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DE  JURISPRUDENCE. 


JURISPRUDENCE  DE  LA  COUR  DE  CASSATION. 

I™  PARTIE. 


(Jjaht.  1831.)  1831.  (SjaüV.  1831.) 


BAWEKODTE  FRAUDULEUSE.  — Faux.  — 
Acquittes  en  t.  — Usure.  — Chose  jugée. 

Du  2 janvier  1831. 

{P.  27  janvier  1831,  Aff.  Hâtiez.) 

TRANSACTION.  — Compte.  — Erreur  de  fait. 

— Cass  at  toi. 

Lorsque  à la  suite  d'un  règlement  de  compte  entre 
associés,  il  a été  «lii  que,  pour  terminer  d'une 
manière  définitive,  tes  parties  renoncent  ex- 
pressément à se  rechercher  directement  ou 
indirectement  pourcause  de  leur  association , 
de  quelque  manière  et  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  sans  exception  ni  réserve , il  a pu 
être  décidé  qu'un  acte  de  cette  nature  ren- 
ferme tes  éléments  d’une  véritable  transac- 
tion , et  une  décision  semblable  échappe  à 
la  censure  de  ta  cour  suprême.  (C.  Civ.,  '2044.) 

Encore  bien  qtt*ll  ne  serait  pas  exprimé  dans 
l'acte  que  les  parties  ont  voulu  transiger,  ou 
qu’une  contestation  fut  née  entre  tes  par- 
ties, ou  sur  le  point  de  naître,  les  omissions  de 
sommes  ci  les  erreurs  de  chiffre,  qui  se  trouvent 
dans  une  transaction  sur  un  règlement  de  compte, 
ont  pu  n * être  pas  regardées  comme  des  er- 
reurs de  fait,  et  par  suite  comme  susceptibles 
d’entraîner  la  rescision  de  la  transaction. 
(C.  civ.,  2052,  2053.) 

La  transaction  ou  renonciation  à toute  recher- 
che directe  ou  indirecte,  intervenue  entre 
associés,  à ta  suite  d’un  règlement  de  compte, 
a pu  être  déclarée  s’étendre  non-seulement 
à tout  ce  qui  faisait  l’objet  de  leur  associa- 
tion, mais  aussi  A tout  ce  qui  pouvait  être 
personnel  à chacun  des  associés,  et  étranger 
à la  gestion  de  ta  société,  comme  par  exem- 
ple, aux  délies  personnelles  à l’un  des  a sso- 


(1)  K.  Cass..  21  nov.  1832,  et  15  fév.  1815. 
Al  1831.  — r»  PARTIE. 


dès,  que  l’autre  aurait  acquittées.  (C.  ci?., 
art.  2048)  (1). 

(Lemarchand  — C.  Varin.) 

Les  sieurs  Lemarchand  et  Varin  s’étaient  as- 
sociés pour  l'exploitation  des  forges  de  Mar- 
ligné,  ainsi  que  pour  diverses  acquisitions  im- 
mobilières nécessaires  à celte  exploitation.  — 
Varin  gérait  seul  rétablissement.  — En  1820, 
les  associés  règlent  leurs  comptes. — Ils  arrêtent 
que  toutes  les  affaires  relatives  aux  forges  de 
Martigné  se  trouvent  terminées  entre  eux,  à 
l’effet  de  quoi  « ils  renoncent  à se  rechercher 
directement  ou  indirectement  pour  cause  de  leur 
association  du  liait  des  forges  de  Martigné.  ou 
de  leurs  acquisitions,  et  pour  quelque  cause  que 
ce  soit , sans  exception  et  sans  réservation.  » 
Aprtjs  le  décès  de  Varin,  Lemarchand  réclame 
la  somme  de  9,31)3  fr.  59  c.  résultant  d'inexac- 
titudes importantes  commises  à son  préjudice 
dans  l'arrête  de  compte  entre  loi  et  le  sieur 
Varin.  — Refus  de  la  part  îles  héritiers  Varin 
d acquitter  la  somme  demandée.  — Lu  contesta- 
tion est  portée  devant  les  arbitres.  — Les  héri- 
tiers Varin  repoussent  la  demande  du  sieur  Le- 
marchand par  une  fin  de  non-recevoir,  fondée 
sur  ce  que  le  règlement  du  20  mai  1820  a dé- 
terminé «l’une  manière  irrévocable  les  droits  et 
les  obligations  respectives  des  parties. 

Le  21  mars  1828  , jugement  arbitral  qui  rc- 
jetle  l’exception  proposée  par  le#  héritiers 
Varin. 

Appel , — et  le  17  janvier  1829,  arrêt  infir- 
mant de  la  Cour  de  Rennes  : — »«  Attendu  que  le 
traité  qui  suivait  immédiatement  leur  règlement 
de  compte  avait  le  caractère  d’une  véritable 
transaction  , qui , d’après  l’art.  2052,  C.  civ.,  a 
l’autorité  de  la  chose  jugée  en  dernier  ressort , 
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et  ne  peut  pas  être  attaquée  pour  cause  d’erreur 
de  droit,  ni  pour  cause  de  lésion.  *> 

Pourvoi  par  la  veuve  Lemarchand  : — I • Vio- 
lation de  l'art.  2044  , en  ce  que  l’on  a considéré 
comme  transaction  un  acte  contenant  seulement 
un  règlement  de  compte  et  une  division  de  l’a- 
voir commun  entre  deux  associés,  bien  qu’il  n*y 
eût  ni  procès  né  . ni  procès  à naître  entre  les 
parties  qui  l’ont  souscrit. 

Pour  reconnaître  à un  acte  le  caractère  de 
transaction  , et  pour  lui  accorder  les  consé- 
quences graves  résultant  de  ce  caractère,  il  faut 
le  fait  présent  d'un  discord  menaçant,  l’im- 
minence d’un  procès.  — Au  moment  de  la 
souscription  de  l’acte  du  20  mai,  il  n’y  avait  pas 
de  contestation  engagée  entre  les  parties,  et  il 
n’y  en  avait  pas  non  plus  sur  le  point  de  s’enga- 
ger. — Celte  preuve  résulte  de  l’acte  même  qui 
ne  déclare  et  ne  donne  à entendre  en  nul  en- 
droit , que  les  parties  aient  été  divisées  ou  me- 
nacées de  l’être.  — Elle  se  confirme  aussi  par 
l’absence  de  la  volonté  de  transiger.  — On  voit, 
au  contraire,  dans  cet  acte,  deux  associés  réglant 
leurs  comptes,  et  renonçant  à s'inquiéter  ni 
rechercher  réciproquement:  clause  finale  ordi- 
nairement adaptée  ù tous  les  comptes.  — Enfin 
rien  n’établit  que  des  difficultés  susceptibles  d’a- 
mener un  procès  aient  existé  entre  les  associé::  ; 
dès  lors,  on  ne  doit  supposer  aux  parties  d'autre 
volonté  que  celle  qu’elles  ont  clairement  mani- 
festée dans  leur  arrêté  de  compte. 

2°  Violation  des  art.  2052  et  2053,  C.  civ.,  en 
ce  que  l’acte  considéré  comme  une  transaction 
ti’cn  est  pas  moins  rescindable  pour  erreur  de 
fait.  — Les  réclamations  de  la  veuve  Lemar- 
rhand  étaient  fondées  sur  des  omissions  de 
sommes  ou  sur  des  erreurs  de  chiffres,  qui  n’ont 
pas  été  déniées  par  les  défendeurs;  elles  de- 
vaient, par  conséquent,  être  allouées.  Le  procès 
.présentait  le  cas  où  le  principe,  qui  permet  de 
relever  une  erreur  de  fait  est  le  plu*  évidem- 
ment applicable,  célui  d’erreurs  commises  dans 
un  compte. 

3*  Violation  des  art.  2048  et  2040.  C.  civ., 
en  ce  que  l’arrêt  attaqué  a fait  porter  l’effet  de 
l’acte  sur  des  objets  auxquels  il  ne  pouvait  pas 
s'appliquer.  Parmi  les  diverses  réclamations  de 
la  veuve  Lemarchand,  il  y en  avait  (la  l"  et  la 
2"M)  qui  n'étaient  relatives  ni  au  bail  des  forges, 
ni  aux  acquisitions.  — Elles  étaient  purement 
personnelles  au  sieur  Varin,  puisque  l’une  ré- 
sultait d’un  payement  reçu  par  ce  dernier  d’une 
somme  due  à Lemarchand  par  un  débiteur  par- 
ticulier, cl  l’autre  provenait  d'un  versement  fait 
par  Lemarchand  à un  créancier  particulier  de 
Varin.  — Ces  deux  objets  étaient  donc  entière- 
ment en  dehors  des  termes  du  règlement.  — En 
conséquence,  ce  règlement  ne  pouvait  être  op- 
posé comme  une  exception  à l’action  en  rem- 
boursement de  ces  deux  sommes. 

Le  demandeur  s’efforçait  aussi  d’établir  qu’en 
matière  de  transaction,  les  appréciations  des 


W)V.  Cass.,  12  fév.  1828,  18  mars,  5 mai  et 
7 déc.  1829,  et  7 déc.  1830;  Montpellier,  10  juin 
1831;  Duranton,  n°»  428  cl  492;  Vazeille,  Traité 


Cours  royales  n’étaient  pas  souveraines  dev  mit 
la  Cour. 

ARRÊT. 

LA  COUR , — Sur  le  premier  moyen , tiré  de 
Part.  2044.  C.  civ.  : — Attendu  que  l’arrêt  atta- 
qué a reconnu,  en  fait, que  Pacte  du  20  mai  1820 
réunissait  tous  les  caractères  d’une  transaction  ; 
— Attendu  que  la  Cour  royale  de  Rennes,  en 
jugeant  ainsi , s'est  déterminée  par  une  appré- 
ciation d’actes  et  de  faits  qui  entraient  dans  ses 
attributions  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  des  art.  2052  et 
2053  du  même  Code  : — Attendu  que  l'arrêt  a 
également  reconnu,  d’après  la  même  apprécia- 
tion, que  Pacte  ne  contenait  aucune  de  ces  er- 
reurs qui  peuvent  donner  lieu  à la  rescision  des 
transactions; 

Sur  le  Iroisième  moyen,  tiré  des  art.  2048  et 
2049  du  même  Code  : — Attendu  qu’il  a encore 
été  reconnu  par  l’arrêt  que  la  transaction,  dont 
il  s'agit,  embrassait  toutes  les  parties  de  Pacte 
sans  exception  ni  réserve;  d’où  il  suit,  qu’on  ne 
peut  reprocher  à l’arrêt  la  violation  des  dispo- 
sitions de  loi  invoquées  par  la  demanderesse  en 
cassation  ; — Rejette. 

Du  3 janv.  1831.  — Ch.  req. 

I-  AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE.  - Ad- 

SIlflSTRATIOX  (ACTE  O’).  — MOBILIER. 

2fc  Cassation.  — Fait. 

1<>  Les  obligations  contractées,  sans  l'autorisa- 
tion de  son  mari  ou  de  ta  justice,  par  ta 
femme  séparée  de  biens,  ne  sont  valables  et 
ne  doivent  recevoir  exécution , même  en  ce 
qui  touche  les  revenus  et  le  mobilier  de  ta 
femme,  qu'aufant  qu'elles  ont  pour  objet  et 
doivent  avoir  pour  résultat , soit  l'adminis- 
tration des  biens  de  ta  femme,  soit  de  pour- 
voir à ses  besoins  (1). 

A cet  égard,  on  doit  considérer  comme  étant 
étranger  a l'administration  de  biens  de  ta 
femme,  et  constituant  une  obligation  nulle , 
à défaut  d’autorisation , te  transport  consenti 
sans  autorisation  par  ta  femme  séparée , de 
fermages  mêmes  échus , à elle  dus,  avec  pro- 
messe d'en  garantir  le  remboursement  au 
cessionnaire...  alors  que  déjà  ta  femme  avait 
cédé  ces  mêmes  fermages  à un  autre  indi- 
vidu. (C.  civ.,  217  cl  1449.) 

2»  La  décision  d'une  Cour  royale  portant 
qu'une  obligation  souscrite,  sans  autorisa- 
tion, par  une  femme  séparée  de  biens,  con- 
cerne l'administration  de  ses  biens , est-elle 
une  décision  de  fait  à l'abri  de  la  cassation  ? 
— Àrg.  nég.  (2). 

(Charve  — C.  Lisbonne.) 

Par  acte  notarié  du  16  octobre  1822,  la  dame 
Charve,  séparée  de  biens,  consentit,  sans  être 
autorisée  à cet  effet  par  son  mari  ou  pur  justice, 
au  sieur  Lisbonne,  en  payement  d'une  pareille 
somme, cession  de  15,500  fr.  qui,  d’après  Pacte. 


du  mariage , no  318;  Delvincourt,  t.  6,  p.  349; 
Boiteux,  sur  l’art.  1449. 

(2)  y.  Bioche,  v°  Cassation,  n°  101. 
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lui  étaient  dus  par  les  nommés  Carhonncl.  pour 
annuités  de  fermages  échus,  promettant , la  cé> 
danle.  toute  garantie  du  remboursement  à son 
cessionnaire.  — Mais  déjà,  et  par  acte  du  16  no- 
vembre 1831 , ces  mêmes  fermages  avaient  été 
cédés  à un  sieur  Fabre.  Eu  conséquence,  le 
transport  consenti  au  sieur  Lisbonne  ne  put 
produire  effet. 

Dans  ces  circonstances,  le  sieur  Lisbonne 
forma , pour  sûreté  de  sa  créance,  des  saisies- 
arrêts  entre  les  mains  des  débiteurs  de  la  dame 
Charve.  — Les  époux  Charve  demandèrent  la 
nullité  de  ces  saisies,  comme  étant  exercées  sans 
litre  valable,  en  ce  que,  selon  eux , l’acte  du 
16  octobre  1822  était  nul,  pour  défaut  d’auto- 
risation de  la  dame  Charve  à le  souscrire. 
(C.civ.,  217.) 

Le  sieur  Liibonne  soutint  que  l’acte  dont  il 
s’agit,  était  valable,  attendu  que  la  dame  Charve, 
étant  séparée  de  biens,  avait,  aux  termes  de 
l’art.  1449,  C.  civ. , la  libre  disposition  de  son 
mobilier  et  de  ses  revenus;  d'où  il  concluait 
qu’elle  avait  pu  céder  les  fermages  dont  elle 
était  créancière. 

A quoi  les  demandeurs  répliquèrent,  que  la 
femme  séparée  ne  pouvaits’obliger  valablement, 
même  quant  à son  mobilier . qu’autaul  que  l’o- 
bligation par  elle  souscrite  est  relative  à l’admi- 
nistration de  ses  biens;  et  que,  dans  l’espèce, 
l'acte  de  cession  consenti  au  profit  du  sieur  Lis- 
bonne, ne  pouvait  être  considéré  comme  ayant 
pour  objet  l’administration  des  biens  de  la 
femme,  les  fermages  cédés  ayant  été  précédem- 
ment transportés  à un  tiers;  qu’ainsi  cet  acte 
ne  présentait  en  réalité  qu’une  obligation  ordi- 
naire pour  prêt. 

15  juin  1826,  jugement  du  tribunal  de  Taras- 
con  qui  accueille  ces  moyens,  et  annule  en 
conséquence  les  saisies-arrêts. 

Appel.  — 12  juin  1828,  arrêt  infirmatif  de  la 
Cour  d'Aix.  ainsi  conçu  : — « Attendu  que, dans 
cet  état  de  choses , il  n’y  a plus  qu'à  examiner 
la  validité  de  l’obligation  consentie  par  la  femme 
Charve  sans  qu’elle  fût  assistée  et  autorisée  de 
son  mari  ; qu’à  cet  égard  , il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  que  la  femme  séparée,  soit  de  corps  et 
de  biens,  soit  de  biens  seulement,  en  reprend  la 
libre  administration,  et  qu'elle  peut  disposer  de 
son  mobilier  et  l’aliéner;  que. dans  le  cas  actuel, 
il  est  constant  que  la  femme  Charve  n’a  fait  que 
céder  des  revenus  échus  qui  lui  appartenaient 
en  propre  par  suite  de  l'administration  person- 
nelle qu'elle  avait  de  ses  biens,  et  que  de  même 
qu’elle  aurait  pu  concéder  quittance  à ses  fer- 
miers sans  être  assistée  de  son  mari , de  même 
aussi  elle  a pu  transporter  à un  tiers  les  fer- 
mages qui  lui  appartenaient , sans  qu’il  fût  be- 
soin d'aucune  autorisation;  — Qu’à  la  vérité  le 
transport  n'a  pu  sortir  effet  à cause  d'une 
précédente  cession  qui  avait  été  faite,  mais  que 
c'est  par  la  faute  de  la  femme  Charve,  et  qu'on 
ne  peut  se  servir  de  ta  faute  de  celle-ci  pour 
faire  anéantir  une  opération  qui  avait  été  régu- 
lière dans  son  principe.  » 

POURVOI  en  cassation  parle  sieur  Charve, 
pour  violation  de  l'art.  217,  C.  civ.,  cl  fausse 
application  de  l’art.  1449,  même  Code.  — Le 


demandeur  commence  d’abord  par  établir  en 
principe,  que  si  la  femme  séparée  de  biens  a la 
faculté  de  s'obliger  sur  son  mobilier  , sans  Pau* 
torisalionde  son  mari  ou  de  la  justice,  cela  n’est 
vrai  toutefois  que  tout  autant  que  l’obligation  a 
pour  cause  ou  pour  objet  l’administration  de 
ses  biens.  — Le  demandeur  soutient  ensuite  que 
l'acte  dont  il  s'agit  dans  l'espèce,  esl  tout  à fait 
étranger  à l'administration  des  biens  de  la  dame 
Charve.  Sans  doute , dil-ll , de  même  que  la 
femme  séparée  de  biens  a droit  de  toucher  elle- 
même  les  fermages  ou  revenus  sont  dus 

et  d'en  donner  quittance  à ses  fermiers,  de  même 
aussi  elle  a la  faculté  de  les  céder  à des  tiers, 
parce  que  ce  n’est  là  qu'une  suite  ou  consé- 
quence de  son  droit  d’administrer.  Mais  lorsque, 
comme  ici,  la  femme  a fait  cession  de  fermages 
ou  revenus  qui  ne  lui  appartenaient  plus  f 
par  suite  d'une  première  cession  qu'elle  en  avait 
consentie,  en  telle  sorte  que  la  nouvelle  cession 
ne  peut  recevoir  d’exécution  , il  est  évident  que 
l'obligation  résultant  pour  elle  de  celte  seconde 
cession,  et  de  la  garantie  qu’elle  a promise,  n'a 
aucun  rapport  à l'administration  de  scs  biens, 
et  qu’elle  se  résout  en  un  véritable  emprunt  que 
la  cession  a seulement  eu  pour  objet  de  couvrir 
ou  déguiser.  — Il  y avait  donc  nécessité,  dans 
l’espèce , d’annuler  la  cession  consentie,  sans 
autorisation,  par  la  dame  Charve,  au  profit  du 
sieur  Lisbonne. 

Pour  le  défendeur  à la  cassation . on -conteste 
d’abord  que  la  femme  séparée  ne  puisse  s'obli- 
ger, sans  autorisation  , que  relativement  à l’ad- 
ministration de  ses  biens,  et  on  soutient  que  les 
obligations,  même  indéfinies,  delà  femme  sépa- 
rée, consenties  sans  autorisation,  sont  valables 
quand  elles  ne  se  rapportent  qu’au  mobilier,  et 
que  l'exécution  n'en  est  poursuivie  que  sur  des 
biens  de  celte  nature.  — En  thèse  générale, 
dit-on,  chacun  peul  disposer  de  sa  chose  comme 
bon  lui  semble.  Si , par  dérogation  à ce  prin- 
cipe, la  loi  frappe  d'incapacité  la  femme  mariée, 
c’est  là  une  exception  au  droit  commun,  qui . 
par  cela  même  qu’elle  est  une  exception  , doit 
être  plutôt  restreinte  qu’étendue  dans  son  appli- 
cation. El  lorsque  l’art.  1419  dit,  que  la  femme 
séparée  peut  disposer  de  son  mobilier  et  l’alié- 
ner, il  ne  fait  que  se  rapprocher  du  droit  com- 
mun, déroger  à une  exception.  Dès  lors  c'est  le 
cas  de  donner  à celte  disposition  une  interpré- 
tation large  et  extensive.  A tort  doue  on  pré- 
tend que  le  droit  attribué  , ou  plutôt  restitué  à 
la  femme,  de  disposer  et  d'aliéner  son  mobilier, 
n'a  effet  qu’en  ce  qui  touche  l'administration 
des  ses  biens  : outre  que  c'est  là  faire  dire  à la 
loi  ce  qu'elle  ne  dit  pas  , c'est  méconnaître  es- 
sentiellement son  véritable  esprit.  — Inutile,  au 
reste,  d'ajouter  que  la  faculté  de  disposer  d'une 
chose  embrasse  toute  opération  dont  cette  chose 
peut  être  l’objet.  Sous  ce  premier  point  de  vue. 
la  cession  dont  il  est  question  dans  l'espèce  a 
donc  été  valablement  consentie  par  la  dame 
Charve,  sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  la 
justice.  — Au  surplus,  conlinue-l-on  pour  le 
défendeur,  en  admettant  qu’il  fût  vrai,  comme 
l’ont  jugé  quelques  arrêts,  et  comme  le  prétend 
le  demandeur . que  la  femme  séparée  ne  put 
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s’obliger  sur  son  mobilier,  sans  autorisation , 
qu’autant  que  l'obligation  serait  relative  à l’ad- 
ministration de  ses  biens,  la  décision  de  la  Cour 
d’Aix,  dans  l’espèce,  n’en  serait  pas  moins  à 
l’abri  de  toute  critique.  Il  s’agissait,  en  effet, 
(Pline  cession  de  revenus  échus  ou  exigibles.  Or, 
une  telle  cession  rentre  évidemment  dans  l’ad- 
ininistration  conférée  à la  femme  : elle  est  une 
aliénation  du  mobilier,  dans  le  sens  le  plus  res- 
treint de  Part.  1449.  Quelle  différence,  en  effet, 
peut-on  établir,  quant  à la  capacité  de  la  femme, 
entre  celle  qui  cède  des  fermages  échus , à elle 
dus,  à un  tiers  qui  lui  en  fournit  actuellement 
l'équivalent , et  la  femme  qui,  s’étant  chargée 
elle-même  de  l'exploitation  de  ses  biens . vend 
ses  denrées  d’une  ou  plusieurs  années  , c’est-à- 
dire  en  consent  une  cession  moyennant  un  prix 
déterminé?  Il  y a parité  parfaite  entre  les  deux 
hypothèses.  — Ajoutons  que  la  cour  a reconnu 
et  décidé  en  fait  que  l’acte  de  cession  du  10  oc- 
tobre 1823  constituait,  de  la  part  delà  dame 
Charve.  un  acte  de  pure  administration;  une 
telle  décision  , qui  rentrait  exclusivement  dans 
les  pouvoirs  de  la  Cour  royale,  est  souveraine, 
et  à l’abri  de  toute  censure  par  la  Cour  de  cas- 
sation. — Il  importe  peu,  au  reste,  que  la  dame 
Charve  ait  promis  garantie  par  l’acte  de  cession  : 
celle  clause  eût  été  de  droit  si  elle  n'avait  nas 
été  exprimée;  elle  ne  peut  dès  lors  avoir  l’effet 
de  vicier  un  acte  parfait  dans  son  principe. 

ARRÊT. 

LA  COt’ B , — Vu  les  art.  217 et  1440,  C.  civ.  ; 
— Attendu  qu’aux  termes  de  l'art.  217,  la  femme 
séparée  de  biens  ne  peut  s’obliger  par  contrat, 
sansêtre  assistée  de  son  mari  ou  delà  justice;  que 
si  l’art.  1449  dispose  que  la  femme  séparée  de 
biens  en  reprend  la  libre  administration  . et  s’il 
ajoute  qu’elle  peut  disposer  de  son  mobilier  et 
l'aliéner,  ce  n’est  que  par  exception  au  droit 
commun  , et  que  toute  exception  doit  être  en- 
tendue dans  un  sens  restreint;  d’où  résulte,  par 
suite  . que  la  disposition  de  cet  article  ne  peut 
recevoir  d’application  qu'aux  actes  qui  ont  pour 
objet  ou  qui  doivent  avoir  pour  résultat  l^idini- 
nistration  des  biens; 

Attendu  qué  la  dame  Charve  avait  déjà  cédé 
au  sieur  Fabre  les  fermages  échus  de  scs  do- 
maines, lorsqu’elle  en  ht  une  nouvelle  cession  ou 
«leur  Lisbonne,  avec  promesse  de  lui  en  garantir 
le  remboursement  ; ce  qui  fut,  de  sa  part,  con- 
tracter une  obligation , sans  qu'elle  eût  pour 
« ause  l'administration  de  ses  biens  ; que  cepen- 
dant la  Cour  d’Aix  a déclaré  que  celle  obliga- 
tion, consentie  par  la  dame  Charve  sans  auto- 
risation de  son  mari , recevrait  son  exécution  : 
ce  que  ladite  Cour  n’a  pu  faire  sans  violer  ou- 
vertement l'art.  217,  C.  civ..  et  sans  faire  une 
lausse  application  de  l’art.  1449,  même  Code; 
— Casse,  etc. 

Du  3 janvier  1831.  — Cb.  civ. 


(1)  Si  le  précédent  arrêt  eût  contenu  une  dispo- 
sition purement  interlocutoire  et  une  disposition 
•léflnjlive,  il  eût  fallu  sc  pourvoir  à l’égard  de  la 
di*i  osili-jn  définitive.  — r.  Cass  , 28  mai  1827. 


CASSATION.  — Acquescerext.  — Chose  jiuée. 

Une  partie  est  non  recevable  à se  pourvoir  en 
cassation  contre  un  arrêt  qui  n’est  que  la 
suite  ou  la  conséquence  d’un  précédent  ar- 
rêt auquel  elle  a formellement  acquiescé  (1). 
(C.  civ.,  1351.) 

Des  jugements  rendus  par  défaut  contre  la 
dame  veuve  Beaussiru  l’avaient  condamnée  à 
payer  au  sieur  Chancerel  diverses  sommes, 
montant  de  ses  obligations. 

Après  le  décès  de  celui-ci,  des  poursuites  fu- 
rent dirigées  par  ses  héritiers  contre  celle  veuve, 
qui  y forma  opposition,  et  soutint  que  les  som- 
mes réclamées  résultaient  en  partie  de  prêts 
iisuraires.  Elle  demanda,  en  conséquence,  qu'il 
fût  procédé  à la  liquidation  des  sommes  par  elle 
dues. 

Par  son  arrêt  du 25  mai  1825,  la  Cour  royale 
de  Caen,  saisie  de  la  contestation  , ordonna  que 
les  héritiers  produiraient  leurs  litres  de  créance, 
ainsi  que  les  pièces  et  registres  à l’appui,  et  qu'il 
serait  sursis  à toutes  poursuites. 

Celte  production  faite,  second  arrêt  du  14  fé- 
vrier 1828,  qui  ordonna  qu’un  sieur  Desdouets, 
détenteur  d'un  registre  ayant  appartenu  à Chan- 
cerel, décédé,  serait  tenu  de  le  représenter,  et 
mis  en  cause. 

Pourvoi  par  les  héritiers  contre  cet  arrêt  pour 
violation  de  la  chose  jugée  par  l’effet  des  juge- 
ments obtenus,  dès  le  principe,  contre  la  veuve 
Beaussieu. 

« LA  COL'R,  — Considérant  que,  par  arrêt  de 

la  Cour  royale  de  Caen  du  2a  mai  1826 il 

fut  ordonné  que  les  héritiers  Chancerel  produi- 
raient leurs  Litres  de  créance  , toutes  les  pièces 
à l’appui,  et  notamment  les  registres  tenus  par 
leur  auteur;  ordonné  de  plus  qu’il  serait  sursis 
à toutes  poursuites  de  la  part  de  ces  héritiers  ; 
— Que  ceux-ci  ont  exécuté  volontairement  cel 
arrêt  en  produisant  les  jugements  obtenus  par 
leur  auteur,  différentes  pièces  qui  s’y  référent, 
et  un  registre  intitulé  Journal  commencé  le 
5 juillet  1814:  d’où  il  suit  que  cet  arrêt,  formel- 
lement acquiescé  par  eux,  a acquis  l’atilorilé  de 
la  chose  jugée;  — Que  depuis  il  a été  rendu,  le 
14  fév.  1828,  par  la  même  Cour  royale  de  Caen, 
un  deuxième  arrêt  qui , d’après  les  errements 
fixés  par  le  précédent  et  conformes  aux  instruc- 
tion* qu’il  prescrit,  ordonne  que  Desdouets.  dé- 
tenteur d’un  registre  qui  avait  appartenu  à 
Chancerel,  serait  tenu  de  le  représenter;  qu’il 
serait  à cri  effet  appelé  en  cause  pour  être  en- 
suite statué  ce  qu’il  appartiendra;  — Qu'il  est 
évident  que  ce  second  arrêt , le  seul  qui  soit 
maintenant  attaqué  pur  les  héritiers  Chancerel, 
n’a  été  rendu  que  par  suite  et  en  conséquence 
du  précédent  ; — Qu’il  suit  de  là  que,  non  rece- 
vables à attaquer  le  précédent  arrêt  de  1826, 
auquel  ils  ont  formellement  acquiescé,  ils  sont 
également  non  recevables  à attaquer  celui  pos- 
térieur de  1828,  rendu  en  exécution  du  premier, 


— F.  aussi  Rrux.,  51  mai  18*23;  Cass.,  29  mai  1827, 
21  juill.  1850;  Bioche  et  Goujct,  Dict.  de  procèd., 
v°  Cassation,  n«  64. 
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se  réduisant,  d'ailleurs,  à ordonner  une  mesure 
d’instruction,  en  se  réservant  de  statuer  sur  le 
fond  ; — Par  ces  motifs, et  sans  qu’il  soit  besoin 
d’examiner  les  moyens  proposés,  — Déclare  les 
demandeurs  non  recevables  dans  leur  pour- 
voi, etc.  * 

Du  4 janv.  1831,  arrêt,  C.  cass.,  Ch.  req. 

INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  — Mainlevée. 

— Révocation. 

Un  acte  de  mainlevée  d'une  inscription  hypo- 
thécaire n'csl  pas  anéanti  par  le  seul  effet 
d'un  acte  de  révocation  de  la  mainlevée , in- 
tervenu même  avant  que  la  radiation  de 
l'inscription  ait  été  opérée  (I). 

Du  moins,  si  un  lier»  est  devenu  créancier  hy- 
pothécaire et  a pris  inscription  sur  la  fol  de 
la  mainlevée  et  avant  la  révocation,  ce  tiers, 
nouveau  créancier , doit  primer  l'ancien 
créancier,  et  obtenir  que  la  première  inscrip- 
tion soit  à son  égard  réputée  non  avenue  (2). 
(C.  Civ.,  2180,  1166  et  1167.) 

(Gerbaud  — C.  Pinaud  fils.  ) 

21  janvier  1821.—  Pinaud  père  constitue  en 
dot , à son  fils . une  somme  de  18,000  fr.  hypo- 
théquée sur  des  immeubles  désignés. 

13  juin  1821. —Inscription  hypothécaire  au 
profit  de  Pinaud  fils. 

10  juin.  — Acte  notarié  par  lequel  Pinaud  fils 
déclare  donner  mainlevée  de  son  inscription 
hypothécaire,  se  réservant  de  prendre  à volonté 
toutes  nouvelles  inscriptions  hypothécaires. 

Le  père  ne  parait  pas  avoir  accepté  celte  main- 
levée. 

D’ailleurs  il  ne  parait  pas  que  la  mainlevée 
ait  été  présentée  au  conservateur  et  inscrite  ou 
mentionnée  sur  ses  registres. 

22  novembre  1821 . — Gerbaud  prèle  4,000  fr. 
à Pinaud  père,  qui  lui  donne  hypothèque  sur  les 
biens  déjà  hypothéqués  à Pinaud  fils. 

27  décembre  1821.  — Gerbaud  prend  inscrip- 
tion hypothécaire. 

22  août  1822.  — Pinaud  fils  révoque  la  main- 
levée du  IC  juin  1821 , et  enjoint  au  conserva- 
teur de  ne  pas  y donner  effet,  en  rayant  l’in- 
scription de  la  veille,  15  juin  1821. 

Plus  tard , Gerbaud  exproprie  les  immeubles 
hypothéqués.  Durant  le  procès  en  expropriation, 
le  31  décembre  1825,  les  sieurs  Pinaud  père  et 
fils  se  rapprochent.  — Le  père  accepte  la  révo- 
cation du  fils.— Pinaud  fils  transporte  sa  créance 
ù un  sieur  Comjaud . — Évidemment  ces  actes 
ont  pour  objet  de  faire  primer  l’inscription  Ger- 
baud, du  27  décembre  1821  par  l’inscription 
Pinaud  fils,  du  15  juin  1821,  que  Gerbaud 
avait  crue  sans  effet.  — Quoi  qu’il  en  soit,  un 
ordre  est  ouvert.  Comjaud , créancier  de  Pinaud 
fils,  requiert  collocation  en  sous-ordre  à raison 
de  la  créance  première  inscrite. 

Gerbaud  conteste  l’effet  de  l’inscription  du 
15  juin  1821  . attendu  l’acte  notarié  du  10,  por- 
tant déclaration  de  mainlevée. 

Jugement  du  tribunal  d'Angoutéme  qui  collo- 


(1) y.  Agen,  10  mai  1836. 


que  Gerbaud  à cause  de  la  mainlevée  de  Pinaud 
fils. 

Le  tribunal  considère  : «que  sous  le  nouveau 
» régime  hypothécaire , et  relativement  à l’hy- 
» polhèque  conventionnelle,  la  stipulation  de 
» l'hypothèque  sans  l’inscription  n'est  rien,  de 
» même  que  l'inscription  sans  la  stipulation  de 

• l’hypothèque  ne  donne  aucun  droit  au  créan- 
» cier  ; que  l’inscription,  qui  n'est  autre  chose 
» que  la  déclaration  de  l’hypothèque  stipulée 
» dans  l'acte,  doit  contenir  les  caractères  qui 
» constituent  sa  validité,  parce  qu'elle  ne  ru- 
» çoit  aucune  force  du  régislre  du  conservateur 
» dont  le  seul  objet  est  de  la  rendre  publique; 
» d'où  il  suit  que  l'inscription  et  le  registre  ne 
« sont  pas  tellement  dépendants  l’un  de  l'autre, 

• que  pour  faire  cesser  l’inscription  il  faille  né- 
i » cessairemenl  qu'elle  soit  rayée. 

• Que,  s’il  est  vrai  que  la  radiation  ne  puisse 
» avoir  lieu  sans  une  mainlevée  préalable,  il 
» n’est  pas  moins  vrai  que  la  mainlevée  peut 
» exister  et  produire  son  effet , quoique  l’in- 
» scription  n’ait  pas  été  rayée;  qu'il  ne  suffit  pas 
» à celui  qui  l'a  consentie  de  s’opposer  à ce 
» qu'elle  soit  rayée;  qu'il  doit  commencer  par 
» se  faire  remettre  au  même  état  qu’avant  s.i 
» mainlevée , soit  du  consentement  des  parties 
« intéressées,  soit  en  le  faisant  ordonner  en 
» justice;  — Que  tant  qu’il  n’a  pas  pris  l’un  de 
» ces  deux  partis , il  n'est  pas  fondé  à réclamer 
» le  bénéfice  d’une  inscription  dout  il  a cou- 
» senti  la  révocation  ; — Qu’il  n'a  pris  à cet 
« égard  aucune  conclusion,  et  que  le  tribunal 

• devant  prendre  les  choses  en  l’état  où  elles 

• sont,  il  est  obligé  de  regarder  l’inscripliou 
« comme  non  avenue,  et  de  rejeter  la  collocn- 
« lion  provisoire  ù laquelle  elle  a servi  de  base  ; 

« Considérant  subsidiairement , qu'entre  b: 

» sieur  Pinaud  fils  qui  a donné  mainlevée,  et 

• le  père  qui  devait  en  profiler,  il  aVst  formé 
» un  contrat  que  l'opposition  du  fils  n'a  pasdé- 

• truil  ; — Que,  dans  un  traité  du  51  décein- 
« bre  1823 , il  est  dit  que  pour  les  causes  qui  y 
» sont  exprimées,  le  sieur  Pinaud  père  a renoncé 
« au  bénéfice  de  la  mainlevée  de  l'inscription. 

» consentie  par  son  fils  ; — Qu’il  résulte  de  cet 
» acte  deux  conséquences  : 1“  qu’il  est  reconnu 
» que  la  mainlevée  de  l’inscription  profitait  au 

• père  quoiqu’il  ne  soit  pas  partie  dans  l’acte  ; 

» 2'  que  les  deux  parties  étaient  bien  convain- 

• eues  quêta  mainlevée  avait  anéanti  l’inscrip- 
» lion,  puisqu’elles  sentaient  la  nécessité  de  la 
» faire  revivre  en  révoquant  la  mainlevée;  con- 
» séquemment  qu’elle  ne  peut  être  opposée  aux 
» créanciers  qui  se  sont  fait  inscrire  avant  celte 

• révocation  ; — Qu’au  surplus,  l’acte  de  révo- 

• cation  du  51  décembre  1825  n’a  eu  lieu  que 
» plus  de  quatre  mois  après  la  saisie  iwtuob: 

» lière  des  biens  du  sieur  Pinaud  père  ; qu’alors 
» il  avait  les  mains  liées  , et  qu’il  n’élail  pas  eu 
b son  pouvoir  de  porter  atteinte  à des  droits 

• acquis;  quant  au  sieur  Pinaud  fils,  qu’il  rc- 
b vient  contre  son  ouvrage  en  voulant  faire  va- 
» loir  son  inscription , sans  avoir  révoqué  sa 
» mainlevée;  que  cependant  celle  mainlevée 


(2)  r . l’arrêt  d’appel  à la  date  du  7 avril  1827. 


:ed  by  Google 


C (4  ja>v . 1851.)  Jurisprudence  de  la 

* a augmenté  le  crédit  de  son  père  et  facilité 

* des  emprunts  qui  n’auraient  pas  eu  lieu  sans 

* cela;  que  s'il  parvenait  à faire  décider  que  son 
» inscription  existe,  nonobstant  la  mainlevée, 

* il  aurait  induit  le  public  eu  erreur,  trompé  la 
» confiance  des  préteurs,  et  que  ce  serait  con- 
» sacrer  une  fraude  blâmable  que  d'admettre 
« son  système  au  préjudice  des  créanciers  qui 
» avaient  sujet  de  la  croire  anéantie  ; que  le  père 
> obtenait  Ja  mainlevée  de  l'inscription  de  ses 
» enfants  pour  avoir  la  facilité  de  faire  de  nou- 

* veaux  emprunts  , et  que  ses  enfants  avaient 
» l’arrière-pensée  de  tromper  les  prêteurs  en  se 

* ménageant  l’espoir  de  faire  revivre  Pinscrip- 

* tion  par  le  défaut  de  radiation...  Par  ces  mo- 

* tifs,  le  tribunal  réforme  la  collocation*  pro- 
» visoire , ordonne  que  le  sieur  Gerbaud  et  les 

* créanciers  qui  ont  pris  des  inscriptions  depuis 

* la  mainlevée  du  sieur  Pmaud  fils,  et  avant 
•*  l’acte  de  révocation  du  31  décembre  1823 , se- 

* ront  colloqués  avant  le  sieur  Pinaud  fils  et 
» ses  créanciers  et  sous-ordre.  • — Appel. 

7 avril  1827,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Bor- 
deaux qui,  réformant , décide  contre  Gerbaud 
que  la  mainlevée  du  16  juin  1821  n'ayant  pas 
i lé  acceptée  avant  révocation,  n’a  pas  anéanti 
l'effet  de  l’inscription  de  Pinaud  fils  : 

« Attendu  que  Pbyotbèque  n’a  de  rang  que  du 
jour  de  l'inscription  prise  par  le  créancier,  sur 
les  registres  du  conservateur  ; que  la  créance 
du  sieur  Séraphin  Pinaud  est  inscrite  à la  date 
du  15  juin  1821  ; qu’elle  a un  rang  antérieur  à 
celle  de  Gerbaud  qui  n’a  été  prise  que  le  7 dé- 
cembre suivant  ; qu’ai  nsi  le  juge-commissaire 
a pu  colloquer  Pinaud  , et  par  suite  Comjaud 
en  sous-ordre  sur  le  montant  de  sa  collocation, 
par  préférence  à Gerbaud  ; 

» Attendu  que  l’inscription  de  Pinaud  a sub- 
sisté malgré  la  mainlevée  qu’il  en  avait  con- 
sentie par  acte  du  10  juin  1821;  que  cet  acte 
n’est  point  synallagmatique  ; que  ceux  qui  au- 
raient pu  en  faire  usage  n'en  oui  point  profité 
pour  faire  opérer  la  radiation;  que  les  choses 
étaient  encore  entières  â cet  égard , lorsque 
Pinaud  a déclaré  qu’il  révoquait  le  consente- 
ment par  lui  donné  à ce  que  l’inscription  fût  ra- 
diée; que  cette  révocation  ayant  eu  lieu  avant 
que  son  consentement  à la  radiation  eût  été  ac- 
cepté , elle  a détruit  radicalement  l’effet  de  la 
mainlevée  du  16  juin,  et  a laissé  l’inscription 
du  15  juin  dans  toute  sa  force.  » 

Il  importe  d’observer  que  l'arrêt  réserve  à 
Gerbaud  une  action  pour  fraude,  contre  Pi- 
naud  fils  et  père,  pour  le  cas  où  il  y aurait  eu 
collusion  entre  eux  au  préjudice  de  Gerbaud. 

POURVOI  en  cassation  par  Gerbaud  pour 
contravention  à l’article  2180  du  Code  civil. 

Cet  article,  disait  le  demandeur,  est  simple  , 
clair  et  positif  : l'hypothèque  s’éteint  par  la  seule 
renonciation  du  créancier;  la  loi  n’exige  ni  ac- 
ceptation, ni  notification,  elle  motif  en  est  qu’il 
s'agit  ici  d’un  acte  essentiellement  unilatéral , 
«i’un  acte  libératoire,  d'uue  quittance;  tout  ce 
que  l'on  peut  exiger,  c’est  que  la  renonciation 
soit  consentie  par  une  personne  ayant  capacité 
à cet  effet , et  à cet  égard  il  n’y  a pas  de  con- 
troverse. Dira-t-on  avec  le  défendeur  qu’il  ne 
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s’agissait  pas  dans  l’espèce  de  l'extinction  ab- 
solue de  l’hypothèque,  puisque  le  défendeur  se 
réservait  de  reprendre  une  nouvelle  inscription, 
s’il  le  jugeait  convenable  à ses  intérêts;  toujours 
est-il  qu’en  renonçant  à l’inscription  par  lui 
prise , il  renonçait  à l'exercice  actuel  du  droit 
hypothécaire  et  au  rang  que  lui  donnait  cette 
inscription  entre  les  créanciers  , pour  s’en  tenir 
au  nouveau  rang  que  pourrait  lui  donner  une 
nouvelle  inscription.  Mais  cette  renonciation 
pour  être  moins  absolue,  n'est  pas  d’une  autre 
nature;  et  si  le  seul  consentement  du  créancier 
suffit  pour  éteindre  l'hypothèque,  il  suffit,  U 
plus  forte  raison,  pour  anéantir  l'inscription; 
car  l’hypothèque , le  plus  généralement,  résulte 
d’un  acte  synallagmatique.  L’inscription , au 
contraire  , est  un  acte  unilatéral  qui  s’opère  par 
le  seul  fait  du  créancier  et  sur  la  représentation 
qu'il  fait  au  conservateur  du  litre  qui  donne 
naissance  à l'hypothèque  ; or,  si  la  simple  re- 
nonciation éteint  absolument  l'hypothèque,  com- 
ment voudrait-on  exiger  pour  l’inscription  une 
révocation  acceptée  ou  consignée  dans  un  acte 
synallagmatique  ? Il  est  de  principe  que  les  actes 
se  dissolvent  de  la  manière  dont  ils  ont  été  con- 
sentis : aussi  la  radiation  se  fait-elle  sur  la  seule 
expédition  de  l’acte  authentique  portant  con- 
sentement; et  par  suite,  il  faut  nécessairement 
reconnaître  que  l’acte  de  mainlevée  ou  de  con- 
sentement à la  radiation,  est  de  sa  nature,  comme 
l'inscription  elle-même,  un  acte  unilatéral  qu’au- 
cune loi  ne  soumet  à l’acceptation  d’aucune  des 
parties  intéressées,  et  qui  n’a  pas  dès  lors  be- 
soin, pour  produire  son  effet,  d élre  synallag- 
matique ou  d'élre  accepté.  Mais,  dit-on,  l’in- 
scription a continué  de  subsister,  et  ceux  qui 
auraient  pu  faire  usage  de  la  mainlevée,  n’en 
ont  pas  profilé  pour  foire  opérer  la  radiation  ; 
mais  une  inscription  périmée,  une  inscription 
viciée  par  une  nullité  formelle , existe  aussi  ma- 
tériellement; et  cependant  ceux  au  préjudice  de 
qui  ou  veut  la  faire  valoir  sont  admisâ  l'attaquer 
et  â la  faire  rayer;  ensuite, la  demande  directe 
en  radiation  ne  peut  être  formée  isolément  que 
par  le  débiteur  et  l’acquéreur  : ils  ont  seuls  per- 
sonnellement qualité  pour  intenter  cette  action 
directe.  Les  auteurs  enseignent  qu’un  créancier 
ne  le  pourrait  pas  isolément  ; qu'il  le  peut  seule- 
ment à l’époque  où  se  trouvant  en  concours  avec 
d'autres  créanciers  de  son  débiteur,  pour  faire 
régler  l’ordre  et  la  distribution  du  prix,  il  a in- 
térêt à discuter  les  inscriptions  qui  le  prime- 
raient, et  à en  relever  les  irrégularités:  alors 
s’ouvre  son  droit  en  vertu  duquel  il  peut , non- 
seulement  de  son  chef,  mais  en  exerçant  les 
droits  de  son  débiteur,  demander  et  la  radiation 
et  l’annulation  des  inscriptions  antérieures  â la 
sienne , pour  les  causes  qu’il  indique  et  sur  les- 
quelles il  appelle  la  justice  à prononcer.  En  vain 
prétend-on  que  cel  acte  de  mainlevée  est  resté 
en  projet  et  que  rien  ne  justifie  qu’il  en  ail  été 
délivré  d’expédition  ou  qu’il  ail  été  counu  des 
créanciers;  l’acte  est  parfait  et  rien  ne  justifie 
qu'il  n'ait  pas  été  expédié  ni  connu  ; le  contraire 
doit  naturellement' s’induire  du  Jugement  de 
première  instance  qui  dit  que  la  mainlevée  a 
augmenté  le  crédit  du  père  et  lui  a facilité  des 
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emprunts  qui  n'auraient  pas  eu  lieu  sans  cela  ; 
que  le  fils  voulant  soutenir  l'existence  de  son 
inscription . nonobstant  sa  mainlevée,  aurait 
donc  induit  le  public  en  erreur  et  trompé  la  con- 
fiance des  prêteurs  ; enfin,  la  question  se  trouve 
nettement  posée  dans  le  jugement  où  on  lit  : 
•Les  inscriptions  qui  auraient  pu  être  prises  sur 
la  foi  et  la  connaissance  d’une  mainlevée.  » 
Or  l'arrêt  qui  s'est  décidé  par  le  point  de  droit 
uniquement,  n'a  contredit  aucun  de  ces  faits , 
il  s'est  borné  à réserver  une  action  illusoire, 
pour  fraude  , s'il  y a lieu  : dans  ces  circonstan- 
ces. l'arrêt  attaqué  ne  saurait  se  soutenir  et 
échapper  à la  censure  de  la  Cour. 

Pour  le  défendeur,  on  répond  : L’article  1180, 
ne  s’appliquant  directement  qu’au  cas  où  il  s'agit 
de  l'extinction  absolue  de  ('hypothèque,  ne  peut 
régir  le  cas  où  le  créancier  se  réserve  tous  scs 
droits  d'hypothèque  pour  se  départir  uuiqtie- 
menl  d'une  inscription  qu'il  a prise  et  qui  n'a 
pas  été  radiée. 

Au  fond,  la  question  est  de  savoir,  si  une 
renonciation  abstraite  qui  n'est  stipulée  avec 
personne,  dont  personne  n’a  profilé,  qui  n'a 
même  été  peut-êjre  connue  de  personne,  devient 
pour  le  renonçant  un  lien  qu'il  est  dans  l'impos- 
sibilité légale  de  rompre,  et  si  elle  peut  donner 
contre  lui  naissance  à une  action  de  la  part  des 
parties  avec  lesquelles  il  n'a  pas  contracté.  Les  ' 
principes  à cet  égard  sont  connus  : c’est  que  les 
contrats  n’ont  de  force  qu’entre  les  parties,  et 
ne  peuvent  nuire  ou  profiter  aux  tiers. 

On  conçoit  que  s’il  y eût  eu  radiation,  l’in- 
scription postérieuree  eût  pris  la  place  de  l'in- 
scription radiée;  mais  à défaut  de  radiation  , le 
registre  du  conservateur,  qui  est  la  loi  des  par- 
ties, a continué  de  régler  leurs  droits;  il  n'y  a 
été  rien  changé.  Une  mainlevée  isolée,  toute 
parfaite  qu'on  la  suppose  , qui  est  restée  cachée 
dans  les  minutes  des  notaires,  qui  n'a  pas  été 
expédiée,  ni  même  connue  des  créanciers,  ne 
peut  passer  que. pour  un  projet  qui  n’a  pas  été 
réalisé,  parce  qu’elle  n’était  destinée  à recevoir 
de  publicité  que  lorsque  des  événements  qui  ne 
se  sont  pas  réalisés  surviendraient.  S’il  était 
vrai,  en  principe,  qu’une  mainlevée  non  ac- 
ceptée pût  suffire , il  faudrait  au  moins  que  le 
créancier  établit  qu’il  a connu  ccl  acte,  et  qu’il 
a traité  sur  la  foi  de  son  existence. 

On  dit  que  c'est  ouvrir  une  large  porte  à la 
fraude  ; mais  tous  ces  moyens  de  fraude  ont  été 
soumis  à la  cour  royale;  elle  ne  s'y  est  pas  ar- 
rêtée ; elle  a.  été  au-devant  des  nouvelles  preuves 
que  le  demandeur  pourrait  acquérir  eu  réservant 
celte  action. 

L'arrêt  dénoncé  a donc  pleinement  observé  la 
loi  cl  même  l'équité. 

M.  Nicod,  avocat-général , a conclu  à la  cas- 
sation. 

aibêt.  {Après  dèlib.  en  ch.  du  cons.) 

LA  COUR , — Vu  l’article  2180  du  code  civil, 
n°  2 : — Attendu  qu’il  résulte  de  cet  article  que 
la  mainlevée  d’une  inscription  hypothécaire, 
donnée  par  un  créancier  à son  débiteur,  est , de 
sa  nature , un  acte  unflatéral , qui  n'a  pas  be- 
soin, pour  être  parfait,  du  consentement  ou  de 
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l’acceptation  de  ce  dernier  ; que  cette  mainlevée 
profile  non-seulement  au  débiteur,  mais  encore 
à ses  créanciers  postérieurement  inscrits  ; que, 
dès  lors,  ceux  ci  ont  le  droit  de  la  faire  valoir, 
lors  même  que.  parla  négligence  du  débiteur 
ou  par  sa  collusion,  la  radiation  de  l’inscription, 
dont  mainlevée  a élé  donnée,  n’aurait  pas  été 
effectuée;  qu'ils  y sont  dûment  autorisés  par 
les  dispositions  des  articles  1106  et  1107  ducode 
civil,  et  que  le  système  contraire  ouvrirait  une 
porte  à la  fraude  ; 

Attendu  que,  dans  l’espèce,  les  créanciers 
étaient  d'aulani  mieux  fondés  que  plusieurs  d’en- 
tre eux  ont  pris  les  inscriptions  qui  assuraient 
leur  hypothèque,  postérieurement  à la  renon- 
ciation consentie  et  antérieurement  à la  préten- 
due révocation;  — Qu’en  cel  état  des  choses , la 
renonciation  était  devenue  irrévocable  par  le 
seul  effet  de  la  volonté  de  celui  qui  l’avait  con- 
sentie; 

Qu’en  jugeant  le  contraire  et  en  décidant  que 
la  mainlevée  n'étant  point  contenue  dans  un 
acte  synallagmatique  étayant  été  révoquéeavanl 
que  le  consentement  à la  radiation  eût  été  ac- 
cepté, celle  révocation  avait,  détruit  l'effet  de 
la  mainlevée  et  rendu  à l’inscription  toute  sa 
force,  l’arrêt  attaqué  a expressément  violé  les 
dispositions  de  la  loi  précitée  : — Casse  et  an- 
nule , etc. 

Du  4 janvier  1831. — Ch.  civ.— Prés.,  M.  Por- 
talis.— Rapp .,  M.  Legonidec.— Concl.,  M.  Ni- 
cod , av.-gén. — Pl.  M.M.  Dalloz  et  Jouhaud. 

OBSERVATIONS.  — 1°  L’arrél  sc  fonde  sur  l'ar- 
ticle 2180  du  Code  civil  portant  que  les  hypothè- 
ques s'éteignent  parla  renonciation  du  créan- 
cier à P hypothèque;  mais  dans  l'espèce  il  ne 
s’agissait  pa»  de  renonciation  à hypothèque  : il 
n’y  avait  eu  que  renonciation  à l’inscription  prise. 
L'acte  de  mainlevée  de  l'inscription  hypothécaire 
prise  le  16  juin  1821,  laissait  lui-même  subsister 
pleinement  l'hypothèque  constituée  le  15  : donc 
Pinaud  fils  pouvait  à volonté  prendre  une  inscrip- 
tion nouvelle,  ainsi  d'ailleurs  qu'il  s'en  était  ré- 
servé la  faculté  expressément  dans  son  acte  de 
mainlevée;  — S’il  avait  pris  inscr  ption  nouvelle 
avant  Gerbaud,  certainement  il  eût  primé  Gerbaud  ; 
mais  si  l'hypothèque  n’était  pas  éteinte,  pourquoi 
donc  l'arrêt  se  fonde-t-il  sur  l’article  2180  relatif  à 
l’extinction  de  l’hypothèque  par  une  renonciation  ? 
— Nous  penchons  à croire  que  l’art.  2180  est  invo- 
qué ici  comme  analogue,  et  non  comme  décisif ; 
l'arrêt  veut  dire  que  si  un  acte  de  renonciation 
suffit  pour  éteindre  l’hypothèque,  un  acte  de  main- 
levée doit  suffire  pour  anéantir  l’inscription. 

2°  Mais  est-il  vrai  que  l’acte  de  renonciation  à 
l'inscription  hypothécaire  du  15  juin  1821  ait  suffi 
pour  anéantir  cette  inscription  hypothécaire  et  la 
tendre  sans  effet?  Nous  ne  le  pensons  pas.  L’unique 
effet  «le  Pacte  «le  mainlevée  était  «le  «tonner  à Pi- 
naiid  père  et  à ses  ayants  cause  le  droit  de  faire 
opérer  la  radiation  «le  l’inscription  hypothécaire. 

.Mais,  de  fait,  l'inscription  hypothécaire  n'a  pas 
été  rayée.  U faut  donc  savoir  on  droit  si,  étant 
réellement  subsistante,  elle  a pu  être  réputée  sans 
effet. 

3°  Pour  être  bien  convaincu  que  la  mainlevée  ou 
renonciation  du  16  juin  1821  ne  suffisait  pas  pour 
que  l'inscription  hypothécaire  fût  réputée  éteinte, 
rayée  ou  ean»  effet,  supposons  que  Comjaud  qui, 
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par  le  juge-cotnmi«sairc,  fut  colloque  avant  Ger- 
bau«l,  eiU  acquis  des  lirons  de  tiers. 

Il  non»  semble  que  si  Pinaud  fils  avait  le  17  juin 
1S21,  au  mépris  de  son  acte  de  mainlevée  de  la 
veille,  fait  cession  à Comjaud  do  sa  créance  et  de 
son  inscription  hypothécaire,  et  que  celle  cession 
eût  été  noliftée  de  suite,  le  tiers  Comjaud  en  edt 
été  valablement  saisi.  — Donc  il  ne  serait  pas 
vrai  que  la  mainlevée  etH  été  de  sa  nature  extinc- 
tive de  l'inscription  hypothécaire. 

Le  cessionnaire  Corniaud  eût-il  dû  éire  dans  une 
position  moins  favorable  par  suite  de  la  circon- 
stance que  la  cession  à lui  consentie,  et  la  notifica- 
tion faite  par  lui,  auraient  une  date  postérieure  à 
l’acte  de  prêt  fait  par  Gerbaud  ht  Pinaud  père  ? 

Mais  la  préférence  entre  les  tiers  créanciers 
hypothécaires  ne  résulte  pas  de  la  priorité  des 
dates  de  leur  titre;  elle  résulte  «Je  la  priorité  de 
publicité , par  Inscription  ou  transcription  : nous 
voilà  toujours  ramenés  à ce  point  que  l'inscription 
hypothé-cairedu  15  juin  1821n’avait  pas  été  anéantie 
ou  rendue  sans  effet  par  l'acte  de  mainlevée  du  16. 

Au  surplus  Comjaud  a disparu  de  la  cause  : on 
n'y  voit  plus  que  Pinaud  fils  ; probablement  Com- 
jaud n'était  là  qu’un  prélc-nom.  Revenons  à Ger- 
baud et  à Pinaud  fils. 

5«  Gerbaud  soutient  qu’il  a les  mêmes  droits  que 
Pinaud  père  en  vertu  des  articles  1166  cl  1167  du 
Code  civil.  — Accordé. 

fcntrc  Pinaud  fils  et  Gerbaud  il  n’y  aurait  pas  eu 
de  difficulté  sérieuse  si  Pinaud  fils  avait  pris  une 
nouvelle  inscription  hypothécaire  avant  Ciuscrip- 
tion  de  Gerbaud. 

Vainement  celui-ci  aurait  argumenté  soit  de  l’ef- 
fet radical  de  la  mainlevée  du  16  juin,  soit  de  la 
confiance  que  cette  mainlevée  lui  aurait  inspirée. 
*“  Gelte  excitation  à confiance  pouvait  bien  auto- 
riser une  action  de  fraude , comme  dit  l'arrêt d’ap- 
pel,  mais  elle  n’eût  pas  suffi  pour  anéantir  la 
deuxième  inscription  hypothécaire,  antérieure  ù 
celle  de  Gerbaud. 

La  difficulté  entre  Gerbaud  et  Pinaud  fils  est  née 
de  ce  que  Gerbaud  ayant  traité,  sur  la  foi  de  la 
mainlevée  non  révoquée,  et  ayant  pris  inscription 
hypothécaire  avant  cette  révocation,  ces  deux  cir- 
constances devaient  suffire,  selon  Gerbaud,  pour 
que  l’inscription  hypothécaire  du  15  juin  1821  lût 
réputée  sans  effet  à son  égard. 

Mais l'inscript  ion  de  Gerbaud  étant  postérieure, 
ne  devait  pas  avoir  la  priorité  sur  une  inscription 
préexistante. 

Pourquoi  donc  l'inscription  hypothécaire  de 
Gerbaud  primerait-elle  celle  de  Pinaud  fils? 

Ce  ne  pourrait  être  qu’en  supposant  Pinaud 
fils  non  recevable  à se  prévaloir  d’une  inscription 
hypothécaire  dont  il  aurait  conscifli  la  mainlevée. 

Mais  qui  serait  fondé  à lui  opposer  cette  fin  de 
non-recevoir? 

Ce  ne  serait  pas  Pinaud  père  qui.  le  23  décembre 
1823,  a consenti  à donner  tout  effet  à la  révocation 
de  la  mainlevée. 

Ce  ne  serait  pas  Gerbaud  comme  représentant 
de  Pinaud  père,  puisqu'il  n'a  «les  droit#  que  comme 
sou  cédant.  — bccail-cc  Gerbaud  à titre  de  tiers? 
Oui;  si  Pinaud  fils  en  lui  empruntant  de  l'argent 
lui  avait  transporté  son  droit  de  faire  rayer  l'in- 
scription hypothécaire;  si  Geibaud  avait  notifié  le 
transport  soit  à Pinaud  fils,  soit  au  conservateur  : 
il  y aurait  là  un  droit  «le  tiers;  mais  à défaut  de 
c«;»  fut  matités  remplies.  Geibaud  u’a  d'autre  droit 
que  celui  d«*  Pinaud  père,  lequel  n'est  pas  ou  u’est 
P «s  loudé  à opposer  l’inscription  hypothécaire. 

6"  Lu  somme,  le  lord  de  celle  a<T.ue  a présenté 


les  Pinaud  père  et  fils,  comme  ayant  collndé  pour 
tromper  Gerbaud,  pour  lui  faire  croire  libre  «l’in-% 
scriptton  hypothécaire  un  immeuble  sur  lequel  exis- 
tait réellement  et  défait  une  inscription  hypothé- 
caire. L’un  et  l’autre  Pinaud  devaient  porter  la 
peine  de  leur  mauvaise  foi.  — Mais  était-ce  bien  à la 
Cour  de  cassation  à décider  sur  ce  point , autre- 
ment que  la  Cour  royale?...  S... 

CONVENTIONS  MATRIMONIALES.  — Simcla- 

TÏOH. — COJITRE-LETTBE. 

Les  énonciations  portéees  dans  un  contrat  de 
mariage  peuvent  être  déclarées  feintes  et  si- 
mulées, à l’égard  des  tiers,  d’après  les  cir- 
constances, et  notamment  d’après  une  con- 
tre-lettre, quoique  cette  contre-lettre  ne 
réunisse  pas  tes  conditions  exigées  par  tes 
art.  1396  et  1397.  — Annuler  comme  simulées 
tes  clauses  d’un  contrat  de  mariage,  ce  n’est 
pas  consacrer  des  modifications  faites  aux 
conventions  matrimoniales  (1).  (C.  civ.,  1390 
et  1337.) 

(Col  — C.  Col.) 

lîi  pluviôse  ,-in  iv,  contrat  île  mariage  entre 
le  sieur  Joseph  «.lot  et  la  ilemoiselie  Palauquet  : 
il  renferme  la  clause  suivante  : 

« Ledit  citoyen  Gervais  Palauquet  a aussi,  en 
faveur  du  présent  mariage,  constitué  à sadile 
sœur,  future  épouse  absente,  mais  ledit  Cot 
pour  elle  stipulant  et  acceptant . la  somme  de 
6,000  fr.,  laquelle  somme  ledit  Gervais  Palau- 
quel  a comptée  et  payée  tout  présentement  et 
réellement  en  espèces  métalliques  d'or  ou  d’ar- 
gent, jusqu’au  montant  desdils  0,000  fr..  audit 
Cot  père,  lequel  du  consentement  de  son  fils, 
les  a reçus,  vérifiés  et  embourtès  à son  con  - 
sentement, au  tu  de  moi  dit  notaire  et  té- 
moins; reconnaît  et  assure  ladite  somme  sur 
ses  biens  présents  et  A venir,  en  faveur  de 
ladite  future  épouse,  pour  lui  être  restituée 

te  cas  arrivant. sans  laquelle  reconnaissance, 

qui  est  / 'objet  final  dudit  payement,  ladite 
somme  u 'aurait  pas  été  remise,  ni  le  présent 
mariage  eu  lieu,  s 

Le  22  germinal  suivant , le  sieur  Gervais  Pa- 
lanquct  déclara,  |iar  acte  sous  seing  privé, qu’il 
n'avait  point  compté  la  somme  de  0,000  fr.,  et 
que  la  reconnaissance  de  celle  somme  n'était 
que  feinte  cl  simulée. 

Après  le  décès  du  sieur  Cot  père,  Joseph  Cot 
a demandé  j prélever  sur  la  succession  la  somme 
de  0,000  fr.  montant  de  la  dot  de  sa  femme  , 
dont  son  père  était  débiteur. 

Les  autres  enfants  ont  répondu  que  la  recon- 
naissance portée  ait  contrat  de  mariage  du 
15  pluviôse  an  iv  était  feinte  et  simulée,  et  avait 
pour  but  d’avantager  Joseph  Cot.  Pour  établir 
la  simulation,  ils  ont  invoqué  la  conli e-lcllre  du 
22  germinal  an  i,  et  plusieurs  circonstances 
graves,  piécises  et  concordantes. 

Jnsepli  Col  a répondu,  qu'aux  termes  des 
art.  1300  et  1597 , G.  civ..  qui  ont  confirmé  les 
anciens  principes  à cet  égard , toute  contre- 


« 

(1)  Toulouse,  15  mars  et  Paris,  lt  fév.  1831.  cl 
anal..  ca>s.,  31  juillet  1833. 


0 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  (0  jaîiy.  1831.) 

se  fondant  sur  une  contre-lettre  qui  n’était  re- 
velue  d'aucune  des  formalités  exigées,  qui  d’ail- 
leurs était  postérieure  au  mariage,  ou  qui  du 
moins  n’avait  acquis  date  certaine  que  depuis 
celte  époque.  — Il  a souieuu  que  la  simulation 
alléguée  par  l'arrêt  dénoncé  ne  pouvait  justifier 
les  modifications  apportées  au  contrat  de  ma- 
riage ; que  cette  simulation,  selon  l'arrêt,  serait 
établie  par  des  présomptions  graves,  précises 
et  concordantes  ; mais  que  ces  présomptions  , 
quelque  graves  qu’elles  fussent , ne  pouvaient 
prévaloir  contre  les  danses  d'un  contrat  de  ma- 
riage , lorsqu’une  preuve  écrite,  une  contre- 
lettre  ne  pouvait  produire  cet  effet.  Il  a invoqué 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  SD  juin 
1813/ 
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lettre , tout  changement  fait  à un  contrat  de 
mariage  n’est  valable  qu’aulant  qu’il  a été  fait 
en  présence  et  du  consentement  simultané  de 
toutes  les  personnes  qui  ont  été  dans  le  contrat  ; 
que  si  le  contrat  de  mariage  ne  peut  être  mo- 
difié par  des  contre-lettres,  à plus  forte  raison 
des  présomptions  ne  sauraient  être  admises  pour 
y opérer  des  changements. 

10  janvier  1825.  jugement  du  tribunal  de 
Saint-Afrique,  qui  rejette  la  demande  de  Joseph 
Cot,  par  le  motif  que  la  dot  constituée  à Marie 
Jeanne  Palanqtiel  n’avait  pas  été  réellement 
comptée  et  qu'elle  était  au  contraire  feinte  et 
simulée  , ainsi  que  cela  résulte  de  la  contre- 
lettre  du  22  germinal  an  iv. 

Appel  de  la  part  de  Joseph  Cot. 

lOavril  1827,  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier, 
qui  confirme  dans  les  termes  suivants  : 

« Attendu  que  c’est  avec  raison  que  le  tribu- 
nal de  première  instance  a refusé  d'ordonner  la 
distraction  de  la  somme  de  0.000  fr.  mentionnée 
dans  le  contrat  de  mariage  de  l’appelant,  comme 
ayant  été  constituée  en  dot  à Marie-Jeanne  Pa- 
lanquet  sa  femme  , par  Gervais  Palanquet  son 
beau-frère , et  reçue  par  Cot  père  ; que  les  inti- 
més n’ayant  pas  été  parties  dans  ce  contrat  de 
mariage  sont  recevables  à l’arguer,  quant  aux 
reproches  de  feintise  et  de  simulation  ; que  celle 
simulation  peut  élre  établie  par  le  concours  de 
présomptions  graves,  précises  et  concordantes, 
et  que  ce  concours  résulte  évidemment  des  cir- 
constances de  In  cause  ; que  Gervais  Palanquet, 
en  constituant  celte  somme  de  G.000  fr.,  ne  dit 
point  que  c’est  une  libéralité  qu’il  lui  fait;  que 
rien  ne  peut  le  faire  présumer  ; que  ce  ne  pou- 
vait donc  être  qu’en  payement  de  ses  droits  pa- 
ternels qu’il  lui  aurait  compté  celle  somme  ; 
mais  que  cela  ne  peut  pas  être,  puisqu’il  est  éta- 
bli par  les  actes  publics  des  22  germinal  an  4 
et  13  mars  1817,  que  Cot  fils  a reçu  lui-même 
le  montant  de  ces  droits;  que  d'une  aulrc  part 
Gervais  Palanquet, qui  est  dit  avoir  compté  celle 
somme  de  6.000  fr.  à Cot  père,  avait  eu  recours 
à ce  moyen  pour  assurer  à son  fils  aiué  un 
avantage  indirect  et  prohibé  par  la  loi  ; 

» Que  cette  intention  de  la  part  du  père  de  le 
favoriser  au  préjudice  de  ses  autres  enfants  , se 
trouve  juridiquement  établie  par  un  jugement 
du  tribunal  de  Saint-Afrique,  du  2 janvier  1821, 
et  par  arrêt  de  la  Cour,  du  14  avril  1823,  les- 
quels ont  déclaré  feinte  et  simulée  une  vente 
qu'il  avait  consentie  dans  cet  objet  à sondrl  fils, 
et  ne  l’ont  maintenue  que  jusqu’à  concurrence 
de  la  quotité  disponible.  Par  ces  motifs  et  ceux 
exprimés  dans  le  jugement  de  première  instance 
que  la  Cour  adopte,  la  Cour  confirme.  » 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  de  l’ar- 
ticle 258  de  la  coutume  de  Paris,  et  des  art.  1395, 
1390,  1397.  portant  que  toutes  contre  lettres 
sont  sans  effet,  si  elles  n’out  été  rédigées  à la 
suite  du  contrat  de  mariage,  et  en  présence  de 
toutes  les  personnes  qui  y ont  figuré,  et  qu'au- 
cun changement  ne  peut  être  fait  aux  conven- 
tions matrimoniales  après  le  mariage. 

Le  demandeur  a fait  remarquer  que  l’arrêt 
dénoncé  a annulé  la  constitution  dotale  portée 
au  contrat  de  mariage  du  15  pluviôse  an  4,  en 


• ARRÊT. 

LA  COUR , — Attendu  que  la  Cour  de  Mont- 
pellier, en  déclarant  feinte  et  simulée,  d’après 
des  circonstances  graves  , précises  et  concor- 
dantes, la  quittance  de  6,000  fr.,  portée  au  con- 
trat de  mariage  du  15  pluviôse  an  4.  eu  tant 
que  cette  quittance  aurait  établi  que  la  souim  i 
devait  être  reçue  par  le  père  du  demandeur , 
que  le  moulant  devait  être  porté  au  passif  de  la 
succession,  et  diminuer  d’autant  les  droits  ac- 
quis aux  légiliinaircs,  frères  et  sœurs  et  cohé- 
ritiers du  demandeur,  celle  cour  n’a  fait  qu’user 
du  droitqui  lui  appartenait  d'apprécier  les  actes 
et  les  faits  qui  lui  étaient  soumis  et  exposés, 
pour  établir  la  feintise  et  la  simulation  ; que 
son  arrêt  ne  porte  aucune  atteinte  à la  dot  de  la 
femme  du  demandeur,  mais  qu'il  en  résuli 
seulement  que  c'est  lui,  et  non  le  père  commua 
des  parties  légitimaires,  qui  en  a louché  le  mon- 
tant; qu'une  (elle  décision  ne  blesse  en  aucune 
manière  les  principes  relatifs  aux  contre-lettres, 
en  matièrede conlratde mariage; — Rejette, etc.  # 
Du  5 janv.  1831.  — Ch.  req. 

VOL.  — F.ffractiox. 

Le  vol  commis  avec  effraction  n'est  passible 
des  peines  portées  en  l’art.  381,  C.  pên.f 
qu’autant  que  la  déclaration  dujurjr  n’a 
point  écarté  la  circonstance  que  te  vol  a eu 
lieu  dans  un  édifice , parc , enclos  servant 
ou  non  <2  l’habitat, on  (1). 

(G rebot  — C.  Ministère  public.) 

LA  COUR,  — Vu  les  art.  384  et  381.  C.  pén.  ; 

— Attendu  que  de  la  combinaison  de  ces  arti- 
cles il  résulte  que  le  vol  commis  avec  effraction 
n’est  puni  des  peines  portées  en  l’art . 384  que 
lorsque  le  \ol  a eu  lien  dans  des  édifices,  parcs 
ou  enclos,  servant  ou  non  à l'habitation;  — El 
attendu  que  le  jury,  en  déclarant  le  demandeur 
coupable  de  vol  avec  effraction,  a écarté  toutes 
les  autres  circonstances;  qu'il  n’y  avait  doive 
lieu  d’appliquer  au  fait  déclaré  constant  tes  dis- 
positions pénales  de  l'art.  384,  C.  pén.;  — At- 
tendu que,  dans  l’espèce,  la  cour  d’assise^  du 
département  de  la  Seine  a fait  une  fausse  appli- 


(1)  y.  Cass.,  18  nov.  1830, aff.  Barré , et  12juill. 
183S. 
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ration  de  Part.  384,  précité,  en  condamnant  le 
demandeur  aux  travaux  forcés  à temps  et  peines 
accessoires;  — Casse,  etc. 

Du  ü janv.  1831.  — Ch.  criai. 


CASSATION.  — Motifs.  — Jugement. 

Il  n'y  a pas  lieu,  par  la  Cour  de  cassation , 
d'examiner  les  observations  dirigées  par  un 
maire  contre  te  jugement  d'un  tribunal  de 
simple  police } lorsque  ce  jugement  n'a  été 
l'objet  d'aucun  pourvoi  du  ministère  public. 

(N — C.  N ) 

LA  COÜR  ; - Vu  les  art.  373,  417  ét  418, 
C.  crim. . aux  termes  desquels  pn  jugement  en 
dernier  ressort  ne  peut  être  légalement  attaqué 
que  par  lin  pourvoi  régulièrement  déclaré  au 
greffé  du  tribunal  qui  l'a  rendu,  dans  les  trois 
jours  francs  après  celui  où  il  a été  prononcé  ; 
— Et  attendu  que,  dans  l’espèce , le  jugement 
du  tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Mon- 
netier,  dont  il  s’agit,  a été  rendu  le  ^'septem- 
bre dernier,  et  qu'il  n’a  été  l'objet  d’aucun  pour- 
voi du  ministère  public,  qui  puisse  le  déférer  à 
l'examen  de  la  cour  ; — Déclare  qu’il  n’y  a lieu 
d’examiner  les  observations  dirigées  contre  ce 
jugement  par  le  maire  de  la  ville  de  Brian- 
çon. etc. 

Du  Gjanv.  1831.  — Ch.  crim. 


DÉLIT  POLITIQUE.  — Décor ation. 

Le  fait  d'avoir  pris  illégalement  le  titre  de 
capifâine,  et  porté  indûment  ta  décoration 
de  la  légion  d'honneur , constitue  un  délit 
commun,  de  la  compétence  du  tribunal  cor- 
rectionnel, et  non  un  délit  politique  dont  la 
connaissance  doive  être  attribuée  aux  cours 
d'assises  (1).  (C.  pén.,  259;  L.  8 oct.  1850, 
7 ri  8.) 

La  circonstance  que  le  prévenu  serait  forçat 
libéré  devrait  seulement  faire  aggraver  la 
peine  correctionnelle , mais  ne  change  point 
la  compétence  du  tribunal  correctionnel. 

(Ministère  public  — C.  Housset.) 

Du  0 janv.  1851.  — Ch.  crim. 


JUGEMENT.  — Motifs.  — Adoption.  — Ferme. 

— Reprise.  — Payement. 

S'est  pas  nul  l'arrêt  qui , en  évoquant  une  af- 
faire, ne  porte  pas  exprossi»  v*‘rbis  qu'il  in- 
firme le  Jugement  dont  est  appel , alors  d'ail- 
leurs qu'il  a mis  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant  et  que  les  questions  posées  et 
les  motifs  viennent  confirmer  et  justifier  la 
décision  prononcée. 

L'héritier  d’un  mari  peut  être  déclaré  mal 
fondé  à demander  la  restitution  d’une  nue 
propriété  aux  repi'ésentants  de  l'épouse  à 


(1)  y.  conf.  de  Grallier,  Comment,  sur  tes  lois 
de  la  presse , t.  2,  p.  220.  note,  cl  Chassa»,  t.  2, 
p.  1G7.  — y . anal.  Paris,  17 juin  1831  ; Grenoble, 


qui  l'usufruit  avait  été  donné,  alors  que,  de 
diverses  circonstances  de  la  cause , il  résul- 
tait que  tes  reprises  de  la  femme  étaient  su- 
périeures aux  sommes  dont  elle  avait  pris 
la  jouissance.  Et  l'on  prétendrait,  en  vain, 
que  dans  une  telle  décision , U y a violation 
des  art.  1134, 1315  et  1355,  C.  civ . 

(Laroche-Vernay  — C.  Héritiers  Marin.) 

LA  COUR  , — Snr  le  premier  et  le  deuxième 
moyens  ; — Attendu  que  . dans  le  dispositif  de 
l’arrél  attaqué,  il  est  déclaré,  ex pressis  rerbis, 
que,  usant  du  la  faculté  qui  lui  est  accordée  par 
l’art.  473.  C.  proc.  (d’évoquer  le  principal , 
lorsqu’on  infirme  le  jugement),  la  cour  royale  a 
mis  l’appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; 
que.  contre  cette  expression  formelle  de  la  mise 
au  néant  pour  user  de  la  faculté  accordée.  Poil 
ne  saurait  admettre  que  l'infirmation  du  juge- 
ment n'ait  pas  été  prononcée  ; que  l'on  peut 
encore  moins  admettre  la  supposition  que  ce 
jugement  ail  été  implicitement  confirmé,  et  cela, 
sous  lu  prétexte  qu'eu  statuant  au  principal , 
l’arrêt  aurait  déclaré  mal  fondé  le  demandeur  . 
au  lieu  de  le  déclarer  non  recevable;  qu’mdé- 
pcmlamincnt  du  texte  formel  du  dispositif  , l’on 
trouve  dans  la  position  des  questions  auxquelles 
les  débats  avaient  réduit  la  cause  , et  dans  les 
motifs  de  l’arrêt  attaqué,  la  confirmation  et  la 
justification  tant  de  celte  partie  du  dispositif 
que  de  l’évocation  du  principal  sur  lequel  il  de- 
venait indispensable  du  statuer,  puisqu'il  était 
en  état  de  recevoir  décision;  d’où  il  suit  que  la 
cour  royale  n'a  point  commis  d'excès  de  pou- 
voir . qu’elle  n’a  point  fait  une  fausse  applica- 
tion de  l’art.  473,  qu’elle  n’a  pas  pu  violer 
Part.  472,  C.  proc.  ; qu’elle  n’a  pas  violé  davan- 
tage l'art.  141  dudit  Code  ; qu’ainsi , les  deux 
premiers  moyens  ne  peuvent  être  admis.  — An 
fond,  sur  les  deux  autres  moyens,  — Attendu 
que  la  cour  royale  a principalement  fondé  sa 
décision  sur  ce  que  la  moitié  de  l'inventaire,  ou 
la  somme  de  30.000  fr.,  pour  en  tenir  lieu,  qui 
faisait  l’objet  de  la  demande,  était- de  beau- 
coup insuffisante  pour  faire  face  aux  droits  de 
répétition  que  la  veuve  de  René  de  la  Roche- 
Yernay  avait  à exercer,  tant  à raison  de  ses  ap- 
ports qu'à  raison  des  stipulations  portées  en  sa 
faveur  dans  sou  contrat  de  mariage;  — Que  les 
autres  motifs  ajoutés  dans  l'arrêt,  et  tirés,  soit 
de  ce  que  celle  veuve  avait  apporté  son  propre 
avoir,  après  l’évacuation  du  Canada , dans  la 
maison  mètne  du  père  du  demandeur  , soit  des 
actes  eL  faits  qui  sont  intervenus  depuis,  soit  du 
laps  considérable  des  années  qui  se  sont  écou- 
lées, lous  ces  motifs  n'ont  été  énoncés  que  pour 
confirmer  la  justice  d’une  décision  que  la  seule 
insuffisance  de  l’inventaire  avait  justifiée;  d’où 
il  suit  que  l'arrêt,  en  déclaranl  le  demandeur 
mal  fondé,  u a pu  violer  ni  les  art.  1134, 1315 
et  1353,  C.  civ.,  ni  l’art.  229,  coul.  Paris;  — 
Par  ces  motifs,  — Rejette,  elc. 

Du  10  janv.  1831.  — Cli.  civ. 


22  juill.  1851  ; Bourges,  50  août  1855,  cl  Orléans, 
5 mai  1834. 
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COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX.  (10  janvier.) 
DERNIER  RESSORT.  — Valeur  indéterminée. 

—Grosse. 

(Caussinon  — C.  Monlgnet.) 

(F.  cet  arrêt  à sa  date  du  20  janv.  1831.) 

OBLIGATION  NATURELLE. — Retenue  de  con- 
tributions. — Renonciation  a faculté. 

Le  débiteur  d'une  rente  emphytéotique,  qui  a 
payé  volontairement  t’ intégralité  de  ta  rente 
portée  par  le  contrat , ne  peut  répéter  contre 
te  créancier  te  cinquième  que  la  toi  C auto- 
risait à retenir  annuellement  pour  la  con- 
tribution foncière  : il  doit  être  réputé,  soit 
avoir  acquitté  une  obligation  naturelle  fl), 
soit  avoir  renoncé  à la  raculté  que  la  toi  lui 
conférait  d’exercer  une  retenue,  quant  aux 
payements  effectués  (2).  (Loi*  du  22  novembre- 
1*r  décembre  1790.  lit.  2.  art.  6,  et  du  3 frira  lire 
an  7,  art.  98  ;C.  civ.,  1235.) 

(Proelicli  — C.  la  ville  de  Strasbourg.) 

Le  10  octobre  1777,  un  bail  à renie  emphy- 
I colique  fut  consenli  par  la  ville  de  Strasbourg, 
au  profit  des  auteurs  du  sieur  Froelich  et  de 
la  darne  Loederer.  La  rente  fut  fixée  à 230  fr.  ; 
il  ne  fut,  du  reste,  rien  stipulé  relativement  aux 
contributions. 

Le  montant  de  la  rente  a été  payé  intégrale- 
ment et  sans  retenue  jusqu'en  1828.  — A celle 
époque,  les  débiteurs  ont  exercé  la  retenue  d’un 
cinquième , ainsi  que  les  y autorisait  l'art.  0, 
lit.  2 de  la  loi  du  22  nov.-l*  déc.  1790,  et 
l'arl.  98,  de  la  loi  du  3 frim.  an  7,  et  en  même 
temps  ils  ont  formé  contre  la  ville  de  Strasbourg, 
une  action  en  répétition  du  cinquième  de  rente 
qu'ils  avaient  jusqu’alors  payé  sans  élre  dû. 

La  ville  de  Strasbourg  a soutenu  qu'en  payant 
volontairement  la  totalité  de  la  rente , les  de- 
mandeurs devaient  être  réputés  avoir  renoncé , 
pour  le  passé,  au  bénéfice  de  la  loi;  que  d’ail- 
leurs ils  devaient  élre  considérés  comme  n'ayant 
fait  par  là  qu'acquitter  une  obligation  natu- 
relle , et  qlie  dès  lors  ils  ne  pouvaient  exercer 
aucune  répétition,  aux  termes  du  second  alinéa 
«le  l’art.  1233,  C.  civ. 

8 juin  1825  , jugement  du  tribunal  civil  de 
Strasbourg,  qui  rejelle  l’action  en  répétition,  en 
ces  termes:  - «Attendu  que  l'art.  1233,  C.  civ., 
qui  dit  que  lotit  payement  suppose  une  dette,  et 
que  ce  qui  a été  payé  sans  être  dû  est  sujet  à 
répétition,  ajoute  néanmoins,  que  la  répétition 
n'eu  pas  admise  à l’égard  des  obligations  natu- 
relles qui  ont  élé  volontairement  acquittes  ; — 
Attendu  que  les  lois  invoquées  concernant  la 
déduction  du  cinquième , autorisent  seulement 
le  fermier  ou  lYmphytéole  à faire  cette  déduc- 
lion  ; que  le  titre  de  la  ville  porte  obligation  de 
payer  le  canon  entier  ; que  les  demandeurs  ne 
peuvent  donc  revenir  sur  des  payements  par 

(1)  Nous  ne  saurions  admettre  qu’il  y ait  eu  dans 
l'espèce  une  obligation  naturelle  : il  n’y  avait 
pis  de  convention  pour  lotalilé  sans  retenue  ; la 
retenue  était  au  contraire  virtuellement  exprimée 
puisqu’elle  était  autorisée  par  la  loi  sous  laquelle 
oo  contractait. 


eux  faits  volontairement,  en  vertu  dudit  litre  , 
et  pour  lesquels  ils  ont  reçu  quittance.  » 

Appel.  — irr  août  1827  , arrêt  de  la  cour 
royale  de  Colmar  qui  confirme , adoptant  1rs 
motif*  des  premiers  juges. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Froelich  et 
la  dame  Loederer,  pour  violation  ou  fausse  ap- 
plication des  art.  1109,  1235  et  1377,  C.  civ  , 
ainsi  que  des  lois  des  22nov.-1,f  déc.  1790.5frim. 
an  7 el  autres,  sur  la  retenue  des  contributions.-— 
D’après  ces  dernières  lois,  disent  les  deman- 
deurs. les  débirentiers  ont  le  droit,  quoique  leur 
contrat  soit  muet  à cet  égard,  île  retenir  un  cin- 
quième sur  les  renies  par  eux  dues.  Si  donc,  ils 
n'exercent  pas  celle  retenue,  ce  ne  peulêlreque 
par  une  erreur  de  fait  ou  de  droit;  or  un  con- 
sentement donné  par  erreur  n'esl  pas  un  vérita- 
ble consentement.  — Vainement  on  objecte  que 
le  payement  intégral  n’est  que  l’exécution  litté- 
rale du  contrat.  Celui  qui  promet  une  rente  de 
250  fr.  ne  s’oblige  ni  naturellement,  ni  civile- 
ment à la  payer  sans  retenue,  si,  par  une  clause 
expresse,  les  contributions  n'ont  pas  été  mises 
à sa  charge.  A côté  de  l'obligation  de  payer  la 
rente,  se  trouve  l’obligation  pour  le  bailleur  de 
supporter  les  contributions.  Le  débiteur  n'est 
pas  plus  obligé  dans  le  for  intérieur  que  dans 
le  for  extérieur,  de  payer  les  contributions 
pour  le  créancier  de  la  renie.  — C’est  donc  à 
tort  que  le  tribunal  de  Strasbourg  et  après  lui 
la  cour  royale  de  Colmar,  ont  considéré  comme 
l’acquit  d’une  obligation  naturelle,  le  payement 
intégral  de  la  rente  due  par  les  demandeurs,  et 
ont  refusé,  par  suite,  d'ordonner  la  restitution 
du  cinquièmy:  indûment  payé. 

Pour  la  ville  de  Strasbourg,  défenderesse,  on 
répond,  en  s’appuyant  sur  l’autorité  de  Pothier, 
que,  lorsque  la  loi  accorde  une  exception  à un 
débiteur , {'obligation  naturelle  subsiste  jus- 
qu’au moment  où  l’exception  est  opposée.  Or, 
les  lois  sur  la  retenue  des  contributions  ne 
donnent  qu'une  exception  au  débiteur  de  la 
rente.  — Il  est  d’ailleurs  aussi  de  principe  que, 
lorsque  la  loi  n’accorde  qu’une  laculté,  on 
est  censé  renoncer  à celle  faculté , si  on  n'en 
use  pas  à l’époque  fixée  pour  l’exercer.  Au 
reste,  l’art.  6,  lit.  2 do  la  loi  du  1"  déc.  1790  , 
autorisant  la  retenue  pour  contributions  , porto 
expressément  que  le  débiteur  fera  la  retenue 
en  acquittant  la  rente.  S'il  ne  fait  pas  celte 
retenue  au  moment  même  du  payement,  il  doit 
donc  être  réputé  n’avoir  pas  eu  l’inlenliou  de  In 
faire,  ou  bien  avoir  pensé,  en  ne  la  faisant  pas, 
qu’il  acquillait  une  obligation  naturelle. 

ARRÊT. 

LA  COUR , — Attendu  qu'il  résulte  des 
circonstances  de  la  cause  et  de  l'arrêt  atta- 
qué, que  la  cour  royale  de  Colmar  a reconnu 
que  les  demandeurs  ont,  renoncé  (3)  pendant 

(2)  / . l'arrêt  suivant. 

(3)  S’il  s'agissait  d’une  renonciation  à un  droit 
acquis , il  en  serait  autrement  que  de  la  renoncia- 
tion à une  faculté  : il  y aurait  eu  à décider  si  une 
telle  renoncitalion  pouvait  sc  présumer;  ai  elle  ne 
devait  pas  être  constante. 
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près  de  trente  ans  an  droit  d’exercer  la  rete- 
nue du  cinquième  du  canon  stipulé,  qui  leur 
était  accordée  par  les  dispositions  combinées 
îles  lois  du  1"  déc.  1790 , du  3 frim.  an  vie  , et 
de  l’avis  du  conseil  d’Klat  du  2 fév.  1809  ; — 
Que.  dès  lors , en  les  déclarant  non  recevables 
dans  la  répétition  des  sommes  par  eux  volontai- 
rement payées,  lorsque  la  loi  les  autorisait  A les 
retenir,  l’arrêt  attaqué  n’a  point  violé  les  lois 
précitées , — Rejette,  etc. 

Du  10  janv.  1831. — Cil.  civ.— Près.,  M Por- 
talis. — Happ.,  RI.  Delpil.  — Conclu  M.  Nicod, 
av.  gén.  — PL,  MM.  Rochelle  et  Béguin. 

OBLIGATION  NATURELLE.  — Retenue  de  con- 
tributions. — Rente  fêodvle. 

Le  débiteur  d’une  rente  emphytéotique , qui , 
bien  qu’autorisé  par  la  toi  à exercer  sur  ta 
rente  une  retenue,  soit  à raison  des  contri- 
butions, soit  à raison  d’un  dt'oit  seigneurial 
supprimé , compris  dans  te  ba  'H , a néanmoins, 
et  sans  aucune  réserve,  payé  volontairement 
l’intégralité  de  la  rente,  peut,  alors  que  le 
montant  en  est  modique,  comparativement 
aux  objets  donnés  ét  bail,  et  que  te  contrat 
renferme  une  clause  de  non-décroissement 
de  la  rente,  être  réputé  avoir  acquitté  une 
obligation  naturelle,  et,  par  suite,  ne  pouvoir 
former  la  répétition  de  cc  qu’il  a paré  en 
trop  (1).(C.  civ.,  1235.) 

(Braegel — C.  de  Landspery.) 

Le  9 avril  1770,  un  bail  emphytéotique  d’un 
moulin  et  de  ses  dépendances  fui  consenti  par 
les  auteurs  du  harou  de  Landspery,  au  protil 
des  auteurs  des  sieurs  Braegel.  I.e  prix  du  hait 
fut  fixé  A 000  florins  (1,200  liv.)  une  fois  payés, 
et  une  rente  annuelle  de  huit  sacs  de  grain.  — 

Il  fut  convenu  que  la  rente  ne  serait  susceptible 
d'aucun  décroissement;  du  resle  il  ne  fut  rien 
stipulé  quant  aux  contributions. 

Les  arrérages  entiers  de  la  rente  furent  payés 
jusqu’en  1823.  — A cette  époque  les  débiteurs 
prétendirent  qu’elle  devait  être  réduite  : l°d‘un 
cinquième,  conformément  aux  lois  des  22  nov.- 
1"  déc.  1790  et  3 frim.  an  7,  qui  autorisent 
les  débiteurs  de  rente  à exercer  une  retenue  du 
cinqqième  pour  les  contributions;  2°  à raison 
aussi  de  la  valeur  d'un  droit  seigneurial  de  cours 
ou  de  chute  d’eau,  faisant  partie  du  bail , qui  se 
trouvait  supprimé  par  les  lois  abolitives  de  la 
féodalité.  — En  outre,  les  sieurs  Braegel  récla- 
mèrent la  restitution  de  tout  ce  qu'ils  avaient 
indûment  payé. 

Le  sieur  Landspery  consentit  A la  réduction 
pour  l'avenir  ; mais  il  se  refusa  à la  leslilutiun 
de  ce  qui  lui  avait  élé  payé,  soutenant  que  les 
débiteurs  n’avaient  fait  qu’acquitter  une  obliga- 
tion naturelle. 

18  nov.  1825,  jugement  du  Iribunal  de  Sche- 
Icstadt,  qui  accueille  la  demande,  en  ce  qui 


(1)  Cependant  on  paye  plus  qu’on  ne  doit , 
quand  on  ne  retient  pas  cc  qu’on  devait  retenir 
sur  ce  qui  a été  payé;  ou  peut  donc  le  répéter, 
sans  autre  preuve  que  celle  de  la  nou-réieniion, 
par  exemple,  dans  l’espèce  d’une  rente  soumise 
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touche  le  droit  seigneurial  supprimé,  et  la  re- 
jette sur  le  chef  relatif  aux  contributions. 

Appel  de  la  part  des  deux  parties.  — 17  juil- 
let 1827,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Colmar,  qui 
décide  qu’il  n'y  a lieu  à aucune  restitution  des 
arrérages  payés  : — « Considérant,  dit  la  cour 
royale,  que  la  famille  Landspery  a consom- 
ment reconnu  que  la  rente  emphytéotique  devait 
désormais  être  réduite  d’un  cinquième  pour  les 
contributions , et  d’une  pareille  quotité  pour 
droit  de  chute  d’eau;  mais  qu’elle  résiste  à la 
réclamation  des  deux  cinquièmes  pour  les  rentes 
livrées  intégralement  pendant  (rente  ans  anté- 
rieurement à la  demande  ; — Que,  quant  aux 
contributions,  le  redevable  a pu  renoncer  taci- 
tement A la  faculté  que  lui  accordait  la  loi  pour 
la  retenue  du  cinquième  ; — Que,  quant  au  droit 
de  chute  d’eau,  le  bail  de  1770  n’en  fait  aucune 
mention  ; que  la  jurisprudence  seule , que  le 
citoyen  it'esl  pas  obligé  de  connaître  comme  la 
loi  même,  a établi  que  le  ci-devant  seigneur , 
disposant  de  son  moulin , était  censé  avoir 
augmenté  les  charges  à raison  de  son  droit  sur 
une  rivière  non  navigable,  ni  flottable  ; que  la 
diminution  du  cinquième  ne  pouvait  donc  être 
ordonnée  que  depuis  l'instant  où  l’emphytéotc 
avait  réclamé  l'application  de  cette  jurispru- 
dence ; — Qu’au  reste,  quant  à ces  deux  objets 
réunis,  les  emphyléoses  offrant,  en  général,  des 
charges  de  beaucoup  inférieures  à la  valeur 
réelle  des  biens  concédés,  on  doit  les  considérer 
comme  des  avantages  obtenus  par  les  acqué- 
reurs du  domaine  utile;  que  celte  vérité 
est,  dans  l’espèce,  d’autant  plus  sensible, 
qu’outre  1.200  liv.  payées  en  1770  . il  n’a 
été  imposé  qu’une  renie  de  huit  rézeaux  , 
moitié  froment  et  moitié  orge , tandis  qu’on 
abandonnait  une  maison  d’habitation,  un  mou- 
lin à farine , un  foulon  A chanvre,  des  écuries, 
deux  jardius  et  autres  dépendances; — Que, 
d’ailleurs,  il  était  stipulé  que  la  rente  ne  serait 
susceptible  d’aucun  décroissement  ; que  de  cette 
clause,  de  ces  avantages,  a pu  nailrj»  pour  IVtn- 
phyléote  V obligation  naturelle,  de  solder  l’in- 
tégralité de  la  renie,... • 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieurs  Braegel, 
pour  violation  : 1®  de  l’art.  1235,  § 1*,  et  des 
art.  1 570  et  1377,  C.  civ.,  et  fausse  application 
du  même  article  1235,  § 2 ; — 2°  Pour  viola- 
tion de  l’art.  0.  til.  2 de  la  loi  du  1*r  déc.  1790, 
et  des  art.  97,  98  et  99  de  la  loi  du  3 frimaire 
an  vu. 

ARRÊT. 

LACOUB, — Attendu  qu'il  résulte  des  circon- 
stances du  procès,  déclarées  par  l’arrêt  attaqué, 
que  les  demandeurs , A cause  de  la  nature  spé- 
ciale du  contrat  d'empbyléose,  de  la  modicité  de 
la  rente  stipulée,  du  long  payement  intégral  i l 
sans  réserve  de  ladite  rente,  enfin  de  la  clause 
de  non-décroissement  portée  audit  contrai,  ont 


A la  retenue  légale  pour  contributions  , en  rc 
présentant  la  quittance  qui  prouve  qu'on  a payé 
sans  retenue.  — F.  Touiller,  Droilcivil , t.  11, 
n®  75. 
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pu  volontairement  acquitter  les  deux  cinquièmes 
de  ladite  rente  supprimés  pour  l’avenir,  et  que, 
dès  lors,  la  cour  royale  de  Colmar  a pu  , sans 
violer  aucune  loi  , leur  refuser  la  répétition  de 
ce  qu’ils  avaient  payé  , — Rejette,  etc. 

Du  10  janv.  1831.  — Cli.  civ.  — Prêt., 
M.  Portalis.  — Rapp .,  M.  Del  pi  t.  — Conclu 
M.  Nicod  , av.  gén.  — Pl.y  MM.  Lassis  et  Cré- 
mieux. 

1°  CHOSE  JUGtëE.  — Société.  — Dissolution. 
— 2°  Arbitres  rouets.  — Société.  — Dis- 
solution. — 3°  et  4°  Société  en  partici- 
pation.— Dissolution.  — Preuve.  — Remise 
du  TITRE. 

1«  L’arrêt  gui  décide  qu’une  société  a existé , 
ne  préjuge  pas  par  tà  la  question  de  savoir 
si  la  société  a duré  tout  le  temps  pour  lequel 
elle  avait  été  formée,  ou  si  elle  a été  dissoute 
avant  ce  temps.  Les  juges  qui  ont  reconnu 
l’existence  de  la  société  peuvent  donc  déci- 
der ultérieurement  que  cette  société  a été 
dissoute  avant  le  temps  fixé  pour  sa  durée  , 
sans  qu’en  cela  leur  second  arrêt  viole  l’au- 
torité de  la  chose  jugée  par  le  premier  (1). 
(C.  civ..  1351  et  1844.) 

2«>  Bien  que  des  arbitres  forcés  en  matière  de 
société  commerciale  ne  soient  pas  compétents 
pour  statuer  sur  une  demande  en  dissolu- 
tion de  la  société  (2),  ils  peuvent  néanmoins 
prononcer  sur  la  question  de  savoir  si  cette 
société  a été  dissoute  à une  certaine  époque , 
du  consentement  respectif  des  parties , lors- 
que cette  difficulté  leur  est  soumise  par  tes 
associés  eux-mêmes  dans  te  cours  de  l’arbi- 
trage (Z).  (C.comm.yhl.) 

Zo  La  dissolution  d’une  société  en  participa- 
tion peut  être  prouvée  par  tous  tes  mêmes 
genres  de  preuve  que  ta  toi  admet  pour  con- 
stater son  existence , c’est-à-dire , à défaut 
de  convention  écrite t par  ta  preuve  testimo- 
niale ou  à l’aide  de  simples  présomptions, 
alors  même  que  la  société  aurait  été  formée 
par  un  acte  sous  signature  privée.  (C.  connu., 
49.) 

4»  La  remise  qu’un  associé  a faite  à son  coas- 
socié de  son  double  de  l’acte  de  société  sous 
signature  privée , fait-elle  preuve  ou  pré- 
somption de  ta  dissolution  de  la  société  ? Arjy. 
aff.  (C.  civ.,  1282.) 

(Balathier  — C.  Chalabre. ) 

Par  acte  sous  seing  privé  du  1CT  oct.  1821 , 
le  sieur  de  Chalabre  , intéressé  dans  la  ferme 
des  jeux , s’associa  le  sieur  de  Balathier.  Ce  der- 
nier versa  entre  ses  mains  une  somme  de 
160.000  fr.  L’acle  porte  quittance. 

Le  3 juillet  1824,  le  sieur  de  Balathier  ayant 
fait  des  pertes  considérables  dans  les  opérations 
de  bourse . le  sieur  de  Chalabre  lui  avança  une 
somme  de  100.000  fr.  sans  reçu  , et  le  sieur  de 
Balathier  lui  remit  son  acte  de  société.  — Tou-  ' 
tefois,  les  parties  , dans  la  suite,  ne  furent  pas 
d'accord  sur  le  but  de  cette  remise  : Balathier 
prétendit  que  ce  n’était  qu’une  couverture  pour 
l'avance  des  100,000  fr.  ; Chalabre  a prétendu, 

(\)r.  cas*.,  5 août  1819. 

(3)  Mongalvy,  n» 


au  contraire , que  la  remise  de  l’acte  de  société 
n'avait  été  faite  entre  ses  mains  que  par  suite 
d’une  convention  arrêtée  entre  eux,  de  dissoudre 
la  société. 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  sieur  Balathier  ayant 
ultérieurement  assigné  le  sieur  de  Chalabre  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  Paris,  à fin  de 
liquidation  devant  arbitres  de  la  société  qui , 
selon  lui , avait  existé  entre  les  parties  depuis 
le  1"  octobre  1821  jusqu'au  31  décembre  1827, 
le  sieur  de  Chalabre  dénia  l'association  ou  plu- 
tôt il  soutint  qu’elle  avait  été  dissoute  en  1824. 

26  mars  1828  , jugement  qui,  « Attendu  que 
les  débats  de  la  cause  démontrent  que  les  par- 
ties ont  été  associées,  les  renvoie  à se  faire  juger 
devant  arbitres.  — Sur  l’appel  formé  par  de  Cha- 
labre. et  le  18  juin  suivant,  arrêt  confirmatif 
de  la  Cour  royale  de  Paris. 

Devant  les  arbitres  , de  Chalabre  n’insistant 
plus  sur  la  non-exisfencedela  société , se  borne 
à soutenir  alors  qu’elle  avait  été  dissoute  ou  ré- 
siliée le  5 juillet  1824,  lors  de  l’avance  des 
100,000  fr.;  que,  dès  lors,  Balathier  ne  pou- 
vait être  considéré  comme  associé  que  jusqu'à 
celle  époque.  — Balathier  répondait  que  la  con- 
vention synallagmatique,  par  acte  sous  seing 
privé,  qui  avait  existé  entre  lui  et  de  Chalabre, 
n’avait  pu  être  détruite  ou  résiliée  que  par  un 
acte  de  même  nature;  que  la  remise  de  Pacte 
de  société  dans  les  mains  de  Chalabre  n’était 
pas  une  preuve  suffisante  que  les  parties  eus- 
sent entendu  dissoudre  la  société;  que,  d’ail- 
leurs, il  y avait  dans  l’espèce  chose  jugée  sur 
le  fai^de  continuation  de  la  société;  que  cela 
résultait  du  jugement  et  de  l'arrêt  des  20  mars 
et  18  juin  1828  , qui,  en  reconnaissant  l’exis- 
tence de  la  société,  comme  société  en  partici- 
pation, avaient  par  cela  même  décidé  implici- 
tement, et  en  conformité  de  l’art.  1844,  Code 
civil,  que  celle  société  avait  dû  continuer  d’exis- 
ter pendant  tout  le  temps  que  devait  durer  IV 
péralion  pour  laquelle  elle  avait  élé  formée. 

Les  arbitres  s’étant  trouvés  partagés  sur  ces 
différents  points  de  la  contestation,  nommèrent 
un  tiers  arbitre.  — Le  2Gtnars  1829,  fut  rendue 
une  sentence  arbitrale  connue  en  ccs  termes  : 
— « Attendu  qu’en  décidant  qu’il  y avait  eu  as- 
sociation entre  Chalabre  et  Balathier,  le  juge- 
ment du  26  mars  1828  et  l’arrêt  du  18  juin  sui- 
vant n’ont  statué  ni  sur  la  durée,  ni  sur  les 
conditions  , ni  sur  la  liquidation  de  la  société; 
qu’ils  ont , au  contraire,  renvoyé  devant  des  ar- 
bitres. la  décision  de  ces  différends;  — Que  la 
série  des  faits  de  la  cause  rend  très-vraisembla- 
ble la  déclaration  de  Chalabre,  que  les  100,000  fr. 
par  lui  comptés  à Balathier,  le  5 juillet  1824, 
sans  en  prendre  quittance , avaient  été  le  prix 
du  consentement  de  Balathier  à la  dissolution 
de  la  société,  et  qu’il  avait  élé  convenu  par 
suite,  d’annuler,  en  les  lacérant,  tous  les  titres 
que  les  parties  avaient  pu  réciproquement  se 
donner  pendant  le  cours  de  la  participation;  — 
Considérant,  au  surplus , que  la  remise  dudit 
original  sous  signature  privée , par  le  créancier 


(3)  Desprcaux,  n«  580. 
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au  débiteur,  fait  preuve  de  la  libération  ; que 
l'allégation  de  la  continuation  de  la  société, 
avancée  par  Balathier,  et  déniée  par  Chalabre, 
n’a  pas  été  suivie  de  conclusions  tendant  à l'ad- 
mission de  la  preuve  testimoniale,— Disons  que 
la  durée  de  la  société  n’a  été  que  du  1"  oct.  1821 
au  5 juillet  1824.  etc.  » 

Appel  par  Balathier.  — 10  janvier  1830,  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  , lequel  : Considérant  que 

les  déclarations  prétendues  émanées  de  Chala- 
bre , ne  sauraient  détruire  les  présomptions 
graves  résultant  de  la  remise  pure  et  simple  du 
titre  par  de  Balathier  et  de  la  correspondance 
postérieure  à ladite  remise,  — Confirme.» 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  de  Bala- 
thier  : 

1®  Pour  viola  (ion  de  la  chose  jugée  et  de  Parti’ 
cle  1844.  Code  civil.  Le  demandeur  soutient  que  le 
jugement  du  26  mars  1828  et  l'arrêt  confirmatif 
du  18  juin  suivant  t ayant  définitivement  Jugé 
que  la  société  en  participation  dont  il  s’agissait 
dans  l’espèce,  avait  existé  entre  Chalabre  et 
Balathier,  décidait , par  là,  implicitement  que 
cette  société  avait  existé  pour  toute  la  durée  de 
l'opération  qui  en  était  l'objet;  qu'en  jugeant, 
au  contraire , que  cette  société  avait  cessé  ou 
avait  été  dissoute  en  1823,  l’arrêtaltaqnéde  1830 
violait  la  chose  jugée  par  l’arrêt  de  1828. 

2°  Incompétence  et  violation  de  Part.  51 , Cod. 
connu.,  cl  de  Part.  170,  Cod.  proc.,  en  ce  que 
s'agissant  dans  l’espèce  de  savoir  s'il  y avait  eu 
société  jusqu'en  1820,  ou  si  la  société  avait  été 
dissoute  avant  celle  époque , les  arbitres  s’é- 
taient trouvés  incompétents  pour  décider  celte 
question  , leur  pouvoir  étant  limité  aux  contes- 
tations entre  associés,  lorsque  l’existence  même 
de  la  société,  et  par  conséquent  sa  durée,  n’est 
pas  mise  en  question. — Le  demandeur  invoquait 
sur  ce  point  l'autorité  de  M.  Pardessus,  tome  3, 
page  74. 

3”  Violation  de  Part.  49,  Cod.  comm.,  et  des 
art.  1350,  1352  et  1353,  Cod.  clv..  en  ce  que 
l’arrêt  attaqué  a , sur  de  simples  présomptions, 
admis  comm?  constant  le  fait  de  dissolution 
d’une  société  dont  J’cxistencc  était  établie  par  un 
acte  sous  feing  privé,  et  dont  la  dissolution  ne 
pouvait , par  conséquent , être  établie  que  par 
une  preuve  de  même  nature; — Fausse  appli- 
cation, enfin,  de  l’art.  1282,  Cod.  civ.,  en  ce 
que  l’arrêt  a jugé  que  la  remise  de  son  litre  sous 
signature  privée,  par  un  associé  à son  coassocié, 
faisait  preuve  suffisante  de  la  dissolution  de  la 
société. 

ARRÊT. 

LA  COUR , — Sur  le  premier  moyen  , tiré  de 
la  violation  des  art.  1350  et  1351 , Cod.  civ.  : — 
Attendu  que,  par  le  jugement  du  26  mars  1828 
et  l’arrêt  confirmatif  du  18  juin  suivant,  il  a 
été  seulement  jugé  qu'il  avait  existé  une  société 


(1)  Boiteux  sur  Part.  7G0,  C.  civ. 

(2)  /'.  conf.  Pan,  14  juill.  1827.  — y.  aussi  Con- 
flans,  Jurisp.  des  success.,  p.  109. 

(3-4;  /'.  Montpellier,  13  juillet  1827,  et  Cass., 
15  nov.  1831. 

(5)  El  cela  quand  même  la  partie  serait  encore 


entre  les  parties,  sans  rien  préjuger  sur  sa  du- 
rée ; que , dès  lors , en  fixant  cette  durée  , l’ar- 
rêt attaqué  n’a  pas  violé  l’autorité  de  la  chose 
jugée; 

Sur  le  deuxième  moyen  , tiré  de  la  violation 
de  Part.  51.  Cod.  comra.,  et  de  Part.  170,  Cod. 
proc.  : — Attendu  que,  dans  l’espèce,  il  ne  s’a- 
gissait pas  d’une  demande  en  dissolution  de  la 
société  formée  par  les  parties,  mais  de  savoir 
si , par  leur  volonté  respective , celle  société 
avait  été  dissoute  depuis  le  5 juill.  1824;  que  la 
connaissance  de  ce  fait  ayant  été  soumise  par  les 
deux  parties  aux  arbitres , leur  compétence  ne 
saurait  être  contestée  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  lirédePart.  49,  Cod. 
comm..  et  des  art.  1350,  1352  et  1353,  Cod. 
civ.  cl  de  la  fausse  application  de  Part.  1282  du 
même  Code  Attendu  que,  si  l’existence  d’une 
société  en  participation  peut  être  établie  par  une 
preuve  écrite  ou  testimoniale , sa  dissolution 
peut  être  aussi  établie  par  les  mêmes  moyens; 
qu’en  le  jugeant  ainsi , l’arrêt  attaqué  n’a  point 
violé  Part.  49.  Cod.  comm.  ; — Attendu  qu’il  est 
reconnu  par  l’arrêt , qu’il  résulte  de  présomp- 
tions graves,  que  la  société  avait  été  dissoute  te 
5 juill.  1824  ; que  cet  arrêt  étant  fondé  sur  une 
appréciation  d’actes  et  de  faits,  échappe  , à cet 
égard  , à la  censure  de  la  cour,  — Rejette,  etc. 

Du  10  janv.  1831.  — Ch.  req.  — 


1®  ENFANT  NATUREL. — Imputation. — Fruits 

— INTÉRÊTS. 

2’  INDEMNITÉ.  — Émigré.  — Subrogation 
légale.  — Intérêts. 

1®  On  ne  peut  appliquer  aux  enfants  naturels 
les  règles  consacrées  pour  les  rapports  en 
matière  de  succession  ordinaire  (1). 

Spécialement,  l'enfant  naturel  n'est  pas  tenu 
d* imputer  sur  ce  qu'il  a droit  de  prétendre 
dans  la  succession  de  son  père  ou  de  sa  mère 
non-seulement  tes  dons  qu'il  en  a reçus, 
mais  encore  les  fruits  et  Intérêts  échus" de- 
• puis  l'ouverture  de  la  succession  (2).  (C.  civ., 
760  et  856. ) 

2»  La  loi  du  27  avril  1 825,  qui  ne  permet  pas  aux 
créanciers  des  émigrés  de  réclamer  le  paj'e- 
ment  des  intérêts  de  leurs  créances  sur  les 
fonds  de  l'indemnité,  est  inapplicable  au  cas 
où  ces  intérêts  ont  été  payés  par  un  héritier 
bénéficiaire  aux  créanciers  de  la  succession 
antérieurement  à celle  loi  (3). 

En  conséquence,  l'héritier  bénéficiaire  subrogé 
aux  droits  des  créanciers  qu’il  a payés  est 
fondé,  dans  ce  cas , à comprendre  au  passif 
de  la  succession  les  intérêts  acquittés  par 
lui,  et  à s'en  faire  rembourser  sur  t* indem- 
nité (4). 

La  partie  qui,  ayant  obtenu  un  arrêt  d'admis- 
sion ne  te  notifie  pas  dans  tes  trois  mois  de 
sa  date,  est  déchu  de  son  pourvoi  (5).  (héglem . , 
1738,  Ire  part.,  til.  4,  art.  30.) 


dans  le  délai  du  pourvoi  par  le  defaut  de  significa- 
tion du  jugement  attaqué.  — y.  Cass.,  lOfructul. 
an  11;  Biochecl  Goujet,  blet,  de procéd.,  \°  Cas- 
sation, n»  230.  — y.  aussi  cas»..  5 mars  1838; 
Merlin,  Répcrt.,  v°  Cassation,  S 6,  n«  7. 
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(Héritiers  Dupoey — C.  Claverie-Cailleau.) 

Le  sieur  Dupoey,  émigré,  est  mort  au  mois 
d’ocl.  1803,  laissant  trois  filles  légitimes  et  une 
fille  naturelle,  la  dame Claverie-Cailleau.  Cette 
dernière  avait  reçu,  du  vivant  de  son  père,  une 
somme  de  5.000  fr.  à valoir  sur  ses  droits.  Les 
filles  légitimes  ont  accepté  la  succession  sous 
bénéfice  d’inventaire.’ 

En  1808  , elles  ont  payé  de  leurs  deniers 
1.000  fr.  à un  créancier  de  l'hérédité  pour  in- 
térêts de  sa  créance. 

En  1835  est  survenue  la  loi  relative  à l’in- 
demnité des  émigrés  ; les  droits  de  la  succession 
Dupoey  sont  liquidés  à la  somme  de  180.000  fr.; 
la  distribution  de  cette  somme  fait  la  matière 
d’un  débat  entre  les  enfants  légitimes  et  la  fille 
naturelle. 

Les  premiers  ont  voulu  porter  au  passif  de  la 
succession,  et  prélever  sur  l’indemnité  les 
1.000  fr.  qu’en  leur  qualité  d’héritiers  bénéfi- 
ciaires ils  avaient  payés  en  1808 , à un  créancier 
de  leur  père,  pour  intérêts  de  sa  créance.  Mais 
l'enfant  naturel  a contesté  cette  prétention  en 
soutenant  que , comme  subrogés  à l’action  du 
créancier  qu’ils  avaient  remboursé , ils  n'avaient 
pas  plus  de  droit  que  lui;  que  l’art.  18,  L.  97  avril, 
ne  permettant  pas  au  créanciers  de  réclamer 
sur  l’indemnité  le  payement  des  intérêts  de  leurs 
créances,  les  héritiers  bénéficiaires  qui  avaient 
payé  ces  intérêts  devaient  être  repoussés  comme 
le  serait  le  créancier  lui-même  s'il  n’avait  pas 
été  désintéressé. 

De  soncOté,  la  dame  Claverie-Cailleau  offrait 
bien  d’imputer  sur  ses  droits  les  5,000  fr.  qu’elle 
avait  reçus  de  son  père  naturel , mais  elle  refu- 
sait de  rapporter  les  intérêts  de  celte  somme  de- 
puis 1803,  époque  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion , parce  que , suivant  elle,  l'imputation  et 
le  rapport  sont  deux  choses  essentiellement  dif- 
férentes. et  que  l’art.  700.  Cod.  civ.,  uniquement 
relatif  aux  enfants  naturels,  en  se  servant  du 
mot  imputation,  affranchissait  par  là  même 
les  successions  irrégulières  des  règles  du  rap- 
port . exclusivement  applicables  aux  successions 
ordinaires. 

Les  enfants  légitimes  ont  opposé  à ce  système 
l’art.  856,  Cod.  civ., qui  veut  que  les  fruitset  in- 
térêts des  choses  sujettes  à rapport  soient  dus 
à compter  du  jour  de  l’ouverture  de  la  succes- 
sion. Ils  ont  soutenu  que  les  art.  760  et  856  sont 
corrélatifs;  que,  dans  ce  cas , l’imputation  et  le 
rapport  ont  la  même  signification;  et  que  si , à 
l’égard  de  l’enfant  naturel , la  loi  s’est  servie  du 
mot  imputation  c’est  parce  que  le  rapport  n’est 
dû  que  d'héritier  à héritier,  et  que  l’enfant  na- 
turel n’est  point  héritier,  mais  que  du  reste  les 
obligations  sont  les  mêmes  quand  il  s’agit  de 
partager  la  succession  du  père  commun. 

L'instance  est  portée  au  tribunal  civil  d’Or- 
thez,  qui , par  un  jugement  du  33  mai  1837,  or- 
donne l’imputation  non-seulement  du  capital 
de  5,000  fr.  reçu  parla  dame  Claveau,  mais  en- 
core des  intérêts  de  cette  somme  à compter  de 
l'ouverture  de  la  succession,  et  rejette  en  même 
temps  la  prétention  des  héritiers  bénéficiaires 
de  se  payer  sur  l’indemnité  des  intérêts  par  eux 


remboursés  à un  créancier  de  la  succession. 

AppqL  — Le  14  juillet  1827,  arrêt  de  la  cour 
royale  de  Pau  qui  infirme  sur  le  premier  chef , 
et  confirme  sur  le  second  (V.  à sa  date). 

Pourvoi  des  héritiers  Dupoey,  1°  pour  viola- 
tion des  arl.  760  et  856,  Cod.  civ.,  en  ceque  l’ar- 
rêt dénoncé  décidait  que  t’enfant  naturel  devait 
être  dispensé  d’imputer  sur  ses  droits  les  inté- 
rêts échus  depuis  l'ouverture  de  la  succession 
des  sommes  qu’il  avait  reçues  du  vivant  du  père 
commun.  Le  texte  de  l’art.  760  énonce  formel- 
lement que  l’enfant  naturel  doit  imputer  ce  qui 
est  sujet  à rapport , d’après  les  règles  établies 
à la  sert.  2%chap.  6. Or,  d’après  ces  règles,  ce 
qui  est  sujet  à rapport  ce  n’est  pas  seulement 
la  chose  donnée,  ce  sont  aussi  les  fruits  de 
cette  chose.  Donc  la  dame  Claverie  devait  im- 
puter la  chose  et  les  fruits  ; donc,  en  jugeant 
le  contraire,  la  cour  royale  avait  violé  la  loi; 

2»  Violation  des  art.  802  et  803.  Cod.  civ.,  et 
fausse  application  de  l’art  18,  L.  27  avril  1825, 
en  ce  que  la  cour  de  Pau  avait  refusé  aux  héri- 
tiers bénéficiaires  le  droit  de  se  remplir  sur 
l’actif  de  la  succession  des  intérêts  qu’ils  avaient 
payés  pour  elle.  Ces  intérêts , acquittés avantla 
loi  du  25  avril,  étaient  légitimement  dus  : ils 
étaient  exigibles  ; donc , en  les  payant , l’héritier 
avait  fait  une  chose  nécessaire,  utile  même, 
puisque  ce  payement  avait  diminué  le  passif  de 
la  succession  ; par  conséquent,  l’héritier  devait 
être  indemnisé  ; la  loi  du  mois  d’avril  1825  n’a- 
vait pu  déiruire  un  droit  acquis  en  .1808.  D’ail- 
leurs , la  somme  due  au  créancier  originaire 
pour  intérêt  prenait  un  autre  caractère  à l’égard 
de  l’héritier  qui  l’avait  remboursée.  C’était,  res- 
pectivement à ce  dernier,  un  véritable  capital , 
et  c’est  uniquement  en  ce  sens  qu’on  pouvait  le 
considérer  comme  subrogé  aux  droits  du  créan- 
cier remboursé.  L’art.  9,  L.  27  avril,  venait  for- 
tifier celte  conséquence , alors  qu’il  autorise 
l’État  à déduire  de  chaque  indemnité  les  som- 
mes qu’il  a pu  payer  en  l’acquit  de  l’émigré , 
sans  distinguer  les  intérêts  et  les  capitaux  , 
aussi  la  même  défalcation  avait-elle  eu  lieu  pour 
les  uns  et  pour  les  autres.  Cependant  l’État  n'au- 
rait pas  pti , dans  le  système  de  l’arrêt  attaqué, 
faire  la  déduction  des  intérêts  payés  ! 11  était 
donc  évident  que  l'arrêt  de  la  Cour  royale  avait 
faussement  appliqué  l’art.  18  , L.  avril  1827,  et 
violé  les  dispositions  du  Code  civil  qui  n’obli- 
gent l'héritier  bénéficiaire  au  payement  des 
dettes  que  jusqu’à  concurrence  des  biens  et  en 
lui  donnant  par  suite  une  action  pour  le  rem- 
boursement de  ses  créances  personnelles. 

• LA  COUR  (après  délibération  en  la  chambre 
du  conseil) , — Sur  la  fin  de  non-rpcevoir  : — 
Attendu  que  le  sieur  Pierre  Lesaulnier-Delavillc 
Hélio.  et  la  dame  Louise  Dupoey,  son  épouse, 
n’ont  pas  fait  signifier  à la  demanderesse  l’arrêt 
d’admission  de  leur  pourvoi  ; que,  dès  lors,  aux 
termes  du  règlem.  de  1738,  ils  sont  déchus  de 
leur  pourvoi , — Les  déclare  déchus  de  leur  de- 
mande en  cassation;  — Sur  le  pourvoi  du  sieur 
Achille  Marrasl  et  de  la  dame  Zoé  Dupoey,  sou 
épouse  : — Attendu  que  l’enfant  naturel  devient 
propriétaire  incommulable  de  l’objet  qui  lui  est 
donné  au  moment  de  la  donation;  qu’il  est  uni- 
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queincul  tenu  d'imputer  sur  les  droite  que  la 
loi  lui  confère,  lors  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion , la  valeur  de  ce  qui  lui  a été  donn?  ; qu’il 
n'est  pas  tenu  d'imputer  les  fruits  ou  intérêts 
de  l'objet  dont  la  propriété  lui  a été  transférée; 
'qu'il  résulte  uniquement  de  l’art.  700.  Cod.  civ., 
que  l'enfant  naturel  est  tenu  d’imputer  ce  qu'il 
a reçu,  et  qui  serait  sujet  à rapport,  d'après 
les  règles  établies  au  chapitre  des  rapports;  qup 
ces  règles  ne  doivent  être  consultées  que  pour 
reconnaître  les  dons  que  l’enfant  naturel  doit 
ou  ne  doit  pas  imputer,  et  nullement  pour  sa- 
voir s’il  est  ou  non  obligé  à imputer  les  fruits 
ou  intérêts  d'une  chose  qui  lui  «aurait  été  don- 
née ; que  la  donation  lui  ayant  transmis  un  droit 
incommutable , il  ne  peut  être  question  à son 
égard  d’imputation  des  fruits  ou  des  intérêts 
qu’il  a perçus,  en  vertu  de  son  droit  de  pro- 
priété; — Attendu  , enfin,  qu’en  décidant  que 
les  art.  760  et  85C,  Cod.  civ.,  étaient  indépen- 
dants l’un  de  l’autre . la  Cour  royale  de  Pau  a 
fait  une  juste  application  de  ces  articles,  — Re- 
jette le  premier  moyen  des  demandeurs  ; — 
Sur  le  deuxième  moyen:  — Vu  l’art.  808,  Cod. 
civ.,  qui  est  ainsi  conçu  : « S'il  y a des  créan- 
« ciers opposants,  l’héritier  bénéficiaire  ne  peut 
» pay  r que  dans  l’ordre  et  de  la  manière  réglés 
•<  par  le  juge  ; s'il  n'y  a pas  de  créanciers  oppn- 
» sanls,  il  paye  les  créanciers  et  les  légataires 
* à mesure  qu’ils  se  présentent  ; » — Vu  , en  ou- 
tre, l’art.  18,  L.  27  avril  1825; — Attendu  que 
l'héritier  bénéficiaire  est  autorisé  à payer  les 
créanciers  de  la  succession;  que,  s’il  paye  de 
sesdeniers , il  est  évidemment  subrogé  aux  droits 
des  créanciers  contre  la  succession,  qu’il  libère 
d’autant;  que  par  conséquent,  dans  l’espèce, 
les  héritiers  Dupoey  étaient  fondés  à faire  en- 
trer dans  le  passif  de  la  succession  la  somme  de 
4,000  fr.  qu’ils  avaient  payée  à la  décharge  de 
ladite  succession,  pour  les  intérêts  d’une  créance 
du  sieur  Dupoey  ( de  Tarbes);  que  la  loi  du 
27  avril  1825. qui  ne  permet  pas  aux  créanciers 
de  réclamer  de  leur  débiteur  le  payement  des 
intérêts  de  leur  créance  est  inapplicable  au  cas 
où,  comme  dans  l’espèce,  ces  intérêts  ont  été 
payés  par  des  héritiers  bénéficiaires  à un  créan- 
cier de  la  succession , longtemps  avant  ladite 
loi; — Attendu,  d’ailleurs,  que  l’art.  18,  L.  27 
avril  1835.  ne  se  référé  qu'aux  oppositions  des 
créanciers  à la  délivrance  des  inscriptions  re- 
présentant l’indemnité;  que  ces  oppositions  ne 
sont  point  restrictives  des  autres  droits  et  ac- 
tions du  créancier  contre  le  débiteur;  qu’en  dé- 
cidant le  contraire,  la  Cour  royale  de  Pau  a 
faussement  appliqué  l'art.  18,  L.  27  avril  1825, 
et  violé  l’art.  808 , Cod.  civ.,—  Casse  et  annule 
en  ce  chef  seulement , etc.  » 

Du  11  jasv.  1831.  — Ch.  civ. 


(1)  /'.Cass.,  19  janv.  1826.  — Il  en  est  de  même 
quand  il  résulte  des  circonstances  que  celui  qui  s’est 
mu  en  possession  d'un  immeuble  de  la  succession 
a pu  croiie  avoir  droit  à cet  immeuble  en  toute 
autre  qualité  que  celle  d’héritier.  — / . Riom, 
15  avril  1825.  — V.  aussi  Amiens,  11  juin  1814; 
Lyon,  17  juill.  1829;  Chabot,  Comm.  sur  les  suc- 
cess.j  art.  778,  no  8.  — Mais  si  le  successible  con- 


SUCCESSION. — Acceptation  tacite. 

De  ce  qu'un  fils  de  famille,  en  prenant  part  au 
partage  des  biens  de  sa  grand'mère  et  des 
ses  oncles , s'est  trouve  recueillir  une  portion 
des  biens  paternels  confondus  avec  tes  au- 
tres, it  ne  s'ensuit  pas  que  ce  fils  se  soit  porté 
héritier  de  son  père;  si  d'une  part , il  n’a  pas 
pris,  dans  Pacte , la  qualité  d'héritier  de 
son  père;  si,  de  plus , il  avait  fait  antérieure- 
ment renonciation  ci  cette  qualité ; surtout 
s'il  avait  pu  venir  au  partage  des  biens  de  sa 
grand'mère  et  de  ses  oncles , en  une  autre 
qualité  que  cette  d’héritier , par  exemple  en 
qualité  de.  légataire.  — En  de  telles  circon- 
stances, ta  détention  des  biens  du  père  ne 
suppose  pas  nécessairement  l'intention  de 
les  recueillir  à titre  d'héritier  (1).  (C.  civ., 
778.) 

( Pradines  et  consorts  — C.  Pujos.  ) 

4 août  1828,  arrêt  de  la  Cour  royale  d’Agen, 
ainsi  conçu  : 

• Attendu  qu’aux  termes  de  l’art.  778,  C. 
civ.,  la  preuve  de  l’acceptation  d’une  succession 
doit  être  expresse  ou  tacite;  que  l’acceptation 
est  expresse  quand  le  titre  d’héritier  a été  pris 
dans  un  acte  privé  ou  authentique  ; qu’il  ne  peut 
s’agir  ici  d’une  acceptation  expresse , puisqu’on 
n’invoque  aucun  acte  qui  la  justifie; 

» Que  l’acceptation  tacite  dérive  d’un  acte  qui 
suppose  nécessairement  l’intention  d’accepter  ; 
qu'il  est  donc  important  de  rechercher  s’il  existe 
dans  la  cause  un  acte  de  celte  espèce  ; 

» Attendu  que  les  premiers  juges  ont  cru  de- 
voir reconnaître  la  preuve  de  l’acceptation  ta- 
cite dans  l'acte  du  mois  de  novembre  1 834  ; qu'il 
est  dès  lors  indispensable  d’apprécier  les  dispo- 
sitions de  cet  acte  et  les  motifs  qui  y ont  donné 
lieu  , et  de  rechercher  si  cet  acte  suppose  né- 
cessairement l’intention  d’accepter  la  succession 
d'Urbain  Pujos  ; 

» Qu’il  faut  observer  d'abord  que  les  actes 
antérieurs  semblent  repousser  celle  intention  ; 
qu’en  effet,  après  la  condamnation  d’Urbain, 
Pujos,  la  mère  de  l'appelante,  en  qualité  de 
tutrice  de  sa  fille,  obtint  du  conseil  de  famille 
l'autorisation  de  répudier  la  succession  ; que  si 
l'acte  de  répudiation  n'est  pas  produit , il  est 
certain  du  moins  que  les  héritiers  de  Pradines 
ont  poursuivi  et  obtenu  condamnation  contre  le 
curateur  ù la  vacance . ce  qui  démontre  qu’à 
celle  époque  Thérèse  Pujos  ne  s'était  pas  portée 
héritière  de  son  père  ; 

* Qu’a  près  celte  condamnation  , on  ne  voit 
i pas  qu'il  soit  survenu  d’événements  avantageux 

à la  succession  d'Urbain,  et  qui  aient  pu  faire 
changer  d'intention  A sa  fille  ; qu'il  faudrait  donc 
trouver  dans  Pacte  de  novembre  1824  des  dis- 
positons tellement  énergiques  , qu’il  fût  impos- 


tinue  de  jouir  des  biens  du  défunt  dont  il  s’étail 
emparé,  sans  juste  titre, avant  le  décès  de  celui-ci. 
cette  continuité  de  possession  équivaut  de  sa  part 
à une  acceptation  {pr.  Riom.  29  mars  1810,  cl  les 
renvois).  A plus  foi  le  raison,  s'il  s'était  partagé  ces 
mêmes  b en»  avec  ses  cosuccessibles.  — F . Cas»  , 
8 mars  1580. 
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sible  <le  ne  pas  y reconnaître  l'intention  formelle  I lier,  soit  d’un  acte  qu'il  ne  peut  avoir  le  droit  de 
d'accepter  une  succession  à laquelle  elle  avait  faire  qu'en  qualité  d'héritier. 


des  raisons  puissantes  de  renoncer; 

• Attendu  qu'il  est  certain  et  non  contesté  que 
Joseph  Pujos  était  décédé  à la  survivance  de  ses 
six  enfants  et  de  son  épouse;  que  deux  de  ses 
enfants  étant  morts  après  lui  sans  dispositions, 
leur  succession  fut  dévolue  aux  enfants  survi- 
vants et  à leur  mère  commune  ; qu'un  troisième 
enfant  était  absent;  qu'en  cet  état,  la  succes- 
sion du  père  était  restée  indivise  et  détenue  par 
la  mère;  que  le  fils  Joseph , voulant  obtenir  le 
délaissement  de  ses  droits  sur  la  succession  de 
son  père,  avait  dirigé  une  action  contre  sa  mère; 
que  cette  instance  resta  impoursuivie  jusqu'a- 
près le  décès  de  la  mère;  que  c’est  dans  ces 
circonstances  qu'a  eu  lieu  le  traité  du  5 novem- 
bre 1824,  et  qu'il  résulte  de  ces  faits  que  la 
demande  de  Joseph  Pujos  a été  dirigée  contre 
sa  mère,  et , après  son  décès , contre  sa  nièce 
Thérèse,  héritière  par  précipul  de  sa  grand' 
mère,  et  détentrice  des  biens  de  l'hérédité; 
que  Thérèse  a «lù  répondre  à celle  action,  non- 
seulement  comme  détentrice  des  biens,  mais  en- 
core comme  ayant  des  droits  incontestables  sur 
ces  mêmes  biens  ; que  l’acte  de  novembre  1824 
ne  mentionnant  nulle  part  qu'il  y ail  été  ques- 
tion de  la  succession  d'Urbain,  excluant  au 
contraire  toute  idée  à ce  sujet , Thérèse  Pujos 
n'ayant  pris  aucune  qualité, étant  déclaré  seule- 
ment dans  cet  acte  qu'elle  est  détentrice  de 
tous  les  biens  sur  lesquels  Joseph  Pujos  établis- 
sait sa  demande,  ou  n’y  peut  trouver  un  fait 
d'adition  d’hérédité  d’Urbain.  Pujos , et  bien 
moins  encore  l’intention  de  l’appréhender; 

» Que  si , par  le  fait , Thérèse  Pujos  se  trouve 
possession  de  cette  hérédité , c'est  parce 
qu’elle  est  confondue  avec  les  droits  qui  lui  ap- 
partiennent du  chef  te  sa  grand’mère  et  que 
c'est  par  suite  de  l'indivision  qu'elle  en  est  dé- 
tentrice ; 

» One  cette  possession  ne  peut  être  considérée 
comme  une  acceptation  de  succession,  parce 
que , pendant  l'indivision  , celui  qui  possède  est 
censé  posséder  au  meilleur  litre;  quedès#qu’on 
renconlre  sur  la  lète  de  Thérèse  Pujos  deî  droits 
certains  à cette  possession  autres  que  ceux  déri- 
vant de  la  succession  de  son  père , elle  a en  sa 
faveur  la  présomption  de  n’avoir  possédé  qu’en 
vertu  des  litre*  qui  lui  sont  personnels  ; que 
rien  n’empéche  que  les  héritiers  du  4>ère , ou 
ceux  qui  ont  le  droit  d’exercer  ses  actions,  ne 
réclament  et  n’obiiennenl  contre  elle  , en  sa 
qualité  de  détentrice,  le  délaissement  de  celle 
hérédité;  que  c'est  la  seule  action  qui  aurait  pu 
être  dirigée  contre  Thérèse  Pujos  ; d’où  suit  que 
c’est  mal  à propos  qu'elle  a été  déclarée  héri- 
tière de  son  pire...  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  héritiers 
Pradines,  pour  violation  de  l’art.  778,0.  civ., 
aux  termes  duquel  l’acceptation  tacite  d’une  suc- 
cession peut  résulter,  soit  d'un  fait  de  l'héritier 
présomptif,  qui  suppose  sa  volonté  d'être  héri- 

(1)  V.  Brux.,  3 déc.  1830.  — Une  affaire  som- 
maire dans  son  principe  peut  devenir  ordinaire 
par  mite  d'une  inscription  de  faux  ou  deman.U  s 

a*  1801  — r*  PAMiL. 


ARRÊT. 

LA  COUR , — Attendu  que  la  défenderesse 
éventuelle  n'avait  point  fait,  par  aucun  acte, 
acceptation  expresse  de  la  succession  de  son 
père;  et  quant  à l'acceptation  tacite  dont  on  se 
prévalait  contre  elle  . que  celle-ci , aux  termes 
de  Parti  778,  C.  civ.,  n'aurait  pu  résulter  que 
d'un  acte  qui  supposât  nécessairement  son  in- 
tention d’accepter;  que  loin  de  là,  sa  mère,  • 
en  sa  qualité  de  tutrice,  avait  fait  acte  de  re- 
nonciation pour  elle,  et  que  cette  renonciation 
était  suffisamment  justifiée  par  le  fait  même 
qu’une  demande  avait  été  dirigée  contre  un  cu- 
rateur à cette  succession  vacante;  que  si,  dans  ■ 
le  partage  qui  a élé  fait  ensuite  des  biens  de  sa 
grand’mère  et  de  ses  oncles,  la  défenderesse 
s’est  trouvée  recueillir  une  portion  des  biens 
paternels  confondus  avec  les  autres , elle  ii’en  a 
eu  que  la  simple  détention , sans  qu’on  pût  in- 
duire de  ce  fait  qu’elle  eût  voulu  l’appréhender 
à litre  d’héritière  ; ce  qui  aurait  élé  en  contra- 
diction avec  les  actes  déjà  faits  ; que,  de  plus  , 
elle  avait  un  autre  titre  pour  assister  à ce  par- 
tage, celui  de  légataire  de  sa  grand'mère  et  d’Iié- 
riiièrede  ses  oncles;  qu'ainsi,  sous  un  double 
rapport,  la  Cour  royale  d’Agen,  recherchant 
l'intention  d’après  les  faits  et  les  circonstances, 
a sainement  interprété  les  actes  et  fait  une  juste 
application  de  la  loi , — Rejette,  etc. 

Du  11  janvier  1831. — Ch.  req.  — Près., 
M.  Favard.  — Happ.y  M.  Hua.  — Concl. , 
M.  Laplagne-Barris , av.  gén.  — PI. , M.  Cré- 
mieux. 

MATIÈRE  SOMMAIRE.  — Demande  rbcokvek- 

TIOHNEI.LR. 

Une  demande  formée  sans  titre  et  n*  excédant 
pas  1,000  fr.,  réputée  affaire  sommaire  parta 
loi  (C.  proc.,  404),  ne  change  pas  de  nature, 
par  cela  seul  que  le  défendeur  forme  une  de- 
mande reconventionnelle  de  plus  de  1 ,000  fr.  : 
ta  reconvemtion  suit t à cet  égard , ta  nature 
de  ta  demande  principale  (1). 

(Chabhcrt  — C.  Bcly.) 

Une  action  en  payement  de  1,000  fr.  de  dom- 
mages-intérêts avait  été  formée  par  Bely,  contre 
Chabbert,  devant  le  tribunal  civil  de  Castel-Sar- 
rasin , à raison  d’une  plainte  correctionnelle 
portée  par  le  défendeur  contre  le  demandeur , 
cl  dont  celui-ci  avait  élé  renvoyé. — De  sou  côlé, 
Chabbert  forma  contre  Bely  une  «demande  rc- 
conventionnelle  en  1,200  fr.  de  dommages-in- 
térêts. 

Ojanv.  1827,  jugement  qui  rejette  celte  de- 
mande , et  condamne  Chabbert  à 100  fr.  de 
dommages-intérêts. 

Appel. — 12  juin  1827,  arrêt  de  la  cour  royale 
de  Toulouse  , chambre  des  appels  de  police 
correctionnelle , qui  confirme. 


incidente».  — Ycrvoort,  Comment,  du  tarif , 
p.  94;  Chauveau,  t.  W,  p.  431,  n«  41,  et  Carré, 
Taxe  en  matière  civile , p.  21. 
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POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Chabberl, 
pour  violation  de  l’art.  11  du  décret  du  6 juil- 
let 1810,  en  ce  que  la  cause  a été  jugée  par  la 
chambre  correctionnelle,  bien  qu’il  s’agit  d’une 
affaire  non  sommaire,  les  deux  demandes  réu- 
nies , quoique  formées  sans  litres , excédant 
1,000  fr.  (F.  art.  404,  C.  proc.) 

Du  12  janvier  1851.  — Ch.  civ. 

r CONCORDAT.  — Effet  * obligatoire.  — 
Créancier  won  vérifié. 

2®  Concordat.  — Opfositiox. — Délai. 

1«  En  matière  de  faillite,  la  non-vérification 
d'une  créance  dans  les  delais  prescrits  par 
tes  art.  502  et  503,  C.  comm tie  peut  suspen- 
dre tes  opérations  du  concordat,  encore  que 
le  retard  dans  la  vérification  provienne  de 
ce  que  fln  créance  a été  contestée  par  les  syn- 
dics, ou  de  toute  autre  cause.— En  un  tel  cas, 
le  concordat  qui  intervient  entre  les  créan- 
ciers dont  la  créance  a été  vérifiée,  n'en  est 
pas  moins  obligatoire  pour  ceux  dont  la 
créance,  contestée  par  les  syndics,  n'a  pu 
être  vérifiée  (1).  (C.  comm.,  524.) 

2®  Le  délai  de  huitaine  dans  lequel  l'opposition 
au  concordat  sur  faillite  doit  être  formée , 1 2 
est  applicable  même  aux  créanciers  dont  les 
créances  n'ont  pas  encore  été  vérifiées,  bien 
que  le  retard  dans  la  vérification  provienne 
de  contestations  élevées  par  les  syndics  (2). 
(C.  comm.,  523.) 

(Fournier  — C.  Escher , etc. 

Les  frères  Fournier,  au  préjudice  desquels  cet 
arrêt  avait  été  rendu,  en  ont  demandé  la  cassa- 
tion : — 1°  Pour  violation  des  art.  508  et  509, 
C.  comm., qui,  en  réglant  un  mode  particulier  de 
procéder  pour  la  vérification  des  créances  con- 
testées, présupposent  nécessairement  qu’il  ne 
peut  être  passé  outre  au  concordat  avant  la  vé- 
rification ou  le  jugement  de  la  contestation; 
2*  Pour  fausse  application  des  art.  510, 511  , 
512,  515  et  524,  C.  comm. , lesquels,  en  décla- 
rant que  le  retard  des  créanciers  non  vérifiés  ne 
doit  pas  arrêter  les  opérations  de  Ja  faillite,  et 
que  l'homologation  du  concordat  le  rend  obliga- 
toire pour  tous,  ne  peuvent  s'entendre  que  de 
ceux  des  créanciers  qui  ont  à s’imputer  quelque 
négligence,  mais  non  de  ceux  dont  la  créance 
n’à  pu  être  vérifiée  à cause  des  contestations 
élevées  par  les  syndics. 

3°  Enfin  pour  fausse  application  de  l’art. 523, 
C.  comm.,  qui  en  accordant  seulement  aux 
créanciers  un  délai  de  huitaine  pour  former  op- 
position au  concordat,  n’a  pu  entendre  parler 
que  des  créanciers  dont  la  créance  avait  été  vé- 
rifiée et  qui  avaient  pu  concourir  à ce  con- 
cordat. 

M.  le  conseiller  Hua,  chargé  du  rapport  de 
cette  affaire  en  remplacement  de  M.  Pardessus, 
a présenté  en  ces  termes  des  observations  déjà 
préparées  par  son  savant  collègue,  sur  la  ques- 


(1)  Le  deux  questions  ci-dessus  posées  ont  déjà 
été  ainsi  résolues  par  un  arrêt  disorteraent  motivé, 
de  la  Cour  d'Aix,  du  25  août  1829. 

(2)  F.  aussi  Bordeaux,  27  juin  1832. 
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tion  principale  du  procès. — • La  nécessité  dans 
laquelle  sont  tous  les  créanciers  d’un  failli  de 
faire  vérifier  el  d’affirmer  leurs  créances,  a-t-il 
dit,  est  écrite  dans  l’art.  502  du  C.  de  comm.  Il 
ne  peut  y avoir  de  difficulté  à cet  égard.  — L«* 
droit  des  syndics  et  même  de  tout  créancier 
vérifié  de  contester  les  prétentions  de  tout  autre  • 
qui  se  présenle  comme  créancier,  n’est  pas 
moins  précis  d’après  les  arl.  504  et  suiv.  Ce 
n’est  donc  point  ici  qu’est  la  difficulté.  — Mais 
lorsqu'un  créancier  qui  s’est  présenté,  qui  dès 
lors  ne  peut  être  accusé  de  mauvaise  volonté, 
voit  se*  droits  d’admission  suspendus  par  un 
procès , les  opérations  du  concordat  doivenl- 
elles  être  ajournées  jusqu'à  la  décision  du  pro- 
cès ; el , ce  qui  est  la  même  chose,  le  concordat 
fait  hors  la  présence  de  ce  créancier,  qui  n’a 
pu  y figurer,  puisqu’il  n’était  pas  vérifié  , est-il 
sans  effet  à son  égard  ? — Voilà  le  point  délicat 
de  la  «question.  • 

« Dire  que  l’existence  d’un  procès  , qui  peut, 
vu  la  très-grande  complication  de  certaines  af- 
faires, telles  que  des  comptes  courants,  des  par- 
ticipalions.  des  commissions  el  autres  négocia- 
tions semblables,  retarder  indéfiniment  la  véri- 
fication d’une  créance,  doit  suspendre  l’opération 
du  concordat,  ce  serait  rendre  les  faillites  in- 
terminables , et  telle  n’a  pu  être  évidemment 
l'intention  du  législateur. 

» Pour  s’en  convaincre,  il  ne  s’agit  que  de  pré- 
senter rapidement  le  système  de  la  loi.  — Qua- 
rante jours  seulement  sont  donnés  aux  créan- 
ciers , quelque  part  qu’ils  demeurent , el  sans 
avoir  égard  au*  distances  pour  se  présenter. 
(C.  de  comm.,  502.)— Dans  les  quinze  jours  qui 
suivent  celte  quarantaine,  la  vérification  doit 
avoir  lieu  (503);  el  le  législateur  n’a  pas  cru* 
que  les  procès  qui  pourraient  s'élever,  quelque- 
fois le  dernier  jour  decefte  quinzaine,  seraient 
jugés  immédiatement.  Il  a môme  supposé  qu’il 
y aurait  des  vérifications  de  registres  dans  des 
lieux  éloignés.  II  a supposé  qfie  des  créanciers 
demeurant  à de  grandes  distances,  n’auraient 
pas  le  temps  de  comparaître;  if  leur  accorde 
de*  défais  calculés  d’après  leC.  de  proc.,  c’est- 
à-dire  des  délais  de  plusieurs  mois  dans  certains 
cas  ; el  cependant  il  ne  veut  pas  que  ces  délais 
si  nécessaires  arrêtent  les  opérations  relatives  à 
la  nomination  des  syndics  définitifs.  (C.  comm., 
512.)  Ainsi,  d'après  cet  art.  512,  on  peut  pro- 
céder à l'union  sans  attendre  les  créanciers  qui 
ont  encore  «les  délais  légaux  pour  sc  présenter. 
— Mais  les  syndics  définitifs  ne  doivent  être 
nommés  que  s’il  n’intervient  point  de  concordat. 
(Art.  527.)  Donc,  les  délibérations  du  concordat 
peuvent  avoir  lieu  hors  la  présence  el  sans  le 
concours  de  ces  créanciers.  Or,  ne  peut-on  pas 
dire  qu’il  doit  en  êlre  de  même  du  créancier 
dont  un  procès  ajourne  l’admission?  — Dans  le 
système  de  la  loi , d’après  le  texte  formel  des 
art.  514  el  suiv..  on  ne  peut  admettre  à délibérer 
sur  le  concordat  que  des  créanciers  vérifiés. 
Or,  un  créancier  dont  la  créance  est  contestée, 
est  su  b judice,  n’est  pas  un  créancier  vérifié. 
On  peut  donc  se  demander  comment  l’arrêt  dé- 
noncé aurait  pu  violer  la  loi,  en  déclarant  qu’il 
n’a  pas  dû  être  appelé  au  concordat.  Mais  du 
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moins,  dit-on,  le  concordat  ne  peut  le  lierHVe 
peut-on  pas  répondre  que  le  concordai  lie  les 
créanciers  non  comparants,  sans  distinguer  s’ils 
n'ont  pas  voulu  comparaître  , ou  s’ils  ont  été 
légalement  empêchf'S  de  comparaître? 

• On  invoque  quelques  arrêls  de  la  Cour  (1). 
Mais  en  lisant  les  espèces  et  les  motifs,  on  voit 
qu’ils  sont  précisément  opposés  A la  prétention 
des  demandeurs.  Ces  arrêts  consacrent  tous  le 
principe  que  les  absents  sont  obligés  par  les 
présents.  — L’absence  des  demandeurs  n’a  pat 
été  volontaire,  soit  ; mais  l’absence  d’un  créan- 
cier qui  demeure  A la  Martinique,  à Bourbon, 
dans  l'Inde,  et  qui,  certes,  n’a  pu  se  présenter 
dans  les  40  jours  accordés  par  l'art.  503,  a-t-elle 
été  volontaire  aussi  ? Et  cependant  on  n'est  pas 
obligé  de  l’attendre... 

» On  Invoque  l'pplnlon  des  ailleurs  ; il  en  est 
une  qu'on  cite  (1)  comme  favorable  aux  de- 
mandeurs. qui  précisément  dit  que  le  créancier 
dont  les  droits  sont  contestés  ne  peut  figurer 
au  concordat.  L’auteur  ajoute  que,  dans  ce  cas, 
le  créancier  peut  se  présenter  pour  la  partie  non 
contestée  de  sa  créance,  ou  pour  la  somme  qu'il 
peut  faire  fixer  provisojrement.  Je  ne  vous  cite- 
rais pas  cette  opinion,  dit  en  terminant  M.  Par- 
dessus, si  elle  n'a.vait  obtenu  une  sorte  de  sanc- 
tion de  la  part  de  la  commission  que  vous  avez 
chargée  de  rédiger  un  travail  sur  le  titre  des 
faillites.* 

Aiatr. 

LA  COOR,  — Sur  le  moyen  tiré  de  la  viola- 
tion des  art.  508  et  509  du  Code  de  commerce  : 
— Attendu,  l'en  droit,  qu’on  ne  peut  admettre 
au  concordat  que  des  créanciers  vérifiés,  et  que 
toutes  les  formalités  qui  précédent  cet  acte  doi- 
vent être  accomplies  dans  les  délais  prescrits; 
qu’on  ne  pourrait,  sans  les  plus  graves  inconvé- 
nients . suspendre  les  opérations  de  la  faillite 
dans  l’intérêt  de  tel  créancier,  parce  que  les 
contestations  élevées  de  bonne  foi  sur  la  vali- 
dité de  ses  titres  ne  seraient  pas  encore  jugées  , 
ou  par  tout  autre  obstacle  même  qui  ne  serait 
pas  de  son  fait,  parce  qu’après  les  délais  qu’elle 
a jugés  nécessaires,  la  loi  ne  lui  a point  accordé 
celle  faveur , qui  ‘tournerait  au  détriment  de 
tous  les  autres  ; 9»  En  fait,  qu’il  résulte  de  l’ar- 
rêt attaqué , que  les  demandeurs  en  cassation 
avaient  eu  tout  le  temps  nécessaire  pour  faire 
statuer  sur  les  contestations  élevées  contre  leurs 
créances;  que  c’est  par  leur  négligence,  si  la 
vérification  même  n’en  a pas  été  faite  avant  le 
concordat  ; d’où  la  conséquence  que  cet  acte  a 
pu  et  dû  être  rédigé  en  leur  absence,  sans  qu’il 
y ail  en  cela  violation  de  la  toi; 

Sur  le  2«  moyen,  tiré  (Je  la  fausse  application 
des  qrl.  524,  510,  511,  512  et  515  du  même 
Code  : — Attendu  que  le  concordat  homologué 
avec  les  créanciers  qui  y étaient  compris  , est 
devenu , aux  termes  de  l’art.  524,  obligatoire 
indistinctement  pour  tous  les  créanciers  , ceux 


‘ '1)  f.  Aix,  24  août  1829. 

(2)  F . Pardessus,  Cours  de  droit  commercial, 
n"  1253. 
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qui  n’ont  pas  voulu,  comme  ceux  qui  ont  été 
empêchés  ije  comparaître; 

Sur  le  3e  moyen,  tiré  de  la  fausse  application 
de  l’art.  593  : — Attendu  qu'aux  termes  de  cet 
article,  l'opposition  au  concordat  ayant  dû  être 
signifiée  aux  syndics  et  au  failli  dans  huitaine 
pour  tout  délai,  et  dans  l’espèce,  ce  délai  étant 
expiré,  aucune  opposition  des  demandeurs  n'au- 
rait pu  avoir  d’effet,  et  que  c'est  A eux  à s’im- 
puter si,  A défaut  de  vérification  et  affirmation, 
ils  n'avaient  pas  qualité  pour  la  faire  en  temps 
utile , — Rejette,  etc. 

Du  12  janv.  1831.  — Ch.  req.  — Pris., 
M.  Favard.  — /fopp.,M.  Hua. — Concl-,  M.  La- 
plagne-Barris,  av.  gén.  — PI.,  M.  Latruffe- 
Montmeillan. 


1«  ACTION  HYPOTHÉCAIRE.  — Ptxscairrtori. 

2"  ACTIOiS  HTPOTHËCA11K.  — PlISCIlPTIOX.  — 
Coctcuk  Ht  VlTRY. 

3°  Résolution.  — Pbescmptiox.  — Veut*. 

4»  Boxxx  foi.  PaEscairnox. 

• 

\q  Le  tiers  détenteur  d’un  immeuble  vendu 
sous  la  législation  ancienne , a pu  prescrire 
par  dix  ou  vingt  ans  la  propriété  de  cet  Im- 
meuble vis-à-vis  du  vendeur  originaire  gui 
n’a  pas  fait  inscrire  son  privilège f bien  que 
ce  tiers  détenteur  ait  lui-même  négligé  de 
transcrire  son  titre , soit  sous  l’empire  de  ta 
loi  du  11  brumaire  an  7,  soit  sous  l’empire 
du  Code  civil.—  La  prescription  a eu  dans  ce 
cas  le  double  effet  de  faire  acquérir  la  pro- 
priété de  l’immeuble  au  tiers  détenteur  et 
de  libérer  l’immeuble  de  tout  privilège  ou  hy- 
pothèque non  inscrit.  (C.  civ.,  2280  j loi  du 
t ! brumaire  an  7,  art.  42,  46  et  47.)  • 

2°  Les  dispositions  du  droit  ancien . qui  n’ad - . 
mettaient  que  la  prescription  de  quarante 
ans  pour  l’action  hypothécaire \ supposaient- 
elles  yu’ily  avait  concours  de  l’action  hy- 
pothécaire avec  l’action  pcrsonnellet  telle- 
ment que  les  quarante  ans  de  possession(au 
lieu  de  dix  ou  vingt  ans),  n’étaient  nécessai- 
res au  tiers  détenteur  pour  acquérir  la  pi'o- 
priètè,  qu’aulant  qu’il  était  lui-même  per- 
sonnellement obligé  à la  dette ? — Ré*,  aff. 
impl. 

3o  L’action  en  résolution  de  la  vente 7 à défaut 
de  payement  du  prix,  qui  dure  trente  ans  au 
profit  du  vendeur,  contre  son  aâquèreur  di- 
rect, ne  peut  plus  être  exercée  contre  te 
tiers  détenteur  lorsqu’il  a prescrit  la  pro- 
priété par  dix  ou  vingt  ans  de  possession 
avec  titre  et  bonne  fol  (5).  (C.  civ.,  1654, 2262 
cl  2265.) 

4°  En  général , lorsqu’un  défendeur  oppose 
l’exception  de  pre»criplion  en  soutenant 
qu’il  a possédé  10  ou  20  ans  avec  titre  et 
bonne  foi,  la  décision  qui  déclare  la  prescrip- 
tion acquise,  n’est  pas  incomplète  en  ce 
qu’elle  n’  aurait  pas  cons  tâté  te  fait  de  bonne, 
foi,  s’il  n’y  a pas  eu  allégation  positive  de 
mauvaise  foi.  (C.  cir.,2265.) 


(3)  V.  Paris,  4 décembre  1826,  et  Montpellier, 
20  mai  1827. 
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(Veuve  Maillefer  — C.  Héritier»  Mari  in.) 

17  bniro/  an  3 , vente  par  la  dafce  Maille- 
fer  au  sieur  Bernardin  d’une  ferme  pour  le 
prix  de  20.000  fr.  — Le  contrat  est  passé  sous 
l’empire  de  la  coutume  de  Vitry.  H y est  dit  que 
la  ferme  vendue  demeurera  spécialemenUafifec- 
lée  A l’hypothèque  de  la  venderesse.  — Il  ne 
parait  pas  d’ailleurs  qu’il  ait  été  pris  des  lettres 
de  ratification. 

Le  17  thermidor  an  3,  le  sieur  Bernardin 
échange  la  ferme  avec  le  sieur  Martin  contre 
d'autres  immeubles. 

Martin  ne  remplit  aucune  formalité  pour  la 
purge  de  son  acquisition,  ni  sous  l’empire  de  la 
loi  du  1 1 hrum.  an  7,  ni  sous  l’empire  du  Code 
civil-  — Plus  de  20  ans  s’écoulent  en  cet  état. 

Ce  n’est  que  le  14  janv.  1810,  que  la  dame 
Maillefer.  qui  n’avait  point  encore  été  payée  de 
son  prix  de  vente,  prend  inscripliou  hypothé- 
caire sur  l’immeuble  vendu. 

Bientôt  après,  elle  assigne  le  sieur  Martin  , 
tiers  détenteur,  en  payement  ou  en  délaissement 
de  l’immeuble. 

Le  sieur  Martin  se  défend  en  opposant  la  pres- 
cription de  20  ans , se  fondant  à cet  égard  sur 
les  art.  134  et  135  de  la  coutume  de  Vitry,  con- 
forme en  ce  point  aux  dispositions  du  Code  civil. 
— Il  demande  en  conséquence  que  l’inscription 
prise  par  la  dame  Maillefer , le  14  janv.  1819  , 
soit  déclarée  nulle  et  que  la  radiation  en  soit 
ordonnée. 

La  dariie  Maillefer  réplique  que  la  prescrip- 
tion dont  excipe  le  sieur  Martin  , n’a  pu  courir 
en  sa  faveur  faute  par  lui  d’avoir  fait  transcrire 
son  contrat  d’acquisition  sous  l’empire  de  la  loi 
du  11  hrum.  an  7,  ainsi  que  les  art.  44  cL  40 
*dc  cette  loi  lui  en  imposaient  l’obligation. 

12  fév.  1821.  jugement  du  tribunal  de  Vitry 
qui  déclare  la  propriété  de  Martin  libre  de  toute 
hypothèque  de  la  dame  Maillefer; — (Déclare 
nulle  également  l’inscription  prise  par  celte 
dernière  le  14  janv.  1819;  en  ordonne  mainle- 
vée, elc.  : — • « Considérant,  porte  le  jugement, 
que  par  acte  passé  devant  Augier  et  son  collègue, 
notaire  ù Saint-Dizier,  le  17  hrum.  an  3,  Jean- 
Henri  Maillefer  et  Anne  Martel,  sa  femme,  ont 
vendu  à défunt  Paul-Antoine  Bernardin  une 
ferme  située  à Arzillers,  propre  à ladite  Martel; 
que  parun«aulre  acte  du  17  thermidor,  même 
année,  reçu  par  M*  Adenet  et  son  confrère,  no- 
taires A Vitry-le-Français,  Paul-Antoine  Bernar- 
din a échangé  ladite  ferme  avec  défunt  Louis 
Martin  et  sa  femme;  que  par  suite  de  ces  actes 
authentiques,  la  propriété  de  ladite  ferme  était 
acquise  du  jour  dè  leur  date,  et  conséquemment 
avant  la  promulgation  de  la  loi  du  11  brumaire 
an  7,  sur  le  nouveau  régime  hypothécaire; 
que  la  veuve  Martin  et  sa  Hile,  représentant 
Louis  Martin,  ont  joui  paisiblement  et  sans  au- 
cune demande,  de  l’effet  dudit  échange,  pen- 
dant plus  de  vingt  .innées,  puisque  les  premières 
poursuites  contre  eux  dirigées  datent  du  5 août 
1819;  d’où  il  suil  qu’ils  ont  acquis  la  prescrip- 
tion avec  litre,  en  conformité  de  la  coutume  qui 
régissait  les  parties  à l’époque  desdits  actes.  » 

Appel.  — Sur  l’appel,  la  dame  Maillefer  re- 


produit ses  moyehs  de  première  instance  et  in- 
siste sur  le  délaissement  de  l'immeuble  par  voie 
de  résolution  de  contrat  de  vente  à défaut  de 
payement.  (C.  civ.,  1654.) 

21  nov.  1821,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris, 
qui,  sans  s’expliquer  sur  le  îhoyen  de  résolu  - 
tioHf  confirme  purement  et  simplement  le  juge- 
ment de  première  instance. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  la  veuve 
Maillefer,  pour  violation,  soit  de  l’art.  2180, 
C.  civ.,  et  des  art.  44,  40  et  47  de  la  loi  du 
11  bruin.  an  7,  soit  des  art.  154,  155  et  137 
de  la  coutume  de  Vitry. 

Qn  fiait  d'abord  observer  pour  la  demande- 
resse que,  d’après  Part.  2180,  C.  civ.,  la  pres- 
cription n’est  admise  ef  ne  peut  commencer  à 
courir  au  profit  du  tiers  détenteur  , lorsqu’elle 
suppose  un  titre,  qu’à  dater  de  la  transcription 
de  ce  litre.  — Or,  dans  l’espèce,  il  n’y  a pas  eu 
de  transcription...  — Mais,  ajoute  la  demande- 
resse, en  supposant , comme  a semblé  le  faire 
l’arrêt  dénoncé,  que  l’art.  2180  ne  fût  pas  ap- 
plicable A l’espèce , en  ce  qu’il  s’agissait  d’un 
contrat  antérieur  au  Code  civil,  toujours  est-il 
qu’il  faudrait  alors  se  reporter  aux  dispositions 
delà  loi  du  il  brum.  an  vii,  qui  onl  statué 
d’une  manière  positive  sur  la  purge  des  con- 
trats antérieurs  à celte  loi  et  sur  la  nécessité  de 
la  transcription.— L’arl.  44  de  la  loi  du  11  bru- 
maire an  vii  porte  en  effet,  que  « les  possesseurs 
» d’immeuhles  qui  n’auraient  pas  encore  ac- 
» compli  (comme  dans  l'espèce)  toutes  les  for- 
» maillés  prescrites  par  les  lois  et  usages  anlé- 
» rieurs,  pour  consolider  leurs  propriétés  et  en 
» purger  les  charges  et  hypothèques,  y supplée- 
» ront  par  la  transcription,  etc.  » L’art.  4C 
ajoute  : • Toutes  mutations  antérieures  à la 
» publication  de  la  présente  loi . dont  les  actes 
» auront  été  déposés  avant  ladite  publication  ou 

* transcrits  dans  les  trois  mois  suivants,  ne  se- 
» ront  purgés  que  des  charges  et  hypothèques 
» non  inscrites  au  registre  de  la  conservation 
» avant  l'expiration  desdits  trois  mois.  » — En- 
fin l’art.  47  dit  : « Si  la  transcription  des  mula- 

• lions  mentionnées  aux  art.  44  et  40  n’est  faite 
» qu’après  l’expiration  des  trois  mois  qui  sui- 
» vronl  la  publication  de  la  présente,  l’immeu- 
» ble  qui  en  est  l’objet  demeure  grevé  des  char- 

• ges  et  hypothèques  consenties  par  les  précé- 

* dents  propriétaires  avant  leur  expropriation 
» et  qui  seraient  inscrites  avant  celle  transcrip- 

lion....  » — Or,  dans  l’espèce,  le  sieur  Martin 
n’a  fait  transcrire  son  contrat  ni  dans  les  trois 
mois  de  la  loi  du  11  hrum.  au  vu  , ni  depuis. 
La  propriété  est  donc  restée  grevée  dans  ses 
mains  de  l'hypothèque  privilégiée  de  (a  dame* 
Maillefer;  il  n’a  donc  pu  prescrire  la  propriété; 
la  daine  de  Maillefer  alloue  pu  valablement  in- 
scrire son  hypothèque  le  14  janv.  1819.  • 

Dans  tous  les  cas , et  en  supposant  encore  , 
disait  la  demanderesse  que  ni  les  dispositions 
du  Code  civil,  ni  celles  de  la  loi  du  1 1 brumaire 
an  vu  relatives  A la  transcription  , n’eussent  dû 
faire  obstacle  à la  prescription,  il  resterait  én- 
core  que  ce  n’était  pas  la  prescription  de  10  et 
20  ans  qui  pouvait  être  appliquée  au  cas  dont  il 
s’agit.  Les  arl.  134  et  135 de  la  coutume  de  Vilry 
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admettent,  il  est  vrai,  cette  prescription  , mais 
pour  les  cas  seulement  où  il  ne  s’agit  pas  de 
privilèges  et  d’hypothèques.  L’art.  137  de  la 
coutume  dispose  seul  pour  ce  qui  concerne  les 
hypothèques;  il  porte  : « Toutes  actions  person- 
» vielles  audit  bailliage  sont  éteintes  et  abolies 
*»  par  30  ans  et  les  hypothèques  par  40  ans.  *> 

Or,  dans  l'espèce,  40 ans  ne  s’étaient  pas  écou- 
lés lorsque  la  dame  Maillefer  a introduit  son 
action  contre  le  sieur  Martin  ; donc  le  sieur  Mar- 
tin n’avait  pu  encore  acquérir  la  propriété  par 
prescription. 

M.  le  rapporteur  a fait  observer  sur  cette  der- 
nière partie  du  moyen,  que  la  disposition  de 
l’art.  137  de  la  coutume  de  Vilry  ne  paraissait 
devoir  être  entendue  qu’en  ce  sens,  que  l'action 
hypothécaire  ne  se  prescrirait  par  40  ans , 
que  lorsqu'elle  était  jointe  à l'action  per - 
sonnette.  — Mais,  ajoute  M.  le  rapporteur,  quand 
les  deux  actions  se  trouvaient- elles  jointes  ? — 
Quand  elles  se  réunissaient  contre  la  même  per- 
sonne; quand  le  détenteur  du  bien  hypothéqué 
s’était  personnellement  obligé  vis-à-vis  du  ven- 
deur à l’acquit  de  la  dette.  Dans  l’espèce,  les 
défendeurs  éventuels  étaient  tiers  détenteurs; 
ils  n’avaient  pas  contracté  avec  le  vendeur  ori- 
ginaire; ils  ne  lui  devaient  personnellement 
rien,  et  ne  pouvaient  être  atteints  que  par  l’effet 
de  l’hypothèque  seule.  — A présent  cette  hy- 
pothèque dont  l’action  ordinaire  dure  30  ans, 
subsistait-elle  encore  contre  le  tiers  acquéreur 
qui  avait  prescrit  la  propriété  par  10  et  20  ans 
de  possession  avec  titre  et  bonne  foi  ? — La  pres- 
cription de  la  propriété  serait  bien  inutile  si 
elle  n'emportait  pas  la  prescription  de  l’hypo- 
thèque.  Si  celle-ci  pouvait  subsister  seule  cl  in- 
dépendamment delà  propriété  qui  n’cxisle  plus, 
ce  serait  donc  un  moyen  delà  faire  revivre  pour 
la  reprendre  à titre  nouveau  : or  le  droit  hypo- 
thécaire n'a  jamais  été  jusque-là;  il  s’attache 
bien  à la  propriété,  s’y  incorpore , mais  il  ne  la 
dépasse  pas.  Aussi  l’article  2180  du  C.  civ.  (qui 
n’est  que  déclaratif  des  principes  sur  ce  point), 
après  avoir  dit  que  « la  prescription  des  privi- 

• léges  et  hypothèques  est  acquise  rfu  débiteur, 
» quant  aux  biens  qui  sont  dans  ses  mains , 
*>  par  le  temps  fixé  pour  la  prescription  des  ac- 

• lions,  * ajoute  : • Quant  aux  biens  qui  sont 
j»  dans  les  mains  d’un  tiers  détenteur,  la 

• prescription  lui  est  acquise  par  le  temps  réglé 
» pour  la  prescription  de  la  propriété  à son  pro- 
» fit.  » — RÏ.  le  rapporteur  était  donc  d’avis 
que  le  tiers  acquéreur  ayant  dans  l’espèce  ac- 
quis la  propriété  par  possession  de  20% ns  avec 
litre,  il  avait  par  pela  même  purgé  l’hypothèque 
et  le  privilège. 

Un  autre  moyen  de  cassation,  proposé  par  la 
demanderesse,  était  pris  de  la  violation  des  ar- 
ticles 1654  et  2202,  C.  civ.,  et  de  la  fausse  ap- 
plication de  l’art.  2205  même  code.  Aux  termes 
de  l’art.  1654,  la  dame  Maillefer  avait  droit,  à 
défaut  de  payeflfent  du  prix , de  demander  la 
résolution  de  la  vente.  Celle  action,  elle  avait 
30  an»  (art.  2262,  C.  civ.)  pour  l’exercer  contre 
le  sieur  Bernardin,  son  acquéreur  direct, claussi 
contre  le  sieur  Martin,  son  représentant.  Cepen- 
dant la  cour  de  Paris,  en  refusant  toute  action 


à la  dame  Maillefer  a décidé  par  là,  implicite- 
ment, que  sou  action  en  résolution  était  éteinte 
par  la  prescription  de  10  ou  20  ans,  aux  termes 
de  l’art.  2265.  En  le  décidant  ainsi,  la  cour  de 
Paris  a donc  faussement  appliqué  cet  article  et 
violl  les  art.  1654  et  2262. 

ARRÊT. 

LA  COUR,  — Sur  le  premier  moyen,  au  fond, 
tiré  soit  de  la  fausse  application  des  art.  134, 
135  et  137  de  la  coutume  de  Vilry,  soit  de  la 
violation  de  la  loi  du  11  brum.  an  7,  et  de 
l’art.  2180  du  Code  civil  ; ■ 

Attendu  que  la  mutatipn  de  propriété  dont  il 
s'agit,  faite  par  acte  authentique,  est  antérieure 
à la  promulgation  de  la  loi  de  brum.  et  du  Code 
civil;  que  si  les  tiers  détenteurs  actuels  ne  l’ont 
pas  purgée,  soit  par  les  formes  de  l'édit  de  1771, 
•oit  par  celles  établies  depuis  la  publicité  des 
hypothèques,  le  privilège  du  vendeur,  inscrit 
pour  la  première  fois  seulement,  en  janv.  1810. 
sous  l’empire  du  Code  civil,  n’aurait  pu  revivre 
cl  rétrongirsur  le  temps  antérieur,  pendant  le- 
quel. faute  cl  inscription,  il  n’avait  pas  été  con- 
servé, si  dans  ce  temps-là  même  la  prescription 
de  >0  ou  20  ans  avait  été  acquise  aux  seconds 
acquéreurs  ; que  celle  prescription  a été  recon- 
nue s’être  accomplie,  et  qu’elle  a eu  le  double 
effet , et  de  faire  acquérir  la  propriété  et  de  la 
libérer  de  tout  privilège  ou  hypothèque  s’il  en 
existait  encore,  puisque  , aux  termes  de  l’arti- 
cle 2180  du  C.  civil,  déclaratif  du  droit  ancien 
à cet  égard  • la  prescriplion*des  privilèges  et 
hypothèques  est  acquise  au  tiers  détenteur  par 
le  temps  réglé  pour  la  prescription  de  la  pro- 
priété à son  profit  ; que  la  coutume  de  Vilry  aux 
art.  134  et  135,  établit  aussi  la  prescription  de 
10  et  20  ans  pour  les  tiers  acquéreurs  qui  ont 
titre  et  bonne  foi  ; que  celle  prescription  ne 
libérait  pas  seulement  la  propriélédes  servitudes 
dont  il  est  parlé  en  l’art.  155,  mais  aussi  des 
hypothèques  dans  ta  main  du  tiers  détenteur  qui 
n’était  pas  personnellement  obligé  à la  dette; 
que,  dans  l’espèce,  il  y avait  titre;  que  la  bonne 
foi  ne  parait  pas  avoir  été  mise  en  question,  et 
qu’au  surplus  elle  est  suffisamment  reconnue 
parle  motif  du  jugement  adopté  par  l’arrêt; 
que  les  défendeurs  éventuels  ont  joui  paisible- 
ment et  acquis  la  prescription  en  conformité  de 
la  coutume  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  relatif  à la  résolution 
de  la  vente,  faute  de  payement  du  prix,  tiré  de 
la  violation  de  l’art.  1654  du  Code  civil  : 

Attendu  1®  que  l’arrêt  attaqué  , pas  plus  que 
le  jugement  qu'il  confirme , n'ont  rien  statué 
sur  ce  chef  de  la  demande,  mais  seulement  sur 
la  nullité  des  poursuites  faites,  et  de  l’inscrip- 
tion prise  par  la  demanderesse  depuis  la  pres- 
cription acquise  contre  elle;  que  de  celle  omis- 
sion de  prononcer,  il  ne  peut  sortir  un  moyen  dp 
cassation  ; 

2°  Que  cette  action  en  résolution  de  la  vente 
contre  l’acquéreur  direct  qui  n’en  a pas  payé 
le  prix , ne  peut  plus  èlre  utilement  exercée 
contre  le  tiers  .détenteur  après  qu’il  a prescrit 
la  propriété , — Rejette,  etc. 

Du  12  janv.  1881.  — Ch.  rcq.  — Prit., 
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M.  Favard. — Rapp.,  M.  Hua.— Concl.,  M.  La- 
plagne-Barris,  av.  gén.  — Pi.,  M.  Peui-dc-Ga- 
line*. 


JURY.  — Tirage  ad  sort.  — Publicité. 

Les  formalité*  dont  ly accomplissement  n’a  pas 
été  constaté  par  procès-verbal  des  débats 
sont  réputées  de  droit  avoir  été  omises  (1). 
(C.  mm.,  372.) 

Le  tirage , en  audience  publique,  des  Jurés  ap- 
pelés en  remplacement  pour  compléter  la 
liste  de  trente,  est  une  formalité  substan- 
tielle, dont  l’omission  entraîne  la  nullité  de 
tout  ce  qui  a suivi  (3).  (C.  criai.,  593.) 

Du  13  janv.  1831 . — Ch.  crira.  • 

COUR  D’ASSISES.  — Listk  du  jury.  — Vol. 

Le  ministère  public  n’est  pas  tenu  de  notifier 
aux  accusés  la  liste  des  jurés  telle  qu’elle  se 
trouve  réduite  d’après  les  excuses  admises 
et  tes  dispenses  prononcées  avant  le  tirage  : 
ib  suffit  de  notifier  la  liste  générale  des  qua- 
rante jurés  (3).  C.  crim..  394.) 

Lorsque  le  jury , interrogé  sur  la  déclaration 
de  savoir  si  la  tentative  d’un  vol,  etc.,  a été 
manifestée  par  des  actes  extérieurs  suivis 
d’un  commencement  d’exécution  et  n’a  man- 
qué son  effet  qqe  par  des  circonstances  for- 
tuites et  indépendantes  de  la  volonté  de  son 
auteur,  a répondu  : Oui,  et  n'a  manqué  son 
effet  que  par  des  circonstances  indépendantes 
de  sa  volonté,  sti  déclaration  est  complète,  et 
présente  tous  les  caractères  légaux  et  con- 
stitutifs de  la  tentative. 

Le  concours  d’un  juré  qui  a perdu  la  qualité 
d’électeur  en  vertu  de  laquelle  il  était  in- 
scrit sur  ta  liste  du  préfet,  ne  vicie  point  tes 
opérations  du  jury , alors  que  la  Cour  royale, 
ignorant  ce  changement  dans  son  état  poli- 
tique, l’a  maintenu  sur  la  liste  des  quarante 
jurés  tirés  au  sort  pour  ta  session  (4).  (C.  criai., 
art.  382;  !..  2 mai  1827,  art.  2 cl  7.) 

L’art.  382,  C.  crim.,  concernant  les  personnes 
qui  doivent  faire  partie  de  la  liste  des  jurés 
dressée  par  le  préfet , n’est  pas  prescrit  à 
peine  de  nullité. 

« LA  COUR , — Sur  le  moyen  de  cassation 
résultant  de  ce  que  l'on  n'aurait  pas  notifié  aux 
accusés  la  liste,  des  jurés,  telle  qu'elle  se  trouvait 
réduite  d'après  les  excuses  admises  et  les  dis- 
penses prononcées  avant  le  procès-verbal  du 
tirage  ; — Attendu  que,  dans  l'espèce,  en  noti- 
fiant aux  accusés  la  liste  générale  des  Irenle-six 
jurés  que  la  cour  de  Rouen  avait  désignés  par 
la  voie  du  sort,  et  des  quatre  jurés  supplémen- 
taires, le  ministère  public  a rempli  le  vœu  de 
l'art.  591,  C.  insl.  crim.;  — Sur  le  deuxième 
moyen  de  cassation  proposé  par  les  detnan- 


(1)  r.  conf.  Cass.,  21  sep^  1837. 

(2)  Le  contraire  avait  été  décidé  avant  la  loi  du 
2 mai  1827.  — y.  Cass.,  19  août  et  2 oct.  18tl, 
22  juin  1815,  et  2ü  juin  1816.  — Carnot  (sur  l'ar- 
ticle 395,  C.  crim.,  no  8)  a critique  cette  jurispru- 
dence. Le  Code  crim.  n'avait  prescrit,  par  aucune 
disposition,  la  publicité  du  tirage.  L'art.  12,  L. 
2 mai  lh27,  qui  forme  actuellement  l’art.  393, 
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deurs,  en  ce  que  la  réponse  du  jury  à la  ques- 
tion sur  la  tentative  du  crime  impulé  aux  de- 
mandeurs ne  présentait  pas  tous  les  caractères 
légaux  et  constitutifs  de  la  tentative  ; — Attendu 
que  le  jury,  interrogé  sur  la  question  de  savoir 
si  la  tentative*  d'un  vol  de  blé  au  préjudice  du 
sieur  Garre,  la  nuit,  au  nombre  de  deux  per- 
sonnes, dans  la  grange  dépendant  de  la  maison 
habitée  dudit  Garre,  avait  été  manifestée  par 
des  actes  extérieurs  suivis  d’un  commencement 
d'exécution,  et  n'avait  manqué  son  effet  que  par 
des  circonstances  fortuites  et  indépendantes  de 
de  la  volonté  desdiis  Bernais  père  et  fils  , a ré- 
pondu : Oui , et  n'a  manqué  son  effet  que  par 
des  circonstances  indépendantes  de  leur  vo- 
lonté; que,  si  la  première  partie  de  la  réponse 
du  jury  n'est  affirmai ive  que  sur  l'existence 
des  deux  premiers  caractères  constitutifs  de  la 
tentative,  la  deuxième  explique  clairement  que 
le  troisième  caractère  se  rencontre  également 
dans  l'espèce  ; qu'ainsi,  sous  ce  deuxième  rap- 
port, l'arrêt  attaqué  est  à l'abri  de  tout  repro- 
che; — Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  ce  que 
le  sieur  François  Sauguct,  lorsqu'il  a siégé 
comme  membre  du  jury  de  jugement  à la  cour 
d’assises  de  l’Eure , ne  faisait  plus  partie  de  la 
liste  des  électeurs  du  département;  — Attendu, 
en  droit,  que  si,  d’après  l’art.  581  , C.  inst. 
crim.,  les  jurés  ne  peuvent  être  pris  que  parmi 
les  membres  des  collèges  électoraux  et  les  au- 
tres personnes  désignées  dans  cet  article  , la  loi 
n’a  point  attaché  h l’infraction  de  cette  disposi- 
tion prohibitive  la  peine  de  nullité,  comme  elle 
l'a  fait  en  l'art.  581,  relativement  à l'incapacité 
résultant  du  défaut  d'âge  et  de  privation  des 
droits  civils  et  politiques;  — Attendu  qu'aux 
termes  départ*  2 et  7,  L.  2 mai  1827,  le  préfet 
est  chargé  d'extraire  de  la  liste  générale  des 
personnes  qui  remplissent  les  conditions  requi- 
ses pour  faire  partie  des  collèges  électoraux, 
une  liste  pour  le  service  du  jury  de  l’année  cou- 
rante, et  de  la  transmettre,  tant  au  premier 
président  de  la  cour  royale  qu’au  procureur  gé- 
néral ; que  ceux-là  donc  sont  considérés  comme 
aptes  à remplir  les  fonctions  du  jury  , qui , 
inscrits  sur  celle  liste  arrêtée  et  transmise  par 
le  préfet,  ont  été  , conformément  ù 1 art . 9,  dé- 
signés à cet  effet  parta  voie  du  sort  en  audience 
publique  de  la  cour  royale;  — Que , si  la  loi , 
prévoyant  le  cas  où  , parmi  les  Individus  dési- 
gnés par  le  sort , il  s’en  trouverait  uii  ou  plu- 
sieurs qui , depuis  la  formation  .de  la  liste 
arrêtée  par  le  préfet,  auraient  été  privés  légale- 
ment dus  capacités  exigées  pour  remplir  les 
fonctions  de  jurés,  veut  aussi  que  la  cour  royale 
procède  séance  tenante , ù le  tir  remplacement , 
celle  obligation  ne  lui  est  évidemment  imposée 
qu'autanl  que  la  nécessité  de  ce  remplacement 


C.  crim.,  l'a  formellement  ordonnée.  La  publicité 
est  toujours,  en  matière  criminelle,  une  formalité 
substantielle.  * 

(3,  /'.  conf.  Cassation,  5 juin  1830,  aff.  Du- 
mont. — Morjp-r , Manuel  du  Juré , chap.  3, 
n®  3.  — Contra,  Chauveau,  J.  de  droit  crim., 
art.  507. 

(4)  r.  Cass.,  9 avril  1811  et  20  nov.  1828. 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


(13  janv.  1831 .)  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


résulte,  soit  des  faits  directement  parvenus  à sa 
connaissance  , soit  des  documents  officiels  qui 
depuis  la  confection  de  la  liste  générale,  lui 
ont  été  transmis  par  le  préfet;  qu'à  défaut  de 
ces  circonstances,  le  tirage  au  sort  doit  se  faire 
à la  cour  royale , sur  la  liste  que  lui  a fait  par- 
venir cet  administrateur;  — Attendu,  en  fait, 
qu’un  procès-verbal , en  date  du  8 oct.  dernier, 
constate  qu’a  la  chambre  civile  de  la  'cour 
royale  de  Rouen  , le  premier  président,  en  pré- 
sence du  procureur  général,  a,  conformément 
audit  art.  Ü,  L.  2 mai  1827,  et,  par  conséquent, 
sur  la  liste  générale  du  préfet,  dressé  la  liste  des 
trente-six  jurés  ordinaires  et  des  quatre  jurés 
supplémentaires  pour  la  session  des  assises  de- 
vant s’ouvrir  à Évreux  le  29  nov.  suivant  ; — 
Que  si , dans  cette  liste  légalement  formée , le 
sieur  Sauguet  s’est  trouvé  compris,  quoiqu’il 
eût  perdu,  à défaut  de  cens  suffisant,  la  qua- 
lité d’électeur,  la  cour  royale  , n’ayant  eu  au- 
cune connaissance  de  ce  changement  dans  son 
état  politique  , n’avait  pu  ni  dû  exécuter  à son 
égard  l’art.  10,  L.  2 mai  1827,  et  que  rien  ne  l'em- 
pêchait deprocéder,  faute  de  renseignements 
contraires,  d’après  la  liste  qui  lui  avait  été  of- 
ficiellement transmise  par  le  préfet  ; — Qu’enfin, 
le  certificat  même  qu’il  a délivré  le  30  déc.,  vingt 
jours  après  l'arrêt  attaqué,  tout  eu  annonçant 
que  le  sieur  Sauguet,  qui  a fait  partie  du  jury, 
avait  auparavant  cessé  de  faire  partie  de  la  liste 
de  s électeurs  du  département  de  l’Eure,  atteste 
que  cejuré  avait  été  régulièrement  porté  sur  la 
liste  arrêtée  pour  1830,  et  ne  dit  pas  que  le 
changement  interveuu  à son  égard  ait  été,  à 
l’époque  du  premier  tirage  par  la  voie  du  sort, 
connu  de  la  cour  royale  ; — Qu’ainsi,  l’inscrip- 
tion du  sieur  Sauguet  sur  la  liste  du  jury,  légale 
dans  son  principe,  a dû  être  considérée  comme 
n’ayant  pas  cessé  d’être  régulière,  et  que  sa 
participation  au  verdict  du  jury  devant  la  cour 
d’assises  de  l’Eure , n’a  rien  que  de  conforme 
aux  dispositions  de  la  loi  : — Joignant  les  deux 
pourvois  exercés  par  André-Félix  Bernais  père 
et  Louis-André  Bernais  fils,  et  y statuant  par  un 
seul  et  même  arrêt , — Rejette  les  trois  moyens 
de  cassation  présentés  par  les  demandeurs.  — 
Et,  attendu  que  , d'ailleurs , la  procédure  a été 
léglièrement  instruite,  et  qu’il  a été  fait  une 
juste  application  de  la  loi  pénale  aux  faits  dé- 
clarés constants  , — Rejette  le  pourvoi  des  de- 
mandeurs, etc.  » 

Du  13  janv.  1831.  — Ch.  crim. 

A ’ota.  Du  môme  jour  , autre  arrêt  identique 
(aff.  GuiUemette).  MM.  O II  mer,  rapp.,  et  Cliau- 
veau-Lagarde,  av. 

RÈGLEMENT  DEJUGES.  — Conflit. 

Il  X a lieu  à règlement  déjugés  par  la  Cour  de 
cassation  lorsque  le  tribunal  de  simple  po- 
lice et  le  tribunal  correctionnel  se  sont  res- 
pectivement déclarés  incompétents  à raison 
de  t’ importance  de  la  peine  à prononcer  (l). 

* (C.  inst.  crim.,  526.) 


(1)  1' . conf.  Cass.,  26  fév.  1829,  et  la  note. 

(2)  r.  Cass.,  6 août  1830,  et  la  note,  aff.  Rous- 
seau. 


(14  janv.  1851.)  23 

Dans  les  cas  de  contraventions  en  matière  de 
simple  police,  punissables  parles  dispositions 
du  Co»le  du  3 brum.  an  4,  la  récidive  n’auto- 
rise le  doublement  que  de  la  peine  de  l’a- 
mende; le  doublement  de  cette  amende  qui 
est  la  valeur  de  trois  journées  de  travail 
n’excède  point  la  compétence  des  tribunaux 
de  simple  police,  réglée  par  l’art.  137,  C.  inst. 
crim.,  et  par  l’art.  466,  C.  pén.,  qui  autori- 
sent ces  tribunaux  à prononcer  des  amendes 
jusqu’à  la  concurrence  de  15  fr.,  somme  su- 
périeure à ta  valeur  de  six  journées  de  tra- 
çait (2). 

.(Règlement  de  juges,  aff.  Wager).’ 

Du  13  jaov.  1831.  — Ch.  crim. 

• AMENDE.  — Poumvoi.  — Condamnation. 

L’obligation  de  consigner  l’amende * imposée  à 
*tout  condamné  en  matière  correctionnelle 
qui  se  pourvoit  en  cassation , doit  être  déter- 
minée non  par  la  nature  de  la  poursuite , 
mais  par  la  condamnation  Intervenue, 
ytinsi  l’individu  poursuivi  pour  crime,  mais 
déclaré,  par  le  jury , coupable  d’un  simple 
délit  et  condamné  par  la  Cour  d’assises,  ju- 
geant correctionnellement,  à une  peine  cor- 
rectionnelle, est  non  recevab/t;  dans  son  pour- 
voi, s’il  n’a  préalablement  consigné  l’amende 
de  150  fr.  (3).  (C.  crim.,  419,  420  et  421.) 

(Brousse  — C.  Ministère  public.) 

« LA  COUR  (après  délibératiou  en  la  chambre 
du  conseil  ) , — Vu  le  mémoire  présenté  par 
François  Brousse;  — Vu  également  les  art. 419, 
420  et  421,  C.  inst.  crim.  ; — Attendu,  en  droit, 
que  de  la  combinaison  et  de  l’ensemble  des  dis- 
positions desdits  articles,  il  résulte  la  règle 
générale  que  toutes  personnes  condamnées  en 
matière  de  police  correctionnelle,  et  qui  se  pour- 
voient en  cassation,  sont  tenues,  à peine  de  dé- 
chéance, de  consigner  une  amende  de  150  fr., 
ou  de  joindre  à leur  demande  les  pièces  supplé- 
tives spécifiées'audit  art.  420;  — Qu’aux  termes 
de  ce  dernier  article,  l'obligation  imposée  à tout 
condamné  exerçant  un  recours  en  cassation  dans 
un  des  cas  déterminés  par  le  C.  d'inst.  crim., 
ne  reçoit  que  deux  exceptions,  dont  l’une  est 
établie  uniquement  en  faveur  des  condamnés  en 
matière  criminelle;  qu’ainsi,  les  individus  con- 
damnés pour  crime  sont  les  seuls  qui  puissent, 
sans  consignation  préalable  d’amende,  ou  sans 
un  équivalent  légal , exercer  devant  la  Cour  un 
pourvoi  que,  dans  cet  état,  elle  puisse  admet- 
tre; — Que,  s’agissant  d’abord  et  uniquement 
de  savoir  si  ce  pourvoi  est  recevable  en  faveur 
d'un  individu  qui  n'a  pas  été  tfDndamné  en  ma- 
tière criminelle,  la  Cour  n’a  point  à s’occuper 
de  la  nature  de  la  poursuite  dont  il  avait  été 
l’objet,  mais  de  la  nature  de  la  condamnation 
contre  lui  prononcée;  et  que,  d’après  l’art.  1”, 
C.  proc.,  il  n’y  a de  condamnation  pour  crime, 
et  conséquemment  en  matière  criminelle,  que 
celle  qui  prononce  une  peine  afflictive  ou  infa- 


(3)  F.  conf.  Cass.,  2 sept.  1842,  et  17  juil.  1828; 
Carnot,  sur  l’an.  420,  a combattu  cette  interpré- 
tation riGOureuse. 
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manie  ; — Attendu,  en  fait,  que  Brousse,  pour- 
suivi comme  coupable  du  crime  d'homicide 
commis  volontairement , n'a  clé  déclaré,  par  le 
jury,  coupable  que  d'un  homicide  involontaire; 
que , dès  lors , il  ne  pouvait  être  et  n'a  été,  en 
effet , condamné  à aucune  des  peines  établies 
par  le  C.  proc.,  en  matière  criminelle;  — One , 
si  la  Cour  d'assises , jugeant  correctionnelle- 
ment, et  trouvant  que  le  fait  dont  le  jury  avait 
déclaré  Brousse  coupable  constituait  le  délit 
correctionnel  prévu  par  l'art.  519,  C.  proc.,  a 
cru  pouvoir  lui  faire  l'application  de  la  peine 
correctionnelle  portée  audit  article,  le  deman- 
deur ne  restait  pas  moins  soumis  ù la  règle  gé- 
nérale établie  par  le  C.  d'inst.  crim.,  puisqu'il 
n'est  pas  dans  le  cas  d'exception  énoncé  en  l’ar- 
ticle 430,  même  Code;  — One  cependant  le  di- 
mandeur  y’a  point  consigné  l'amende  prescrite 
et  n’y  a point  supplée  par  la  production  des  |^è- 
ces  qui  pouvaient,  d’après  la  loi.  le  dispenser  de 
celte  consignation;  qu'ainsi,  et  sans  que  la  Cour 
puisse,  au  fond,  s’occuper  du  mérite  de  son 
pourvoi,  il  est  de  son  devoir  de  l’écarter  par  une 
fin  de  non-recevoir  puisée  dans  la  loi  même  ; 
— Déclare  le  demandeur  non  recevable  dans 
son  pourvoi,  etc.  » 

Du  14  janv.  1831.  — Ch.  crim. 

CASSATION.  — • Amende  (Consignation  d’). 

Le  condamné  qui  sc  pourvoit  en  cassation  con- 
tre un  arrêt  de  la  Cour  d’assises  qui  n’a  pro- 
noncé contre  lui  qu’une  peine  correctionnelle, 
est  tenu  de  consigner  l’amende  de  150  fr., 
bien  que  la  poursuite  originaire  et  ta  mise  en 
accusation  devant  la  Cour  d’assises  aient  eu 
lieu  pour  crime.  — C’est  d’après  la  nature  de 
la  condamnationy  et  non  d’après  la  nature 
de  la  poursuite  que  doit  être  déterminée  l’o- 
bligation de  ta  consignation  d’amende  (i). 
(C.  crim.,  419  et  420.) 

(Brousse.)  — Arrêt. 

LA  COUR,  — Vu  les  art.  4ÎÇ.  420  et  421, 
C.  inst.  crim.;  — Attendu,  en  droit,  que,  de  la 
combinaison  et  de  l’ensemble  des  dispositions, 
desdils  articles,  il  résulte  la  règle  générale , 
que  toutes  personnes  condamnées  en  matière  de 
police  correctionnelle,  et  qui  se  pourvoient  en 
cassation,  sont  tenues,  ù peine  de  déchéance,  de 
consigner  une  amende  de  150  fr.,  ou  de  joindre 
à leur  demande  les  pièces  supplétives  spécifiées 
audit  Hrl.  420  ; — Qu'aux  termes  de  ce  dernier 
article,  l’obligation  imposée  à tout  condamné 
exerçant  un  Yecours  en  cassation  dans  un  des 
cas  déterminés  par  le  C.  d’inst.  crim.,  ne  reçoit 
que  deux  exceptions,  dont  l’une  est  établie  uni- 
quement en  faveur  des  condamnés  en  matière 
criminelle  ; qu’ainsi,  les  individus  condamnés 
pour  crimes  sont  les  seuls  qui  puissent,  sans 
consignation  préalable  d’amende . ou  sans  un 
équivalent  légal,  exercer  devant  la  Cour  un  pour- 
voi que,  dans  cet  étal,  elle  puisse  admettre  ; que, 
s’agi.ssaut  d’abord  et  uniquement  de  savoir  si  ce 
pourvoi  est  recevable , en  faveur  d’un  individu 


(1)  F.  conf.  Cass  , 2 sept.  1824,  et  17  jiiilî. 
1828.  — F.  aussi  Cass.,  7 njars  1 833  ; Bourguignon, 
sur  l’art.  420. 
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qui  n’a  pas  été  condamné  en  matière  crimi- 
nelle, la  Cour  n’a  point  h s’occuper  de  la  nature 
de  la  poursuite  dont  il  avait  été  l’objet , mais  de 
la  nature  de  la  condamnation  pour  crime,  et 
conséquemment  en  matière  criminelle,  que  de 
celle  qui  prononce  une  peine  afflictive  ou  infa- 
mante; — Attendu,  en  fait,  que  Brousse,  pour- 
suivi tomme  coupable  de  crime  d'homicide 
commis  volontairement , n'a  été  déclaré,  par  le 
jury,  coupable  que  d*un  homicide  involontaire  ; 
que  , dès  lors,  il  ne  pouvait  être  et  n’a  été,  en 
effet,  condamné  à aucune  des  peines  établies  par 
le  Code  pénal  en  matière  criminelle;  — Que  , 
si  la  Cour  d’assises  jugeant  correctionnellement 
et  trouvant  que  le  fait  dont  te  jury  avait  déclaré 
Brousse  coupable,  constituait  le  délit  correc- 
tionnel prévu  par  l’art.  319,  C.  pén.,  a cru 
pouvoir  lui  faire  l’application  de  la  peine  cor- 
rectionnelle portée  audit  article,  le  demandeur 
ne  restait  pas  moins  soumis  à la  règle  générale 
établie  par  le  C.  d’inst.  crim.,  puisqu’il  n’est  pas 
dans  le  cas  d'exception  énoncé  en  l’art.  420  du 
même  Code  ; — Que,  cependant,  le  demandeur 
n’a  point  consigné  l’amende  prescrite,  et  n’y  a 
point  suppléé  par  la  production  des  pièces  qui 
pouvaient , d’après  la  loi , le  dispenser  de  cette 
consignation;  qu’ainsi , et  s.lns  que  la  Cour 
puisse  , au  fond  , s’occuper  du  mérite  de  son 
pourvoi,  il  est  de  son  devoir  de  l’écarter  par  une 
fin  de  non-recevoir  puisée  dans  la  loi  même;  — 
Par  ces  motifs,  déclare  le  demandeur  non  rece- 
vable dans  son  pourvoi,  et  le  condamue  à 
l'ameude  de  150  fr. 

Du  14  janv.  1831.  — Ch.  crim.  — Prés ., 

M.  de  Bastard.  — Ilapp.,  M.  Chanlereyne.  — 
Concl.,  M.  de  Gartcmpe,  av.  gén. 

COUR  DE  CASSATION.  (10  janv.) 

Cautionnement.—  Subrogation.  — Solidarité.  •* 
— Effet  de  commerce. 

(Dumesnil-Dubuisson  — C.  Forfait-Bellecourt.) 
(F.  cass.,  17  janv.  1831.) 

CHEMIN  VICINAL.  — Action  fossessoire.  — 
Travaux  publics.  — Travaux  communaux. 

Les  propriêlaii'es  riverains  d’un  chemin  vici- 
nal, qui  ont  éprouvé  quelque  dommage  des 
travaux  de  réparation  entrepris  sur  ce  che- 
min par  ordre  du  maire , peuvent  citer  les 
ouvriers  ou  entrepreneurs  de  ces  travaux  de- 
vant le  juge  de  paix  par  voie  d’action  posses- 
toire  ou  en  réparation  de  dommage.  (Loi  du 
16-24  août  1790,  lit.  5,  ail.  10;  C.  proc., 3.) 

Du  17  janv.  1851.  — Ch.  civ. 

COl’R  DE  CASSATION.  (17  janv.) 

ÉTAT.  — Chemin  de  fer.  — Subrogation.  — 
Droits  d’en  REG1STREMF.NT. 

(Séguin  et  autres  — C.  Enregistrement.) 

(/'.  cas?.,  18  janv.  1831.) 
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1“  CAUTIONNEMENT.  — Subrogation.  — So- 
lidarité. 

Lettre  de  change.  — Porteur.  — Recours. 

1°  ri  2®  L’art.  2037.  C.  civ.,  d'pprés  lequel  la  cau- 
tion est  déchargée f lorsque  le  créancier  s'est 
mis  par  son  fait  dans  l'impossibilité  de  la  su- 
broger à ses  droits,  hypothèques  et  privilèges, 
ne  peut  être  invoqué  par  la  caution  solidaire 
comme  par  la  caution  simple  (!)•  (L.  civ., 
12040 

Il  ne  peut  d/n?  invoqué  par  la  caution  lorsque 
l' hypothèque  a été  acquise  par  le  créancier, 
postérieurement  au  cautionnement  (2). 
Spécialement,  l'art.  2037,  C.  civ.  ne  peut  être 
opposé  par  les  endosseurs  d'un  effet  de  com- 
merce au  tiers  porteur  qui , en  recevant  un 
à-compte  de  l'accepteur,  s'est  départi  de 
l'inscription  qu'il  avait  prise  sur  les  biens 
de  ce  débiteur  principal.  (C.  connu.,  118,  161, 
162  el  1640 

(Dumesnil-Dubuisson  — C.  Forfait-Bellecourt.) 

L'affaire  dont  nous  allons  rendre  compte  a été 
jugée  par  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Caen,  du 
18  mars  1828. 

On  trouve  là  une  entente  de  Part.  2037,  Code 
civ.,  qui  ne  satisfait  pas  tous  les  esprits;  car  si 
le  créancier  doit  équitablement  perdre  *on  re- 
# cours  contre  la  caution , quand  il  a fait  perdre 
à la  caution  le  moyen  île  faire  valoir  les  droits, 
hypothèques  et  privilèges  existant  à l’époque  du 
cautionnement,  il  n'est  pas  également  clair  que 
le  créancier  doive  perdre  sot^recours  contre  la 
caution,  lorsqu'il  n’a  fuit  que  diminuer  des  sûre- 
tés qu'il  s’était  procurées  a lui-méiue,  contre  le 
débiteur,  postérieurement  à Pacte  de  caution- 
nement. 

On  y trouve  aussi  décidé  que  Part.  2037,  fait 
pour  la  simple  caution,  s’applique  également  à 
l'obligé  solidaire. 

Cet  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  a été  vivement 
attaqué  en  Cour  de  cassation  : la  Cour  a cru  de- 
voir casser;  tuais  elle  s’est  déterminée  par  des 
principes  d’un  autre  ordre.  — Au  lieu  d’un  cau- 
tionnement civil,  elle  n’a  vu  dans  l'espèce  qu’un 
cautionnement  commercial. 

Ainsi , Parrét  de  la  Cour  de  cassation  tout  en 
cassant,  n’a  pas  précisément  consacré  sur  l’ar- 
iicle-2037,  C.  civ.,  une  entente  contraire  à Par- 
rét  de  la  Cour  royale. 

Voilà  sur  quoi  il  importe  d’abord  que  le  lec- 
teur soit  édifié.  — Arrivons  à l'espèce. 

En  18J9 , plusieurs  lettres  de  change,  s'éle- 
vant à 1 1,3G3  fr.,  firent  tirées  par  le  sieur  For- 
fait-bellecourt  sur  les  sieurs  Lecour-Lachesnaye, 
à l’ordre  des  sieurs  Claude  et  Crépin  ; ceux-ci 
les  passèrent  au  sieur  Dumesnil-Dubuisson.  — 
Les  traites  furent  acceptées,  mais  non  payées  : 
de  là  protêt  et  condamnation  de  tous  les  obli- 
gés solidaires.  Le  jugement  est*  du  25  mars 
1820. 

Le  7 mai  1820,  Dumesnil-Dubuisson,  porteur 


(1)  y.  conf.  Rennes,  19  mars  1811  ; Rouen  7 mars 
1818;  Limoges,  21  mai  1855  ; Cass.,  17  août  1856; 
Merlin,  < Quest .,  v°  Solidarité;  Delviocourt,  Cours 
de  Code  civil,  l.  5,  p.  178,  et  Tonllier,  Droit  civil, 
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des  traites  et  du  jugement  de  condamnation, 
prit  inscription  hypothécaire  sur  les  biens  de 
Lecour-Lachesnaye. 

II  paraît  que  celte  inscription  ‘hypothécaire 
gêna  Lecour-Lachesnaye,  qui  offrit  un  à-compte 
de  4,000  fr.,  à condition  que  mainlevée  serait 
donnée  de  l'inscription  hypothécaire. 

Le  10  août  1822,  Dumesnil-Dubuisson  toucha 
les  4,000  fr.,  et  donna  mainlevée. 

Plus  tard  (et  peut-être  par  suite  de  convention 
avec  Lecour-Lachesnaye),  Dumesnil-Dubuisson 
revint  contre  le  tireur  Forfait-Bellecourt,  et  le 
poursuivit  pourle  payement  des  1 1 ,303  fr.,  moins 
les  4,000  fr.  qu'il  avait  touchés  de  Lecour-La- 
chesnaye. 

Forfait-Bellecourt  se  retrancha  dans  l’excep- 
tion |K)rtée  en  Part.  2037,  C.  civ.  — U soutint 
qu'en  donnant  mainlevée  de  sou  inscription 
hypothécaire,  en  plaçant  les  cautions  ou  obligés 
solidaires  dans  une  position  détériorée,  it  avait 
perdu  tout  recours  contre  eux. 

A quoi  Dumesnil-Dubuisson  répliquait  : 1*Qlie 
Part.  2037  ne  s’appliquait  pas  à des  obligés  so- 
lidaires (tels  que  des.  porteurs  de  lettres  de 
change);  2°  Qu’eu  tout  cas  Part.  2037  ne  pou- 
vait punir  de  déchéance  le  créancier  qui  n'avait 
fait  disparaitre  qu'une  sûreté  nouvelle,  acquise 
par  lui-même  postérieurement  à Pacte  du  cau- 
tionnement. 

19  août  1828,  jugement  du  tribunal  de  Li- 
sieux, et  18  mars  1828,  arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Caen,  qui  décident  que  Part.  2037  est  appli- 
cable aux  porteurs  de  lettres  de  change , et  qui 
prononcent  la  déchéance  de  recours,  à cause  de 
la  main  levée  d’inscription  hypothécaire. 

POURVOI  en  cassation, 

1°  Pour  fausse  applicahog,  à un  obligé  soli- 
daire, de  Part.  2037,  C.  civ.,  uniquement  fait 
pour  la  simple  caution; 

2°  Pour  fausse  interprétation  et  violation  de 
Part.  2037,  en  ce  qu’il  ne  doit  s’entendre  que 
d’hypothèques  existantes  au  moment  du  cau- 
tionnement, non  de  celles  qu'aurait  obtenues  le 
créancier  lui-méme  par  son  propre  fait  ; 

5°  Pour  violation  des  art.  118,  1G1,  lG2el 
1G4,  C.  de  comm.,  consacrant  des  règles  spécia- 
les pour  l’exercice  du  recours  entre  porteurs, 
tireurs  et  endosseurs  de  lettres  de  change. 

Les  questions  sont  neuves  , importantes  el 
bien  discutées  : laissons  parler  le  demandeur  eu 
cassation. 

Sur  la  1"  question.  — « Il  existe  une  diffé- 
rence notable  enlre  la  caution  el  le  débiteur  so- 
lidaire. Celui-ci  s’oblige  directement,  parce  qu’il 
profite  de  la  dette.  La  caution  au  contraire  ne 
stipule  pas  pour  elle;  elle  ne  s'engage  que  pour 
faire  exécuter  l’obligation  du  véritable  dé- 
biteur. 

» Celte  différence  dans  les  deux  positions  en 
produit  une  aussi  dans  les  actions,  comme  dans 
les  droits.  Le  débiteur  solidaire  est  poursuivi 


t.  7,  n®  772.  — y.  cependant  Pau.  3 janv.  1824; 
Caen,  18  mars  1828.  et  Cass.,  29  niai  1838. 

(2)  F . cependant  Toulouse,  27  août  1 829,  et  Cass., 
25  mai  1855. 
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immédiatement  ; le  créancier  peut  le  préférer  à 
ses  codébiteurs;  il  peut  ne  demander  rien  à 
ceux-ci,  et  faire  porter  tout  le  poids  de  la  dette 
sur  le  premier,  sauf  à lui  à rechercher  ses  co- 
débiteurs. Mais  la  caution  n'est  obligée  de  payer 
qu'à  défaut  du  débiteur,  après  discussion  préala- 
ble de  celui-ci  ; que  si  la  caution  a renoncé  au 
bénéfice  de  la  discussion,  si  elle  s'est  soumise  à 
la  solidarité,  ellea  cessé  (l'être  caution  ; vis-à-vis 
du  créancier , elle  est  devenue  véritable  débi- 
trice. (Art.  2021,  C.  civ.) 

j»  Ainsi,  lorsque  le  débiteur  solidaire  paye, 
comme  c'est  sa  dette  qu'il  acquitte,  il  n'a  qu'une 
quittance  à exiger  du  créancier,  celui-ci  ne  lui 
doit  pas  autre  chose;  et  si  en  payant,  il  est 
subrogé  dans  la  créance  pour  ce  qui  était  dû  par 
ses  codébiteurs,  c’est  de  la  loi  qu'il  lient  cette 
subrogation;  il  n'a  pas  besoin  /le  l'exiger  du 
consentement  du  créancier.  (Art.  1314  et  1351 
du  C.  civ.) 

» Mais  la  position  de  la  caution  est  différente  : 
lorsqu’elle  paye,  elle  n'acquitte  pas  sa  dette; 
aussi  la  créance  subsiste  toujours;  elle  paye  à 
défaut  d’un  autre  qui,  avait  contracté  toute 
l’obligation;  car  elle  n'a  fait  que  garantir  l'exé- 
cution. Il  est  donc  juste  que,  payant  la  dette 
d'un  autre , elle  soit  substituée  à la  place  du 
créancier  qui,  en  acceptant  sa  promesse  de  payer 
à défaut  du  débiteur,  a contracté  aufti  l’enga- 
gement tacite  de  la  subroger. 

> Celle  subrogation  n'est  donc  que  l'accom- 
plissement de  la  stipulation,  et  elle  doit  com- 
prendre tous  les  droits  que  le  contrat  conférait 
au  débiteur. 

* Lorsque  la  caution  promet  l’exécution  de 
l'obligation,  elle  a en  vue  les  garanties  promi- 
ses par  le  débiteuj.  On  doit  croire  qu’elle  ne 
s’engage  que  sur  la  foi  de  ces  garanties  qu’elle 
peut  trouver  suffisantes.  Or,  il  est  tout  naturel 
d'obliger  le  créancier  qui  reçojl  son  payement 
de  la  caution,  de  remettre  à celle-ci  toutes  les 
garanties  que  le  débiteur  avait  promises  par  le 
contrat  ; et  si,  depuis  l’obligation,  le  créancier 
a fait  remise  ati  débiteur  de  quelques-unes  de 
ces  garanties , il  a fait  novation , il  a renversé 
les  espérances  de  la  caution,  il  ne  peut  pas  for- 
cer celle-ci  à remplir  son  engagement,  puisqu'il 
u*a  pas  lui-méme  les  moyens  de  remplir  le  sien. 

» Quant  au  débiteur  solidaire,  il  s'engage  di- 
rectement, personnellement,  sans  égard  à la 
garantie  offerte  par  ses  codébiteurs  ; c’est  une 
société  contractée  entre  eux,  dont  les  stipulations 
sont  étrangères  au  créancier  qui  voit  son  débi- 
teur direct  aussi  bien  dans  l'un  des  contrac- 
tants que  dans  tous. 

» Il  semble  donc  démontré  que  les  obligations 
que  la  loi  impose  au  créancier,  vis-à-vis  de  la 
caution , ne  peuvent  pas  être  invoquées  par  le 
débiteur  solidaire,  dont  la  position  est  tout  à fait 
différente,  et  fondée  sur  un  autre  ordre  d^ sti- 
pulations. • 

Sur  la  2°  question.  — • Nous  avons  dit  que 
la  caution  qui  s'oblige  à faire  exécuter  l'obliga- 
tion stipulée  par  le  débiteur  a dû  compter  sur 
les  garanties  promises  par  celui-ci,  et  énoncées 
au  contrat.  Elle  doit  penser  en  effet  que  ces  ga- 
ranties qu’elle  a pu  apprécier,  lui  fourniront  les 
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moyens  de  rentrer  dans  ses  avances  si  elle  est 
obligée  de  payer.  Aussi  est-il  juste  d’obliger  le  • 
créancier  à surveiller  ces  garanties , à les  con- 
server de  manière  à pouvoir  les  transmettre  ù 
la  caution , s'il  est  obligé  de  recourir  à elle.  Le 
créancier  contracte  un  féritable  mandat  qui 
l'oblige  3 conserver  pour  la  caution  comme  pour 
lui-même,  puisque  les  garanties  stipulées  dans 
le  contrat,  dépendant  de  la  volonté  du  créan- 
cier, sont  comme  une  espèce  de  dépôt  confié  à 
sa  bonne  foi. 

• Mais  ce  mandat  doit-il  s'étendre  au  delà 
des  stipulations  promises  par  le  contrat?  Ad- 
mettre l'affirmative,  ce  serait  placer  le  créan- 
cier, contre  son  gré , dans  une  responsabilité 
indéfinie. 

» Lorsque  les  parties  contractent  l'obligation, 
le  débiteur  présente  ses  garanties  : le  créancier 
les  accepte  parce  qu'elles  sont  appuyées  par  la 
promesse  de  la  caution;  celle-ci  s’engage  parce 
qu'elle  trouve  sa  sûreté  dans  ces  garanties.  Voilà 
donc  toute  l'étendue  des  droits  respectifs.  C'est 
à cause  des  garanties  et  de  la  caution  que 
l'obligation  a été  acceptée,  et  c’est  à cause  des 
garanties  que  la  caulinu  a élé  donnée. 

» Sans  doute  il  y a à côté  de  ces  stipulations 
l’obligation  personnelle  qui  pèse  aussi  sur  tous 
les  autres  biens  du  débiteur  ; mais  celte  obliga- 
tion , qui  appartient  à la  caution  comme  au  * 
créancier,  est  à la  disposition  des  deux;  pour  la 
conserver,  il  n’est  besoin  d'aucune  surveillance, 
elle  dure  autant  uue  le  contrat,  et  la  caution 
n'a  pas  besoin  deTassistance  du  créancier  pour 
l'exercer.  Il  y a en  effet  celte  différence  entre  les 
garanties  promises  par  le  contrat  et  l'obligation 
personnelle , que  la  conservation  des  premiers 
peut  dépendre  de  la  volonté  du  créancier,  tandis 
que  l’existence  de  l'autre  résulte  du  contrat  au 
profil  de  la  caution,  sans  le  secours  du  créan- 
cier. 

• Ainsi  il  y a nécessité  d'obliger  le  créancier 
à conserver  les  garanties  stipulées  au  contrat  : 
il  n'y  a aucun  motif  d’étendre  celte  obligation  à 
ce  qui  est  hors  des  garanties  du  contrat. 

• Que  si  l’on  étendait  la  disposition  de  l’arti- 
cle 2057,  C.  civ.,  aux  hypothèques  el  garanties 
que  les  circonstances  postérieures  au  contrat  et 
non  prévues  par  les  stipulations , auraient  pu 
procurer  a U créancier,  il  faudrait  arriver  à celte 
conséquence  que  si  le  créancier  e»t  obligé  de  les 
conserver,  il  est  obligé  aussi  de  les  prendre,  el 
il  en  résulterait  l’obligation  rigoureuse  pour  ce 
dernier,  de  rechercher  ces  garanties,  d*e  les  sai- 
sir aussitôt  qu’elles  se  présenteraient,  el  de  ré- 
pondre du  moindre  défaut  de  vigilance.  Ainsi . 
la  position  du  créancier  serait  insoutenable, 
puisqu’il  serait  soumis  à un  mandat  rigoureux 
et  obligé,  et  qu'il  répondrait,  non  pas  seulement 
d'une  incuri»,  mais  aussi  de  tout  événement 
qu’il  lut  aurait  été  difficile  de  prévoir. 

• En  résumé,  le  créancier  qui  stipule  avec  la 
caution,  contracte  le  mandat  obligé  de  faire  les 
diligences  nécessaires  pour  conserver  les  ga- 
ranties promises  à tous  les  deux  par  le  débiteur. 

Ce  mandat  nécessaire  ne  peut  s'étendre  au  delà 
des  causes  qui  le  produisent;  et  tout  ce  qui  peut 
arriver  d'avantageux  hors  des  stipulations  du 
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contrai  étant  à la  volonté  du  créancier,  peut- 
être  abandonné  par  lui  quand  il  a accepté,  de 
même  qu'il  pouvait* ne  pat  l'accepter.  » 

Sur  la  3«  question.  — « Le  porteur  de  la 
lettre  de  change  est-il  soumis  à la  condition  de 
l'art.  2037,  C.  civ.  ? 

» Les  actions  commerciales  sont  soumises  à 
on  droit  exceptionnel . différent,  sous  plusieurs 
rapports,  du  droit  civil. 

» La  lettre  de  change  est  un  contrat  qui  a ses 
règles  particulières  : elle  constitue  la  vente  d'un 
droit  incorpore! , et  à fa  différence  du  contrat 
ordinaire  portant  vente  de  droits  incorporels, 
il  saisit  l’objet  aliéné  par  la  simple  tradition  du 
titre.  La  propriété  du  droit  incorporel  compris 
dans  la  lettre  de  change  passe  de  main  en  main, 
par  la  simple  signature  du  cédant,  mise  au  dos 
du  titre. 

» On  conçoit  qu'un  contrat  qui  produit  des 
«-ffcls  aussi  rapides, soit  affranchi  des  conditions 
imposées  au  contrat  du  vente  de  droits  non 
commerciaux- 

» La  lettre  de  change,  tout  en  faisant  passer 
!a  somme  qu'elle  représente  du  cédant  au  ces- 
• sionnaire,  n’en  conserve  pas  moins  le  droit  de 
créance  du  dernier  ou  premier,  et  elle  a aussi  ce 
privilège  exorbitant  du  droit  civil,  que  le  der- 
nier cessionnaire  conserve  sou  recours  contre 
tous  les  propriétaires  successifs  de  la  lettre  de 
< liange  cqrame  si  tous  avaient  contracté  avec  lui. 

» Tous  tes  endosseurs  sont  ses  obligés  soli- 
daires ; il  peut  les  poursuivre  tous  ou  ne  s'ai^es- 
ser  qu’à  l’un  d'eux  seulement.  Mais  ce  droit  est 
murais  à une  condition , c'est  d'avoir  fait  les 
première;  diligences  dans  le  délai  qui  est  prescrit 
par  la  loi. 

• Si  le  porjeur  de  la  lettre  de  changeait  l’ar- 
ticle 165,  C.  coram.,  exerce  son  recours  indivi- 
duellement contre  son  cédant,  il  doit  lui  faire 
notifier  le  protêt  dans  les  quinze  jours  qui  sui- 
vent la  date  du  protêt. 

p Ainsi , une  seule  condition  est  imposée  au 
porteur  de  la  lettre  de  change  pour  conserver 
son  recours  en  garantie  contre  tous  les  endos- 
seurs ; c'est  de  notifier  le  protêt  dans  le  délai 
prescrit  par  la  loi  : s’il  s'est  conformé  à cdle 
condition,  son  droit  est  acquis  ; tous  les  endos- 
seurs et  le  tireur  lui-inéme  deviennent  ses  débi- 
teurs solidaires. 

• Lorsque  le  porteur  a rempli  celle  condition, 
il  peut  s’adresser  indistinctement  à tous  , soit 
au  tiré,  soit  au  tireur,  soit  aux  endosseurs;  il 
peut  aussi,  lorsqu'il  a commenté  des  poursuites 
contre  l’un,  les  abandonner  et  s'adresser  à un 
autre. 

p Que  si  l'on  voulait  appliquer  ici  les  disposi- 
tions de  l'art.  2037,  C.  civ.,  il  faudrait  admettre 
que  toute  la  subrogation  que  l’endosseur  ouïe  li- 
tcur  a droit  d'attendre,  consiste  dans  la  remise 
des  titres  avec  tous  les  droits  qui  résultent  de  sa 
«unfeclion,  et  du  recours  conservé  contre  les 
autres  endosseurs. 

« Mais  lorsque  le  porteur  a obtenu  un  juge- 
ment de  condamnation,  il  s'est  (ail  un  litre  et 
un  droit  nouveau  qui  a dépendu  de  lui,  puisqu'il 
pouvait  ne  pas  le  faire;  et  s'il  est  résulté  de  ces 
diligences  une  garantie  nouvelle,  cette  garantie 


étant  hors  du  titre  primitif,  doit  dépendre  de  la 
volonté  du  créancier;  il  est  libre  d’user  du  bé- 
néfice de  son  jugement  par  tous  les  moyens  que 
ce  jugement  lui  procure;  et  s'il  est  libre  d'agir, 
il  doit  être  libre  aussi  d’abandonner  ce  qu'il  a 
pu  faire,  toutes  les  fois  que  son  intérêt  personnel 
ou  sa  simple  volonté  le  lui  commandent.  El  de 
quel  droit  les  débiteurs  solidaires  lui  reproche- 
raient-ils ses  négligences?  Dès  l'instant  qu'il  a 
acquis  la  solidarité  contre  eux  , par  les  condi- 
tions imposées  par  la  loi , c’est  à eux  à remplir 
leur  obligation,  à payer  la  dette,  cl  à conserver 
tous  les  avantages  résultant  des  litres,  s'il  veu- 
lent en  user. 

» Mais  le  sieur  Dumesnil-Dubuisson  se  trouve 
encore  dans  une  position  plus  avantageuse.  Il 
avâil  pris  une  inscription  hypothécaire,  il  ne  l’a 
pas  abandonnée  gratuitement  ; il  n'y  a renoncé 
que  moyennant  le  payement  du  tiers  de  la  dette. 
Or,  s'il  navalt  pas  pris  celte  inscription,  comme 
il  pouvait  s'eu  dispenser,  le  codébiteur  aurait 
à payer  toute  la  dette;  en  acceptant  l’à-complc 
du  tiers  de  la  dette,  il  a dune  amélioré  le  sort 
de  ce  dernier  ; et  de  quoi  se  plaint-il  ? De  c<*  que 
le  créancier  n’a  pas  été  assez  rigoureux?  Nous 
voilà  donc  arrivés  à la  conséquence  que  nous 
avons  signalée;  c'est  que  si  la  caution  même  a 
le  droit  d'exiger  la  subrogation  dans  les  ga- 
ranties postérieures  au  contrat,  le  créancier  ne 
sera  jamais  à l'abri  de  la  censure  de  la  cau- 
tion. 

» Mais  le  sieur  Forfait -Del  lecourl  avait  aussi 
obtenu  une  condamnation  contre  le  débiteur 
principal  ; il  avait,  comme  Duinesnil-Dubuisson, 
tous  les  moyens  de  prendre  inscription  et  de  la 
conserver;  s’il  ne  l’a  pas  fait,  c’est  une  incurie 
de  sa  part,  et  le  créancier  n’était  pas  obligé 
d’agir  pour  lui.  Vainement  dit-on  qu’il  a uù 
compter  sur  les  diligences  faites  par  Dumesnil- 
Dubuisson;  ces  diligencesn'étaicnl  pasobligécs; 
et  si  elles  eussent  été  défectueuses.  Forfail-Bel- 
lecourl  aurait-il  pu  rendre  le  créancier  respon- 
sable? Non,  sans  doute.  Il  ne  pouvait  donc  pas 
y compter. 

» Dumesnil-Dubuisson  , en  donnant  mainle- 
vée de  son  inscription,  ne  pouvait  pas  nuire  à 
Forfait  Bellecourt,  si  celui-ci  s’étail  rais  en  me- 
sure. On  ne  peut  donc  pas  dire  que  ce  soit  le  fait 
de  Dumesnil-Dubuisson  qui  à nui  à For  fa  il- Bel - 
lecourt . puisque  tout  le  dommage  provient  de 
celui  qui  l'éprouve.  « 

En  somme,  le  demandeur  soutenait  qù'il 
avait  rempli  toutes  les  obligations  imposées  an 
porteur  d’une  lettre  de  change;  et  que  l’arrêt 
dénoncé  lui  imputait  arbitrairement  d'avoir  di- 
minué les  sûretés  de  son  co  débiteur  solidaire, 
d'où  il  faisait  sortir  le  moyen  de  cassation. 

M.  l’avocat  général  Jouberl  a pensé,  comme 
le  défendeur,  que,  sous  quelque  point  de  vue 
que  l'affaire  fût  considérée , étant  constaté  en 
fait  que  le  porteur  avait  nui  au  tireur,  il  y avait 
lieu  de  maintenir  l'arrêt  qui  lui  avait  refusé  un 
recours  utile. 

ABBfcT. 

LA  COUR,  — Vu  les  art.  118,  101 , 162  et 
164,  C.  cumin.,  portant...  : 
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Vu  aussi  les  art.  1204  et  2037,  C.  civ.,  ainsi 
conçus...  : 

Attendu  que  les  articles  précités  du  Code  de 
commerce  n’obligent  le  porteur  d’une  lettre  de 
change  qu’à  faire  constater  le  défaut  de  paye- 
ment et  à faire  notifier  l’acte  de  protêt  avec  as- 
signation/dans  les  délais  fixés  , aux  tireurs  et 
endosseurs , au  moyen  desquelles  formalités  il 
conserve  tous  ses  droits  contre  eux  ; — Attendu 
qu'aucun  article  de  ce  même  Code  n’gblige  le 
porteur  de  poursuivre  son  payement  par  la  voie 
hypothécaire,  ni  même  d’exercer  des  poursuites 
judiciaires  contre  les  débiteurs  du  montant  de 
la  lettre  de  change  ; qu’il  suit  de  là  que  si  le  por- 
teur juge  à propos,  soit  de  prendre  des  inscrip- 
tions sur  leurs  biens,  soit  d’exercer  des  pour- 
suites, les  avantages  ou  les  sûretés  qui  peuvent 
résulter  de  ces  actes  n’ayant  pas  été  promis  par 
le  contrat  de  change,  il  peut  s’en  désister  sans 
compromettre  aucun  de  ses  droits  centre  ses 
débiteurs  solidaires,  et  qu’à  cet  égard  l'art.  2037 
du  C.  civ.,  ne  lui  est  pas  applicable;  — Attendu 
qu’en  jugeant,  dans  l’espèce,  que  Dubuisson  ne 
pouvait  exercer  son  recours  contre  le  défendeur, 
par  le  motif  qu'il  avait  donné  à Lachesnaye 
mainlevée  d'une  inscription  prise  contre  lui, 
l'arrêt  attaqué  a fait  une  fausse  application  de 
l’art.  2037,  C.  civ.,  et  violé  l’art.  1204  du  même 
Code,  ainsi  que  les  art.  118,  1G1,  162  et  164  du 
C.  eomm.;  — Casse,  etc. 

Du  17  janvier  1851.  — Ch.  civ.  — Prés., 
M.  Boyer.  — Rapp .,  M.  Delpit.  — Concl., 
M.  Joubert,  av.  gén.  — PI.,  MM.  Lacoste  et 
Chauveau. 

1"  EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLI- 
QUE. — ENREGISTREMENT.  — ■ SUBROGATION. 

2p  Chemin  de  per.  — Concession  perpétuelle. 
— PROPHETE  PRIVEE. 

lft  et  2®  Une  compagnie  s'est  formée  pour  la 
construction  d'un  chemin  de  fer , qui  sera  un 
chemin  public,  dont  le  péage  appartiendra  à 
perpétuité  à la  compagnie.  — Elle  a obtenu 
du  gouvernement  subrogation  à ta  faculté 
qu'il  tient  de  la  loi  d'exproprier  pour  utilité 
publique  les  propriétaires  dont  les  terrains 
sont  nécessaires  à la  construction  d'un  che- 
min public;  question  de  savoir  si  la  compa- 
gnie• est  dispensée  de  payer  le  droit  d'enre- 
gistrement , comme  te  serait  l'Etat  tui- 
même  (l)?Rés.  nég.  (L.  22 frimaire  an  7,  art.  70, 
u°  1,  J 2;  L.  8 mars  1810,  art.  26.) 

(Séguin  et  compagnie  — C.  la  régie  de  l’en- 
registrement.) 

Les  sieurs  Séguin  frères  et  Édouard  Ciot  sont 
devenus  concessionnaires  de  l’entreprise  du 
chemin  de  fer  de  Saint-Étienne  à Givors  et  à 
Lyon , suivant  un  procès-verbal  dressé  au  mi- 
nistère de  l’intérieur,  le  27  mars  1826,  sanc- 
tionné par  des  ordonnances  royales  des  7 jan- 
vier et  4 juillet  1827.. 


(1)  Cette  décision  est  tout  à fait  légale;  elle 
po*e  une  ?agc  limite  â la  subrogation  consentie  par 
l’Etat,  subrogation  qui,  malgré  scs  termes  géné- 
raux, devait  être  sévèrement  restreinte  à l’objet 


Une  des  clauses  du  cahier  des  charges,  qui 
avait  été  dressé  par  le  directeur  général  des  ponts 
et  chaussées,  le  2 février  5826,  et  approuvé 
par  le  ministère  de  l’intérieur  le  4 du  même 
mois,  portait  qm  les  concessionnaires  étaient 
subrogés  aux  droits  du  gouvernement,  et  auto- 
risés à remplir  les  formalités  d’exportation  pour 
cause  d’utilité  publique,  dans  le  cas  où  ils 
ne  pourraient  pas  conclure  des  arrangements 
amiables  avec  les  propriétaires. 

L’ordonnance  royale  du  4 juillet  1827  a fixé 
la  direction  du  chemin  de  fer. 

Celte  ordonnance  a été  suivie  d’un  arrête  de 
M.  le  préfet  du  Rhône,  en  date  du  29  février 
1828,  portant  déclaration  des  terrains  cessibles 
pour  l’entreprise. 

Le  8 mars  suivant,  un  jugement  du  tribunal 
de  première  instance  de  Lyon , rendu  sur  le  ré- 
quisitoire du  procureur  du  roi,  a envoyé  la 
compagnie  en  possession  des  terrains  cessibles. 

La  compagnie  s’est  occupée  de  suite  de  l’ex- 
propriation des  détenteurs  ; elle  a obtenu  divers 
jugements  ; mais  malgré  les  réclamations  de  la 
compagnie,  la  régie  de  l’enregistrement  et  des 
domaines  a perçu  des  droits,  tant  sur  les  juge- 
ments et  sur  les  actes  portant  fixation  des  indem- 
nités dues  aux  propriétaires  dépossédés,  que  sur 
les  différents  actes  de  procédure. 

La  compagnie  s’est  pourvue  en  restitution 
des  droits  contre  la  régie.  La  cause  a été  portée 
devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Lyon, 
et  oiest  sur  celle  demande  qu'est  intervenu, 
après  partage , le  jugement  attaqué,  dont  nous 
allons  rapporter  les  motifs  et  le  dispositif  : 

« Le  tribunal,  considérant  que  tout  acte  de 

• mutation  est  soumis  à la  perception  d’un  droit 
» d’enregistrement;  qu’il  n’existe  è cet  égard 
» d’exception  qu’en  faveur  des  actes  d’acqtiisi- 
» tion  et  d’échange  faits  par  l’Etat,  lesquels 
» doivent  être  enregistrés  gratis,  aux  termes  de 
» l'art.  70 , § 2,  n«  1 , de  la  loi  du  22  frimaire 

• an  7 ; — Considérant  que  la  compagnie  du 
» chemin  de  fer,  pour  se  soustraire  à celle  obli- 
» galion  , soit  relativement  aux  actes  d’aliéna- 
» itpn  consentis  à l'amiable  avec  les  propriétaires 

• de  terrains  sur  lesquels  ce  chemin  de  fer  est 
» établi,  soit  relativement  aux  réglements  judi- 
» ciaires  intervenus  avec  les  propriétaires  dé- 
» possédés  par  voie  d’expropriation  et  pour 

• cause  d’utilité  publique,  oppose,  en  premier 
» lieu,  que  le  chemin  de  fer  étant  un  objet  d’uti- 
» lité  publique,  les  acquisitions  qu’il  nécessite 
» doivent  être  assimilées  à celles  faites  par 

• l’Etat,  et  jouir  ainsi  de  l'inscription  de  l’art.  70 
» précité;  et  en  deuxième  lieu,  qu’ayant  été 
*»  subrogé  par  l’art.  3 du  cahier  des  charges  du 
**  2 février  1826,  aux  droits  du  gouvernement 
« pour  poursuivre  L’expropriation  , conformé- 
» ment  aux  dispositions  des  lois  sur  la  dé*pos- 
» session  pour  cause  d’utilité  publique,  elle 
» doit  profiter  de  la  disposition  de  Parti- 
® cle  26  de  la  loi  du  8 mars  1810;  — Cônsi- 


qui  y est  prévu.  Ccsl  là,  d’ailleurs,  une  règle  con- 
stante d'interprétation,  à moins  que  la  nature 
des  choses  ou  l’évidence  de  l'intention  des  parties 
u’y  résistent.  {Note  extraite  du  recueil  Dalloz.) 
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• «liront,  en  ce  qui  concerne  la  première  partie 

• de  ces  prétentions , que  le  chemin  de  fer  est 

• une  propriété  appartenant  à h compagnie  et 
» non  à l’État , puisque  le  sol  sur  lequel  il  est 

• établi  a été  acqtii§  par  elle  et  payé  de  ses  de- 

• niers.  qu'elle  est  passible  de  l’impôt  foncier 

• assis  sur  ce  sol.  que  la  concession  de  ce  che- 
» min  lui  a été  faite  à perpétuité,  que  Pentre- 
» tien  en  a été  mis  à sa  charge,  et  que  l'usage  en 
» a été  soumis  à un  droit  de  péage  perçu  à son 

• profit  ; — Qu'il  en  est  de  cette  propriété  comme 

• de  celles  des  ponts  , canaux , théâtres  et  au- 

• très  entreprises  créées  par  des  particuliers  , 
» lesquelles,  quoique  ayant  été  destinées  au  pu- 

• biic  et  exécutées  comme  objet  d’utilité  publi- 

• que,  n’en  ont  pas  été  moins  conçues  dans  l’in- 

• tépêt  des  entrepreneurs , et  n’en  constituent 
» pas  moins  à leur  profit  des  propriétés  produi- 

• sant  des  revenus,  et  ne  reçoivent  pas  de  leur 
» destination  le  caractère  de  propriété  de  l'État; 

• — Considérant,  en  ce  qui  concerne  la  seconde 

• partie  du  système  de  la  compagnie,  que  Par- 

• ticle  20  de  la  loi  du  8 mars  1810  n’a  point 
" été  encelte  matière  introductif  d’un  droit  nou- 

• veau;  qu’il  n’a  fait  qu'appliquer  au  cas  d’ex- 

• propriation  pour  caused’utilité  publique  pour- 

• suivie  parlegouvernemcnt.PexcinpIion  portée 
» par  Part.  70  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7 
» pour  les  acquisitions  faites  par  l’État;  qu’au- 
» trement,  et  si  la  dépense  portée  en  Part.  2G 
" de  celle  du  8 mars  1810,  était  inhérente  â 
» toute  expropriation  poursuivie  pour  cause 
" d’utilité  publique,  abstraction  faite  de  la  qua- 
« lité  du  poursuivant,  il  en  résulterait  que  les  mu- 
>»  tâtions  judiciaires  qui  s’opèrent  en  pareil  cas, 

• jouiraient  d’un  privilège  qui  ne  serait  point 

• attaché  aux  aliénations  consenties  â l'amiable, 

• ce  qu’on  ne  peut  admettre,  puisque  alors  les 
- acquéreurs  seraient  intéressés  à ji'ofFrir  aux 

• propriétaires  des  terrains  nécessaires  â l’en- 
» treprise,  qu’une  valeur  inférieure  â la  valeur 

• réelle,  pour  arriver  à un  débat  judiciaire,  ré- 
» sultat  qui  les  affranchirait  du  droit  de  muta- 

• lion;  qu’ainsi  la  disposition  de  Part.  26  de  la 

• loi  du  8 mars  1810,  ne  peut . comme  celle  de 

• Part.  70  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  être 
« applicable  qu’à  l’Étal , et  *cela  par  le  motif* 

• qui  régit  l’une  et  l’autre  disposition  ; qu'il  y a 
» en  ce  cas  nécessité  d’éviter  ce  circuit  inutile 
» de  fonds  du  trésor,  c’est-à-dire  le  payement 

• que  l’Étal  devrait  se  faire  à lui-même;  — Con- 

• sidérant,  quant  à la  subrogation  dont  la  com- 

• pagnie  se  prévaut . que  celle  qui  a été  stipulée 

• par  Part.  3 du  cahier  des  charges  du  2 fév. 

» 1820,  n’a  point  été  générale  et  absolue,  éten- 
» due  à tous  les  droits  et  privilèges  dont  le  gou- 

• vernement  jouit  en  cas  d’expropriation  pour 
» cause  d’utilité  publique  ; qu’elle  a été  au  con- 
» traire  limitée  au  droit  de  poursuivre  par  ce 
» mode  les  possesseurs  de  terrains  nécessaires 

• à l’établissement  du  chemin:  que  ce  droit  de 

• poursuivre  contre  les  tiers  ne  peut  être  con- 
■*  fondu  avec  le  privilège  de  l’enregistrement 
" gratis  porté  en  Part.  26  de  la  loi  du  8 mars 

• 1810;  qu’en  effet  et  relativement  au  premier  , 

• Part.  545  du  C.  civ.  et  Part.  10  de  la  Charte., 

• ayant  consacré  que  l’État  pouvait  exiger  le 


•»  sacrifice  d’une  propriété  particulière  pour  l’u- 
» tilité  publique  légalement  constatée,  il  s’en- 

• suit  que  toute  entréprise  qui  entraîne  une  dé- 
» possession  de  ce  genre,  ne  peut  arriver  à ce 

• résultat  qu'au  moyen  d’une  cession  faite  par 
» l'État  du  droit  de  déposséder  ; mais  que  de  là 
» qu’il  transmet  ce  droit  contre  les  tiers,  il  ne 

• s'ensuit  pas  qu’il  transmette  de  même  hï  privi- 
**  lége  de  l’enregistrement  gratuit,  qui  n’est  plus 
» un  droit  contre  les  tiers,  mais  qui  constitue 
» pour  le  gouvernement  un  privilège  personnel 

• incessible,  puisque,  indépendamment  du  motif 

• déjà  signalé,  et  qui  n’est  applicable  qu’au 
« gouvernement,  savoir:  la  confusion  de  celui 
» qui  paye  avec  celui  qui  reçoit,  il  résulterait 

• d’une  semblable  cession  la  dispense  pour  le 

• cessionnaire  d'obéir  à une  loi , et  que  le  pou- 
« voir  chargé  de  faire  exécuter  les  lois,  ne  peut 
» affranchir  des  obligationsqu’elt^s  imposent. — 
« Considérant . d’ailleurs  , que  si  lors  de  l’adju- 
» dicplion  du  2 fév.  1820,  le  gouverneront  eût 

• voulu  faire  participer  la  compagnie  Séguin 
» au  privilège  de  Part.  26  de  la  loi  du  8 mars 
» 1810,  ce  qu'on  ne  peut  supposer,  il  était  du 
«toute  nécessité  de  l’expliquer,  parce  que, 
» d’une  part,  et  dans  le  silence  du  contrat,  la 
» volonté  de  la  partie  qui  stipulait  ne  pouvait 

• s’interpréter  que  par  l'étendue  de  son  droit  ; 

” et , d'autre  part,  s’agissant  là  d’un  droit  allri- 
» hué  à l'État,  non  plus  contre  des  tiers,  mais 
» contre  les  adjudicataires  eux-mèmes,  ce  n’é- 
» lait  pas  par  voie  de  subrogation  , mais  par 
» voie  de  renonciation  expresse  qu’il  aurait  pu 
" tenter  de  s’en  départir;  — Considérant,  enfin, 

**  que  lors  de  cette  adjudication,  la  loi  du  8 mars 
*>  1810  n'ayant  été  rappelée  qu’à  titre  d’obliga- 
« lion  à la  charge  des  adjudicataires,  et  non  à 

• litre  de  dispense  et  d'affranchissement  en  leur 
» faveur,  ils  ne  peuvent  s’en  aider  pour  se  sous- 
« traire  à la  règle  commune; — Dit  et  prononce 

• par  jugement  en  dernier  ressort,  que  là  com- 

• pagnie  du  chemin  de  fer  est  déboutée  de  sa  de- 
•»  mande  cdhtre  h régie  de  l'enregistrement,  et 
» condamnée  aux  dépens.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieurs  Séguin 
et  consorts,  pour  la  compagnie. 

Violation  du  ttn  1«,  § 2 de  fart.  70  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  7 ; de  l*art.  20  de  la 
loi  du  8 mars  1810,  et  des  or/.*1134,  1135 
et  1162  du  C.  civ . 

Les  motifs  du  jugement  attaqué,  ont  dit  les 
demandeurs,  peuvent  se  résumer  dans  les  trois 
propositions  suivantes: 

Le  chcnnin  de  fer  de  la  compagnie  est  sa  pro- 
priété privée,  et  non  celle  de  l’Étal. 

L’exemption  du  droit  d'enregistrement  portée 
dans  la  loi  du  8 mars  1810  n’esl  applicable  qu’à 
'l’État  et  n’a  été  introduite  que  pour  éviter  le 
circuit  de  fonds  du  trésor,  qui  se  payerait  à lui- 
même. 

La  subrogation  dans  le  privilège  de  l’État, 
n’entraine  pas  la  subrogation  dans  l’exemption 
du  droit  d’enregistrement,  parce  que  celte 
exemption  est  incessible. 

Nous  établirons  que  chacune  de  ces  proposi- 
tions est  une  erreur. 
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1r®  Phopositiois  . — Le  chemin  de  fer  est-il  une 
propriété  privée  ? 

Celte  question  est  la  même  que  celle  de  sa- 
voir si  les  roules  et  les  canaux  sont  de*  proprié- 
tés publiques  ou  privée*.  Elle  a été  solennelle- 
ment débattue  h l'occasion  du  canal  du  Midi , 
lors  de  ta  loi  du  21  vendémiaire  an  5. 

Un  orateur  avait  prétendu  que  l'aliénation  de 
cet  établissement  avait  pu  constituer  une  pro- 
priété privée  ; mais  on  lui  répondit  que  le  péage 
perçu  sur  les  canaux  était  une  véritable  contri- 
bution qui,  ne  pouvant  être  qu’une  attribution 
de  la  souveraineté,  résistait  elle-même  à toute 
supposition  d’un  droit  privé. 

Cette  loi  du  21  vendémiaire  an  5 fixa  irrévo- 
cablement les  véritable*  principes  de  ta  matière. 
On  lit  dans  le  préambule  : « que  les  grands  ca- 
» naiix  de  navigation  à l'usage  du  public,  font 
» essentiellement  partie  du  domaine  public*  que 
» les  concessions  qui  peuvent  en  avoir  été  faite* 

« ne  peuvent  faire  obstacle  aux  mesures  è pren* 

» dre  pour  leur  conservation , amélioration  cl 
* agrandissement,  sauf  les  droits  des  conces- 
» sionnaires  aux  remboursement  et  indemnités 
» qui  peuvent  leur  être  dus , et  la  continuation 
» de  la  jouissance  jusqu'à  l'acquittement.  * 

On  chemin  en  fer  est,  comme  un  canal,  un 
moyen  de  faciliter  les  communications,  de  vivi- 
fier le  commerce;  les  principes  dominants  de  la 
matière  ne  peuvent  varier  selon  l’élément  sur 
lequel  le  chemin  esl  tracé. 

Mais,  a dit  le  tribunal , l'entreprise  des  che- 
mins de  fer,  bien  que  destinée  au  public  , a été 
conçue  dans  un  intérêt  particulier,  et  d'ail- 
leurs la  concession  a été  faite  à perpétuité,  et 
même  à la  charge  de  payer  la  contribution  fon- 
cière. 

Ce  raisonnement  ne  peut  prévaloir  contre  le 
principe  reconnu  par  la  loi  de  vendémiaire  an  5. 

Le  véritable  rôle  de  la  compagnie . son  rôle 
unique,  est  celui  d'un  entrepreneur  de  service 
public.  Le  gouvernement  veut  créei*un  chemin 
ou  creuser  un  canal . mais  il  ne  lui  convient  pas 
de  débourser  le  capital,  nécessaire  ; il  s’adresse 
à une  compagnie  qui  doit  faire  l'avance  du  ca- 
pital , et  pour  indemniser  cet  entrepreneur,  il  lui 
fait  la  concession  du  péage. 

Le  chemin  devient  la  propriété  du  gouverne- 
ment , ce  péage  n’est  levé  qu’en  vertu  de  la  sou- 
veraineté; le  gouvernement  qui  le  concède  ne 
transporte  pas  cette  portion  de  la  souveraineté, 
il  n’en  transfert  que  les  produits  à la  compagnie 
qui  lève  le  péage  sous  la  surveillance  du  gou- 
vernement , et  devient  sous  ce  rapport  l’un  de 
ses  agents. 

La  clause  par  laquelle  la  compagnie  est  sou- 
mise.au  payement  de  la  contribution  foncière, 
équivaut  donc  à une  stipulation  qui  aurait  pour 
objet  de  lui  cyder  les  droits  de  péage,  moins  la 
portion  de  ces  droits  pouvant  représenter  la 
contribution  foncière. Ollcslipulation  nechange 
pas  plus  la  nature  du  droit  de  propriété,  que  si 
le  gouvernement,  au  lieu  d’abandonner  la  tota- 
lité des  produits  du  droit  de  péage,  avait  stipulé 
la  retenue  à son  profit  d’une  quotité  quelconque 
de  ce  môme  droit. 
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Quant  à la  circonstance  de  perpétuité  dans  ta 
concession,  elle  est  bien  plus  favorable  que  con- 
traire à ta  demande  des  exposants. 

En  effet . si  le  capital  déboursé  par  l’entrepre- 
neur du  clipmin  doit  être  Rfu  considérable,  eu 
égard  à l’importance  des  produits  de  l’entreprise, 
la  jouissance  de  l’entrepreneur  *era  limitée  à 
peu  d’années.  Plus  le  déboursé  sera  considéra- 
ble. plus  la  jouissance  devra  s’étendre,  et  quand 
elle  aura  acquis  sa  dernière  limite , la  perpé- 
tuité, on  devra  juger  qu’il  ne  reste  aucune  marge 
pour  indemniser  l’entrepreneur  des  sacrifices 
qu’il  n’avait  pas  prévus. 

Maintenant  que  le  principe  du  droit  de  pro- 
priété de  l'État  est  posé  d’une  manière  irréfra- 
gable, il  sera  facile  de  démontrer  que  la  com- 
pagnie aurait  dû  être  affranchie  du  droit  d’en- 
registrement. 

2«  I*hopos!tiox.— Péremption  portée  dans  la 
loi  du  8 mars  1810  n' est-elle  applicable 
qu'à  V État? 

Celte  question  n’a  pu  naître  que  du  faux  point 
de  vue  dans  lequel  s'est  placé  le  tribunal.  Du 
moment  où  il  voyait  dans  le  chemin  de  fer , la 
propriété  privée  de  la  compagnie,  .propriété 
qu'il  allait  jusqu'à  assimiler  à celle  d'un  théâtre, 
il  devait  dire  effectivement  que  la  loi  du  8 mars 
1810  n’était  applicable  qu’à  la  propriété  publi- 
que. 

Mais . dans  l'espèce , il  n'y  a , il  ne  peut  y 
avoir  de  propriété  privée  que  le  produit  du 
péage,  c'est- ô-dire , que  l'indemnité  de  l'entre- 
preneur, In  représentation  du  capital  qui  était 
sa  chose  privée. 

La  propriété  donne  jus  utendi  et  abutendi, 
et  jamais  ce  droit  ne  s’exercera  pleinement  par 
la  compagnie  que  sur  l’argenl  qui  lui  rentrera 
du  produit  d*  ta  contribution  de  péage  ; elle  crée 
le  chemin  pour  l’utilité  publique,  et  ne  peut  le 
faire  servir  à un  autre  usage,  et  il  est  aussi  ab- 
surde de  la  considérer  comme  propriétaire  de 
cet  établissement,  qu’il  léserait  de  dire  que 
l'ingénieur,  l’architecte  ou  le  simple  entrepre- 
neur peuvent  disposer  du  monument  qu’ils  ont 
reçu  l’ordre  de  créçr. 

3e  PxoposiTiox.  — La  subrogation  dans  le  pri- 
vilège de  l'État  cntraine-t-elle  la  subro- 
gation dans  l'exemption  de  l'enregistre- 
ment ? 

Le  privilège  de  l’Étal  consiste  à exproprier 
des  particuliers  pour  cause  d’utilité  publique. 
Les  objets  acquis  par  cette  expropriation  entrent 
dans  le  domaine  public,  sans  quoi  il  esl  impos- 
sible de  comprendre  la  raison  ni  la  justice  du 
privilège.  La  circonstance  de  la  subrogation 
consentie  par  l'État  ail  profit  de  la  compagnie, 
prouve  à elle  seule  que  le  chemin  de  fer  devait 
faire  partie  du  domaine  de  l'État.  Le  gouverne- 
ment aurait  excédé  scs  pouvoirs,  s'il  n’eût  trans- 
mis son  privilège  contre  la  propriété  privée,  que 
pour  servir  à l'établissement  d’une  nouvelle  pro- 
priété privée.  II  faut  dune  reconnaître  que  la 
compagnie  n’était  qu'un  agent  chargé  de  faire 
exécuter  le  privilège,  et  que  sa  subrogation  n'é- 
(ait  qu'une  mission. 
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Dès  qu'il  n'jr  a pas  lieu  de  distinguer  entre  le 
chemin  de  la  compagnie  et  la  chose  du  do- 
maine public,  il  ne  pouvait  être  question  non 
plus  de  distinguer  la  fuhrogalion  dans  le  privi- 
lège de  l'expropriation,  et  dans  l'exemplion  du 
droit  d'enregistrement  accordée  par  la  loi. 

La  mission  de  la  compagnie  consistait  h faire 
exproprier  les  particuliers,  et  à faire  enregislrer 
gratis  les  actes  de  mutation  et  tous  les  actes 
accessoires. 

La  compagnie  qui  n’est  que  l’agent  inléressé 
■le  l'administralion  , ne  doit  payer  que  ce  que 
l'administration  aurait  payé  elle  même , c’est-à- 
dire  la  valeur  des  terrains,  sans  aucune  charge 
de  droits  proportionnels  d’enregistrement. 

Admettons  l'hypothèse  oh  l’administration  pu- 
blique ne  voulant  pas  encourir  seule  les  chances 
d'une  entreprise  de  cette  nature,  aurait  jugé 
nécessaire  de  s'associer  une  compagnie  char- 
gée, moyennant  la  moitié  des  produits,  de  la 
moitié  des  dépenses  : les  acquisitions  s’opére- 
raient selon  la  loi  de  18)0,  et  la  compagnie  n’au- 
rait à supporter  aucun  droit  proportionnel  d'en- 
registrement. 

Mais  qu’a  fait  le  gouvernement  avec  la  com- 
pagnie Séguio  ? 11  a concédé  la  totalité  au  lieu 
de  concéder  la  moitié.  Celte  circonstance  dé- 
terminera-t-elle seule,  dans  une  hypothèse,  l’af- 
franchissement du  droit,  lorsque,  dans  l’autre, 
il  y aurait  assujettissement  à ce  même  droit  ? 
« La  loi  du  8 mars  1810.  comme  l’arl.  70  de  la 
■>  loi  du  22  frimaire  an  7.  ne  sont  applicables , 
» dit  le  jugement,  qu’à  l’État,  et  cela  , par  ce 
» motif  qui  régit  l'une  et  l'autre  disposition, 
• qu’il  y a.  en  ce  cas,  nécessité  d'éviter  le  cir- 
» cuit  inutile  des  fonds  du  trésor,  c'est-à-dire 
» le  payement  que  l’État  devrait  se  faire  à lui- 

même.  « 

Cet  argument  porte  toujours  sur  la  fausse  hy- 
pothèse que  le  chemin  de  fer  n'est  pas  la  pro- 
priété de  l'État.  On  comprendrait  au  surplus 
que  le  législateur  ait  voulu  éviter  un  circuit, 
si  la  disposition  de  la  loi  de  fStO  avait  été  insé- 
rée dans  une  loi  de  finances;  nfiiis  c'est  dans  une 
loi  toute  spéciale  sur  IA  expropriations  qu’on 
la  rencontre. 

Et  ici  il  faut  remarquer  que  celle  loi  a été 
rendue  à une  époque  où  le  gouvernement  s’oc- 
cupait sérieusement  à ouvrir  de  nouveaux  ca- 
naux dont  les  travaux  devaient  être  entrepris 
par  des  compagnies.  Il  fallait  régulariser  les 
moyens  d’expropriation  indispensables  au  suc- 
cès de  ces  entreprises;  les  dispositions  delà  loi 
se  rapportaient  donc  à un  étal  de  choses  tout  à 
fait  analogue  à l'entreprise  de  la  compagnie 
Séguin  . et  il  est  incontestable  que  l’exemption 
des  droits  proportionnels  a été  l'un  des  encoura- 
gements, ou  plutôt  l'une  des  facilités  accordées 
aux  compagnies  de  concessionnaires. 

Nous  pourrions  nous  dispenser  de  répondre 
à ce  singulier  argument  pris  de  ce  qu'il  résulte- 
rait de  l’exemption  accordée  aux  exposants,  que 
le  pouvoir  leur  aurait  transmis  un  droit  inces- 
sible , et  qu’au  lieu  de  faire  exécuter  les  lois,  il 
aurait  affranchi  la  compagnie  des  obligations 
qu'elles  imposent. 

Ce  raisonnement  ne  saurait  être  plus  vicieux, 
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puisqu'il  consiste  à partir  de  la  supposition  que 
le  droit  était  dû  par  la  compagnie,  pour  arriver 
à la  conclusion  que  le  pouvoir  ne  pouvait  l’af- 
franchir d'un  droit  exigible. 

• Le  droit  d’enregistrement  ne  doit  être  perçu 
que  quand  la  mutation  s'opère  au  profit  de  la 
personne  privée  et  non  au  profil  de  l’État.  Ainsi, 
loin  que  la  subrogation  dans  l’exemption  de 
l’État  puisse  être  considérée  comme  l'affranchis- 
sement d’un  droit  exigible,  on  doit  décider  qu'elle 
découle  naturellement  de  la  disposition  de  la  loi. 
portant  que  le  droit  n'est  pas  dû. 

La  compagnie  était  subrogée  dans  les  droits 
de  l’État  ; voilà  le  pnint  de  fait.  Si  l’État  s'était 
dû  à lui-même  desdroils  d’enregistrement,  peut- 
être  aurait-il  fallu  une  renonciation  à ces  droits 
pour  en  affranchir  la  compagnie  ; mais  comme 
ces  droits  n’étaient  pas  exigibles  de  l’État,  ils  ne 
l’étaient  pas  non  plus  de  la  compagnie,  à moins 
d’une  limitation  expresse  dans  la  subrogation  , 
limitation  qui  n’a  pas  été  stipulée. 

Or,  c’est  l’État  qui  a stipulé,  c’est  lui  qui  a 
dressé  le  contrat,  et  dans  le  doute,  la  conven- 
tion s’interprète  contre  celui  qui  a stipulé,  et  en 
faveur  de  .celui  qui  a contracté  l'obligation. 
(Art.  1109,  C.  civ.) 

De  plus,  la  compagnie  a dû  compter,  en  ac- 
ceptant la  subrogation consentie  uar  l'État,  que, 
comme  lui,  elle  serait  exempte  du  droit  d’enre- 
gistrement; car,  1”  les  conventions  légalement 
formées  tiennent  lieu  de  lois  à ceux  qui  les  ont 
faites,  et  doivent  être  exécutées  de  bonne  foi 
(art.  1134,  C.  civ.);  et  2°  les  conventions  obli- 
gent non-seulement  à ce  qui  y est  exprimé, 
mais  encore  à toutes  les  suites  que  l’équité,  l’u- 
sage ou  la  loi  donnent  à l’obligation  d'après  sa 
nature.  (Art.  1 135  du  même  Code.) 

En  résumé,  le  tribunal  s’est  mépris  sur  la  na- 
ture du  droit  de  propriété  du  chemin  de  fer,  et 
cette  erreur  l’a  entraîné  dans  de  fausses  distinc- 
tions. 

Dès  qu’il  est  reconnu  que  le  chemin  de  fer 
est  une  propriété  publique,  et  qu’il  est  même  Im- 
possible qu'un  établissement  pour  lequel  il  a 
fallu  recourir  à la  voie  d’expropriation  pour 
cause  d’utilité  publique,  ne  soit  pas  une  propriété 
de  celle  nature,  le  jugement  attaqué  ne  devait 
pas  soumettre  les  actes  y relatifs  au  droit  pro- 
portionnel d’enregistrement. 

En  maintenant  ce  droit,  il  a ouvertement 
violé  les  dispositions  du  n’  1",  5 2,  de  l’art.  70 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  7 , et  celles  de  l’arti- 
cle 26  de  la  loi  du  8 mars  1810- 

II  a de  plus  violé  les  art.  1134 , 1135  et  1162 
du  C.  civ., soit  en  autorisant  la  régie  de  l’enre- 
gistrement à méconnaître,  en  ce  qui  concerne 
la  subrogation,  les  dispositions  d’un  contrat  lé- 
galement formé,  soit  en  refusant  d’étendre  ce 
contrat  à toutes  les  suites  que  lui  donne  la  loi , 
soit  en  l'interprétant  contre  ceux  qyi  ont  sous- 
crit les  obligations,  et  au  profit  de  ceux  qui 
ont  stipulé  , doctrine  inverse  de  celle  prescrite 
non-seulement  par  la  loi , mais  encore  par  l’é- 
quité. 

AMtT. 

LA  COUS,  — Attendu  1»  que  l'État  n'a  jamais 
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eu  la  propriété  des  terrains  employés  à rétablis- 
sement du  chemin  de  fer  de  St. -Étienne,  dont  la 
concession  a été  faite  5 perpétuité  ù la  compa- 
gnie en  question,  par  ordonnances  royales  des 
7 janv.  et  4 juill.  1827 , et  que , d'après  l’art.  5 
du  cahier  des  charges , sur  lequel  il  a été  pro- 
cédé à l’adjudication  de  ce  chemin , il  a été  for- 
mellement énoncé  que  tous  les  terrains  destinés 
à servir  d’emplacement  au  chemin  et  à ses  dé- 
pendances, seraient  achetés  et  payés  par  ta 
compagnie  de  ses  propres  deniers; 

Attendu  2°  que  par  l’art.  4 dudit  cahier  des 
charges,  le  gouvernement  a mis  la  compagnie 
à ses  droits  pour  poursuivre  contre  tes  tiers 
l'expropriation  de#  terrains  légalement  déclarés 
cessibles,  sans  la  subroger  dans  le  privilège  que 
les  lois  des  22  frimaire  an  7 et  8 mars  1810  lui 
accordent,  de  faire  enregistrer  gratis  les  acqui- 
sitions et  échanges  faits  par  l’Étal;  — disposi- 
tion qui  n’a  eu  évidemment  pour  objet  que  d'é- 
viter un  circuit  inutile  dans  les  opérations  de  la 
comptabilité; 

Attendu,  enfin,  qu'en  le  jugeant  ainsi,  le  tri- 
bunal civil  de  Lyon  a fait  une  juste  application 
des  clauses  du  cahier  des  charges,  çl  n’a  violé 
aucune  des  lois  invoquées  par  les  demandeurs  à 
l'appui  de  leur  pourvoi , — Rejette,  etc. 

Du  17  janv.  1831. — Ch.  civ. 


.1“  COMPTE.  — INTERROGATOIRE.  — ENQUÊTE. 

2"  Blanc-seing.—  Preuve  testimoniale. 

Lorsque  j dans  une  instance  en  reddition  de 
compte  et  sur  la  réquisition,  tant  des  parties 
que  du  juge-commissaire , des  tiers  sont  ap- 
pelés à présenter  des  explications  relative- 
ment éi  des  articles  qui  les  concernent  dans 
te  compte,  il  ne  doit  pas  être  procédé  à leur 
audition  d’après  les  règles  prescrites  en  ma- 
cère d’ enquête  sommaire  (t). 

I n tribunal  peut,  sans  violer  les  principes  de 
ta  preuve  testimoniale,  déclarer,  sur  des  do- 
cuments écrits  émanant  de  tiers,  qu’une  par- 
lie  a reçu  une  somme  de  plus  de  150  fr.  (2). 
lC.  Civ.,  *1341. 

Un  arrêt  qui  rejette  une  preuve  par  témoins 
est  suffisamment  motivé  lorsqu’il  y est  sim- 
plement énoncé  que  cette  preuve  n’est  point 
admissible  (3).  (C.  proc.,  141.) 

On  ne  peut  établir  par  la  preuve  testimoniale 
te  dépôt  volontaire  <fe  blancs-seings  (4).  (C. 
civ»,  1341.) 


(1)  En  droit,  cette  décision  nous  paraîtrait  erro- 
née. parce  qu'il  est  inexact  de  soutenir  que  l 'au- 
ditionne personnes  étrangères  A la  contestation  ne 
soit  pas  une  enquête;  ainsi,  pour  celte  audition, 
même  dans  un  cas  identique  avec  celui  qui  a donné 
1 eu  à la  difficulté,  les  formalités  du  Code  de  pro- 
cédure qui  sont  tutélaires  et  protectrices  devraient 
être  observées;  maisc/i  fait,  il  était  certain  qu'au- 
cune des  parties  ne  s'était  opposée  à ce  mode  illégal 
^'audition  de  témoins,  et  que  ce  n'élail  que  do- 
tant la  Cour  royale  que  la  nullité  du  jugement 
avait  été  demandée  sur  le  motif  d’une  enquête 
nulle.  — Il  paraissait  même  que  toutes  IcS  parties 
ii on -seul émeut  ne  s'étaient  pas  opposées,  mais 
avaient  consenti  à cette  audition;  nous  créons 


Cour  de  cassa/ion.  (18  janv.  1831.) 

(Lambert  — C.  Hua.) 

Dans  le  cours  d’une  procédure  ayant  pour  ob- 
jet une  reddition  de  compte  due  pour  gestion 
d'affaires  parle  notaire  Hua  aux  époux  Lambert, 
cessionnaires  des  époux  Lamy,  le  juge-commis- 
saire, du  consentement  des  parties,  fit  entendre 
plusieurs  personnes  dont  on  attendait  des  éclair- 
cissements utiles  sur  les  difficultés  que  présen- 
tait le  compte  ; mais  aucune  des  formes,  soit  de 
i’enquèle  ordinaire,  soit  de  l’enquête  sommaire, 
ne  fut  observée. 

Le  1*r  déc.  1821,  jugement  qui  arrêta  le 
compte  et  en  fixa  le  reliquat. 

Appel  par  les  époux  Lambert,  fondé  notam- 
ment sur  ce  que  1°  des  témoins  avaient  été  en- 
tendus sans  aucune  formalité;  2°  sur  ce  qu’il 
avait  été  admis,  sur  la  déposition  de  témoin,  un 
article  de  compte  d’une  valeur  de  plus  del50fr. 
Cet  appel  avait,  en  outre,  pour  objet  de  faire 
admettre  les  époux  Lambert  à prouver  pjr  té- 
moins qu’ils  avaient  remis  au  notaire  Hua  neuf 
blanc9-seings,  et  qu’il  eu  a rnésusé. 

Le  5 juill.  1828,  arrêt  de  la  cour  royale  d’A- 
miens qui  confirme  en  ces  termes  : — a 1°  En  ce 
qui  concerne  l’irrégularité  de  l'enquête  faite  de- 
vant les  premiers  juges  ; 

» Considérant  que  les  parties  n’ont  pas  voulu 
faire  une  enquête  , mais  obtenir  de  quelques 
personnes  des  renseignements  qui  pouvaient 
éclairer  la  religion  du  tribunal,  et  que  les  ren- 
seignements donnés  sont  suffisamment  énoncés 
dans  le  jugement; 

» 2*  Sur  un  autre  point,  et  relativement  à une 
somme  de  325  fr.,  contestée  devant  les  premiers 
juges, 

» Considérant  que  les  documents  fournis  par 
Paillet , témoin,  établissent  que  cette  somme  a 
été  avancée  à Lamy  ; 

» 3°  En  ce  qui  touchela  remisedes  neuf  blancs- 
seings  ou  la  justification  de  leur  emploi , 

» Considérant  qu’il  n’est  point  établi  que  ces 
blancs-seings  aient  été  remis  à Hua , et  que  la 
preuve  testimoniale  n’est  point  admissible  en 
pareille  matière;  # 

» Sur  le  chef  de  conclusions  relatif  aux  dom- 
mages-intérêts, que,  d’après  les  solutions  précé- 
dentes, cette  demande  n’était  |ias  fondée.  » 

Pourvoi  pour  violation  1°  des  dispositions  du 
Code  de  procéd.en  matière  d’enquête  sommaire; 
2W  de  l’art.  1341,  C.  civ.,  parce  que,  sur  les  do- 
cuments émanés  du  témoin  PailleL,  la  cour  avait 


donc  pouvoir  conclure  de  ces  rapprochements,  que 
l’arrêt  que  nous  venons  «le  rapporter  n’a  et  ne  peut 
avoir  aucune  force  doctrinale. — y.  Poitiers,  18  jan- 
vier 1851.  [Note  extraite  du  J ourn.  des  avoués.) 

(2)  y.  cependant  cass.,  17  août  1831.  — Mais  le 
tribunal  ne  pourrait  ordonner  que  le  tiers  dounera 
oralement  «les  documents  sur  les  faits  de  la  cause. 
— y.  Poitiers,  18  janv.  1831. 

(3)  f' . cas».,  25  niai  1830,  et  13  déc.  1831.  — Ou 
bien  que  le^  faits  articulés  ne  sont  pas  vraisembla- 
bles. — y. cass.,  21  juin  1827,  et  29  déc.  1830. 

(4)  Ni  le  fait  que  des  tares  féodaux,  remis  en 
1793  à un  officier  municipal  afin  d’êlre  détruits, 
oui  été  conservés  par  l'héritier  de  ccl  officier.  — 
y.  Pau,  3 déc.  18Î9.) 
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admis  que  le  nolaire  Hua  avail  payé  à Lainy  la 
somme  de  335  fr.;  3“  des  art.  7.  L.  20  avril  1810, 
et  1341  précilé.  Quant  au  premier,  on  préten- 
dait que  l’arrêt  attaqué  élail  dépourvu  de  mo- 
tifs sur  le  chef  du  rejet  de  la  preuve  testimo- 
niale, quoiqu'il  y fût  énoncé  que  celle  preuve 
n était  |>as  admissible,  ce  que  l’on  considérait 
non  comme  un  motif,  mais  seulement  comme 
une  solution  de  la  question  par  la  question. 
Quant  au  deuxième,  on  soutenait  que  cet  article 
était  applicable  A l’espèce,  parce  que,  disait-on, 
la  remise  d'un  blanc-seing  est  un  fait  indépen- 
dant d'une  valeur  quelconque. 

LA  COUR , — Considérant,  sur  le  premier 
moyen,  que,  dans  l'espèce,  il  s'agissait  du  rè- 
glement d’un  compte  otl  un  grand  nombre  d'ar- 
ticles étaient  en  contestation  ; que,  sur  plusieurs 
de  ces  articles,  il  a paru  nécessaire  au  tribunal 
de  première  instance. à la  Cour  d’appel  cl  aux 
parties  elles-mêmes,  de  procéder  A une  audition 
des  parties  cl  de  quelques  personnes  que  con- 
cernaient ces  articles  du  compte  ; que  ces  inter- 
rogatoires, interpellations  et  explications,  subis 
sur  la  réquisition  respective  des  parties  elles- 
mêmes  . ne  constituent  nullement  une  enquête 
sommaire,  et  ne  comportent  point  l'application 
des  dispositions  législatives  qui  concernent  ces 
enquêtes;  — Sur  le  deuxième  moyen,  qu'il  est 
prouvé  par  l’arrêt  attaqué  que  la  personne  in- 
diquée par  les  demandeurs  comme  ayant  été 
entendue  ne  l'a  véritablement  pas  été,  et  que 
fest  sur  un  document  produit  par  elle  sur  une 
pièce  examinée  par  les  juges  que  l’article  indi- 
qué a été  admis  dans  le  compte  ; — Sur  le  troi- 
sième moyen,  que  la  disposition  incriminée  a 
été  suffisamment  motivée  , et  qu’en  rejetant  la 
preuve  testimoniale  en  matière  de  dépôt  volon- 
taire sur  l'existence  duquel  il  n’y  avait  ni  preuve, 
ni  commencement  de  preuve  par  écrit,  tnafs  une 
simple  allégation,  l’arrêt  a fait  une  jusle  appli- 
cation de  la  loi , — Rejette,  etc. 

Du  18janv.  1831.  — f.h.  civ. 

1"  NOTAIRE.  — Paescmmox.  — Hoxoïaibes. 
2»  Maxdataisb.  — Frais. 

3»  NoTAIIE.  — JloXORAIKZS.  — RtCLÏXKXX 
A»  ABU. 

1“  Lorsqu’on  rendant  compte  de  valeurs  par  lui 
touchées  pour  l’un  de  ses  clients,  un  notaire 
a retenu  sur  le  reliquat  de  ce  compte , une 
certaine  somme  en  parement  de  frais  et  ho- 
noraires à lui  dus,  l’action  en  répétition  de 
ce  qui  a pu  être  retenu  en  trop,  n’est  pas 
soumise  à la  prescription  de  dix  ans  ; cite 
n’est  assujettie  qu’à  la  prescription  trente- 
noire  .*  il  ne  s’agit  pas  tà  d’une  action  en  res- 
cision ou  nullité  de  convention.  (c.  civ..  1304 
et  1377.) 

1*  L’art.  1990.  C.  civ.,  d’après  lequel  te  man- 
dant ne  peut  faire  réduire  Je  montant  des 
frais  et  avances  faits  par  te  mandataire, 
souspretexle  qu’ils  pouvaient  élremoindres, 
est-il  applicable  au  cas  où  la  quotité  des 
frais  était  déterminée  par  la  toi,  et  où  le  man- 
dataire a payé  au  delà  de  cette  quotité  ? — 
Non.  rés. 

Le  notaire  qui,  en  qualité  de  mandataire  de 
l’une  de  ses  parties,  a payé  au  conservateur 
AX  1834.  — P*  PARTIE. 
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des  hypothèques,  pour  radiation  d’inscrip- 
tions f-appant  tes  biens  du  mandant,  un 
droit  plus  élevé  que  celui  fixé  par  la  loi,  ne 
peut  exiger  du  mandant  le  remboursement 
de.  ce  qui  a été  payé  en  trop.  (C.  ci».,  1999.) 

3»  La  partie  qui,  lors  d’un  compte  à elle  rendu 
pur  un  notaire,  de  sommes  que  ce  notaire 
avau  touchers  pour  elle,  n’ élève  aucune  ré- 
clamation sur  te  montant  d’une  retenue 
exercer  par  te  notaire , pour  ses  frais  et  ho- 
noraires, et  lui  consent  pleine  et  entière  dé- 
charge, doit-elle  être  réputée  avoir  réelé 
amiable  ment  tes  honoraires  du  notaire,  telle- 
ment qu'elle  ne  puisse  répéter  ce  qu’elle  a 
paye  au  delà  du  tarif  ? - Rés.  née.  par  la 
t.our  royale  (L.  du  25  *enl.  an  11,  art  51 
C.  ci».,  1377.)  ’ ’ 

(Porlebois  — C.  les  héritiers  Morand.) 

De  l'an  14  A 1809,  M'  Porlebois.  alors  nolaire, 
ht  pour  les  heritiers  Morand  un  asseï  grand 
nombre  d’acles  de  son  minislêre  ; il  loucha  aussi 
diverses  sommes  qui  leur  étaient  dues  pour  prix 
d adjudication  de  plusieurs  immeubles  dépen- 
dants des  successions  de  leurs  auteurs. 

Dans  le  courant  de  l’année  t809,  M'  Porlebois 
rendit  aux  héritiers  Morand  le  compte  des  de- 
niers qu’il  avait  reçus  pour  eux.  Sur  le  reliquat 
de  ce  complc,  il  retint  le  montant  des  déboursés 
«H  honoraires  A lui  dur,  selon  l’état  qu’il  en  avait 
dresse.  — Le  31  août , les  héritiers  Morand  lui 
donnèrent  pleine  et  entière  décharge  A Pénard 
des  opérations  dont  il  avail  élé  chargé. 

Treize  ans  s’écoulèrent  sans  aucune  réclama- 
tion de  la  pari  des  héritiers  Morand  touchant 
le  moulant  des  sommes  retenues  par  M-  Porte- 

bois.  pour  ses  déboursés  et  honoraires. Mais 

en  1822,  ils  formèrent  contre  lui  une  action  en 
restitution  de  1867  fr.  25  cent.  que.  selon  eux 
il  avait  perçus  au  delà  de  ce  qui  lui  était  légi- 
timement dû.  “ 

Devant  le  tribunal  d’Amiens,  M*  Porlebois  s» 
déïendil  en  opposant  une  fin  de  non-recevoir 
prise  de  ce  que.  d’après  l’art.  51  de  la  loi  du 
-5  ventôse  an  11,  les  parties  ne  peuvent  reve- 
nir sur  des  Trais  et  honoraires  réglés  à l'amia- 
ble entre  elles  et  le  notaire.  Le  défendeur  trou- 
vas* ce  règlement  amiable  dans  la  retenue  par 
lut  faite  sur  les  sommes  dotil  il  était  détenteur 
pour  les  hériliers  Morand , el  dans  le  consenlc- 
menl  ou  l’approbation  donnée  par  ces  derniers 
a c«*((e  retenue. 

27  janv.  1823,  jugemenldti  Iribunal  d'Amiens 
qui  rejette  la  fin  de  non-recevoir  opposée  et 
ordonne  aux  parties  de  plaider  au  fond  —Le 
tribunal  se  fonde  sur  ce  que  l’art.  51  invoqué  no 
s’oppose  pas  à ce  que  les  parties  reviennent 
contre  une  luxe  amiable,  si  elles  reconnaissent 
ultérieurement  qu'il  y a eu  erreur  (comme  dau- 
l’espècc),  surprise  ou  fraude. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Porlebois.  — L'ap- 
pelant, lout  en  persistant  dans  l’exception  pro- 
posée en  première  inslance.cn  présente  un* 
antre,  prise  de  ce  que  plus  de  dix  ans  étant 
écoules  A I époque  de  la  demande,  depuis  le  rè- 
glement et  le  payement  de  ses  honoraires  il  y 
avail  prescription  acquise  aux  termes  de  l’arti- 
cle 1304,  0.  civ.,  qui  limite  A dix  ans  la  durée 


Digitized  by  Google 


34  (U<  jaxv.  1831.)  Jurisprudence  de 

de  l'action  en  nullité  ou  rescision  des  conven- 
tions. 

0 mai  1833,  arrêt  de  la  Cour  royale  d'Amiens, 
ainsi  conçu  : 

Attendu  qu’il  ne  par  ait  pat  qu'il  y ait  en  en- 
tre  let  partiel  aucune  courent  ion  relativement 
aux  honoraires  dus  au  sieur  Porlebois  ; — Que  le 
sieur  Portêbois  ayant  A rendre  compte  des  fonds 
qu'il  avait  reçus,  s'est  payé,  par  voie  de  retenue 
sur  ces  fonds,  des  honoraires  qu'il  a jugés  con- 
venables; et  que  le  31  août  1809.  les  héritiers 
Morand  lui  ont  donné  une  décharge  des  fonds 
et  des  pièces,  sans  relater  aucune  convention 
antérieure  ; — Attendu  que  les  actes  et  la  ges- 
tion du  sieur  Porlehois  ont  eu  lieu  sous  l'empire 
de  la  loi  du  25  ventôse  an  11  et  celle  du  1 6 fév. 
1807  ; qu’avant  cette  dernière  loi,  il  n'existait 
point  de  tarif  pour  les  actes  des  notaires,  et  leurs 
honoraires  pouvaient  être  réglés  amiablement 
'entre  les  notaires  et  les  parties  ; mais  que  depuis 
la  loi  de  1807  , il  n’y  arait  pas  lieu  de  faire 
de  règlement  amiable  sur  les  honoraires  fixés 
par  le  tarif;  que  le  sieur  Porlehois  a dû  ne  rien 
exiger  au  delà  de  ces  honoraires,  quant  aux 
actes  et  aux  vacations  prévus  par  cette  loi , et 
qu’aux  termes  des  art.  1377  et  1378,  C.  civ.,  les 
héritiers  Morand  peuvent  être  admis  à répéter 
contre  lui  les  sommes  qu'ils  auraient  payées 
au  delà  de  ce  qui  lui  était  dû  ; — Attendu  qu’ils 
avaient  30  ans  pour  exercer  leur  répétition; 
qu'ils  sont  dans  ce  délai , et  que  le  sieur  Porte- 
hois  ne  peut  exciper  de  l'art.  1304,  C.  civ.,  ni 
leur  opposer  la  prescription  de  10  ans  ; — Adop- 
tant au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges , 

— Confirme,  etc. 

Postérieurement  à cet  arrêt,  st  par  jugement 
du  33  mai  1835,  le  tribunal  de  première  instance, 
prononçant  au  fond , accueillit  la  demande  des 
héritiers  Morand.  — Sur  l’appel . intervint , le 
31  novembre  1833,  un  arrêt  confirmatif.  — La 
seule  disposition  de  cet  arrêt  qu'il  importe  de 
connaître,  est  relative  à la  réduction  d'un  droit 
que  le  sieur  Portebois  avait  payé  au  conserva- 
teur des  hypothèques,  pour  la  radiation  d’une 
inscription  prise  sur  les  biens  des  héritiers  Mo- 
rand , par  plusieurs  créanciers  solidaires.  La 
Cour  après  avoir  établi  que  le  droit  excédait  ce- 
lui fixé  par  la  loi,  ajoute:  • que  si  le  sieur 
Portebois  a payé  au  conservateur  un  plus  fort 
droit , il  n’a  pu  le  répéter  contre  les  héritiers 
Morand,  dont  en  ce  cas  il  a mal  géré  l'affaire.  • 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Porlebois  : 

— 1*  contre  l'arrêt  du  9 mai.  pour  fausse  ap- 
plication des  art.  1377  et  1378,  C.  civ.,  viola- 
tion de  l'art.  1304,  même  Code,  et  de  l'art.  51 
de  la  loi  du  35  ventôse  an  11.  — Pour  accueil- 
lir l’aclion  en  répétition  des  héritiers  Morand, 
dit  le  demandeur,  la  Cour  royale  a considéré 
qu'il  s'agissait  de  l'action  en  répétition,  autori- 
sée par  l’art.  1377  , c’est-à-dire  de  la  répétition 
de  sommes  non  dues,  payées  par  erreur;  or, 
tel  n’était  pas  l'objet  de  la  demande;  cette  de- 
mande avait  pour  objet  de  revenir  sur  un  règle- 
ment autorisé  par  la  loi  spéciale  et  suivi  d’exé- 
cution. L'art.  1377  suppose  que  celui  qui  a payé, 
n’était  lié  par  aucun  contrat;  qu’il  s’est  cru  dé- 
biteur par  une  erreur  excusable.  C'est  un  tout 
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autre  cas  que  celui  d'une  personne  qui . devant 
réellement,  mais  sans  que  le  montant  de  sa  délie 
fût  fixé,  a payé  volontairement  après  règlement 
avec  son  créancier.  — Sans  doute  si  , lors  du 
règlement,  il  y a eu  doi  ou  fraude  pratiquée  en- 
vers le  débiteur,  celui-ci  pourra  répéter  ce  qu’il 
aura  payé  en  trop;  et  cela  par  voie  d'action  en 
nullité  ou  rescision  de  la  convention  ou  du  rè- 
glement. — Mais  alors  celte  action  doit  être 
intentée  dans  les  dix  ans,  conformément  à l'ar- 
ticle 1304,  C.  civ.;  après  ce  délai,  elle  n'est  plus 
recevable;  or,  dans  l’espèce,  Il  s’était  écoulé 
plus  de  quinze  ans  depuis  le  règlement  des  frais 
et  honoraires  dus  au  demandeur,  lors  de  la  de- 
mande des  adversaires  : donc  cette  demande 
aurait  dû  être  écartée.  L'arrêt  pose  aussi  en 
tbèse  que,  depuis  le  tarif  de  1807,  tout  règle- 
ment par  lequel  les  honoraires  des  notaires  se- 
raient fixés  au  delà  de  ceux  alloués  par  le  tarif, 
est  proscrit;  ce  qui  est  décider  implicitement 
que  l'art.  51  de  la  loi  du  35  ventôse  an  11  qui 
permet  d’une  manière  générale  le  règlement 
amiable,  entre  les  parties  et  les  notaires,  a été 
abrogé  par  le  tarif  de  1807.  Mais,  c’est  là  une 
erreur  manifeste,  en  contradiction  formelleavec 
l’esprit  et  le  texte  de  la  loi , et  démentie  par  la 
jurisprudence.  (V.  Paris,  4 déc.  1833.) 

3*  Le  demandeur  reproche  à l’arrêt  du  3 1 no- 
vembre 1833,  d'avoir  violé  l'art.  1999,  C.  civ., 
en  ce  que  cet  arrêt  l’a  condamné  à restituer  une 
partie  d'un  droit  par  lui  payé , pour  les  défen- 
deurs, au  conservateur  des  hypothèques,  à rt# 
son  de  la  radiation  d'une  inscription  qui  frappait 
leurs  biens.  — L’art.  1999,  dit  le  demandeur, 
dispose  formellement  que  le  mandant  doit  rem- 
. bourser  au  mandataire  les  avances  et  frais  que 
celui-ci  a faits,  et  qu’il  ne  peut  en  faire  ré- 
duire le  montant  sous  le  prétexte  qu'ils  pou- 
vaient être  moindres.  A supposer  donc  (ce  qui 
n’est  pas)  que  le  droit  payé  excédât  celui  qui 
était  dû , les  adversaires  n’en  étaient  pas  moins 
obligés  à en  rembourser  l'intégralité  au  deman- 
deur, leur  mandataire. 

Les  défendeurs  répondent,  1°  en  ce  qui  louche 
le  pourvoi  contre  le  premier  arrêt  : que  la  Cour 
royale  ayant  déclaré,  en  fait,  qu'il  n’y  avait 
point  eu  de  convention  ou  règlement  entre  les 
parties  à l'égard  des  honoraires  dus  au  sieur 
Portebois.  tout  le  système  du  demandeur,  repo- 
sant sur  une  supposition  contraire,  devait  tom- 
ber avec  elle. 

3»  Quant  au  pourvoi  contre  le  second  arrêt  : 
que  l'art.  1999  portant  que  les  frais  payés  par 
le  mandataire  ne  peuvent  être  réduits,  suppose  le 
cas  oû  il  y a lieu  à apprécier  ces  frais  pour  sa- 
voir s’ils  n'auraient  pas  pu  être  moindres;  qu’il 
ne  s’applique  pas,  par  conséquent,  au  cas  où  la 
quotité  des  frais  est  déterminée  et  limitée  par 
la  loi,  le  mandataire  ne  pouvant  alors  dépasser 
celte  quotité;  que,  d'ailleurs,  le  même  article 
dit  qu’en  cas  de  faute,  les  frais  ne  seront  pas 
remboursés  ; or,  dans  l'espèce, en  payant  au  delà 
de  ceque  voulait  la  loi,  le  sieur  Portebois  a com- 
mis une  véritable  faute; donc,  etc. 

AXItT. 

LA  COUR  , — Attendu,  sur  le  pourvoi  contre 
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l'arrêt  du  9 mai  1835.  qu’il  est  reconnu,  en  fait,  • 
par  cet  arrêt,  qu’il  n’y  a eu  entre  le  notaire  Por- 
trhnis  et  le  sieur  Morand  , aucun  règlement 
amiable  des  honoraires  et  vacations  dont  il 
s'agit  j que  cet  arrêt  n’a  fait  qu'une  appRcia- 
lion  des  faits  et  des  circonstances  de  la  cause  ; 
et  que,  par  suite,  en  déclarant  recevable  la  de- 
mande en  restitution  du  trop  perçu  sur  ces  ho- 
noraires et  vacations , l'arrêt  n’a  pu  violer  ni 
l’art.  51  de  la  loi  du  Ï5  ventôse  an  11,  ni  les  au- 
tres articles  invoqués  ; 

attendu . sur  le  pourvoi  contre  l’arrêt  du 
SI  nov.  1835,  qu'en  réglant,  comme  ils  l’ont 
fait,  les  honoraires  et  les  vacations  dus  au  no- 
taire Prtrjebois,  et  en  ordonnant  en  conséquence 
la  restitution  du  trop  perçu,  les  juges  n'ont  fait 
qu'user  du  droit  que  la  loi  leur  donnait,  de  ré- 
gler de  tels  objets,  et  n'ont  commis  aucune  con- 
travention expresse  A la  loi;  — Rejette,  etc. 

Du  19  janvier  1851  — Ch.  civ.  — Prés., 

M Boyer.  — Rapp.,  M.  Cassaigne.  — Concl. 
conj.,  M.  Nicod,  av.-gén.  — PI.,  MM.  Bruèard 
et  Mittre. 

DISTRIBUTION  PAR  CONTRIBUTION.—  imt. 

— D0I1CILI. 

En  matière  de  distribution  par  contribution, 
est  nulle  la  signification  de  l'appel  gui  n'est 
pas  faite  au  domicile  de  l’avoué  de  première 
instance.  (C.  proc. ,669.) 

(Lebigre  de  Beaurepaire  — C.  Dormesson.) 

Dans  une  distribution  de  valeurs  mobiliè- 
res dépendant  de  la  succession  de  M.  Dormes- 
son, figuraient  le  sieur  Lebigre  et  la  dame  Dor- 
messon. • 

Jugement  qui  accueille  les  prétentions  de  celle 
dernière. 

Appel  de  la  part  de  Lebigre.  — Cet  appel 
est  signifié  , non  pas  A son  avoué , non  pas 
même  à son  domicile  réel,  car  II  était  inconnu 
du  sieur  Lebigre,  mais  au  parquet  du  procureur 
du  roi. 

Devant  la  Cour , la  dame  Dormesson  a de- 
mandé la  nullité  de  cet  acte  ifappel , en  se 
fondant  sur  les  termes  exprès  de  l’art.  669,  Code 
procédure. 

Le  36  janv.  1830,  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Paris,  qui  annule  la  signification  comme  indû- 
ment faite  au  parquet  du  procureur  du  roi.  — 
Pourvoi. 

ASttT. 

» Ta  COUR . — Attendu,  en  droit,  que  l’appel 
dirigé  contre  le  jugement  de  distribution  par 
contribution  doit  être  signifié  au  domicile  de 
l’avoué  (art.  669,  C.  proc.);  — Que  ce  domicile 
remplaçant  dans  ce  cas  le  domicile  de  la  partie 
elle  même,  la  signification  de  l'appel  doit  être 
faite  à peine  de  nullité  (art.  08  et  70,  C.  proc.)  ; 
— Qu’enfin,  la  disposition  de  l'ari.  1030,  Code 
proc.,  n'est  nullement  applicable  aux  exploits 
et  actes  de  procédure,  ou  nuis  dans  leur  essence, 
ou  dépourvus  des  formes  prescrites  à peine  de 
nullité;  — Et  attendu  qu’il  n’a  jamais  été  con- 
staté, en  fait,  1*  qu'il  y avait  avoué  en  cause  de 
la  part  de  la  veuve  Dormesson  ; 3*  qu'au  lieu  de 
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faire  signifier  aq  domicile  de  cet  avoué  son  ap- 
pel dirigé  contre  le  jugement  de  distribution 
par  contribution  du  8 avril  1839,  Lebigre  de 
Beaurepaire  l’a  fait  signifier  au  parquet  du  pro- 
cureur général  du  roi;  — Que,  dan*  CP8  cjr. 
constances,  en  déclarant  cet  appel  nul  et  de  nul 
effet,  l’arrêt  attaqué  a fait  une  juste  application 
des  lois  de  la  matière;  — Rejette,  etc. 

Du  19  janv.  1831. — Ch.  req. 

ACTION  POSSESSOIRE.  — Coanima.  — Coa- 
pAtiuci. 

Les  actions  possessolrcs  sont  de  ta  compétence 

exclusive  des  juges  de  paix,  même  à l’égard 

des  biens  communaux  (1).  (C.  proc.,  23.) 

(Commune  de  Saint-Maurice  — C.  Pellerin.) 

Une  large  berge  ou  revers  de  fossé  existe  en- 
tre une  pièce  d’eau  ou  canal  appartenant  au 
sieur  Pellerin , et  une  pièce  de  pré,  dite  des  ma- 
rais, appartenant  A la  commune  de  Saint-Mau- 
rice. 

En  1828,  le  sieur  Pellerin  cita  la  commune 
de  Saint-Maurice,  ou  divers  Individus  ayant  agi 
par  son  ordre,  en  complainte  possessoire  de- 
vant le  juge  de  paix,  pour  avoir  fauché  l’herbe 
de  la  berge  ou  revers  de  fossé  dont  il  s'agit. 

I"  déc.  1838,  sentence  du  juge  de  paix  qui 
accueille  la  complainte  : Attendu  que  de  l’exa» 
men  des  lieux  et  des  dépositions  des  témoins,  il 
résulte  l»que  la  pièce  d’eau  qui  sépare  le  jardin 
dudit  Pellerin,  du  prédit  le  marais  dont  la 
commune  de  Saint-Maurice  est  propriétaire,  ap- 
partient exclusivement  audit  Pellerin  et  à Sa- 
vourai, son  beau-frère,  et  que  la  propriété  ne 
leur  en  est  point  contestée;  2"  que  le  bord  du- 
dit canal , du  côté  dudit  pré  de  la  commune , 
forme  une  levée  considérable  provenant  évidem- 
ment des  terres  creusées  pour  former  le  canal , 
lesquelles  terres  ont  été  déposées  sur  les  bords 
parlesancienspropriéiairesdu canal  ,d'où  ilfaut 
conclure,  d'après  le  principe  qui  a le  dessus  a 
le  dessous,  que  ce  dépôt  n'a  pu  être  fait  par  eux 
sur  ce  bord  opposé, sans  contestation,  que  parce 
qu'ils  auraient  été  reconnus  propriétaires  du  sol 
sur  lequel  ils  ont  formé  la  berge,  seul  objet  au- 
jourd'hui en  litige  ; 3*  que  depuis  lors  et  y com- 
pris 1827,  le  demandeur  par  lui  ou  ses  au- 
teurs, n'a  cessé  de  Jouir  anrmo  domini,  de  cotte 
berge,  etc. 

Appel  par  la  commune  de  Saint-Maurice.  — 
Devant  le  tribunal  civil  de  Sens , la  commune 
oppose diversesexceptions nouvelles,  ragis  prin- 
cipalement celle  il’ incompétence.  — Elle  argu- 
mente à cet  égard  des  termes  de  l'art.  6 de  la 
loi  du  9 ventôse  an  12,  portant  que,  « toutes  les 
contestations  relatives  A l'occupation  des  biens 
(communaux  ) , qui  pourront  s’élever  entre  les 
copartageants,  détenteurs  ou  occupants  depuis 
la  loi  du  10  Juin  1793,  et  les  communes,  soif  sur 
les  actes  et  preuves  des  partages  desdits  biens, 
soit  sur  l’exécution  des  conditions  prescrites 


(1)  y.  cass.,  1«*avril  1806. 10  nov.  1813, 11  mai 
1831;  Brux.,  cas*.,  3 fév.  1829;  Bioche,  v«  Ad. 
possess.,  n->  138  ; Damier,  p.  134,  lr»  édit.,  p.  162 
de  la  J«  édit,  do  la  Soc.  Tjp. 
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par  Part.  5,  seront  jugées  par  le  conseil  de  pré- 
fecture. — Or,  cette  loi , dit  la  commune , ne 
distingue  pas  entre  les  actions  possessoires  et 
les  actions  pélitoires  pelle  attribue  aux  conseils 
de  préfecture  la  connaissance  de  foules  les 
contestations  relatives  à l'occupation  des  biens 
communaux,  et  aucune  loi  postérieure  n'a 
changé  cette  attribution.  — Une  ordonnance  du 
23  juin  1819,  relative  à la  réintégration  des 
communes  dans  leurs  droits  sur  les  biens  com- 
munaux usurpés,  l’a  au  contraire  maintenue, 
notamment  par  son  art.  6,  portant  <|üe  : • con- 
formément aux  dispositions  de  la  loi  du  9 ven- 
tôse an  12,  et  de  l'avis  interprétatif  du  18  juin 
1809,  les  conseils  de  préfecture  demeurent  ju- 
ges des  contestations  sur  le  fait  et  l'étendue  de 
l’usurpation  , sauf  le  cas  où  le  détenteur  niant 
l'usurpation  et  se  prétendant  propriétaire  à tout 
autre  litre  qu’en  vertu  d’un  partage,  il  s'élèverait 
des  questions  de  propriété,  pour  lesquelles  les 
parties  auraient  à se  pourvoir  devant  les  tribu* 
naux,  après  s’être  fait  autoriser,  s’il  y a lieu, 
par  le  conseil  de  préfecture.  » — Or,  ajoute  la 
commune,  le  sieur  Pellerin  n’a  pas  prétendu 
dans  l’espèce  être  propriétaire  à tout  autre  litre 
qu’en  vertu  d’un  partage;  et  telle  était  en  effet 
l’origine  de  sa  possession.  (Vêtait  donc  devant  le 
conseil  de  préfecture  et  non  devant  le  juge  de 
jjaix  qu’il  devait  porter  sa  demande. 

29  mai  1829,  jugement  qui  rejette  l’exception 
d’incompétence  et  confirme  la  sentence  du  juge 
de  paix  : — • AUendu^que  le  droit  civil  sur  la 
propriété,  soit  qu’il  s'agisse  d’actions  pélitoires, 
soit  qu'il  s'agisse  d'actions  possessoires,  n’est 
pas  autre  pour  les  communes  que  pour  les  par- 
ticuliers, et  que  l’ordonnance  royale  de  1819, 
loin  d’y  déroger,  ne  fait  que  s’y  conformer  ; — 
Attendu  que  par  le  Code  de  procédure,  la  con- 
naissance de  toutes  les  actions  possessoires,  sans 
exception  , est  attribuée  aux  juges  de  paix;  — 
Sans  s’arrêter  à l’incompétence,  et  adoptant  les 
motifs  du  premier  juge,  ordonne  que  ce  dont 
est  appel  sortira  effet.  « 

POURVOI  en  cassation  par  la  commune  de 
Saint-Maurice,  entre  autres  moyens,  pour  con- 
Iravenlion  à l’art.  6 de  la  loi  du  9 ventôse  an  12 
et  à l’art.  6 de  l ord,  du  23  juin  1819. 

M.  le  conseiller  de  Maleville  en  rendant 
compte  de  ce  moyen , reproduit  devant  la  Cour 
comme  il  l’avait  été  devant  le  tribunal  de  Sens, 
a dit  : — « Quelque  étendue  que  soit  la  juridic- 
tion des  conseils  de  préfecture  concernant  les 
biens  communaux  occupés  par  les  habitants,  en 
vertu  d’un  partage  on  sans  partage,  il  est  douteux 
que  la  loi  ait  entendu  leur  attribuer  la  connais- 
sance des  actions  possessoires  que  les  particu- 
liers exerceraient  contre  une  commune  qui  les 
troublerait  dans  leur  possession,  lors  même  que 
le  terrain  litigieux  serait  reconnu  comme  ayant 
été  Originairement  communal.  Le  mode  de  pro- 
cédure qui  s’applique  à l'instruction  de  ces  sor- 
tes de  demandes,  ne  parait  pas  être  à la  portée 
•les conseils  de  préfecture.  — D’ailleurs,  ajoute 
M.  le  rapporteur,  est-il  bien  vrai  que  dans 
l’espèce,  il  s’agisse  d’un  terrain  reconnu  pour 
communal,  ainsi  que  le  prétend  la  demande* 
i esse  en  cassation?  mais  tout  en  reconnaissant 


que  le  pré,  dit  le  marais , appartient  ù la  com- 
mune, le  sieur  Pellerin  a soutenu  que  la  lisière 
qui  forme  la  berge  de  son  canal,  était  un  accès- 
soir^de  ce  canal  et  faisait  partie  de  sa  propriété 
et  dftellc  de  ses  auteurs;  qu’ils  en  avaient  tou- 
jours joui  animo  domini  ; que  le  terrain  de 
cette  berge  était  distinct  du  pré  communal,  et 
c’est  sur  ces  faits  longuement  expliqués , que 
s’est  fondé  le  juge  de  paix  pour  mainleuir  Pel- 
lerin dans  sa  possession , et  faire  défense  à la 
commune  de  l’y  troubler.  — Or,  dès  l’instant 
que  le  détenteur  du  fond  de  cette  berge  niait 
qu’il  fût  communal,  et  s'en  prétendait  proprié- 
taire à tout  autre  titre  qu’en  vertu  d'un  partage 
de  biens  communaux;  dès  l’instant  qtÂI  s’éle- 
vait une  question  de  propriété,  comme  ledit 
l’ord.  du  23  juin  1819.  ce  n’était  plus  au  conseil 
de  préfecture,  c’était  aux  tribunaux  qu’il  appar- 
tenait de  prononcer.  — A l’appui  de  cette  doc- 
trine, M.  le  rapporteur  cite  l’ord.  du  10  fév.  1816 
(voy.  1. 16,  2,  201),  qui  déclareque  l’avis  du  con- 
seil d’Clat,  du  18  juin  1809,  lequel  attribue  aux 
conseils  de  préfecture  le  jugement  des  usurpa- 
tions de  terrains  communaux,  n’est  applicable 
que  lorsque  la  qualité  communale  du  terrain 
n’est  pas  contestée,  et  que,  dans  le  cas  contraire, 
les  tribunaux  ordinaires  sont  juges  de  la  ques- 
tion de  propriété. 

ARRÊT. 

LA  COUR,  — Sur  le  deuxième  moyen,  consis- 
tant dans  la  violation  delà  loi  du  9 ventôse  an  12, 
et  de  l’ord.  du  23  juin  1819  : — Attendu  que  les 
actions  possessoires  intentées  contre  lescommu- 
nes,  sont  comme  celles  qui  sont  dirigées  contre 
des  particuliers,  de  la  compétence  des  juges  de 
paix;  — Que  d’ailleurs,  il  ne  s'agissail  pas  dans 
l’espèce . de  statuer  sur  l'usurpation  du  bien 
communal,  mais  sur  le  trouble  éprouvé  par  Pel- 
lerin, dans  la  possession  annale  d’une  lisière  de 
terrain  dont  il  se  prétend  propriétaire;  — Re- 
jette, etc. 

Du  19  janvier  1831.  — Ch.  des  req.  — Prés., 
M.  Dunoyer.  — Itapp.,  M.  de  Maleville.  — 
Concl.,  M.  Lebeau,  av.  gén.  — Pt.,  M.  Lalruffe- 
Montmeillan. 

RÉVISION.  — Ixcovci  habilité.  — Cassation. 

Lorsque  deux  condamnations  ont  été  succes- 
sivement prononcées  contre  deux  individus 
pour  un  même  vol , mais  contre  te  dernier 
de  ces  individus  comme  ayant  seul  commis  te 
crime  [te  jury  ayant  écarté  ta  circonstance 
aggravante  de  complicité),  ces  deux  condam- 
nations doivent  être  cassées  comme  inconci- 
liables, et  les  deux  accusés  renvoyés  devant 
une  autre  Cour  d'assises  (1).  (C.  crim.,  443.) 

(Leroux  et  Azelle.) 

Réquisitoire.  — « Le  procureur  général 
expose...  — Un  vol  d’argent  fut  commis,  dans  la 
nuit  du  19  avril  1829,  chez  le  sieur  Godin,  pro- 
priétaire à Cuigny  ; le  nommé  Leroux,  journa- 
lier, fut  traduit  à raison  de  ce  fait,  devant  la 


F.  Dupin,  Rcquisit.,  t.  !«*,  p.  378. 
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Cour  d’assises  du  département  de  l'Oise,  qui,  par 
arrêt  du  31  août  1829,  écarta  les  circonstances 
aggravantes,  et  condamna  l’accusé  à 4 ans  d'em- 
prisonnement. , 

» Cependant  des  soupçons  s'élevèrent  contre 
la  nommée  Célesline  Azelle,  qui  avait  servi, 
comme  domestique , chez  le  sieur  Godin.  Elle 
avoua  qu’elle  avait  commis  le  vol.  Traduite  de- 
vant la  même  Cour  d'assises,  le  15  décembre 
1830,  elle  fut  condamnée  à cinq  ans  d’emprison- 
nement. La  question  aux  jurés  avait  été  posée  en 
ces  termes  : « Célesline  Azelle  est-elle  coupable 
* d'avoir,  conjointement  avec  une  autre  per- 
*»  sonne,  soustrait  frauduleusement  une  somme 
» d'argent,  etc.  • 

« Le  jury,  en  écartant  toutes  les  circonstan- 
ces, a donc,  implicitement,  décidé  que  Célesline 
Azelle  avait  commis  seule  le  vol  qui  avait  déjà 
motivé  la  condamnation  de  Leroux;  il  résulte  4e 
là  que  les  arrêts  dont  il  s'agit  sont  inconcilia- 
bles, et  qu'il  y a lieu  de  leur  appliquer  la  dispo- 
sition de  l'art.  443,  C.  instr.  criin.  — Ce  consi- 
déré, il  plaise  à là  Cour  casser  les  deux  arrêts 
dont  il  s’agit,  et  renvoyer  les  accusés,  pour  être 
procédé  sur  les  actes  subsistants,  devant  une 
Cour  d'assises  autre  que  celle  qui  a rendu  les 
deux  arrêts.  — Signé,  Dupin  ainé.  > 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  l'art.  443,  C.  instr.  crira.;  — 
Attendu  que  l'arrêt  du  31  août  1829,  condam- 
nant Leroux  à quatre  ans  d’emprisonnemçnt , 
comme  auteur  du  vol  commis,  le  19  avril  1829, 
chez  le  sieur  Godin,  est  inconciliable  avec  l'arrêt 
du  15  déc.  1830,  condamnant  Célestine  Azelle, 
comine  seul  auteur  du  même  vol , à cinq  ans 
d’emprisonnement,  et  que,  des  deux  arrêts,  ré- 
sulterait la  preuve  de  l'innocence  de  l’un  des 
condamnés;  — Que,  dès  lors,  il  devient  indis- 
pensable de  prononcer,  en  conformité  de  l’arti- 
cle 443,  C.  d'instr.  crira.,  l'annulation  de  ces 
deux  arrêts,  et  de  renvoyer  les  deux  condamnés 
devant  une  autre  Cour  d’assises,  pour  statuer 
derechef  sur  les  deux  actes  d’accusation  ; — Par 
ces  motifs,  — Casse...  et  renvoie  les  accusés 
devant  la  Cour  d’assises  de  la  Seine,  etc. 

Du  20  janvier  1831.  — Ch.  crim.  — Près., 
M.  deBaslard. — Rapp.,  M.OIlivier.  — Concl ., 
M.  Dupin,  proc.  gén. 

VOL.  — Champs. 

Lorsqu'il  n'est  pas  établi  par  la  déclaration 
du  jury , que  le  vol  de  récoltes  dont  l'accusé 
est  reconnu  coupable,  ait  été  commis  dans  les 
champs,  c'est  l'art.  401,  et  non  l'art.  388, 
C.  pên.,  qui  doit  être  appliqué. 

LA  COUR;  — Vu  Part.  388,  C.  pén.;  — 
Attendu  qu’il  ne  résulte  pas  des  termes  dont  la 
chambre  d’accusation  s’est  servie  dans  son  arrêt, 
que  le  vol  dont  il  s’agit  ail  été  commis  dans  les 
champs,  circonstance  aggravante  prévue  par 


(1)  V.  conf.  Cass.,  7 nov.  1811,  et  la  note,  afF. 
Laurent,  14  juillet  1814,  15  avril  1825,  affaire 
Grenier  ; 22  juin  1827,  aff.  Duchûteau , 1er  s^pt. 
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l’art.  358,  C.  pén.  ; que,  l'accusé  renvoyé  ainsi, 
par  erreur,  par-devant  la  Cour  d’assises,  le  pré- 
sident de  celle  Cour  a employé,  dans  la  position 
de  la  question,  les  mêmes  expressions  que  l'ar- 
rêt de  mise  en  accusation  ; que,  sur  la  réponse 
affirmative  du  jury,  il  n’y  avait  donc  lieu  d’ap- 
pliquer au  fait  déclaré  constant,  et  qui  ne  con- 
stituait qu'un  simple  délit,  que  les  peines  por- 
tées en  l’art.  401,  C.  pén.;  — Attendu  que  la 
Cour  d’assises , en  appliquant  dans  l’espèce  les 
dispositions  pénales  de  l’art.  388,  C.  pén.,  a 
fait  une  fausse  application  de  cet  article,  et 
commis  un  excès  de  pouvoir;— Casse  et  annule 
l’arrêt  de  1^  Cour  d’assises  du  département 
d’Eure-et-Loir  du  3 déc.  dernier,  qui  a con- 
damné Pierre-Germain  Ménager  en  sept  ans  de 
travaux  forcés  et  peines  accessoires  ; — Main- 
tient la  déclaration  du  jury,  etc. 

Du  22  janv.  1831.  — Ch.  crim. 
BANQUEROUTE.  — Faillite.  — Déclaration 

PRÉALABLE. 

Pour  qu'un  individu  puisse  être  condamné 
comme  banqueroutier  frauduleux,  Il  n'est 
pas  nécessaire  que  sa  faillite  ait  été  préala- 
blement déclarée  par  la  juridiction  commer- 
ciale (lj. 

La  déclaration  du  jury  portant  qu'un  accusé 
de  banqueroute  frauduleuse  est  coupable 
d'avoir  caché  ses  livres  ou  de  n'en  avoir  pas 
tenu,  est  nette  et  précise,  et  peut  servir  de 
base  à l'application  de  la  loi  pénale. 

(Bouloud  — C.  Ministère  public.) 

LA  COUR,  —Sur  le  premier  moyen  : — 
Attendu  qu'il  est  décidé,  par  la  réponse  affirma- 
tive faite  par  le  jury  à la  première  question,  que 
Bouloud  était  commerçant  failli , et  que  cetle 
déclaration  motivait  l'application  de  la  loi  pé- 
nale, sans  qu'il  fût  besoin  que,  quant  aux  inté- 
rêts civils , la  faillite  eût  été  déclarée  par  la 
juridiction  commerciale;  — Sur  le  troisième 
moyen  pris  de  ce  que,  dans  sa  réponse  et  par 
une  énonciation  générique  , le  jury  aurait  dé- 
cidé que  Bouloud  était  coupable  d’avoir  caché 
ses  livres  de  commerce  . ou  de  a'cii  avoir  pas 
tenu,  ce  qui  ne  constituait  pas  une  réponse  nette 
et  précise;  — Attendu  qu’au  cas  de  l'espèce, 
des  livres  de  commerce  n'apparaissant  pus,  le 
jury  ne  faisait  point  une  réponse  obscure,  alors 
qu'il  décidait  que  Bouloud  était  coupable  pour 
ne  pas  représenter  ces  livres,  soit  qu'il  ne  les 
eût  pas  tenus,  ou  qu'il  les  eût  cachés;  — Qu’au 
surplus , le  demandeur  était  déclaré  coupable 
d'avoir  détourné  les  effets  et  marchandises  fai- 
sant partie  de  son  actif , ce  qui  suffisait  pour 
constituer  la  banqueroute  frauduleuse  ; — Par 
ces  motifs,  — Rejette,  etc.  » 

Du  22  janv.  1831.  — Ch.  crim.  — M.OIli- 
vier,  conseiller,  faisant  les  fonctions  de  prés. 
— Rapp.,  de  Crouseilhes.  — M.  Frêteau  de 
Pény,  av.  gén.  — M.  Rochelle,  av . 


1827,  aff.  Montigny ; Metz,  18  déc.  1826;  Man- 
gin, Traité  de  l'action  publique,  t.  l«f,  p.  362, 
no  169. 
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VOITURE. — Plaque.  — Prock-verbal. 

Le*  énonciation s inscrite s sur  la  plaque  d’une 
voiture  doivent  être  réputées  exactes  et 
vraies , jusqu’à  ce  que  te  contraire  soit  éta- 
bli, et  le  commissaire  de  police  qui  trouve 
une  charrette  et  un  cheval  à l’abandon,  peut 
se  borner  à consigner  dans  son  procès-ver- 
bal, les  noms  et  domicile  portés  sur  la  plaque, 
sans  être  tenu  de  décrire  la  charrette  et  le 
cheval. 

En  conséquence , le  tribunal  saisi  de  la  con- 
naissance de  cette  contravention  ne  peut, 
sans  violer  la  loi  et  la  foi  due , jusqu’à 
preuve  contraire,  au  procès-verbal,  renvoyer 
le  prévenu  des  poursuites,  sur-  le  fondement 
qu’il  a dénié  le  fait  inculpé,  que  le  rédacteur 
du  procès-verbal  ne  s’est  pas  assuré’  de  l’i- 
dentité de  celui  à qui  appartenait  la  voiture 
avec  l’individu  désigné  par  la  plaque , et 
enfin,  que  la  contravention  pourrait  s’appli- 
quer à tout  autre  individu  ayant  les  mêmes 
noms  et  domicile  (I).  (C.  crim.,  154;  C.  pén., 
475,  no  3;  décret,  25  juin  1806,  art.  34.) 

(Ministère  public  — C.  Ferlât.) 

LA  COCR,  — Vu  les  art.  475.  n®  3,  C.  pén.  ; 
34,  décret  du  13  juin  1806,  et  154,  C.  crim.  ; — 
Attendu  que  l'obligation  imposée,  par  l'ail.  34, 
décret  33  juin  1806,  à tout  propriétaire  de  voi- 
ture de  roulage,  d'y  clouer  une  plaque  de  métal 
portant*  son  nom  et  son  domicile,  offre  aux 
agents  qui  sont  chargés  de  veiller  à l'exécution 
des  règlements  concernant  la  commodité  du 
passage  et  la  sûreté  publique  dans  les  villes  et 
sur  les  routes,  un  moyen  légal  de  connaître  les 
voituriers  qui  pourraient  y contrevenir , et  les 
dispense,  par  conséquent,  de  toute  perquisition 
dans  cet  objet  ; — Attendu  qu’aux  termes  de 
l'art.  Iü4,  C.  crim.,  les  procès-verbaux  qui  ne 
font  pas  foi  jusqu’à  inscription  de  faux  n'en 
sont  pas  moins,  par  eux-mémes,  la  preuve  irré- 
fragable des  contraventions  qui  s'y  trouvent 
constatées,  tant  que  le  prévenu  n'a  pas  établi  le 
contraire  , c'est-à-dire  tant  qu’il  n'a  pas  prouvé 
contradictoirement,  soit  par  écrit,  soit  par  té- 
moins , la  fausseté  des  faits  rapportés  à sa 
charge  ; — Et  attendu  que,  dans  l’espèce  , un 
procès-verbaRrégulier,  en  date  du  13  déc.  der- 
nier, constate  que,  ce  jour-là  , passant  à neuf 
heures  moins  un  quart  du  matin  sur  la  place 
neuve  des  Carmes  de  la  ville  de  Lyon,  le  com- 
missaire de  police  de  ce  quartier  y trouva  une 
charrette  qui  était  abandonnée,  et  dont  le  che- 
val, dételé  et  débridé,  mangeait  entre  les  deux 
bras  du  brancard  , et  que  la  plaque  établie  sur 
cette  charrette  indiquait  que  celle-ci  apparte- 
nait à Mathieu  Ferlât,  de  Vaize  (Rhône); — Que 
celle  contravention  à l'ordonnance  de  police  du 
lieu,  sous  la  date  du  31  sept.  1836,  et  à l’arti- 
cle 475,  n°3,C.  pén.,  était  ainsi  constatée  léga- 
lement, et  devait  entraîner  la  condamnation  du 


(1)  Non-seulement  la  dénégation  du  prévenu  ne 
suffirait  point  pour  détruire  la  foi  due  au  procès- 
verbal,  mais  les  dépositions  de  témoins  sans  pres- 
tation de  serment  ne  devraient  être  considérées 
que  comme  simples  renseignements  ne  pouvant 
tonner  une  preuve  contraire  légale.  — V.  en  ce 
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• 

prévenu  aux  peines  prononcées  par  ce  même 
article;  — Attendu  cependant  que  le  tribunal 
de  simple  police,  devant  lequel  ledit  Mathieu 
Ferlai  élajt  traduit  à ce  sujet,  l’a  renvoyé  de  la 
poursuite,  sur  le  motif  T qu'il  a formellement 
dénié  ce  fait;  3°  que  le  commissaire  rédacteur 
dudit  procès-verbal  s'est  borné  à prendre  les 
nom  , prénom  et  domicile  portés  sur  la  plaque 
de  la  charrette,  sans  s’assurer  de  l'identité  de 
celui  à qui  elle  appartenait  ; et  3a  parce  que  la 
contravention  dont  il  s'agit  pourrait  s’appliquer 
à tout  autre  individu  ayant  les  mêmes  nom, 
prénom  et  domicile;  — Mais  que  . d'abord, la 
dénégation  du  prévenu  ne  pouvait  être  d’aucun 
poids,  puisque  la  foi  due  au  proeès- verbal  reste 
pleine  et  entière,  tant  qu'il  n’a  pas  été  débattu 
par  les  preuves  contraires  dont  parle  l'art.  154, 
C.  crim.  ; — Qu'en  second  lieu,  aucune  disposi- 
tion législative  ou  réglementaire  n’obligeait 
J(ofticier  de  police  judiciaire  qui  a rédigé  le  pro- 
cès-verbal en  question  à y décrire  la  charrette 
et  le  cheval  trouvés  en  contravention;— Qu'en- 
fin  les  énonciations  inscrites- sur  la  plaque  dont 
cette  charrette  était  revêtue  doivent  être  répu- 
tées exactes  et  vraies,  jusqu’à  ce  que  le  prévenu 
ait  produit  la  preuve  qu'elles  ne  le  seraient 
point,  et  que  les  objets  de  la  contravention  à lui 
imputée  appartiendraient  à un  autre  que  lui 
Qu'en  se  fondant  donc  sur  de  tels  motifs  pour 
ne  pas  accueillir  les  conclusions  du  ministère 
public,  le  jugement  attaqué  a commis  un  excès 
de  pouvoir,  et  violé  les  susdits  articles  du  dé- 
cret du  33  juin  1806 , crim. , et  C.  pén.  ; — 
Casse,  etc. 

Du  22  janv.  1831.  — Cb.  crim* 


EAU  (Coors  d').  — R£gleie*t  judiciaire. — 
Propriété.  — Agriculture. 

L’article  645  du  Code  civil , qui  ordonne  aux 
tribunaux , dans  leurs  règlements  sur  les 
cours  d’eau,  de  concilier  les  intérêts  de  l’a- 
griculture avec  le  respect  dû  à ta  propriété , 
ne  comporte  pas  que  la  propriété  soit  aucu- 
nement froissée  ou  lésée  pour  l’intérêt  de 
l’agriculture  ; Il  veut  que  les  juges  favorisent 
l’agriculture  et  tous  intérêt»  agricoles , mais 
sous  condition  de  ne  porter  aucune  atteinte 
aux  droits  de  propriété  (2j. 

(Bagarre  — C.  Archier.) 

La  rivière  de  Carancy  (au  département  du 
Var)  est  une  dépendance  du  domaine  public  f 
— Mais,  en  1786,  l’administration  supérieure 
concéda  une  partie  du  cours  de  celte  rivière  à 
le  ville  de  Brignolles,  pour  construire  un  mou- 
lin à farine. 

Ce  moulin  fut  construit,  et  un  barrage  fut 
établi  pour  lui  assurer  la  jouissance  du  cours 
d'eau  sans  nul  partage. 


sens,  Cass.,  21  fév.  1822,  aff.  Deschamps.  — 
V . aussi,  sur  la  foi  due  aux  procès-verbaux,  Cass., 
12-26  nov.  1829. 

;2j  / . anal.  Cass.*  10  avril  1821 , et  David  , 
n»*  987,  990. 
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Le  barrage  fut  plusieurs  foisdéiruit  et  réparé. 

— Cependant,  en  l'an  13,  une  nouvelle  destruc- 
lion  étant  survenue , la  ville  de  Brignolles  né- 
gligea de  réparer,  tellement  que  les  eaux  n'é- 
taiil  plus  retenues,  suivaient  leur  cours  naturel 
en  «r al.  Or.  N parait  que  depuis  1703 , il  exis- 
tait en  aval  un  moulin  à tan , construit  avec 
autorisation  par  le  sieur  Archier- 

Lnrsque  le  sieur  Archier  eut  remarqué  que  de- 
puis l’an  13  la  commune  de  Drignulles  ou  ses 
représentants  ne  réparaient  pas  le  barrage,  il 
s'accoutuma  A l'idée  que  le  cours  d'eau  conti- 
nuerait de  lui  arriver  directement,  et  sans  rete- 
nue par  un  barrage. 

En  conséquence,  il  établit  un  moulin  à huile, 
indépendamment  du  moulin  A tan  ; il  fit  plus , 
il  établit  une  roue  à godet  au  moyen  de  laquelle 
il  arrosait  une  pièce  de  terre  riviraine  qu'il  con- 
vertit en  prairie. 

Mais  ces  nouveaux  établissements  ne  pou- 
vaient prospérer  qu'aulant  que  le  barrage  du 
moulin  A farine , en  amont , appartenant  A la 
ville  de  Brignolles,  ne  serait  pas  rétabli,  et  il 
arriva  tout  le  conlraire. 

Les  frères  Bagarre  s'éiant  rendus  acquéreurs 
du  moulin  établi  en  1786  par  la  ville  de  Bri- 
gnolles, ont  voulu  rétablir  le  barrage  primitif, 
•font  la  destruction  ou  le  mauvais  état  remontait 
à l'an  13. 

Opposition  de  la  part  du  sieur  Archier , qui  a 
fait  valoir  sa  longue  possession  du  bonne  foi, 
les  constructions  par  lui  faites  sur  la  foi  de  la 
durée  de  l'étal  actuel  du  barrage  ; il  a remontré 
comment  son  nouveau  moulin  A huile  aurait  A 
souffrir,  comment  sa  prairie  serait  desséchée. 

— Il  a réclamé  dans  l'intérêt  du  commerce  e( 
de  l'agriculture , soutenant  que  c'était  le  cas 
prévu  par  l’art.  645,  C.  civ. 

18  août  1823,  jugement  qui  déclare  le  sieur 
Archier  mal  fondé  dans  son  opposition. 

Appel.  — 39  août  1837,  arrêt  infirmalif  par 
la  Cour  royale  d’AIx. 

Attendu  qu'il  est  établi  et  convenu  au  procès 
que  la  commune  de  Brignolles,  en  1786,  a 
acquis  un  droit  de  préoccupation  sur  les  eaux 
de  la  rivière  de  Carancy  , en  construisant  sur 
celte  rivière  un  barrage  pour  dériver  les  eaux 
et  alimenter  le  moulin  possédé  aujourd'hui  par 
les  frères  Bagarre,  et  qu'A  cette  même  époque 
le  barrage  a été  appuyé  sur  la  rive  du  fonds 
possédé  par  Archier  ; 

Attendu  que  le  possesseur  du  moulin  de  la 
commune  n’a  cessé  qu'en  l'an  13  de  jouir  des 
eaux  de  la  rivière  de  Carancy  ; qu'ainsi  il  ne 
s'est  pas  écoulé  un  laps  de  temps  suffisant  pour 
opérer  la  prescription  ; 

Attendu,  néanmoins,  que  lorsqu’il  s'élève  une 
contestation  entre  des  propriétaires  auxquels 
les  eaux  peuvent  être  utiles , les  tribunaux  en 
prononçant  doivent  concilier  l'intérêt  de  l’agri- 
culture et  le  respect  dû  A la  propriété  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'Archier  jouit  depuis  seize 
années  environ  des  eaux  de  la  rivière  de  Ca- 
rancy ; que  dans  la  persuasion  où  il  était  que  le 
possesseur  du  moulin  des  frères  Bagarre  renon- 
çait au  rétablissement  de  l’écluse,  il  a converti 
en  prairies  des  terres  labourables  ; qu'ainsi  dans 


l’intérêt  de  l’agriculture , et  en  conciliant  la 
jouissance  avec  les  droits  acquis  sur  les  eaux 
par  Irsdits  frères  Bagarre,  il  est  juste  de  lui  ré- 
partir pour  l’irrigation  de  sa  propriété  l’usage 
limité  des  eaux; 

Par  ces  motifs,  la  Cour  ordonne  que  les  frères 
Bagarre  fermeront  leur  écluse  peodant  deux 
jours  de  la  semaine,  etc. 

POURVOI  en  cassation. 

L’arrêt  attaqué . disent  les  demandeurs,  con- 
state en  fait  que  la  rivière  de  Carancy  est  une 
dépendance  du  domaine  public  ; que  l'adminis- 
tration supérieure  a concédé  une  partie  du 
cours  de  cette  rivière  A la  ville  de  Brignolles , 
eu  l'autorisant  A construire  un  moulin,  dont 
elle  a dû  appuyer  le  barrage  sur  le  fonds  ap- 
partenant depuis  au  défendeur  ; que  les  deman- 
deurs sont  possesseurs  légitimes  du  moulin  et 
du  barrage  par  droit  de  préoccupation  qui  re- 
monte A quarante  ans  ; que  par  conséquent  le 
défendeur  ne  peut  pas  s'opposer  A la  réparation 
du  barrage.  Voili  les  faits  reconnus  par  l’arrêt. 

— Cependant  sous  le  vain  prétexte  qu’il  est 
bon  de  concilier  l'intérêt  de  l'agriculture  avec 
le  respect  dû  A la  propriété,  l'arrêt  impose  aux 
demandeurs  l'obligation  de  fermer  deux  jours 
par  semaine  leur  écluse,  pour  que  l'on  puisse 
arroser  la  prairie  du  défendeur.  Mais  une  telle 
disposition  est  la  privation  d'un  droit  acquis 
pendant  le  tiers  d'une  semaine , le  tiers  d’un 
mois,  le  tiers  de  l’année;  il  y a donc  violation 
d'un  droit  acquis , violation  de  la  loi  conserva- 
trice de  la  propriété;  ouverture  A cassation. 

Suivant  le  défendeur,  la  loi  aurait  considéré 
que  l'agriculture  est  la  base  de  la  prospérité 
d'un  pays  ; que  les  intérêls  de  l'agriculture  sont 
intimement  liés  avec  l'existence  même  des 
hommes  ; que  dès  lors  elle  mérite  une  protection 
toute  particulière  : de  IA  celte  disposition  du 
Code  civil  qui  autorise  les  tribunaux  A concilier 
l'intérêt  de  l'agriculture  avec  les  droits  de  pro- 
priété; puisque  la  loi  parle  de  conciliation,  elle 
parle  de  concession  réciproque.  En  obligeant 
les  demandeurs  A concéder  une  partie  de  leurs 
droits,  l’arrêt  attaqué  n'a  donc  fait  que  conci- 
lier l'intérêt  respectif  des  parties. 

M.  l'avocat  général  Jouberta  conclu  A la  cas- 
sation, en  ce  que  la  faculté  accordée  aux  juges 
de  favoriser  les  intérêls  de  l'agriculture , était 
subordonnée  A la  condition  du  respect  pour  la 
propriété  Sans  doute,  dit  ce  magistrat , les  di- 
vers intérêts  doivent  être  conciliés  autant  que 
possible  ; mais  jamais  au  détriment  des  droits. 
— L'art.  645  ne  comporte  pas  un  autre  sens. 

AlltT. 

LA  COUR  , — Vu  les  art.  538,  644  et  645  du 
Code  civil  ; — Considérant  qu'il  est  reconnu , 
en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  la  commune  de 
Brignolles,  aux  droits  de  laquelle  sont  les  frères 
Bagarre,  avait  par  possession  ou  préoccupation, 
et  aussi,  par  la  concession  faite  par  l'autorité 
administrative  , acquis , pour  l'usine , le  droit 
d’user,  sans  disconiinuation,  de  la  totalité  des 
eaux  de  la  rivière  de  Carancy;  — Attendu  qu’il 
est  reconnu  encore  que  le  défendeur  n'a  obtenu 
la  permission  d'établir  un  moulin  A tau  que 


40  (55  J au  v»  1851.)  Jurisprudence  de  la 

postérieurement  à la  concession  faite  à la  com- 
mune de  Brignolles.  et  par  suite,  sous  condition 
de  ne  nuire  en  rien  au  droit  acquis  de  cette 
commune,  droit  que  le  sieur  Archier  lui-même 
a respecté  jusqu'à  la  suspension  apportée  par 
les  événements  à l'activité  du  moulin  des  de- 
mandeurs;— Attendu  qu’après  avoir  par  une 
première  disposition  reconnu  ce  droit  acquis 
par  la  préoccupation  et  par  la  concession  de 
l’administration  , l'arrêt  attaqué  a cependant 
interdit  aux  frères  Bagarre,  pendant  deux  jours 
de  la  semaine,  le  droit  de  faire  usage  de  leur 
moulin , fondant  celle  disposition  sur  le  texte 
de  l’art.  C45  du  Code  civil  ; — Mais  attendu  que 
cet  article  en  donnant  aux  tribunaux  le  droit 
de  concilier  l’intérêt  de  l'agriculture  avec  le 
respect  dû  à la  propriété  et  aux  règlements  ad- 
ministratifs et  usages  locaux,  a par  cela  même 
enjoint  ce  respect  pour  la  propriété  et  les  droits 
acquis  et  pour  les  usages  et  règlements,  et  que 
ce  respect  serait  violé  si  les  propriétaires  du 
moulin  établi  depuis  40  ans  étaient  privés  pen- 
dant deux  jours  de  la  semaine , de  l’usage  de 
leur  moulin  et  de  leur  barrage  ; qu'ainsi  il  y a 
excès  de  pouvoir  et  violation  des  articles  538 
et  G44,  et  fausse  application  de  l’art.  645  du 
Code  civil  ; — Casse  et  annule,  etc. 

Du  24  janv.  1831.  — Ch.  civ. 

CHOSE  JUGÉE.  — Solidarité.  — Opposition. 

Lorsqu* un  jugement  définitif  a fait  droit  sur 
t' action  dirigée  contre  deux  parties  solidai- 
res, dont  l’une  a comparu  et  l'autre  a fait 
défaut , ce  jugement  ne  reut  être  frappé  d’op- 
position par  ta  partie  défaillante,  que  dans 
son  intérêt  personnel;  en  conséquence,  les 
juges  ne  peuvent  sur  l’opposition  de  cette 
partie j sans  violer  la  chose  jugée , réformer 
le  jugement  en  ce  qui  concerne  la  partie 
comparante  (1).  (C.  civ.,  1351.) 

(Mercier  — C.  Coblence.)  — arrêt. 

LA  COUR,  — Vu  l’art.  1351,  C.  civ.  Con- 
sidérant que  Coblence  a formé,  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine,  une  demande 
en  payement  de  300  fr.  et  en  dommages-inté- 
rêts ; qu’il  l’a  formée  solidairement  contre  Mer- 
cier et  Lemaire  ; 

Que,  par  jugement  du  C nov.  1828  . rendu 
contradictoirement  entre  Coblence  et  Mercier , 
le  tribunal  a déclaré  non  recevable  celle  de- 
mande , en  tant  qu’elle  était  dirigée  contre 
Mercier; 

Que,  par  le  même  jugement,  mais  rendu  par 
défaut  contre  Lemaire,  le  tribunal  a accueilli  la 
demande  en  tant  qu’elle  était  dirigée  contre  ce 
dernier,  et  il  l’a  t*n  conséquence  condamné  à 
payer  à Coblence  la  somme  qu’il  réclamait  ; 

Que,  sur  l'opposition  que  Lemaire  a formée  à 
ce  jugement,  et  qu’il  avait  droit  de  former, 
mais  uniquement  dans  son  intérêt  personnel,  le 
tribunal  a remis  en  question  ce  qu'il  avait  con- 
tradictoirement et  définitivement  jugé  entre 


(1)  f r . Metz,  22  mai  1824  ; Bastia,  IG  mars  1831, 
et  Bordeaux,  26  août  1833. 


Cour  de  cassation.  (23  janv.  1831 .) 

Coblence  et  Mercier,  le  6 nov.  1828,  et  que  par 
un  nouveau  jugement  du  7 mai  1829  il  a con- 
damné Mercier  à payer  à Coblence  les  300  fr. 
qu'il  répétait  ; 

Qu’il  suit  de  là  que  le  tribunal  a rétracté,  au 
préjudice  de  Mercier,  le  premier  jugement  con- 
tradictoire et  définitif  qu’il  avait  rendu  eu  sa 
faveur; — et,  par  conséquent,  qu'il  a contrevenu 
à l’autorité  de  la  chose  jugée  et  violé  l'art.  1351 
du  Code  civil  ; — Donnant  défaut  contre  Co- 
blence et  Lemaire,  — Casse  et  annule  le  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  du 
7 mai  1829,  etc. 

Du  23  janv.  1831.— Ch.  civ. — Prés.,  M.  Por- 
talis.— Rapp.,  M.  Zangiacomi.—  Concl.  conf 
M.  Jouberl,  1er  av.  gén.  —Plaid.,  M.  Fichet. 


lu  DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  — Exception. 

2*  Désaveu  de  paternité.  — Impossibilité  puy- 
sique.  — Cassation. 

3°  Désaveu  de  paternité.  — Recel.  — Adul- 
tère. 

1°  Lorsqu’ en  rejetant  une  exception , un  juge- 
ment a déclaré  le  demandeur  non  recevable 
et  l’a  débouté  de  sa  demande , la  Cour  saisie 
de  l’appel  peut  prononcer  sur  le  fond,  con- 
tradictoirement, encore  que  l’avoué  n’ait 
conclu  que  sur  l’exception. 

2o  L’art.  312  du  Code  civil,  qui  ne  fait  fléchir 
la  maxime  : celui-là  esi  le  père  qui  est  l'époux, 
qu’au  cas  d'imposdhililé  physique  à l’époque 
de  la  conception,  peut-il  être  appliqué?  à un 
cas  f/'impossibililé  qui  n’est  pas  qualifié  d'im- 
possibilité physique,  sans  que  la  décision 
donne  ouverture  à cassation  ? — Si , par 
exempte,  on  avait  constaté  que  le  mari  n’au- 
rait que  très-difficilement  pu  venir  joindre 
sa  femme;  et  si  d’ailleurs  on  n’avait  pas 
constaté  que  la  femme  n’aurait  pas  pu  se 
rendre  auprès  du  mari,  pourrait-on  néan- 
moins appliquer  à ce  cas  l’art.  312,  C.  civ., 
sans  qu’il  y eut  ouverture  à cassation  (2)  ? 
Pourrait-on  ne  voir  là  qu’un  simple  mal 
jugé,  une  décision  en  fait,  non  susceptible  d’ê- 
tre censurée  par  la  Cour  de  cassation  ? 

3®  Le  recel  de  la  naissance,  d’un  enfant  suffit 
pour  autoriser  le  désaveu  delapartdu  mari... 
alors  même  que  l’adultère  n’a  pas  été  judi- 
ciairement et  préalablement  établi  (3).  (C.civ., 
313.) 

(Mijeon  — C.  héritiers  Lecellier.) 

L’arrêt  dq  la  Cour  royale  de  Rouen,  conlre 
lequel  a eu  lieu  le  pourvoi  dont  nous  allons 
rendre  compte,  est  rapporté  à la  date  du  5 mars 
1828. 

Il  s’agissait  d’un  désaveu  de  paternité  formé 
par  le  sieur  Lecellier  après  la  mort  de  Suzanne 
Mijeon  son  épouse,  et  soutenu  par  ses  héritiers. 
— Les  héritiers  Lecellier  prétendaient, entre  Mi- 
tres choses,  qu’il  y avait  eu  impossibilité  phy- 
sique de  cohabitation  entre  les  deux  époux  à 
l’époque  de  la  conception  de  l’enfant  désavoué. 
Et  l’arrêt  avait  décidé  que  le  père  étant  à Ear- 


(2)  V.  Paris,  2 janv.  1815. 

(3)  F.  Metz, «29  déc.  1825. 
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mée,  n7 avait  pu  se  rendre  auprès  de  son 
épouse. 

Le  demandeur  en  cassation  a soutenu  que  ce 
n'était  pas  là  avoir  constaté  {'impossibilité  phy- 
sique de  cohabitation,  dans  le  sens  de  l'arti- 
cle 313 , C.  civ. , soit  en  ce  que  l'arrêt  n'aurait 
pas  employé  l'expression  ô' impossibilité  phy- 
sique; soit  en  ce  qu’il  n'aurait  cru  et  dû  croire 
qu’à  une  espèce  d'impossibilité  équivalant  à 
grande  difficulté  ; d’autant  que  rien  ne  prou- 
vait que  la  femme  n'eût  pas  pu  venir,  cl  ne  fût 
pas  en  effet  venue  joindre  son  mari  à l’armée. 
— Le  demandeur  prenant  les  faits  tels  que  les 
pose  l'arrêt , soutenait  que  les  faits  ainsi  con- 
statés ne  constituaient  pas  l'impossibilité  phy- 
sique dont  est  parlé  en  l’art.  312,  C.  civ. 

Au  surplus,  voici  comment  le  demandeur 
s'expliquait  lui-même; 

« Quant  à l'impossibilité  physique,  il  faut  né- 
cessairement qu'il  y ait  preuve  matérielle  et  in- 
vincible que  les  époux  n'ont  pas  pu  cohabiter 
au  temps  où  se  reporte  la  conception,  soit  pour 
cause  d’éloignement,  soit  pour  cause  d'impuis- 
sance accidentelle. — « La  continuité  de  l’éloi- 
» gnemenl,  dit  Merlin,  doit  être  physiquement 
» certaine.  Si  elle  ne  l'était  pas , c'est-à-dire , si 

• le  mari  avait  pu  franchir  en  peu  de  temps  la 
» distance  qui  le  sépanit  de  sa  femme,  et  re- 
•*  tourner  avec  la  même  promptitude  dans  l’en- 
» droit  où  il  a vécu  pendant  son  absence,  les 
» témoignages  qu’on  rapporterait  de  la  conli- 
» nuité  de  son  séjour  dans  cet  endroit  ne  for- 
o nieraient  pas  une  preuve  de  l'illégitimité  de 
» l'enfant  dont  la  naissance  aurait  suivi  de  trop 
» près  l’époque  de  son  départ.  » — Or,  l'arrêt 
attaqué,  fondé,  non  sur  l'impuissance  acciden- 
telle, mais  sur  l'éloignement  du  mari,  constate 
bien,  il  est  vrai,  d’après  lés  états  de  service  et 
un  actê  de  notoriété  signé  par  des  officiers  de 
l'armée  de  Sambre-et-Meuse,  que  le  sieur  Adrien 
Lecellier  • avait  f|il  toutes  les  guerres  d’Alle- 
■ magne  sans  discontinualion  depuis  1794  jus- 

• qu’en  1798,  sauf  un  congé  de  15  jours  qui  ne 

• correspondait  point  avec  le  temps  de  la  con- 
» ceplion  d'Augusle-Rosc- Vincent.  » — Mais, 
d’une  part  on  s’étonne  de  voir  la  Cour  royale  de 
Rouen  admettre  avec  tant  de  facilité  un  simple 
certificat  délivré  par  quelques  officiers  , et  qui 
n'avan  rien  de  légal  et  d'authentique , taudis 
qu’elle  rejette  avec  tant  de  rigueur  un  acte  de 
notoriété  signé  par  23  témoins  qui,  tous  désin- 
téressés , attestaient  la  possession  d’étal  de  l’ex- 
posant. — En  second  lieu  , il  est  authentique- 
ment prouvé  que  le  sieur  Adrien  Lecellier  n’a 
pas  quitté  une  fois  seulement  ses  drapeaux  pour 
se  rendre  à Taris  , puisqu’il  a signé  dans  cette 
ville  en  Tan  m et  l’an  vj,  deux  procurations  no- 
tariées. — Enfin , il  ne  suffisait  pas  d’établir  que 
Lecellier  ne  serait  pas  venu  à Taris  à une  épo- 
que qui  coïncidaiL  avec  le  temps  de  la  concep- 
tion ; il  aurait  fallu  de  plus  que  l'arrêt  constatât 
que  sa  femme  n’avait  pas  franchi  la  faible  dis- 
tance qui  les  séparait,  et  l'arrêt  est  absolument 
muet  sur  ce  point.  — Il  n’y  a donc  pas  preuve, 
en  admettant  même  les  faits  tels  qu'ils  sont  rap- 
portés dans  i'arrét,  de  l’impossibilité  physique 
de  cohabitation  exigée  par  la  loi.  — Ainsi,  la 
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Cour  de  Rouen  a faussement  appliqué  l’arti- 
cle 5t2.  » 

Un  autre  moyen  de  cassation  puisé  dans  l’ar- 
ticle 313,  C.  civ.  était  proposé  |»ar  le  deman- 
deur. Cet  article  porte  que  le  mari  ne  peut 
désavouer  l’enfant  né  durant  le  mariage. *wtéwe 
pour  cause  d’ adultère , à moins  que  la  nais- 
sance ne  lui  ail  été  cachée,  auquel  cas  il  est  ad- 
mis à prouver  tous  les  faits  propres  à justifier 
qu’il  n’en  est  pas  le  père.  — Le  demandeur 
soutenait  que  la  Cour  de  Rouen  avait  violé  ou 
faussement  appliqué  cet  article,  en  décidant  que 
le  fait  seul  du  recel  de  la  naissance  avait  suffi 
dans  l’espèce,  pour  autoriser  l’action  en  désa- 
veu du  père , bien  que  ce  désaveu  fût  fondé  sur 
Vadultère  de  la  femme.  Selon  le  demandeur,  il 
fallait , pour  rendre  l’action  en  désaveu  rece- 
vable aux  termes  de  l’art.  315 , qu'à  la  circon- 
stance du  recel , le  mari  joignît  la  preuve  juri- 
dique de  l’adultère. 

ARBÈT. 

LA  COUR , — Attendu  que  le  jugement  de  pre- 
mière instance  n’avait  pas  seulement  déclaré  les 
défendeurs  éventuels  non  recevables  dans  leur 
demande  en  désaveu  d’Auguste-Vincent  Mijeon, 
réclamant  l'étal  de  fils  légitime  de  défunt  Adrien 
Lecellier  et  de  Suzanne  Mijeon,  son  épouse, 
niais  qu’il  les  avait  encore  déboulés  de  leur  de- 
mande , et  que  les  premiers  juges  ayant  ainsi 
épuisé  leur  juridiction,  la  cour  royale  sur  l’ap- 
pel des  défendeurs  éventuels,  a pu , comme  eux , 
statuer  sur  la  validité  du  désaveu  , tant  sous  le 
rapport  de  la  fin  de  non-recevoir  que  sous  celui 
de  son  admissibilité  au  fond,  ce  qui  suffit  pour 
écarter  le  premier  moyen,  fondé  sur  la  fausse 
application  et  violation  de  l'art.  475,  C.  proc., 
et  des  lois  sur  les  deux  degrés  de  juridiction; — 
Sur  les  moyens  relatifs  au  fond  : — El  d’abord, 
quant  au  premier  de  ces  moyens  , fondé  sur  ce 
que  l'art.  5 IC,  C.  civ.,  fixe  le  délai  pour  le  désa- 
veu de  l'enfant  conçu  pendant  le  mariage,  à 
deux  mois  après  la  découverte  de  la  fraude,  si 
I la  naissauce  avait  été  cachée  au  inari  ; 

Attendu  que  dans  l’acte  de  l’état  civil  de  Mi- 
jeon , Ton  avait  inscrit  les  prénoms  de  la  4beur 
de  la  femme  de  Lecellier,  au  lieu  du  prénom 
unique  de  celle-ci , sans  aucune  mention  de  sa 
qualité  d’épouse , et  que  Ton  y avait  affecté  un 
silence  absolu  sur  le  père,  qui  était  déclaré  in- 
connu; qu’ainsi  la  tour  royale,  en  jugeant, 
d’après  cet  acte,  les  faits  et  les  circonstances, 
que  la  naissance  de  l’enfant  désavoué  avait  été 
cachée  sciemment,  et  que  la  demande  en  désa- 
veu avait  été  formée  dans  le  délai  fixe  par  la 
loi , ù compter  du  jour  de  la  découverte  de  la 
fraude  et  de  la  cessation  de  l’incertitude  sur  la 
maternité,  n’a  fait  qu’apprécier  les  actes,  faits 
et  circonstances,  et  qu’une  semblable  apprécia- 
tion ne  peut  donner  prise  à cassation. 

El  à l’égard. des  art.  312  et  313  du  nouveau 
C.  civ.  : 

Que,  pour  la  validité  du  désaveu , le  îCTde  ces 
articles  exige  seulement  qu’au  moment  de  la 
conception,  l’éloignement  fût  tel.  que  tout  rap- 
prochement entre  les  époux  ait  été  physique- 
i ment  impossible  ; que , dans  l’espèce , l’arrêt 
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reconnaît  celte  impossibilité , d'après  les  faits 
qui  y sont  reconnus  pour  constants , tels  que  le 
départ  du  mari  pour  l'année  de  Sarabre-et-Meuse 
immédiatement  après  son  mariage  , et  sa  pré- 
sence à toutes  les  guerres  d'Allemagne  sans  dis- 
contimrtilion  , sauf  un  congé  de  15  jours,  qui  ne 
correspond  pas  à la  conception  de  l'enfant  : — 
Et  que  la  conséquence  déduite,  par  la  Cour 
royale,  du  concours  de  ces  faits,  des  états  de 
service  de  Lecellier  et  des  autres  circonstances 
énoncées  dans  l'arrêt,  est  pareillement  hors 
l'atteinte  de  la  cassation  ; 

Attendu,  sur  le  second  de  ces  articles , que  le 
recèlement  de  la  naissance  de  l'enfant  est  la 
seule  condition  exigée  par  là  loi  pour  l'admis- 
sion du  désaveu  fondé  sur  l'adultère  de  la 
femme  ; qué  l’article  cité  u'exige  rien  de  plus  ; 
que  la  preuve  juridique  de  l'adultère  serait 
même  absolument  sans  l'objet , la  preuve  que 
le  mari  n'est  pas  le  père  de  l'enfant  désavoué 
ne  pouvant  être  faite  sans  emporter  nécessaire- 
ment celle  de  l’adultère  de  la  femme,*  et  que 
c'est  vraisemblablement  pour  le  mari  que  la  loi 
u'exige  pas  que  l'adullèrede  la  femme  soit  con- 
staté par  un  jugement  préalable  ; 

Qu'il  suffit  donc,  en  point  de  droit,  que  la 
naissance  de  l'enfant  ail  été  cachée  au  mari, 
pour  qu’il  y ail  eu  lieu  d'amettre  le  désaveu  de 
l’enfant  pour  cause  d'adultère; 

Qu'enfin,  à l'égard  même  de  la  mère,  l'acte 
de  l'état  civil  n'ayant  été  rectifié  qu'avec  le  se- 
cours d’actes  auxiliaires  et  après  plus  de  20  ans 
de  discussion,  l’action  du  demandeur  serait 
même  susceptible  d'élre  repoussée  par  appli- 
cation des  art.  325  et  335  du  C.  civ. , — - Re- 
jette , etc. 

Du  25  janvier  1831.  — Ch.  req. — Près., 
M.  Favard.  — llapp.,  M.  Dunoyer.  — Concl ., 
M.  Laplagne-Barris,  av.  gén.  — PL,  M.  Piet. 


1°  SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Matrice  de  rôle. 

2*  Cahier  des  chabges.  — Dépôt.  — Publica- 
TlOlf. 

1°  Lbrsque  la  matrice  du  rôle  de  la  contribu- 
tion foncière  de  la  commune  où  sont  situés 
des  biens  saisis,  est  tellement  défectueuse 
qu’il  est  impossible  d’en  délivrer  un  extrait 
applicable  aux  biens  saisis,  en  ce  cas,  le  vœu 
de  la  loi  qui  exige  l’insertion  de  cet  extrait 
dans  te  procès-verbal  de  saisie,  est  suffisam- 
ment rempli  par  la  transcription  du  certifi- 
cat du  maire  attestant  l’état  défectueux  de 
la  maÿice,  et  par  celle  de  P extrait  du  rôle 
foncier  (1).  (C.  proc.,  675.) 

2°  Le  délai  de  quinzaine  qui  doit  s’écouler 
entre  le  dépôt  du  cahier  des  charges  au 
g re/re  et  ta  première  publication,  n’est  pas 
un  délai  de  quinze  jours  francs  : l’art.  1033, 
C.  proc.,  est  en  ce  cas  inapplicable.  Lors 
donc  que  le  cahier  des  charges  a été  dé- 
posé le  -.'H  juin,  la  première  publication  peut 
avoir  lieu  le  \o juillet.  (C.  proc.,  697.) 


(1)  F.  dan*  le  même  sens,  Cass  , 2 24  mars  1819, 
18  mars  et  10  sept.  1812;  Pans.  9 août  1811; 
Orléans,  7 juill.  1826;  Toulouse,  7 fév.  1825; 
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(Chervin  — C.  Brunet.) 

Le  18  décembre  1821  , Brunet,  créancier  d<* 
Chervin  , fit  procéder  sur  son  débiteur  à la  sai- 
sie de  différents  biens  situés  dans  les  communes 
de  Tizon,  Saint-Bonnet,  Bellenave  et  Vernussc. 
Les  extraits  des  matrices  de  rôles  concernant 
les  biens  des  trois  dernières  communes  furent 
transcrits  dans  le  procès-verbal  de  saisie,  ainsi 
que  l’exige  la  loi.  Mais,  à l’égard  des  biens  de 
la  commune  de  Tizon,  le  procès-verbal  ne  con- 
tient qu'un  certificat  ainsi  conçu  : «Nous,  maire 
• de  la  commune  de  Tizon , certifions  que  les 
» matrices  du  rôle  et  états  de  section , ne  sont 
» ni  corrects  ni  complets;  qu’il  est  impossible 
» de  s’y  reconnaître  et  d’en  délivrer  des  ex- 
» traits.  * A la  suite  de  ce  certificat  se  trouve 
transcrit  l'extrait  du  rôle. 

Le  28  juin  1822,1e  cahier  des  charges  fut  dé- 
posé ou  greffe;  et  le  13  juillet  suivant , la  pre- 
mière publication  de  ce  cahier  eut  lieu. 

Au  jour  fixé  pour  l’adjudication  préparatoire, 
Chervin  , partie  saisie,  se  présenta  et  demanda 
la  nullité,  tant  de  la  saisie,  que  de  la  procédure 
qui  avait  suivi.  Il  se  fondait  sur  les  deux  moyens 
suivants  : !•  défaut  d’insertion,  dans  le  procès- 
verbal  de  saisie,  de  l’extrait  de  la  matrice  du 
rôle  en  ce  qui  concerne  les  biens  situés  dans  la 
commune  de  Tizon.  ChPrvIn  soutenait  que  le 
certificat  transcrit  dans  le  procès-verbal  n’avait 
pu  dispenser  le  saisissant  de  se  conformer  à la 
loi  ; et  à l’appui  de  ce  moyen,  il  produisait  un 
extrait  de  la  matrice  du  rôle  de  la  commune 
contenant  vingt  articles  dans  lesquels  son  nom 
figurait  quatre  fois. — 2°  Le  second  moyen  pré- 
senté par  Chervin  était  pris  de  ce  que,  entre  le 
dépôt  du  cahier  des  charges  (28  juin)  et  la  pre 
mière  publication  (1.3  juillet),  il  ne  s’était  pas 
écoulé,  selon  lui,  le  délai  de  quinzaing  exigé 
par  l’art.  097,  C.  proc.  Chervin  prétendait  que 
■ les  quinze  jour»  doivent  être  francs  ; il  s’étayait 
à cet  égard  de  ce  que  l’art.  097  dit.  quinzaine 
autnoins,  et  invoquait  l’art.  1033  même  Code, 
d’après  lequel  le  jour  du  départ  et  le  jour  de 
l'échéance  ne  sont  pas  comptés  dans  les  délais 
fixés  pour  les  ajournements,  citations,  somma- 
tions et  autres  actes  faits  à personce  ou  domi- 
cile. 

31  août  1822,  jugement  du  tribunal  de.Gan- 
nat,  qui  rejette  les  deux  moyens  de  nullité  en 
ces  termes  : — « Attendu  qu’il  est  constant , 
d'après  le  certificat  délivré  au  saisissant  par 
M.  le  maire  de  la  commune  de  Tizon  , et  même 
d’après  l’état  de  section  délivré  poslériéuremenl 
à la  partie  saisie,  et  dont  il  a été  exhibé  à cette 
audience,  que  les  états  de  section  de  cette  com- 
mune sont  si  incomplets  et  si  inexacts  qu’il  est 
impossible  de  s’y  reconnaître  et  d’en  délivrer 
des  extraits , — Attendu  que  pour  remplacer 
l’extrait  du  rôle  matrice  de  celle  commune,  l'on 
a transcrit  dans  le  procès-verbal  de  saisie  l’ex- 
trait du  rôle  foncier  concernant  la  partie  sai- 
sie; — que  la  loi  ne  demandant  pas  l'impossi- 


Carré,  n®  2554  ; Dioche  et  Goujet,  Dict.  de  proc., 
vo  Fente  sur  saisie  immobilière , n®  315  ; Ber- 
riat,  titre  de  la  Saisie  immobilière , note  28,  n®  3. 
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ble,  il  en  résulte  queje  saisissant  a rempli  ce 
qu’elle  prescrit  autant  qu'il  était  en  son  pou- 
voir ; — Attendu  que  le  dépôt  du  cahier  des 
charges  a été  fait  le  28  juin  , et  que  la  première 
publication  d’icelui  a eu  lieu  le  13  juillet  sui- 
vant; que,  dès  lors,  te  dépôt  du  cahier  des 
charges  a précédé  de  quinze  jours  la  première 
publication  ; que,  dans  celte  matière,  l'on  ne 
peut  invoquer  les  dispositions  l'art.  1033  , 
C.  proc.,  qui  ne  s'appliquent  qu'aux  citations  , 
ajournements  et  autres  actes  faits  è personne 
ou  domicile.  • 

Appel.  — 2 janvier  1823,  arrêt  de  la  cour 
royale  de  Riom,  qui  confirme,  adoptant  les  mo- 
tifs des  premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Chervin. 

ARRÊT. 

LA  en II R : — Sur  le  premier  moyen  tiré  de 
la  violation  de  l'art.  675,  C.  de  proc.  civile  : — 
Attendu  que.  par  une  appréciation  des  pièces 
produites  par  les  parties , qui  entrait  dans  ses 
attributions,  la  Cour  royale  de  Riom  a déclaré, 
dans  l'arrêt  attaqué,  que  la  matrice  du  rôle  de 
la  contribution  foncière  de  la  commune  de  Ti- 
zon  est  si  défectueuse , qu’il  avait  été  impossible 
au  maire  de  cette  commune  d'en  délivrer  des 
extraits  applicables  aux  biens  saisis;  — Que 
l’art.  67S,  C.  proc.,  lorsqu'il  exige  que  le  pro- 
cès-verbal de  saisie  immobilière  contienne  l’ex- 
trait de  la  matrice  du  rôle  de  la  contribution 
foncière  pour’ Ions  les  articles  saisis,  suppose 
nécessairement  l’existence  d’une  matrice  de  rôle 
dont  il  soit  possible  au  saisissant  de  procurer 
des  extraits,  et  non  pas  le  cas  où  il  lui  est  im- 
possible d'obtenir  ces  extraits , par  l’effet  de  i'é- 
lat  défectueux  de  la  matricedu  rôle;—  Qu’ainsi, 
en  se  bornant  à juger,  en  droit , que  la  loi  ne 
peut  exiger  l’impossible,  puis  A reconnaître,  en 
fait,  que  l'impossibilité  matérielle  existait  réel- 
lement dans  l'espèce,  et  même  que,  pour  y sup- 
pléer autant  qu'il  était  en  lui,  le  saisissant  avait 
fait  transcrire  dans  son  procès-verbal  de  saisie 
l’extrait  du  rôle  foncier  concernant  la  partie 
saisie,  à la  suite  du  certificat  du  maire  de  Tison, 
relatif  à l'impossibilité  de  délivrer  les  extraits 
de  la  matrice  de  rôle  qui  lui  étaient  demandés, 
l'arrêt  attaqué  n’a  violé  ni  l’art.  C7S , C.  proc. 
civ.,  ni  aucune  autre  loi; 

Sur  le  deuxième  moyeu  tiré  de  la  violation  de 
l'art.  6Ü7  du  même  Code  : — Attendu,  en  fait, 
qu'il  est  reconnu  par  l'arrêt  attaqué  que  le  dépôt 
au  greffe  de  la  grosse  du  cahier  des  charges  a 
été  fait  le  vendredi  28  juin  1822,  et  que  la  pre- 
mière publication  a eu  lieu  le  samedi  13  juillet 
de  la  même  année  ; d’où  il  résulte  qu’il  s'est 
écoulé  entre  ces  deux  actes  la  révolution  com- 
plète de  deux  semaines  ou  une  quinsaine;  — 


(1)  Toute  prétention  qui  n'a  pas  été  produite  en 
première  iuslance  ne  peut  fournir  un  moyen  de 
cassation.  — f.  Cass..  13  déc.  1816.  20  août  1818  ; 
— Inslr.de  la  régie,  1 1 16,  g 16. et  1370,  S 13.) 

ri}  t . Instr.  de  la  régie,  1370,  S 2;  Rolland  de 
Villargues,  Répertoire  du  notariat,  v ! y ente  ju- 
diciaire, nu  185,  et  te  Dictionnaire  des  droits 
d’enregistrement,  t»  fente  ( Immeubles ), 
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Attendu  , en  droit,  que  la  disposition  de  l'aüi- 
cle  1033,  C.  proc,  ciy.,  qui  prescrit  de  ne  pas 
compter,  pour  certains  délais,  le  jour  de  la  si- 
guificaliou , ni  celui  de  l’échéance,  ne  peut  s’ap- 
pliquer qu'au  cas  où  il  y a une  signification . et 
qu’aux  termes  de  l'art.  100  du  tarif  du  10  fé- 
vrier 1807,  il  ne  doit  être  fait  aucune  significa- 
tion de  la  grosse  du  cahier  des  charges , qui 
doit  être  déposé  au  greffe , aux  termes  de  l'ar- 
ticle 697,  C.  proc.  civ.;  — Que  la  disposition 
du  même  art.  1033  ue  s'applique  également 
qu’aux  délais  fixés  pour  les  ajournements;  les 
citations,  sommations  et  autres  actes  faits  ù 
personnne  ou  domicile,  et  que  le  dépôt  du  ca- 
hier des  charges  prescrit  par  l'art,  607  C.  proc. 
civ.  ne  constitue  ni  un  ajournement , ni  une  ci- 
tation , ni  une  sommation,  ni  un  acte  fait  à per- 
sonne ou  domicile;  — Que  d’après  ce  dernier 
article  il  suffit  que  le  délai  ne  soit  pas  de  moins 
d’une  quinzaine  ; — Qu’ainsi,  en  jugeant  que 
ce  délai  avait  été  observé  dans  l’espèce,  l'arrêt 
attaqué  n'a  viulé  ni  l’art.  607,  C.  proc.  civ,,  ni 
aucune  autre  loi , — Rejette , etc. 

Du  20  janvier  1831.  — Cli.  req.  — Prés., 

M.  f'avard.  — Rapp.  M.  de  Broc.  — Conct., 

N.  Laplagiie-Barris,  av.  gén.  —PI.,  M.  Grand- 
jean-Delisle. 

ENREGISTREMENT. — Acte  socs  situe  rnivt. 

La  régie  de  l’enregistrement  ne  peut  tirer  un 
mofen  de  cassation  de  ce  qu'un  tribunal  a 
violé  un  article  de  toi,  en  n’ordonnant  pas  la 
perception  d'un  droit  en  vertu  de  cet  article, 
si  elle  n’en  a pas  réclamé  le  payement  devant 
ce  tribunal (1).  (L.  22  trun.  an  7,  art.  23.) 

Pour  qu’il  y ait  lieu  à l’application  de  l’arti- 
cle 42,  L.  22  frim.  an  7.  qui  prescrit  de  faire 
enregistrer  tes  actes  sous  seingprivèen  vertu 
desquels  sont  rédigés  des  actes  publics,  H 
n’est  pas  nécessaire  que  l’acte  sous  seing 
privé  soit  la  cause  unique  et  immédiate  de 
l’acte  public  reçu  par  le  notaire  s II  suffit 
qu’il  en  soit  un  des  éléments. 

Dès  lors,  est  passible  d’une  amende  de  10  fr. 
te  notaire  qui  mentionne  dans  un  procis- 
verbal  t’ adjudication  des  certificats  d’un 
maire  légalisant  ta  signature  d’un  impri- 
meur, apposée  au  Journal  annonçant  cette 
adjudication,  si  ces  certificats  né  sont  pas 
enregistrés  (2).  (L.  22  frim.  an  7,  art.  23  et  42  ; 
L.  16  juin  1821.  art.  10;  C.  proc.,  962  et  983.) 

(Régie  de  l’enregistrement — C.  Délourhel.) 

M«  Détourbet , notaire , a procédé,  par  pro- 
cès-verbaux des  10  juin  et  Sjuill.  1820,  aux 
adjudications  préparatoire  el  définitive  des  im- 
meubles dépendants  de  la  succession  bénéfi- 
ciaire du  sieur  François-Xavier  Corneforl. 

Le  procès-verbal  d'adjudication  préparatoire 


n»  470.  — Mais  si  le  notaire  te  contente  de  faire 
mention  des  publications  insérées  dans  un  journal 
el  n'annexe  point  à la  minute  un  exemplaire  de  ce 
journal,  il  ne  commet  pas  de  contrareotioo,  at- 
tendu que  la  signature  de  l'imprimeur  légalisée  par 
le  maire  consume  seule  l’acte  susceptible  d’être 
enregistré.  — y.  Délibération  de  la  régie,  23  fév. 
1836. 
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que  »M*  Morin,  avoué  poursuivant,  a fait  in- 
« sérer  copie  des  placards  dans  le  journal  des 
» affiches  et  annonces  judiciaires  de  Tnrrondis- 
» sement  de  Langres,  feuille  du  10  juin  1826, 
» n*  247,  ainsi  qu’il  est  constaté  par  un  exem- 
* plaire  dudit  journal,  revêtu  de  la  signature 
»*  de  l’imprimeur,  légalisée  par  M®  Jolly  Mutel , 
» adjoint  au  maire  de  Langres.  * 

Le  procès-verbal  d’adjudication  définitive 
porte  également  que  • les  parties  ont  fait  insé- 
» rer  copie  des  placards  dans  le  journal  des  affi- 
» chcs  et  annonces  judiciaires  de  l’arrondisse- 
» ment  de  Langres,  feuille  du  24  juin  1826, 

® n°250;  le  tout,  ainsi  qu’il  est  constaté  par 
» un  exemplaire  dudit  jôurnal,  revêtu  de  la 
» signature  de  l’imprimeur,  légalisée  par 
» M°  Jolly  Mutel,  adjoint  au  maire  de  Lan- 
» g res.  » 

Les  deux  certificats  de  l’imprimeur  n’ayant 
point  été  présentés  à l’enregistrement , la  régie 
a fait  signifier  à M*  Détourbet , le  26  jtiill.  1826, 
une  contrainte  en  payement  d’une  somme  de 
22  fr.,  montant  des  deux  amendes  encourues 
pour  contravention  à l’art.  42  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  7 . et  réduites  de  50  fr.  à 10  fr. 
chacune  en  principal , d’après  l’art.  10  de  la  loi 
du  16  juin  1824. 

M®  Détourhel  s’est  rendu  opposant  à celte 
contrainte  par  exploit  du  3 août  1826,  et  ses 
moyens  d’opposition , combattus  par  la  régie 
dans  un  mémoire  signifié  le  25  septembre  sui- 
vant, ont  été  accueillis  par  un  jugement  du  tri- 
bunal de  Langres . rendu  le  27  novembre  de  la 
même  année  1826,  lequel  est  conçu  en  ces 
termes  : 

Considérant , en  fait , que  M*  Détourbet , no- 
taire à la  résidence  de  Langeau,  a fait  et  passé 
deux  procès-verbaux  d’adjudication,  l’uue  pré- 
paratoire et  l’autre  définitive,  d'immeubles  dé- 
pendants d’une  succession  bénéficiaire  , dont  la 
vente  avait  été  ordonnée  par-devant  Uii , par  un 
jugement  du  tribunal , et  qu’il  a fait  mention 
dans  ces  procès-verbaux  que  copie  des  placards 
ou  affiches  avait  été  insérée  dans  le  journal  des 
annonces  judiciaires  de  l’arrondissement  de 
Langres , ainsi  que  cela  était  constaté  par  un 
exemplaire  dudit  journal,  revêtu  de  la  signa- 
ture de  l’imprimeur,  légalisée  par  l’adjoint  au 
maire  de  Langres;  qu’enfin.  il  a été  décerné  une 
contrainte  contre  ledit  M®  Détourbet,  par  la  ré- 
gie de  l’euregistrement  et  des  domaines,  sur  le 
fondement  que  l'exemplaire  du  journal  des  affi- 
ches, dans  lequel  aurait  été  faite  l’insertion, 
qu’il  énonçait  dans  ses  procès-verbaux , n'avait 
pas  été  enregistré,  et  que  ce  défaut  d’enregistre- 
ment était  line  contravention  à l’art.  42  de  la 
loi  dudit  jour  22  frimaire  an  7 ; 

Considérant,  en  droit,  que  l’art.  42  de  la 
loi  dudit  jour  22  frimaire  an  7 défend  bien,  à 
la  vérité,  aux  notaires  de  rédiger  un  acté  en 
vertu  d’un  acte  sous  signature  privée,  de  Tan- 
in xer  à ses  minutes,  ni  le  recevoir  en  dépôt , ni 
en  délivrer  extrait , copie  ou  expédition,  s’il  n’a 
été  enregistré,  à peine  d’amende  ; 

Mais  que  cet  article  n’est  nullement  appli- 
cable aux  adjudications  qui  ont  eu  lieu  à Lan- 
geau, par-devant  le  notaire  Détourbet, les  lOjuin 
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et  5 juillet  1826  ; que  ce  notaire  n’a  point  agi  et 
adjugé  les  immeubles  dont  il  s’agissait  en  vertu 
d’aucun  acte  ; mais  bien  en  exécution  et  en  vertu 
d’un  jugement  du  tribunal  qui , au  lieu  d’or- 
donner que  les  immeubles  en  question  seraient 
vendus  à sa  barre,  a ordonné,  dans  l’intérêt  de 
la  succession  bénéficiaire,  qu’ils  le  seraient  de- 
vant M*  Détourbet  ; 

Que  ce  jugement  a dû  porter  qu’au  surplus 
cette  vente  serait  accompagnée  des  formalités 
voulues  en  pareil  cas  par  la  loi  ; on  a dû,  comme 
on  l’a  fait,  insérer  dans  le  journal  des  annonces 
judiciaires  de  l’arrondissement  un  extrait  des 
affiches  ou  placards  indicatifs  des  adjudications, 
et  que  Ton  a cru  pouvoir  ensuite  énoncer  dans 
les  procès-verbaux  de  ces  adjudications , que 
cette  formalité  d’insertion  au  journal  des  annon- 
ces judiciaires  avait  été  observée; 

Que  celle  énonciation  surabondante  dans 
l’acte  ne  pouvait  pas,  d’après  l’art.  42  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  7 , changer  la  uature  du 
journal  des  annonces  judiciaires,  et  faire  que 
ce  journal  fût  l’acte  ou  un  acte  en  vertu  duquel 
les  adjudications  étaient  faites , et  par  suite, 
obliger  le  notaire  instrumentaire  à le  soumet- 
tre auparavant  à la  formalité  de  l’enregistre- 
ment ; 

Que  tout  ce  que  la  loi  exige , relativement 
aux  journaux  des  affiches  et  annonces  judiciai- 
res, c’est  que  le  papier  employé  pour  cet  usage 
soit  revêtu  d’un  timbre  particulier, comme  celui 
exigé  pour  les  journaux  politique*  et  littéraires, 
et  qu’à  cet  égard,  M®  Détourbet  est  irréprocha- 
ble, puisquoda  feuille  du  journal  dans  lequel  a 
été  insérée  la  mention  de  l'affiche  ou  placard  en 
question,  est  revêtue  du  timbre  prescrit  par  la 
loi,  et  que  d’ailleurs,  ce  ne  serait  pas  lui  qui 
pourrait  être  responsable  à cet  égard,  mais  bien 
l'éditeur  du  journal  ; 

Que  d'après  cela  , le  notaire  Détour  bot , qui 
n’a  d’ailleurs  pas  annexé  l’exemplaire  du  jour- 
nal à la  minute  de  son  acte,  n'a  véritablement 
point  commis  de  contravention  à l’art.  42  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  vu,  et  que  dès  lors,  il  ne 
peut  être  passible  d’aucune  amende; 

Par  ces  motifs , le  tribunal  reçoit  M®  Détour- 
bet, opposant  à la  contrainte  décernée  contre 
lui  par  le  receveur  de  l'enregistrement  et  des 
domaines  au  bureau  de  Langeau  ; faisant  droit 
sur  ladite  opposition,  déclare  la  contrainte  nulle 
et  sans  effet,  et  condamne  la  régie  de  l’enregis- 
trement et  des  domaines  aux  dépens. 

POURVOI  en  cassation  par  la  régie  pour  con- 
travention à l’art.  42  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  7. 

ARRÊT. 

LA  COUR,  — Vu  les  art.  23  et  42  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  7 : 

Attendu  que  la  régie  n’ayant  formé,  ni  par  sa 
contrainte,  ni  par  ses  conclusions  devant  le  tri- 
bunal civil  de  Langres,  la  demandeà  tinde  paye- 
ment du  droit  d'enregistrement  des  certificats 
dont  il  s'agit,  qui,  aux  termes  de  l’art.  23  delà 
loi  du  22  frimaire  an  7,  aurait  dû  être  acquitté, 
avant  d’en  faire  usage  dans  le  procès-verbal 
d'adjudication,  le  reproche  fait  au  jugement  dé- 
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noncé;  d’avoir  contrevenu  audit  article,  n’est  pas 

fondé  ; 

Mais  attendu  que.  pour  qu’il  y ait  lieu  à l’ap- 
plication de  l’art.  42  de  la  même  loi , il  n'est  pas 
nécessaire  que  l’acte  sous  signature  privée  soit 
la  cause  unique  et  immédiate  de  l’acte  public 
rédigé  par  le  notaire,  et  qu’il  suffit  qu’il  en  soit 
un  des  éléments,  ainsi  que  l’étaient , dans  l’es- 
pèce. les  certificats  de  l’imprimeur,  légalisés 
par  le  maire,  puisque  ces  certificats  servaient  à 
constater  l’observation  de  l'une  des  formalités 
exigées  par  les  art.  902  et  683,  C.  proc.,  pour 
la  régularité  de  l'adjudication; 

Qu’ainsi.en  déchargeant  le  notaire  Délourbet 
de  la  contrainte  décernée  contre  lui . 5 fin  de 
payement  des  amendes  prononcées  par  ledit 
art.  42,  réduites  à 10  fr.  par  la  loi  du  16  juin 
1824.  pour  avoir  procédé  à l’adjudication  des 
immeubles  dont  il  s’agit , en  énonçant  dans  son 
procès-verbal  les  certificats  de  l’imprimeur  léga- 
lisés par  le  maire,  le  tribunal  civil  de  Langres  a 
expressément  violé  ledit  art.  42  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  7; 

Par  ces  motifs,  donne  défaut  contre  Détour- 
bel,  non-comparant.  statuant  au  principal, casse 
et  annule  le  jugement  du  tribunal  civil  de 
Langres,  du  27  nov.  1826,  etc. 

Du  26  janv.  183V.— Cb.  civ. — Prés.,  M.  Por- 
talis.— ftapp.,  M.  Poriquet.  — Concl. t M.  Jou- 
bert,  av.  gén.— PI.,  M.  Teste-Lebeau. 

CHOSE  JUGÉE.  — Acqcitteieht.  — Banqce- 
BOITE.  — USDHB. 

L'individu  acquitté  d'une  accusation  de  ban- 
queroute frauduleuse  et  de  faux  peut,  sans 
qu'il  en  résulte  une  violation  de  la  régie  Non 
bis  in  idem,  être  poursuivi  de  nouteau  comme 
prévenu  d'usure  habituelle , pour  des  faits 
non  connexes  et  à raison  desquels  la  cham- 
bre d’accusation  a donné  acte  au  ministère 
public  de  ses  réserves  (1).  (C.  crim.,  360.) 

LA  COUR  (après  délibéré  en  la  chambre  du 
conseil),  — Attendu  que  l’ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  du  11  avril  1829  déclarait 
contre  le  demandeur  deux  sortes  de  préventions  : 
l’une,  de  banqueroute  frauduleuse,  éc  faux  en 
écriture  de  commerce  et  de  délits  connexes; 
l’autre,  de  délits  non  connexes  aux  crimes,  et 
parmi  ces  délits  se  trouvait  celui  d'habitude 
d’usure;  — Attendu  que,  pour  les  crimes  et  délits 
connexes,  la  chambre  du  conseil  renvoya  de- 
vant la  chambre  d’accusation,  qui  renvoya  de- 
vant la  Cour  d’assises  ; — Que,  pour  les  délits 
lion  connexes,  la  chambre  du  conseil  ordonna 
le  renvoi  devant  la  juridiction  criminelle,  et 
qu’à  raison  de  ce  renvoi,  la  chambre  d’accusa- 


(1)  Les  réserves  èl  le  défaut  de  connexité  lèvent 
toute  espèce  de  difficulté;  et  d'ailleurs,  abstraction 
faite  de  ces  deux  circonstances,  les  éléments  du 
délit  d’usure  diffèrent  tellement  de  ceux  des  crimes 
de  banqueroute  frauduleuse  cl  de  faux,  qu’il  n’y 
aurait,  dans  la  nouvelle  poursuite,  aucune  viola- 
tion de  la  chose  jugée.  — F . Mangin,  Traité  de 
l'action  publique , n«  403. 

(2)  F.  conf.  Cass.,  9 janv.  1813,  aff.  Harasse , 


Won  donna  au  ministère  public  acte  de  ses  ré- 
serves;— Que,  par  conséquent,  la  Cour  d’as- 
sises ne  fut  saisie  que  des  chefs  de  prévention  à 
raison  desquels  le  renvoi  avait  été  ordonné  de- 
vant elle  par  la  chambre  d’accusation  ; — Qu’en 
effet , le  jury  ne  fut  interrogé  et  ne  réponditquc 
sur  ces  chefs  de  prévention  , et  qu'il  n'y  eût  ni 
question  posée,  ni  réponse  donnée  sur  les  chef» 
de  prévention  renvoyés  devant  la  police  correc- 
tionnelle, et  spécialement  sur  le  délit  d’habitude 
d’usure;  — Qu’ainsi,  l'acquittement  du  deman- 
deur et  l’arrêt  rendu  en  conséquence  par  la  Cour 
d'assises  de  Douai  ne  statuèrent  et  ne  purent 
statuer  sur  les  chefs  de  prévention  renvoyés  au 
correctionnel , et  spécialement  sur  le  délit  d’ha- 
bitude d’usure;  — Que, dès  lors,  en  prohouçant 
sur  la  culpabilité  de  ce  dernier  délit,  d’après  le 
renvoi  de  la  chambre  du  conseil,  l’arrêt  atta- 
qué rendu  par  la  chambre  correctionnelle  de 
Douai , non  plus  que  le  jugement  de  première 
instance,  sur  l'appel  duquel  il  a jugé,  n’ont  pas 
violé  la  maxime  iXon  bis  in  idem  ; — Attendu, 
d'ailleurs,  la  régularité  de  la  procédure  et  la 
juste  application  de  la  loi  pénale  aux  faits  dé- 
clarés par  l’arrêt , — Rejette,  etc. 

Du  27  janv.  1831.— Ch.  crim. 

POURVOI.— Intérêt  de  la  loi.— Peine  correc- 
tionnelle. 

Le  procureur  général  près  une  Cour  d'assises 
est  non  recevable  à se  pourvoir  en  cassation 
dans  l’intérêt  de  la  toi  contre  l’arrêt  qui 
condamne  un  accusé  à une  peine  correction- 
nelle; ce  droit  ne  lui  est  accordé  qu’en  cas 
d’acquittement  oit  d’absolution  sur  te  forte- 
ment de  ta  non-existence  d’une  toi  qui  pour- 
tant existait  (2).  (C.  péo.,  409  et  410.) 

(Ministère  public— C.  Fageoli.) 

Par  arrêt  de  la  Cour  d’assises  du  Rhône,  Jean 
Fageoli  avait  été  condamnéàdix-huit  moisd'em- 
prisonneraent.  — Le  procureur  général  près  la 
Cour  de  Lyon  sepourvuten  cassation  dans  l’in- 
térêt de  la  loi. 

« LA  COUR , — Vu  le  mémoire  joint  au  pour- 
voi; — Attendu  qu’en  thèse  générale,  et  d’aprè3 
l’art.  442,  C.  inst.  crim.,  le  pourvoi  en  cassation 
ne  peut  être  formé  dans  l’intérêt  de  la  loi  que 
par  le  procureur  général  en  la  cour  ; — Qu'à  la 
vérité,  les  art.  409  et  410,  même  Code,  ont  ap- 
porté une  exception  à ce  principe  , en  autori- 
sant le  ministère  public  près  les  Cours  d’assises 
à se  pourvoir  aussi  de  la  même  manière;  mais 
que  ce  droit  est  absolument  restreint  au  cas  où 
l’accusé  a été  acquitté,  et  à celui  où  il  a été  ab- 
sous sur  le  fondement  de  la  non-existence  d’une 
loi  pénale  qui  pourtant  aurait  existé; — El, 


et  le*-  déc.  1814,  aff.  Barbot.  — Jugé  aussi  que  le 
ministère  public  près  une  Cour  d’assises  ne  peut  se 
pourvoir  dans  l'intérét  de  la  loi  contre  un  arrêt  de 
cette  Cour  qui  aurait  acquitté  à tort  un  accusé.  — 
F.  Cas*.,  2 janv.  1834,  aff.  Poulain.  — Les  mômes 
règles  sont  applicables  aux  décisions  rendues  dans 
les  colonies.  — F.  notamment  Cass.,  24  avril  1829. 
— Remarquons,  du  reste,  que  l’exercice  du  pourvoi 
dans  l'intérêt  de  la  loi  n’est  limité  par  aucun  délai. 


46  (Ie*  rtv.  1851.)  Jurisprudence  de  la 

attendu  que,  dam  l’espèce.  l’arrêt  attaqué  a 
condamné  l'accusé,  el  que  le  recours  dont  il  est 
l’objet  ne  rentre  conséquemment  dans  aucune 
des  deux  hypothèses  où  ce  recours  est  seulement 
autorisé,— Déclare  le  procureur  général  près  la 
Cour  de  l.yon  non  recevable,  etc.  • 

Du  27  janv.  1851.— Ch.  crim. 

DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  - Action  en  GA- 
RANTIE. 

L'action  en  garantie  est  susceptible  des  deux 
degrés  de  juridiction , et  il  ne  peut  y être 
statué  pour  ta  première  fois  en  appel  lors- 
qu'elle n'a  pas  été  formée  en  première  in- 
stance (1). 

LA  COUR  , — Sur  le  moyen  fondé  sur  la  vio- 
lation des  art.  1G26  et  1630,  C.  civ.  Attendu 
que  la  demande  en  garantie  dont  parle  le  de- 
mandeur n'avait  pas  été  formée  devant  le  tribu- 
nal de  première  instance;  que  dès  lors  la  Cour 
n'avait  pas  A y prononcer,  et  qu'on  ne  peut  lui 
reprocher  aucun  déni  de  justice,  — Rejette,  etc. 
Du  51  janv.  1831. — Ch.  req. 

1»  ENREGISTREMENT.  - Vente.  - Usuriuu. 
Charge. 

2°  Bois.  — Sol.  — Coupe. 

1 ° et  2».  Lorsque  le  propriétaire  d'une  forêt 
aménagée,  vend  te  fond  trèfond  et  superfi- 
cie, mais  se  réserve  dix  coupes  ou  la  coupe 
des  dix  années  prochaines,  comme  n'étant 
pas  comprises  dans  la  vente,  il  n'est  pas  dû 
un  droit  d'enregistrement  à raison  des  dix 
coupes  réservées  : — ce  cas  n 'est  pas  le  même 
qu'une  réserve  d'usufruit  : la  réserve  des  dix 
opupes  est  une  restriction  de  vente,  non  une 
charge  imposée  à l'acquéreur.  (Art.  15,  n»  6, 

2e  aliéna,  L.  22  frimaire  an  7)  (1). 

(La  régie  de  l’enregistrement  — C.  Gally.) 

Pour  bien  entendre  la  difficulté,  il  faut  d’a- 
bord se  reporter  aux  art.  14  et  suiv.  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  7,  sur  l’enregistrement  ; il  faut 
ensuite  se  souvenir,  qu’en  général , les  droits 
d’enregistrement  pour  vente  se  prélèvent  non- 
seulement  sur  le  prix  porté  au  contrat;  mais 
encore  sur  les  charges  imposées  à l’acquéreur, 
ces  charges  étant  considérées  comme  un  sur- 
plus de  prix. 

Toutefois,  il  ne  faut  pas  considérer  comme 
charge  imposée  à l’acquéreur  ce  qui  ne  serait 
qu'une  réserve  au  profil  du  vendeur;  la  réserve 
pouvant  être  considérée  comme  une  restriction 
de  vente. 

Après  entente  sur  ces  deux  notions  premières, 
le  législateur  a prévu  le  cas  de  vente  avec  ré- 
serve d'usufruit. 

Une  telle  clause  pouvait  paraître  restriction 
de  vente;  el  la  conséquence  eût  été  de  ne  per- 


(I)  F.  conf.  Lyon.  6 août  1829.  et  Cass.,  18  fév. 
1834.  — F.  aussi  Trêves,  16  juill.  1810;  Brux., 
8 juill.  1818. 

(J)  F . délib.  de  la  régie,  27  août  1833;  le  Di  et. 
des  di'oits  d'enreg.,  v®  Fente  ( Immeubles ), 
n«  293,  et  Rigaud  et  Championnière.  Traité  des 
droits  d'enreg.,  t.  4,  n»  3227.  — Mais  quand  le 
vendeur  se  réserve  la  jouissance  de  U superficie 
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cevoir  le  droit  d'enregistrement  que  sur  le  prix 
de  la  nue  propriété.  — Le  législateur  en  décida 
autrement  : l'article  15,  n°  6,  2e  alin.,  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  7,  voulut  qu’il  fût  perçu  un 
droit  sur  l’usufruit  réservé  el  un  droit  sur  la 
nue  propriété  vendue. 

En  un  tel  cas,  on  dirait  vainement  qu'il  y a 
restriction  de  vente;  la  loi  ne  voit  qu’une  vente 
entière  avec  imposition  de  charge. 

Jusque-là,  il  y a règlement  par  le  législa- 
teur, il  n’y  a donc  pas  à contester.  — Mais  sont 
ensuite  venus  des  analogues  ; et  c’est  là  que  les 
difficultés  deviennent  embarrassantes. 

Ainsi,  un  propriétaire  a aliéné  le  sol  el  s’est 
réservé  la  jouissance  de  la  superficie,  faut-il 
juger  ce  cas.  comme  s’il  y avait  réserve  de  l'u- 
sufruit? L'affirmative  est  résolue  par  l'arrêt  ci- 
dessus  indiqué,  à la  note. 

Mais  si  la  propriétaire  d’une  forêt  a vendu  la 
forêt,  en  se  réservant  dix  coupes,  qu’il  déclare 
ne  pas  vendre,  est-ce  là  une  restriction  de 
vente ? N’est-ce  pas  une  charge  imposée  au 
vendeur? 

La  réserve  des  dix  coupes  est-elle  assimi- 
lée à la  réserve  d’un  usufruit  ? 

Telle  est  la  question  sur  laquelle  l’arrêt  que 
nous  allons  rapporter  a décidé  la  négative. 

21  janvier  1826  acte  sous  seing  privé  par  le- 
quel les  sieur  el  dame  de  Lannoy  « vendent  au 
sieur  Gally  et  consorts  le  fond,  (réfond  et  su- 
perficie de  la  forêt  de  la  Havelière  divisé  eu 
24  coupes,  pour  par  les  acquéreurs  en  jouir, 
faire  et  disposer  en  pleine  propriété  à compter 
de  ce  jour,  mais  cependant  n’en  commencer  la 
jouissance  qu'après  l’exploitation  de  dix  coupes 
restant  à exploiter,  ne  faisant  pas  partie  de  la 
présente  vente  et  demeurant  de  convention  ex- 
presse rései^ée  au  vendeur.  • 

Le  receveur  de  l’enregistrement  considère 
celle  réserve  de  dix  coupes  comme  une  charge 
de  la  vente,  et  en  conséquence  évalue  cette  pré- 
tendue charge  de  la  vente  pour  établir  la  per- 
ception du  droit  proportionnel  de  5 et  demi  pour 
cent. 

Le  sieur  Gally  soutient  qu’il  n’y  a pas  charge 
imposée  <i  l’acquéreur  ; qu’il  y a eu  seulement 
reslriclioT^de  vente  ars  profit  du  vendeur;  en 
conséquence,  il  demande  contre  la  régie  la  res- 
titution des  droits  perçus  à raison  de  la  réserve 
des  dix  coupes. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Charleville  qui 
accueille  celle  demande  : 

• Considérant  que  les  mutations  seules  peu- 
vent donner  lieu  à la  perception  des  droits 
d'enregistrement  ; 

*>  Considérant  qu’il  est  permis  de  vendre  sé- 
parément le  fond  de  la  superficie  ; 

» Considérant,  dans  l’espèce,  que  les  dix  cou  - 


des  immeubles  vendus  pour  en  jouir  comme  bon 
lui  semblera,  sauf  à donner  aux  acquéreurs  les  fa- 
cilités qui  seront  reconnues  nécessaires  pour  jouir 
et  profiter  du  fond*,  on  doit  voir  là  une  réserve 
d'usufruit  simulée,  donnant  lieu,  par  conséqueut,à 
la  percepiion  des  droits  el  sur  la  nue  propriété  et 
sur  l’usufruit.  — F.  Cass.,  24  juin  1829. 
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•es  réserrées  par  les  tendeurs  n'ont  pas  fait 
Htriie  de  la  venle  ; qu'elles  n’ont  pas  été  l’objet 
l’une  mutation  et  que  dès  lors  elles  n’ont  pas  pu 
déterminer  la  perception  d'aucun  droit  d’enre- 
•isl  rement; 

• Considérant  que  les  acquéreurs  devant  en- 
• rcr  en  possession  des  coupes  réservées  à mesure 
les  exploitations  qui  se  feront,  suivant  l’ordre 
les  aménagements,  n’éprouveront  aucune  pri- 
vation de  jouissance...  etc.  * 

La  direction  générale  s’est  pourvue  en  cassa- 
ion  de  ce  jugement,  pour  violation  expresse  de 
art.  15.  n“  6.  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7. 
•ui  veut  que  l£s  charges  de  la  vente  soient 
joulées  au  prix  exprimé  dans  le  contrat,  et  que 
-i  la  charge  stipulée  consiste  dans  la  réserve  de 
‘usufruit  elle  soit  élevée  à la  moitié  de  tout  ce 
vui  forme  le  contrat. 

La  direction  générale  développant  son  moyen 
’e  cassation  a dit  d’abord,  que  la  privation  de 
i jouissance  de  dix  coupes  était  une  charge  de 
i vente  à ajouter  au  prix  porté  par  le  contrat, 
uisque  sans  cette  réserve  il  est  incontestable 
ue  les  vendeurs  auraient  augmenté  le  prix 
rincipal  qu’ils  ont  fixé  à 80.000  fr.;  que  cette 
éserve  de  dix  coupes  n’était  pas  autre  chose 
ue  la  réserve  de  la  10*  partie  de  l’usufruit  du 
>nds  de  la  forêl  ; qu’à  la  vérité  il  avait  été  jugé 
ar  la  Cour  suprême  que  le  propriétaire  avait 
.U  vendre  par  divers  contrats  séparés  le  fond  et 
a superficie  du  boia*  et  qu’en  cela  il  n’était  dû 
juanl  à la  superficie,  que  le  droit  proportion- 
lel  des  ventes  mobilières;  mais  qu’il  ne  s’agis- 
lit  dans  cette  espèce  que  de  la  coupe  qui  était 
lestinée  à être  exploitée  dans  l’année  de  la 
ente,  tandis  que  dans  l’espèce  actuelle  il  s’agis- 
ait  de  bois  qui  n’étaient  pas  encore  à leur  rna- 
urilé. 

Les  défendeurs  ont  répondu  qu’ils  n’avaient 
>as  pu  éprouver  de  privation  par  la  non-jouis- 
>ance  de  ce  qui  ne  leur  avait  pas  été  vendu;  que 
.es  vendeurs  ne  s’étaient  réservé  que  les  coupes 
de  bois  existantes  à l’époque  de  la  vente,  en 
conservant  aux  acquéreurs  celles  qui  croîtraient 
après  l’exploitation  des  coupes  réservées;  qu’il 
i’y  avait  aucune  différence  à établir  enlre  la  ré- 
serve que,  dans  l’espèce  actuelle,  les  vendeurs 
ont  faite  des  dix  coupes,  el  la  réserve  d’une  seule 
coupe,  comme  dans  l’espèce  sur  laquelle  il  avait 
été  statué  par  l’arrêt  cité  de  la  Cour  suprême. 

ARRÊT. 

LA  COUR , — Attendu  que  les  sieur  el  dame  de 
l.annoy  ont  expressément  stipulé,  dans  l’acte  sous 
veing  privé  du  21  juin  182G.  contenant  la  vente  du 
*ond,  tréfond  el  superficie  de  la  forêt  de  la  Have- 
ière,divisée  en  24  coupes,  que  10  desdites  coupes 
ie  faisaient  pas  parliede  la  venle,  etquèlesacqué- 
eurs  n’entreraient  en  jouissance  de  celte  partie 
lu  sol  de  la  forêl  qu’après  l’exploitation  desdites 
oapes  ; qu’une  semblable  réserve  des  bois  exis- 
ant  à la  superficie,  à l’époque  de  la  vente  du 
onda,  pour  être  exploités  une  seule  fois  par  les 

(1)  Cass.,  *6  Janv.  1824,  9 sept.  1826,  et  19  nov. 
1836  ; Merlin,  Rép.,  v°  Usage,  sect.  2,  § 5,  art.  6; 
De  vau)  x cl  Fœlix,  Code  forest.,  t.  2,  p.  429. 
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• 

vendeurs,  qui  auraient  pu  les  vendre  .également 
à tous  autres  que  les  acquéreurs  du  fonds,  de 
même  qu’ils  l’ont  réservé  pour  eux-mêmes,  ne 
peut  pas  être  assimilée  à la  réserve  de  l’usufruit 
de  l’immeuble  et  n’impose  aucune  privation  de 
jouissance  aux  acquéreurs,  qu’elle  n’empécbe 
pas  de  jouir,  dès  le  moment  de  la  vente,  de  tout 
ce  qu’ils  ont  achelé; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  qu’en  ordonnant  la 
restitution  de  la  somme  de  671  fr.  55  c.,  indû- 
ment perçue  par  le  receveur  de  l’enregislremenl, 
à raison  de  celte  réserve,  qu'il  avait  évaluée 
comme  une  des  charges  de  la  vente,  le  tribunal 
civil  ti’a  violé  ni  l’art,  15,  n°  6,  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  7,  ni  aucune  autre  loi,  — Re- 
jette. 

Du  1er  février  1831.  — Ch.  civ. 


FORÊTS.  — Usage.  — Couvrrtioe.  — Preuve. 
— Rateau.  — Garde.  — DefeusabimU. 

C* est  au  propriétaire  qui  prétend  que  des  usa- 
gers introduisent  dans  une  forêt  un  nombre 
de  bestiaux  plus  grand  que  celui  pour  lequel 
le  di'oit  d'usage  avait  été  concédé,  à fournir 
la  preuve  de  cette  allégation , et  non  aux 
usagers. 

Des  usagers  à qui  leurs  titres  donnent  te 
droit  de  ramasser  les  feuilles  mortes  dans 
une  forêt  particulière,  en  se  servant  d'un 
rateau  à dents  de  fer,  ne  peuvent  être  privés 
de  ce  droit,  sous  le  prétexte  que  les  disposi- 
tions de  la  loi  sur  la  conservation  des  forêts 
prohibent  V emploi  d’un  pareil  instrument , 
alors  que  le  propriétaire  ne  prouve  pas  que 
l'emploi  de  cet  instrument  lui  a causé  dom- 
mage. 

Lorsque  les  individus  qui  ont  des  droits  d'usage 
dans  une  forêt  particulière  fie  forment  pas 
une  communauté  d'habitants,  soumise  à une 
administration  unique , ils  ne  sont  pas  tentas 
d'envoyer  leurs  troupeaux  dans  la  forêt  sous 
la  garde  de  pâtres  communs , alors  que  leurs 
titres  ne  leur  en  font  pas  une  obligation. 

Les  dispositions  de  l'ordonn.  de  1669,  qui  dé- 
fendent aux  usagers  de  faire  conduire  leurs 
bestiaux  dans  les  lieux  des  forêts,  même  des 
particuliers,  non  déclarés  dèfensables , dé- 
rogentnon-seulement  aux  lois  et  règlements 
antérieurs , mais  encore  à toutes  conventions 
contraires  des  parties  ; et  des  usagers  à qui 
leurs  titres  antérieurs  à t'ordonnance  don- 
nent le  droit  de  mener  leurs  bestiaux  dans 
un  bois  particulier , dès  qu'il  a l'âge  de  sept 
ans , ne  peuvent  plus  continuer  de  tes  y con- 
duire tant  que  ce  bois  n'a  pas  atteint  douze 
ans , âge  fixé  par  l'administration  pour  la  dé- 
fensabilitè  (1).  Et  l'arrêt  quijuqe  autrement 
doit  être  cassé , encore  bien  qu'il  ait  déclaré 
que  l'âge  de  sept  ans  était  une  condition  sans 
laquelle  le  traité  n'aurait  pas  eu  lieu  entre 
tes  parties  (i). 

Des  usagers  dans  une  forêt  particulière  peu- 
vent être  tenus,  sur  la  demande  du  proprié- 
taire, de  marquer  leurs  bestiaux  et  de  leur 
attacher  une  sonnette , encore  bien  que  te 


(2)  C’est  sur  ce  point  vraiment  difficultueui  que 
la  di*cus»ioo  s’est  particulièrement  concentrée  de- 
vant la  Cour. 
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titre  constitutif  du  droit  d'usage  ne  leur  en 

ferait  pas  une  obligation  ( 1). 

Quelle  est  la  nature  du  droit  d'usage  dans  une 

forêt  ? 

Ce  droit  doit-il  être  limité  au  nombre  de  mai- 
sons désignées  dans  te  titre  primitif  ? 

(Holterman  C.  — Boulhonne  et  autres.) 

La  forêt  de  Mayenne,  dépendant  ancienne- 
ment du  duché  de  ce  nom,  est  grevée  de  droits 
d'usage  envers  un  certain  nombre  d’habitants 
de  quatre  communes  voisines.  — Ces  droits,  qui 
remontent,  à ce  qu’il  paraît,  à un  temps  fort 
reculé,  n’affectaient  alors  que  deux  iniHe  ar- 
pents de  la  forêt.  — Ils  consistaient  en  droits 
û'vsaige,  de  pasturage,  de  pannaige , de  pren- 
dre du  bois  à bâtir  et  à oJiauffer.  C’est  ainsi 
qu’on  les  voit  établis  dans  un  arrêt  rendu  le 
14  juillet  1536,  entre  le  propriétaire  de  la  forêt 
à cette  époque  et  les  habitants  usagers,  par  les 
juges  de  la  Table  de  marbre  du  parlement  de 
Paris. 

En  retour  de  ces  droits,  les  usagers  payaient 
au  propriétaire  des  redevances  en  blé.  — Leurs 
usages  étaient  d’ailleurs  limités  par  des  restric- 
tions, au  nombre  desquelles  on  remarque  celle 
de  ne  mener  dans  la  forêt  que  « les  bêtes  de  leur 
» nourry  seulement , et  sans  en  prendre  à louage, 

» ni  en  faire  trafic  ni  marchandises.  » 

Le  25  nov.  1658,  il  intervint,  entre  les  usa- 
gers et  le  duc  de  Mazarin,  un  traité  ou  transac- 
tion, par  lequel  les  usagers  renoncèrent  à une 
partie  de  l'importance  de  leurs  usages  sur  les 
deux  mille  arpents,  et  obtinrent  en  échange  des 
droits  utiles  sur  toute  l’étendue  de  la  forêt.  — Ce 
traité  porte  : « Surquoi  il  est  convenu  que  lesdits 
usagers  est  fromentiersen  ladite  franchisedc  Vau- 
tortre  renoncent , au  profit  du  seigneur  cardinal- 
duc,  à tous  lesdroits  qu’ils  ont  sur  laditefranchise 
d’avoir  du  bois  en  icelle  pour  bâtir,  édifier  et 
réparer  leurs  maisons  et  édifices,  chauffage  et 
autrement*;  et,  d’autre  part,  que  le  cardinal-duc 
consent  que  lesdits  usagers  mettent  paître  leurs 
bestiaux  nourris  sur  leurs  héritages...  dans  ré- 
tendue  de  ladite  forêt,  tant  sur  ladite  franchise 
que  autres  endroits  d’icelle,  à la  réserve  des 
lieux  où  seront  les  coupes  âgées  de  sept  ans 
et  au-dessous.,  cl  pourront  lesdits  usagers  pren- 
dre des  bruyères,  joncs  et  feuilles,  pour  aider  à 
servir  de  litière  à leurs  bestiaux...  Et  en  outre, 
attendu  les  difficultés  que  les  usagers  ont  avec 
les  fermiers  dit  duché  pour  les  renies  en  fro- 
ment qu’ils  y doivent,  cl  qu’ils  ne  peuvent  four- 
nir de  la  qualité  qu’ils  y sont  obligés,  et  que 
cela  donne  lieu  à plusieurs  contestations,  ledit 
seigneur  cardinal  oonsenl  que  lesdites  rentes 
soient  réduites  à 50  sols  lu  boisseau  (quoique  les 
habitants  reconnaissent  qu'ils  l'achètent  ordi- 
nairement 50  sols,  et  que  le  prix  en  augmente 
tous  les  ans),  sans  que  ledit  seigneur  puisse  ja- 
mais rien  prétendre  ni  demander  en  plus  outre, 
au  lieu  desdils  froments,  que  les  30  sols  par 
boisseau,  ni  le  prix  d’iceux  augmenter  ou  chan- 


(1)  Jugé  seulement  par  la  Cour  royale.— y.  conf. 
Cass.,  24  août  1820,  aff.  Mtnil. 
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ger,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être.  * 
Depuis.  M.  Holterman,  devenu  propriétaire 
de  la  forêt,  ayant  réclamé  les  redevance*,  les 
usagers  les  ont  fait  déclarer  supprimées  comme 
féodales. — En  cet  état.  M.  Holterman  a cru  de- 
voir se  plaindre  de  la  manière  dont  les  usagers 
excerçaient  leurs  droits;  il  a prétendu  contre* 
les  sieurs  Guihal-Boulhonne  et  autres,  1°  qu’ils 
envoyaient  dans  la  forêt  de  Mayenne  un  nom- 
bre de  bestiaux  accru  en  proportion  de  l’aug- 
mentation survenue  à leur  propriété  au  moyen 
d’annexe  de  terres  qui  n’en  faisaient  pas  origi- 
nairement partie;  2*  qu’ils  devaient  cesser  d’in- 
troduire leurs  bestiaux  dans'les  coupes,  dès 
qu'elles  avaient  atteint  l 'âge  de  sept  ansy  at- 
tendu qu’une  décision  du  directeur  des  forêts 
avait  déclaré  les  bois  défensables  seulement  à 
douze  ans ; 3°  qu’ils  ne  pouvaient  plus  faire  en- 
lever les  feuilles  avec  des  rateauxdefer;4°qu’ih 
devaient  faire  conduire  leurs  bestiaux  par  un 
pâtre  commun,  et  non  par  des  gardiens  parti- 
culiers; 6°  qu’ils  ne  pouvaient  les  envoyer  dans 
la  forêt  sans  qu’ils  fussent  préalablement  mar- 
qués d’une  empreinte  convenue,  eten  outre  avec 
une  sonnette  ou  clairon  au  cou. 

13  juillet  1824,  jugement  du  tribunal  de 
Mayenne  qui  rejette  toutes  ces  prétentions,  sauf 
celle  relative  à la  marque  des  troupeaux  et  aux 
sonnettes,  dans  les  termes  que  voici  : 

Considérant  que,  d’après  l’acte  du  25  no- 
vembre 1658,  produit,  et  la  lettre  de  M.  Holter- 
man du  15  avril  1819,  ce  dernier  a reconnu  que 
M.  Boulhonne  était  usager  de  la  forêt  de 
Mayenne  par  représentation  des  Cazcts;  que  la 
seule  difficulté  existante  entre  les  parties  est  sur 
le  inode  de  l’exercice  de  ce  droit  consigné  dans 
chacun  des  chefs  de  demande  qui  seront  par  la 
suite  discutés;  — Considérant,  quant  au  pre- 
mier chef  tendant  à ce  que  le  défendeur  ne 
puisse  exercer,  par  lui  ou  ses  fermiers,  son  droit 
de  pacage  dans  les  coupes  de  bois  de  la  forêt  de 
Mayenne  déclarées  défensables  par  l'autorité 
qui  en  a le  droit;  que  l’acte  de  1658  règle  les 
droits  des  parties;  que  cet  acte  d’échange  et 
contre-échange  coHiienl  les  conventions  aux- 
quelles-ledil  acte  a été  consenti  entre  elles;  que 
dans  la  clause  qui  règle  et  accorde  aux  usagers 
le  droit  de  mettre  tous  les  bestiaux  nourris  et 
existants  sur  leurs  terres  dans  la  forêt  «le 
Mayenne  pour  leur  pâturage,  lorsque  lescoi/pes 
où  ils  pourront  être  conduits  auront  atteint 
l’âge  de  7 ans  révolus,  cette  clause  est  pour  le 
sieur  Boulhonne  la  loi  de  police  de  la  forêt  faite 
par  le  propriétaire  en  termes  les  plus  précis  ; 
qu’elle  est  encore  une  des  obligations  expressif 
du  contrat,  onéreuse  pour  le  propriétaire  de 
la  forêt  et  lucrative  pour  le  défendeur;  qu’alnsi 
elle  forme  pour  lui  une  des  conditions  du  con- 
trat d’échange  qui  est  un  acte;  qu’il  existait  h 
l’avantage  du  sieur  Boulbonne  comme  à ses  au- 
teurs, une  grande  différence  entre  celle  de  let- 
tre les  bestiaux  de  ses  deux  terres  pacage:- 
dans  la  forêt  entière  du  demandeur,  quand  les 
coupes  de  bois  auront  atteint  l'âge  de  sept  ans, 
ou  de  n’avoir  droit  de  les  y conduire  que  quand, 
par  exemple,  les  bois  n’auront  été  déclarés  dé- 
fensables qu’à  l’âge  de  douze  ans  de  chaque 


(3  rf.v.  1831.)  Jurisprudence  de  la 

coupe;  que  celle  différence  e«t  pour  le  défen- 
deur un  avantage  de  onze  années  de  jouissance 
par  chaque  coupe  de  bois  qui  a lieu  tous  les 
dix-huit  ans;  quant  au  second,  cette  jouissance 
serait  réduite  à six  années,  que  conséquemment 
la  clause  (lu  contrat  d’échange  est  eu  même 
temps  condition  de  la  vente  et  règlement  de  l’é- 
poque de  son  usage  pour  le  défendeur,  sans 
l’exécution  duquel  acte  contenant  cette  stipula- 
tion, il  n'eût  pas  été  consenti.  Conséquemment 
le  sieur  Hollerman,  en  demandant  un  autre 
temps  plus  éloigné  pour  l’exercice  du  droit  du 
défendeur,  dans  la  forêt,  c'est  de  la  part  du 
demandeur  réclamer  l'inexécution  du  contrat  de 
1658,  quand  il  jouit  de  deux  cents  arpents 
de  terre  cédés  à ses  auteurs  pour  la  part  du  dé- 
fendeur, et  qu'il  n’offre  à ce  dernier  aucune  in- 
demnité pour  la  privation  de  la  différence  de 
jouissance  qu'il  réclame;  — Attendu  que,  dans 
cette  circonstance,  l’auteur  du  demandeur  a ré- 
glé la  police  de  la  forêt  divisée  en  coupes  de  dix- 
huit  ans  qui  n'ont  pour  destination  que  d’être 
réduites  en  charbon  pour  l’usage  de  la  forge, 
à l’époque  du  contrat  commit  aujourd'hui  ; d’au- 
tre part,  que  n’étant  susceptible  d'aucuns  bois  en 
futaie  par  la  nature  du  sol,  le  gouvernement  est 
sans  intérêt  aucun  pour  celle  forêt,  qui  ne  peut 
rien  lui  produire  d’après  le  hui  que  s est  pro- 
posé le  législateur  par  l’ordonnance  de  1069; 
— Attendu  que  la  loi  du  contrat  existait  avant 
cette  ordonnance  ; qu’elle  ne  peut  avoir  d'effet 
rétroactif  aujourd'hui  d’après  les  anciennes  lois 
et  les  nouvelles  du  Code  civil  ; — Attendu  que  le 
changement  de  la  police  de  cette  forêt,  consti- 
tué par  l'acte  même  et  représentant  une  clause 
d'un  haut  intérêt  envers  l'une  des  parties,  cette 
clause  ne  peut  être  divisée  sans  porter  atteinte 
aux  conventions  des  parties;  que,  dans  ce  câs, 
l’ordonnance  de  106U  ne  peut  -exercer  aucune 
influence  sur  les  conventions  établies  au  con- 
trat d'échange  de  1658,  sans  donner  lieu  à la 
résolution  de  ce  contrat,  conséquence  qui  ne 
peut  résulter  des  dispositions  de  celte  ordon- 
nance ; 

• Attendu  que,  sous  ces  rapports,  la  ques- 
tion à juger  est  neuve;  qu'il  n'est  pas  à la  con- 
naissance du  tribunal  que  les  Cours  du  royaume 
et  celle  de  cassation  aient  jamais  eu  à juger  si 
un  contrat  d’échange  donne  ou  contre-échange 
un  droit  d'usage  dans  une  forêt  par  le  pro- 
priétaire qui  jouit  du  domaine  échangé  , et  qui 
ayant  fixé  le  temps  où  la  forêt  serait  accessi- 
ble pour  le  droit  d'usage  concédé,  ce  droit  pré- 
sentant un  grand  intérêt  en  faveur  des  parties 
contractantes  et  présentant  la  valeur  des  fonds 
donnés  ou  refus  en  échange,  l’époque  d’exploi- 
tation et  d’usage  dans  la  lorél  dans  ce  cas  étant 
fixé,  comme  faisant  une  clause  obligatoire  du 
contrat , pourrait  être  détruit  par  une  consé- 
quence d'une  ordonnance  spéciale  de  police  sur 
la  conservation  des  bois,  des  forêts,  et  par  suite 
donner  lieu  à l’une  ou  l’autre  des  parties,  â l’ac- 
tion en  résolution  de  l’acte,  faute  d'exécution 
par  l'une  d’elles  . des  conventions  qui  y sont 
stipulées;  — Attendu  que  toute  discussion  de  la 
jurisprudence  des  Cours  et  celle  de  la  Cour  de 
cassalion  serait  sans  aucun  intérêt  daus  la  cause 
ax  1831.  — l"  rvKTlt. 
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qui.  étant  soumise  à des  juges  supérieurs,  con- 
naîtront suffisamment,  par  les  motifs  ci-dessus, 
ceux  qui  ont  commandé  au  tribunal  le  pré- 
sent jugement  sur  cette  importante  question; 
qu’ainsi  une  plus  longue  discussion  serait  oi- 
seuse ; 

» Attendu  que  le  sieur  Hollerman  a respecté 
et  acquiescé  au  même  principe  adopté  par  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  par  le  juge- 
ment du  2G  août  1820,  entre  lui  et  le  sieur 
Cheux , confirmé  sur  appel  par  le  tribunal  de 
Laval  le  20  juin  1821  , s’agissant  d’enlèvement 
de  feuilles  dans  la  forêt  de  Mayenne  , dans  une 
coupe  de  bois  ayant  plus  de  sept  ans  de  coupe 
et  moins  de  douze  ans  , avec  introduction  de 
bestiaux  dans  ladite  forêt  pour  ledit  enlêvemenL 
et  recueillement  des  feuilles  dans  lesdiles  cou- 
pes, et  que  l’admission  en  cassation  n’ayant  pas 
eu  lieu  dans  cette  cause,  le  tribunal  a pu  voir 
dans  ce  cas  son  opinion  et  sa  jurisprudence  re- 
poser sur  un  principe  justement  appliqué  à la 
question  proposée  ; 

• Considérant,  quant  aux  questions  inciden- 
tes à la  demande  principale,  que  la  partie  de 

•M'  Gougis  n'a  pas  suffisamment  justifié,  parles 
déclarations  anciennes  produites,  que  le  sieur 
Bouillonne  ou  ses  auteurs  aient  réuni  à leurs 
terres  ayant  droit  de  pâturage  dans  la  forêt 
de  Mayenne,  des  fonds  étrangers  aux  droits 
qu'il  réclame;  que  ce  dernier  a dénié  toutes 
nouvelles  acquisitions  ; que , dans  ce  cas  , la 
preuve  de  nouvelles  acquisitions  étrangères  aux 
droits  réclamés  incombe  â la  partie  de  M‘  Gou- 
gis,  tant  par  titres  que  par  témoins , sauf  lu 
preuve  contraire; — Attendu  que  le  nombre  des 
bestiaux  nourris  et  existant  habituellement  sur 
chacune  des  terres  du  défendeur  sont  reconnus 
par  l’acte  de  1058  comme  ayant  droit,  dans 
l'intérêt  du  propriétaire  et  de  son  fermier,  au 
pâturage  dans  la  forêt  de  Mayenne;  que  le  de- 
mandeur n'a  point  demandé  à prouver  l'abus 
fait  de  ce  droit  par  I introduction  dans  sa  forêt 
de  bestiaux  étrangers  auxdiles  terres; 

» Considérant,  quant  â la  défense  de  serrer 
les  feuilles  dans  la  forêt  de  Mayenne,  en  se  ser- 
vant de  râteaux  à dents  de  fer , qu'il  n'exislc 
aucune  prohibition  dans  les  lois  de  se  servir  de 
cet  instrument;  que  le  droit  étant  recounu  par 
un  titre , le  propriétaire  ou  son  fermier  a le 
droit  de  l’exercer , sauf  à répondre  des  dom- 
mages constatés  légalement,  s'il  y a lieu;  mie, 
dans  ce  cas , s'il  existe  un  délit  ou  quasi  d,”it , 
le  tribunal  ne  peut  y faire  droit  qu'après  qu'il 
aura  été  constaté;  — Attendu  que,  quant  à pré- 
sent , le  tribunal  ne  peut  faire  droit  sur  ce  chef 
de  demande,  qui  serait  destructif  du  droit  en 
lui-même;  qu'enfin  il  est  de  la  compétence  dit 
tribunal  correctionnel  dans  les  cas  précités  ; 

• Considérant,  quant  au  pâtre  commun  pour 
la  garde  des  bestiaux  des  usagers  dans  la  forêt 
de  Mayenne,  â quoi  le  demandeur  a conclu  que 
si  l'ordonn.  de  1069  a établi  cette  obligation  en 
droit,  la  loi -en  fait  seulement  l’application  â 
une  communauté  d'habitants  d'une  commune  , 
jouissant  tous  d'un  droit  de  pacage  daus  une 
forêt  ; — Attendu  que , par  le  litre  produit  de 
1038,  l'auleur  du  demandeur  n’a  point  établi 
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que  celle  charge  eût  été  imposée  au  sieur  Boni* 
bonne  ou  scs  auteurs  ou  autres  avant  s J mit  ; 
—Attendu  que.  par  le  même  acte,  il  est  reconnu 
que  les  usagers  ont  stipulé  en  leur  nom  per- 
sonnel et  h cause  de  leur  propriété  dans  les 
fiefs  du  seigneur  duc  de  Mazarin  ; que  celte 
expression  exclut  l'idée  du  droit  de  commu- 
nauté d'habitants  dont  l'ordonn.de  1009  a voulu 
leur  faire  l'application  de  cette  disposition,  sans 
être  susceptible  d’extension  de  celte  circon- 
stance à celle  de  la  cause  ; 

• Considérant  que  le  demandeur  a encore 
conclu  contre  les  usagers  à ce  qu’ils  ne  puis- 
sent mettre  leurs  bestiaux  dans  la  forêt  sans  être 
préalablement  marqués  d’une  empreinte  conve- 
nue et  en  oulreayanl  une  sonnette  ou  clairon  au 
cou  ; — Attendu  que  Pacte  du  35  nov.  1658  ne 
contient  aucune  disposition  quant  à la  marque 
des  bestiaux  et  des  sonnettes  qu’ils  doivent  avoir 
étant  envoyés  en  pâture  dans  lesbois  ; — Attendu 
que  Part.  0 de  l’ordonn.  10C9  commande  ces  me- 
sures de  police  pour  la  conservation  des  bois  de 
l'État  et  des  particuliers  ; 

• Attendu  qu'en  ordonnant  celle  mesure  d'or- 
dre public,  le  tribunal  ne  fait  que  se  conformer 
à ladite  ordonnance,  sans  être  en  opposition  de 
principes  avec  sa  décision . concernant  la  dé- 
fensahilité  des  bois  et  forêts  dont  l’époque  doit, 
dans  certains  cas,  être  fixée  administrativement 
aux  usagers  par  la  même  loi;  que  la  différence 
de  ces  deux  cas  résulte  de  ce  que  1*  Pacte  de 
1G58  contient  une  disposition  à cet  égard  qui 
règle  le  temps  de  l’exercice  des  usagers;  2° que 
cette  clause  est  en  même  temps  la  police  d'ad- 
ministration et  conservation  de  la  forêt  de 
Mayenne,  faite  par  le  propriétaire,  et  une  clause 
principale  constituant  les  avantages  du  contrat 
d’échange  au  profit  des  usagers,  sans  laquelle 
le  contrat  eût  pu  ne  pas  avoir  lieu  à cause  des 
pertes  en  résultant  qu’ils  éprouveraient;  enfin 
que  Pacte  ayant  reçu  son  exécution  au  profit 
d’une  des  parties  par  In  jouissance  exclusive  de 
deux  cents  arpents  de  terre  en  la  forêt,  cette 
acquisition  doit  laisser  aux  usagers  l’usage  de 
la  forêt  et  autres  droits  perpétuellement  pen- 
dant onze  années  , après  chaque  coupe  qui  se 
fait  tous  les  dix-huit  ans  dans  l'étendue  de  ladite 
forêt , quand , au  contraire,  dans  le  cas  de  l’ap- 
plication dePord.de  1669,  l’exercice  serait  réduit 
à douze  ans  après  chaque  coupe  et  il  n'y  aurait 
que  six  années  de  jouissance,  d'où  il  résulterait 
que  Pacte  de  1 658  ne  recevrait  plus  son  exécution 
entière  envers  les  parties  usagères , laissant  le 
sieur  Hollennan  en  la  propriété  entière  de  tout 
ce  qu'il  a reçu  en  contre -échange  ; qu’il  n’en 
est  pas  de  même  de  la  marque  et  du  clairon 
dont  le  titre  ne  parle  pas  , et  qui  est  resté  dans 
le  domaine  de  la  loi  sur  la  police  des  forêts, 
sans  que  le  sieur  Boulbonne  et  autres  usagers 
puissent  se  plaindre  decetle  disposition,  comme 
étant  une  violation  du  contrat  d'échange; 

» Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  que,  confor- 
mément au  contrat  d’échange  de  1658  et  à la 
clause  qu’il  contient,  les  coupes  de  la  forêt  de 
Mayenne  dont  les  bois  ont  acquis  le  jet  de  sept 
ans  sont  à la  destination  du  défendeur,  comme 
usager  de  la  forêt  de  Mayenne , à titre  onéreux 
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pour  ses  terres  ayant  droit;  maintenant  le  sieur 
Boulbonne,  défendeur,  dans  le  droit  dont  il  a 
justifié  par  ledit  acte  de  conduire  et  faire  con- 
duire les  bestiaux  nourris  et  existants  mainte- 
nant sur  ses  terres  de  la  Brelonnière  et  de  la 
Guerinière  à lui  appartenant,  p?*  as^ésen ta- 
lion de  M.  le  Pennelier  de  la  Fenerie,  dans  h 
forêt  de  Mayenne  du  demandeur,  étant  aux 
droits  nnriens  du  duc  de  Mazarin.  lorsque  I1.7 
bois  de  ladite  forêt  auront,  après  chaque  coupe, 
acquis  l'Age  de  sept  ans  révolus,  conformément 
à son  titre  et  à son  ancienne  jouissance; — Le  tri- 
bunal fait  défense  au  sieur  Ho! terman  de  troubler 
le  défendeur  dans  la  continuation  de  l’exercice 
de  son  droit . à peine  de  toutes  pertes , dépens  . 
dommages-intérêts,  sauf  et  sans  préjudice  des 
autres  droits  acquis  au  défendeur  par  l'acte  »!*» 
1658  non  contestés  quant  à présent;  — Sans 
avoir  égard  aux  demandes  secondaires  du  sieur 
Holtermanet  aux  moyens  plaidé*  par  M'Gougi s, 
son  avoué,  le  déclare  purement  et  simplement 
non  recevable  en  sa  demande  de  l’établissement 
d’un  pâtre  commun  avec  les  autres  usagers  d ans 
ladite  forêt  de  Mayenne;  — Maintenant  le  sieur 
Boulbonne,  défendeur,  dans  le  droit  de  faire 
conduire  et  garder  ses  bestiaux  dans  ladite  forêt 
par  ses  fermiers  ou  gens  à son  çrdre , corn  ue 
par  le  passé;  le  maintient  également  dans  son 
droit  de  serrer  les  feuilles  dans  la  même  forêt, 
en  se  servant  d’un  râteau  à dents  de  fer,  comme 
par  le  passé,  suivant  son  titre,  sauf  ù répondre 
de*  délits  qui  seraient  commis  par  le  râteau 
à dents  de  fer,  s’il  en  est  justifié  et  s’il  y a 
lieu  ; 

» Le  tribunal  déclare  la  parlie  de  Goiigis  non 
recevable  et  mal  fondée  dans  sa  demande  à fin 
de  réduire  le  nombre  de  bestiaux  des  terres  du 
sieur  Boulbonne  ayant  droit  dans  ladite  forêt  de 
Mayenne,  faute  par  le  demandeur  d'avoir  prouvé 
que  le  défendeur  ou  ses  auteurs  ont  ajouté  par 
acquisition  ou  autrement  de  nouveaux  fonds  ù 
chacune  desdites  terres  depuis  l’acte  de  1658, 
ou  que  les  fonds  auraient  été  sans  droit  dans 
ladite  forêt , en  vertu  du  même  acte,  faute  par 
le  demandeur  d'avoir  demandé  â faire  cette 
preuve  par  autres  actes  que  ceux  produits,  les- 
quels le  tribunal  a reconnu  insuffisants,  enfin 
faute  par  lui  d’avoir  allégué  et  offert  de  prouver 
que  1rs  fermiers  du  défendeur  avaient  intro- 
duit dans  ladite  forêt . en  fraude,  des  bestiaux 
étrangers  à chacune  de  leurs  terres,  en  consé- 
quence le  tribunal  déclare  la  parlie  de  M*Gnn« 
gis  non  recevable  et  mal  fondée  dans  chacun 
de  co8(lits  chefs  de  demande  ; 

» Le  tribunal,  faisant  droit  sur  la  demande 
de  ce  dernier,  fait  défense  au  sieur  Boulbonne 
d'introduire  ses  bestiaux  dans  la  forêt  de  Mayenne 
par  lui  ou  scs  fermiers  des  terre*  en  question  û 
lui  appartenant , sans  qu'ils  aient,  chaque  bé- 
tail, le  clairon  ou  sonnette  exigés  par  l'art.  7 de 
l’ord.  de  1669.  lit,  19; 

» Le  tribunal  dit  à bon  droit  ladite  demande, 
ordonne  également  qu'en  exécution  de  la  même 
ordonnance,  lit.  19.  art.  6.  le  défendeur  ou 
ses  fermiers  seront  tenus,  avant  de  mettre  leu  ru 
bestiaux  dans  ladite  forêt  de  Mayenne  pour 
l'exercice  de  leur  droit  d'usage,  de  faire  mar- 


(2  pév.  1851.)  Jurisprudence  de  la 

qoer  chaque  bétail  de  la  marque  dont  il  sera 
fait  dépôt  au  greffe  par  le  sieur  Hollerman  et 
l'avertissement  légal  qu’il  sera  tenu  d’en  faire 
au  défendeur,  avec  déclaration  des  moyens 
d’en  faire  usage  et  de  la  partie  du  corps  du  bé- 
tail où  il  prétendrait  en  faire  l’application,  sans 
approbation  préjudiciable  au  sieur  Boulhonnc 
des  moyens  que  le  demandeur  voudrait  mettre 
en  usage,  et  sauf  discussion,  dans  le  ras  où  cette 
marque  pourrait  déprécier  la  valeur  du  bétail 
lors  de  la  vente,  tous  droits  et  moyens  du  dé- 
fendeur  à cet  égard  réservés.  » 

Appel  de  la  part  du  sieur  Hollerman , et,  le 
12  août  1825,  arrêt  de  la  cour  d’Angers  qui 
confirme  en  ces  termes  : « Attendu  que  , par  un 
traité  intervenu  en  1658  entre  le  propriétaire 
de  la  forêt  de  Mayenne  et  les  usagers,  ceux-ci 
ont  abandonné  divers  droits  et  ont  reçu  des  con- 
cessions en  échange  des  sacrifices  qu’ils  fai- 
saient ; — Que  cet  acte  qui  présente  tous  les  ca- 
ractères d'un  contrat  synallagmatique , doit 
faire  la  loi  des  parties;  — Que,  parmi  ces  con- 
cessions , élait  la  faculté  accordée  aux  usagers 
d’envoyer  leurs  bestiaux  pacager  dans  les  bois 
taillis,  lorsqu’ils  auraient  atteint  l’âge  de  sept 
ans;— Que  l'autorisation  d’envoyer  les  bestiaux 
dans  les  bois,  lorsqu’ils  sont  parvenus  à cet  âge, 
étant  le  résultat  du  consentement  réciproque  des 
parties  contractantes  et  le  prix  de  concessions 
faites  par  les  usagers,  n'a  pu  être  modifiée  par 
des  lois  et  ordonnances  rendues  postérieure- 
ment; 

» Attendu  que  les  usagers,  investis  du  droit 
de  pacage  par  le  traité  de  1658,  sont  censés 
l’exercer  conformément  à leur  titre  jusqu’à 
preuve  contraire; 

» Que  si  l’appelant  allègue  qu’ils  en  ont  abusé 
en  introduisant  furtivement  des  bestiaux  élevés 
sur  des  terres  autres  que  celles  au  profit  des- 
quelles le  droit  a élé  concédé,  il  doit  le  prou- 
ver; attendu  qu’il  n’en  a pas  fourni  la  preuve; 

» Considérant  qu'outre  le  droit  de  faire  pa- 
cager leurs  bestiaux  dans  la  forêt  de  Mayenne, 
le  traité  de  1658  accorde  aux  usagers  celui 
d’enlever  des  feuilles;  — Que  cet  acte  ne  spéci- 
fiant point  l'instrument  qu’ils  doivent  employer, 
l’appelant  ne  peut  leur  interdire  l’usage  des 
râteaux  à dents  de  fer  que  dans  le  cas  où  il  au- 
rait prouvé  que  cet  instrument  lui  aurait  causé 
un  dommage;  que  n’ayant  pas  fait  cette  preuve, 
il  n’y  a pas  lieu  à faire  droit  à la  demande;  — 
Attendu  que  les  divers  usagers,  ne  formant  pas 
une  communauté  d'habitants  soumis  à une 
administration  unique,  ne  peuvent  être  assu- 
jettis à avoir  un  pâtre  commun  ; — Que  le  droit 
du  propriétaire  doit  se  réduire  à faire  apposer 
sa  marque  sur  les  bestiaux  conduits  dans  sa 
forêt,  en  évitant  toutefois  de  les  détériorer;  — 
Adoptant , au  surplus  , les  motifs  des  premiers 
juges  énoncés  au  jugement  dont  est  appel.  * 

Pourvoi  du  sieur  Hollerman. — On  a proposé, 
dans  son  intérêt . les  moyens  dont  voici  l’ana- 
lyse : — 1°  Violation  des  principes  sur  le  droit 
d'usage,  en  ce  qu'il  a élé  décidé  que  le  proprié- 
taire devait  prouver  que  les  usagers  excédaient 
leurs  droits.  — L'usage  dans  les  forêts  est  une 
servitude  réelle  et  per|>étuelte  établie  en  faveur 
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de  l’usager,  en  considération  du  bien  qu’il  pos- 
sède , et  qui  se  transmet  avec  la  propriété  d«* 
ce  bien.  On  ne  doit  pas  le  confondre  avec  le 
droit  drusage  et  d*habitation  dont  parle  le 
Code  civil,  qui  est  une  servitude  essentielle- 
ment temporaire,  personnelle  et  intransmissi- 
ble; aussi  l’art.  636,  C.  civ. , propose-t-il  que 
l* usage  des  bois  et  forêts  est  réglé  par  des  lois 
particulières.  « l*ne  faut  pas,  dit  le  judicieux 
Coquille,  mesurer  ces  usages,  selon  le  droit 
romain , au  litre  de  usa  et  habit. , qui  est  ser- 
vitude personnelle  établie  pour  la  seule  commo- 
dité de  la  personne  ; car  ces  usages  de  notre 
coutume  sont  réels  et  perpétuels  : ils  appar- 
tiennent aux  usagers  à cause  des  héritages  dont 
ils  sont  détenteurs.  » ( Comment . sur  la  coût, 
de  Nivernais , p.  180.)  — On  voit,  par  celle 
définition,  que  le  droit  d’usage  ne  peu!  êlre  re- 
vendiqué que  par  celui  qui  prouve  êlre  le  dé- 
tenteur de  l’héritage  en  faveur  duquel  il  a été 
primitivement  établi;  et,  comme  l’exercice  d'une 
servitude  ne  peut  pas  plus  êlre  aggravé  au  pré- 
judice du  propriétaire  qui  y est  soumis,  qu’il 
ne  peut  êlre  affaibli  au  détriment  de  ceux  en 
faveur  desquels  elle  a élé  constituée , le  droit 
d’usage  ne  peut  êlre  exercé  que  pour  les  héri- 
tages que  l’usager  primitif  possédait  au  mo- 
ment de  la  concession.  — C’est  le  sentiment  des 
auteurs.  — Voy.  Coquille,  p.  178;  Legrand, 
sur  l’art.  168  de  la  coutume  de  Troyes. 

Ainsi,  pour  déterminer  l’étendue  du  droit 
d’usage  donl  une  forêt  est  grevée,  pour  savoir, 
après  une  longue  succession  d’années , quels 
sont  ceux  qui  peuvent  exercer  cel  usage  , il  est 
nécessaire  de  remonter  au  titre  primordial  et 
constitutif  de  ce  droit , et . si  ce  titre  est  muet, 
de  consulter  les  actes  propres  à faire  connaître 
la  consistance  des  héritages  en  faveur  desquels 
l’usage  a été  établi.  — Les  représentants  ac- 
tuels des  usagers  originaires  dans  la  forél  de 
Mayenne  doivent  donc  prouver  que  les  terrer, 
pour  lesquelles  ils  réclament  aujourd'hui  l’exer- 
cice de  la  servitude,  sont  les  mêmes  et  ont  la 
même  étendue  que  celles  au  profil  desquelles  elle 
fut  autrefois  établie. 

Cependant  la  cour  d’Angers  a jugé  que  c’é- 
tait au  sieur  Hollerman  de  faire  la  preuve  con- 
traire.— Mais  il  était  impossible  de  commettre 
une  erreur  plus  grave  et  plus  palpable.  — C’est 
uu  principe  élémentaire,  trivial  en  matière  de 
servitude,  que  la  liberté  se  présume  toujours  ; 
que  le  mallre  du  fonds  n’a  point  à en  prouver 
la  franchise  ; et  que  c’est  à celui  qui  y prétend 
un  droit , de  justifier  de  son  existence.  Le  Code 
civil,  art.  690.  le  déclare  formellement;  et  la 
coutume  de  Maine,  sons  l'empire  de  laquelle 
était  située  la  forêt  litigieuse,  contenait  une 
disposition  semblable,  et  même  beaucoup  plus 
sévère  : car  on  l'appliquait  non-seulement  aux 
servitudes  discontinues,  telles  que  l’usage  dont 
il  s’agit  dans  l’espèce,  mais  encore  aux  servi- 
tudes continues  et  apparente»  elles -mêmes, 
telles  que  celles  de  vue  et  d’égoût.  Le  principe, 
au  reste,  a toujours  élé  appliqué  rigoureuse- 
ment aux  servitudes  d'usage  dans  les  forêts, 
sous  l'empire  de  l’ancien  droit , comme  Sous 
celui  du  nouveau.  — C’est  ainsi  qu’on  voit  un 


52  (2  rfcv.  IKl.)  Jurisprudence  de  la 

arrêt  du  conseifôu  27  juill.  1724,  ordonner  que 
des  communes  et  des  particuliers  jouissant  de 
droits  d'usage  dans  les  foréls  de  la  terre  de 
Saint-  Amand,  propriété  de  mademoiselle  de 
Charolais,  rapporteront  Ie3  titres  en  vertu  des- 
quels ils  se  prétendent  fondés  à les  exercer 
(Baudrillarl,  Lois  et  règlements  sur  le  régime 
forestier,  t.  1,  p 281);  — cl  le  28  niv.  an  11, 
une  loi  bien  plus  sévère  enqpre  décréta  que  les 
communes  et  les  particuliers  prétendant  des 
droits  d'usage  dans  les  forêts  nationales , se- 
raient tenus  de  produirè  leurs  titres  dans  un  dé- 
lai de  six  mois , sous  peine  de  déchéance.  (/&., 
t.  1.  p.  031.) 

2 "Violation  des  art.  1 et  3 du  tit.  19  de 
l'ord.  de  1009,  en  ce  que  la  cour  d’Angers  , se 
fondant  sur  un  titre  abrogé  par  l’ordonnance, 
a jugé  que  les  défendeurs  pouvaient  faire  pailre 
leurs  troupeaux  dans  la  forêt,  dès  que  les  bois 
avaient  atteint  leur  7e  année,  quoique  l'admi- 
nistration forestière  n’ait  déclaré  ces  bois  défen- 
sables  qu’à  12  ans. 

A la  vérité,  il  n’est  question  dans  les  articles 
cités  que  des  bois  du  domaine  de  l’État  ; mais  on 
sait  que  toutes  les  dispositions  de  l’ordonnance 
qui  ont  pour  but  la  conservation  des  bois,  sont 
aussi  bien  applicables  aux  forêts  des  particu- 
liers qu’à  celles  de  l’État.  — C’est  ce  qui  résulte 
expressément  des  art.  2 et  5 , lit.  26  de  cette 
loi.— Aussi,  c’est  un  principe  consacré  par  l’as- 
sentiment unanime  des  auteurs  et  des  tribunaux 
que  les  règlements  cl  ordonnances  faits  pour 
la  conservation  des  bois  de  l’Etat  sont  applica- 
bles à ceux  des  particuliers.  (Baudrillarl,  Rè- 
glements forestiers,  t.  2,  p.  865  ; Merlin,  Rèp., 
v°  Droit  d'usage,  p.  348,  col.  1™.  — Arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  24  août  1820.) 

Cependant  l’arrêt  attaqué  a décidé  que  les 
défendeurs  pouvaient  envoyer  pailre  leurs  bes- 
tiaux dans  les  coupes,  aussitôt  qu'elles  étaient 
Agées  de  sept  ans  ; et  il  s’est  fondé,  pour  statuer 
ainsi,  sur  ce  que  la  transaction  de  1658  permet- 
tait l’introduction  des  bestiaux  à cet  âge;  que 
celle  permission  était  une  des  conditions  d’un 
contrat  synallagmatique,  et  une  des  compensa- 
tions de  la  cession  des  terrains  abandonnés  par 
les  usagers  au  propriétaire  de  la  forêt;  d’où  la 
conséquence  qu’appl  iquer  à la  réformation  d’une 
telle  clause,  t'ordonn.  de  1669,  qui  y est  posté- 
rieure de  onze  ans,  ce  serait  faire  produire  à 
celle  ordonnance  un  effet  rétroactif  tout  à fait 
Injuste. 

En  fait,  ce  motif  est  erroné  : en  droit,  il  l’est 
encore  davantage.  — Les  usagers  n’ont  point 
reçu  , lors  de  la  transaction  de  1658,  le  droit 
de  parcours  dans  la  forêt,  comme  une  compen- 
sation des  terrains  qu’ils  cédaient  à son  pro- 
priétaire; car  ils  ne  lui  en  cédaient  pas;  cela 
leur  eût  été  impossible,  puisqu’ils  n’en  possé- 
daient aucun.  — Ils  n’abandonnaient,  comme 
on  l'a  vu  dans  l’analyse  de  la  transaction , que 
le  droit  de  prendre  des  bois  de  bâtisse  cl  de 
chauffage  dans  un  canton  de  2.000  arpents. 
C’était  là  tout  ce  qu'ils  pouvaient  céder,  car  c’é- 
tait tout  ce  qui  leur  appartenait. 

Il  n’est  pas  plus  exact  de  dire  que  la  fixation 
conventionnelle  de  l’âge  de  la  défeusabililé  à sept 


Cour  de  cassation,  (2  rtv,  1831.) 

ans,  était  une  des  conditions  et  une  partie  du 
prix  de  cette  cession.  — Le  prix  de  la  cession , 
c'était  la  remise  par  le  seigneur  des  actions  eu 
dommages-intérêts  qu’il  eût  pu  intenter  contre 
eux  pour  les  dévastations  qu’ils  avaient  com- 
mises dans  ses  bois,  et  la  concession  d’uu  droit 
de  pâture  dans  toute  l’étendue  de  sa  forêt , à la 
place  d'un  droit  de  prendre  du  bois  dans  une 
franchise  de  2,000  arpents,  droit  qui  était  devenu 
tout  à fait  inutile  par  l'abus  même  que  les  con- 
cessionnaires en  avaient  fait. 

Mais  quant  à ce  qui  était  ensuite  du  choix  de 
la  spplième  année  pour  être  celle  à laquelle 
l'introduction  des  bestiaux  serait  permise,  ce 
n'était  point  là  une  disposition  dans  laquelle  les 
usagers  eussent  eu  l’intention  d’acquérir , et  le 
propriétaire  celte  d’accorder  un  droit.  On  avait 
fixé  celle  époque,  parce  qu'on  croyait  qu’effec- 
tivemenl  alors  le  bois  était  hors  d’état  d’être 
endommagé  par  les  bestiaux.  Ce  n'était  donc 
point  une  stipulation  utile  qu’on  entendait  faire 
d’un  côté,  et  consentir  de  l’autre;  c’était  tout 
simplement  un  règlement  que  l’on  établissait, 
d’après  l'opinion  que  l’on  avait  de  la  force  de 
végétation  de  la  forêt.  — Mais  de  là  la  consé- 
quence manifeste  que  quand,  éclairée  par  l’ex- 
périence et  par  le  progrès  des  connaissances 
agronomiques,  l’administration  forestière,  gar- 
dienne née  de  tous  les  bois  publics  ou  particu- 
liers, a trouvé  ce  règlementabusif,  et  l'a  changé, 
elle  n’a  blessé  aucun  droit,  et  que  personne  n'a 
été  fondé  à réclamer  contre  l’exécution  de  la 
mesure  prise  par  elle. 

Veut-on  pourtant  que  la  fixation  de  l'âge  de 
défensabililé  à 7 ans  ait  effectivement  été  con- 
sentie dans  la  transaction  de  1658,  comme 
source  d’un  droit  utile  en  faveur  des  usagers? 
L’arrêt  n’en  sera  pas  mieux  rendu  ; car  ce  droit, 
supposé  qu’il  eût  existé,  aurait  été  anéanti  par 
la  promulgation  des  dispositions  ci-dessus  ci- 
tées de  l’ordonn.  de  1669. — En  effet,  ce  n’est  pas 
seulement  dans  l’intérêt  des  propriétaires  des 
forêts,  mais  encore  et  plus  particulièrement 
dans  des  vues  d’ordre  et  d’économie  politique, 
que  le  législateur  a réglé  le  mode  d’exercice  des 
droits  d'usage,  et  a voulu  que  le  bétail  ne  put 
être  introduit  dans  les  bois  qu’autant  qu'ils 
auraient  été  déclarés  défensahles  par  les  offi- 
ciers de  l’administration  forestière.  Celte  pré- 
caution était  nécessaire  pour  la  conservation 
des  forêts,  que  réclament  impérieusement  les 
besoins  maritimes  et  industriels  de  la  France. 
— Il  n’est  donc  pas  permis  un  moment  de  dou- 
ter que  la  disposition  de  l’ordonnance  fores- 
tière ne  soit  absolue,  et  n’ait  dérogé  à tous  les 
actes,  litres,  conventions  et  règlements  préexis- 
tants sur  l’exercice  des  droits  d’usage  ; et  cela 
quelque  atténuation  qui  ait  pu  en  résulter  dans 
les  droits  des  usagers;  car  l’intérêt  général  de 
l’État  a dû  prévaloir  sur  l’intérêt  privé  de  quel- 
ques individus.  — Au  reste  , cette  doctrine  est 
consacrée  aujourd’hui  par  des  décisions  nom- 
breuses ; les  principales  sont  les  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  des  20  juill.  1810,  3déc.  1819 
(Baudrillarl,  ubi  suprà,  1.  2 , p.  815),  18  oct. 
1821  ( ibidem , t.  2,  p.  959),  6 janv. el  10 sept. 
1824,  22  juin  el9  sept.  1826,  et  21  août  1825. 
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Le  motif  que  la  cour  d'Angers  a puisé  en  fa- 
veur des  défendeurs  dans  la  clause  de  la  trans- 
action de  lG58,.qui  a permis  l'introduction  des 
bestiaux  dans  les  coupes  âgées  de  7 ans,  est 
donc  proscrit  par  une  jurisprudence  formelle, 
en  même  temps  que  par  les  principes  les  plus 
sains  d'économie  politique. 

L'arrêt  objecte  que  la  nature  du  sol  de  la  fo- 
rêt de  Mayenne  ne  permettait  pas  qu’il  y crût 
du  bois  de  futaie  propre  au  service  de  la  ma- 
rine.— Cette  allégation,  alors  même  qu'elle  se- 
rait exacte , ne  pourrait  soustraire  les  usagers 
à l'application  de  l'ordonnance  forestière  , qui 
ne  fait  aucune  distinction  fondée  sur  la  dif- 
férence du  sol  des  forêts , et  qui  a pourvu  à la 
conservation  des  bois  dans  l'intérêt  de  l'indus- 
trie et  de  l'économie  générale  du  pays  autant 
que  dans  son  intérêt  maritime.  Tout  ce  qui 
pourraiten  résulter,  c’est  qu’il  y aurait  nécessité 
d’écarter  les  bestiaux  , non-seulement  des  cou- 
pes de  7 ans , mais  encore  de  celles  de  12  ans; 
car  si  la  nature  du  sol  de  la  forêt  de  Mayenne 
était  aussi  ingrate  qu'on  le  prétend,  la  recrois- 
sance ne  serait  pas  en  état  de  résister  à la  dent 
des  bêtes  à cornes,  lorsque  les  bois  auraient 
seulement  atteint  leur  douzième  année.  Mais 
rien  n’est  moins  vrai  que  l’assertion  du  tribunal 
de  Mayenne.  A chacune  des  coupes  faites  dans  la 
forêt  litigieuse,  il  a été  marqué  des  arbres  pour 
le  service  de  la  marine  : c'est  ce  qui  est  prouvé 
par  des  procès-verbaux  joints  à ce  mémoire, 
et  que  la  Cour  suprême  pourra  consulter. 

Une  dernière  objection  est  tirée  d’un  arrêt 
de  rejet  du  28  déc.  1821 , civ.  rej.,  au  profit 
du  sieur  Cheux  , se  disant  usagei^dans  la  forêt 
de  Mayenne,  contre  le  sieur  Holterman.— Mais 
aucune  conséquence  n'en  peut  être  induite  dans 
l’espèce.  — Dans  celte  affaire  , il  était  question 
de  savoir  si  le  prétendu  usager  pouvait  enlever 
des  feuilles  mortes,  tandis  qu'il  s'agit  aujour- 
d'hui de  savoir  si  le  sieur  Boullmnne  peut  in- 
troduire ses  bestiaux  dans  la  forêt,  avant  l'âge 
auquel  les  bois  ont  été  déclarés  défensahles  par 
l'administration  forestière.  — Or,  la  différence 
est  sensible  : les  dispositions  de  l'ordonnance 
qui  défendent  l'enlèvement  des  feuilles  n'ont  pas 
pour  objet  de  prévenir  un  abus  à beaucoup  près 
aussi  grave  que  celles  qui  prohibent  l'introduc- 
tion des  bêtes  à cornes  dans  les  bois  non  dé- 
fensables.  — Ajoutons  que  cet  arrêt,  rendu  par 
la  section  criminelle,  ne  peut  prévaloir  contre 
les  arrêts  émanés  de  la  chambre  civile , cités 
plus  haut  ; et  qu'enfin,  comme  on  l'a  vu,  parmi 
ces  arrêts,  il  s'en  trouve  d'autres,  rendus  aussi 
par  la  chambre  criminelle , qui  sont  d'une  date 
plus  récente. 

5°  Violation  de  l'art.  18,  lit.  3 de  l'ord.  de 
1C60,  en  ce  que  l’arrêt  attaqué  a jugé  que  les 
défendeurs  pouvaient  ramasser  les  feuilles  mor- 
tes, en  se  servant  d'un  râteau  de  fer.  On  sent 
en  effet  quels  dommages  peut  causer  un  pareil 
instrument  au  milieu  des  bois  où  on  l'emploie. 
Les  dents  dont  il  est  garni . l'acuité  et  la  pe- 
santeur que  leur  donnent  le  mêlai  dont  elles 
sont  formées,  en  fout  une  espèce  de  herse  qui 
enlève  les  fruits  et  les  graines,  espoir  de  la  ger- 
mination; qui  déracine  les  germes  déjà  déve- 


loppés, et  brise  impitoyablement  tous  les  jeunes 
rejets  qu'elle  rencontre  sur  son  passage.  — La 
Cour  royale  oppose  qu’il  n'existe  dans  les  lois 
aucune  prohibition  de  l'usage  du  râteau  de  fer; 
que,  pour  le  faire  interdire,  il  faudrait  d'abord 
que  le  sieur  Holterman  prouvât  qu'il  en  est  ré- 
sulté des  dommages;  et  que,  jusqu'à  celte 
preuve,  sa  demande  ne  peut  être  accueillie.  — 
Mais  on  sent  combien  ces  motifs  sont  frivoles. 

— Il  est  vrai  qu’aucune  loi  ne  prohibe  littérale- 
ment l’usage  du  râteau  de  fer.  Mais  l'ordonn.  de 
1GG9,  lit.  3,  art.  18,  défend  expressément  flous 
défrichements,  arrachis  et  enlèvement  de  plants, 
glands  cl  faines,»  c'est-à-dire  des  faits  qui  sont 
l'inévitable  effet  de  l'emploie  du  râteau  de  fer 
pour  ramasser  les  feuilles.  Elle  défend  donc 
virtuellement  de  se  servir  de  cet  instrument. — 
Il  est  vrai  encore  que  le  sieur  Holterman  n'a 
rapporté  aucun  fait  particulier  de  dégâts  com- 
mis dans  l'usage  du  râteau.  Mais  , outre  qu'on 
sent  que  la  nature  même  de  ces  faits  en  rend  la 
constatation  assez  difficile,  on  comprend  aussi 
qu'il  n'est  pas  besoin  à cet  égard  d'une  justifi- 
cation matérielle.  Les  conséquences  inévitables 
du  passage  du  râteau  de  fer  au  milieu  des  sépées 
des  jeunes  plants  se  présentent  assez  naturelle- 
ment à l'esprit,  pour  qu’il  soit  superflu  d’en 
montrer  les  traces  physiques  ; et  c'est  là  une 
chose  que  tout  le  monde  comprend  et  croit  sans 
avoir  besoin  de  s'en  convaincre  par  ses  yeux. 

— Mais,  au  reste,  le  sieur  Holterman,  si  on  exi- 
geait absolument  de  lui  des  justifications,  pour- 
rait en  fournir,  sans  en  avoir  qui  fussent  pro- 
pres à sa  forêt.  La  preuve  qu’on  lui  demandait 
était  depuis  longtemps  acquise.  Elle  était  dé- 
posée , comme  résultat  d'une  immémoriale 
expérience , dans  tous  les  traités  d'économie 
forestière,  et  consignée  dans  les  termes  les  plus 
énergiques  dans  tes  monuments  de  la  jurispru- 
dence. — Voici  eu  effet  ce  qu’on  lit  dans  les 
motifs  des  arrêts  et  du  décret  cité  ci-dessus, 
relativement  à l'enlèvement  des  feuilles  mortes  : 

« Considérant....  qu'en  enlevant  ces  feuilles, 

» et  plus  encore  à t'aide  du  râteau,  on  déra- 
» cine  et  on  enlève  ce  qui  est  déjà  germé  ; on 
» enlève  les  fruits  et  les  graines  qui  doivent 
» germer  à la  première  saison  ; que  celte  opé- 
•>  ration  désastreuse  est  comprise  dans  les 
» prohibitions  de  t'oidonnance.  » — Aussi  les 
agents  supérieurs  de  l'admiuialralion  recom- 
mandent-ils instamment  aux  conservateurs  une 
vigilance  particulière  à cet  égard;  cl  dans  l'une 
d’elles  on  trouve  ces  propres  paroles  : « La  col- 
• lecle  avec  des  râteaux  ne  se  fait  jamais  sans 
» préjudice  pour  le  recru.  » 

Mais,  a dit  l'arrél  attaqué,  les  dégâts,  en  tes 
supposant  constants,  constituent  des  délits;  et 
ainsi  l'action  qui  en  pourrait  naître  serait  de  la 
compétence  des  tribunaux  correctionnels,  et 
non  de  celle  des  tribunaux  civils.  — Ce  dernier 
motif  demande  à peine  une  réponse.  On  sait 
assez  que  quiconque  est  lésé  par  un  délit,  a le 
choix  de  porter  sa  réclamation  devant  le  tribu- 
nal civil  ou  devant  le  tribunal  correctionnel  ; 
et  que  la  juridiction  de  ce  dernier  n'est  forcée 
qu’en  ce  qui  concerne  la  vindicte  sociale  et  l’ap- 
plication d’une  peine.  Le  tribunal  civil  de 
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Mayenne  était  donc  compétent  pour  statuer  sur 
l'action  du  sieur  Holterin.in. 

4U  Violation  des  art.  0 et  9,  Ht.  5-0  de  l'ord. 
de  1CC9;  en  ce  que  la  cour  d’Angers  a dis- 
pensé les  usagers  dans  la  forêt  de  Mayenne  de 
faire  garder  leurs  bestiaux  par  des  pâtres  com- 
muns. 

La  raison  de  cette  obligation  de  réunir  tous 
les  bestiaux  en  un  seul  troupeau  sous  la  garde 
d’un  seul  pâtre,  est  tout  à fait  sensible.  On  com- 
prend que  si  chaque  usager  pouvait  faire  garder 
*es  bêles  séparément,  il  y aurait  dans  la  forêt 
une  infinité  de  petits  troupeaux  disséminés 
dans  les  parties  défensnhtes . proche  de  celles 
qui  ne  le  sont  pas.  De  là  une  foule  de  délits  qui 
:ie  pourraient  être  constatés  sans  mettre  sur 
pied  une  nuée  de  gardes,  et  qui,  n’étant  pas 
susceptibles  d'être  sûrement  réprimés,  amène- 
raient infailliblement  la  dégradation  et  le  dé- 
périssement  de  la  forêt  soumise  à l’usage.  Le 
’*eul  moyen  de  garantir  le  propriétaire  d’un  si 
grave  inconvénient,  était  d'assujettir  les  usagers 
à faire  garder  la  plus  grande  partie  des  bestiaux 
possible  par  un  seul  pâtre;  car  alors  ces  bes- 
üaux  étant  rassemblés  dans  un  moindre  espace 
<-t  dans  un  canton  particulier , la  surveillance 
des  agents  forestiers  devient  beaucoup  plus  fa- 
cile, et  les  délits  infiniment  plus  rares. 

Dans  les  (emps  les  plus  reculés,  le  législateur 
n'est  attaché  â prévenir  les  abus  dans  l'exercice 
du  droit  d’usage,  par  des  règlements  particu- 
liers que  l'ord.  de  1069  n’a  fait  que  perfection- 
ner et  rendre  plus  efficaces  pour  la  conservation 
des  forèlg  grevées  d'usage.  On  en  trouve  la 
preuve  dans  plusieurs  arrêts  des  25  sept  1547, 
vJ9  mars  1548  et  2G  juillet  1557  , recueillis  par 
Pecqnel , eu  ses  Lois  forestières , sur  le  til.  19 
de  l'ord.  de  1669,  et  qui  prescrivaient  aux  balii- 
ianls  usagers  d'une  même  communauté  de  faire 
garder  leurs  bêtes  en  un  ou  deux  troupeaux  au 
plus,  par  des  pâtres  communs  , choisis  chaque 
année;  dans  les  règlement  des  2 fév.  1598  et 
4 septemb.  1*601,  rapportés  dans  le  Recueil  de 
Rousseau  , t.  2 , p.  751 , qui  ordonnaient  qu’il 
.serait  fait  étal  et  visitation  des  maisons  usa- 
gères, afin  d'en  fixer  le  nombre  en  lés  marquant  ; 
et  enfin  , dans  les  règlements  de  Chiié  el  Aul- 
nay,  de  l’année  1602,  qui  voulaient  que  les 
chemins  pour  le  passage  des  bestiaux  des  usa- 
gers fussent  marqu  s , el  défendaient  de  passer 
ailleurs  que  par  ceux  quiétaieut  désignés.  (Voy. 
l'ecquet.  loc.  cil.) 

Ces  anciens  règlements,  comme  l'aUeslent 
les  auteurs  . et  notamment  Chatllant , dans  son 
Dictionnaire  des  eaux  et  forêts  , v°  Usage , 
ne  faisaient  aucune  distinction  entre  les  forêts 
> oyales  el  les  bois  des  particuliers,  par  la  raison 
bien  simple  que  le  droit  d'usage  ne  change  pas 
de  nature  par  cela  qu’il  grève  une  forêt  parti- 
culière , et  qu’en  aucun  cas  il  ne  peut  être 
exercé  qu’en  conservant  le  fonds  qui  y est  as- 
sujetti,  sulrâ  rci  substantiel- 

L’ord.  de  1669,  en  reproduisant  el  en  déve- 
loppant ces  règlements,  ne  les  applique  nommé- 
ment . il  est  vrai,  qu'aux  foiè.'s  de  l’Étal  ; mais 
on  a montré  ci-dessus  quclcsdisposilionsqu'eile 
établit  pour  la  conservation  des  bois  du  do- 


maine. sont  également  applicables  à ceux  des 
particuliers  ; et  c’est  une  vérité  qui  n'esl  plus 
aujourd'hui  contestée.  — Les  dispositions  citées 
des  art.  G el  9 , lit.  19  . devaient  donc  être  ap- 
pliquées à la  forêl  de  Mayenne,  quoiqu'elle  fût 
la  propriété  d*un  particulier. 

On  ne  saurait  avoir  la  prétention  de  contester 
au  sieur  Hotlerman  le  droit  d’invoquer  ces  dis- 
positions conservatrices  de  la  propriété,  sous  le 
prétexte  que  l’usage  dont  la  terre  de  Mayenne 
est  grevée  n’apparlienl  pas  à tous  les  habitants 
des  communes  , ut  unicersi,  mais  à on  certain 
nombre  de  ces  habitants,  ut  singuli.  — - D’a- 
bord et  en  fait , il  est  très-vraisemblalde  qu’à 
l’époque  fort  reculée  de  rétablissement  origi- 
naire des  usages , les  héritages  auxquels  ces 
droits  furent  accordés  formaient  la  (olalilé  du 
territoire  des  quatre  communes  dont  ils  ne  com- 
posent plus  aujourd’hui  qu'une  partie, par  suite 
des  extensions  de  circonscription  survenues  avec 
le  (emps.  11  parait  donc  vrai  de  dire  que  les 
usages,  quoique  exercés  seulement  aujourd’hui 
par  une  partie  des  habitants , constituent  des 
droits  communaux  formant  une  propriété  mu- 
nicipale, et  non  des  droits  privés  appartenant 
isolément  à des  individus.  — Mais  en  outre,  el 
quand  il  en  serait  autrement,  on  sent  combien, 
en  droit , la  prétention  des  usagers  serait  diffi- 
cile à justifier.  — D’abord  l'ordonnance  ne  dis- 
tingue pas  entre  le  cas  où  l'usage  a été  concédé 
à une  commune  entière , et  celui  où  il  n'appar- 
tient qu'à  certains  de  ses  habitants , el  cette 
raison  suffirait  pour  qu'aucune  distinction  ne 
pût  être  admise.  Mais,  bien  plus  . il  est  impos- 
sible d’entrevoir  le  plus  léger  motif  capable  de 
colorer  une  telle  distinction  ; car  le  droit  d'u- 
sage exercé  par  un  grand  nombre  d’individus 
appartenant  à une  ou  plusieurs  communes,  n'esl 
pas  moins  susceptible  d’abus , et  conséquem- 
ment ne  doit  pas  moins  élre  soumis  à des  rè- 
gles, que  s’il  élait  exercé  par  la  commune  en- 
tière. 

Cependant  on  a refusé  d’assujettir  les  usagers 
à l'obligation  de  faire  garder  les  troupeaux  par 
des  pâtres  communs,  en  se  fondant  sur  ce  qu<* 
l’art.  9,  til.  19  de  l’ordonnance,  porte  que  les  pâ- 
tres communs  seront  nommés  par  les  habitant  s 
assemblés,  el  déclare  la  communauté  respon  ■ 
sable  de  ceux  qui  auraient  été  choisis.  Sui- 
vant le  tribunal , ces  termes  de  l’ordonnanc'' 
prouvent  qu’il  n’y  a lieu  au  choix  de  bergers  com  - 
inuns  qu’autant  que  le  droit  d'usage  appartient 
à une  commune. 

Celte  argumentation  est  sans  force.  L'art.  C» 
du  lit.  19  de  l'ordonnance,  qui  crée  la  nécessité 
de  réunir  les  bestiaux  en  mi  troupeau  commun, 
ne  renferme  aucune  expression  de  laquelle  on 
puisse  induire  que  sa  disposition  ne  soit  pas  gé- 
nérale; et  de  ce  que  le  législateur  a déclaré, 
par  un  article  subséquent . la  communauté  res- 
ponsable du  choix  des  pâtres  communs  dans  le 
cas  où,  comme  il  arrive  le  plus  ordinairement, 
le  droit  d'usage  appartient  à la  commune  en- 
tière, on  ne  peut  inférer  que , dans  le  cas  où 
l’usage  n’est  exercé  que  par  plusieurs  habitants 
d’une  ou  plusieurs  communes,  le  législateur 
ait  voulu  dispenser  do  l'obligation  des  gardes 
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communs.  C'est  comme  si  l’on  prétendait  res- 
treindre aux  bois  de  l'État  les  dispositions  de 
l'ordonnance  relatives  à l'exercice  des  droits 
d'usage,  sous  prétexte  que  la  plupart  de  ces 
dispositions  sont  conçues  dans  des  termes  qui 
se  réfèrent  aux  forêts  domaniales,  et  sem- 
blent en  exclure  l'application  aux  bois  des  par- 
ticuliers. 

D’ailleurs,  cette  interprétation  restrictive 
heurterait  la  pensée  du  législateur  et  aurait  pour 
résultat  de  mettre  le  texte  de  la  loi  en  contradic- 
tion avec  le  motif  qui  l’a  dictée.  La  difficulté, 
l'ftaipossibilité  même  de  constater  tous  les  délits, 
lorsqu’un  grand  nombre  de  troupeaux  sont  dis- 
séminés dans  une  forêt  usagère,  est,  comme  on 
l'a  déjà  dit,  le  motif  impérieux  qui  a fait  assu- 
jettir les  usagers  à l’obligation  de  réunir  leurs 
bestiaux  en  un  ou  plusieurs  troupeaux  communs. 
Ce  motif  cesse-t-il  d’exister,  par  cela  que  l’u- 
sage, au  lieu  d’appartenir  à une  commune  en- 
tière, est  exercé,  comme  dans  l'espèce,  par  un 
nombre  considérable  d'habitants  de  quatre  com- 
munes voisines?  N’y  aurait-il  pas  contradiction 
:*  exiger  le  troupeau  commun  de  quinze  ou 
vingt  usagers  qui  composeraient  une  petite 
commune,  et  à tolérer  cent  troupeaux  dispersés 
dans  une  foret  usagère  sous  le  prétexte  que  les 
usagers  auxquels  ils  appartiennent  exercent  un 
droit  particulier  et  nou  communal? 

Le  tribunal  allègue  une  prétendue  impossibi- 
lité d'exécution,  résultant  de  ce  que  chacun  des 
usagers  n’aurait  aucun  moyeu  légal  de  contrain- 
dre les  autres  aux  frais  d’un  pâlie  dont  ils  ne 
pourraient  convenir.  Mais  on  ne  persuadera  à 
personne  que  les  usagers  seront  assez  contraires 
à leurs  propres  intérêts,  pour  ne  pas  s’accorder 
sur  le  choix  d’un  garde  commun.  Si  quelques- 
uns  d’entre  eux  refusaient  de  concourir  aux 
fiais  du  pâtre  que  la  majorité  aurait  choisi, 
leurs  bestiaux  ne  pourraient  entrer  dans  le 
troupeau  commun  ; et  assurément  on  ne  les  ver- 
rait pas  s’obstiner  dans  un  refus  dont  ils  se- 
raient punis  par  la  privation  de  la  jouissance 
de  l’usage,  ou  par  le  danger  d’èlre  poursuivis 
par  le  propriétaire.  — Ouant  à la  nomination 
de)  pâtre  ou  des  pâtres  communs,  le  inode  établi 
par  l’art.  0,  lit.  19  de  i’ordouuance,  n’a  rien 
qui  ne  soit  parfaitement  applicable  au  cas  dont 
il  s’agit  ici.  Le  pâtre,  au  lieu  d’étre  nommé  par 
tous  les  habitants  de  la  commune,  le  sera  dans 
chaque  commune  par  ceux  des  habitants  qui 
auront  droit  à l’usage;  et  la  responsabilité,  au 
lieu  de  peser- sur  la  commune  entière,  se  trou- 
vera naturellement  restreinte  à la  communauté 
des  habitants  qui  auront  pris  part  au  choix  de  ce 
pâtre. 

M.  Rogron,  pour  les  défendeurs,  a répondu 
à ces  moyens  dans  l’ordre  où  ils  ont  été  propo- 
sés. — 1**  C'est  à tort  que  le  demandeur  soutient 
que  ce  n'était  point  à lui  à faire  la  preuve  de 
l’extension  prétendue  du  droit  d'usage.  — Sans 
iiouie.de  droit  commun,  la  liberté  des  fonds  se 
présume.  — Mais  une  distinction  est  ici  néces- 
saire. — En  effet,  ou  les  ayants  droit  â une  ser- 
vitude sont  eu  possession,  ou  ils  ne  sont  pas  en 
possession  de  leurs  droits.  — Si  un  prétendant 
droit  à une  servitude  n'est  pas  en  possession, 


nul  doule  que  c’est  à celui  qui  réclame  l’exer- 
cice de  son  droit  à le  prouver,  au  moyen  de 
l’action  qu’on  nommait,  chez  les  Romains,  ac- 
tion confessoire. — Mais,  s’il  e6l  en  possession, 
il  u’a  plus  rien  à prouver,  et  c’est,  au  contraire, 
au  propriétaire  â intenter  contre  lui  l'action  né-. 
gatoire,  au  moyen  de  laquelle  il  demande  que 
son  fonds  soit  déclaré  franc  de  la  servitude,  et 
qu’il  soit  fait  défense  à l'autre  partie  d’eu  user. 
— Il  esl  bien  vrai  que  la  nécessité  d’intenter 
cette  dernière  action  existe  ou  n’existe  pas,  se- 
lon les  diverses  espèces  de  servitudes.  — Lors- 
qu’il s’agit  de  servitudes  continues  cl  apparen- 
tes, qui  s’acquièrent  par  titre  et  par  prescription, 
le  propriétaire  esl  toujours  obligé  d’intenter 
celle  action,  si  l’autre  partie  esl  en  possession 
de  la  servitude.  — Mais,  s’il  s'agit  de  servitudes 
discoiileiiues,  qui  ne  peuvent  s’acquérir  que  par 
titre  (GUI,  C.  civ),  comme  lu  possession  lie  peut 
fonder  une  prescription,  elle  ne  peut  seule  aussi 
donner  un  droit  quelconque  au  possesseur,  et 
par  suite  le  propriétaire  n’a  absolument  aucune 
acLion  à intenter,  et  la  liberté  présumée  des 
fonds  l’emporte  sur  les  prétentions  du  posses- 
seur, qui  doit  alors  agir  par  tous  les  moyens 
qui  sont  en  son  pouvoir.  — Mais  si  celui  qui  esl 
en  possession  de  la  servitude  s'appuie  sur  un 
litre,  celle  circonstance  change  la  position  res- 
pective des  parties  : la  possession  fondée  sur  le 
titre  l’emporte  sur  le  principe  de  la  liberté  pré- 
sumée du  fonds,  et  fait  retomber  sur  le  proprié- 
taire l'obligation  de  prouver.que  son  fonds  n’est 
pas  assujetti  à la  servitude. 

Ces  principes  sont  reconnus,  notamment  par 
Delviiicourl,  Pardessus  et  Duranlon,  et  par  un 
arrêt  de  la  Cour  du  17  mai  18*20. 

L adversaire  voudra-t-il  pi  étendre  que  si  le 
défendeur  ne  saurait  être  obligé  de  prouver 
l'existence  du  droit  d'usage,  c’est  du  moins  à 
lui  à prouver  qu’il  ne  l'a  pas  étendu  à d’autres 
bestiaux  que  ceux  des  terres  pour  lesquelles  il  a 
été  constitué  dans  le  priucipe?  — Mais  l'argu- 
ment esl  toujours  le  même,  et  si  le  principe  de 
la  liberté  présumée  des  propriétés  est  impuiss^pL 
pour  imposer  à l'usager  l'obligation  d’établir 
l’existence  de  son  droit  d’usage,  il  ne  doit  pas 
avoir  plus  de  force  pour  lui  imposer  l'obliga- 
tion du  prouver  qu’il  n’abuse  pas  de  son  droit; 
sa  possession  esl  censée  conforme  à son  titre, 
tant  que  le  propriétaire  ne  prouve  pas  I abus  ; 
or,  celle  preuve,  l'adversaire  a vainement  cher- 
ché ù la  faire.  En  invoquant  les  anciens  aveux, 
sa  preuve  a été  jugée  insuffisante  par  les  pre- 
miers juges  et  par  la  Cour  royale.  — Tombe-t-il 
sous  le  sens,  d’ailleurs,  qu’on  puisse  imposer  au 
détendeur  l’obligation  de  rapporter  la  preuve 
qu'il  n’a  pas  ajouté  de  nouvelles  acquisitions 
aux  anciennes?  peul-il  faire  la  preuve  d’un  fait 
négatif  autrement  que  par  une  dénégation  ? 

2"  Les  dispositions  invoquées  de  l’ordonnance 
ne  s’appliquent  qu’aux  bois  de  l’État  et  non  à 
ceux  des  particuliers.  — On  oppose  l’art.  2, 
lit.  26,  qui  recommande  aux  agents  des  forêts 
de  faire  observer,  dans  les  bois  des  particuliers, 
la  présente  ordonnance.  — Mais  que  signifient 
ces  expressions?  Rien  autre  chose,  sinon  que  les 
grands  maill  es  étaient  chargés  de  veiller  ù l'exé- 
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culion  de  ce  qui  était  prescrit  par  l'article  pré- 
cédent, touchant  les  bois  des  particuliers  ; c'est- 
A— dire  qu'ils  devaient  veiller  à ce  que  les  taillis 
ne  fussent  coupés  qu'à  l'âge  de  dix  ans,  à ce 
qu'ils  fussent  exploités  à fleur  de  terre,  et  avec 
réserve  de  seize  baliveaux  par  arpent;  et  loin 
qu'il  soit  question  d'usagers  dans  cet  article, 
c'est  que  c'est  à l'égard  des  propriétaires  eux- 
mêmes  que  celle  surveillance  est  recommandée 
aux  grands  maîtres.  — On  oppose,  2®  l’article  5 
du  même  titre,  portant  « qu'il  sera  libre  à tous 
• nos  sujets  de  faire  punir  les  délinquants  dans 
» leurs  bois...  des  mêmes  peines  el  réparations 
» ordonnées  par  ces  présentes  pour  nos  eaux  et 
» forêts.  » Mais  tout  cela  est  parfaitement  hors 
de  la  thèse  ; car  il  ne  s’agit  pas  de  savoir  si  les 
délinquants  dans  les  bois  des  particuliers  doivent 
être  impunis  : il  s'agit,  au  contraire,  de  savoir 
si  des  usagers  qui  n'exercent  que  leur  droit,  et 
qui  l’exercent  conformément  à leur  titre  el  à 
leur  possession,  peuvent  être  assimilés  à des 
maraudeurs,  par  cela  seul  qu'ils  n'ont  pas  requis 
la  délivrance,  et  quoiqu'ils  n'aient  jamais  été 
soumis  à aucun  régiment  qui  leur  eût  imposé 
l’obligation  d'en  agir  autrement  ; et  dès  lors,  cet 
article  de  l'ordonnance  n’a  aucun  rapport  à eux. 
— C'est,  au  reste,  l’opinion  très-fortement  déve- 
loppée par  Proudhon,  n**  31 69  et  s.,  p.74  à 204. 

Au  surplus,  l’ordonnance  fût-elle  applicable 
aux  bois  des  particuliers,  elle  ne  pourrait  l'élre 
à l’espèce.  — En  effet,  si  la  flxalion  des  coupes 
à sept  ans  n'était  pas  une  condition  du  coutral 
d'échange,  mais  un  simple  règlement,  comment 
soutiendrait-on  que,  sans  ce  règlement,  si  l'on 
veut  l'appeler  ainsi,  les  auteurs  du  défendeur  au- 
raient également  consenti  à l’échange  de  leurs 
droits  contre  un  usage  plus  que  nul,  comme  l'a 
remarqué  le  tribunal  de  première  instance, 
puisque  la  clause  insérée  offrait  aux  usagers  un 
avantage  de  onze  années  de  jouissance  au  lieu 
de  six?  D'ailleurs,  un  mot  écarte  la  prétention 
du  demandeur  : c'est  que  l’arrêt  attaqué  ne 
présente  qu'une  interprétation  de  contrat  el 
d’intention  qui  échappe  à l'examen  de  la  Cour 
régulatrice. 

On  oppose  que  l'ordonnance  a disposé  dans 
l’intérêt  public  et  dérogé  à toute  convention.  — 
Serait-il  vrai  que  ce  grand  principe  de  la  non- 
rétroactivité  des  lois  pourrait  être  impunément 
méconnu  dans  la  cause  actuelle?  Serait-il  vrai 
que  des  droits  irrévocablement  acquis  au  prix 
de  sacrifices  considérables,  pourraient  être 
anéantis  par  les  dispositions  d'une  loi  posté- 
rieure à ce  contrat?  — Nous  ne  le  pensons  pas, 
et  nous  croyons,  au  contraire,  que  les  faits  de  la 
causé  qui  nous  orcupe,  appréciés  par  les  pre- 
miers juges,  font  ici  exception  à l'interprétation 
qu'on  a voulu  donner  à l'ordonnance,  comme  à 
la  jurisprudence  qu'on  nous  oppose.  — D'abord, 
1rs  concessions  de  la  nature  de  celles  dont  il 
s’agit  ayant  principalement  pour  objet  la  pros- 
périté de  l'agriculture,  l’intérêt  public,  qui  ne 
se  lie  pas  moins  intimement  aux  progrès  de 
celte  source  commuée  du  bien-être  des  empires, 
qu’à  In  conservation  des  forêts,  vient  combattre 
ici  loutes  les  considérations  générales  qu’on 
prétend  faire  valoir  en  faveur  «les  dispositions 


de  l'ordonnance.  — Dans  celle  espèce  de  conflit 
d'intérêts  généraux,  quel  est  celui  qui  doit  pré- 
valoir? Ne  serait-il  pas  plus  juste,  plus  ration- 
nel, de  décider,  avec  l’arrêt  attaqué,  que  lorsque 
les  intérêts  privés  se  lient, comme  dans  l'espèce, 
à l’intérêt  public,  et  reposent  en  outre,  non  pas 
sur  de  simples  statuts,  non  pas  sur  des  règle- 
ments, mais  sur  des  actes  d’échange,  le  respect 
aux  droits  irrévocablement  acquis  doit  faire 
pencher  la  balance  en  faveur  de  celui  des  deux 
intérêts  généraux  qui  se  rattache  à ces  droits? 

On  oppose  des  arrêts,  mais  ils  sont  presque 
tous  de  la  chambre  criminelle  : ils  statuent  aîi 
sujet  de  titres  postérieurs  à l’ordonnance;  el  en- 
fin, outre  que  la  question  de  propriété  n'était 
pas  nettement  engagée,  aucun  de  ces  arrêts  n’a 
jugé  dans  une  espèce  semblable  à celle-ci.— 
En  effet,  autre  chose  est  un  droit  reposant  sur 
des  règlements,  statuts  ou  litres  de  concessions 
ordinaires,  et  un  droit  reposant  sur  un  contrat 
d'échange.  Si  une  ordonnance  a pu  modifier  un 
droit  d'usage  en  substituant  à un  règlement,  ou 
statut  préexistant,  un  autre  règlement,  on  ne 
doit  pas  en  conclure  qu’elle  ait  pu  résoudre  un 
contrat  d'échange  en  faisant  disparaître  une  des 
conditions  substantielles  de  ce  contrat,  comme 
l’observe  la  Cour  royale.  — Autre  chose  est 
aussi  une  concession  de  droit  d’usage  postérieure 
à l'ordonnance,  et  une  concession  antérieure  ; 
car  celle-ci  ne  peut  être  atteinte,  sans  faire  pro- 
duire à la  loi  un  effet  rétroactif.  — Enfin  autre 
chose  est  une  concession  faite  dans  une  forêt 
de  l'État,  autre  chose  un  droit  consenti  par 
échange,  dans  une  forêt  particulière.  Peut  être 
pourrait-on  établir  que,  dans  le  premier  cas, 
l’administration  n'a  jamais  pu  consentir  des 
droits  ruineux  sur  une  forêt  domaniale,  el  sou- 
mise en  celle  qualité  à des  règles  spéciales; 
peut-être  peut-on  dire  que  toutes  les  concessions 
qu’on  aurait  pu  faire  étaient  toujours  subordon- 
nées aux  règles  que  l'intérêt  général  pourrait 
prescrire  pour  la  conservation  de  la  forêt  de 
l’Étal.  — Mais  il  n’en  est  pas  ainsi  à l’égard  des 
propriétaires  dans  leurs  forêts  ; ils  n’ont  pas  un 
simple  droit  d’administration  dans  leurs  forêts; 
ils  peuvent  «*n  user  comme  il  leur  plaît  ; et  c’est 
ce  qui  résulte  en  effet  du  texte  formel  d’un 
avis  du  conseil  d* État , du  15  brumaire  an  4, 
portant  « que  deux  propriétaires  qui  ont  un 
droit  réciproque  de  parcours  sur  leurs  bois, 
ne  peuvent  y introduire  des  bestiaux  avant  que 
les  bois  où  ils  exercent  le  parcours  aient  etc 
déclarés  dèfensables ; — Qu’un  particulier  ne 
peut  être  empêché  d’introduire  ses  hesliaux 
dans  ses  propres  bois,  avant  qu’ils  soient  dé- 
clarés dèfensables,  parce  que,  si  l’on  doit  em- 
pêcher qu'un  usager  n’exerce  son  droit  en  un 
temps  ou  son  usage  détruirait  la  propriété,  le 
propriétaire  qui  introduit  des  bestiaux  dans  ses 
propres  bois  n'exerce  ni  un  lisage  ni  une  servi- 
tude, «pt'il  use  de  sa  chose  suivant  le  droit  qui 
lui  appartient  d’en  user  et  d’en  abuser,  sauf  tes 
intérêts  des  tiers.  * — N’est-il  pas  évident  que  si 
le  propriétaire  a sur  sa  forêt  des  droits  aussi 
étendus,  s’il  peut  en  user  comme  il  lui  plaît,  et 
envoyer  paître  ses  bestiaux  sans  distinction  des 
cantons  déclarés  dèfensables,  et  «le  ceux  qui  ne 
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Vont  pas  été,  l’ordre  public  n’est  pas  intéressé 
à la  conservation  des  forêts  particulières;  et. 
d'un  autre  côté,  que  s’ils  ont  des  droits  aussi 
étendus,  ils  ont  pu  les  concéder  à des  usagers , 
puisque  l'usage  n’est  qu’un  démembrement  de 
la  propriété,  et  qu’il  est  de  principe  qu’on  peut 
céder  tous  tes  droits  qu’on  a soi-même,  excepté 
ceux  attachés  à la  personne  (1).  — Le  défeudeur 
invoquait  les  arrêts  de  la*  chambre  criminelle 
du  0 juillet  1818,  et  de  celle  des  requêtes  du 
4 janvier  1821.  arrêt  des  motifs  duquel  on  tire 
une  induction  favorable. 

Enfin,  ajoutait-on,  si  on  veut  s’obstiner  à 
invoquer  l’ordre  public,  l’arrêt  attaqué  a jugé, 
eu  fait,  qu’il  était  dans  la  cause  sans  influence, 
parce  que  toutes  les  coupes  de  la  forêt  n’ont 
pour  destination  que  d’èlre  réduites  en  charbons 
pour  l’usage  de  la  forge,  à l’époque  du  contrat 
comme  aujourd’hui  ; que  d’autre  part,  celle  fo- 
rêt n’étant  susceptible  d 'aucun  bois  en  futaie 
parla  nature  du  sol , le  gouvernement  est  sans 
intérêt  aucun  pour  cette  forêt  qui  ne  peut  rien 
lui  produire,  d'après  le  but  que  s’est  proposé  le 
législateur  par  l'ord.  de  1(509.  — Ainsi,  les  mo- 
tifs tirés  de  l'ordre  public  n’existeraient  pas  ici, 
d’après  l'appréciation  à laquelle  s’est  livrée  la 
Cour  royale.  • 

» Aucune  loi  ne  défend  l’emploi  du  râteau  de 
fer;  les  articles  12  et  18  de  l’ordonnance  de  1009, 
interprétés  par  le  décret  du  19  juillet  1810,  n’en 
contiennent  pas  non  plus  la  défense  même  im- 
plicite. — L’art.  18  invoqué  est  inapplicable 
pour  deux  raisons  : 1°  en  lisant  avec  quelque 
attention  cet  article,  on  voit  que,  placé  sous  la 
rubrique  du  titre  qui  règle  les  attributions  des 
grands  maîtres , il  est  porté  uniquement  contre 
eux,  et  pour  leur  défendre  d’autoriser  les  dé- 
frichements, arrachis  et  enlèvements  de 
plants,  sous  peine  d'amende  arbitraire;  l’article 
ne  s’occupe  nullement  des  délinquants,  et  dès 
lors  il  est  inapplicable  sous  ce  premier  rapport; 
— 2*  la  défense  que  cet  article  fait  aux  grands 
maîtres,  d’autoriser  ces  défrichements,  arrachis 
et  enlèvements,  indique  que  ce  n’est  pas  un  arra- 
chis par  accident,  comme  celui  qui  résulterait 
de  l'emploi  d'un  râteau  de  fer  ; mais  bien  le  fait 
même  d’arracliis  considéré  comme  objet  prin- 
cipal de  l’autorisation  que  prévoit  l'article,  et  il 
est  clair,  par  suite,  que  cet  article  ne  pouvait 
régir  le  cas  qui  nous  occupe.  — Aussi,  n’est-ce 
pas  dans  cet  art.  18.  mais  dans  l’art.  11,  tit.  27 
de  l’ordonnance  qu'on  trouve  la  prohibition 
d’arracher  les  plants,  sans  la  permission  royale, 
et  la  sanction  pénale  est  excessivement  grave, 
puisqu’elle  est  de  cinq  cents  livres  d'amende; 
ce  qui  prouve  aussi  que  le  délit  prévu  n’était  pas 
un  arrachis  par  accident,  mais  l’arrachis  consi- 


(1)  Le  demandeur,  dans  sa  réponse  à celle  ob- 
jection, puisée  dans  l’a'is  du  conseil  d’Élal,l’é- 
cariaii  rn  faisant  observer  qu'on  n’avait  p3$  dû 
prendre,  à l'égard  du  piopriélaire,  les  mêmes  pré- 
cautions que  vis-à-vis  des  usagers  ; que  le  premier 
étant  directement  intéressé  à la  conservation  de 
ses  bois  , ou  u'avait  pas  dû  craindre  qu’il  y inlio- 
doiilt  «les  bestiaux  avant  qu’ils  eussent  été  décla- 
rés défendables,  tandis  que  rrtte  crainte  devait 
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déré  comme  fait  principal,  ayant  particulière- 
ment pour  objet  le  commerce  de  plants.  — 
D’ailleurs  le  sieur  Hollerman  n’a  précisé  aucun 
dommage. 

4°  La  prétention  de  soumettre  les  usagers  à 
choisir  un  pâtre  commun  ne  s'applique  qu’à  des 
usagers  d’un  même  hameau,  d’une  même  pa- 
roisse. et  non  au  cas  où.  comme  ici,  les  usagers 
faisant  partie  de  plusieurs  communes  et  jouis- 
sant privativement  de  leurs  droits  d'usage,  sont 
étrangers  les  uns  aux  autres.  On  comprend 
pour  l’élre  moral  de  la  commune  une  obligation 
qu’on  ne  pouvait  raisonnablement  étendre  à des 
usagers  particuliers.  Comment  ceux-ci  s'enten- 
draient-ils? Comment  les  rendre  responsables 
des  délits  commis  par  un  pâtre  qui  ne  serait  pas 
de  leur  choix?  Aussi,  lors  de  la  discussion  de 
l’art.  72  â la  chambre  des  pairs,  fut-il  répondu, 
par  M.  le  commissaire  du  roi,  que  le  mode  de 
jouissance  â l’égard  des  usager»  à titre  parti- 
culier, devait  être  réglé  suivant  leur  litre  et  par 
les  règles  générales  applicables  aux  droits  d'u- 
sage. 

Arrêt  (après  une  longue  délibération  en  cham- 
bre du  conseil). 

LA  COUR,  — Sur  le  premier  moyen  : attendu 
que.  par  sa  demande,  le  sieur  Hollerman  con- 
cluait « à ce  que  le  nombre  de  bestiaux  que  le 
sieur  de  Bouillonne  pourrait  introduire  dans 
la  forêt  de  Mayenne,  fût  limité  en  proportion 
de  la  contenance  des  terres  qu’il  justifierait, 
par  les  aveux  et  dénombrements  de  1057, 
avoir  été  possédées  par  ses  auteurs,  lors  de 
l’établissement  de  la  servitude  sans  avoir 
égard  aux  annexes  et  augmentations,  qui  pour- 
raient avoir  eu  lieu  ultérieurement  ; • — Que 
cette  demande  renfermait  donc  et  la  recon- 
naissance formelle  de  la  servitude  de  pacage 
appartenant  aux  défendeurs,  et  la  demande 
d’une  réduction  de  jouissance,  fondée  sur  un 
prétendu  excès  commis  par  ces  derniers  dans 
l’exercice  de  leur  droit  ; — Attendu  que  tout  di  - 
mandeurest,  aux  termes  de  droit,  tenu  de  prou- 
ver sa  demande; 

Attendu  qu’il  a été  jugé  par  l’arrêt  attaqué 
que  « les  usagers  investis  du  droit  de  pacage 
par  le  traité  de  1058.  sont  censés  l’exercer  con- 
formément à leurs  litres,  jusqu’à  preuve  con- 
traire, et  que  si  Hollerman  allègue  qu’ils  en  ont 
abusé,  en  introduisant  furtivement  des  bestiaux 
élevés  sur  des  terres  autres  que  celles  au  profit 
desquelles  le  droit  a été  concédé,  it  doit  le  prou- 
ver, et  qu’il  n’en  a pas  fourni  la  preuve;  • et 
qu’en  jugeant  ainsi,  par  appréciation  des  actes 
et  des  faits  qui  lui  étaient  soumis,  la  cour 
royale  d’Angers  n’a  violé  ni  pu  violer  aucune  loi. 


justement  animer  le  législateur  à IVgard  des  usa- 
gers qui,  plus  occupés  du  présent,  et  n’ayant  d’ail- 
leurs aucun  inléiét  à ménager  la  propriété,  ne  m* 
donneraient  aucun  soin  d'empêcher  la  dégradation 
des  forêts;  — Qu'au*»!  la  première  partie  du  dérr*  i 
cité  consacrail-cile  cette  distinction  de  la  mamèir 
la  plus  saillante;  en  l'appliquant  même  à des  pài  • 
ticulicrs  qui  ont  des  droits  réciproques  de  pat- 
cours. 
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Sur  le  troisième  moyen  : attendu  qu'aucune 
loi  ne  contient  la  défense  explicite  de  se  ser- 
vir d'un  râteau  pour  ramasser  des  feuilles  mor- 
tes; attendu  que  Part.  18.  tit.  5 de  l’ordonnance 
de  1 OOP,  qui  défend  aux  grands  maîtres  des  eaux 
et  forêts,  sous  peine  d'amende  et  de  dommages- 
intérêts,  ■ de  permettre  ni  souffrir  aucuns  dé- 
frichements, arrachis  et  enlèvements  de  plants,  » 
est  totalement  inapplicable  à la  question  qui 
s'agitait  entre  les  parties  sur  ce  point  de  la 
cause;  que  l'arrêt  qui  a reconnu  que  le  droit  de 
ramasser  les  feuilles  mortes,  résultait,  pour  les 
détendeurs,  du  traité  de  1658,  a en  même  temps, 
déclaré  que  ce  traité  n'ayant  pas  spécifié  l'in- 
strument qu'ils  dussent  employer,  le  sieur  Hol- 
lennan  ne  pouvait  leur  interdire  l’usage  d’un 
râteau  à dents  de  fer  que  dans  le  cas  où  il  au- 
rait prouvé  que  cet  instrument  lui  aurait  causé 
un  dommage  , ce  qu’il  n’a  pas  prouvé  ; et  qu'en 
jugeant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  n’a  violé  ni  pu 
\ioler  aucune  loi. 

Sur  le  quatrième  moyen  : attendu  que  l'arrêt 
attaqué  déclarant,  en  fait,  que  les  divers  usagers 
actionnés  par  le  sieur  Holtennan  ne  forment 
pas  line  communauté  d’habitants  soumis  à une 
administration  unique  et  inférant  de  celte  dé- 
claration qu’ils  ne  peuvent  être  assujettis  à avoir 
imi  pâtre  commun,  loin  d'avoir  violé  les  art.  6 
et  9 du  tit.  19  de  l’ordonnance  des  eaux  et  fo- 
rêts, s’est,  au  contraire,  conforméà  leurs  dispo- 
sitions textuelles,  — Rejette  ces  trois  moyens. 

Mais,  sur  le  deuxième  moyen  du  pourvoi  : 
vu  les  art.  1 et  5,  lit.  19  de  l'ord.  de  1609,  ainsi 
conçus  : « Art.  1er.  Permettons  aux  communau- 
tés, habitants,  particuliers,  usagers,  dénommés 
en  l’étal  arrêté  en  noire  conseil,  d’exercer  leurs 
droits  de  pacage  et  de  pâturage  dans  toutes  nos 
forêts  et  buissons,  aux  lieux  qui  auront  été  dé- 
clarésdéfcnsahles  par  les  grands  maîtres.  Art.  3. 
l.os  officiers  assigneront  à chaque  paroisse,  ha- 
ni  au,  village  ou  communauté  usagère  une  con- 
trée particulière,  la  plus  commode  qu’il  se 
pourra,  en  laquelle,  es  lieux  de  (en  sable  s seu- 
lement, les  bestiaux  puissent  être  menés.  » Vu 
pareillement  l’art.  lrf  du  décret  du  17  nivôse 
•in  15,  portant  : « Les  droits  de  pâturage  ou 
parcours  dans  les  bois  ou  forêts  appartenant, 
soit  ù l’État  ou  aux  établissements  publics,  soit 
aux  particuliers,  ne  peuvent  être  exercés,  par 
les  communes  ou  particuliers  qui  en  jouissent 
en  vertu  de  leurs  litres  ou  de  statuts  et  usages 
locaux,  que  dans  les  parties  de  bois  qui  auront 
été  déclarées  défensables.  conformément  aux 
ai  l.  1 et  5,  tit.  19  de  l'ord.  de  1669,  et  sous  les 
prohibitions  portées  en  l'art.  13  du  même  titre;  » 

Considérant,  en  droit,  qu'aux  termes  des  dis- 
positions de  l’ord.  de  16G9,  confirmées  et  remi- 
ses en  vigueur  par  le  décret  de  l'an  13,  les 
droits  de  pâturage  dans  les  bois  appartenant, 
soit  à l’Etal,  soit  aux  particuliers,  ne  peuvent, 

(1)  Il  en  est  de  même  d’une  demande  en  disirac- 
lion  de  saisie  (voy.  Cass.,  15  janv.  1828),  d’une 
demande  en  discontinualion  de  poursuite.  — 
A'.  Cass.,  14  juill.  1830. 

(2)  A',  conf.  Cass..  14  aortt  1837  ; — Biuche, 
Dict.  de p roc.,  v°  Péremption , n°  33. 
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quelle  que  soit  leur  origine,  être  exercés  que 
dans  les  lieux  déclarés  défensables,  autrefois  par 
les  grands  maîtres  des  eaux  et  forêts,  et  aujour- 
d'hui par  l’administration  forestière;  que  celte 
ordonnance,  qui  est  une  loi  d’ordre  public  et  un 
règlement  de  police,  fait  pour  la  conservation 
des  bois  et  forêts,  a.  par  son  mandement  final 
d'exécution, dérogé,  eu  termes  explicites.  « à tous 
édits,  déclarations,  ordonnances,  règlements, 
arrêts  et  autres  choses  à ce  contraires,  » et  par 
conséquent,  à toutes  conventions  qui  auraient 
cessé  d'étre  en  harmonie  avec  ses  dispositions  ; 

Considérant,  rn  fait,  que  l'arrêt  attaqué  a dé- 
claré que  les  usagers  avaient,  dans  l’espèce,  in- 
dépendamment de  toute  déclaration  de  défensa- 
bililé  â émettre  par  l’autorité  compétente,  le 
droit  de  faire  pacager  leurs  bestiaux  dans  la 
forêt  de  Mayenne,  à la  septième  feuille,  âge  des 
bois  indiqué  par  la  convention  de  1G58;  et  qu'en 
jugeant  ainsi,  la  cour  royale  d'Angers  a expres- 
sément violé  les  lois  citées,  — casse. 

Du  2 fév.  1831.  — Ch.  civ. 

1-  CHAMBRE  D’APPEL  CORRECTIONNELLE. — 
Compétence. 

2°  PEREMPTION— REQlfcTI.—  MISE  AU  RÔLE. 

5°  Depërs.  — Motifs. — Curateur. 

1°  Vue  chambre  d'appel  de  police  correction- 
nelle peut  connaître  de  l'appel  d'un  juge- 
ment prescrivant  ta  vente  d’un  mobilier  peu 
Important  et  dêpérissable  (1).  (C.  proc.,  404.) 
2«  Une  requête  à fin  de  mise  de  ta  cause  au 
râle , et  l’ordonnance  du  président  rendue 
sur  cette  requête,  peuvent  être  considérées 
comme  des  actes  interruptifs  de  la  péremp- 
tion, encore  qu'ils  n'aient  pas  été  signifiés 
aux  parties  en  instance  Ci).  (C.  proc.,  399.) 
3°*Si  en  général  une  condamnation  aux  dé- 
pens contre  la  partie  succombante , n'a  pas 
besoin  d'un  motif  spècial , il  n'en  est  pas  de 
même  lorsque,  en  exécution  de  fart.  132  du 
Code  de  proc.  civ.,  tes  dépens  sont  mis,  sans 
répétition,  à ta  charge  d'un  administrateur 
de  la  chose  d'autrui,  tel  qu'un  tuteur  ou 
curateur.  En  ce  cas,  le  défaut  de  motifs 
donne  ouverture  à cassation  (3).  (Code  proc. , 
141  ; loi  du  20  avril  1810,  art.  7.) 

(Divernesse — C.  Legrand  et  compagnie.) 

Le  sieur  Legraud  étant  décédé,  ses  héritiers, 
les  époux  Fargère,  enfants  d’un  premier  lit , re- 
noncèrent â sa  succession;  mais  la  dame  Le- 
grand, sa  veuve,  fit  saisir  entre  leurs  mains  une 
partie  du  mobilier  de  son  mari,  pour  avoir  paye- 
ment de  ses  apports  matrimoniaux.  — Intervint 
le  sieur  Diverneresse  , curateur  à la  succession 
vacante  de  Legrand,  qui  demanda  la  vente,  tant 
du  mobilier  détenu  par  les  époux  Fargère,  que 
des  autres  biens  de  la  succession. 

3 juillet  1825,  jugement  qui  ordonne  cette 
vente.— 10  octobre  suivant,  appel  par  la  veuve 

(3)  V . conf.  Rioche.  v°  Dépens , n«  08.  — Jugé 
que  les  dépens  étant  un  accessoire  des  condamna- 
tions principales,  il  suffit  que  celles-ci  soient  moti- 
vées pour  qu'elles  servent  de  motifs  à la  disposi- 
tion rclalho  aux  dépens.  — y.  Cass.,  7 novembre 
1827. 
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Legrand. — En  cet  étal , l'instance  reste  impour- 
suivie  pendant  plus  de  trois  ans;  seulement, 
dans  cet  intervalle,  et  sur  une  requête,  non 
signifiée,  présentée  par  l'appelante,  la  cause  est 
mise  au  rôle  et  renvoyée  à la  chambre  des  appels 
de  police  correctionnelle. 

En  1826,  Diverneresse  demande  la  péremp- 
tion de  l’instance  d'appel. 

22  décembre  1820,  arrêt  de  la  cour  royale  de 
Limoges,  qui  rejette  la  demande  en  péremption  : 

— « Attendu  qu'avant  que  le  curateur  eût  de- 
mandé la  péremption , la  daine  Legrand  avait 
présenté  une  requête,  et  sur  cette  requête  était 
intervenue  une  ordonnance  du  président,  qui 
renvoyniL  devant  la  chambre  des  appels  de  po- 
lice correctionnelle  ; que,  ces  actes  étant  vala- 
bles, ils  ont  couvert  la  péremption....  » — Au 
surplus  , le  même  arrêt . statuant  au  fond . sur 
l’appel  du  jugement  du  3 juill.  1823,  ordonne 
<;tie  la  dame  Legrand  demeurera  nantie  des 
biens  de  la  succession  de  sou  mari... , et  con- 
damne Diverneresse . curateur  à celte  succes- 
ion. aux  dépens,  en  son  nom  personnel,  sans 

en  exprimer  aucuns  motifs  particuliers. 

POURVOI  en  cassation  par  Diverneresse  : 

1 Pour  violation  des  art.  1 1,  décr.  du  6 juill. 
1810.  et  404  et  405,  C.  proc.,  eu  ru  que  la  cham- 
bre des  appels  de  police  correctionnelle  avait 
jugé  la  cause  qui  n'était  nullement  sommaire, 
puisqu'il  s'agissait  d'interpréter  un  contrat  de 
mariage,  et  de  régler  les  droits  de  la  veuve  Le- 
grand. 

2-  Pour  violation  de  l'art.  597,  C.  proc.,  et 
fausse  appljcatinn  de  l'art.  399.  même  Code,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a considéré  comme  acte 
de  poursuite  interruptif  de  la  péremption  une 
simple  requête  ù fin  de  mise  de  la  cause  au  rôle, 
requête  qui  n’avait  pas  même  été  signifiée  aux 
parties  en  instance. 

3°  Violation  de  l’art.  7 de  la  loi  du  20  avril 
1810  et  de  l'art.  132,  C.  proc.  civ..  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a,  sans  motifs  exprimés , con- 
damné le  demandeur  aux  dépens , en  sou  nom 
personnel , bien  qu’il  n'eût  agi  dans  l’instance, 
qu'eg  qualité  de  curateur  à une  succession  va- 
cante, et  qu’on  ne  pût  d'ailleurs  lui  reprocher 
aucune  malversation. 

ARRÊT. 

LA  COUR,  — Sur  le  moyen  d'incompétence  : 

— Attendu  que  l'art.  404  . C.  proc.,  range  dans 
la  classe  des  matières  sommaires  les  demandes 
provisoires  ou  qui  requièrent  célérité,  et  que, 
dans  l'espèce,  s'agissant  de  la  vente  d'un  mobi- 
lier dépérissable  et  de  peu  d'importance,  il  a été 
reconnu  que  l’affaire  requérait  célérité;  d’où  il 
résultait  que  la  chambre  des  appels  de  police 
correctionnelle  avait  pu  en  être  saisie  pour  la 
jitgercommu  matière  sommaire  ;— Sur  le  moyeu 
relatif  à la  péremption  : — Attendu  que  l’arti- 
cle 599,  C.  proc. , dispose  expressément  que  la 
péremption  se  couvrira  par  des  actes  valables 
faits  par  l’une  ou  l’autre  des  parties,  avant  la 
demande  eu  péremption, sans  imposer  la  néces- 
sité de  leur  signification  à toutes  les  parties  de 
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l'instance: — 0u‘il  a été  reconnu  par  l’arrêt  qUa- 
qué,  que  des  actes  valables  avaient  été  faits  par 
la  veuve  Legrand,  eu  temps  utile,  et  que  les 
époux  Fargêre  en  avaient  notifié  qui  étaient 
également  utiles  pour  arrêter  le  cours  de  la  pé- 
remption ; — D’où  il  suit  que  la  cour  royale  de 
Limoges,  eu  rejetant  celte  demande  en  péremp- 
tion, n’a  point  violé  l’art.  597.  C.  proc. , et  i 
fait  une  juste  application  de  l'art.  39'Jdu  mém  - 
Code,  — Rejette  ce  moyen  et,  par  suite,  b? 
pourvoi , en  ce  qui  concerne  les  dispositions  de 
l'arrêt  qui  y sont  relaîives  ; 

Mais,  vil  les  art.  7 de  la  loi  du  20  avril  1810. 
et  132.  C.  proc.;  — Attendu  que,  si  dans  les 
cas  ordinaires  , la  condamnation  aux  dépens 
qui  est  prononcée,  conformément  aux  disposi 
lions  de  l'art.  130,  contre  une  partie  qui  suc- 
combe dans  un  procès,  n'a  pas  besoin  d’un  mo- 
tif spécial , il  n'en  est  pas  de  inéine  dons  le  cas 
de  l’art.  132  qui  n'autorise  le  juge  ù condamner 
aux  dépens,  en  leur  nom  et  sans  répétition, 
les  tuteurs,  curateurs,  héritiers  bénéficiaires  et 
autres  administraient*,  que  lorsqu'ils  ont  com- 
promis les  intérêts  de  leur  administration  , ce 
qui  nécessite,  de  la  part  du  juge , une  déclara- 
tion particulière  sur  le  fait;  — El  attendu  qiu 
l’arrêt  attaqué  a condamné  le  curateur  Diverne- 
resse, en  sun  nom  propre  et  privé,  aux  dupent 
tant  des  causes  principale  que  d’appel,  sam 
énoncer  aucun  motif  pour  justifier  cuite  con- 
damnation {—Que,  par  conséquent,  il  a expres- 
sément violé  les  articles  des  lois  ci-dessus  cités; 
— Par  ces  motifs,  donnant  détail! , — Casse  l’ar- 
rêt dans  la  disposition  seulement  relative  à I > 
condamnation  aux  dépens  qu’c! le  prononce 
contre  lu  curateur  Diverneresse , en  son  nom 
propre  et  privé,  etc. 

Du  2 fév.  1831.— Ch.  civ. 

COUR  D'ASSISES.  — Ouest  lus.  — Ba.xqcekoltu. 

La  qualité  de  commercant  failli  do  t,  ù peine  de 
nullité,  être  posée  dans  une  accusation  de 
banqueroute  1).  (C.  connu.,  5v5  j 

(Dation — C.  Minisl.  puhl.)— arrêt. 

LA  COUR,  — Attendu  qu'aux  termes  du  l’ar- 
ticle 593,  C.  cumin.,  la  qualité  du  commerçant 
failli  est  essentiellement  constitutive  du  crime 
de  banqueroute  frauduleuse;  — Attendu  que, 
dans  l'espèce.  In  quusiiun  soumise  au  jury  et  sa 
réponse  laissent  en  doute  cette  qualité;  — At- 
tendu qu’elle  n’a  pas  été  non  plus  spécifiée  dans 
le  résumé  de  l'acle  d’accusation,  bien  qu’elle 
l'eût  été.  d’une  manière  expresse, dans  le  dispo- 
sitif du  l’arrêt  de  renvoi  ; — D'où  il  suit  que  l'ac- 
cusation n’a  pas  été  purgée  ; — Par  ces  motifs, 
— Casse,  etc. 

Du  5 fév.  1831. — Ch.  crim. 

DÉFENSE. — Délai.— Cassation. 

L'accusé  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassa- 
tion contre  Parrét  de  mise  en  accusation  de 
ce  qu'il  n'aurait  point  eu  assez  de  temps 
pour  préparer  sa  défense  (*2).  (C.  crim.,  29U.) 


(1)  Ca**.,  19  sept.  1828.  (aff.  F.scande). 


<2}  Ce  moyen  de  cassation  ne  reotre  pas  dam  les 
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(Servant — C.  Minist.  public.) 

LA  COUR,  — Vu  l'art.  299,  C.  crim.  At- 
tendu que  le  fait  dont  le  demandeur  est  accusé 
est  qualifié  crime  par  les  art.  295,  290  et  302, 
C.  pén.  ; que  le  ministère  public  a été  entendu; 
que  l'arrêt,  d'ailleurs  régulier  dans  la  forme,  a 
été  rendu  par  le  nombre  de  juges  suffisant  d’a- 
près la  loi;  — Qu’il  n’est  pas  de  la  compétence 
de  la  Cour  d'apprécier  le  temps  nécessaire  à l'ac- 
cusé pour  préparer  sa  défense , et  que,  sous  ce 
rapport,  et  s’il  croit  qu’ft  lui  est  préjudicié,, 
c’est  devant  la  Cour  d’assises  qu'il  pourra  pré- 
senter ce  moyen  préjudiciel  en  réclamant  un 
délai, — Rejette,  etc. 

Kola.  Du  même  jour,  autre  arrêt  identique. 
Du  3fév.  1831.— Ch.  crim. 

RÈGLEMENT  DE  JUGES.  — Renvoi.  — Chambre 

D’ ACCUSATION. 

Jl  y a lieu  à règlement  de  juges  par  la  Cour  de 
cassation  lorsgue  le  tribunal  correctionnel 
s'est  déclaré  incompétent  dans  une  affaire 
dont  il  avait  été  saisi  par  ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  (1). 

Le  tribunal  correctionnel  qui , après  avoir  été 
saisi  par  la  chambre  du  conseil , se  déclare 
incompétent , ne  peut  renvoyer  P affaire  de - 
vant  un  juge  d'instruction  (2). 

Si  le  juge  d' instruction , par  suite  de  ce  renvoi , 
a repris  l'instruction  de  l'affaire , et  si,  sur 
son  rapport , une  nouvelle  ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  a renvoyé  le  prévenu  de- 
vant la  chambre  d'accusation , il  y a Heu 
d'annuler  l'arrêt  de  cette  chambre  qui , au 
Heu  de  prononcer  l'annulation  d'une  sem- 
blable ordonnance,  l'a  au  contraire  confir- 
mée et  s'en  est  ainsi  approprié  les  vices  (3). 

(Intérêt  de  la  loi.  — Aff.  Morelle.) 

LA  COUR,  — Attendu  qu’il  résulte  de  la 
procédure  qui  a précédé  l’arrêt  de  renvoi  qu’une 
ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du  tri- 
bunal de  la  Seine,  en  date  du  2 sept.  1830,  non 
attaquée  en  temps  de  droit,  avait  renvoyé  le 
prévenu  en  police  correctionnelle,  pour  y être 
jugé  sur  le  vol  de  montte  à lui  imputé;  que,  par 
un  jugement  du  23  du  même  mois,  le  tribunal 
correctionnel  s’est  déclaré  incompétent , à rai- 
son de  la  circonstance  de  la  nuit,  pour  statuer 
sur  le  même  fait  ; — Que  ce  jugement , n'étant 
pas  attaqué  par  la  voie  de  l’appel , et  devenant 
définitif,  il  y avait  lieu  à règlement  déjugés, 
pour  faire  cesser  un  conflit  négatif  et  rétablir  le 
tours  de  la  justice,  règlement  de  juges  qui 
rentrait  dans  les  attributions  de  la  Cour  de  cas- 
sation ; — Qu’au  lieu  de  procéder  ainsi,  le  juge 
d’instruction,  dont  la  compétence  était  épuisée, 


trois  seules  causes  qui,  aux  termes  de  l'art.  299, 
c.  crim.,  peuvent  fonder  un  pourvoi  contre  l’arrêt 
de  mise  en  accusation.  Il  est  sendblc,  d’ailleurs, 
que  l'insuffisance  «lu  temps  laissé  à l’accusé  pour 
préparer  sa  défense  ne  peut  être  appréciée  par  la 
Cour  de  cassation,  mai»  seulement  parla  Cour  d’as- 
sises qui,  s’il  en  est  besoin,  remettra  l'affaire  à la 
fin  de  la  session  ou  à une  session  suivante.  C’est 
seulement  contre  Parrêt  de  cette  Cour  qui  aurait 
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a ressaisi  l’instruction  de  l’affaire , sur  le  ren- 
voi qui  lui  en  avait  été  fait  irrégulièrement  par 
le  tribunal  correctionnel,  en  suite  d’une  fausse 
application  de  l’art.  193,  C.  crim.  ; que,  sur  son 
rapport,  une  nouvelle  ordonnance  de  la  cham- 
bre du  conseil,  du  27  ocl.  1830,  a renvoyé  le 
prévenu  devant  la  cour  de  Paris , chambre  d’ac- 
cusation ; — Que , par  là,  celte  chambre  du 
conseif  a indirectement  annulé  la  première  or- 
donnance, porté  atteinte  à l’autorité  de  la  chose 
jugée  qui  appartenait  à cette  ordonnance,  com- 
mis un  excès  de  pouvoir,  et  violé  les  art.  525 
et  suiv.,  C.  crim.;  — Que  la  chambre  d'accu- 
sation, irrégulièrement  saisie  par  une  ordon- 
nance incompélemment  rendue,  au  lieu  d’en 
prononcer  l’annulation , l’a  au  contraire  con- 
firmée et  s’en  est  ainsi  approprié  les  vices,  — 
Casse,  etc. 

Du  3 fév.  1831.  — Ch.  crim. 


1*  PEINES.  — Convention.  — Matière  de  fo- 
L1CE. 

2°  Immondices.  — Entrepreneur.  — Contra- 
vention. 

1°  et  2®  Est-il  permis , en  général,  de  se  soumet- 
tre par  convention,  aux  peines  de  police  que 
d'autres  pourront  encourir  par  leur  fait? 

La  clause  par  laquelle  un  individu , en  se  ren- 
dant adjudicataire  du  balay  age  des  rues  et 
places  d'une  ville , et  de  l'enlèvement  des  im- 
mondices, se  soumet , en  cas  de  contra- 
ventionf aux  peines  de  police  prononcées 
par  ta  loi,  n'a  rien  d'illicite  : vainement  on 
dirait  que  les  peines  ne  peuvent  être  l'objet 
d'une  convention.  — Le  tribunal  de  police  ne 
peut  donc  en  ce  casse  refuser  d'appliquer  les 
peines  encourues  (4).  (C.  pén.,  475.) 

(Minist.  publ.  — C.  Marot).  — arrêt. 

LA  COUR,  — Vu  l’art.  471,  n“  5,  C.  pén.,  les 
art.  25  et  24  de  l’arrété  du  maire  de  la  ville  de 
Poitiers,  en  date  du  20  juin  1827,  concernant 
la  propreté  et  la  salubrité  de  celte  ville: 

Attendu  qu’il  est  constaté  par  procès-verbal 
régulier,  en  date  du  29  nov.  dernier,  que  Uouis 
Maroi,  boucur,-au  faubourg  de  la  Cueille,  avait 
été  trouvé,  la  veille,  en  contravention  aux  dis- 
positions précitées,  pour  n’avoir  pas  balayé  le 
devant  de  la  boucherie  qui  était  en  grand 
état  de  malpropreté , bien  qu'il  fût  trois  heures 
de  relevée;  — Que  le  tribunal , devant  lequel  il 
a élé  traduit  à ce  sujet,  devait,  par  conséquent, 
lui  faire  l’application  des  peines  auxquelles  il 
s'est  volontairement  soumis,  en  se  rendant  ad- 
judicataire du  nettoiement  du  quartier  dont  la 
propreté  et  la  salubrité  lui  sont  confiées;  — 
Qu’en  annulant,  au  contraire,  la  poursuite  di- 


refusé  à l’accusé  une  remise  qu’un  pourvoi  pour- 
rait être  dirigé,  s’il  était  résulté  de  ce  refus  uue 
violation  des  droits  de  la  défense. 

(!)/■'.  conf.  Cass.,  5-11  sept.  1828,  et  18  juin 

1829,  aff.  Buchaillard. 

(2-3)  C . conf.  25  sept.  1828,  aff.  Klein. 

(4)  V.  Cass.,  12nov.  1813,  26 juTll-  1 827,51  juill. 

1830,  et  13  juill.  1838. 
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rigée  contre  lui , «mis  prétexte  que  des  peines 
ne  peuvent  (Ire  l’objet  d'une  contention , el 
que  le  susdit  procès-verbal  d'adjudication  n’a 
pu  lui  imposer  l’obligation  pour  l’inaccom- 
plissement  de  laquelle  il  a tait  été  ctlé,  le  ju- 
gement attaqué  a formellement  violé  les  art.  23 
et  24  du  règlement  dont  il  s'agit,  les  art.  10  el 
11  de  ce  procès-verbal  d'adjudication,  et  l’ar- 
ticle 471.  n"  4.  C.  pén.;  — Casse. 

Du  4 fév.  1831.  — Ch.  crim. 

RÈGLEMENT  MUNICIPAL.  — Lite  public.  — 

EXCUSE. 

La  contravention  à un  règlement  de  police 
fixant  l’heure  de  la  fermeture  des  lieux  pu- 
blics, ne  peut  être  excusée  sous  prétexte  que 
tes  individus  qui  y ont  été  trouvés  après 
l’heure  fixée  n’y  étaient  que  pour  traiter  d'af- 
faires. et  que  te  maître  du  lieu  n’a  agi  que 
par  complaisance  pour  eux  (1).  (LL.  21  août 
1790.  lit.  11,  art.  3;  22  juill.  1791,  lit.  1«,  arti- 
cle 46  ; C.  pén.,  65.) 

(Minist.  pub.— C.  Gosme,  etc.) 

Du  4 fév.  1831  — Ch.  crim. 

JUGEMENT.  — Jccebert  pab  dIfait.  — Oppo- 
siTtoti.  — Extcnnoa.  — Serrext. 

Le  jugement  ou  l’arrêt  qui  fixe  un  nouveau  jour 
pour  ta  prestation  d’un  serment  précédem- 
ment ordonné,  et  le  jugement  ou  l’arrêt  qui 
donne  purement  et  simplement  acte  de  la 
prestation  de  serment,  ne  sont  pas  des  déci- 
sion* judiciaires  proprement  dites;  ce  sont 
de  simples  voles  d’exécution.  — Par  suite,  de 
têts  jugements  ou  arrêts,  bien  que  rendus 
par  défaut,  ne  sont  pas  susceptibles  d’oppo- 
sition, ni  soumis  à ta  règle  qui  défend  d’exè- 
ler  tes  jugements  par  défaut  avant  l’échéance 
de  la  huitaine  à partir  de  leur  signification  (2). 
(C.  proc.,  119,  155  et  157.) 

(Devèze-Biron— C.  Baumes.) 

Dans  une  contestation  existante  entre  le  sieur 
Devèze-Biron  et  la  dame  Baumes  , relativement 
à l'existence  d’une  vente  verbale  alléguée  par 
le  sieur  Devèze  el  dont  il  demandait  qu'il  lui  fût 
passé  acte , la  cour  royale  de  Nîmes , par  arrêt 
du  4 juin  1829,  rejeta  la  prétention  du  deman- 
deur, b la  charge  par  la  dame  Baumes  d'affir- 
mer qu’elle  n'avait  pas  consenti  la  vente  allé- 
ché- 

A l’audience  du  9 juin  (jour  indiqué  pour  la 
prestation  du  serment  de  la  dame  Baumes)  le 
sieur  Devèze  ne  s'étant  pas  présenté  , et  n'avant 
pas  d’ailleurs,  il  parait,  été  mis  légalement  en 
demeure  de  comparaître , la  Cour  royale  ren- 
voya à l’audience  du  16,  pour  la  réception  du 
serment  de  la  dame  Baumes. 

Ce  jour,  el  toujours  en  l’absence  du  sieur  Dé- 


fi) Aucun  motif  autre  que  celui  résultant  d’une 
force  majeure  ne  peut  dispenser  le  tribunal  d'ap- 
pliquer la  peine  portée  par  la  loi  5 la  contraven- 
tion reconnue  constante.  En  matière  de  contra- 
vention, c'est  au  fait  seul  que  la  loi  attache  une 
peine,  l’intention  doit  rester  en  dehors  de  toute 
appréciation.  — y.  anal.,  Cass.,  8 mars  ct5  oc- 
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vèze,  lu  serment  fut  prêté,  et  acte  en  fut  donné 
par  la  Cour  .1  la  dame  Baumes. 

Le  sieur  Devèze  s’est  pourvu  en  opposition , 
contre  l'arrêt  du  9 juin,  qui  avait  indiqué  un 
nouveau  jour  pour  la  prestation  ife  serment,  et 
contre  celui  du  16  juin,  qui  avait  donné  acte 
delà  prestation  du  serment.  — Il  a reproché  à 
ces  arrêts,  entre  autres  choses,  d’avoir  con- 
trevenu aux  dispositions  de  l’art.  155 , C.  proc., 
qui  défend  d’exécuter  les  jugements  (ou  arrêls) 
par  défaut,  avant  l’échéance  de  la  huitaine  de 
la  signification. 

La  dame  Baumes  a soutenu  que  les  deux  ar- 
rêts dont  il  s'agit  ne  pouvaient  être  considérés 
comme  de  véritables  décisions  judiciaires;  que, 
par  suite, ils  n'étaient  ni  susceptibles  d'opposi 
lion,  ni  soumis  pour  leur  exécution  aux  règles 
tracées  par  le  Code  de  procédure. 

16  juill.  et  24  août  1829,  arrêts  qui  accueil- 
lent ce  système  : — • Attendu,  dit  le  premier 
arrêt , qu'un  arrêt  qui  renvoie  b un  autre  jour 
une  prestation  de  serment,  ne  peut  pas,  quoique 
rendu  en  l’absence  d'une  des  parties,  être  con- 
sidéré comme  un  arrêt  par  défaut  ordinaire , 
qui  ne  pourrait  pas  êtreexécuté  avant  l'échéance 
de  la  huitaine  de  la  signification  qui  en  aurait 
été  faite,  et  qui  serait  susceptible  d'être  attaqué 
par  la  voie  de  l'opposition  , puisque  le  moment 
de  son  exécution  ne  peut  pas  être  indéterminé, 
mais  doit  au  contraire  être  fixé  à un  jour  pré- 
cis; qu'il  suffit  donc  que  les  parties  aient  eu 
une  connaissance  légale  de  cet  arrêt  de  renvoi, 
pour  qu'elles  soient  tenues  de  s’y  conformer;  * 
— « Attendu,  porte  le  second  arrêt,  que  l'arrêt 
qui  donne  acte  de  la  prestation  de  serinent,  n'est 
qu’un  procès-verbal  qui  constate  des  faits  ma- 
tériels, et  puisqu'il  ne  contient  aucune  disposi- 
tion exécutoire  , il  ne  peut  être  sous  ce  rapport 
susceptible  d’opposition.  > 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Devèze, 
pour  violation  des  art.  149  et  155,  C.  proc. 

arrRt. 

LA  COUR',  — Sur  le  moyen  tiré  de  la  viola- 
tion des  art.  149  el  155  du  C.  proc.  : — Attendu 
que  les  arrêts  ci-dessus  datés  ne  contiennent 
aucune  décisinu  judiciaire;  qu’ils  ne  sont  que 
des  voies  d’exécution  , et  qu’on  ne  saurait  ap- 
pliquer 5 des  arrêts  de  cette  nature  les  disposi- 
tions des  art.  149  et  155,  C.  proc.,  — Re- 
jette, etc. 

Du  7 fév.  1831. -Ch.  req. 

DISPOSITION  TESTAMENTAIRE.— Clacse  pê- 
ISALE.  — Omas.  — SlBSTlTOTIOIS.  — Usi- 
ficit. 

la  clause  par  laquelle  un  père,  après  avoir 
légué  la  quotité  disponible  à son  enfant  uni- 


tobre  1892,  4 avril  1823,  et  3 décembre  1825. 

(2)  Le  jugement  par  défaut . pour  le  profit  ru 
être  adjugé  A une  autre  audience,  n'est  qu'un  sim- 
ple procès-verbal  auquel  on  ne  peut  former  oppo- 
sition. — y.  Bruxelles,  1« juillet  1820.  — y.  au«i 
Grenoble,  11  février  1815. 
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que,  à charge  par  ce  dernier  de  fa  rendre 
à scs  enfants , dispose  que  si  le  légataire 
vient  à aliéner  ou  hypothéquer  lesbiens  com- 
posant sa  réserve  légale , il  sera  privé  de  l'u- 
sufruit des  biens  substitués,  une  telle  clause 
peut  être  maintenue  comme  renfermant,  non 
une  disposition  pénale  contraire  <i  la  loi,  en 
ce  qu'elle  paralyserait  la  libre  disposition 
des  biens , mais  une  simple  option,  laquelle 
n’a  rien  d'illicite  (1).  (C.  ci*.,  8%,  900,  1048, 
10534 

Tout  en  grevant  ses  biens  de  substitution  au 
profit  de  ses  petits -enfants,  un  testateur  peut 
léguer  l'usufruit  de  ces  biens  d un  tiers  au- 
tre que  le  grevé.  (C.civ.,  899,  1048.) 

(Rouget  — C.  Bclol.) 

Le  sieur  de  Ricci  est  décédé  en  1810,  lais- 
sant un  testament  à la  date  du  18  juin  1818. 
par  lequel  il  léguait  à la  dame  Belot,  sa  tiüc 
unique,  la  moitié  de  ses  biens  formant  la  por- 
tion disponible,  avec  charge  de  la  rendre  à ses 
propres  enfants  nés  et  à naître.  Une  autre  clause 
portait  : u Je  prie  ma  fille  de  ne  contracter  au- 
cun engagement  commercial . et  de  n'aliéner , 
en  aucune  manière,  les  biens  tant  meubles  qu’iin- 
meuble*  qui  lui  parviendront  de  ma  succession, 

— Au  cas  où  elle  agirait  contre  celte  dernière 
volonté,  j'entends  la  priver  de  l'usufruit  du  legs 
que  je  lui  ai  ci-devant  fait , et  je  le  donne , dès 
ii  présent,  aux  enfants  nés  et  à naître  avec  le 
sieur  Belol,  etc.  » 

Conformément  à une  consultation  de  Me  La- 
croix-Frainville , la  dame  Belot  a demandé  la 
nullité  de  celle  clausedaiislaquelleelle  voyait  une 
défense  d^aliéner  sa  réserve  légale,  c'est-à-dire, 
des  biens  soustraits  à l'empire  du  père  de  fa- 
mille; et  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine, 
en  date  du  18  mars  1820,  rendu  contre  M.  Boi- 
vin,  tuteur  à la  substitution,  a déclaré,  en  effet, 
celle  condition  nulle  et  réputée  non  écrite,  comme 
contraire  à la  loi. 

En  1825,  la  dame  Belol  hypothèque  aux  sieurs 
Rouget  et  autres  de*  immeubles  provenant  de 
la  réserve  légale  et  d'autres  qui  lui  avaient  été 
légués  par  son  père  avec  charge  de  restitution. — 
Des  inscriptions  sont  prises;  et  plus  tard  , les 
créanciers  font  saisir - arrêter  les  revenus  de 
quelques  uns  de  ces  biens. 

Alors.  M.  Belleserre,  tuteur  spécial  de*  mi- 
neurs Bclol.  a formé  tierce  opposition  au  juge- 
ment de  1820,  et  a demandé  que  la  condition 
de  ne  pas  aliéner  fût  déclarée  valable,  et  que  , 
par  suite  de  l’inexécution  de  cette  condition  , 
l'usufruit  des  biens  substitués  fût  déclaré  ap- 
partenir aux  enfants  Belol. 

23  mai  1828,  jugement  qui  rejette  celte  tierce 
opposition  comme  mal  fondée. 

Appel  par  le  tuteur,  et  le  3 fcv.  1829,  arrêt 
de  la  cour  de  Paris,  qui  infirme  en  ces  termes  : 

- Considérant  qu’un  donateur  peut  mettre  5 sa 
libéralité  telles  conditions  qu'il  lui  plaît,  pourvu 
qu'elles  ne  soient  ni  impossibles,  ni  contraires 
aux  lois  et  aux  mœurs;  qu'il  n'est  pas  de  l'es- 
sence de  la  substitution  permise  par  l'art.  1048 


(1)  F.  anal..  Cas».,  1er  mai»  1831.  — y.  aussi 
Pari»,  3 fév.  1829. 
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du  C.  eiv.,  que  le  grevé  de  subsfiltilion  jouisse 
de  l'usufruit  des  biens  qu’il  est  chargé  de  con- 
server et  de  rendre,  et  qu'il  peut  même,  aux 
termes  je  Part.  1055 , renoncer  à celle  jouis- 
sance ; 

« Que  Part.  899  du  même  Code . qui  permet 
de  léguer  à l’un  l'usufruit  et  à l'autre  la  nue 
propriété,  peut  s'appliquer  aux  biens  substitués 
comme  aux  autres  bien*  disponibles; 

« Que  Ricci , en  léguant  à sa  fille  la  portion 
disponible  de  ses  biens  , à la  charge  de  la  con- 
server et  de  la  rendre  à ses  enfants  né*  et  A 
naître,  a pu  modifier  celte  libéralité  à défaut 
d'accomplissement  de  certaines  conditions  ; que 
la  condition  qu'il  a imposée  à sa  fille,  dans  le 
but  évident  d'assurer  des  moyens  de  subsistance 
à ses  petits-enfants,  est  licite  et  doit  être  exé- 
cutée relativement  à la  portion  disponible  dont 
le  testateur  pouvait  priver  entièrement  sa  fille; 

» Que  la  dame  Belot  a engagé  h ses  créan- 
ciers non-seulement  les  biens  formant  sa  réserve 
légale,  mais  aussi  ceux  provenant  de  la  libéra- 
lité de  son  père,  notamment  la  maison  rue  des 
Vieux-Augiistins  . n®44;  — Qu’ainsi,  la  dame 
Belot  a enfreint  la  condition  qui  lui  était  impo- 
sée; d’où  il  suit  qu’elle  doit  être  privée  de  Pu- 
sufruit  de  la  portion  disponible; 

•»  Que  les  créanciers  de*  la  dame  Belot  ont 
connu  les  dispositions  testamentaires  de  Ricci, 
et  1rs  droits  éventuels  des  enfants  Belot,  léga- 
taires particuliers  de  l'usufruit  de  la  quotité 
disponible,  dans  le  cas  prévu  par  le  testateur; 
— Ordonne  que  le  testament  de  Ricci  sera  exé- 
cuté dans  la  disposition  qui  interdit  à la  dame 
Belot  la  faculté  d'aliéner  les  biens  meubles  et 
immeubles  de  la  succession  de  son  père,  et  qui, 
en  cas  d'infraction  à cette  défense , prive  la 
dame  Belol  de  l'usufruit  des  biens  disponibles, 
et  attribue  cet  usufruit  aux  enfants  nés  et  con- 
çus de  Ja  dame  Belot  ; - Ordonne  que  délivrance 
de  ce  legs  d'usufruit  soit  faite  à Belleserre,  en  sa 
qualité  de.  tuteur  ad  hoc  »•  — Fait  mainlevée  de 
toutes  inscriptions  hypothécaires  et  saisies-ar- 
rêts, formées  par  les  intimés  sur  Belot  et  sa 
femme , mais  seulement  en  ce  que  lesdites  in- 
scriptions et  saisies-arrêts  peuvent  grever  l'usu- 
fruit dont  il  s’agit  ; leur  effet  réservé , s'il  y a 
lieu,  sur  les  autres  biens  des  débiteurs.  • 

Pourvoi  des  sieurs  Rouget  et  autres,  pour 
violation  des  art.  896,  906,  915  et  1048.  C.  civ., 
et  fausse  application  des  art.  899  et  1055  du 
même  Code.  On  a dit  pour  eux  : Que  doit-on  en- 
tendre par  conditions  contraires  aux  lois ? Et 
plus  spécialement,  la  condition  que  Penfaut,  lé- 
gataire de  la  portion  disponible  avec  charge  de 
restitution  , ne  pourra  ni  aliéner  les  biens  com- 
posant sa  réserve  légale,  ni  hypothéquer  les 
biens  substitués,  est-elle  ou  n 'est-elle  pas  une 
condition  contraire  aux  lois?  — Apprécions 
d'abord  celte  clause,  en  tant  qu'elle  concerne  la 
réserve  légale.  — La  réserve  légale  appartient  à 
l’enfant  par  la  seule  volonté  de  la  loi  (C.  civ., 
915);  le  père  ne  peut  pas  plus  en  restreindre 
et  entraver  la  propriété  entre  les  mains  de  l’en- 
fant, qu’il  ne  le  peut  à l’égard  des  biens  person- 
nels de  celui-ci.  — D'un  autre  côté,  la  propriété 
est  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  des  choses 
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dp  la  manière  la  plus  absolue  (art.  544). 
— D'un  autre  côté  encore,  les  substitutions 
sont  prohibées.  — Celle  prohibition  est  complè- 
tement indépendante  de  la  volonté  des  dona- 
teurs et  des  donataires,  quand  même  le  dona- 
teur voudrait  imposer  à sa  libéralité  la  condition 
de  conserver  et  rendre  à ses  enfants  ou  à un 
tiers  les  biens  donnés;  quand  même  le  dona- 
taire consentirait  à accepter  et  à exécuter  cette 
condition  . la  loi  l'interdit  : elle  l’interdit  à ce 
point,  qu’au  lieu  de  déclarer/timplemenl  qu’une 
pareille  condition  sera  réputée  non  écrite,  sui- 
vant la  règle  générale  de  l’art.  900.  elle  veut 
qu'elle  entraîne  la  nullité  de  la  disposition  elle- 
même,  tant  le  législateur  a craint  que  le  dona- 
taire, se  considérant  comme  lié  moralement  par 
la  condition,  ne  s’interdit  volontairement  lui- 
même  la  disposition  des  biens  donnés. 

#Les  art.  897,  1048  <t  1049  , C.  civ.,  contien- 
nent . il  est  vrai , que'qurs  exceptions  pour  une 
certaine  quotité  de  biens,  pour  un  certain  temps, 
et  en  faveur  de  certaines  personnes  ; mais  ces 
exceptions  ne  peuvent  être  étendues  A d’autres 
biens  , à d’autres  temps,  et  à d'autres  person- 
nes. Lorsqu’on  a dérogé  à ces  exceptions . on  a 
été  obligé  de  faire  une  autre  loi,  celle  du  17  mai 
1 896.  Ainsi , de  ce  que  les  art.  1 048  , 1 049  et 
suiv.  permettent  seulement  de  substituer  la  por- 
tion disponible,  il  résulte  que  la  réserve  légale 
reste  dans  la  prohibition  générale,  et  ne  peut 
être  substituée  ni  déclarée  inaliénable,  ce  qui 
serait  la  même  chose.  {V . discussion  au  con- 
seil d’Ëtal,  séances  des  7 et  14  pluv.  an  11.)  — 
Si  le  père,  donnant  à son  fils  la  portion  dispo- 
nible, avec  charge  de  restituer,  pouvait  y met- 
tre la  condition  que  la  réserve  légale  serait  gre- 
vée de  restitution,  il  n’ÿ  aurait  pas  de  raison 
pour  qu'il  ne  pût  pas  y mettre  encore  la  condi- 
tion que  les  autres  biens  de  son  fils  seraient 
aussi  grevés  de  restitution;  et  si  de  pareilles 
conditions  étaient  autorisées,  la  prohibition  des 
substitutions  serait  presque  illusoire,  puisque 
tous  les  propriétaires  qui  ont  des  enfants  ou 
des  frères,  c’est-à-dire,  le  plus  grand  nombre 
des  propriétaires , pourraient  substituer  toutes 
leurs  propriétés  et  même  celles  de  leurs  enfants 
ou  de  leurs  frères.  Où  s'arrêterait  alors  la  faculté 
lie  mettre  des  conditions  à sa  libéralité?  quel 
motif  y aurait-il  pour  annuler  la  condition  de 
ne  pas  aliéner  pendant  deux  ou  trois  généra- 
tions ou  pour  un  temps  indéfini? Ne  serait-ce  pas 
une  contradiction  de  défendre  la  substitution 
de  la  réserve  légale,  et  de  permettre  une  condi- 
tion qui  produit  ait  indirectement  le  même  ef- 
fet? Ne  serait-ce  pas  encore  une  inconséquence 
de  laisser  une  pareille  latitude  au  père  et  au 
frère,  et  de  la  refuser  aux  autres  citoyens?  Ou 
bien  pçrmeltrait-on  à celui  qui  ne  peut  substi- 
tuer ses  propres  biens,  de  les  donner  sous  la 
condition  que  le  donataire  ne  pourra  pas  aliéner 
ses  propriétés  personnelles?  Non  , ce  que  la  loi 
prohibe . ne  peut  être  fait  ni  directement,  ni 
indirectement.  Dans  l’espèce,  le  testateur  a voulu 
substituer  en  même  temps  la  portion  disponible 
et  la  réserve  légale;  il  a voulu  faire  ce  qu’il 
savait  bien  lui  être  défendu.  Sa  disposition  doit 
nécessairement  être  réputée  non  écrite. 


(7  rfcv.  1851.)  C3 

La  Cour  royale  objecte  que  la  condition  im- 
posée dans  le  but  d'assurer  des  aliments  à ses 
petits-enfants,  est  licite.  — C’est  une  erreur  : il 
n’est  jamais  licite  de  frapper  d'inaliénabilité  la 
réserve  légale.  Le  but,  tout  louable  qu’il  est  en 
lui-même,  est  indifférent,  comme  la  volonté  du 
testateur.— D’ailleurs,  le  législateur  l’a  prévu; 
et  c’est  pour  cela  qu’il  a permis  de  substituer  la 
portion  disponible,  (f^.  le  discours  de  M.  Bigot 
de  Préameneu.)  — Le  sieur  de  Ricci,  dans  le 
but  d'assurer  des  aliments  à ses  arrière-petits- 
enfants.  n’aurait  certainement  pas  pu  substi- 
tuer la  portion  disponible  ; il  n’a  pas  pu  da- 
vantage substituer  à ses  petits- enfants  la  réserve 
légale.  — L’objection  qui  consiste  à dire  que 
la  dame  Belot . ayant  l’usufruit . n’aurait  pas 
eu  le  droit  de  se  plaindre  si  le  testateur  avait 
donné  à un  étranger  la  portion  disponible,  est 
sans  force;  car.  supposons  qu’il  eût  donné  celle 
portion  à un  étranger,  à condition  qu’il  la  ren- 
drait aux  enfants  Belot , cet  étranger  n’aurait 
pas  pu  se  plaindre  de'  cette  condition  ; le  legs 
lui  aurait  encore  été  avantageux  ; il  aurait  pu 
vouloir  l’accepter  et  exécuter  la  condition,  et 
cependant  celte  condition  ne  serait  pas  moins 
contraire  à la  loi. 

Au  reste,  il  résulte  des  termes  de  l’art.  1048, 
C.  civ.,  que  ce  qui  doit  être  rendu , doit  d’a- 
bord être  donné  tout  entier  au  grevé;  le  grevé 
a nécessairement  l'usufruit  des  biens  substi- 
tués. 

La  Cour  royale  objecte  encore  qu’il  n’est  pas 
de  l’essence  de  la  substitut iou  permise  |»ar  l’ar- 
ticle 1048,  que  le  grevé  jouisse  de  l’usufruit,  et 
qu’il  peut,  d’après  l’art.  1053,  renoncer  à cet 
usufruit.  — C’est  là  une  confusion  entre  le  fait 
et  le  droit;  il  n’est  sans  doute  pas  de  l’essence 
de  la  substitution,  que  le  grevé  jouisse,  de  fait 
et  réellement,  des  biens  substitués;  mais  il  est 
de  l’essence  de  la  substitution  qu’il  ail  le  droit 
d’en  jouir.  Il  peut  renoncer  à cette  jouissance  ; 
on  ne  peut  l’en  priver.  — Il  peut  être  déchu  du 
bénéfice  de  la  disposition  . s'il  néglige  de  faire 
nommer  un  tuteur  (art.  1057).  En  conclura-t-on 
qu’il  serait  permis  de  ne  lui  donner,  dès  le  prin- 
cipe , ni  l’usufruit , ni  la  propriété  des  biens 
grevés  ? 

LVnfanl  peut  renoncer  à sa  réserve,  ou  être 
déclaré  indigne  de  la  recueillir;  on  ne  pour- 
rait l’en  priver  arbitrairement.  — D’ailleurs,  la 
privation  de  l’usufruit  diffère  de  la  renoncia- 
tion ; la  renonciation  profite  à tous  les  appelés, 
c’est-à-dire,  à tous  les  enfants  nés  et  à naître. 
La  privation,  au  contraire,  ne  peut  profiter  qu’à 
des  individus  nés  ou  au  moins  conçus,  soit  au 
moment  de  la  donation,  si  la  substitution  est 
faite  par  acte  entre-vifs,  soit  au  moment  du  dé- 
cès , si  elle  est  faite  par  testament.  El  par  là  se 
démontre  de  plus  en  plus  la  violation  des  prin- 
cipes sur  les  substitutions . d'après  lesquels  la 
jouissance  des  biens  substitués  ne  peut  appar- 
tenir qu’au  grevé  lui  même , ou.  s’il  y renonce, 
à tous  les  appelés  indistinctement. 

La  Cour  royale  considère  en  vain  que  l’ar- 
ticle 899.  qui  permet  de  léguer  à l’un  la  nue  pro- 
priété, à l’autre  l’usufruit,  peut  s’appliquer  aux 
biens  substitués,  comme  aux  autres  biens  dispo- 
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nihles  ; c’est  une  erreur.  On  ne  peut  gratifier  de 
cette  manière  que  de*  individus  certains,  des 
individus  fiés  ou  conçus.  Mais  si  Ton  veut 
donner  à des  individus  incertains,  à ses  enfants 
nés  ou  à naître,  on  ne  peut  le  faire  qu’au  moyen 
d’une  substitution  qui  doit  emporter,  pour  le 
grevé,  la  jouissance  des  biens.— Au  reste,  sup- 
posons que  le  père  puisse  léguer  l’usufruit,  et 
ensuite,  substituer  la  nue  propriété,  il  n’en  ré- 
sultera pas  qu’il  puisse  ne  léguer  l’usufruit  qu’à 
condition  de  ne  pas  aliéner  la  réserve  légale. 
W y a fraude  à la  loi. 

Si  les  arguments  de  la  Cour  royale  étaient 
concluants,  il  faudrait  dire  que  le  sieur  Ricci 
pouvait  mettre  la  condition  non-seulement  à 
l'usufruit,  mais  encore  à la  propriété  des  biens 
substitués.  Or,  supposons  qu’il  ait  dit  : «Je 
donne  la  portion  disponible  à ma  bile,  à charge 
de  restitution  à ses  enfants;  mais  je  ne  la  donne 
à ma  fille  qu’à  la  condition  qu’elle  n’aliénera 
pas  sa  réserve  légale  ; et  si  elle  enfreint  cette 
condition,  je  donne  la  portion  disponible  à 
Pierre,  qui  la  restituera  aux  enfants  de  ma  fille.  » 
N’est-il  pas  évident  que  le  legs  fait  à Pierre, 
étranger,  ne  pourrait  pas  recevoir  son  exécu- 
tion; que  la  condition  imposée  à sa  fille  , n’au- 
rait pour  but  que  d’éluder  la  loi;  que  cette  con- 
dition devrait  être  considérée  comme  nulle  et 
non  écrite,  et  que  la  fille  devrait  recueillir  la 
donation  purement  et  simplement , afin  que  la 
substitution  que  le  père  voûtait  faire  au  pro6l 
de  ses  pelits-enfants  pût  avoir  son  effet?— Sup- 
posons encore  que  le  père,  imposant  à sa  fiile 
la  même  condition,  ait  dit  : « Si  elle  enfreint 
cette  condition,  je  donne  la  portion  disponible  à 
Pierre,  sans  charge  de  restitution.  • N’esl-il  pas 
manifeste  encore  que  cette  condition  devrait 
élreconsidérée  comme  nulle  et  non  écrite?  Pour- 
rait-on tolérer  la  volonté  d’un  citoyen,  qui, 
pour  forcer  sa  fille  à violer  la  loi,  la  menace- 
rait de  dépouiller  non-seulement  elle-même, 
mais  encore  ses  enfants  ? Et  lorsqu’elle  refuse- 
l ailde  concourir  à la  fraude,  pourrait-on  punir, 
non-seulement  elle-même,  mais  aussi  ses  en- 
fants, à qui  l’on  ne  pourrait  pas  même  imputer 
la  résistance  de  leur  mère?  — Nous  le  répétons, 
il  n'y  aurait  pas  de  condition  contraire  à la  loi, 
si  celle-ci  n'avait  pas  ce  caractère. 

Le  demandeur  démontrait,  ensuite,  que  tout 
ce  qui  vient  d’être  dit  devait  s’appliquer  à la 
condition  imposée  par  le  testateur,  de  ne  pas 
hypothéquer  les  biens  substitués.  (C.  civ.,  1048, 
2125  ) 

Voici  à présent  d’importantes  observations  de 
M.  le  rapporteur  : 

« I. 'arrêt  attaqué,  a dit  ce  magistrat,  qui  a 
adopté  un  système  contraire  à celui  que  nous  ve- 
nons d'exposer,  est  principalement  tondé  sur  ce 
motif,  que  Ricci  ayant  pu  priver  entièrement  sa 
fille  de  la  ponton  disponible  de  ses  biens,  il  a pu, 
en  la  lui  donnant,  restreindre  cette  libéralité,  à dé- 
faut d’accomplissement  d’une  condition  qui  n’ayant 
pour  but  que  d'assurer  la  subsistance  de  scs  petits- 
enfants,  est  très-licite. 

« l.a  question  capitale  du  procès  se  réduit  donc 
à savoir  si  la  condition  dont  il  s'agit,  est  ou  non 
contraire  aux  lois. 


« Sans  doute  il  est  très-licite  d'assurer  des 
moyens  de  subsistance  à ses  petits-enfants,  comme 
te  dit  l’arrêt  attaqué;  toutefois,  encore  faut-il  que 
le  mode  employé  pour  parvenir  à ce  but  soit 
légal. 

• Le  principe  général  de  la  loi,  modifié,  il  est 
vrai,  par  certaines  exceptions,  est  que  les  substi- 
tutions sont  prohibées,  et  personne  n’ignore  que 
ce  principe  e»l  fondé  sur  des  considérations  très- 
élevées  d’ordre  public,  qui  peuvent  en  théorie  être 
controversées  par  les  publicistes,  mais  que  les  tri- 
btioaux  doivent  admettre  et  respecter  tant  que  les 
trois  pouvoirs  législatifs  n’auront  pas  d’un  commun 
accord  abrogé  le  principe. 

» Entraver,  prohiber  l’alienation  de  la  réserve 
légale,  n'cst-ce  pas  la  soumettre  à la  substitution 
qui  ne  peut  légalement  atteindre  que  la  portion 
disponible?  et  sanctionner  celte  prohibition  par 
une  sorte  de  clause  pénale,  par  la  privation  d'uu 
bienfait  au  cas  où  elle  serait  enfreinte,  n'est-ce  pas 
un  moyen  indirect  d'éluder  la  loi  qui  ne  reconnaît 
point  une  pareille  prohibition  ? Or,  peut-on  fmc 
indirectement  ce  qu’on  ne  pourrait  pas  faire  direc- 
tement? 

» Assurément  un  père  ne  peut  pas,  directement, 
et  par  une  disposition  pure  et  simple,  frapper 
d’inaliénabilité  la  réserve  légale;  il  y parvient  indi- 
rectement s'il  lui  est  permis  d’en  faire  ta  condition 
sine  qud  non  d’une  libéralité  importante. 

» On  répond  à cela  que  rien  n'obligeait  le  père  à 
faire  cette  libéralité,  et  que  la  fille  peut,  en  y re- 
nonçant. conserver  son  droit  d'aliéner  la  réserve 
légale.  Sans  doute,  mais  ceta  ne  résout  pas  la 
question. 

■ En  effet,  supposons  qu'au  lieu  d’imposer  à sa 
fille  la  condition  de  ne  pas  aliéner  la  ré«erve  lé- 
gale, le  sieur  Ricci  lui  ait  imposé  celle  de  changer 
de  religion.  Assurément,  celte  condition,  contraire 
aux  bonnes  mœurs /serait  réputée  non  écrite,  et  la 
fille  se  refusant  à l’exécuter  ne  recueillerait  pas 
moins  la  libéralité.  Cependant  on  pourrait  dire  de 
même  que  t ien  n'obligeait  le  père  à donner  à sa 
fille  la  portion  disponible,  et  que  la  fille  peut  eu  y 
renonçant,  conserver  sa  liberté  de  conscience. 

• Toute  la  question,  je  le  répète,  se  réduit  donc 
ici  à savoir  si  la  condition  de  ne  point  aliéner  la 
réserve  légale  et  de  la  substituer  ainsi  indirecte- 
ment, par  une  voie  détournée,  est  contraire  à la 
loi. 

« C’est  ce  que  la  Cour  examinera  dans  sa  sa- 
gesse. ■ 

ARRÊT. 

LA  COUR,  — Attendu  que  le  sieur  Ricci , lé- 
guant à la  dame  Belot  sa  fille,  la  portion  dispo- 
nible de  scs  biens,  dont  il  pouvait  la  priver 
entièrement  en  donnant  cette  portion  à un  étran- 
ger, a eu  le  droit  d'imposer  à ce  legs  telle  charge 
ou  condition  qu'il  a voulu,  et  que  la  dame  Belot, 
de  sun côté,  a pu  s'exempter  d’accomplir  la  con- 
dition , en  renonçant  au  legs  de  la  portion  dis- 
ponible : d'où  il  suit  qu'elle  n’a  point  été  sou- 
mise à une  prohibition  absolue  d’aliéner  la 
réserve  légale,  et  qui  serait  contraire  à la  loi  , 
mais  seulement  à la  nécessité  de  faire  une 
option  qui  n’a  rien  que  de  licite Rejette  (1). 

Du  7 fév.  1831.  — Ch.  req'.  — Près.,  M.  Fa- 
vard.  — liapp.,  M.  Cassini.  — M.  Lebeau,  av. 
gén.  ; Concl.  contr.,  M.  Lacoste,  av. 


(1)  Cette  décision  est  conforme  aune  consulta- 
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lion  délibérée,  dans  l’espèce,  par  Dallor,  consulté 
sur  la  légalité  de  l’arrêt  de  la  Cour  royale.  Ce  juris- 
consulte a dit  : 

« Le  premier  argument  des  demandeurs,  tra- 
duit sous  une  forme  générale,  vient  à dire,  que  l’on 
doit  voir  une  substitution  prohibée,  et  appliquer 
l’art.  896  partout  où  le  testateur,  sans  ordonner 
que  le  légataire  conservât  et  rendit,  l’a  sollicité, 
par  son  intérêt  personnel,  à conserver  et  à rendre. 

» Or,  il  suffit  de  formuler  ainsi  la  déduction 
pour  en  faire  scutir  l'inexactitude.  — D’abord,  on 
remarque  qu’elle  mène  à une  extension  manifeste 
du  texte  de  la  loi , puisque  évidemment  la  loi,  du 
moins  dans  sa  lettre,  n’a  disposé  que  pour  une 
substitution  imposée  d'autorité,  et  point  pour  un 
équivalent  de  substitution,  essaye  â l’aide  d’une 
comhinaison  plus  ou  moins  habile,  qui  peut  avoir 
ou  n’avoir  pas  de  résultat,  le  légataire  demeurant 
toujours  maître  de  braver  la  peine.  — Mais  c’est 
une  maxime  triviale  à force  d’étre  vraie  en  cette 
matière,  qu’il  faut  s’en  tenir  rigoureusement  au 
texte  littéral  de  la  loi , parce  que  odia  restrin- 
genda  ; parce  que  le  maintien  des  actes  est  toujours 
favorable,  et  qu’on  ne  doit  en  prononcer  l’annula- 
tion que  lorsqu’on  ne  pourrait  s'en  abstenir  sans 
se  mettre  en  révolte  ouverte  contre  une  disposition 
expresse.  Les  auteurs,  â cet  égard,  sont  d’une 
unanimité  tellement  notoire,  que  toute  citation 
serait  oiseuse. 

» En  outre,  et  ceci  est  la  raison  décisive,  c’est 
que,  dans  le  cas  d’une  substitution  tentée  par  voie 
indirecte,  les  raisons  qui  ont  fait  établir  la  prohi- 
bition introduite  par  notre  Code  nés:;  rencontrent 
plut.  — Ces  raisons,  on  le  sait,  sont  que  les  substi- 
tutions, telles  qu’elles  étaient  autrefois  autorisées, 
changeaient  l’ordre  de  succession  établi  par  la 
loi;  qu’elles  étaient  nuisibles  à l’amélioration  des 
biens,  dont  le  grevé  s’occupait  peu,  parce  qu’il  ne 
se  considérait  point  comme  propriétaire;  enfin  et 
surtout,  qu'elles  étaient  une  source  de  fraudes, 
parce  que  souvent  les  grevés  profitaient  de  l'appa- 
rence de  solvabilité  que  leur  donnait  la  détention 
des  biens  substitués,  pour  se  procurer  des  emprunts, 
dont  l'ioaliénabilité  de  ces  mêmes  biens  ne  per- 
mettait point  aux  prêteurs  d’obtenir  le  rembourse- 
ment. — Eh  bien  ! rien  de  tout  cela  ne  se  retrouve 
dans  une  espèce  telle  que  celle  du  procès.  — L’or- 
dre de  succession  légitime  y doit-il  être  changé  ? 
Non,  évidemment  ; et  tout  au  contraire,  la  disposi- 
tion a nécessairement  pour  objet  d’assurer  l’obser- 
vation de  la  vocation  de  la  loi. — L’esprit  d’amélio- 
ration sera-t-il  éteint?  Non;  car  le  grevé,  qui  sait 
qu’après  tout  il  dépend  de  lui  de  dédaigner  la  pé- 
nalité et  d’aliéner  s’il  le  veut,  ne  manquera  pas  de 
comiouer  â se  considérer  comme  propriéiaire  tout 
aussi  bien  que  par  le  passé , et  portera,  dès  lors,  à 
la  chose  toute  la  sollicitude  que  celte  qualité  com- 
porte ordinairement.  — Enfin  des  fourberies  pour- 
ront-elles être  pratiquées  sous  un  masque  trompeur 
d'opulence,  et  l'infâme  banqueroute  flétrira-t-elle 
chaque  génération,  comme  disait  M.  le  tribun  Jats- 
bert?  Non,  encore,  et  cela  est  manifeste,  puisque 
l'intérêt  de  conservation  suggéré  au  légataire 
n’empêchera  pas  ses  créanciers  de  saisir  et  de  faire 
vendre.  — La  conclusion  de  ceci  est  claire  : là  où 
manquent  les  motifs  de  la  loi,  elle  ne  peut  être  ap- 
pliquée, surtout  quand  elle  estcruelle,  et  que,  pour 
l’appliquer,  il  faudrait  faire  violence  à son  texte. 
— Ici  on  invoque  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
5 janvier  1809,  rendu  conformément  aux  conclu- 
sions de  Merlin. 

* Mais  voulût-on  admettre  que  les  termes  du  les- 
an  1831.  — Y*  PARTIE. 


tament  eussent  comporté  une  prohibition  d'alié- 
ner, celte  prohibition  n’eût  point  encore  suffi  pour 
constituer  une  substitution,  parce  que,  relative 
seulement  à un  certain  genre  de  vente,  elle  n’au- 
rait point  impliqué  d'une  manière  absolue  la  charge 
de  conserver  et  de  rendre.  En  effet,  quand  on  exa- 
mine avec  auclque  soin  la  clause  litigieuse,  on  y 
voit  un  système  de  précautions  dont  l’effet  devait 
être  uniquement  de  préserver  la  fille  et  les  petits- 
enfants  d'une  nature. particulière  de  péril,  d’une 
certaine  espèce  d'expropriation. 

» Le  testateur  commence  par  prier  sa  fille  de  nu 
point  contracter  d'engagements  commerciaux , 
parce  que  c’est  là  surtout  qu’est  le  danger.  Le  gen- 
dre sc  livre  aux  o|»érations  commerciales,  en  grand , 
en  spéculateur.  Il  joue  à devenir  millionnaire  ou 
à se  ruiner.  Il  ne  faut  pas  que  sa  femme  puisse 
s’associer  à ses  spéculations,  parce  qu’il  ne  faut 
pas  qu'elle  coure  ses  risques  de  ruine,  même  au 
prix  de  ses  chances  de  succès  : de  là  la  prière  du 
ne  point  s’engager  commercialement.  — Puis, 
comme  elle  pourrait  s’engager  dans  des  spécula- 
tions en  fournissant  de  l'argent  qu'elle  se  serait 
procuré  par  la  vente  de  ses  immeubles,  ou  la  prie 
également  de  ne  point  aliéner.  Or,  en  supposant, 
comme  nous  voulons  bien  le  faire  pour  un  mo- 
ment, que  cette  prière  équivaille  à un  ordre,  que  si- 
gnifie-t-elle?  Qu’une  aliénation  directe  ne  doit 
point  avoir  lieu;  que  l'épouse  ne  pourra  pas  faire 
argent  de  son  patrimoine,  afin  d'avoir  un  enieu  à 
risquer  sur  le  tapis  vert. 

» Mais  en  résulte-t-il  que  le  bien  en  lui-mémo 
soit  inaliénable,  en  ce  sens  que,  si  des  motifs  lé- 
gitimes, des  motifs  d'utilité  réelle  en  réclament  la 
vente,  elle  ne  puisse  pas  avoir  lieu  ? que  la  femme 
n'en  puisse  pas  disposer,  par  exemple,  pour  don- 
ner de  l’éducation,  une  dot,  un  établissement  à scs 
enfants  ? En  résulte-t-il  que  ce  bien  soit  insaisissa- 
ble pour  des  créanciers  qui  auraient  prété  à des 
titres  non  moins  légitimes,  comme,  par  exemple, 
les  fournisseurs  qui  auraient  nourri  la  famille,  le 
propriétaire  qui  l'aurait  logée,  l'instituteur  qui  au- 
rait reçu  les  enfants , etc., etc  . ? Non , à coup  sûr. 

» L i disposition  a pour  objet  unique  d'empêcher 
la  femme  de  se  mêler  aux  opérations  aventureuses 
de  son  mari;  et  c'est  à cause  de  cela  qu’on  lui  re- 
commande de  ne  point  s'engager  commerciale- 
ment : précaution  qui  eût  été  bien  inutile  si  toute 
aliénation  lui  eût  été  par  ailleurs  interdite;  car 
alors,  à quoi  bon  l’éloigner  d'une  ccrlaioe  nature 
d’obligation,  puisque  ni  les  unes  ni  les  autres  n’eus- 
sent pu  entamer  sa  fortune?  — Mais  c’est  qu’on 
n’a  voulu  précisément  l’écarter  que  de  certain  pé- 
ril : pour  tout  le  reste  elle  demeure  libre.  Partant, 
même  dans  la  supposition  toute  gratuite  d’une 
inaliénabilité  établie  par  le  testament,  cette  ina- 
liénabilité ne  serait  au  moins  que  partielle;  et, 
conséquemment,  comme  elle  ne  se  résoudrait  point 
en  une  obligation  de  conserver  el  de  rendre,  elle 
ne  suffirait  point  à constituer  une  substitution  pro- 
hibée. 

» Nous  voulons  même  aller  plus  loin,  et,  de  con- 
cessions en  concessions,  nous  voulons  en  venir 
jusqu'à  admettre,  par  hypothèse,  une  inaliénabi- 
lité  absolue  dans  le  testament.  — Eh  bien  ! nous 
disons  que,  dans  cette  hypothèse  même,  on  no 
pourrait  encore  y voir  uue  substitution  , pan  e 
qu’il  y aurait  bien  charge  de  rendre  avec  pouvoir 
de  conserver  jusqu’à  la  mort  : circonstance  qui 
forme  un  caractère  essentiel  de  toute  substitution 
prohibée,  et  sans  laquelle  il  n'y  a qu’un  legs  con- 
ditionnel fait  à l’appelé.  — Ici  nous  laissons  parler 
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le  plus  savant  des  commentateurs  du  Code,  expli- 
quant Part.  896.  » Mais  qu'entend  le  Code,  dit 
Toullier  (t.  5.  n»  92),  par  l’expression  indétermi- 
née : à ta  charge  de  rendre  ? Est-ce  à la  charge 
de  rendre  de  suite,  sous  condition,  après  un  temps 
certain  et  déterminé,  ou  seulement  à la  charge  de 
rendre  à sa  mort,  après  as  oir  conservé  lesbiens 
pendant  sa  vie?  — En  interprétant  le  Code  par 
lui-même,  par  les  conférences  tenues  en  conseil 
d'F.lat,  par  les  motifs  de  la  prohibition  des  substi- 
tutions, et  enfin  par  l'ancienne  jurisprudence,  on 
trouve  que  c'est  de  la  charge  de  rendre  à la  mort 
de  l'institué,  que  le  Code  a voulu  parler  dans  l'ar- 
ticle 896.  » 

» Toullier,  entrant  ensuite  dans  des  explications 
fort  étendues,  justifie  sa  soluliou  par  de  uombreux 
arguments.  — Il  elle  d'abord  l'art.  897,  qui  per- 
met aux  pères  et  mères  des  substitutions  dont  la 
condition  est  bien  certainement  d'eniraloer  droit 
de  jouissance  au  profit  de  l'inslil  ué  jusqu'à  sa  mort  ; 
et.  comme  l'exception  faite  à la  règle  doit  nécessai- 
rement porter  sur  les  objets  de  la  nature  de  ceux 
auxquels  la  règle  est  applicable,  il  en  conclut  que 
les  substitutions  dont  II  est  parlé  dans  l'art-  896 
sont  semblables  à celles  dont  il  est  question  dans 
l'art.  897.  — Il  cite  après  cela  les  expressions 
deTrcilhard,  de  Jauberl,  et  du  premier  consul, 
lors  de  la  discussion  de  ces  articles;  et  il  montre 
que  tous  entendirent  constamment  parler  d'une 
substitution  avec  jouissance  jusqu'à  la  mort.  — 
Fnfin,  il  rappelle  que  c'était  comme  cela  qu'elles 
étaient  usitées  dans  la  jurisprudence  ancienoe;  et 
que  ce  sont  précisément  les  substitutions  de  l'ancien 
droit  que  l'on  a voulu  proscrire. 

p On  peut  ajouter  à ces  raisons  que,  sans 
la  faculté  de  conserver  jusqu’à  la  mort,  les  sub- 
stitutions ne  seraient  jamais  à craindre;  parce  que 
si  un  testateur  ou  donateur  veut  bien  réduire  son 
héritier  immédiat  à une  sorte  d'usufruit,  au  moins 
voudra-t-il  toujours  que  cet  usufruit  soit  viager, 
et  qu'auirement  il  ne  substituerait  pas.  — La  doc- 
trine de  Toullier  est  aussi  professée  par  Merlin, 
qui  dit  que  le  passage  de  la  propriété  au  gratifié 
en  second  ordre,  après  la  mort  du  gratifié  en  pre- 
mière ligne,  est  un  caractère  essentiellement  ca- 
ractéristique du  fidéicommis.  (Quest.,  vo  Substit. 
pdèicomm  , $ 6,  vol.  1,  p.  44,  in  fine;  2e  édit.)  — 
Elle  l'est  également,  et  avec  de  grands  développe- 
ments, par  l'estimable  auteur  du  Traité  des  Sub- 
stitutions prohibées t Rolland  de  V dlargues,  n»»*  50 
et  suiv.  — Il  suit  de  là  que,  quand  la  jouissauce  du 
grevé  peut  cesser  avant  la  fin  de  sa  vie,  quand  la 
vocation  de  l'appelé  a lieu  sous  une  condition  qui 
peut  se  réaliser  avant  la  mort  de  l’institué,  il  n'y  a 
plus  substitution  dans  le  sens  de  la  loi;  il  n'y  a 
plus  qu'un  legs  conditionnel  dont  la  validité  ne 
saurait  être  contestée.  — C'est  aussi  la  consé- 
quence que  tire  Toullier,  qui  donne  pour  exemple 
d'un  fidéicommis  valable,  cette  disposition  : « Je 
lègue  mon  bien  à Paul,  à charge  de  le  rendre  à 
Pierre,  si  tel  navire  revient  de  llle  de  France.  » 
( L'bi  s u prit,  no  40.) 

» Or,  on  a précisément  au  procès  une  disposi- 
tion de  ce  geore.  Le  legs  de  l'usufruit  était  fait  aux 
enfants,  sous  la  condition  que  leur  mère  n'aliéne- 
rait pas  son  bien.  Celle  condition  pouvait  sc  réali- 
ser avant  la  mort;  et  défait,  elle  s'est  réalisée.  Le 
legs  était  donc  valable. 

«Au  surplus,  les  trois  réponses  qui  viennent  d'élre 
faites  à l'argument  manquasseut-elles  d'une  soli- 
dité qu’elles  oui  certainement,  l'arrêt,  au  soutien 
duquel  elles  sont  produites,  devrait  encore  être 


maintenu.  Car,  remarquons-le  bien,  cet  arrêt  n'a 
fait  que  statuer  sur  une  interprétation  d'acte.  — 
Le  testateur  a-t-il  ou  non  voulu  faire  une  substitu- 
tion fidéicommissaire?  Telle  était  la  question  po- 
sée à la  Cour  de  Paris.  — Elle  a répondu  : Non.  Et 
en  prononçant  cette  négation , elle  a fait  l'office 
d'un  jury,  dont  le  verdict  ne  peut  être  soumis  à la 
critique  de  la  Cour  suprême. 

Telle  est  la  doctrine  enseignée  par  Merlin,  dans 
son  réquisitoire  lors  de  l'arrêt  Biourge,  cité  plus 
haut.  Après  avoir  dit  que  les  juges,  en  matière  de 
fidéicommis.  feraient  sagement  de  consulter  les  lots 
romaines,  d'où  nous  viennent  ces  sortes  de  dispo- 
sitions, le  célèbre  procureur  général  ajoute  : « Mais 
si,  sans  s'arrêter  à ces  considérations,  un  tribunal 
souverain  juge  que  prier  n'est  pas  charger,  et  qu'il 
n'y  a pas  substitution  là  où  le  testateur  n'a  em- 
ployé que  la  prière,  dirons-nous  qu'il  a mal  jugé  ? 
Eh  ! qu'importe,  sous  le  rapport  de  la  cassation , 
qu’il  ait  mal  jugé,  dès  qu'il  n’a  violé  aucune  loi 
positive?  Par  cela  seul  qu’il  est  souverain,  il  a 
droit  de  préférer  sa  propre  raison  à la  raison  écrite 
que  lui  offrent  les  lois  romaines,  et  il  n'y  a en 
France  aucune  autorité  qui  soit  investie  du  droit 
de  juger  si,  par  cette  préférence,  il  a fait  un  juste 
ou  injuste  exercice  de  son  pouvoir.  • — Cette  doc- 
trine fut  admise  par  la  Cour  suprême. 

2»  La  seconde  objection  a consisté  à dire  que  la 
condition  de  non-aliénation  serait  en  tout  cas  li- 
cite, et,  à ce  titre,  elle  devrait  être  réputée  noo 
écrite  dans  le  legs,  qui  demeurerait  pur  et  simple, 
conformément  à l’art.  900,  C.  civ. 

• Il  est  très-vrai  qu'on  lit  dans  Part.  900  que  : 

« Dans  toute  disposition  entre-vifs  ou  testamen- 
taire, les  conditions  impossibles,  celles  qui  se- 
ront contraires  aux  lois  ou  aux  mœurs,  seront 
réputées  non  écrites.  * Et,  pour  le  dire  en  passant, 
celle  disposition,  positivement  contraire  à celle  de 
Part.  1172  en  matière  de  conventions,  est  do 
nombre  de  ces  prescrits,  heureusement  rares,  dont 
les  bons  esprits  demandent  depuis  lougtemps  la  ré- 
formation.  {V.  notamment  Toullier  et  Maleville, 
sur  cet  art.  900.)  Car,  la  condition  est-elle  impos- 
sible, alors  l’auteur  du  testament  a été  un  insensé, 
et  on  ne  voit  pas,  dès  lors,  comment  son  legs  pour- 
rait valoir.  La  condition  est-elle  immorale,  sans 
doute  elle  ne  doit  pas  être  accomplie;  mais 
comme  le  législateur  même  n’a  pas  le  droit  d'étre 
libéral  à même  le  patrimoine  d'un  citoyen,  il  faut 
dire  que  l’impossibilité  morale  de  la  condition  en- 
traîne celle  du  legs.  — Toutefois,  on  l'avoue,  l'ar- 
ticle existe,  et  il  faut  l'exécuter  jusqu'à  sou  abro- 
gation légale.  Mais  du  moins,  à raison  même  de 
son  imperfection  rationnelle,  il  faut  le  restreindre 
dans  les  bornes  les  plus  étroite»  qui  lui  puissent 
être  imposées;  il  faut  «urtout  sc  bien  garder  de 
l’étendre  au  delà  des  limites  évidentes  que  lui  ont 
tracées  ses  auteurs.  — Or,  ce  ne  serait  qu'en  fran- 
chissant ouvertement  ces  limites,  que  l'on  en  pour- 
rait faire  application  au  procès  actuel. 

• Un  est  depuis  longtemps  fixé  sur  la  nature  des 
conditions  qui  peu  veut  être  considérées  comme 
contraires  aux  lois.  On  n'admet  dans  ce  nombre 
que  celles  qui  contrarieraient  des  dispositions  lé- 
gislatives touchant  à l'ordre  public  par  une  rela- 
tion plus  ou  moins  directe,  mais  toujours  sensible- 
ment et  facilement  appréciable.  — Et,  en  effet,  à 
quoi  bon  autrement  faire  intervenir  le  législateur 
pour  gêner  la  liberté  des  citoyens?  Il  importe  sans 
doute  qu'il  veille  au  maintien  des  institutions  du 
pays,  de  la  pureté  des  mœurs,  de  la  dignité  même 
de  l'homme,  que  des  individus  qui  ue  la  sentent 
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ACQUIESCEMENT.  - Dépbks.  - Payement. - 
Cassatioiv. 

On  n'est  pas  recevable  à se  pourvoir  en  cassa- 
tion d'un  arrêt,  si  l'on  n'a  pay  é les  dépens 
auxquels  II  condamnait , après  avoir  de- 
mandé des  délais  pour  les  parer  et  des  ré- 
ductions sur  diverses  parties  (S). 

(Perrin — C.  Tassy.) — Arrêt. 

LA  COUR  , — Sur  les  concl.  conf.  de  M.  Jou- 
bert,  av.  gén....  Considérant  qu'il  résulte  des 
pièces , faits  et  circonstances  de  la  cause  , non 
déniés  par  le  demandeur,  preuve  suffisante 
que  le  demandeur  a volontairement  exécuté 
l'arrêt  qui  n'avait  point  été  levé  pendant  onze 
ans,  et  n'a  été  levé  que  pour  être  produit  à l’ap- 
pui du  pourvoi  ; — Que  les  dépens  ont  été  vo- 
lontairement payés  par  le  demandeur,  après 
certains  délais  qui  lui  ont  été  accordés , et 
même  après  remise  demandée  et  accordée  d’une 
partie  de  ces  dépens;  — Par  ces  motifs,  — 
Déclare  le  demandeur  non  recevable  dans  son 
pourvpi. 

Du  8 février  1851.  — Ch.  civ. 

( Joum . des  Avoués.) 

ASSURANCE.  — Avaries.  — Délaissèrent.  — 
Franchise  — Ordre  public- 

L'assuré  qui,  dans  le  cas  de  sinistre  majeur, 
opte  pour  l'action  en  avaries  de  préférence 
à l'action  en  délaissement,  ne  cesse  pas  d’a- 


pas seraient  trop  souvent  disposés  à sacrifier  à de 
viles  considérations  pécuniaires.  Il  doit  empêcher 
qu’on  ne  viole  les  lois  îles  successions,  des  mariages, 
de  la  puissance  paternelle,  etc.,  parce  que  les  unes 
constituent  la  famille  suivant  de  certaines  vues  po- 
litiques, et  que  les  autres  conservent  à l’homme  la 
noble»se  originaire  que  son  créateur  lui  a donnée. 
Là , il  agit  au  nom  du  pays  et  du  genre  humain 
même.  — Mais  quand  l’un  ni  l’autre  ne  réclament 
son  intervention,  quand  il  ne  s'agit  que  de  ces  in- 
térêts purement  privés  dont  la  libre  disposition 
fut  de  tout  temps  remise  à la  discrétion  et  même 
au  caprice  de  chacun,  qu'a-t-il  à voir?  et  pourquoi 
voudrait-il  se  mêler  aux  transaction»  des  particu- 
liers, afiu  d’en  restreindre  la  latitude  ? Il  imposerait 
donc  une  gène  sans  motif;  bien  plus,  sans  prétexte. 
Et  qui  comprendrait  de  pareilles  entraves? 

• Non,  ce  n’est  qu'à  bon  escient  et  pour  causes 
graves  , qu’on  lie  les  mains  des  citoyens  ; que  la 
loi  vient  de  son  autorité  se  placer  en  tiers  dans 
leur»  transactions,  et  leur  dire  : Votre  volonté  con- 
cordante sera  efficace  jusqu’ici;  au  delà,  elle  sera 
impuissante  et  stérile.  — C’est  ce  que  nous  affir- 
ment les  jurisconsultes  en  commentant  cet  art.  900, 
C.  civ.  — Quant  aux  conditions  contraires  aux  lois 
qui  sont  proscrites  par  l'art.  900,  celle  expression 
est  prise  dans  un  sens  très-étendu  ; elle  ne  com- 
prend pas  seulement  les  conditions  qui  tendraient 
à faire  commeilre  des  actions  que  punissent  les 
lois  criminelles  et  de  police,  mais  encore  des  ac- 
tions que  la  loi  improuve  ou  défend  sans  les  punir, 
parce  qu’elles  ne  troublent  point  assez  la  société 
et  l’ordre  public  pour  y attacher  une  peine.  — 
Nous  venons  d’en  donner  un  exempledans  les  con- 
ditions qui  lendeut  à détourner  les  citoyens  de 
leurs  devoirs,  ou  de  faire  certaines  actions  que  le 
public  exige  qu'on  encourage....  — Mais  la  condi- 
tion de  renoncer  à un  droit  acquis  n’a  rien  que  de 


voir  le  droit  de  répéter  le  montant  total  des 
avaries  sans  aucune  déduction,  quoique , 
dans  la  police,  les  assureurs  aient  stipule 
une  prime  de  tant  pour  100  sur  les  avaries, 
ou,  en  d'autres  termes,  auraient  stipulé 
qu'ils  ne  paxeraient  que  l'excédant,  déduc- 
tion faite  de  tant  pour  100  sur  le  montant  des 
avaries.  Ici  s'applique  l'art.  409.  C.  comm., 
lequel,  dans  le  cas  où  il  y a Heu  au  délaisse- 
ment, déclare  sans  effet  la  clause  franc  d’ava- 
ries. Il  n'y  a pas  à distinguer  entre  le  cas  de 
franchise  partielle  et  celui  de  franchise  to- 
tale, et  la  circonstance  que  l’assuré  aurait 
opt é pour  l'action  en  avaries  ne  doit  être 
non  plus  d'aucune  considération  (2). 

(Arnnux  et  C*  — C.  Fabre.) 

En  1824,  des  assurances  furent  faites  sur 
V Alcyon,  expédié  pour  le  Mexique  par  le  sieur 
Fabre,  pour  354,000  fr.  — Une  clause  de  la 
police  portail  qu’en  cas  d’avaries  , les  assureurs 
ne  payeraient  que  Vexcédant  de  5,  5,  10  ou  15 
pour  100,  selon  la  nature  de  l’objet  assuré  ; elle 
était  ainsi  conçue  : « les  avaries  grosses  ou  com- 
munes et  les  avaries  particulières  sont  suppor- 
tées et  payées  par  les  assureurs,  lorsqu'elles 
excèdent  1°  10  pour  100  sur  les  facultés  et 
5 pour  100  sur  le  corps,  pour  les  voyages  de 
sortie  des  ports,  havres,  échelles  , rades,  anses 
de  la  Barbarie,  du  Levant,  etc.  : — 2°  5 pour  100 
tant  sur  le  corps  que  sur  les  facultés,  pour  les 
voyages  d’enlrée  et  de  sortie  des  porls,  etc.,  du 
nord  de  l’Europe  au  delà  du  cap  Finistère,  de 


licite  : par  exemple,  de  renoncer  à une  demande 
de  compte,  à une  succession  échue,  etc.  » (Toul- 
lier,  t.  5,  chap.  4,  nu*  268,  269.)  — Le  juriscon- 
sulte examine  ensuite  d’autres  conditions  qui  ten- 
dent à l'aliénation  de  droits  bien  plus  difficiles  à 
abdiquer  que  ceux  qu’il  vient  d’énoncer,  et  il  dé- 
clare cette  aliénation  valable,  de  l’aveu  de  tous  les 
juristes.  — « La  condition  de  ne  pas  se  marier  avec 
une  ou  plusieurs  personnes  désignées,  est  licite,  ei 
n’a  rien  de  contraire  aux  mœurs  : cùm  alii  cuili- 
bet  satis  commodè  possit  nubere...  (N“  257.)» 

• Eh  bien!  si  l’on  examine  la  condition  imposée 
à madame  Belot  de  ne  point  aliéner  certains  biens, 
qu’y  trouve-t-on?  l’exigence  du  sacrifice  d’un  mé- 
diocre iutérét  privé.  Ce  sacrifice  blcsse-i-il  la  mo- 
rale? Non  évidemment.  L'ordre  public?  Pas  davan- 
tage. Compromet-il  la  dignité  de  mère  de  famille, 
de  créature  libre  et  raisonnable  7 Non  encore.  Cela 
pourrait,  à la  rigueur,  se  soutenir  s’il  s'agissait 
d’une  inaliéoabilité  absolue  de  tous  les  biens  venus 
et  à venir  de  la  légataire,  parce  qu’une  incapacité 
aussi  générale  aurait  quelque  chose  de  rabaissant 
peut-être  pour  celle  qui  s'en  laisserait  frapper. 
Mais  ici  il  ue  s’agit  que  de  certains  héritages,  que 
de  certaine  partie  d'une  certaine  succession;  et 
l’effet  de  l’obligation  est  trop  restreint  pour  avoir 
une  conséquence  quelconque  sur  la  moralité  de 
l’individu. 

Enfin,  la  délation  de  l'usufruit  aux  enfants  pour 
le  cas  de  l’infraction  prévue,  est-elle  une  contra- 
vention à nos  lois  sur  les  successions?  Non;  car 
l'aïeul  aurait  pu  donner  directement  et  immédia- 
tement à ses  petits-fils,  ce  qu’il  ne  leur  a donné 
que  sous  condition  et  pour  uu  événement  qui  pou- 
vait ne  se  point  réaliser...  Délibéré  à Pari»,  etc. 

Signé,  Dalloz  aîné.  • 

(1)  y.  Case.,  23,  nov.  1829. 

’2j  y . les  auteurs  cités  dans  la  discussion. 
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Madère,  elc.  — 3”  3 pour  100,  pour  fous  voya- 
ges non  désignés  aux  articles  précédents.  Néan- 
moins et  par  extension  à ces  dispositions,  les 
assureurs  jouissent,  sur  les  avaries  particuliè- 
res. de  la  franchise  de  15  pour  100  sur  les  blés, 
grains  , elc.  — Pour  chacun  desdits  voyages  el 
risques  qui  viennent  d'être  spécifiés,  les  assureurs 
sont  tenus  du  payement  des  avaries  , lorsqu'elles 
excèdent  lesdites  limites  de  3,  5,  10  et  15 
pour  100.  pour  n’en  payer  que  l'excédant.» 

Le  brick  CAlcyo « partit  de  Marseille  le  5 avril 
1824.  Le  5 juin  suivant , il  fut  pris  par  un  cor- 
saire, à quelque  distance  de  la  barre  d’Alvarado. 
Repris,  le  lendemain,  par  une  goélette  mexi- 
caine, il  mouilla  avec  elle,  le  7,  hors  de  la  barre 
d'Alvarado.  Les  droits  de  la  goélette  qui  avait 
repris  le  navire  furent  réglés  à 5,500  piastres 
et  100  caisses  de  vermicelle  faisant  partie  du 
chargement.  — La  cargaison  fut  vendue  en- 
suite. 

Cette  capture  de  l'Alcyon  était  un  événement 
qui  donnait  lieu  au  délaissement.  Toutefois, 
après  avoir  d'abord  assigné  les  assureurs  en 
abandon  et  payement  des  sommes  assurées , le 
sieur  Fabre,  assuré,  lorsque  le  navire  fut  de  re- 
tour à Marseille,  révoqua  sa  demande  en  dé- 
laissement, et  forma,  à la  place,  une  demande 
en  règlement  des  avaries  : il  concluait  à ce  que 
les  sommes  qui  seraient  admises  à son  profit  le 
fussent  dans  leur  entier  et  sans  déduction  de 
franchise. 

Les  assureurs,  au  contraire,  réclamèrent 
l'exécution  de  la  clause  de  franchise  partielle 
stipulée  dans  la  police;  ils  soutinrent  que  l'ar- 
ticle 409  ne  parlait  que  d’une  franchise  totale; 
qu'il  ne  s'appliquait  qu'au  cas  d'abandon  et  non 
au  cas  où , comme  ici , l’assuré  ait  opté  pour  le 
règlement  d'avaries. 

Le  4 avril  1827,  jugement  qui  accueille  la 
prétention  de  Fabre  , en  ces  termes  : « Sur  la 
franchise  ; attendu  que  l'art.  409  dispose  : « La 
clause  franc  d’avaries  affranchit  les  assu- 
reurs de  toutes  avaries , soit  communes , soit 
particulières,  excepté  dans  lescas  qui  donnent 
ouverture  au  délaissement,  et,  dans  ces  cas, 
les  assurés  ont  l’option  entre  le  délaisse- 
ment et  l’exercice  de  l’action  d’avaries;  ■>  — 
Qu'il  résulte  de  cette  disposition  qu'en  laissant 
à l'assuré,  dans  les  cas  qui  donnent  ouverture 
au  délaissement,  l'option  d’exercer  l'action  d’a- 
varies, l'intention  du  législateur,  en  l'affranchis- 
sant de  toutes  avaries,  malgré  la  stipulation 
qui  pourrait  se  trouver  dans  la  police,  a été 
qu’en  se  décidant  pour  celle  dernière  action , 
l'assuré  peut  y trouver  une  indemnité  aussi 
complète  que  celle  que  l'action  d'abandon  lui  of- 
frait; que  cette  action,  quoique  laissée  à l’as- 
suré. n'en  est  pas  moins  favorable  à l'assureur, 
puisque,  dans  le  dernier  cas,  l'action  d'avarie 
ne  saurait  être  aussi  onéreuse  pour  lui  que 
l’exercice  de  celle  en  délaissement  ; qu’inutile- 
ment  les  assureurs  ont  voulu  établir  une  distinc- 
tion entre  la  clause  de  franchise  totale  et  celle 
de  franchise  partielle;  que  celte  distinction  que 
l'on  ne  trouve  pas  dans  la  loi  ne  saurait  être 
suppléée  d’après  la  maxime  là  où  la  loi  ne 
distingue  pas , il  n’est  pas  permis  de  distin- 
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guer;  qu'inulilement  encore  les  assureurs  invo- 
quent la  loi  du  contrat,  puisqu'elle  existerait 
également  dans  le  cas  de  franchise  totale  ; que 
l'on  ne  peut  concevoir , en  effet , que  le  législa- 
teur, sans  une  disposition  expresse,  ait  voulu 
priver  les  assureurs  du  bénéfice  de  la  stipulation 
lorsqu’elle  porterait  sur  une  franchise  totale,  et 
la  laisser  subsister  lorsqu'elle  n'aurait  pour 
objet  qu'une  franchise  partielle  ; c’est-à-dire 
que.  d'après  les  assureurs,  là  où  ils  auraient 
entendu  ne  supporter  aucunes  avaries,  ils  se- 
raient tenus  de  les  payer  en  entier,  tandis  qu’au 
contraire  la  stipulation  sortirait  à effet , quand 
elle  ne  porlerailque  sur  une  franchise  partielle; 
que  la  loi  du  contrat,  ayant,  dans  les  deux  cas. 
la  même  force,  elle  doit  également,  dans  les 
deux  cas,  céder  à l'autorité  de  la  loi,  à moins  de 
renonciation  expresse  ; — Que  c’est  aussi  sans 
fondement  que  les  assureurs  ont  prétendu  que 
c'est  par  une  conséquence  de  l'option  qu'il  lais- 
sait à l'assuré,  et  pour  ne  pas  la  rendre  illusoire, 
que  le  législateur  a voulu , dans  le  cas  où  l'as- 
suré userait  de  cette  option,  affranchir  de  la 
clause  de  franchise  totale;  mais  que  les  mêmes 
motifs  n’existent  pas  là  où  il  ne  s'agit  que  d’une 
franchise  partielle,  puisque  l’assuré  peut  tou- 
jours, dans  ce  cas,  trouver  un  avantage  dans 
l'option  qu'il  fait  ; — Que  ce  raisonnement,  tout 
spécieux  qu'il  parait,  ne  tend  rien  moins  qu'à 
détruire  la  disposition  de  l'art.  409,  puisqu’eii 
ne  déterminant  pas  jusqu'où  pourrait  s'étendre 
la  franchise  partielle,  elle  pourrait  arriver  à un 
point  où  elle  rendrait  la  faculté  de  l’option 
aussi  complètement  illusoire  que  pourrait  le 
faire  la  clause  de  franchise  totale,  ce  qui  ne  sau- 
rait être  ; que  telle  est  la  manière  dont  le  tri- 
bunal a toujours  interprété  la  disposition  de 
l’art.  409;  que,  dans  l’espèce,  les  assureurs  ne 
contestent  pasque  l'événement  arrivé  à l’Alcyon 
ne  donnât  ouverture  au  délaissement  ; que  le 
sieur  Fabre  ayant  opté  pour  l'exercice  de  Fac- 
tion d’avaries,  les  assureurs  ne  sauraient  se  pré- 
valoir contre  lui  de  la  clause  de  franchise, 
stipulée  dans  la  police,  pour  exiger  une  réduc- 
tion quelconque  sur  les  articles  admis  dans  le 
règlement,  — Ordonne  que  les  sommes  à payer 
au  sieur  Fabre  par  les  assureurs  ne  seront 
susceptibles  d’aucune  réduction  pour  avaries.  • 
Appel  par  les  assureurs,  et,  le  17  août  1827  , 
arrêt  confirmatif  de  la  cour  d'Aix , en  ces  ter- 
mes : — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
et  de  plus  : — Considérant  que  la  stipulation  de 
franchise  dans  les  avaries  ne  doit  sortir  à effet 
que  dans  le  cas  de  perte  partielle  ne  donnant 
pas  lieu  à l’abandon,  c'est-à-dire  dans  le  cas  où 
l'assuré  n'éprouve  que  des  avaries  ; mais  que  le 
cas  de  sinistre  majeur  donnant  lieu  à l’abandon, 
est  soumis  à d'autres  règles  ; — Considérant  que 
l'art.  409,  C.  comm. , laissant , en  pareil  cas , à 
l’assuré,  l’option  entre  le  délaissement  et  l'ac- 
tion en  avaries,  il  est  évident  que  la  loi  a nus 
ces  deux  choses  sur  la  même  ligne  el  a voulu 
leur  faire  produire  les  mêmes  effets,  et  qu'ainsi 
l'assuré  optant  pour  l'action  d'avaries  doit  y 
être  tout  aussi  intégralement  indemnisé  qu’il  le 
serait  dans  l’abandon  ; elque  c'est  ce  que  la  loi  a 
exprimé  eu  déclarant  que  la  clause  franc  d’ava- 
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rit*  produirai!  son  effet , excepté  liant  let  cat 
qui  donnent  ouverture  au  délaissement  ; — 
Considérant  que  cet  art.  409  ne  distingue  pas 
entre  la  clause  de  franc  d’avaries  totales  et  celle 
île  franchise  partielle;  qu’il  établit  un  principe 
général  applicable  1 tous  les  cas  de  délaisse- 
ment et  à toutes  les  stipulations  de  franchise 
d’avaries;  que  cela  est  évidemment  conforme  à 
son  esprit,  car  si  l’assuré  était,  en  pareil  cas, 
soumis  à la  franchise  partielle,  ce  serait  le  pri- 
ver d’une  partie  des  droits  à lui  attribués  parle 
sinistre  majeur  ; mettre  une  différence  entre  les 
effets  de  l’abandon  et  de  l'action  en  avaries,  que 
la  loi  a voulu,  cette  fois,  placer  sur  la  même 
ligne,  et  oublier  que  , dans  ce  cas,  l'action  en 
avarie  doit  rendre  l’assuré  entièrement  indemne 
de  la  perte,  et  n'ètre,  sous  ce  rapport . que  la 
représentation  de  l'abandon  , le  mode  de  paye- 
ment de  l’entier  préjudice  éprouvé  par  l'assuré; 
— Considérant  que  vainement  les  assureurs 
objectent  qu’au  moyen  de  l’option  pour  l’action 
d’avaries,  l’assuré  profite  des  bénéfices  produits 
par  les  objets  sauvés;  ces  bénéfices  ne  peuvent 
jamais  entrer  dans  l’assurance;  les  assureurs 
ne  peuvent  en  profiler,  et  c’est  pour  les  attribuer  à 
l’assuré  que  la  loi  lui  a laissé  l’option,  sans  pour 
rela  entendre  lui  enlever  aucun  des  effets  du 
délaissement  qui  sont  l’indemnité  de  tontes  les 
perles  qu’il  a essuyées.  • 

POURVOI  d’Arnotix  et  C‘,  pour  fausse  appli- 
cation de  l’art.  409  et  violation  de  l’art.  408, 
C.  comm.  Les  demandeurs  établissent,  d’abord, 
que  la  police  ne  contenait  pas  la  clause  de  franc 
d’avaries  . mais  qu'au  contraire  elle  prévoyait 
le  cas  d’avaries,  et  que  loin  d’en  rejeter  la 
charge,  loin  d’en  écarter  le  règlement,  elle 
porte  que,  ce  ras  arrivant , les  assureurs  en  se- 
raient affranchis  jusqu'à  concurrence  de  3,5, 
10  ou  15  pour  100  . en  d’autres  termes,  il  a été 
stipulé  qu’en  cas  d’avaries  il  serait  prélevé  une 
prime  de  3 , 5,  10  ou  15  pour  100  : donc  on 
n’entendait  pas  s’affranchir  des  avaries.  Il  est 
vrai  que  la  clause  parle  de  franchise  d’ara- 
riet  ; mais  ce  n’est  pas  ici  la  clause  prévue  par 
l’art.  409,  celle  qui  affranchit  l’assureur  de 
toute  avarie . et  que  cet  article  annule  lorsqu'il 
y 3 lieu  à délaissement.  Le  mot  ne  fait  rien,  si 
la  chose  n’y  est  pas  : ainsi , on  ne  dirait  certes 
pas  qu’un  individu  a fait  donation  . parce  qu’il 
aura  déclaré  donner  une  somme  d’argent  qu'on 
lui  remboursera  dans  dix  ans , et  dont  on  lui 
payera  l’intérêt  à 5 pour  100.  La  clause  de  fran- 
chise partielle,  dont  il  s'agit  dans  l’espèce,  est 
licite,  et  prévue  même  par  le  législateur.  L’ar- 
ticle 408  , C.  coinm.  , déclare,  en  effet , la  de- 
mande en  avaries  non  recevable,  si  les  avaries 
communes  ou  particulières  n'excèdent  pat 
1 pour  100.  Or , voilà  pour  le  cas  où  les  parties 
n’ont  rien  stipulé  ; mais  qui  les  empêche  d’a- 
jouter à la  disposition  de  cet  article,  de  stipuler 
un  taux  plus  élevé  que  le  1 pour  100  dont  il 
parle , et  d’ajouter . comme  on  l'a  fait , que  les 
assureurs  ne  payeraient  que  l’excédant  ? Celle 
dernière  addition  doit  être  exécutée.  Il  est  au- 
jourd’hui reconnu , quoique  cela  ail  été  contro- 
versé, que.  lorsqu'il  a été  stipulé  qu'on  ne 
payera  que  l’avarie  si  elle  excède  tant  pour  cent, 


et  que  l'avarie  excède  ce  taux,  on  doit  payer  l’a- 
varie en  entier.  Ainsi , dans  le  cas  de  l'art.  408, 
les  assureurs  doivent  payer  même  le  1 pour  100, 
lorsqu'une  fois  l’avarie  dépasse  ce  taux.  Cela 
vient  de  ceque,dans  le  cas  de  l’art.  408,  comme 
dans  le  cas  d’une  stipulation  semblable  qui  se- 
rait faite  par  les  parties,  la  clause  , si  l'avarie 
n’excède  tant  pour  100,  n’est  qu’une  condition 
qui.  lorsqu'elle  arrive,  soumet  l’assureur  à 
payer  les  avaries,  c’est-à-dire  les  avaries  en 
entier.  Mais  lorsqu’à  cette  clause  on  ajoute 
celle-ci  ••  pour  n'en  payer  que  l'excédant , on 
fait  d’abord  uneconvenlion  parfaitement  légale, 
et  ce  contrat  contient  alors  une  condition  et  une 
limite.  Je  payerai  let  avaries  si  ellet  excèdent 
tant  pour  100,  voilà  la  condition;  Jene  payerai 
que  l’excédant  de  fanf  pour  100,  voilà  la  limite. 
Les  deux  dispositions  doivent  également  rece- 
voir leur  exécution;  car,  comme  le  dit  Bou- 
lay-Paty  , t.  4,  p.  508 , les  parties  peuvent  faire 
telles  conventions  qu’elles  jugent  à propos  sur 
la  manière  dont  les  avaries  seront  supportées. 
Les  demandeurs  invoquent  Valin,  des  Assur., 
lie.  3,  lit  6,  art.  47  , l.  2 , p.  113  : Pothier  det 
Assur.,  n*  165;  Ëmérigon,  I.  1",  p.  661; 
Boulay-Paly,  loc.  cit.,  et  Pardessus,  n"86î. 

On  objecte  que  le  tant  pour  100  , dont  on  ne 
payera  que  l’excédant,  peut  être  tellement  élevé 
que,  par  le  fait,  les  assureurs  se  trouvent  en 
quelque  sorte  affranchis  des  avaries.  Mais 
qu’importe  cela  ? L’art  400  ne  contient  pas  une 
disposition  d’ordre  public , il  est  permis  d’y  dé- 
roger; et  des  assureurs  pourraient  stipuler, 
qu’ils  seraient  affranchis  d’avaries  . même  dans 
le  cas  qui  donnerait  lieu  au  délaissement; 
à plus  forte  raison  peuvent-ils  convenir  qu’ils 
ne  payeront  pas  la  somme  assurée  tout  entière, 
qu’ils  ne  la  payeront  que  sous  déduction  ou  es- 
compte de  tant  pour  cent. 

xaatT. 

LA  COUR,  — Attendu  qu’il  résulte  des  faits 
de  la  cause,  qu’il  y avait  lieu,  par  suite  de 
sinistre  majeur,  au  délaissement  du  navire 
l’Alcyon , et  qu’ainsi  l’action  d’avaries  fut  for- 
mée à raison  de  ce  sinistre,  et  par  l’effet  de 
l’option  laissée  aux  assurés  par  la  loi  entre 
celle  action  et  celle  du  délaissement  ; — Attendu 
que.  dans  celle  situation,  ce  n’était  plus  d'après 
les  stipulations  particulières  du  contrat  d'assu- 
rances, que  pouvait  être  résolue  l’action  des 
défendeurs  éventuels,  qui  n'avaient  pu,  ni  dù 
vouloir,  en  stipulant  cerlaincs  garanties  pour 
les  avaries  simples  et  communes  des  marchan- 
dises. renoncer  au  bénéfice  de  la  loi,  pour  le  cas 
où  le  délaissement , à raison  de  grosses  avaries 
ou  de  sinistre  majeur,  leur  élait  permis;  — 
Attendu  que  cette  action,  analogue  à l’espèce 
prévue  par  l’art.  409,  C.  comm.,  a dù  vraiment 
être  résolue,  ainsi  que  l’a  fait  l’arrêt  attaqué, 
qui  a fait  une  juste  application  de  cet  article  à la 
cause  actuelle,  et  n'a  nullement  violé  l’art.  408 
du  même  Code,  tout  à fait  étranger  à celte 
cause , — Rejette. 

Du  8 fév.  1831.-  Ch.  req. 


Bkptized  By  C 


70  (10  rtv.  1831.)  Jurisprudence  il»  la 

1*  JUGEMENT.  — Miiust**i  rusuc.  — Jcex 
constitua. 

T Escboquebii.  — COBnlCITt. 

1»  La  présence  du  ministère  public  à l’audience 
où  une  affaire  correctionnelle  a été  Jugée 
est  suffisamment  constatée  par  la  mention 
faite  aux  gualités  du  jugement  que  ta  cause 
était  entre  le  prévenu  et  le  procureur  du  roi 
(C.  ci  un.,  190.) 

L’art.  357.  C.  inst.  crim..  ne  défend  point  aux 
juges  gui  ont  participe  à une  ordonnance  de 
mise  en  prévention  de  faire  partie  du  tri- 
bunal correctionnel  appelé  #i  Juger  le  pré- 
venu, ni  aux  membres  de  la  chambre  d’accu- 
sation gui  ont  concouru  à un  arrêt  de  renvoi, 
de  faire  partie  de  la  chambre  correctionnelle 
gui  statue  sur  l'affaire  objet  du  renvoi  (1). 

S»  L’arrêt  qui  déclare  que  le  prévenu  s’est  créé 
un  crédit  imaginaire  à l'aide  de  maneruvi-es 
frauduleuses  gu’il  énonce  ; que  par  ce  moyen 
il  a escroqué  des  baltes  de  laine,  et  causé  un 
préjudice  considérable,  contient  tous  tes  ca- 
ractères exigés  pour  constituer  le  délit  d’es- 
croquerie. fC.  pén  . 405.) 

La  complicité  du  délit  d’escroquerie  est  suffi 
somment  établie,  lorsque,  dans  les  motifs  du  \ 
jugement  auquel  se  réfère  une  décision  d’ap- 
pel, il  est  dit  que  le  complice  connaissait 
parfaitement  la  nature  des  opérations  par 
lesquelles  l’auteur  principal  faisait  de  nom- 
breuses dupes  et  qu’il  a,  par  ce  moyen,  pré- 
paré et  facilité  les  escroqueries  de  ce  dernier. 
{C.  pén.,  59  et  60.) 

(Laget  — C.  Ministère  public.) 

Du  10  fév.  1831.  — Ch.  crim. 

Conforme  h la  notice. 

DEMANDEUR.  — Pbxcvx. 

Celui  qui  demande  ta  destruction  de  construc- 
tions faites  sur  un  terrain  qu’il  piétend  lui 
appartenir,  et  que  te  dèfendi  ur  soutient  au 
contraire  être  une  voie  publique,  doit  suc- 
comber par  cela  seul  qu’il  ne  prouve  pas  son 
droit  de  propriété  sur  t’ objet  litigieux. 

En  vain  prétendrait-il  que  le  défendeur  exci- 
pant  du  droit  appartenant  à une  commune , 
lorsque  ce  droit  est  contesté,  doit  préalable- 
ment mettre  en  cause  la  commune  dans  ta 
personne  de  son  maire  (9). 

Ici  le  defendeur  n’a  rien  A prouver,  puisqu’il 
n’a  besoin  de  rien  alléguer.  — Son  fait,  tel 
quel,  ne  peut  être  déclaré’ contraire  au  droit 
d’un  tiers,  qu’autant  que  ce  tiers  a lui-même 
établi  son  droit.  (C.  civ.,  1315.) 

(Quenisset  — C.  Vincent.) 

Le  sieur  Vincent  avait  fait  construire  une 
maison  dont  le  toit  portait  les  eaux  pluviales 
sur  le  terrain  adjacent.  Le  sieur  Quenisset,  se 
prétendant  propriétaire  de  ce  fonds,  dirige  con- 
tre le  sieur  Vincent  une  action  tendant  à lui 
faire  reculer  la  façade  de  son  bâtiment  jusqu'à 
la  distance  légale.  — Le  défendeur  ré|iond  que 
le  terrain  dont  il  s'agit  est  une  voie  publique,  et 
soutient  le  sieur  Quenisset  non  recevable  dans 


l})r.  conf.  Cass..  93  fév.  1891,  aff.  I.obstein; 
i ocl.  1838,  aff.  Monlbet ; 98  mar*  1829,aff.  t hau- 
vière;  84  déc.  1839.  aff.  Barcet,  et  15  avili  1830, 
aff.  Wanveninghcim.  g 

(3)  y.  les  auteurs  cités  dans  la  discussion. 
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sa  demande,  jusqu'à  ce  qu’il  ait  prouvé  son  droit 
de  propriété  sur  le  terrain  en  litige. 

20  août  1827,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Clamecy,  qui  accueille  celte  défense  : • Consi- 
dérant que  parmi  les  litres  produils  par  Jean- 
Baptiste  Quenisset,  le  seul  qui  puisse  s'appli- 
quer au  terrain  contentieux  est  un  bail  5 cens 
en  date  du  25  août  1784.  consenti  parle  duc  (1e 
Nivernais  au  sieur  Étienne  Marcello!  .auteur  du 
demandeur,  d’une  portion  de  terrain  située  ail 
pré  le  Comte,  voisin  du  moulin  qui  appartient 
aujourd'hui  à Quenisset  ; mais  qu’en  examinant 
l’ajoute  énoncée,  audit  terrain,  on  voit  qu'il  est 
réservé,  le  long  du  jardlnde  Philibert  Bouquin, 
auteur  du  défendeur,  un  passage  de  trente 
pieds;  qu’il  n'est  pas  méconnu  par  Quenisset 
que  ce  passage  existe  encore  ; que  seulement  il 
|>rétend  que  le  public  n'en  use  que  par  tolérance 
de  sa  part,  tandis  que  son  adversaire  atteste  quo 
c’est  une  voie  publique;  que  l'état  des  lieux  , 
non  méconnu  au  procès,  tranche  la  question  en 
faveur  de  l'allégation  d'HippolyteVincent,  puis- 
que le  chemin  ou  passage  dont  il  s'agit  n'est 
point  clos  par  des  grilles  ou  des  barrières,  et 
que  la  Cour  de  eassalion,  dans  son  arrêt  du 
20  août  1825,  a déclaré  qu’il  n'y  avait  d’autres 
chemins  |irivés  que  ceux  qui  étaient  fermés; 
— Considérant  que  l'état  des  lieux  ainsi  établi , 
il  en  résulte  que  Vincent  a bâti  sur  la  voie  pu- 
blique ; qu  en  supposant  qu'il  eût  commis  une 
anticipation,  Quenissei  n’aurait  pas  eu  contre 
lui  d'aclion  à cet  égard  ; qu'il  suit  aussi  dudit 
état  des  lieux  que  le  défendeur  a pu,  sans  en- 
courir les  recherches  (oti  reproches)  de  Quenis- 
sel,  disposer  l’égout  de  son  toit  et  ouvrir  des 
jours  â son  bâtiment,  ainsi  qu'il  l’a  fait;  que 
ledit  Quenisset  est  encore  sans  droit  ni  qualité 
pour  exiger  que  Vincenl  enlève  les  pierres,  dé- 
combres et  giapins  qu'il  a déposés  sur  le  terrain 
dont  ledit  Quenisset  prétend  â tort  être  proprié- 
taire «... 

Sur  l'appel  interjeté  par  Quenisset , arrêt  con- 
firmatif de  la  Cour  royale  de  Bourges  du  27  fé- 
vrier 1829,  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges. 

POURVOI  en  cassation  par  Quenisset  pour 
violation  des  lois  des  14  déc.  1789,5aoûl  1791, 
29  vend,  an  5, 28  pluv.  an  8,  et  de  l’art.  69, 
n°  5,  C.  proc. 

Il  résulte  de  ces  lois,  dit  le  demandeur , que 
toutes  les  actions  des  communes,  tant  en  de- 
mandant qu’en  défendant,  doivent  être  exercées 
par  les  maires  et  adjoints.  Les  auteurs  et  la  ju- 
risprudence onlconsacré,  il  est  vrai,  une  excep- 
tion â ce  principe . pour  le  cas  où  le  droit  de  ta 
commune  étant  constant , il  n’y  a contestation 
que  sur  la  jouissance  des  particuliers.  — Mais 
lorsque  le  fond  même  du  droit  est  contesté,  les 
habitants  ne  peuvent  agir  uf  singuli  : ils  doi- 
vent réclamer  l’intervention  du  maire,  après 
autorisation  du  conseil  de  jiréfecture.  (V . Hen- 
rion  dePansey,  des  Biens  communaux , cha- 
pitre 19;  Cormenin , Traité  du  droit  admi- 
nistratif, V"  Commune  ; Limoges  20  janvier 
1824; Colmar,  16  mars  1826;  Cass.,  26  février 
1827.)  Or,  ajoutait  le  demandeur,  dans  l’espèce, 
la  propriété  même  du  terrain  était  en  litige , 
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l'intervention  du  maire  élaildonc  nécessaire,  et 
la  Cour  en  odmeftant  l’exception  proposée  par 
Vincent , qui  réclamait  un  droit  appartenant  à 
la  commune  tant  l'avoir  mite  eu  cause,  a violé 
les  lois  citées, 

ARRÊT. 

LA  CODR , — Attendu  que  le  sieur  Quenisset , 
étant  demandeur  devant  les  juges  du  fond,  était 
tenu  de  justifier  de  son  droit  de  propriété  au 
terrain  sur  lequel  il  prétendait  que  le  défendeur 
avait  mal  A propos  bâti  et  ouvert  des  vues  ; — 
Que  n’ayant  pas  fait  celle  justification , il  a pu 
et  dû  être  sur-le-champ  déclaré  non  recevable 
dans  sa  demande , sans  que  le  défendeur  fût  as- 
treint A prouver  que  ce  terrain  était  une  voie 
publique . et , à cet  effet,  A se  faire  assister  par 
le  maire  de  la  commune  ; d’où  il  suit  qu’en  pro- 
nonçant cette  fin  de  non-recevoir,  l'arrêt  atta- 
qué n’a  violé  aucune  loi  ni  les  principes  invo- 
qués à l’appui  du  pourvoi,  — Rcjelte,  etc. 

Du  14  février  1831.  — Ch.  req. 

CHOSE  JUGÉE.  — Titre.  — Identité.  — Dx- 

■ AXDES  DISTINCTES.  — COPROPRIÉTÉ.  — l.VDI- 
VISION. 

Le  jugement  gui  décide  qu'un  individu  n'a  pas 
unepropriélèdittincle  et  exclusivedans  un  im- 
meuble, n'a  pas  l’autorité  de  ta  chose  jugée 
sur  la  demande  ultérieurement  formée  par 
cet  individu  afin  d'être  déclaré  avoir  un 
droit  de  propriété  commune  et  indivise  dans 
ce  même  immeuble , surtout  si  la  nouvelle 
demande  est  fondée  sur  un  autre  titre  que  ta 
première  (1).  (C.  civ.,  1351.) 

(Vincent  — C.  Delaage  et  autres.) 

Le  3 octobre  1603,  une  concession  avait  été 
faite  par  la  princesse  Anne  de  Pons,  A cinquante 
particuliers  de  l’Iled'OIéron,  d'une  assez  [jrande 
étendue  de  terrain,  désignée  sous  le  nom  de  Ma- 
rais doux  de  la  Perroche.—  Le  9 janv.  1774, 
trois  des  cessionnaires  vendirent  A François 
Petit,  non  leurs  droits  indivis  dans  le  terrain 
concédé,  mais  une  portion  de  marais  (trente 
journaux  ) désignée  en  l’acte  par  ses  tenants  et 
aboutissants.  — En  vertu  de  cet  acte,  Petit  s’est 
prétendu , vis-A-vis  des  autres  concessionnaires, 
propriétaire  distinct  et  séparé  des  trente  jour- 
naux A lui  vendus,  et  qu'il  avait  mis  en  cul- 
ture. — Ces  derniers  opposent  l'exception  du 
droit  de  copropriété.  — Le  33  pluviôse  an  2 
(11  février  1704),  jugement  du  tribunal  du  dis- 
trict de  Marennes,  qui , sur  l'appel  d'une  sen- 
tence du  sénéchal  d’OIéron  , du  15  juin  1787, 
décide  que  Petit  n’a  pas  de  propriété  distincte , 
séparée  et  exclusive. 

En  1815  , une  compagnie  s'organise  pour  le 
défrichement  du  marais  de  ta  Perroche.  Tous 
les  concessionnaires , A l'exception  de  Petit , lui 
font  abandon  de  leurs  droits. — La  dame  Vin- 
cent , héritière  de  Petit,  forme  alors  , contre  la 
compagnie,  une  demande  en  partage. 

17  juillet  1836,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Marennes,  qui  accueille  celle  demandent  or- 

(1)  y.  Cass.,  13  déc.  1830,  13  janv.  1833,  «t 
10  juill.  1838. 
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donne,  en  conséquence,  qu’il  sera  procédé  au 
partage,  par  l’effet  duquel  47 cinquantièmes  des 
terrains  dont  il  s'agit  seront  attribués  à la  com- 
pagnie, et  les  trois  autres  cinquantièmes  A la 
dame  Vincent.  • 

.liais,  sur  l’appel . arrêt  de  la  Cour  de  Poi- 
tiers, du  29  mai  1827,  qui  infirme,  parle  motif 
qu'il  y a chose  jugée , sur  la  demande  de  la 
dame  Vincent,  par  le  jugement  du  11  fév.  1794. 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  Vincent 
pour  violation  de  l’art.  1350  et  fausse  applica- 
tion de  l’art.  1351 , C.  civ.,  en  ce  que , par  le 
jugement  du  11  février  1791.  il  a bien  été  Jugé 
que  Petit  n’avait  pas  de  propriété  distincte,  sé- 
parée et  exclusive;  mais  que,  par  ce  juge- 
ment , il  n'a  nullement  été  décidé  que  Petit  n’a- 
vait pas  même  un  droit  indivis  dans  le  marais 
de  la  Perroche. 

ARRÊT. 

LA  COUR , — Vu  l’art.  1351 , C.  civ.;  — En 
fait,  attendu  1“  que  l'unique  question  du  procès 
qui  a été  jugé  par  la  sentence  du  sénéchal  d’O- 
léron , du  1 5 juin  1787,  confirmée  par  jugement 
sur  appel  du  11  février  1794,  était  desavoir  si 
Petit  était  propriétaire  d'une  portion  divise 
(trente  arpents)  dans  le  marais  de  la  Perroche, 
et  si,  par  conséquent,  il  avait  eu  privativement 
le  droit  de  les  défricher  et  de  les  mettre  en  cul- 
ture ; qu’aussi , la  sentence  susdatée  . en  décla- 
rant Petit  non  recevable  et  mal  fondé  dans  les 
conclusions  par  lui  prises  au  procès,  au  lieu 
d’ordonner  qu'il  sera  tenu  de  sortir  et  vider  les 
lieux,  sinon  qu’il  en  sera  expulsé , se  borne  A lui 
enjoindre  de  les  rétablir  dans  l’état  où  ils  étaient 
avant  son  entreprise;  qu’en  prononçant  ainsi . 
la  sentence  n’a  évidemment  jugé  qu’un  seul 
point,  savoir  : que  Petit  n’avait  aucun  droit  pri- 
vatif de  jouissance  sur  les  trente  arpents  parlui 
défrichés  ; mais  n’a  jugé,  en  aucune  façon , que 
Petit , comme  étant  aux  droits  de  ses  vendeurs, 
n’eût  pas  un  droit  de  propriété  commune  et  in- 
divise dans  le  marais  de  la  Perroche  ; que  la 
réclamation  de  celte  propriété  commune  et  In- 
divise a été , dans  le  procès  actuel , l’unique  ob- 
jet de  la  demande  formée  par  l’héritière  de 
Petit;  d’où  il  suit  que  la  chose  demandée  n’a 
pas  été  1a  même  dans  l'un  et  l’autre  procès , et 
que,  par  conséquent,  l’objet  du  jugement  n’a 
pas  non  plus  été  de  même  ; 

Attendu  2e  que  Petit , dans  le  procès  jugé  par 
la  sentence  du  15  juin  1787,  se  fondait  sur  la 
vente  A lui  faite  par  le  contrat  du  9 janv.  1774, 
et  que  dans  le  procès  actuel , son  héritière  pré- 
tend que  les  droits  de  son  père,  comme  subrogé 
A ceux  de  ses  vendeurs,  dérivent  de  la  conces- 
sion du  5 octobre  1603;  d’où  il  suit  que  la  de- 
mande actuelle  n’est  pas  fondée  sur  la  même 
cause  que  l’ancienne  demande  ; 

En  droit,  attendu  que  l'art.  1351,  C.  civ., 
statue,  en  termes  formels  et  restrictifs,  que 
l’autorité  de  la  chose  jugée  n'a  lieu  qu’à  l’égard 
de  ce  qui  a fait  l’objet  du  jugement , el  ajoute 
qu'il  faut  que  la  chose  demandée  soit  la  même  , 
et  que  la  demande  soit  fondée  sur  la  même 
cause; 

Attendu,  enfin , que  ces  deux  conditions  man- 
quent dans  l’espèce,  el  qu’en  appliquant  A la 
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demande  de  l'héritière  Petit,  l’exception  tirée 
de  l’autorité  de  la  chose  jugée,  l’arrêt  attaqué 
a violé  la  disposition  restrictive  de  l'article  ci- 
dessus  cité,  — Casse,  etc. 

Du  14  février  1831.  — Ch.civ. 

PÉREMPTION.  — Requête.  — Ordonnance 

DU  JUGE. 

Pour  que  la  demande  en  péremption  ait  son 
effet  extinctif  de  lr instance,  il  n’est  pas  né- 
cessaire que  la  requête  d’avoué  à avoué,  con- 
tenant  cette  demande,  soit  répondue  par 
ordonnance  du  juge  (1).  (C.  proc.,  400  ) 
(Viroulet  C.  Legroing.) 

L'arrêt  de  la  cour  deRiomdu  17  avril  1820,qui 
a donné  lieu  au  pourvoi  en  cassation  dont  nous 
allons  rendre  compte,  se  trouve  rapporté  à sa 
date.  Nous  rappellerons  ici  qu'il  s'agissait  d’une 
demande  en  péremption  formée  par  Viroulet  et 
consorts,  contre  Legroing , par  requête  d'avoué 
ù avoué  ; que  cette  requête  fut  querellée  de  nul- 
lité en  ce  qu’elle  n’avait  pas  été  suivie  d’une  or- 
donnance du  juge,  et  que  ce  moyen  de  nullité 
fut  admis  par  la  Cour  royale,  sur  le  motif  : que 
lorsque  la  loi  autorise  une  demande  quelconque 
par  requête  d’avoué  à avoué,  et  fait  ainsi  excep- 
tion à la  règle  générale  sur  la  forme  des  ajour- 
nements, elle  entend  nécessairement  que  cette 
requête  soit  répondue  d’une  ordonnance  du 
juge. 

Les  sieurs  Viroulet  et  consorts  se  sont  pour- 
vus en  cassation  contre  celte  décision.  Ils  ont 
soutenu  que  la  Cour  royale  avait  faussement  ap- 
pliqué l’art.  400,  et  violé  l’art.  1030,  C.  proc. 
— Toutes  le»  fois , ont  dit  les  demandeurs , que 
la  loi  veut  qu'une  requête  soit  suivie  d’une  or- 
donnance du  juge , elle  prend  soin  de  le  dire  : 
témoin  l’art.  72,  pour  le  cas  où  l'on  veut  être 
autorisé  à assigner  à bref  délai  ; l’art.  109,  lors- 
qu’il s’agit  de  convenir  des  pièces  de  comparai- 
son à fin  de  vérification  d'écritures  ; l'art.  558, 
quand  un  créancier,  non  porteur  de  litre,  veut  ! 
pratiquer  une  saisie-arrêt;  l'art.  752,  pour  faire 
prononcer  l’ouverture  d’un  procès-verbal  d’or- 
dre. — - Or,  puisque  l'art.  400,  C.  proc.,  n’exige 
pas  la  formalité  de  l'ordonnance  du  juge,  c'est 
que  cette  formalité  n'est  pas  nécessaire;  et  c’est 
avoir  méconnu  la  disposition  de  l’art.  1030, 
C.  proc.,  portant  qu'aucun  acte  de  procédure  ne 
peut  être  déclaré  nul,  si  la  nullité  n'en  est  pas 
formellement  prononcée  par  la  loi,  que  d’avoir 
annulé  dans  l'espèce  la  requête  en  péremption. 
— Ajoutons  que,  si  dans  les  hypothèses  ci-dessus 
rappelées  et  autres,  le  législateur  exige  une  or- 
donnance du  juge , c'est  parce  que  l’exercice  de 
l'action  ou  fa  mesure  dont  parlent  les  articles 
cités,  dépend  de  la  volonté  du  magistrat  : on 
conçoit  qu’alors  il  soit  nécessaire  de  lui  deinan- 

(1)  F . conf.  Lyon,  25  mars  1829;  Cass.,  3 fév. 
1835;  Biocbe,  Dict.  de  proc.,  \°  Péremption, 
ii"  84  ; Carré,  n» 1443  bis  ; lierriat.  p.  146,  note  142  ; 
Reynand,  Traité  de  la  Péremption,  nu  114. 

(2)  r.  conf.  Cass.,  19  nov.  1839  ; Instr.  de  la  ré- 
j;ie.  1 370,  S 7 ; Dict.  des  droits  d’enreg.,  v®  Trans-  \ 
action,  n®  41,  et  nigaud  cl  Cbampionnière,  Traité 
des  droits  d’enreg.  A.  1er,  n®»  635  et  638.— Si  l’a-  | 
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der  son  autorisation;  mais  tel  n'est  pas  le  ca- 
ractère de  la  demande  en  péremption;  l’exercice 
de  cette  action  n’est  nullement  soumis  à la  dis- 
crétion du  juge;  il  y a pour  la  partie  droit  ac- 
quis à demander  la  péremption  par  la  seule  dis- 
continuation de  poursuites  pendant  le  laps  de 
temps  fixé  par  la  loi. 

Le  défendeur  a fait  défaut. 

ARRÊT. 

LA  COUR,— Vu  les  art.  400  et  1030,  C.  proc.; 

— Attendu  que  l’art.  400  ne  prescrit  point  que 
la  requête  d’avoué  à avoué  qui  contient  la  de- 
mande en  péremption  soit  revêtue  de  l’ordon- 
nance du  juge;  — Attendu  que  dans  les  cas  où 
les  lois  exigent  cette  ordonnance  du  juge , elle 
en  prononce  la  nécessité  comme  dans  plusieurs 
articles  du  même  Code  (art.  72,  199,  558,  752)  ; 

— Attendu,  d’ailleurs,  que,  dans  l’espèce,  il 
n’y  a rien  à soumettre  au  juge  pour  obtenir  de 
lui  une  autorisation;  mais  une  demande  adres- 
sée au  tribunal  entier  qui  peut  seul  prononcer 
sur  sa  validité;  que  la  demande  en  péremption 
est  une  demande  incidente,  une  exception  pré- 
judicielle à la  demande  principale  ; — Attendu 
que  l'art.  1030  prohibe  toute  admission  de  nul- 
lité non  prononcée  formellement  par  la  loi;  — 
Attendu  que  l’arrêt  de  la  cour  de  Riom , en  pro- 
nonçant la  nullité  de  la  demande  en  péremption 
d'instance , formée  d’avoué  à avoué . a commis 
un  excès  de  pouvoir  et  violé  les  art.  400  et  1030 
C.  proc.,  — Casse,  etc. 

Du  14  février  1831.  — Ch.  civ. 

1*  ABANDON.  — Transmission.  — Legs. 

2°  Enregistrement.  — Renonciation. 

3°  Enregistrement.  — Nullité.  — Restitution. 

1°  et  2®.  L’abandon  d’une  surcession,  sou  s forme 
de  renonciation,  au  profit  d’un  successible,  a 
un  caractère  de  transmission,  lorsque  fau- 
teur de  f abandon  est  un  légataire  qui  a ac- 
cepté et  à qui  ta  toi  ne  permet  plus  de  renon- 
cer : vainement  on  donnerait  à l’acte  une 
couleur  de  transaction  (2). 

3®  Lorsqu’un  droit  d’enregistrement  a été  perçu 
à l’occasion  d’un  titre  transmissif...,  te  droit 
d’enregistrement  ne  doit  être  restitué , à rai- 
son de  la  nullité  radicale  du  titre,  qu’ autant 
que  la  nut/ité  est  déclarée  par  jugement  : il 
ne  suffirait  pas  qu’à  cet  égard  la  nullité  fût 
reconnue  par  transaction,  quand  même  ce 
serait  une  transaction  sur  procès  pendant . 
(Denise  — C.  la  régie  de  l'enregistrement.) 

17  janvier  1 822,  testament  olographe  du  sieur 
Beatigé,  par  lequel  il  institue  le  sieur  Denise 
son  légataire  universel. 

14  septembre  1826,  le  testateur  décède  sans 
laisser  d’héritiers  à réserve.  — 20  du  même 
mois,  ordonnance  du  président  du  tribuual  de 


bandon  esl  fait  sans  prix,  il  y a lieu  de  percevoir  le 
droit  proportionnel  «le  donation.  — y.  solul.  de 
la  régie,  11  avril  1817, 1«r  avril  1818,  26 juin  1827; 
instinct..  1229,  s 11.  et  1370,  S 7.  — Mai»  si  la  re- 
nonciation a beu  moyennant  »m  prix,  au  lieu  du 
droit  de  donation,  c'est  celui  de  vente  ou  cession 
qui  doit  être  perçu.  — y.  délib.,  8 oct.  1823.) 
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Provint,  qui  envoie  Denise  en  postestion  de  son 
legt. 

Bientôt  let  héritiers  naturels  assignent  le  lé- 
gataire en  nullité  du  testament. 

17  novembre  1826,  transaction  sur  procès  par 
laquelle  le  sieur  Denise,  stipulant  en  qualité  de 
légataire  universel , « consent  purement  et  sim- 

• plemenl  à ce  que  le  testament  fait  à son  profit 

• par  ledit  feu  sieur  Beaugé , soit  restreint  dans 

• son  effet  et  son  exécution , vis-à-vis  de  lui , 

• aux  25/27'*  de  la  succession  mobilière  et  im- 
> mobilière  dudit  sieur  Beaugé.  » 

Cette  transaction  est  soumise  à la  formalité 
de  l’enregistrement.  — Le  receveur  la  considère 
comme  un  acte  translatif  de  propriété  à titre 
gratuit.  Mais  n’y  ayant  aucune  déclaration  de 
valeurs,  ni  stipulation  de  prix,  il  exige  une 
évaluation  d’après  laquelle  il  perçoit  le  droit 
proportionnel  de  cinq  pour  cent , établi  par  l’ar- 
ticle 69,  ^ 7.  n*  1 , de  la  loi  du  22  frimaire  an  7, 
sur  les  actes  de  libéralité  faits  entre  collatéraux 
ou  personnes  non  parentes. 

Cependant  le  receveur  avait  trouvé  insuffi- 
sante l'évaluation  donnée  par  les  héritiers.  — 
t ne  estimation  est  ordonnée. 

30  juillet  et  9 août  1827,  contrainte  décernée 
par  la  régie  contre  les  héritiers  Beaugé  et  le 
sieur  Denise,  en  payement  de  droits  et  supplé- 
ments de  droits,  pour  omissions  faites  dans  leur 
déclaration. 

13  et  22  août  1827.  opposition  par  le  légataire 
et  les  héritiers.  — Ils  prétendent  que  la  régie 
ne  devait  percevoir  que  le  droit  fixe  de  5 francs 
sur  la  transaction , aux  termes  de  l’art.  68,  § 1", 
n°  5 , de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  et  récla- 
ment la  restitution  de  ce  qui  avait  été  perçu  au 
delà  de  ce  droit. 

17  avril  1828,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Provins,  ainsi  conçu  : 

• Attendu  qu'il  résultedesdisposilionsdc  l’arti- 
cle 775,  C.  civ.,  qu'une  institution  d’héritier  ne 
devient  un  litre  certain  en  faveur  de  l'héritier 
institué,  qu'autant  qu'elle  est  acceptée  par  lui; 

— Que  les  héritiers  naturels  qui  tiennent  de  la 
loi  leurs  droits  à une  succession  et  qui  ne  sont 
pas  sujets  à réserve , ne  perdent  leurs  droits  à 
cette  succession  que  par  l'acceptation  que  fait 
le  légataire  du  legs  universel  fait  à son  prolit; 

— Attendu,  dans  l'espèce,  que  le  17 novembre 
1826,  époque  à laquelle  a été  faite  la  transac- 
tion dont  il  s'agit,  devant  Cervais,  notaire,  De- 
nise n’avait  pas  accepté  encore  le  legs  univer- 
sel; qu’il  n’avait  pu  encore  l'accepter,  puisque 
l’inventaire  qui  seul  pouvait  lui  faire  connaître 
s'il  devait  l’accepter  ou  le  répudier,  n’avait 
point  été  fait  ; que  l'envoi  eu  possession  pro- 
noncé par  l'ordonnance  du  président  du  tribu- 
nal, et  rendue  sans  légitimes  contradicteurs, 
n’est  qu’un  acte  de  forme , dont  le  seul  effet  est 
de  donner  au  testament  olographe  la  force  d'un 
litre  exécutoire,  et  de  rendre  le  légataire  apte  à 
faire  constater  les  forces  de  la  succession  pour 
ensuite  fixer  sa  détermination;  — Qu'à  cette 
même  époque  la  demande  en  nullité  du  testa- 
ment avait  été  formée;  — Attendu  que  dans  cet 
état  de  choses  il  était  encore  incertain  à qui  ap- 
partiendrait la  succession  ; si  elle  serait  auri- 
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buée  aux  héritiers  naturels  ou  à l’héritier  insti- 
tué;—Attendu  qu’en  principe,  il  n’y  a ouverture 
au  droit  proportionnel , que  lorsqu'il  y a répu- 
diation de  donation  acceptée,  dont  l'effet  néces- 
saire est  d'opérer  une  rétrocession  des  objets 
donnés  ; que  le  droit  fixe  d’un  franc  pour  cha- 
que renonçantes!  seulement  dû,  d’après  les  dis- 
positions du  § 1"  de  l'art.  68  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  7 , lorsqu'il  s'agit  de  renonciation  à 
des  choses  dont  le  renonçant  n'a  point  encore  élé 
saisi , et  qu’il  refuse  d'appréhender  ; — Attendu 
que,  dans  l’espèce,  Denise  n'étant  point  saisi  de 
la  succession  , ne  peut  être  censé  avoir,  par  la 
transaction  dont  il  s'agit , rétrocédé  les  objets 
qui  lui  avaient  élé  donnés , et  doit  être  simple- 
ment envisagé  comme  ayant  transigé  sur  une 
chose  litigieuse,  pour  ne  point  courir  les  chan- 
ces d’un  procès  engagé  dont  l’issue  pouvait  lui 
paraître  incertaine , —Reçoit  les  héritiers  Beaugé 
opposants,  etc.  • 

POURVOI  en  cassation  par  la  régie,  1°  pour 
violation  des  art.  1006  et  1008  C.  civ.— 2*  Pour 
fausse  application  des  art.  68,  § 1 , n«*  1 et  45, 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  7 , et  violation  de 
l'art.  69,  $ 7,  n»  1 , de  la  même  loi. 

En  principe,  dit  la  régie , et  d'après  les  ter- 
mes de  l'art.  1006,  C. civ.,  le  légataire  universel, 
lorsqu'il  n’existe  point  d'héritiers  à réserve,  se 
trouve  saisi  de  plein  droit  par  la  mort  du  testa- 
teur, et  à l’exclusion  des  héritiers  du  sang,  sans 
être  tenu  de  demander  la  délivrance.  — Dans 
l’espèce,  le  sieur  Denise,  légataire  en  vertu  d'un 
testament  olographe,  s’était  fait  envoyer  en  pos- 
session suivant  les  règles  tracées parl'art.  1008, 
C.  civ.  Or.  l'ordonnance  du  président,  rendue 
sur  la  requête  du  légataire,  suffisait  aux  termes 
de  cet  article  et  sansqu'il  fût  besoin  du  concours 
ni  de  l'adhésion  des  héritiers  du  sang,  pour  ren- 
dre le  sieur  Denise  propriétaire;  elle  emportait 
la  preuve  que  le  legs  avait  élé  par  lui  accepté. 
—Quant  au  défaut  d'inventaire,  on  ne  peut  rien 
en  induire,  si  ce  n’est  que  l'acceptation  a élé 
pure  et  simple. 

Le  sieur  Denise  une  fois  Investi , n'a  pas  été 
dépouillé , par  cela  seul  que  le  testament  était 
attaqué  pour  cause  de  nullité,  le  possesseur 
d'une  chose  litigieuse  étant  réputé  propriétaire, 
jusqu’à  ce  que  le  droit  de  celui  qui  conteste  soit 
justifié.  Denise  avait  donc  la  propriété  des  biens 
sur  lesquels  il  transigeait  ; il  n’a  pu  renoncer  à 
une  partie  de  l'hérédité  qu'en  faisant  une  ces- 
sion gratuite  aux  héritiers  naturels,  et  cette  re- 
nonciation opérait  une  transmission  de  biens 
passible  du  droit  proportionnel. — Enfin,  disait 
la  régie,  peu  importe  que  l'acte  d'abandon  soit 
qualifié  de  transaction  , puisque  c’est  la  trans- 
mission de  propriété  qui  donne  lieu  à la  percep- 
tion du  droit  proportionnel , quelle  que  soit 
d’ailleurs  la  qualification  donnée  à l'acte. 

Les  sieur  Denise  et  consorts  ont  défendu  le 
jugement  attaqué , mais  par  d’autres  motifs  que 
ceux  insérés  au  jugement. 

Ils  ont  reconnu  que  Denise  avait  accepté  le 
legs  fait  à son  profil.  Mais,  ont-ils  ajouté,  celle 
acceptation  n'a  pas  fait  passer  sur  la  tête  de  De- 
nise la  propriété  incommutahle  des  bieûs  dont 
il  s'est  mis  en  possession.  Cette  propriété  reslait 
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subordonnée  à l'action  des  héritiers  naturels  ; 
elle  était  résoluble  au  cas  de  nullité  du  titre  sur 
lequel  elle  était  fondée.  Le  légataire  n'a  donc  pu 
transmettre  des  droits  dont  il  n*était  pas  irrévo- 
cablement investi;  les  héritiers  naturels  ne 
tiennent  rien  de  lui  ; ils  reprennent  dans  la 
succession  de  leur  auteur  des  biens  auxquels  ils 
avaient  droit.— Supposons,  ajoutent  les  défen- 
deurs, que  ce  fût  un  héritier  légitime  qui  eût 
accepté  la  succession  en  l'absence  de  tout  testa- 
ment connu  : un  légataire  se  présente , l'héri- 
tier conteste,  mais  bientôt  il  transige,  reconnaît 
la  qualité  du  légataire  et  lui  abandonne  une  par- 
tie des  biens  auxquels  le  testament  lui  donnait 
droit.  Dira-t  on,  dans  ce  cas,  que  l'héritier  fait 
un  acte  de  libéralité  et  que  l'acte  est  passible 
d’un  droit  proportionnel  comme  Iransmissif  de 
propriété?  Non  , évidemment.  Il  doit  en  être  de 
mégie  dans  l’espèce.— D’ailleurs,  la  transaction 
intervenue  entre  les  parties  réglait  des  droits 
litigieux  sur  lesquels  une  action  était  déjà  in- 
tentée ; elle  doit  donc  avoir  le  même  effet  qu'un 
jugement  ; et  en  effet , cet  acte  a , comme  les 
jugements  force  de  chose  jugée;  comme  eux 
aussi  il  est  déclaratif  et  non  translatif  de  pro- 
priété. Enfin,  les  parties  doivent  se  trouver  dans 
la  même  position  que  si  le  testateur  eût  donné 
à Denise  les  25/27“  de  sa  succession  seulement, 
en  laissant  le  reste  à ses  héritiers  naturels. 

ARRÊT. 

LA  COUR,  — Vu  les  art.  08,  5 1",  n**  45  et 
G9,  $ 7,  n°  lar,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7 ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1006,  C.civ., 
Denise,  institué  légataire  universel  de  Nicolas 
Braugé,  avait  été  saisi  de  plein  droit  par  le  dé- 
cès du  testateur  mort  sans  héritiers  à réserve; 
— Qu'il  avait  accepté  purement  et  simplement 
le  legs  universel  fait  à son  profil  et  avait  obtenu 
sur  sa  requête  l'envoi  en  possession  de  tous  les 
biens  de  la  succession  ; — Que,  dans  cet  état , 
il  n'était  pas  recevable  à renoncer  à la  succes- 
sion et  n'avait  pas  pu  disposer,  par  l'acte  qua- 
lifie de  transaction , du  17  novembre  1826,  au 
profit  des  héritiers  naturels  du  testateur,  des 
25,27**  desdits  biens  dont  il  était  propriétaire  et 
possesseur,  sans  que  cette  disposition  dût  être 
considérée  comme  un  acte  translatif  de  pro- 
priété ; 

Qu’ainsi , la  perception  du  droit  proportion- 
nel faite  par  le  receveur  de  l'enregistrement,  à 
raison  de  l'abandon  desdils  25/27**dela  succes- 
sion, était  régulière  et  conforme  aux  disposi- 
tions de  l'art.  69,  $ 7,  n®  l*r,  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  7 ; 

Attendu  que,  pour  qu'il  y eût  lieu  à la  restitu- 
tion de  ce  droit  proportionnel,  à laquelle  le 
tribunal  civil  a condamné  la  régie , il  lie  suffi- 
sait pas  que,  par  une  transaction  qui,  suivant 
l’art.  2052,  C.  civ.,  n’a  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée qu’entre  les  parties , Denise  eût  consenti 
à ce  que  le  testament  qui  formait  son  titre  à la 
propriété  des  biens  de  la  succession  de  Nicolas 


(1)  Lyon.  9 fév.  1830. 

(2)  Rejet,  2 janvier  1838;  Troplong,  no  187  ; Du- 
raoton,  1. 19,  n«  126;  Favard,  v«  Privilège , sec- 
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Beaugé,  fût  regardé  comme  nul  et  non  avenu, 
relativement  aux  25/27'*  dont  il  faisait  la  cession 
à Guillaume  et  consorts,  héritiers  naturels  du 
testateur;  mais  qu'il  eût  fallu  que  la  nullité  du 
testament  eût  été  prononcée  par  un  jugement 
du  tribunal  civil,  ainsi  que  cela  résulte,  soit  de 
l’art.  08 , ^ 5 , n*  7,  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  7,  relatif  au  cas  où  il  y a lieu  à la  résolu- 
tion du  contrat  pour  cause  de  nullité  radicale, 
soit  de  l'art.  G9,  § 7,  n°  1",  de  la  même  loi,  dont 
la  disposition,  énoncée  en  termes  généraux  et 
absolus , assujettit  au  droit  proportionnel  tous 
les  actes  civils  ou  judiciaires,  translatifs  de  pro- 
priété, sans  exception  en  faveur  des  cessions  ou 
rétrocessions  volontairement  opérées  même  pour 
cause  de  nullité  radicale; 

Attendu,  enfin , que  l’art.  68,  $ 1er,  n°  45,  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  7,  s'applique  à toutes 
les  dispositions  laites  par  les  transactions,  sans 
distinguer  celles  qui  sont  relatives  aux  objets 
qui  sont  en  litige,  de  celles  qui  concernent  un 
objet  qui  leur  serait  étranger;  qu’il  suit  de  tout 
ce  qui  précède,  qu'en  condamnant  la  régie  à 
restituer  le  droit  proportionnel  régulièrement 
perçu  sur  Pacte  contenant  cession  ou  abandon 
fait  pa  r Denise  à Guillaume  et  consorts  des  25/27c* 
des  biens  faisant  partie  de  son  legs  universel , 
quoique  le  testament  en  vertu  duquel  il  l’a  re- 
cueilli n'eût  pas  été  annulé  par  un  jugement  du 
tribunal  civil,  le  jugement  dénoncé  a expressé- 
ment violé  les  art.  08  et  69  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7 , — Casse,  etc. 

Du  15  février  1831.  — Ch.  civ. 

PRIVILÈGE.  — Office.  — Effets  mobiliers. 

L’article  2102,  n»  4,  C.  civ.,  qui  accorde  privi- 
lège au  vendeur  ( non payê)d’ effets  mobiliers, 
sur  le  prix  de  la  revente  de  ces  mêmes  effets , 
est  applicable  aux  notaires  et  autres  officiers 
ministériels  qui,  autorisés  par  Part.  91  de  la 
loi  du  28  avril  18t6,  à présenter  leurs  suc- 
cesseurs, ont  cédé  leurs  charges  ou  études  (1). 
L’expression  effet*  mobiliers,  employée  dans  le 
n°  4 de  Part.  2102,  C.  civ.,  doit  s’entendre 
non-seulement  des  meubles  corporels,  mais 
encore  des  meubles  incorporels,  tels  qu’un 
office  de  notaire  (2). 

(Besnardeau  — C.  Vosdey.) 

L'arrêt  de  la  cour  royale  d’Orléans  du  12  mai 
1829  , qui  avait  ainsi  résolu  ces  questions  con- 
tre la  prétention  de  certains  créanciers  du  sieur 
Auger,  démissionnaire  d'un  office  de  notaire 
qu’il  avait  précédemment  acheté  de  Me  Vosdey, 
auquel  uue  partie  du  prix  était  encore  due , est 
rapporté  à sa  date. 

Les  créanciers  Auger,  les  sieurs  Besnardeau 
et  autres,  se  sont  pourvus  en  cassation  de  cet 
arrêt , pour  fausse  interprélaliou  de  Part.  91  de 
la  loi  de  finance  du  28  avril  1816,  et  fausse 
application  du  n°  4 de  l'art.  2102,  C.  civ.,  re- 
latif au  privilège  du  vendeur  sur  le  prix  des  ef- 
fets mobiliers  non  payés,  tant  qu'ils  sont  encore 
daus  la  possession  du  débiteur.  — L'erreur  de 
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la  Cour  royale,  disent  1rs  demandeur» , vient 
principalement  de  ce  qu'elle  a'eit  trop  laissé 
préoccuper  des  principes  antérieur*  à l'aholition 
de  la  vénalité  des  offices.  D'après  ces  anciens 
principes , tout  office  vénal  était  acquis  au 
moyen  d'une  finance  originaire,  payée  a l'État, 
et  cet  office,  ou  la  finance  qui  en  était  le  prix  , 
était  en  quelque  sorte  une  propriété  patrimo- 
niale du  titulaire  ou  de  sa  famille,  une  chose 
dans  le  commerce , qui  pouvait  être  cédée  ou 
vendue.  Dans  cet  état  de  choses , un  office  vénal 
était  un  corps  certain,  toujours  subsistant , tou- 
jours le  même  en  quelques  mains  qu'il  passé!. 
Mais  il  n'en  a plus  été  ainsi  du  moment  de  l'a- 
bolition de  la  vénalité  des  offices.  Tous  les 
officiers  ont  été  nommés  h titre  nouveau  , sans 
relation  nécessaire  b l'ancien  titre  et  sans  qu'il 
puisse  y avoir  transmission  de  l'office  ou  même 
de  sa  finance  d'un  titulaire  à un  autre. 

C'est  en  admettant  la  doctrine  contraire  que 
la  cour  d'Orléans  a été  conduite  à reconnaître 
dans  l'espèce,  un  privilège  au  premier  titulaire 
de  l'office  dont  H s'agit  ; — Reste  à examiner 
quels  seraient  les  effets  de  ce  privilège.-—  D’après 
le  Code  civil , les  créanciers  ayant  un  privilège 
suivent  l’objet  affecté  en  quelques  mains  qu’il 
passe , et  ont  le  droit  de  le  faire  vendre  à défaut 
de  payement.  Or,  si  l’on  admet  le  principe  des 
privilèges  sur  les  offices  , il  ne  faut  pas  reculer 
devant  lés  conséquences  ; l’ancien  titulaire  .ayant 
un  privilège,  aura  le  droit  de  faire  saisir  et  ven- 
dre.... quoi?.*..  La  fonction  même  de  notaire 
entre  les  mains  du  second  , du  troisième  , du 
centième  titulaire  qui  s’en  trouvera  revêtu.  On 
sera  dépouillé  d’une  fonction  qu’on  tient  du  gou- 
vernement comme  on  peut  l’être  d’un  bien  qui 
est  dans  le  commerce....  Il  suffit  d’énoncer  les 
conséquences  d’une  telle  doctrine  pour  la  dé- 
truire complètement. 

L’arrêt  attaqué  a confondu  deux  choses  dis- 
tinctes : le  droit  de  présentation  accordé  par  la 
loi  du  28  avril  1816,  et  la  vénalité,  qui  suppose, 
contre  l'évidence  et  contre  l’esprit  des  nouvelles 
lois,  que  les  titulaires  sont  les  propriétaires 
d’une  fonction  qui  leur  a été  déléguée  par  la 
puissance  souveraine,  au  lieu  de  n’en  être  que 
les  simples  déposilaires. 

Le  gouvernement  n’a  jamais  vu  dans  les  trai- 
tés faits  avec  les  titulaires  qu'une  indemnité  qui 
leur  est  accordée  pour  obtenir  leur  démission. 
On  lit  dans  une  circulaire  du  ministre  de  la  jus- 
tice, en  date  du  21  février  1817,  le  passage 
suivant  : « H vous  appartient,  monsieur  le  pro- 
cureur du  roi,  de  prévenir  dans  votre  ressort 
les  abus  qui  pourraient  résulter  d’une  fausse 
interprétation  de  la  loi  du  28  avril  1816  : vous 
êtes  sans  doute  bien  convaincu  qu’elle  n’a  pas 
fait  revivre  la  vénalité  des  offices , qui  n’est  pas 
en  harmonie  avec  nos  institutions . etc.,  etc.  » 
Kl  plus  bas,  la  circulaire,  en  annonçant  qu’on 
peut  laisser  plus  de  latitude  aux  notaires  qu’aux 
greffiers  pour  la  fixation  de  l'indemnité,  ajoute  : 

« Mais  cependant  vous  devez  veiller  avec  soin  à 
ce  que  l’indemnité  qu’ils  stipulent  soit  fixée  avec 
discrétion.  » Or,  qu'est-ce  qu'une  propriété  dont 
le  possesseur  et  l’acquéreur  ne  peuvent  fixer  le 
prix  comme  il  leur  convient?  — On  a dit  que 
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celte  circulaire  était  purement  instructive  et  ne 
liait  pas  les  tribunaux;  mais  il  faut  remarquer 
en  même  temps  que  le  pouvoir  judiciaire  , ni 
aucun  autre,  ne  peuvent  obliger  le  gouverne- 
ment à conférer  une  nomination  au  candidat 
qui  n’aurait  pas  traité  sur  la  base  prescrite  par 
la  circulaire  ministérielle.  Cette  circulaire  est 
donc  obligatoire  , en  ce  sens,  qu’en  définitive, 
le  titulaire  n'a  pas  la  disposition  libre,  oomplèle 
et  à titre  de  propriétaire  , de  l’office  dont  il  veut 
se  dessaisir, puisqu’il  faut  pour  cela  le  concours 
de  deux  volontés,  celle  du  gouvernement  et  celle 
du  titulaire  de  l’office.  On  est  donc  toujours  ra- 
mené par  la  force  des  choses  à dire  qu'un  état 
dont  on  ne  peut  librement  disposer,  n'est  pas  in 
bonis , et  ne  peut  pas  êlre  l’objet  d’une  vérita- 
ble vente  : objection  insurmontable,  et  qui  suffi- 
rait seule  à renverser  le  système  de  l’arrêt  atta- 
qué. 

La  cour  royale  d’Orléans,  ayant  considéré  uu 
office  nomme  un  bien , a été  amenée  par  là  à le 
placer  parmi  les  meubles  incorporels , et  elle 
a fait  à cette  espèce  de  meubles  l’application  du 
privilège  du  vendeur  d’effets  mobiliers,  accordé 
par  l’art.  2102 , C.  civ.  — Mais  c’est  une  erreur 
de  prétendre  que  le  privilège  dont  parle  l’arti- 
cle 2102 , s’étende  aux  meubles  incorporels: 
car,  si  d'un  côté , d’après  l’art.  535 , C.  civ.,  les 
mots  effets  mobiliers,  comprennent  tous  les 
objets  regardés  comme  meubles,  soit  par  leur 
nature,  soit  par  leur  détermination  de  la  loi; 
d’une  autre  part , le  troisième  § du  n°  4 de  l'ar- 
ticle 2102,  prouve  que  le  législateur  a pris  les 
mol»  effets  mobiliers  employés  par  cet  article, 
dans  le  sens  de  meubles  matériels , puisque  la 
disposition  de  ce  $ est  que  le  privilège  du  ven- 
deur ne  s'exerce  qu’après  celui  du  propriétaire 
de  la  maison  ou  de  la  ferme.  Or,  un  propriétaire 
n'a  pas  de  privilège  sur  des  meubles  incorpo- 
rels, mais  seulement  sur  les  meubles  corporels 
ou  matériels  qui  garnissent  la  maison. 

La  cour  d’Orléans  en  se  renfermant  dans 
l'idée  d’une  prétendue  vente  d'office  autorisée 
par  le  gouvernement  d'après  la  loi  du  28  avril 
181G,  a commis  un  véritable  paralogisme  qui 
consiste  à passer  du  sens  figuré  des  mots  à leur 
sens  propre.  — Celte  loi  du  28  avril  1816,  n’ac- 
corde eh  effet  aux  titulaires  des  offices  qu’une 
simple  faculté,  celle  de  se  démettre  eu  faveur 
d’un  tiers.  L’indemnité  qu’il  leur  est  permis  de 
stipuler,  peut  bien  être  appelée  un  prix  dans 
un  langage  figuré,  de  la  même  manière  que  la 
fortune  d’un  homme  est  appelée  le  prix  de  sou 
travail  ,de  son  industrie,  etc. — Mais,  pour  que 
dans  le  sens  propre  , il  y ail  vente  et  prix  de 
vente,  il  faut  autre  chose  que  le  simple  usage 
d’une  faculté  personnelle.  Dans  toute  vente  il  y 
a nécessairement  un  objet  vendu  : or,  dans  l’es- 
pèce,  si  l’on  veut  absolument  qu’il  y ait  eu 
vente , il  faut  dire  aussi  dans  un  sens  absolu 
((tic  la  chose  vendue  a été  l'étal  de  notaire,  c'est- 
à-dire,  la  fonction  publique,  la  chose  qui  n’est 
pas  dans  le  commerce  : conclusion  choquante 
et  pourtant  inévitable  dans  le  système  de  la  cour 
royale  d’Orléans.  — Le  traité  fait  entre  le  titu- 
laire et  son  successeur  est  un  de  ces  contrats 
innommés  qui  appartiennent  à la  classe  des  ac- 
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les  dans  lesquels  l'un  des  contractants  donne 
line  chose  pour  que  le  second  contractant  en 
fasse  une  autre  : Do  ut  facias.  Dans  celle  sorte 
de  contrats,  il  ne  peut  y avoir  de  privilège  que 
ceux  expressément  créés  par  la  loi , comme  le 
sont , le  privilège  des  médecins  pour  leurs  ho- 
noraires, celui  des  gens  de  service  pour  leurs 
salaires,  etc.,  — et  comme  les  privilèges  sont  de 
droit  étroit  et  ne  peuvent  s'étendre  d’un  cas  à 
un  autre,  la  Cour  n'a  pu  en  créer  un  pour  un 
cas  non  prévu,  sans  commettre  un  excès  de  pou- 
voir et  sans  violer  les  règles  de  la  matière. 

Le  demandeur  terminait  en  invoquant  à l’ap- 
pui de  son  système,  l'opinion  des  auteurs  du 
journal  intitulé  Jurisp.  du  notariat  (art.  492), 
opinion  exprimée  au  sujet  même  de  l'arrél  qui 
faisait  l'objet  du  pourvu). 

ARRÊT. 

LA  COUR,— Attendu  que,  le  21  décembre  1821, 
le  sieur  Vosdey  vendit  au  sieur  Augerson  étude 
de  notaire,  â la  résidence  de  Blois,  et  la  clien- 
tèle qui  y était  attachée,  moyennant  la  somme 
de  05,000  francs,  payable  dans  les  termes  énon- 
cés au  contrat  ; — Attendu  que  le  sieur  Auger 
tomba  en  déconfiture  avant  de  s’étre  libéré  en- 
vers le  sieur  Vosdey,  et  lui  rétrocéda  l’office  et 
charge  de  notaire,  moyennant  le  prix  qui  serait 
arbitré  par  la  chambre  des  notaires,  sans  rien 
préjuger  sur  le  privilège  ; —Attendu  que,  s’il  est 
irai  qu’un  notaire  n’ait  pas  la  pleine  propriété 
de  son  titre , et  que  ce  soit  une  fonction  qui  ne 
puisse  être  exercée  qu'avec  le  consentement  du 
prince,  il  est  vrai  aussi  que  le  concours  des 
deux  volontés,  légalement  autorisé  par  la  loi 
du  28  avril  1816 , a été  . depuis  celle  loi , con- 
stamment reconnu  ; et  le  droit  de  désigner  un 
successeur  au  titulaire  décédé  est  même  re- 
connu ii  ses  héritiers.  Peu  importe  donc  le  con- 
cours des  deux  volontés,  c’est  toujours  un  con- 
trat de  vente  où  se  trouvent  les  trois  choses 
essentielles  à ce  contrat,  res,  pretium,  con- 
sensus; d'où  résulte  que  la  chose  vendue  étant 
certaine,  reconnue,  et  encore  en  la  possession 
de  l’acquéreur,  le  vendeur  qui  n’en  a pas  reçu 
le  prix,  peut  facilement  exercer  le  privilège 
naturel  et  juste  du  vendeur  sur  la  chose  vendue, 
si  d'ailleurs  la  loi  l'y  autorise;  — Attendu  que 
l'art.  2102,  C.  Civ.,  déclare,  § 4,  créance  pri- 
vilégiée le  prix  d'effets  mobiliers  non  payés , 
s'ils  sont  encore  en  la  possession  du  débiteur, 
et  qu'il  se  réfère  nécessairement  aux  art.  529 
et  555 , d’après  lesquels  les  droits  incorporels 
sont  réputés  meubles  sous  la  dénomination 
d'effets  mobiliers,  puisque  la  même  expression 
est  littéralement  employée  parle  législateur  dans 
les  art.  555  et  2102,  § 4 ; ce  qui  n'est  au  surplus 
que  la  conséquence  de  Part.  516  qui  porte  que 
tous  les  biens  sont  meubles  ou  immeubles;  — 
Attendu  qu'une  étude  de  notaire , qui  n’est  évi- 
demment point  un  immeuble,  se  trouve  néces- 
sairement classée  dans  la  loi  sous  l'expression 
d’effets  mobiliers,  et  que,  dès  lors,  loin  de 
violer  la  loi  en  accordant  un  privilège  au  sieur 
Vosdey.  la  cour  d'Orléans  en  a , au  contraire, 
fait  une  juste  application ,— Rejette,  etc. 

Du  IC  février  1851.  — Ch.  req. 
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ENREGISTREMENT.  — CoMaunnxxuixT.  — 
Coanuinn.  — Domcile  ilc. 

L’art.  584,  C.  proc.,  qui  veut  que  le  commande- 
ment fait  par  un  créancier  à son  débiteur, 
contienne  élection  de  domicile  dans  te  lieu  où 
doit  se  faire  l'exécution,  n’est  pas  applicable 
aux  contraintes  avec  commandement,  décer- 
nées par  ta  régie  de  l’enregistrement  (1). 
(C  proc.,  584;  Avis  du  conseil  d'Etat,  du  1«  juin 
1807.) 

(La  direction  de  l'enregistrement  — C.  Castel.) 

Par  jugement  du  21  août  1827,  le  tribunal  de 
Villefra riche  avait  annulé,  en  ces  termes,  une 
contrainte  décernée  par  la  régie  de  l’enregis- 
trement contre  les  époux  Castel,  en  payement 
d’une  somme  de  505  fr.  58  cent.  : — i Attendu, 
porte  le  jugement,  que  le  commandement  du 
19  avril  ne  contient  pas  élection  de  domicile 
dans  la  commune  où  réside  le  débiteur,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l’art.  584,  C.  proc.; 
que  la  loi  ne  fait  aucune  distinction  en  faveur 
d'aucune  administration  , et  que  le  juge  ne  peut 
créer  des  exceptions  que  la  loi  n'a  pas  établies  ; 
que  l'élection  de  domicile  n’est  pas  seulement 
demandée  pour  pouvoir  faire  des  offres  réelles, 
mais  bien  pour  recevoir  toute  signification  que 
pourrait  y faire  le  débiteur;  que  l’art.  69  fixe 
seulement  le  lieu  où  doit  être  assigné  le  trésor 
public  ; que  l’exception  établie  par  cfct  article 
ne  peut  s’étendre  qu’au  cas  prévu  , et  que,  par 
conséquent , il  ne  peut  être  appliqué  à la  cause; 

— Attendu  qu'il  est  inutile  de  s'occuper  du 
fond,  puisque  le  commandement  est  nul  dans 
la  forme,  — Par  ce  motifs,  le  tribunal...  casse 
et  annule , etc.  • 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  la  régie 
pour  fausse  application  de  l'art.  584,  C.  proc.,  et 
violation  de  l'avis  du  conseil  d'Élat  du  1"  juin 
1807,  et  des  art.  20  et  27  de  la  loi  du  22  frim 
an  7. 

ARRÊT. 

LA  COUR, — Vu  l'art.  584 , C.  proc.,  l'avis  du 
conseil  d’Etat  du  1"  juin  1807,  les  art.  26  et  27 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  l'art.  64  de  la 
même  loi  : — Attendu  qu’en  déterminant  les 
bureaux  où  seront  enregistrés  les  actes  soumis 
à la  formalité  de  l’enregistrement,  les  art.  20 
et  27  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 indiquent 
que  les  droits  dus  pour  cette  formalité  ne  doi- 
vent être  perçus  que  dans  ces  bureaux,  et  di- 
rectement par  les  préposés  qui  y sont  établis  ; 

— Attendu  que  c’est  en  exécution  de  ces  articles 
(combinés  avec  l’art.  64  de  la  même  loi , qui  se 
borne  5 dire  que  la  contrainte  sera  signifiée) , 
que  la  régie  des  domaines  et  de  l'enregislre- 
menl . dans  les  contraintes  qu'elle  décerne  avec 
commandement,  ne  fait  élection  de  domicile 
qu'aux  bureaux  où  les  droits  qu’elle  réclame 
doivent  être  acquittés  ; 

Attendu  que,  d’après  l'avis  du  conseil  d’Etat 
du  1"  juin  1807.  l’art,  584,  C.  proc.,  n’est  point 
applicable  à la  forme  de  procéder  relativement 
à la  régie  des  domaines  et  de  l’enregistrement  ; 


(I)  Instr . de  la  régie,  1570,  S 14;  Cbampionniêre. 
I.  4,  n°  4016. 
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de  (oui  quoi  il  rétulle,  qu’cn  annulant  le  com- 
mandement dont  il  s’agit , comme  fait  en  con- 
travention à l’art.  584,  C.  proc.,  le  jugement  at- 
taqué a faussement  appliqué  cet  article,  et  en 
même  temps  violé  l’avis  du  conseil  d’Élat  du 
I**  juin  1807,  et  les  articles  précités  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7;  — Par  ces  motifs,  donnant 
défaut  contre  les  époux  Castel,  — Casse,  etc. 

Bu  16  février  1831.  — Ch.  civ. 

ENREGISTREMENT.  — AntichrEse.  — Dation 

EN  PAYEMENT. 

l’actc  par  lequel  l’usufruit  d’un  immeuble  est 
abandonné  enpaxemenl  d’une  renie  viagère , 
ne  peut  être  considéré  comme  une  antichrèse 
ou  engagement  d’immeuble,  passible  seulement 
du  droit  proportionnel  de  2 pour  1 00.  aux 
termes  de  l’art.  69,  S 5,  n°  5,  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7 ; c’est  une  véritable  cession  ou 
transmission  d'usufruit  à titre  onéreux,  passible 
du  droit  proportionnel  de  4 pour  100,  aux 
termes  du  ; 7,  nn*  l et  i du  même  art.  69  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7 (1).  IC.  civ.,  2085  et 
2089.) 

(La  direction  de  l’enregist.  — C.  Azemar  et 
Garriga.) 

Par  une  transaction  sur  procès  . passée  de- 
vant notaire,  le  13  avril  1826,  le  sieur  Azemar 
te  reconnut  débiteur  envers  les  mariés  Garriga , 
d’une  rente  viagère  de  3,000  fr..  représentant, 
est-il  dit.  un  principal  de  30.000  fr.  — Et  pour 
assurer  le  payement  de  ladite  rente  viagère, 
porte  la  transaction,  le  sieur  Azemar  donne  et 
baille  à titre  d'antichrise,  aux  mariés  Garriga, 
pour  en  jouir  à ce  litre  depuis  le  15  décembre 
1825 , jusqu’à  leur  décès,  et  sans  aucune  réduc- 
tion au  préjudice  du  survivant  d’entre  eux , le 
domaine  de  la  Villanova....  circonstances  et  dé- 
pendances désignées  dans  ladite  transaction. 

Après  diverses  stipulations  de  peu  d'intérêt , 
se  trouve  l’art.  21  ainsi  conçu  : « Les  mariés 
Garriga  et  le  sieur  Azemar,  voulant  de  plus  en 
plus  faire  conster  de  leurs  intentions  récipro- 
ques. déclarent  que  l’antichrèse  ci-dessus  ayant 
été  faite  pour  remplir  les  mariés  Garriga  de  la- 
dite rente  viagère,  seule  créance  à eux  compé- 
tente contre  le  sieur  Azemar,  les  héritiers  desdils 
mariés  Garriga  ou  du  survivant  d’eux . n'auront 
rien  à répéter  dudit  sieur  Azemar  ou  de  ses  hé- 
ritiers, attendu  que  la  rente  viagère  sera  éteinte 
irrévocablement  par  le  décès  du  survivant,  s 
Les  parties  ayant  soumis  cette  transaction  à 
l'enregistrement , elles  prétendirent  que  l’anli- 
chrèse  du  domaine  de  Villanova,  circonstances 
et  dépendances,  ne  donnait  ouverture  qu’au 
droit  proportionnel  de  2 pour  100,  réglé  par 
l’art.  69.  § 5,  n°  5,  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  pour  les  engagements  de  biens  immeu- 
bles en  général.  — Mais  le  receveur  soutint  de 
son  côté  que  la  transaction  dont  il  s'agit  ne 
contenait  pas  une  véritable  antichrèse  ou  enga- 
gement de  biens  immeubles,  mais  bien  une  da- 
tion ou  transmission  d'usufruit  en  payement 


(1)  fr.  Instr.  de  la  régie.  1370,  S 8,  le  Dicl.  des 
droits  d’enreg.,  v>*  Vsufruit,  n»  61,  et  Fente 
d’immeubles,  ri"  451,  et  Riçaud  et  Champion- 
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d’une  rente  viagère,  ou  lotit  au  moins  un  hait 
ou  antichrèse  de  durée  illimitée,  passibles, 
aux  termes  des  n"  1 et  2 du  § 7,  du  même  arti- 
cle 69  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  d’un  dioil 
de  4 pour  100. 

23  janvier  1828 , jugement  du  tribunal  civil 
de  Perpignan,  qui  rejette  la  prétention  de  la 
régie,  et  la  condamne  à restituer  aux  époux 
Garriga  et  consorts  ce  qu’elle  a perçu  en  trop, 
sur  le  fondement  de  cette  prétention.  -—  Le  ju- 
gement considère  en  substance  : — Que  la  loi 
n'a  pas  fait  la  distinction  que  la  régie  voudrait 
établir  entre  le  cas  où  le  créancier  n'acquiert 
que  le  droit  de  percevoir  les  fruits  de  l’immeu- 
ble à la  charge  de  les  imputer  annuellement  sur 
les  intérêts  et  ensuite  sur  le  capital , et  celui  où, 
comme  dans  l’art.  4 de  l’acte  dont  il  s'agit,  il 
est  disposé  que  la  jouissance  cédée  aura  lieu 
sans  aucune  restitution,  de  sorte  que  tous  les 
revenus  doivent  être  imputés  sur  les  intérêts  ; 
les  parties  n’ont  fait  en  cela  que  ce  que  la  loi 
leur  permettait  de  faire,  puisque  l'art.  2089, 
C.  civ. . leur  permet  de  stipuler  dans  les  contrats 
d'anlichrèse  que  les  fruits  se  compenseront  avec 
les  intérêts  , ou  totalement , ou  Jusqu’à  une  cer- 
taine concurrence  ; que,  si  la  rente  viagère  due 
par  Azemar  n’avait  pas  de  capital . proprement 
dit.  la  loi  n'a  pas  défendu  d’établir  une  anti- 
chrèse pour  acquitter  une  rente  viagère  ; que  le 
receveur  de  l’enregislrement  aurait  dû  recon- 
naître que  l’acte  dont  il  s'agit  ne  pouvait  pas 
être  qualiüé  de  bail  à vie.  puisque  par  sa  nature 
et  ses  effets , le  bail  àvie  diffère  essentiellement 
de  l’antichrèse,  ainsique  l’enseigne  l'auteur  du 
Répertoire  de  jurisprudence;  qu’il  ne  diffère  pas 
moins  de  la  dation  en  payement , ainsi  que  l’en- 
seigne encore  le  même  jurisconsulte,  surtout  en 
ce  que  le  contrat  d’antichrèse  est  toujours  un 
litre  précaire , tandis  que  la  dation  en  payement 
transfère  la  propriété;  enfin  , que  dans  la  rela- 
tion de  l’enregistrement , le  receveur  lui-même 
a qualifié  l’acte  du  13  avril  de  contrat  d'anlt- 
chrèse . en  y ajoutant , il  est  vrai , le  mol  d’ff- 
limitée;  mais  que  la  loi  n’a  pas  pris  soin  de 
fixer  la  durée  de  l'anlichrèae , et  qu’il  n’est  pas 
permis  à la  régie  de  créer  des  distinctions  que 
la  loi  n’a  pas  faites. 

POURVOI  en  cassation  , par  la  direction  gé- 
nérale de  l'enregistrement,  pour  contravention 
aux  art.  2071,  2072, 2085  et  suiv.  du  C.  civ., 
qui  déterminent  le  caractère  du  contrat  d’anli- 
clirèse,  et  par  suite , violation  du  n”  5,  $ 5,  et 
des  n°*  1 et  2 , J 7,  de  l'art.  69  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7. 

AEKÈT. 

LA  COUR,  — Vu  les  art.  2071,  2072  et  2085 
du  C.  civ.; 

Vu  aussi  l'art.  69,  n**  1 et  2,  J 7,  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7 ; 

Attendu  qu’il  résulte  des  pièces  du  procès . 
que  par  la  transaction  passée  devant  notaires  le 
13  avril  1826,  le  domaine  de  Villanova  et  ses 


nière , Traité  des  droits  d’enreg.,  t,  4,  n»  3522.— 
| V.  aussi  Cass.,  17  mars  1835. 


78  (17  Ht.  1831.)  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  (18  Hv.  1831.) 


dépendances  a été  remit  par  Axemar  aux  mariés 
Garrlga , en  payement  de  la  rente  viagère  de 
3.000  fr.,  pour  tenir  lieu  de  laquelle  ili  devaient 
jouir  de  ce  domaine  jusqu'à  leur  décès  ; au 
moyen  de  quoi , est-il  dit  dans  l'aele,  les  héri- 
tier! desdits  mariés  ou  du  survivant  d'eux,  n'au- 
ront rien  à répéter  dudit  Azemar  ou  de  set  hé- 
ritiers; 

Attendu  qu'un  semblable  contrat , quoique 
qualiSé,  par  les  parties,  de  contrat  d'antichrèse, 
ne  constitue  en  réalité  qu'une  cession  h titre 
onéreux  de  l'usufruit  ou  jouissance  A vie  du 
domaine  de  Villanova,  qui  a éteint,  à l'instant 
mémeoO  il  a été  passé,  la  dette  du  sieur  Azemar; 

Attendu  . qu'en  jugeant  le  contraire  , et  con- 
damnant la  régie  A la  restitution  du  droit  pro- 
portionnel régulièrement  perçu . le  tribunal 
civil  a fait  une  fausse  application  des  art.  8071, 
2073  et  2083 , C.  civ.,  et  violé  expressément 
l'art.  60,  il*1  1 et  2,  § 7,  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7;  — Casse,  etc. 

Du  16  février  1881.  — Ch.  civ. 

JURÉ.  — Excusa.  — PaêsiDtiT.  — NciiitA. 
Le  juré  gui  n’a  pas  été  récusé  lors  delà  forma- 
tion du  tableau  du  Jury,  ne  peut  être  écarté 
du  tableau  par  le  président  seul,  à titre 
d’esaite.  L'excuse  du  juré , guelle  qu’elle 
soit,  ne  peut  en  un  tel  cas  être  jugée 
que  par  la  Cour  d’assises.  (C.  crim.,  388  et 
399.) 

(Gouèbel)  — sastT. 

LA  COUR,  — Vu  les  art.  399  et  398;  — At- 
tendu que.  d’après  le  1"  de  ces  articles,  la  ré- 
cusation d’un  juré  doit  être  faite  au  moment 
même  où  son  nom  sort  de  l’urne  ; et  le  tableau 
du  jury  est  définitivement  formé  à l’instant  où 
il  est  sorti  de  l'urne  douze  noms  de  jurés  non 
récusés  ; 

El  attendu  que,  dans  l’espèce,  le  juré  Dar- 
nal , sorti  le  troisième  de  l'urne,  sans  avoir  été 
récusé,  n’a  été,  dans  la  réalité,  écarté  du  ta- 
bleau dont  il  faisait  partie,  qu'à  litre  d'excuse , 
dont  les  motifs  sont  relatés  au  procès-verbal  du 
tirage  au  sort  ; — Que  celte  excuse  ne  pouvait 
être  jugée  que  parla  Cour  d'assises,  aux  termes 
dudit  art.  398;  et  qu'en  l'admettant  seul,  sous 
le  litre  de  récusation,  le  président  de  celte  Cour 
a commis  un  excès  de  pouvoir,  et  violé  tant  les 
règles  de  la  compétence  , que  les  articles  préci- 
tés; — Sans  qu’il  soil  besoin  d'examiner  les 
autres  moyens  proposés  par  le  demandeur,  — 
Casse  le  tableau  des  douze  jurés  dans  la  cause 
de  N.  Gouèbel  ou  Gohibel , ensemble  la  déclara- 
tion du  Jury,  et , par  suite,  l'arrêt  de  la  Cour 
d'assises  des  Côtes-du-Nord , du  20  janvier  der- 
nier, etc. 

Du  17  fév.  1831.  - Ch.  crim. 

APPEL  CORRECTIONNEL.  — Ermrs.  — Co*rt- 
Tttscx.  — Renvoi. 

I.a  Cour  royale  qui  n’est  saisie  que  de  l’appel  du 
prévenu  condamné  à une  peine  correction- 
nelle ne  peut  pas  aggraver  sa  condition  en  se 
déclarant  incompétente  et  en  le  renvoyant 


devant  le  juge  d'instruction  pour  être  pro- 
cédé par  la  voie  criminelle  (1).  (Décret, 
12  nov.  1806.) 

Le  tribunal  de  police  correctionnelle  qui  se 
déclare  incompétent  ne  peut  renvoyer  de- 
vant le  juge  d’instruction  que  lorsqu’il  a été 
saisi  par  une  citation  directe  : il  y a lieu  d 
règlement  déjugés  par  la  Cour  de.  cassation 
lorsqu’il  se  trouve  saisi  par  une  ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil  (2).  (C.  crim.,  214.) 

(Règlement  des  juges  — Aff.  veuve  Benoist.) 

• LA  COUR,  — Vu  les  art.  525  et  suiv. , 
C.  crim.,  sur  les  règlements  de  juges  . et  302 , 
203  et  205  , même  Gode , et  l’avis  du  conseil 
d'Etat  du  25oc(.  1806,  approuvé  le  12  nov.  sui- 
vant ; — Attendu  que , dans  l'état  où  l’affaire  se 
présentait  devant  la  chambre  des  appels  de  po- 
lice correctionnelle,  sur  l'appel  interjeté  par 
Nathalie  Chauveau,  veuve  Benoist, lorsqu’il  n'y 
en  avait  aucun  du  ministère  public  près  le  tri- 
bunal qui  avait  rendu  le  jugement,  ni  du  pro- 
cureur général  près  la  Cour  royale  (lequel  même 
a conclu  , par  l'organe  du  premier  avocat  géné- 
ral, à la  confirmation  pure  et  simple  du  juge- 
ment), il  ne  s'agissait  plus  d'examiner  si  le  fait, 
objet  des  poursuites,  constituait  un  crime  ou  un 
délit  ; que  le  tribunal  correctionnel  devant  le- 
quel le  renvoi  avait  été  ordonné  par  l'ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil  avait  reconnu 
implicitement  sa  compétence,  en  ne  la  déniant 
pas.  et  explicitement,  en  prononçant  contre  la 
prévenue  des  peines  correctionnelles;  que,  sur 
l'appel  de  la  condamnée,  sa  condition  ne  pou- 
vait être  empirée  ; que  la  Cour  n’avait  point  à 
juger  une  question  de  compétence  acquiescée 
par  le  ministère  public;  qu’elle  n'avait  pas 
même  la  faculté  de  la  discuter,  puisqu'elle  n'é- 
tait saisie  d'aucun  ap|iel  dans  l'intérêt  de  la  vin- 
dicte publique;  — Attendu  que  celte  doctrine 
est  formellement  consacrée  dans  l’avis  du  con- 
seil d'Élal  ci-dessus  daté  ; — Renvoie  les  pièces 
du  procès  et  Nathalie  Chauveau . en  l'état  qu'elle 
est , devant  la  chambre  des  appels  de  police  cor- 
rectionnelle de  ta  cour  de  Nancy,  pour  être 
procédé  conformément  A la  loi  sur  l'appel  in- 
terjeté par  ladite  Chauveau;  — Statuant  sur  le 
réquisitoire  d'office  du  procureur  général  en  la 
Cour,  par  l'organe  de  l’avocat  général,  — Vu 
les  art.  542,  C.  crim..  et  195,214,  526  et  suiv., 
même  Code  , sur  les  règlements  de  juges  ; — At- 
tendu que  la  juridiction  correctionnelle  n'avait 
pat  été  saisie  par  une  citation  , auquel  cas , en 
reconnaissant  son  incompétence, elle  aurait  pu 
renvoyer  devant  le  fonctionnaire  compétent, 
d'après  les  dispositions  des  art.  193  et  314  du 
Code;  mais  qu'elle  avait  été  saisie  par  une  or- 
donnance delà  chambre  du  conseil , qui  avait 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  ordonnance 
à laquelle  la  juridiction  correctionnelle  ne  pou- 
vait porter  atteinte,  en  l’annulant  au  moins  ta- 
citement, ce  qui  n'appartenait  qu'à  la  Cour  de 
cassation  , s'il  y avait  lieu,  et  en  statuant  par 
voie  de  règlement  de  juges  ; d’où  il  suit  que  l'ar- 
rêt attaqué,  au  chef  par  lequel  il  a renvoyé  pour 
être  instruit  de  nouveau  et  a commis  un  juge 


(1) y . coof.  Cass. ,23  juill.  1830,  aff.  Lcberquicr. 


(9)  C conf.  Cass., 21  oci.  1813,  aff.  Bourdin. 
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pour  vaquer  à celle  tiulrucllon  . a commis  un 
excès  de  pouvoir,  violé  le»  règles  de  la  compé- 
Irnce,  le»  arl.526et  lulv.,  C.  crim.,  el  fait,  sans 
le*  riler,  mal»  nécessairement . une  fau»se  ap- 
plicaiion  de»  art.  108  et  914  , même  Code,  — 
Casse.» 

Du  18  fév.  1881.  — Ch.  crim. 

CASSATION  (Pocavot  an).  — Accusation. 

Indépendamment  des  causes  d'annulation 
inondes  en  l'art.  *99,  C.  crim.,  les  arrêts  de 
mise  en  accusation  peuvent  être  attaqués  en 
cassation  pour  violation  des  règles  de  com- 
pétence (1'-  (C.  crim.,  4u8  et  413.) 

L’arrêt  par  lequel  une  chambre  d'accusation 
renvoie  unindividu  devant  ta  Cour  d'assises, 
en  état  de  mandat  d’amener,  viole  les  règles  de 
compétence , en  ce  qu'il  n’appartient  qu’au 
magistrat  instructeur  de  décerner  un  man- 
dat d’amener,  et  doit  être  annulé  dans  cette 
disposition  (S).  (C.  crim.,  931.) 

(Mioist.  public  — C.  Gamache). 

• LA  COUR.  — Attendu  que  les  faits  connexes 
pour  lesquels  le  prévenu  Gamache  a élé  renvoyé 
devanl  la  Cour  d'assises  de  la  Seine  sont  de  la 
compétence  de  celle  Cour,  aux  termes  de  la  loi 
du  8 oct.  1880;  — Que  le  ministère  public  a élé 
entendu  . el  que  l'arrêt  a été  rendu  par  le  nom- 
bre de  juge»  fixé  par  la  loi  ; — Que  l'arrêt  por- 
tant renvoi  du  prévenu  Gamache  devant  la  Cour 
d'assises  de  la  Seine  est  donc  conforme  A la  loi  ; 

— Mais  relativement  i la  disposition  portant 
renvoi  du  prévenu  en  étal  demandai  d'amener, 

— Attendu  que  cette  disposition  n'est  que  le 
inode  d'exécution  de  l'arrêt  de  renvoi , et  que, 
le  demandeur  soutenant  que  ce  mode  d’exécu- 
tion contient  une  violation  des  règles  de  la  com- 
pétence et  un  excès  de  pouvoir,  son  |>ourvoi  est 
recevable,  aux  termes  des  art.  408  et  410, 
C.  instr.  crim.;  Vu— les  art.  9t,  130  et  239, même 
Code;  17,  18  el  10,  L.  20  mai  1819,  et  4, 
L.8oct.  1850  ; — Attendu  que,  d'après  les  trois 
premiers  articles  précités,  le  mandai  d'amener 
ne  peut  élredécerné  que  par  le  magistral  chargé 
de  l'inslruction;  que  le  prévenu  d'un  délit  cor- 
rectionnel qui  peut  entraîner  la  peine  d'empri- 
sonnement doit  rester  en  liberté , s'il  n'est  pas 
en  étal  d'arrestation,  et  que  l'obligation  de  se 
représenter  ne  peut  être  imposée  qu’à  celui  qui 
a élé  mis  en  liberté  sous  caution  ; — Allendu 
que,  selon  les  articles  précités  de  la  loi  du  8 oc- 
tobre 1830,  le  prévenu  d'un  délit  altribué  aux 
Cours  d’assises . peut  faire  défaut  devant  elle», 
comme  il  l'aurait  pu  devant  un  tribunal  correc- 
tionnel ; — Allendu  que  , dans  l’espèce , il  n’a- 
vait élé  décerné  dans  le  cours  de  l’inslruction 
aucun  mandat  d'amener,  ni  de  dépüt.  ni  d'arrêt, 
contre  le  prévenu  Gamache  ; d'où  il  suit , d'a- 
près ce  qui  a élé  dit  ci-dessus,  qu'en  ordonnant 
son  renvoi  en  étal  de  mandat  d'amener,  l’arrêt 
attaqué  a violé  les  régies  de  la  compétence  cl 


(t)  y.  conf.  Cass.,  4 déc.  1893,  et  la  note,  aff. 
Castaing. 

(2)  La  chambre  d'accusation  ne  pouvait  décer- 
ner qu'une  ordonnance  de  prise  de  corps  confor- 
mément à l'art.  331,  C.  crim.  Celte  observation 
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commis  un  excès  de  pouvoir  ; — Par  ce*  motifs, 
— Casse  et  annule  seulement  la  disposition  par 
laquelle  la  chambre  d'accusation  de  la  cour 
royale  de  Paris  a renvoyé  le  prévenu  Gamache 
devanl  la  Cour  d’assises  de  la  Seine , en  élat  de 
mandai  d'amener,  etc.  • 

Du  18  fév.  1831.  — Ch.  crlto. 

CONTRAVENTION.  — Boxai  rot.  - Exccse. 
Lorsqu'il  est  régulièrement  constaté  par  pro - 
cès-verbal  que  , contrairement  â un  règle- 
ment de  police,  un  bouc/ter  a fait  couler  du 
sang  dans  le  ruisseau  et  que  la  preuve  con- 
traire n'a  été  ni  o/ferte  ni  produite,  te  tribu- 
nal ne  peut,  sans  violer  la  foi  due  à ce  pro- 
cès-verbal et  sans  excès  de  pouvoir,  renvoyer 
le  contrevenant  despoursuites  en  pt-enanlen 
considération  sa  moralité , et  sous  le  prétexte 
qu’d  n'est  ni  dans  ses  habitudes  ni  dans  son 
intérêt  de  commettre  de  semblables  contra- 
ventions (3).  (L.  14  déc.  1789,  art-  50;  L.  16-24 
août  1790.  lit.  9,  art.  3,  ne  1,1,.  19-99  juill.  1791, 
lit.  1«>,  art.  46  ; C.  crim.,  154  et  161  ; C.  péu., 
471,  S 6.) 

(Ministère  public  — C.  Delacourt.) 

Du  18  fév.  1851,  — Ch.  crim. 

Conforme  à la  notice. 

DÉFENSE.  — PilsiDXXT.  — Limitas. 

Le  président  de  ta  Cour  d'assises  ne  viole  au- 
cune toi,  lorsqu'au  lieu  de  permettre  au  dé- 
fenseur de  t'accusé  de  tire  au  juré  tes  dis- 
positions pénales,  il  lui  enjoint  de  se  renfer- 
mer dans  l’examen  des  faits  constitutifs  de 
l'accusation  , en  lui  réservant  de  faire  va- 
loir tous  tes  moyens  qui  peuvent  militer  en 
faveur  de  l’accusé  (4).  (C.  crim.,  349.) 

(Prunière  — C.  ministère  public). 

• LA  COUR , — Statuant  sur  le  moyen  de  vio- 
lation prétendue  de  l'art.  342,  C.  instr.  crim.,  el 
que  le  demandeur  fait  consister  en  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué  n'ayant  pas  permis  au  défendeur  de 
rappeler  aux  jurés  les  dispositions  pénales  qui 
pourraient  être  applicables  aux  accusés  dans  le 
cas  de  la  condamnation , aurait  ainsi  porté  al- 
leinteâ  la  liberté  de  la  défense  et  à la  liberté  de 
conscience  du  jury;  — Vu  ledit  arl.  342;  — At- 
tendu que,  dans  le  fait,  le  procès-verbal  de  la 
séance  constate  que  l'arrêt  attaqué,  en  s’ap- 
puyant sur  les  dispositions  mêmes  de  cet  arti- 
cle, s'est  contenté  d'enjoindre  au  défenseur  de 
se  renfermer  dans  l'examen  des  rails  constitu- 
tifs de  l'accusation , el  qu'il  l’a  d’ailleurs  for- 
mellemenl  autorisé  à faire  valoir  tous  les 
moyens  de  défense  qui  pourraient  militer  eu  fa- 
veur des  accusé»  ; — Attendu  qu’en  jugeant 
ainsi,  ce  même  arrêl , non-seulement  o’a  gêné 
en  rien  ni  la  liberté  de  la  défense,  ni  la  liberté 
de  la  conscience  du  jury  ; mais  qu'au  cootraire 
il  leur  a laissé  à l’une  et  à l’autre  toute  leur  la- 
titude et  toute  leur  indépendance  légale  ; d’où  il 

s’applique  également  à la  chambre  do  conseil  de 
première  instance.  — y . l’art.  134. 

(S)  y.  en  ce  sena.  Casa.,  27  déc.  1898,  aff.  Bour- 
dignaux,  et  21  mai  1829,  nff.  Mangin. 

(4)  y . conf.  Car».,  8 déc.  1896,  aff.  Delhumeau. 
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suit  que,  loin  de  violer  ni  l’art.  342,  C.  instr. 
crim.,  invoqué , ni  aucune  autre  disposition  de 
la  loi  pénale,  il  en  a Fait  au  contraire  une  juste 
application , — Rejette , etc.  » 

Du  18  fév.  1831.  — Ch.  crim. 

JUGEMENT.  — Loi.  — Citatiox.  — IsterprEtz. 

CoCRTIER.  — DOUATES. 

Il  n’est  pas  nécessaire , à peine  de  nullité,  de 
citer  et  de  transcrire , dans  un  Jugement 
correctionnel,  toutes  les  lois  servant  à ca- 
ractériser le  délit  ; Incitation  et  la  transcrip- 
tion des  dispositions  pénales  suffisent.  ( C. 
crim.,  195.) 

Les  courtiers  interprètes  ont  non-seulement  te 
droit  de  servir  de  truchement  aux  étrangers 
devant  l’administration  des  douanes , mais 
encore  devant  toutes  tes  autres  administra- 
tions, l'art.  80,  C.  comm.,  n’étant  que  dé- 
monstratif, et  les  anciennes  ordonnances 
continuant  d’avoir  leur  autorité  ; — Ainsi , 
des  individus  qui , sans  être  courtiers,  s’im- 
miscent dans  des  opérations  de  courtage  près 
les  administrations  des  contributions  indi- 
rectes et  de  l’octroi,  doivent  être  condamnés 
pour  contravention  aux  ordonnances  de 
1681,  et  U>  juillet  1776,  au  décret  du  il  avril 
1791  . aux  arrêtés  des  98  ventôse  an  9 et  il 
prairial  an  10,  et  à l’art.  80,  C . comm.  (1). 
(Préve  — C.  les  courtiers  de  Marseille). 

arrêt  (après  délib.  en  ch.  du  cons.) 

LA  COUR , — Vu  le  lit.  7 de  l'ord.  de  la  ma- 
rine du  mois  d’août  1681.  les  lettres  patentes  du 
10  juilt.  1776,  le  décret  du  21  avril  1791  , tes 
art.  7.  8 , 0 et  11  de  la  loi  du  28  vent,  an  9, 

4 et  6 de  l’arrété du  27  prair.  an  10;  77,  78,  79, 
80  cl  82,  C.  comm.  : — Sur  te  premier  moyen  , 
tiré  d’une  prétendue  violation  des  art.  163,  195 
et  2l1,C.crim.  Attendu  que  l'arrêt  delaCour 
d'Aix , du  19  fév.  1830,  contient  non-seulement 
la  citation  . mais  encore  la  transcription  des  ar- 
ticles 52,  C.pén.,  194,0.  crim.,  80.  C.  comm., 

8 de  la  loi  du  28  vent,  an  9 , et  4 de  l’arrêté  du 
27  prair.  an  x; 

Que  la  citation  de  la  transcription  de  ces  deux 
derniers  articles,  qui  déterminent  la  peine  à ap- 
pliquer à tous  ceux  qui  s'immisceraient  illégale- 
ment dans  les  fonctions  d’agent  de  change  ou 
de  courtier,  satisfait  pleinement  au  vœu  dudit 
art.  195, C.  crim.,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
citer  toutes  les  dispositions  des  lois  qui  peuvent 
servir  h caractériser  les  faits  constituant  l'exer- 
cice illégal  desdites  fonctions;  que  cette  énon- 
ciation résulterait  surabondamment,  dans  l'es- 
pèce, de  la  citation  et  de  la  transcription  de 
l’art.  80,  0.  comm.; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  d'une  prétendue 
violation  de  l’art.  80  C.  comm.,  fausse  interpré- 
tation des  anciennes  ordonnances,  et  excès  de 
pouvoir  : 

Attendu  que  l'intervention  des  courtiers,  re- 
vêtus d'un  caractère  public,  ayant  prêté  serment 
en  justice,  offrant  la  double  garantie  du  choix 
du  prince  rl  d’un  cautionnement,  et  soumis  A 
la  discipline  d’un  corps  et  des  tribunaux,  pré- 


(1)  /'.aussi  Rouen,  6 juin  1828  ; Locré,  Esprit 
du  Code  de  comm.,  sur  l’art.  80;  Pardessus, 
Cours  de  droit  commercial , y édit.,  n<*  132;  cl 
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sente  tout  à la  fois  à ceux  qui  sont  obligés  de 
recourir  A leur  ministère  et  aux  administrations 
près  desquelles  ils  les  remplissent,  une  complète 
garantie  pour  la  sûreté  et  la  régularité  des 
transactions  et  opérations  commerciales  ; 

Attendu  que  les  mêmes  motifs  qui  ont  fait  at- 
tribuer, dans  l'art.  80,  C.  comm.,  aux  courtiers 
interprètes,  conducteurs  de  navires,  le  droit  tic 
servir  de  truchements  auprès  de  l'administra- 
tion des  douanes , à tous  étrangers, maîtres  de 
navires,  marchands,  équipages  de  vaisseaux  et 
autres  personnes  de  mer,  existent  également  à 
l'égard  des  autres  administrations;  — Qu’on  ne 
peut  admettre  que  la  loi,  qni  leur  attribue  le 
service  des  douanes,  les  ait  dépouillés  de  celui 
tout  aussi  essentiel  des  autres  administrations  ; 
que  cette  distinction  serait  tout  A fait  préjudi- 
ciable A l’intérêt  public , à celui  des  courtiers 
institués  par  la  toi , et  à celui  eucore  bien  en- 
tendu des  capitaines  de  navires  eux-mêmes  ; — 
Qu'enfln  cette  interprétation,  conforme  aux  an- 
ciennes lois,  a été  admise  par  le  conseil  d'Élat , 
lors  de  la  discussion  sur  la  rédaction  de  cet  ar- 
ticle 80;  — Que  l'on  est  conséquemment  obligé 
de  convenir  que  ces  mots , et  pour  le  service  de 
douanes,  n’ont  été  insérés  dans  cet  article  que 
d’une  manière  purement  démonstrative , nulle- 
ment limitative , et  cela  avec  d'autant  plus  de 
raison , que  le  but  du  législateur,  dans  les  arti- 
cles 77,  78,  79,  81  et  82,  C.  comm.,  a été  évi- 
demment de  distinguer  tes  unes  des  iutres,  les 
fonctions  des  4 classes  de  courtiers  qu’il  a éta- 
blies, et  non  de  restreindre  leurs  fonctions  dans 
des  limites  plus  étroites;— Que  ces  attributions 
continuent  donc  à être  réglées  par  les  anciennes 
ordonnances,  non  abrogées  en  ce  point  par  la 
loi  du  28  ventôse  an  9 . et  par  l'arrêté  du 
27  prairial  an  10;  que  , dès  lors,  les  courtiers 
interprètes,  conducteurs  de  navires,  doivent , 
comme  par  le  passé,  servir  de  truchements 
aux  capitaines  étrangers  qui  ne  pourraient  ou 
ne  voudraient  pas  agir  par  eux-mèmes,  non- 
seulement  pour  les  relations  que  ces  capitaines 
auraient  avec  l’administration  des  douanes, 
mais  encore  avec  les  autres  administrations  ; 

Et  attendu  qu'en  faisant  aux  demandeurs  in- 
culpés de  s’être  illégalement  immiscés  dans  des 
opérations  de  courtage  auprès  des  administra- 
tions des  contributions  indirectes  et  de  l'octroi 
de  Marseille,  l'application  des  art.  80,  C.  comm., 
8 de  la  loi  du  28  ventôse  an  9, 6 de  t'arrélé  du 
27  prairial  an  10,  et  des  anciennes  ordonn.,  la 
Cour  d'Aix,  loin  d'avoir  commis  un  excès  de 
pouvoir  et  violé  les  lois,  en  a fait,  au  contraire, 
une  juste  application,  — Rejette,  etc. 

Du  19  février  1831.  — Ch.  crim. 

1”  ENREGISTREMENT.  — Resrmnon.  — De- 

RASDE  IRCIDEKTE. 

2°  EsREGISTREREXT.  — CORKEXITE.  — COXPÉ- 

TESCE.  — LOIS  SPECIALES.  — LOIS  GÊXtRALES. 
1»  L’art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  qui  veut 

que  toute  contestation  sur  l’impôt  de  l’enre- 
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gistremcnt  soit  jugée  devant  te  tribunal  du 
bureau  où  te  droit  a été  ou  doit  être  perçu, 
est-il  tellement  impérieux  que,  sans  égard 
pour  tes  art.  337  et  464  du  C.  de  proc.  civ., 
on  ne  puisse,  au  cas  où  ta  régie  assigne  de- 
vant un  tribunal  pour  réclamer  un  supplé- 
ment de  droit , opposer  en  défense  à cette 
action  principale , une  demande  incidente  en 
restitution  d’un  droit  perçu  en  trop  sur  des 
actes  enregistrés  dans  un  bureau  ressortis- 
sant à un  autre  tribunal?  (Rés.  aff.)  (1). 

2°  Est-il  vrai  qu’en  matière  d’enregistrement , 
l’art.  64  de  la  toi  du  22  frim.  an  7,  qui  veut 
qu’on  porte  devant  le  tribunal  du  Heu  de  ta 
perception , toute  contestation  sur  le  mérite 
de  la  perception  elle-même , soit  tellement 
impérieux , que  l’on  ne  doive  pas  admettre 
d’exception , au  casrfcconuexité,  même  quand 
la  deuxième  demande  serait  un  moyen  «le 
défense  à la  première  ? (C.  proc. ,17 1.337,  464.) 
— Le  système  de  procédure  spéciale  est-il 
tellement  complet  et  absolu , qu’il  ne  com- 
porte aucune  application  du  système  de  pro- 
cédure commune?  Obs. 

(La  régie  de  l'enregistrement  — C.  Verdun.) 

9  août  1 825,  acte  passé  devant  notaire  par  le  duc 
de  Brancas,  contenant  cession  au  sieur  Verdun 
d’un  droit  de  réméré  à exercer  contre  les  sieurs 
Cautrin  et  Regnier,  au  sujet  d’immeubles  qui 
leur  avaient  été  vendus  par  le  duc  de  Brancas  , 
avec  faculté  de  rachat.  L'acte  de  cession  est 
enregistré  à Paris  le  10  du  même  mois. 

10  et  11  octobre  1825 , actes  de  retrait  ou  ra- 
chat par  le  sieur  Verdun  , des  immeubles  ven- 
dus. Le  premier  acte  de  retrait  passé,  devant  le 
notaire  de  Chauny,  est  enregistré  au  bureau  de 
Chauny.  Le  deuxième,  passé  devant  le  notaire 
de  Blésancourt , est  enregistré  au  bureau  de 
Coucy. 

En  1827,  contrainte  de  la  part  de  la  régie 
contre  le  sieur  Verdun  , à fin  de  payement  d'une 
somme  de  395  fr.  en  principal  et  décimes,  à 
titre  de  supplément  du  droit  d'enregistrement 
sur  l'acte  de  cession  de  la  faculté  de  réméré  du 
9 août  1825.  droit  qui  depuis  avait  paru  insuf- 
fisant. — Telle  est  l'action  principale  intentée 
par  la  régie  contre  le  sieur  Verdun. 

Opposition  du  sieur  Verdun  devant  le  tribu- 
nal de  la  Seine.  Par  forme  de  demande  incidente 
ou  reconventionnelle,  il  conclut  à ce  que  les 
droits  perçus  à Chauny  et  Coucy  sur  les  actes 
de  retrait  des  immeubles , soient  réduits  d'un 
demi  pourcent,  et  la  somme  provenant  de  cette 
réduction  compensée  avec  les  395  fr.  réclamés 
par  la  régie. 

La  régie  décline  la  compétence  du  tribu- 
nal de  la  Seine,  en  ce  qui  louche  la  demande 
reconventionnelle  tendante  à restitution  de 
droits  perçus  en  trop  sur  les  actes  de  retrait, 
par  le  motif  qu'il  résulte  tant  de  la  disposition 
de  l’art.  C4  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 , que  de 
la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême,  consacrée 


(1)  F.  instruct.  de  la  régie,  1370,  $ 11  ; le  Dict. 
des  droits  d’enreg.,  v«  Tribunal . n°  8 ; R<gaud  et 
Championoièrc,  Tr.  des  droits  d’enregistr.,  t.  4, 
n°  4018.  — y.  aussi  Brux.,  29  juin  1830  ; et  Liège, 
3 juillet  1841. 
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parles  arrêls  du  30  messidor  an  4,  du  14  nivôse 
an  il,  du  23  floréal  an  13,  et  du  5 mai  1806, 
que  toutes  contestations  sur  l'impôt  d’enregis- 
trement doivent  être  portées  devant  les  tribunaux 
dans  le  ressort  desquels  sont  situés  les  bureaux 
où  les  actes  ont  été  enregistrés. 

5 mars  1828  , jugement  qui  déboute  la  régie 
de  son  déclinatoire. 

La  décision  est  motivée  1*  sur  ce  que  la  de- 
mande en  restitution  du  droit  perçu  par  les  re- 
ceveurs de  Chauny  et  de  Coucy,  les  10  et  1 1 oc- 
tobre 1825,  sur  les  actes  de  retrait,  n’a  été 
formée  par  le  sieur  Verdun  que  comme  défense 
naturelle  et  nécessaire  à la  demande  principale 
intentée  par  la  régie  ; qu’ainsi  le  tribunal , 
compétent  pour  prononcer  sur  la  demande  prin- 
cipale , l’est  aussi  pour  apprécier  les  actes  des 

10  et  11  octobre  1 825  ; 2°  sur  ce  que,  d’ailleurs , 

11  y aurait  connexité  entre  la  demande  en  sup- 
plément du  droit  perçu  au  bureau  de  Paris,  sur 
l’acte  de  cession  de  la  faculté  de  réméré , et  la 
demande  en  restitution  formée  par  le  sieur  Ver- 
dun . d’une  partie  des  droits  perçus  à Chauny 
et  Coucy  sur  les  actes  de  retrait. 

POURVOI  contre  ce  jugement  pour  fausse 
application  des  art.  357  et  404,  C.  proc.,  et  vio- 
lation expresse  de  l’art.  64  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7. 

ABRftT, 

LA  COUR,— -Vu  l’art.  64  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7 ; — Attendu  que  les  art.  337  et  404  , 
C.  proc.,  sont  inapplicables  aux  procédures  faites 
par  la  régie,  en  exécution  de  la  loi  spéciale  du 
22  frim.  an  7 ; — Attendu  d’ailleurs  qu’il  n’y 
avait  aucune  connexité  entre  ia  demande  en 
supplément  des  droits  perçus  à Paris  pour  la 
cession  de  ia  faculté  de  réméré,  formée  devant, 
le  tribunal  de  la  Seine  par  le  sieur  Verdun,  et 
celle  en  restitution  des  droits  qui  avaient  é:é 
perçus  dans  les  bureaux  de  Chauny  et  de  Coucy, 
sur  les  actes  de  retrait;  — D'où  il  suit  qu’eu 
retenant  la  connaissance  de  cette  deuxième  de- 
mande présentée  par  le  sieur  Verdun  , comme 
incidente  ou  reconvenlionnelle , le  tribunal  civil 
a fait  une  fausse  application  des  art.  357  et  404, 
C;  proc.,  et  violé  expressément  l’art.  64  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7,  — Casse,  etc. 

Du  21  février  1831.  — Ch.  civ. 

OFFRES  RÉELLES.  — Contrat  jüdiciaihe.  — 
Motifs.  — Chose  jugée.  — Société. — Public. 

Lorsque  des  offres  n’ont  été  acceptées  que  sous 
des  modifications  auxquelles  l’offrant  n’a 
pas  déclaré  adhérer , il  n’y  a pas  de  contrat 
judiciaire.  [C.  civ.,  1134.) 

Et , par  suite,  une  cour , bien  qu’elle  ait  donne 
acte  de  ces  offres , a pu  se  dispenser  de  sta- 
tuer à cet  égard , sans  que  son  arrêt  puisse 
être  annule  pour  défaut  de  motifs  (2;.  (t. 
proc.,  141.) 

Les  qualifications  ou  mentions  qui  se  trouvent 


(2)  C’est  la  première  fois  que  la  Cour  suprême  a 
proclamé  la  doctrine  consacrée  par  cet  arrêt. En  sorte 
qu’on  peut  considérer  cette  décision  comme  conte- 
nant une  nouvelle  exception  à la  règle  que  les  ju- 
gements doivent  être  motivés.  Mais  le  principe  sur 
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dans  Us  motifs  seuls  d’un  arrêt  par  forme 
ênonciative,  et  sans  qu’une  discussion  se 
soit  élevée  sur  ce  point , ne  produisent  pas 
l'autorité  de  la  chose  Jugée  (l).(C.  civ..  1351.) 
Ainsi , un  individu  , encore  bien  qu'il  ait  été 
qualifié  commis  à gages  dans  les  motifs  d'un 
arrêt  y a pu,  dans  une  discussion  ayant  pour 
objet  de  fixer  sa  qualité , être  déclaré  fa  s» o- 
cié  de  celui  dont  un  précédent  jugement  l'a- 
vait qualifié  simple  commis , sans  qu'il  y ait 
atteinte  à l' autorité  de  la  chose  jugée  (3). 
Lorsque  en  vertu  d'un  acte  sous  seing  privé , 
portant  promesse  de  rédiger  un  acte  de  so- 
ciété avec  partage  des  bénéfices , et  qu'en 
attendant  l'une  des  parties  aura  te  titre  de 
directeur  de  la  manufacture , avec  partage 
des  produits  et  sans  j>ouvoir  être  congédié , il 
y a eu  exploitation  de  la  manufacture , sans 
que  la  promesse  de  rédaction  d'un  acte  social 
ait  été  exécutée,  on  a pu,  en  un  tel  cas,  con- 
sidérer deux  périodes,  l'une  actuelle,  l'autre 
future;  l'une  exécutée , l'autre  restée  sans 
exécution,  et  décider  que  ta  première  a con- 
stitué pour  les  parties  une  société  de  fait  en 
participation , laquelle , par  conséquent,  n'a 
pas  eu  besoin  d'ôtre  publiée  (3).  ( C.  comm., 
42,  49.) 

L'individu  nommé  directeur  d'une  manufac- 
ture, avec  partage  des  bénéfices  et  sans  pou- 
voir être  congédié  avant  la  fin  du  bail  de 
l’usine , a pu  être  considéré  non  comme  un 
simple  commis  d gages,  mais  comme  un  asso- 
cié(4).  (C.  civ.,  1181,  1832.) 

(Pittié  — C.  Dubois.) 

En  1826,  les  frère*  Dubois  dissolvent  une  so- 
ciété existante  entre  eux  pour  l'exploration 
d'une  manufacture  de  faïence. 

Pittié,  leur  commis,  prend  à bail  cette  ma- 
nufacture; puis,  dès  le  14  juin  1826,  il  passe, 
avec  l'un  des  frères  Dubois , lin  traité  sous  seing 
privé,  par  lequel  il  choisit  ce  dernier  pour  di- 
recteur, avec  moitié  des  bénéfices,  sous  déduc- 
lion  de  certaines  dépenses , telles  que  celles  de 
table,  sans  que  celle  qualité  de  directeur  donne 
à Piltié  le  droit  de  le  congédier.  — Il  est  dit 
qu'aussitôt  que  Dubois  aura  réglé  ses  comptes, 
il  sera  fait  un  acte  de  société  en  bonne  forme , 
sous  condition  de  partage  par  moitié  des  béné- 
fices. Il  est  stipulé  que  Piltié  et  Dubois  pourront 
prendre  des  à-compte  selon  leurs  besoins,  sans 
qu’ils  puissent  s’élever  au  delà  de  1,000  fr. 

Cependant  des  débats  se  sont  élevés  entre  les 
parties  sur  la  demande , faite  par  Dubois,  d’une 


lequel  elle  est  fondée  n’eut  pas  nouveau.  Plusieurs 
fois  la  Cour  de  cassation  a décidé  que  lorsque  les 
conclti»ion*  d’une  partie  ne  sont  pas  motivées,  les 
juges  peinent  1rs  rejeter  sans  donner  de  motifs, 
Kn  pareil  cas.  il  y a pour  les  magistrats  impossibi- 
lité d’en  donner.  Elles  n’en  oot  pas  elles-mêmes  , 
et  on  doit  les  considérer  comme  n’existant  pas.  par 
la  même  raison  que  Ton  devrait  ne  pas  reconnaître 
lin  vé -niable  jugement  dans  une  décision  qui  con- 
tiendrait un  dispositif  sans  motifs  préalables.  C’est 
d'après  le  même  principe  que  la  Cour  suprême 
vient  de  décider  que  l’arrél  qu’on  lui  déférait  n’é- 
tait pas  nul  pour  défaut  de  motifs  sur  les  offres 
faites  devant  la  Cour royale.  Ces  offres  u 'ayant  pas 
été  acceptées  purement  et  simplement,  ne  consti- 
tuaient poiut  un  contrat  judiciaire.  La  Cour  royale 


(21  f fcv,  1851.) 

somme  nécessaire  pour  vivre  séparément , et 
d’un  teneur  de  livres. 

Le  1er  juin  1827,  un  jugement  du  tribunal  de 
Nevers  lui  accorda  ses  conclusions;  tuais  , sur 
l'appel , ce  jugement  fui  infirmé  par  arrêt  de  la 
cour  de  Bourges,  du  7 août  suivant,  excepté 
sur  le  chef  qui  lui  accordait  1,000  fr.  pour  ses 
besoins.  Voici  les  motifs  de  cet  arrêt  : * Attendu 
que  Pittié  est  le  seul  maître  et  chef  de  la  ma- 
nufacture; que  Dubois  n'y  est  qu'un  commis  à 
gages , avec  celle  seule  différence  qu’au  lieu  de 
gages  fixes , il  a la  moitié  du  bénéfice  qui  se 
trouvera  chaque  année  après  l’inventaire  , dé- 
duction faite  des  loyers;  que  toutes  ses  dépen- 
ses étant  payées  par  le  chef  de  l’établissement , 
il  est  évident  que  les  mots  frais  de  table  ne 
se  rapportent  qu’aux  siens,  puisque  aussi  bien 
lui  seul  peut  et  doit  recevoir  les  marchands  el 
autres  personnes  que  leurs  affaires  appellent 
dans  la  manufacture;  que  les  bénéfices  devant 
se  partager,  il  semble,  au  premier  coup  d'œil , 
qu’un  teneur  de  livres  est  nécessaire  pour  éviter 
l’abus  que  pourrait  commettre  Piltié,  à la  dis- 
position duquel  sont  tous  les  livres  ; mais  qu'il 
était  auparavant  commis  dans  la  maison  ; que 
la  ferme  qui  lui  a été  faite  de  l’usine , et  les  ar- 
rangements entre  lui  et  Dubois  , qui  est  le  fils 
de  la  maison , el  à qui  la  fabrique  appartient  en 
partie,  prouvent  la  confiance  que  l'on  avait  en 
lui  ; que  Dubois  s’en  est  rapporté  à sa  foi , el 
qu’on  ne  peut  se  dissimuler  que  les  gages  d'uu 
teneur  de  livres  augmenteraient  considérable- 
ment les  dépenses  , au  détriment  des  deux  par- 
ties ; que,  d’un  autre  côté , Dubois  est  directeur 
de  l'établissement;  que,  s'il  a des  soupçons,  il 
peut  prendre  des  notes  qui  le  mettent  à même 
de  vérifier  chaque  année,  lors  de  l’inventaire 
et  du  compte  des  profils,  les  erreurs  qui  se 
trouveront  sur  les  livres,  outre  que  son  in- 
térêt dans  les  profits  peut  l’autoriser  à pren- 
dre communication  des  livres  quand  il  le  vou- 
dra. • 

Enfin , après  plusieurs  tracasseries  judiciai- 
res, Pitlié  demanda  la  résiliation  du  traité  de 
juin  1826,  se  fondant  sur  plusieurs  griefs,  sur- 
tout sur  ce  que  Dubois  aurait  manqué  à ses  de- 
voirs de  commis. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce,  qui, 
«attendu  que  l’acte  du  14  juin  était  uu  vérita- 
ble contrat  de  louage  d'industrie,  ce  qui  étail 
jugé  par  l’arrêt  de  1827,  qui  avait  qualifié  Du- 


élait  donc  aussi  dispensée  de  donner  des  motifs  sur 
le  préiendu  contrai  que  le  demandeur  en  cassation 
voulait  en  faire  résulter,  qu’elle  l’aurait  été  de  sta- 
tuer sur  des  conclusions  dénuées  de  motifs. 

tjourn.  des  Avoués.) 

(1  cl 2)  V.  Cass.,  27  mars  1838,9  janv.  et 23 juill. 
183J  , et  10  nov.  1840. 

(3)  Cette  décision  rentre  de  tout  point  dans  la 
jurisprudence  qui,  nonobstant  la  nullité  de  l'acte 
social , maiotient  même  entre  les  parties , les  faits 
accomplis  de  bonne  foi.— Voy.  Dalloz,  v«  Société, 
et  Liège.  4 déc.  1834. 

(4)  Cette  appréciation  , dans  l’espèce  , paraîtra 
sans  doute  fort  judicieuse  et  fort  équitable,  mais  il 
serait  dangereux  de  la  traduire  çn  une  règle  géné- 
rale et  absolue. 
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boia  de  directeur  à gages,  prononce  la  résilia- 
lion  du  traité,  en  imposant  certaines  charités  à 
Pittié.  • 

Appel  par  les  deux  parties.  — 11  a été  offert 
par  Dubois  de  quitter  la  manufacture;  mais  ce» 
offres  n'ont  été  acceptées  que  sous  certaines 
conditions. 

Le  1 0 avril  1839 , arrêt  de  la  cour  de  Bourses, 
qui  infirme  en  ces  termes  : « Considérant  qu'il 
a élé  reconnu,  devant  les  premiers  juges,  que, 
lors  du  bail  du  14  juin  1836,  il  fut  convenu 
verbalement  que  Dubois  serait  associé  pour 
moitié  de  Pittié;  que,  si  ce  traité  d’association 
ne  fut  pas  réalisé  alors , c'est  parce  que  la  so- 
ciété antérieure  entre  les  frères  Dubois  n'était 
pas  encore  liquidée;  qu'en  conséquence , et  par 
un  traité  du  même  jour.  Dubois  fut  nommé  di- 
recteur de  la  fabrication  pour  tout  le  temps  du 
bail , ayant  pour  gages  la  moitié  du  produit  de 
la  manufacture;  qu'il  fut  expressément  convenu 
que  Dubois  ne  pourrait  être  renvoyé  par  Pillié, 
et  que  si,  à l'expiration  des  huit  années  pour 
lesquelles  seules  ils  jouissaient  de  la  portion  de 
Nicolas  Dubois,  ils  demandaient  la  résiliation 
pour  le  surplus  des  vingt  et  une  années  restant  à 
courir  à l’égard  de  l’autre  portion  des  immeu- 
bles loués,  Us  ne  pourraient  que  résoudre  leur 
traité,  sans  avoir  le  droit  de  s'expulser  l'un 
l'autre  ; qu'il  résulte  de  ces  circonstances  la 
preuve  positive  d'une  société,  et  d'une  société 
en  participation  . dispensée,  par  la  loi , des  for- 
malités auxquelles  sont  assujetties  les  autres 
associations  commerciales,  laquelle  a commencé 
le  10  août  1836;  qu’en  vain  on  oppose  qu'il  n'y 
a pas  d'acte  écrit,  puisque  la  société  pouvait 
exister  sans  acte , et  que  le  traité  n'est  pas  dé- 
nié ; qu’en  vain  aussi  ou  oppose  la  chose  jugée 
par  l'arrêt  du  7 août  1837,  où  Dubois  est  qua- 
lifié de  commis  à gages  de  Pittié,  qualifié,  de 
son  côté,  seul  maître  et  chef  de  la  manufac- 
ture, puisque  l'arrêl  n’avait  pas  pour  objet  de 
statuer  sur  les  qualités  des  parties  ; que  la  ques- 
tion n'était  pas  alors  de  savoir  si  Dubois  était 
ou  non  l'associé  de  Pillié  , mais  qu'elle  portail 
sur  l'interprétation  des  conventions  avouées; 
que,  d’ailleurs,  ces  expressions,  compatibles 
avec  celle  d'associé  , ne  se  trouvent  que  dans 
les  motifs  de  l’arrêt , et  qu’il  est  de  principe  que 
l'autorité  de  la  chose  jugée  ne  résulte  que  du 
dispositif.  » 

La  Cour  examine  ensuite  les  causes  qui  ser- 
vent de  fondement  à la  demande  en  résiliation, 
et,  ne  les  trouvant  pas  suffisamment  établies, 
rejette  celte  demande. 

Pourvoi  de  Pittié.  — Voici  les  moyen»  du 
pourvoi  utiles  à connaître  : 1°....  ; 3°  défaut  de 
motifs  et  violation  de  la  chose  jugée,  eu  er  que 
la  cour  de  Bourges  n'a  rien  statué  sur  les  offres 
faites  par  Dubois  de  quitter  la  manufacture,  et 
acceptées  par  Pillié,  quoique  cette  Cour  eût 
dooBé  acte  de  ces  offres  et  de  l'acceptation  par 
un  arrêt  interlocutoire , et  que  ces  faits  fussent 
consignés  dans  les  écritures  de  la  cause , ce  qui 
imposait  à la  Cour  l'obligation  de  statuer  sur  ce 
point  ; 

El  en  ce  que  la  cour  de  Bourges  avait  consi- 
déré comme  associé  Dubois,  qui  avait  été  dé- 
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claré , par  arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée, 
directeur  h gages  ; 

5”  Violalion  des  art.  11S4  et  1181,  C.  civ..  et 
fausse  application  de  l’art.  1589  du  même  Code; 
en  ceque  la  cour  de  Bourges  a considéré  comme 
établie . malgré  la  condition  suspensive  , la  so- 
ciété entre  Pillié  et  Dubois , et  en  ce  qu'elle  a 
donné  à une  promesse  de  société  l’effet  d'une 
promesse  de  vente,  quoique  la  loi  ne  répète  pas 
pour  les  sociétés  la  disposition  qu'elle  a décrétée 
pour  les  promesses  de  vente , disposition  qui  ne 
peut  d'ailleurs  se  suppléer,  attendu  que  les 
sociétés  exigent  des  formalités , pour  leur  pu- 
blicité, que  ne  peut  comporter  une  promesse  de 
société. 

ASR&T. 

LA  COÜR  , — Sur  le  deuxième  moyen  : — 
Attendu  (quant  à l’absence  de  motifs  sur  le 
contrat  judiciaire  allégué  par  Pittié ) qne  les 
offres  coulenues  dans  les  conclusions  de  celui-ci 
n’ayant  élé  acceptées  par  Dubois  qu’avec  des 
modifications  et  des  restrictions  que  Pittié  ne 
justifie  pas  avoir  acceptées  lui-même,  nul  con- 
trat judiciaire  n'est  intervenu  entre  les  parties  ; 
el  l’arrêt,  d'ailleurs  suffisamment  motivé,  a 
pu  s'abstenir  de  motifs  particuliers  sur  un  con- 
trat judiciaire  qui  n'a  jamais  eu  d'existence  ; 

Attendu  ( quant  à la  violation  de  ia  chose 
jugé»)  que  la  cour  de  Bourges  a,  dans  l’arrêt 
attaqué,  très-expressément  déclarée,  par  appré- 
ciation de  son  arrêt  du  7 août  1837,  qu’il  n’y 
avait  pas,  sur  la  question  du  procès,  chose  ju- 
gée entre  les  parties  par  le  précédent  arrêt; 

Sur  le  troisième  moyen:  — Attendu  que 
l'arrêt  attaqué  a parfaitement  distingué,  dans 
les  relations  des  parties,  deux  époques  ou  pé- 
riodes différentes  : l'une  actuelle,  l’autre  future 
el  subordonnée  à une  circonstance  préalable  ; 
qu’à  l’égard  de  la  première  de  ces  périodes , la 
Cour  royale  a,  dans  les  limites  de  sa  juridic- 
tion, et  en  appréciant  les  conventions  el  les 
circonstances  qui  lui  étaient  soumises,  reconnu 
l'existence,  en  fait,  d’une  société  en  participa- 
tion qui  a pu  avoir  lieu  sans  écrit , et  distincte, 
quant  à la  première  époque  , de  la  promesse  de 
société  stipulée  pour  la  seconde  époque;  — 
Rejette. 

Du  Ï1  février  1831  — Ch.  civ. 

CONSERVATEUR  DES  HYPOTHÈQUES.  - Res- 
ponsabiuU.  — Répertoire.  — Motifs. 

Il  n'y  a pas  nullité  parte  que  le  dispositif  d'un 
arrêt  en  précède  les  motifs  (1  ) . (C.  proc.,  14t.) 
Lorsqu'un  conservateur  des  hypothèques  est 
assigné  en  dommages  intérêts  de  la  part  d'un 
propriétaire , en  ce  qu'il  se  refuse  à certifier 
si  une  certaine  vente  a été  transcrite  ou  non , 
donnant  pour  motif  qu'il  n'existe  pas  de 
répertoire  ; le  conservateur  des  hypothèques 
ne  cesse  pas  d'être  responsable,  quand  même 
l'absence  du  répertoire  serait  le  fait  de  son 
prédécesseur. 

Il  y a plus  : il  est  privé  de  son  recours  en  ga- 
rantie contre  la  succession  de  son  prédéces- 


(1)  y . Cass  ,6  déc.  18"6;  Bioche,  ?"  Jugement, 
n°  171,  2»  MM; 
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seur , s’il  a donné  à ses  héritiers  bonne  et 

valable  décharge  des  registres  et  répertoires 

de  ta  conservation. 

(Roux  — C.  Lesueur.) 

Après  diverses  sommations  , assignation  à la 
requête  du  sieur  Segond  est  donnée  au  sieur 
Roux  . conservateur  des  hypothèques  à Aix,  en 
payement  de  dommages-intérêts,  pour  le  cas  où 
il  se  refuserait  plus  longtemps  à délivrer  au  re- 
quérant un  certificat  constatant  si  la  vente  con- 
sentie le  4juillel18H  au  profit  du  sieur  Segond 
père,  par  la  dame  Jorel , a été  ou  non  trans- 
crite. 

Le  conservateur  des  hypothèques  , assigné , 
répond  n'avoir  pu  et  ne  pouvoir  faire  cette  vé- 
rification , «attendu  que  pendant  l'exercice  de 

• feu  M.  Lesueur,  il  n’a  pas  été  tenu  de  réper- 
» loire  des  actes  de  mutation  d'immeubles.* 

Au  surplus  le  sieur  Roux  assigne  en  garantie 
les  héritiers  du  conservateur  son  prédécesseur; 
il  demande  contre  eux*  qu'ils  soient  condamnés 

• à faire  dresser  le  répertoire  à défaut  duquel 

• il  ne  pouvait  délivrer  le  certificat  demandé.* 

Il  y a eu  peu  de  difficulté  sur  le  point  de  sa- 
voir si  le  conservateur  était  passible  de  domma- 
ges-intérêts. 

Mais  la  question  de  garantie  a été  gravement 
controversée.  1°  en  droit,  parce  que  l'adminis- 
tration seule  aurait  le  droit  de  se  plaindre  de  la 
gestion  du  défunt;  en  fait,  parce  que  le  con- 
servateur actuel  aurait  donné  bonne  et  valable 
décharge  des  registres  et  répertoires  de  la  con- 
servation. 

27  avril  1827 , jugement  qui  condamne  le 
conservateur  envers  le  demandeur  ; et  lui  refuse 
toute  garantie  contre  les  héritiers  de  son  prédé- 
cesseur : 

• Considérant  que  d'après  les  dispositions  de 
l’art.  2191,  C.  civ.,  le  sieur  Roux  ne  pouvait  se 
refuser  à délivrer  au  sieur  Segond  le  certificat 
qu'il  réclamait  ; mais  que  ce  dernier  ne  justi- 
fiant d'aucun  préjudice  , il  n'y  a pas  lieu  de  lui 
adjuger  des  dommages-intérêts  pour  le  passé 
mais  seulement  pour  l'avenir,  si  le  sieur  Roux 
met  un  nouveau  retard  à satisfaire  au  vœu  de 
la  loi; 

» Considérant  que  la  tenue  des  registres  et  ré- 
pertoires de  la  conservation  des  hypothèques  est 
entièrement  sous  la  direction  et  la  surveillance 
de  l'administration  de  l'enregistrement  et  des 
domaines;  que  les  vérificaleursct  inspecteurs  sont 
spécialement  préposés  à la  vérification,  et  char- 
gés de  constater  les  erreurs,  omissions  et  con- 
traventions par  des  procès-verbaux;  que  l’ad- 
ministration requiert  contre  les  délinquants  les 
mesures  prescrites  par  la  loi; 

• Considérant quel'administralion,  seule  com- 
pétente pour  apprécier  si  les  registres  sont  ou 
non  régulièrement  tenus  et  pour  poursuivre  le 
sieur  Lesueur  s'il  y avait  lieu  , a constamment 
gardé  le  silence  i cet  égard  ; qu'à  la  mort  du 
sieur  Lesueur,  le  sieur  Ptson  qui  l’a  remplacé  a 
donné  décharge  à la  dame  Lesueur,  sa  veuve  et 
son  héritière,  des  registres  de  la  conservation 
des  hypothèques , sans  faire  aucune  réserve  ni 
protestation,  et  que  le  sieur  Roux  en  a agi  de 


même  h l’égard  du  sieur  Pison  de  qui  il  tient 
lesdils  registres; 

• Considérant  que  le  sieur  Roux  n’a  aucune 
action  & exercer  à raison  desdits  registres  , et 
que  la  seule  qui  pourrait  lui  compéter  serait 
d’exercer  une  garantie  contre  l’hoirie  du  sieur 
Lesueur  dans  le  cas  où  en  raison  d'un  certificat 
que  ledit  Roux  aurait  délivré,  il  serait  pour- 
suivi en  raison  du  préjudice  causé  par  une  er- 
reur ou  une  omission  qui  serait  le  fait  du  sieur 
Lesueur ; 

« Considérant  ensuite  que,  d'un  côté,  le  sieitr 
Roux  ne  peut  se  dessaisir  des  registres  dont  s’a- 
git , et  que  , d’un  autre  côté  , la  dame  Lesueur 
n'a  point  qualité  pour  dresser  bu  faire  dresser 
le  répertoire  que  réclame  ledit  sietir  Roux  ; que 
dès  lors , dans  tous  les  cas , les  conclusions  de 
celui-ci  ne  sauraient  être  accueillies  : 

• Le  tribunal  civil  ayant  tel  égard  que  de  rai- 
son aux  fins  prises  par  le  sieur  Segond , ordonne 
que . dans  la  huitaine  de  la  signification  du  pré- 
sent jugement , le  sieur  Roux  sera  tenu  de  déli- 
vrer au  sieur  Segond  le  certificat  de  transcrip- 
tion ou  non-transcription  de  l'acte  dont  il  s’agit, 
et  faute  par  lui  de  le  faire  dans  ledit  délai , ice- 
lui  passé,  dès  maintenant,  comme  pour  lors,  le 
condamne  à cent  francs  de  dommages  et  intérêts 
pour  chaque  mois  de  retard  , le  condamne  en 

outre  aux  dépens  de  l'instance et  de  même 

suite . déclare  ledit  sieur  Roux  non  recevable  et 
mal  fondédans  sa  demande  contre  la  dame  Lau- 
rent, veuve  Lesueur,  en  la  qualité  qu'elle  agit, 
et  le  condamne  aussi  aux  dépens . etc.  » 

Le  sieur  Roux  a appelé , mais  la  cour  royale 
d’Aix,  adoptant  purement  et  simplement  les  mo- 
tifs des  juges  de  première  instance,  a confirmé 
leur  jugement  par  arrêt  du  22  août  1827. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  de  l’ar- 
ticle 724  , C.  civ.,  et  de  l’art.  18  de  la  loi  du 
21  ventôse  an  7. 

Le  demandeur  s'attachait  à établir  que  l’ab- 
sence de  réclamation  de  la  part  de  l'administra- 
tion supérieure,  touchant  les  registres  d'un 
conservateur,  ne  suffisait  pas  pour  faire  cesser 
la  responsabilité  des  héritiers  , au  cas  où,  ulté- 
rieurement, seraient  découvertes  des  erreurs  ou 
omissions. 

aaatT. 

LA  COUR. — Sur  le  moyen  fondé  sur  la  viola- 
tion de  l’art.  141, C.  proc.  Attendu  que,  l’ar- 
rêt ayant  adopté  les  motifs  des  premiers  juges, 
il  est  indifférent  que  le  dispositif  du  jugement 
en  précède  les  motifs,  cl  qu'il  n’en  peut  résul- 
ter aucune  nullité;  — Attendu  que.  dans  l’es- 
pèce , il  ne  s'agissait,  ni  d'omission  ni  d'erreurs 
résultant  des  registres  du  conservateur  auquel 
avait  succédé  le  demandeur,  mais  d'absenrt-  du 
répertoire , que  les  conservateurs  sont  obligés 
de  tenir  d'après  la  loi , et  que  le  sieur  Roux  a 
reconnu  avoir  reçu  de  la  veuve  Lesueur,  héri- 
tière bénéficiaire  de  son  mari , les  registres  et 
répertoires  de  ce  dernier,  comme  ancien  conser- 
vateur à Aix  ; qu'il  lui  en  a donné  une  décharge 
pure  et  simple  et  sans  aucune  réserve  ; ce  qui 
rendait  mal  fondée  la  demande  en  garantie  qu'il 
avait  formée  contrôla  veuve  Lesueur,  et  qu'en 
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le  jugeant  ainsi , l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune 
loi , — Rejette,  etc. 

Du  22  fév.  1831.  — Ch.  req. 

1*  FERMIER.  — Partage.  — Actioi». 

2*  Bail. — Irexêcctiom.  — Dommages- intérêts. 

1°  et  2®  Le  fermier  gui  a loué  la  part  encore  in- 
divise d'un  cohéritier  dans  une  succession, 
n’a  pas  qualité  pour  provoquer  le  partage . 
alors  surtout  que  sa  demande  ne  tend  qu’a 
la  distraction  et  au  partage  partiel  des  objets 
qui  lui  ont  été  affermés,  les  autres  biens  de  la 
succession  restant  indivis.  Une  telle  action 
ne  peut  être  assimilée  à celle  que  ta  toi  per- 
met aux  créanciers  d'exercer  au  nom  de 
leurs  débiteurs.  — Le  fermier  ne  peut  dans 
ce  cas  demander  que  la  résiliation  du  bail 
contre  le  bailleur  , avec  dommages-intérêts, 
pour  inexécution  par  le  fait  même  du  bail- 
leur. (C.  civ.,  1166,  1184.) 

(Bergueirolles  et  Fer  — C.  Roman  et  Gilles.) 

Les  faits  de  cette  affaire  et  le  texte  de  l'arrêt 
de  la  cour  de  Mmes  sont  rapportés  à la  date  du 
24  déc.  1827.—  Les  sieurs  Bergueirolles  et  Fer 
se  sont  pourvus  en  cassation  de  cet  arrêt,  pour 
violation  de  l’art.  1 106,  C.  civ-,  en  ce  qu’il  avait 
refusé  au  fermier,  considéré  comme  créancier 
du  bailleur,  le  droit  de  demander  en  son  lieu  et 
place  le  partage  de  la  chose  que  ce  dernier  lui 
avait  louée.  — La  loi  qui  veut , ont-ils  dit , que 
tous  les  biens  du  débiteur  soient  le  gage  com- 
mun de  ses  créanciers,  a compris  dans  cette  ex- 
pression non-seulement  les  biens  qu'il  détient 
réellement,  mais  encore  tous  ses  droits  et  ac- 
tions , à l’exception  de  ceux  qui  sont  exclusive- 
ment attachés  à sa  personne  ; s’il  arrive  donc 
que  par  négligence  ou  mauvaise  foi,  il  refuse 
d’exercer  de  tels  droits,  l’art.  116G,C.  civ.,  per- 
met alors  à ses  créanciers  de  les  exercer  en  son 
nom.  La  principale  difficulté  se  réduisait  donc , 
dans  l'espèce,  à la  question  de  savoir  si  les  sieurs 
Fer  et  Bergueirolles  étaient  créanciers  du  sieur 
Roman  dans  le  sens  de  l’art.  1100,  C.  civ. 

Or,  on  sait  que  dans  le  langage  du  droit,  n'est 
pas  seulement  créancier  celui  auquel  est  due 
une  somme  d’argent.  Tous  les  auteurs  nous  en- 
seignent en  effet  que  celui-là  est  créancier,  à 
qui  il  est  dû  une  chose  de  quelque  nature  qu’elle 
puisse  être  : Creditorvm  appellatione  intelli - 
quntur,  non  hi  tantum  qui  pecuniam  credi- 
i/erunt , sed  omnes  quibus  ex  quûlibet  causé 
debetur.  — Dans  l’espèce,  les  sieurs  Berguei- 
rolles et  Fer  étaient  donc  réellement  créanciers 
du  sieur  Roman,  puisque  par  le  bail  qu’il  leur 
avait  consenti,  il  avait  contracté  l’obligation  de 
les  faire  jouir  de  la  chose  louée.  Sous  ce  pre- 
mier rapport,  ils  étaient  donc  recevables  à agir 
en  vertu  de  l’art.  1166.  Et  c’est  ici  que  se  trouve 
l'erreur  sur  laquelle  repose  l’arrêt  attaqué.  La 
Cour  royale  dans  ses  motifs  parait  avoir  perdu 
de  vue  la  nature  de  l'action  intentée  par  les  de- 
mandeurs, lorsqu’elle  dit  qu’nn  fermier  n’a 
pas  qualité  pour  intenter  aucune  action 
réelle  ni  mixte.  L’action  des  demandeurs  ne 
pouvait  être  assimilée  à celles  qu’un  fermier  en 
jouissance  pourrait  exercer  contre  des  tiers  : 
ils  n’agissaient  pas  en  effet,  comme  fermiers, 
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mais  comme  créanciers  et  exerçant  les  droits  de 
leur  débiteur.  — Reste  à examiner  si  une  action 
en  partage  serait  du  nombre  de  celles  qui  sont 
attachées  exclusivement  à la  personne.  La 
loi  ne  le  dit  pas  ; ce  serait  donc  ajouter  à la  loi 
que  d’accorder  à celle  action  un  tel  caractère. 
— Il  est  vrai  que,  dans  le  silence  même  de  la 
loi,  certaines  actions  doivent  être  réputées  at- 
tachées à la  personne,  et  les  commentateurs  en 
donnent  plusieurs  exemples.  Ainsi,  qu’un  créan- 
cier veuille  exercer  une  action  en  séparation  de 
biens  au  nom  d’une  femme  mariée,  des  consi- 
dérations d’ordre  public  s’y  opposent.  Il  en  est 
de  même  aussi  de  l'action  en  révocation  d’une 
donation  pour  cause  d'ingratitude , d'une  action 
en  réparations  civiles  pour  injures,  etc....  Oii 
sent  en  effet  qu’il  y a dans  ces  différents  cas 
quelque  chose  de  personnel  et  d’exclusif.  Mais 
il  u'en  est  pas  de  même  d’une  simple  action  en 
partage  à laquelle,  comme  dans  l’espèce,  de 
telles  considérations  sont  tout  à fait  inappliqua- 
bles.  Aussi  voit-on  que  non-seulement  aux  ter- 
mes des  art.  865  et  882,  C.  civ.,  des  créanciers 
ont  le  droit  d'intervenir  dans  le  partage  d’une 
succession  échue  à leur  débiteur,  mais  que  l’ar- 
ticle 2205  leur  donne  même  la  faculté  de  le  pro- 
voquer. — Pour  repousser  Faction  des  sieurs 
Fer  et  Bergueirolles,  la  Cour  royale  parait  s’é- 
tre  fondée  sur  ce  qu’ils  n’avaient  demandé  que 
le  partage  des  biens  qui  leur  étaient  affermés  , 
quoiqu'il  y en  eût  d’autres  dépendant  de  la  même 
succession.  Mais  s’ils  eussent  demandé  le  par- 
tage de  la  (olalilé  des  immeubles  comme  du 
mobilier  et  des  créances  actives  de  la  succession, 
on  leur  eût  certainement  objecté  leur  défaut 
d’inlérél.  Par  la  même  raison , ils  ont  pu  de- 
mander un  partage  provisoire,  puisqu’il  leur 
importait  seulement  de  faire  cesser  l’indivision 
pendant  la  durée  de  leur  bail.  Loin  de  défendre 
ce  mode  de  partage  , la  loi  l’autorise  dans  plu- 
sieurs cas;  ainsi  l’art.  818,  C.  civ. donne  au  mari 
le  droit  de  provoquer  le  partage  provisionnel 
des  biens  échus  de  sa  femme  lorsqu’il  en  a la 
jouissance.  Enfin  l’art.  466  du  même  Code  , ne 
considère  que  comme  provisionnel  tout  partage 
de  biens  de  mineurs  qui  n’a  pas  été  soumis  aux 
formalités  prescrites  par  la  loi. 

arrêt. 

LA  COUR,  — Attendu  que  si  le  fermier  a 
droit  de  se  faire  mettre  en  jouissance,  en  vertu 
de  son  bail , et , en  cas  d’inexécution  de  ce  bail , 
par  le  fait  du  propriétaire  , d’en  demander  la 
résiliation  avec  dommages-intérêts  , ce  droit , 
lorsqu’il  a loué  la  part  encore  indivise  d’un  co- 
héritier dans  une  succession,  ne  va  pas  jusqu'à 
provoquer  le  partage  ; que  celle  action  en  par- 
tage est  d’une  autre  nature;  qu’elle  a été  don- 
née au  créancier  exerçant  les  droits  de  son  dé- 
biteur, parce  que  la  loi  le  subroge  à ces  droits; 
mais  que  l’action  pour  l'exécution  d’un  bail, 
ou  de  toute  autre  obligation , n'est  qu'une  ac- 
tion ordinaire  ; — Que  spécialement,  dans  l’es- 
pèce, la  demande  du  fermier  devait  être  repous- 
sée par  un  autre  motif,  car  elle  ne  tendait  pas  à 
un  partage,  qui  ne  peut  être  fait  que  de  tous  les 
biens  d’une  succession , mais  seulement  à la  dis- 


80  (22  rtv.  1831.)  Jurisprudence  de  la 

traction  et  au  partage  partiel  de  deux  objets  qui 
avaient  été  affermés,  les  autres  biens  de  la  suc- 
cession restant  indivis  : demande  irrecevable 
même  dans  la  personne  du  cohéritier  qui  Tau- 
rail  formée;  qu’en  le  jugeant  ainsi,  la  cour  de  Nî- 
mes s’est  conformée  aux  principes  et  n’a  pu 
violer  aucune  loi , — Rejette,  etc. 

Du  22  février  1851.  — Ch.  req. 

1°  GAINS  DE  SURVIE.  — Transaction. 

Pension  alimentaire.  — Transaction. 

1©  Des  gains  de  survie  stipulés  en  faveur  d’une 
femme,  par  son  contrat  de  mariage,  sont 
sans  doute  pour  elle  un  droit  qui  s’ouvre  au 
décès  du  mari,  et  qui  s’exerce  sur  sa  succes- 
sion ; néanmoins , ce  n’est  pas  un  droit  sur  la 
succession  du  mari , puisque  la  femme 
l’exerce  à titre  de  créancière , non  à titre 
d’héritière  (I).  Dès  lors  la  prohibition  portée 
aux  art.  791  et  1130,  C.  civ de  contracter 
sur  une  succession  future,  est  sans  applica- 
tion au  traité  par  lequel  ta  femme  a consenti 
d’avance  l’aliénation  du  gain  de  survie  que 
son  contrat  de  mariage  lui  assure  sur  les 
biens  de  son  mari. 

2»  De  ce  que  l’art.  1004.  C.  proc.,  défend  de 
compromettre  sur  te  don  d’une  pension  ali- 
mentaire, Une  s’ensuit  pas  qu’il  soit  défendu 
de  faire  sur  ta  déposition  contractuelle  qui 
assure  cette  pension  alimentaire  , tel  traité 
que  le  donataire  juge  convenable  (2).  Aucune 
loi  ne  déclare  indisponibles  les  pensions  ali- 
mentaires (3). 

(Belet  — C.  Couturier.) 

La  cause  dont  nous  allons  rendre  compte  se 
rattache  à celle  que  nous  avons  rapportée  au 
t.  27,  1»*  part.,  p.  460 , du  29  août  1827. 

En  1810,  la  dame  Belet  poursuivit  sa  sépara- 
tion de  biens  d’avec  son  mari.  — Le  34  juillet 
1810,  un  jugement  par  défaut  prononça  cette 
séparation.  — Le  sieur  Belet  forma  opposition 
au  jugement.  — Bientôt  après  et  par  un  traité 
du  4 sept.  1810,  il  se  désista  de  son  opposition  , 
et  les  époux  procédèrent  à la  liquidation  des 
droits  de  la  dame  Belet.  — Plus  tard,  ce  traité 
a été  querellé  de  nullité;  mais  en  définitive  il  a 
été  déclaré  valable. 

Alors  la  dame  Belet  a critiqué  deux  disposi- 
tions partielles  du  traité. 

Au  moyen  d’avantages  que  lui  conférait  le 
traité,  la  dame  Belet  avait  renoncé  aux  gains 
de  survie  assurés  par  son  contrat  de  mariage; 
gains  de  survie  qui  consistaient  en  une  pension 
viagère.  — Elle  a soutenu  qu’un  tel  traité  était 
doublement  nul,  1*  comme  traité  sur  une  suc- 
cession future;  2°  comme  aliénation  d’une  pen- 
sion alimentaire. 


(1)  F.  Cass.,  24  avril  1827.  — On  n’a  pas  dû  non 
plus  considérer  comme  stipulation  sur  uoe  succes- 
sion future,  la  doualion  faite  par  une  mère  à sa 
fille  par  contrat  de  mariage,  et  la  condition  de  re- 
noncer à la  succession  de  sa  mère;  ce  n’est  là  qu’un 
don  en  avancement  d'hoirie.—  F.  Cass.,  25  avril 
1831. 

(2)  F . Cependant  Duranton,  t.  2.  n©  426. 

(3)  On  pourrait  ne  pas  considérer  comme  alimen- 
taire le  don  d’usufruit  fait  par  contrat  de  mariage, 
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Le  tribunal  de  première  instance,  et  sur  Pap- 
pel  , la  cour  de  Lyon  , rejetèrent  ces  moyens. 
— Même  résultat  devant  la  Cour  de  cassation. 
arrêt. 

LA  COUR,  — Sur  le  moyen  tiré  de  la  préten- 
due violation  des  art.  791  , 1130,  1389  et  1600 
C.  civ.  : 

Attendu , 1°  que  des  gains  de  survie  stipulés 
en  faveur  d’une  femme,  par  son  contrat  de  ma- 
riage, sont  pour  elle  un  droit  qui  s’ouvre  au 
décès  du  mari  et  qui  s'exerce  sur  sa  succession, 
mais  qui  n'en  fait  pas  partie  , puisque  la  femme 
ne  l'exerce  pas  cumme  héritière,  mais  comme 
créancière  en  vertu  de  son  contrat  ; d’où  il  suit 
qu’elle  a pu  traiter  etlransiger  sur  cette  créance, 
sans  qu’on  puisse  considérer  cel  acte  comme 
un  traité  sur  une  succession  future  ; 

2” Que, dans  l'espèce,  la  transaction  sur  pro- 
cès, du  4 sept.  1811,  a été  exécutée  par  la 
femme,  depuis  le  décès  deson  mari,  et  quccetie 
exécution  par  elle  faite  , dans  un  temps  où  tous 
ses  droits  étaient  échus,  est  une  ratification 
formelle  de  l’acte , qui  la  rend  non  recevable  à 
l’attaquer; 

Sur  le  deuxième  moyen  allégué  de  la  viola- 
tion des  art.  581  et  1004,  C.  proc.  civ.: 

Attendu  que  la  cour  de  Lyon,  interprétant  les 
actes,  a déclaré  que  la  pension  viagère  consti- 
tuée à la  femme,  quoiqu’elle  le  fût  en  deniers, 
ne  l’avait  point  été  à litre  alimentaire  ; que  si 
cette  appréciation  peut  être  revisée,  parce  qu’elle 
ne  doit  pas  prévaloir  sur  le  caractère  que  la  loi 
elle-même  aurait  imprimé  à l'acte,  la  question 
est  toujours  de  savoir  si  la  pension,  même  à ti- 
tre d’aliments,  était  indisponible;  que  cette  in- 
disponibilité ne  résulte  d'aucun  texte  de  loi  ; que 
l'art.  1004  défend  de  compromettre,  mais  qu’il 
ne  défend  pas  de  transiger,  et  que  la  prohibi- 
tion dans  un  cas  ne  peut  être  étendue  à un  au- 
tre qui  en  est  bien  différent;  qu’il  n’y  a point  ù 
argumenter  du  droit  romain,  qui  n'interdisait 
la  disposition  qu’à  l’égard  des  legs  d'aliments , 
et  non  à l’égard  des  aliments  stipulés  par  con- 
trat . et  que  la  pension  dont  il  s’agit  est  de  cette 
dernière  espèce , — Rejette , etc. 

Du  22  février  1831.  — Ch.  req. 

HERITIER.  — Recel.  — Réparations  civiles. 

— Cbosb  jugée. 

La  disposition  pénale  de  l’art.  792,  C.  civ.,  gui 
prive  l’héritier  de  sa  part  dans  les  objets 
qu’il  a divertis  ou  recèles ^ s’applique  à l’hé- 
ritier acceptant  comme  a l’heriher  renon- 
çant (4).  (C.  civ.,  792.) 

Quand  des  jugements  passés  en  force  de  chose 
jugée  ont  seulement  réglé  enti-e  des  cohèri- 


pour  procurer  au  donataire  les  moyens  d’exister 
avec  le  plus  d’aisance  possible.—/'.  Roger,  Saisie- 
arrêt,  n©  359. 

(4)  La  loi  a voulu  punir  de  la  peine  du  talion  tout 
héritier  qui  a tenté  frauduleusement  de  s’appro- 
prier à lui  seul  la  chose  commune.  (F.  Duranton  , 
t.  6,  n©  479;  et  Conflans,  Jurisp.  des  success., 
p.  196;  Touiller,  t.  4,  n°  350.  ) Ainsi  le  cohéritier 
qui  a accepté  purement  et  simplement  est  vis-à-vis 
de  se*  cohéritier#  exactement  dans  la  même  posi- 
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tiers  la  composition  du  patrimoine  de  ta  suc- 
cession sans  fixer  ta  part  de  chacun , il  n'y  a 
point  violation  de  cette  chose  jugée  par  Par - 
rét  qui.  sur  une  action  en  recel  formée  par 
quelques-uns  des  cohéritiers  contre  d'autres , 
applique  à ces  derniers  la  disposition  pénale 
de  l'art.  792,  C.  civ . (1).  (C.  civ.,  1351.) 

(Villebrun — C.  Villebrun.) 

Le  sieur  de  Villebrun  meurt  en  1817,  laissant 
des  enfants  d’un  premier  lit  et  deux  fils  issus 
d’un  second  mariage,  Barthélemy  et  Victor.  Le 
réglement  de  sa  succession  excite  de  vifs  débats 
entre  ses  héritiers.  Les  enfants  du  second  ma- 
riage sont  accusés  d’avoir  diverti , de  concert 
avec  leur  mère,  des  objets  dépendant  de  l’héré- 
dité. Une  instance  s’engage  devant  le  tribunal 
civil  de  Saint-Pont  ; et , sur  le  vu  des  enquêtes , 
un  premier  jugement  fixe  l’importance  des  ob- 
jets divertis  ou  recélés,  et  condamne  les  enfants 
du  second  lit  à les  rapporter,  ou  à payer  une 
somme  de  12,000  fr.  pour  en  tenir  lieu. 

Ce  jugement  est  suivi  d’une  transaction  qui 
paraissait  destinée  à ramener  la  paix  dans  la  fa- 
mille de  Villebrun.  Mais . dans  le  cours  de  la  li- 
quidation, les  enfants  du  premier  mariage  élè- 
vent une  prétention  qui  devient  la  cause  d’une 
nouvelle  mésintelligence.  Ils  soutiennent , d’a- 
près l'art.  792,  C.  civ.,  que  leurs  frères  Barthé- 
lemy et  Victor  ne  peuvent  rien  prendre  dans  les 
objets  divertis  ou  recélés.  Nouveau  procès.  — 
Second  jugement  qui  rejette  cette  prétention: 
— « Attendu  qu’en  supposant  que  les  disposi- 
tions de  l’art.  792  puissent  atteindre  les  enfants 
qui  n’auraient  point  renoncé , les  demandeurs 
ne  seraient  pas  recevables  à les  invoquer,  soit 
parce  qu’ils  n'ont  pris  aucun  chef  de  conclu- 
sions à cet  égard  lors  du  premier  jugement  du 
18  mai  1821,  soit  parce  que,  dans  la  transaction 


tion  qoe  le  mari  dans  le  cas  de  partage  de  commu- 
nauté vis-à-vis  de  la  femme;  or,  l’art.  1477  le  dé- 
clare déchu  de  toute  part  dans  les  effets  divertis  ou 
recélés.  (Vazeille,  Des  successions,  art.  792,  n®  2; 
Chabot,  art.  784,  n®  7.) 

{\)V.  Cass.,  4 juin  1834.  — Cependant  une  pa- 
reille décision  n’est  pas  à l'abri  de  toute  critique. 
Ou  peut  dire:  L’art.  792  contient  deux  dispositions 
distinctes.  Par  la  première  il  réputé  héritier  pur  et 
simple  le  successible  renonçant  qui  a diverti  ou  re- 
célé  des  effets  de  la  succession  ; par  la  seconde  il  le 
prive  du  droit  de  prendre  part  dans  ces  effets.  La 
raison  de  la  première  est  qu’en  divertissant  des  ob- 
jets qui  dépendent  d’une  succession,  on  fait  acte 
d’béritier.  La  raison  de  la  seconde  est  qu’en  renon- 
çant et  divertissant  tout  à la  fois,  on  a voulu  s’at- 
tribuer le  bénéfice  de  l’hérédité,  sans  en  supporter 
les  charges.  Dès  lors  il  fallait  appliquer  une  peine 
à cette  action  déloyale  ; et  de  là  l'art.  792,  qui  ré- 
puté le  renonçant  héritier  pur  et  simple,  c’est-à-dire 
sujet  comme  ses  cohéritiers  aux  dettes  et  aux 
charges,  et  qui,  de  plus,  le  prive  de  sa  part  dans  les 
objets  divertis.  Mais  l'héritier  qui  a tout  à la  fois 
diverti  et  accepté  se  trouvera-t-il  dans  la  même  po- 
sition? Non,  sans  doute.  Il  est  bien  vrai  qu'en  di- 
vertissant il  a fait  une  action  blâmable.  Mais  au 
moins  en  acceptant  il  n’a  pas  voulu , comme  dans 
la  première  hypothèse,  avoir  le  bénéfice  de  la  suc- 
cession sans  contribuer  pour  sa  part  aux  dettes  et 
aux  charges  héréditaires.  La  disposition  pénale  de 


contenant  désistement  de  l’appel  de  ce  jugement, 
les  parties  ont  arrêté  qu’il  aurait  son  entier  ef- 
fet , et  qu’il  serait  exécuté  selon  sa  forme  et  te- 
neur, ce  qui  emporte  consentement  à ce  qu’il  ne 
soit  rien  changé  ni  ajouté  à ce  qui  avait  élé  pré- 
cédemment jugé  entre  les  parties.  » 

Appel.  — Le  9 juin  1828,  arrêt  de  la  cour  de 
Montpellier  qui  infirme:  — ■ Attendu  qu’il  ne 
s’agissait , lors  des  jugements  des  18  mai  1821 
et  50  mars  1822  . que  de  la  composition  du  pa- 
trimoine du  père  commun  , sans  régler  la  part 
que  chacun  des  cohéritiers  devait  y prendre  ; 

» Qu’il  en  a été  de  même  lors  de  la  transac- 
tion entre  les  parties  le  14  mai  1824; 

» Attendu  qu’en  demandant  à cette  époque  la 
composition  du  patrimoine,  les  appelants  n’ont 
pas  renoncé  au  droit  résultant  des  dispositions 
de  l’art.  792 , relatives  à la  peine  prononcée 
contre  les  héritiers  qui  recèlent  des  objets  fai- 
sant partie  de  la  succession; 

» Attendu  qu’il  résulte  de  l’enquête  e!  de  tous 
les  éléments  de  la  cause  qu’il  y a eu  de  la  pari 
des  intimés  spoliation  de  la  succession  du  père 
commun  à l’époque  de  son  décès;  qu'il  y a. donc 
lieu  de  faire  l’application  de  la  peine  portée  au 
susdit  art.  792,  en  les  privant  de  prendre  part 
dans  le  partage  de  la  succession  ù la  distribu- 
tion tant  des  sommes  d’argent  que  des  objets 
mobiliers  qu’ils  sont  reconnus  avoir  détournés  ; 

» Attendu  que,  pour  le  surplus,  le  tribunal 
de  première  instance  a fait  pleine  justice  des 
prétentions  respectives, 

• La  Cour,  disant  droit  quant  à ce  à l'appel , 
et  réformant,  faisant  aux  mliinés  l’application 
de  l’art.  792,  C.  civ.,  les  déclare  spoliateurs  de 
la  succession  pour  la  somme  de  10,000  fr.  ar- 
gent et  des  objets  mobiliers  énumérés  dans  le 
jugement  du  18  mai  1821  ; ordonne  que,  dans 


l’art.  792  ne  peut  donc  pas  être  applicable  dans  ce 
dernier  cas , parce  que  la  position  des  divertissants 
n’est  pas  la  même;  faite  pour  l’héritier  renonçant 
et  divertissant,  celle  disposition  lie  peut  valoir  éga- 
lement pour  l’héritier  acceptant,  quoique  coupable 
de  divertissements  ou  de  recels.  Le  premier  doit 
rapporter  les  effets  et  n’y  prendre  aucune  part, 
parce  qu’il  a voulu  s’eu  attribuer  exclusivement  le 
bénéfice  sans  contribuer  aux  dettes.  Le  secouddoit 
simplement  les  rapporter;  mais  aucuuedisposiiiuu 
légale  ne  le  prive  de  sa  part  dans  ces  objets.  Les 
principes  qui  veulent  qu'en  matière  de  droit  pénal 
on  ne  procède  pas  par  analogie  , et  que  les  peine» 
ne  puissent  pas  élre  étendues  d’un  cas  à un  autre, 
doivent  recevoir  ici  leur  application.  Au  surplus  le 
législateur  s'est  expliqué  eu  termes  clairs  et  positifs 
dans  ODe  espèce  identique.  F.n  effet,  porte  l’art.  80! 
«lu  Code  : a L’héritier  qui  s’est  rendu  coupable  de 
• recelé , ou  qui  a omis  sciemment  et  de  mauvaise 
» foi  de  comprendre  dans  l’inventaire  des  effet»  de 
» la  succession,  est  déchu  du  béneficed’inventaire.» 
Or,  si  l’bérilier  bénéficiaire  qui  a diverti  ou  recèle 
des  effelsde  la  succession  est  simplement  déchu  du 
bénéfice  d'inventaire  et  réputé  héritier  pur  et  sim- 
ple si  aucune  autre  peine  n'est  prononcée  contre 
lui , comment  pourrait-on  supposer  que  l’héri- 
tier qui  a accepté  purement  ci  simplement,  qui 
s'est  soumis  d’une  manière  indéfinie  aux  dettes 
de  la  succession,  dût  élte  traité  avec  plus  de  ri- 
gueur? 


logle 
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le  partage , ils  ne  prendront  aucune  part  en 
qualité  d’héritiers  à la  distribution  de  cette 
somme,  non  plus  qu'à  celle  desdits  objets  mo- 
biliers, lesquels  tourneront  pour  le  tout  à l’a- 
vantage de  leurs  cohéritiers;  ordonne  pour  le 
surplus  l’exécution  des  jugements  dont  est  ap- 
pel. * 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  enfants 
du  second  lit,  pour  violation  cl  fausse  applica- 
tion de  l’art.  792,  C.  civ.,  en  ce  que  l’arrêt  dé- 
noncé a appliqué  aux  héritiers  acceptant  une 
succession  . la  disposition  pénale  de  cet  article, 
établie  seulement  contre  les  renonçants, — 
L’art.  792  est  ainsi  conçu  : • Les  héritiers  qui 
» auraient  diverti  ou  recélé  des  effets  d’une  suc- 
» cession  . sont  déchus  de  la  faculté  d’y  rcnon- 
» cer;  ils  demeurent  héritiers  purs  et  simples , 
• nonobstant  leur  renonciation , sans  pouvoir 
» prétendre  aucune  part  dans  les  objets  divertis 
» ou  recélés.  » — La  raison  de  la  première  dis- 
position, ont  dit  les  demandeurs,  est  qu’en  di- 
vertissant des  objets  d'une  succession  , on  fait 
acte  d’héritier  La  raison  de  la  seconde  est  qu’en 
renonçant  et  en  divertissant  tout  à la  fois , on 
a voulu  s’attribuer  le  bénéfice  de  la  succession, 
sans  en  supporter  les  charges.  — Dès  lors,  une 
peine  devait  être  appliquée  à cette  action  dé- 
loyale , et  l'art.  792  réputé  le  renonçant  héri- 
tier pur  et  simple,  c'est-à-dire  sujet . comme 
ses  cohéritiers,  aux  dettes  et  aux  bénéfices,  et, 
de  plus,  il  le  prive  de  sa  part  dans  les  objets  di- 
vertis. — Mais  l’héritier  qui  a tout  à la  fois  di- 
verti et  accepté  se  trouve-t-il  dans  la  même  po- 
sition? Non,  sans  doute.  Certainement,  en 
divertissant,  il  a fait  une  action  blâmable;  mais, 
en  acceptant,  il  n’a  pas  voulu,  comme  dans  la 
première  hypothèse,  avoir  le  bénéfice  de  la  suc- 
cession, sans  contribuer  pour  sa  quote-part  aux 
dettes  et  charges  de  l'hérédité.  — La  disposition 
pénale  de  l’art.  792  ne  peut  donc  être  appliquée 
dans  ce  dernier  cas.  parce  que  la  position  des 
divertissants  n’est  pas  in  même  : faite  pour  l’hé- 
ritier renonçant  et  divertissant,  elle  ne  peut 
valoir  également  pour  l’héritier  acceptant  et 
divertissant.  — Les  demandeurs  trouvaient  un 
appui  à leur  système  dans  l'art.  801,  C.  civ., 
qui  déclare  déchu  du  bénéfice  d’inventaire  l'hé- 
ritier bénéficiaire  qui  se  rend  coupable  de  re- 
célé, sans  ajouter  qu’il  sera  privé  de  sa  part 
dans  tes  objets  recélés.  Selon  les  demandeurs, 
la  déchéance  du  bénéfice  d’inventaire  était  la 
seule  peine  qu'encourait  l’héritier  bénéficiaire  ; 
celui-ci  n’en  prenait  pas  moins  part  dans  les  ob- 
jets recélés , et  la  position  de  l'héritier  pur  et 
simple  ne  leur  semblait  pas  devoir  être  moins 
favorable. 

ARRÊT, 

LA  COUR  , — Attendu  que  , quoique  l’arti- 
cle 792,  C.  civ. , invoqué  par  les  demandeurs, 
•oit  placé  au  titre  des  Renonciations  aux  suc- 
cessions; que  sa  disposition  paraisse  spéciale- 
ment relative  aux  héritiers  qui  renonceraient, 
après  avoir  diverti  ou  recèle  les  effets  de  celles 
auxquelles  ils  seraient  appelés;  que  l’art,  801 
contienne  une  disposition  analogue  à l'égard  de 
l'héritier  par  bénéfice  d’inventaire  , qui  le  dé- 
clare déchu  de  ce  bénéfice  dans  le  même  cas  et 


pour  les  mêmes  causes,  il  n’en  est  pas  moins 
vrai  que  les  soustractions  commises  par  les  hé- 
ritiers en  général  les  rendent  passibles,  indé- 
pendamment de  l’action  publique  pour  crime  ou 
délit , s’il  y a lieu , des  réparations  civiles  aux- 
quelles le  fait  peut  donner  lieu  ; — Que,  sous  le 
rapport  de  ces  mêmes  réparations  civiles,  l’ar- 
rêt attaqué  a pu  , comme  il  l’a  fait,  adopter 
pour  règle  de  décision  la  disposition  finale  de 
l’art.  792,  C.  civ.,  dont  il  s’agit , également  ap- 
plicable à l'héritier  par  bénéfice  d’inventaire , 
indépendamment  de  la  déchéance  de  ce  bénéfice 
nommément  prononcée  par  l’art.  801  . même 
Code,  et  encore  celle  de  l’art.  1474,  qui  prive 
l’époux  spoliateur  de  sa  portion  dans  les  effets 
de  la  communauté  qu'il  a divertis  ou  recélés: 
d’où  il  suit  que  ce  premier  moyen  n’est  pas 
fondé;  — Attendu,  en  même  temps,  qu'en  ap- 
préciant l’autorité  des  deux  jugements  de  1820 
et  1822,  loin  de  s’écarter  des  dispositions  de  ces 
mêmes  jugements  et  de  les  conlrarier.  l’arrêt  at- 
taqué a justement  reconnu  que  ta  composition 
des  patrimoines,  et  non  les  droits  afférents  à 
chacun  des  héritiers,  avait  été  réglée  par  ces 
mêmes  jugements,  tandis  que  l’arrêt  attaqué  a 
prononcé  uniquement  et  exclusivement  sur  ces 
mêmes  droits  , cl  a laissé  entières  les  disposi- 
tions des  jugements  antérieurs,  ce  qui  écarte  te 
dernier  moyen  . — Rejette,  etc. 

Du  22  fév.  1831.  — Ch.  req. 

COUR  DE  CASSATION.  (22  février.) 
Lorsque  le  bail  d'un  immeuble  transmis  par 
succession  a été  stipulé  payable  en  grains  et 
denrées , l’évaluation  du  revenu  de  cet  im- 
meuble doit,  pour  la  perception  du  droit  de 
mutation , être  faite  sur  une  année  commune 
prise  d’après  tes  mercuriales  du  marché  le 
plus  voisin  tl).  (L.  15  mai  1818,  art.  75.) 

En  conséquence , doit  être  cassé  le  jugement 
qui  évalue  arbiti'airement  les  prestations 
annuelles  stipulées  dans  le  bail , et  détermine 
d’après  cette  base  arbitraire  ta  quotité  du 
droit  de  mutation. 

Lorsqu’un  père  ayant  trois  enfants  a fait  à l’un 
d’eux  donation  du  quart  de  ses  biens  pré- 
sents , et  que  depuis  il  lègue  à un  autre , à 
titre  de  préciput . le  quart  des  biens  qu’il 
laissera  à son  décès,  on  do  J.  pour  ta  fixation 
du  legs,  réunir  fictivement  le  préciput  donné 
entre  vifs  aux  autres  biens  existant  au  mo- 
ment du  décès , calculer  sur  cette  masse  la 
quotité  disponible , soustraire  te  quart  donné 
entre-vifs  sur  tes  biens  alors  présents , et  at- 
tribuer seulement  à l’enfant  légataire  ce  qui 
reste  de  cette  quotité  disponible.  (C.  civ.,  913, 
922,  925  ei  925  ) 

Lorsqu’il  est  constant , par  acte  authentique  f 
qu’un  quart  seulement  d’un  domaine  a été 
l’objet  d’une  mutation , ta  perception  du 
droit  d’enregistrement  ne  saurait  être  faite 
sur  la  totalité. 

La  donation  d’immeubles  entre  époux  n’étant 
passible  que  du  di'oit  de  5 p.  •/•*  il  y a lieu  de 
casser  le  jugement  qui  a mai  menu  une  per- 

(1,  y . Cass. , b mai  1826  ; Rigauri  ei  Cbampion- 
nicre.  Traité  des  droits  d’enreg t.  4,  no  3453. — 
F.  aussi  Cass.,  14  juin  1809,  et  ia  note. 
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ceplion  à rai  ton  de  5 p.  o/o  faite  sur  une  pa- 
reille donation.  (L.  28  avril  1816,  art.  53.) 

(Chaliès  — C.  l'Enregistrement.) 

La  dame  A rlémise  Chaliès,  épousedu  sieur  Cha- 
liès,  est  décédée  sans  postérité  te  1"  oct.  1822, 
après  avoir  fait,  le  11  juin  précédent,  un  testa- 
ment par  lequel  elle  léguait  1°  à Michel  Chaliès, 
son  neveu,  et  à Victoire  et  Virginie  Chaliès.  ses 
nièces,  tout  ce  que  Jean-Victor  Chaliès,  son  père, 
lui  avait  légué  à elle-même  par  son  testament  du 
30  juin  1818.  consistant  dans  le  quart  des  biens 
laissés  par  ledit  sieur  Chaliès  père  ; 2°  et  au  sieur 
Chaliès  , son  mari , tous  ses  autres  biens,  à la 
charge  par  lui  de  payer  à chacun  de  ses  neveu 
et  nièces  une  somme  de  1,000  fr. 

Le  sieur  Chaliès  , agissant  tant  pour  lui  que 
comme  tuteur  de  son  neveu  et  de  ses  nièces,  fit 
au  bureau  de  l’enregistrement  la  déclaration 
des  biens  laissés  par  son  épouse.  Mais  le  rece- 
veur, trouvant  cette  déclaration  inesacte , soit 
5 raison  des  insuffisances  d'évaluation  , soit  à 
raison  des  omissions  de  biens , les  constata  par 
un  procès-verbal , et  décerna  une  contrainte 
contre  le  sieur  Chaliès  , en  payement  d’une 
-nmme  de  1,190  fr.  Celui-ci  forma  opposition 
et  donna  assignation  à la  régie  devant  le  tribu- 
nal de  Milhau  en  annulation  de  la  contrainte  et 
en  restitution  de  40  fr.  70  c.  indûment  perçus 
lors  de  la  déclaration. 

Devant  le  tribunal , la  discussion  s'engagea 
d’abord  sur  l'évaluation  du  domaine  deCaslries, 
qui  avait  été  recueilli  par  la  dame  Arlémise 
Chaliès  dans  la  succession  de  Jean-Victor  Cha- 
hès,  ton  père.  Les  deux  parties  prenaient  égale- 
ment pour  hase  de  cette  évaluation  un  bail 
passé  par  Chaliès  père,  le  7 nov.  1811  , mais 
elles  arrivaient  à un  résultat  différent.  Le  bail, 
dont  le  prix  était  stipulé  payable  en  grains  et 
autres  denrées  en  nature,  portait  que  l'entier 
prix  de  la  ferme  se  montait  annuellement  il 
500  fr. . et  le  sieur  Chaliès  avait  calculé  la  va- 
leur de  l’immeuble  d’après  un  revenu  de  500  fr.; 
le  receveur,  au  contraire , avait  arbitrairement 
évalué  le  fermage  payable  en  nalureà  la  somme 
de  000  fr.,  et  il  prétendait  percevoir  le  droit  de 
mutation  en  conséquence  de  cette  évaluation. 

En  second  lieu,  le  sieur  Chaliès  avait  établi 
sur  les  bases  suivantes  la  valeur  du  quart  légué 
il  titre  de  précipul  par  le  sieur  Chaliès  père  J 
sa  fille,  et  légué  par  celle-ci  à ses  neveu  et  nièces. 
Le  sieur  Chaliès  père,  disait-il,  avait  trois  en- 
fants, par  conséquent  la  portion  disponible  était 
du  quart.  En  l'an  13,  il  a marié  sa  fille  et  l’a 
dotée  du  quart  de  ses  biens  présents;  dès  lors  la 
portion  disponible  aélé  absorbée.  Depuis  l'an  13, 
il  n'a  acquis  que  des  immeubles  d’une  faible  va- 
leur, et,  le  30  juin  1818,  il  a légué  par  préciput 
à la  dame  Chaliès,  sa  fille,  le  quart  des  biens 
qu'il  laisserait  à son  décès.  Evidemment , ce 
legs  n'a  pu  avoir  son  entier  effet  sur  la  masse 
de  tous  les  biens  ayant  appartenu  à Chaliès  père, 
il  portait  exclusivement  sur  les  biens  acquis  de- 
puis la  donation  de  l'an  13,  et  non  pas  tout  à 
la  fois  sur  ces  biens  et  sur  ceux  qui  existaient 
alors  , puisqu'il  l'égard  de  ceux-ci  la  quotité 
disponible  avait  déjà  été  épuisée.  La  régie  sou- 


tenait, au  contraire , que  le  sieur  Chaliès  père 
ayant  disposé  au  profit  de  sa  fille  du  quart  des 
biens  qu'il  laisserait  à son  décès,  ce  quart  de- 
vait être  calculé  tant  sur  les  biens  restés  entre 
les  mains  du  père  après  la  donation  de  l’an  13, 
que  surles  biens  qu’il  avait  acquis  depuis. 

Le  24  nov.  1826  , jugement  ainsi  conçu  : — 
« Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  et  des  mé- 
moires respectivement  produits  qu’il  y a eu  in- 
suffisance de  la  part  du  sieur  Chaliès  dans  la 
déclaration  par  lui  faite  tant  en  sa  qualité  de 
légataire  de  la  dame  Artémise  Chaliès,  son 
épouse,  que  comme  tuteur  de  Victoire,  de  Vir- 
ginie et  de  Michel  Chaliès,  ses  nièces  et  neveu, 
soit  à raison  des  immeubles  dépendant  de  la 
succession  de  sa  feue  dite  épouse  , soit  à raison 
des  legs  faits  par  cette  dernière  auxdits  mi- 
neurs... ; 

• Attendu  que  le  prix  fixé  par  la  direction  gé- 
nérale sur  ta  valeur  du  domaine  de  Castries  est 
exagéré,  puisque,  d’après  la  valeur  des  denrées 
ou  autres  objets  y énoncés , le  revenu  se  trou- 
vait réduit , à l'époque  de  ladite  déclaration  , à 
la  somme  de  752  fr.,  au  lieu  de  celle  de  900  fr. 
portée  au  procès-verbal, 

» Démet  le  sieur  Chaliès  de  son  opposition; 
ordonne  que  la  contrainte  décernée  contre  lui 
sera  exécutée,  en  ce  qui  reste  seulement,  jusque 
et  à concurrence  de  la  somme  de  1,015  fr., 
savoir  949  fr.  pour  la  portion  desdits  droits 
concernant  personnellement  ledit  sieur  Chaliès, 
et  60  fr.  pour  la  portion  concernant  ses  nièces 
et  neveu.  > — Pourvoi  par  Chaliès. 

Aimtr. 

LA  COUR  (après  délibération  en  la  chambre 
du  conseil),—  Sur  le  premier  moyen,  pris  de  la 
violation  de  l’art.  75,  L.  15  mai  1818  : — Attendu 
que  le  bail  du  domaine  des  immeubles  dépen- 
dant de  la  succession  d’Artémise  Chaliès  étant 
stipulé  payable  eu  grains  et  denrées  , l’évalua- 
tion du  revenu  desdits  immeubles  était,  pour  la 
perception  du  droit  de  mutation  par  décès,  snu- 
iiiise'à  Indisposition  de  l’art.  75,  L.  15  mai  1818, 
d’après  laquelle  l’évaluation  devait  être  faite 
sur  une  année  commune , d’après  les  mercu- 
riales du  marché  le  plus  voisin  ; — Attendu  qu’au 
lieu  de  suivre,  à cet  égard,  la  marche  tracée 
par  la  loi  , le  tribunal  civil  de  Milhau  a fait  une 
évaluation  arbitraire,  dans  laquelle  rien  n’in- 
dique l’observation  de  cet  article;  — Sur  le 
deuxième  moyen  , pris  de  la  violation  des  arti- 
cles 913  et  923,  C.  civ.  : — Attendu  que,  con- 
trairement aux  dispositions  de  ces  arlicles,  le 
tribunal  civil  a fixé  le  legs  fait  à litre  de  préci- 
put à la  dame  Chaliès  par  son  père,  sans  déduc- 
tion de  la  donation  entre-vifs  du  quart  de  ses 
biens  présents , qui  avait  été  faite  antérieure- 
ment par  le  sieur  Chaliès  père  à son  fils  au 
même  titre  de  préciput;  — Sur  le  troisième 
moyen,  pris  de  la  violation  de  l’art.  12, 
L.  22  frim.  an  7 : — Attendu  qu’en  comprenant, 
dans  les  sommes  sur  lesquelles  le  droit  de  mu- 
tation a été  perçu  , la  totalité  de  la  valeur  du 
domaine  de  Castries,  quoiqu'il  tût  établi  par  un 
acte  authentique  que  les  trois  quarts  de  ce  do- 
maine avaient  appartenu  à Chaliès  père,  et 


90  (25  fév.  1931.)  Jurisprudence  de  la 

qu'aucune  des  circonstances  que  l’art.  12, 
L.  22  fri m.  an  7,  déclare  suffisantes  pour  auto- 
riser la  régie  à percevoir  le  droit  de  mutation, 
^indiquassent  que  Chaliès  fils  fût  devenu  pro- 
priétaire desdits  trois  quarts  du  domaine  de 
Castriet,  le  tribunal  civil  a violé  ledit  article; 
— Sur  le  quatrième  moyen,  tiré  de  la  violation 
de  l'arl.  53,  L.  28  avril  1816: — Attendu  qu'aux 
termes  de  cet  article,  les  donations  de  biens  im- 
meubles entre  époux  ne  sont  passibles  que  d'un 
droit  de  3 fr.  pour  100  fr. , et  qu’en  contraven- 
tion à cet  article,  le  tribunal  civil  a maintenu  la 
perception  de  5 fr.  pour  100  fr.  exigée  parle 
receveur  de  l'enregistrement  sur  la  disposition 
relative  à la  donation  faite  par  la  femme  Cha- 
liès  à son  mari  : — Par  ces  motifs,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  statuer  sur  le  cinquième  moyen , 
pris  d’un  prétendu  défaut  de  motifs , — 
Casse,  etc. 

Du  22  fév.  1851.  — Ch.  civ. 

CHOSE  JUGÉE.  — Arrêté.  — Cassation.  — 
Avec  judiciaire.  — Prescription. 

L' arrêté  d'un  conseil  de  préfecture  qui  a dé - 
cldé  qu'un  terrain  n'avait  pas  été  compris 
dans  une  vente  nationale { sans  se  prononcer 
sur  la  question  de  propriété  de  ce  même  ter- 
rain, ne  peut  être  invoqué  comme  ayant  ac- 
quis l'autorité  de  la  chose  jugée , sur  te  fond 
du  droit , devant  les  tribunaux  ordinaires 
saisis  ultérieurement  de  la  question  de  pro- 
priété; et  le  possesseur  peut  être  maintenu 
dans  cette  propriété , si  l'État  ne  prouve  pas 
qu'il  a possède  ce  terrain , par  lui  ou  ses  au- 
teurs, pendant  trente  ans. 

Si  l'on  n'a  pas  demandé  acte  aux  Juges  de  la 
cause  d'un  aveu  Judiciaire , on  ne  peut 
proposer  comme  moyen  de  cassation  la  con- 
travention résultant  de  ce  qu'on  aurait  mé- 
connu Us  caractères  et  l'effet  de  cet  aveu  (1). 
(C.  civ.,  1356.) 

U ne  suffit  pas  que  le  demandeur  prouve  qu'il 
a eu  la  possession  à titre  de  propriétaire 
d'un  immeuble , dont  un  autre  est  en  posses- 
sion au  même  titre,  depuis  plusieurs  années  ; 
il  dod  prouver  aussi,  pour  être  fondé  dans 
sa  revendication  de  l'immeuble , qu'il  a pos- 
sédé à ce  titre,  par  lui  ou  les  siens,  pendant 
plus  dt  30  ans  i2).  (C.  civ.,  2256.) 

Prouver  qu'on  a été  bailleur  d'un  fonds  pos- 
sédé par  le  fermier , ce  n'est  pas  prouver  suf- 
fisamment (a  précarité  de  la  possession  de  ce 
dernier , alors  qu'il  a pu  y avoir  interversion 
du  titre  de  ce  dernier  par  une  acquisition 
dans  laquelle  il  a pu  croire  que  ce  fonds  était 
compris  (Z).  (C.  civ.,  2251.) 

(Préfet  de  la  Vienne  — C.  Vadier.) 

Le  prieuré  de  Lusignan  possédait  le  moulin 
de  Latouche.  duquel  dépendaient  plusieurs  prés 
et  pièces  de  terre.  En  1783  , ce  moulin  est  af- 
fermé, avec  ses  dépendances , à Jean  Vadier, 
déjà  fermier  depuis  plusieurs  années.  En  l'an  2, 
le  prieuré  de  Lusignan  est  vendu  en  divers  lots 
au  profit  de  l’État.  L’un  de  ces  lots,  composé  du 
moulin,  de  la  maison  du  meunier,  de  trois  pe- 

(1)  Cass.,  13  juill.  1824  et  12  oov.  1833. 

(2)  Résolu  seulement  par  la  cour  royale. 
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tils  prés  et  du  rivage,  est  adjugé  à Vadier  pour 
10,000  fr. 

Il  est  à remarquer  que  cette  vente  ne  parle 
pas  d'une  vergnaie  placée  sur  la  lisière  d’une 
forêt  royale.  Selon  le  domaine,  celte  vergnaie 
faisait  partie  du  moulin,  mais  elle  n’aurait  pas 
été  comprise  dans  la  venie  faite  à Vadier.  Aussi, 
en  1826,  l’adminislration  forestière  se  crut-elle 
fondée  à faire  défense  de  couper  les  arbres  ex- 
crus  sur  celte  vergnaie. 

Vadier  adressa  une  pétition  au  préfet,  et  sou- 
tint que  la  vergnaie  était  comprise  dans  la  vente 
de  l'an  2 , comme  dépendance  du  moulin.  — 
Contestation  devant  le  conseil  de  préfecture.  — 
Vadier  soutint , dans  son  mémoire,  a qu’avant 
1781.  les  meuniers  de  Latouche  prenaient  dans 
le  terrain  dont  il  s’agit  les  gazons  nécessaires 
aux  chaussées  du  moulin  ; qu'ils  coupaient  les 
vergers  tous  les  sept  ans:  que  celte  coupe  pé- 
riodique n’avait  plus  élé  usitée  depuis  la  vente 
à lui  faite,  et  qu'il  s’étalt  plu  à laisser  croître 
les  arbres  de  loule  espèce  qui  s’y  trouvaient.  * 

En  cet  élat , et  le  7 avril  1827,  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture,  qui  déclare  que  la  vergnaie 
dont  il  s'agit  u’a  pas  fait  partie  de  la  vente  de 
l'an  2. 

Ce  point  ainsi  irrévocablement  réglé,  le  sieur 
Vadier  assigno  l’Etal,  représenté  par  le  préfet, 
en  complainte  pour  (rouble  apporté  & sa  pos- 
session de  la  vergnaie.  — Jugements  , tant  en 
première  instance  qu’en  appel,  qui  maintien- 
nent Vadier  dans  sa  possession  constante  de  cc 
terrain. 

Alors  l’Etat  engage  l'action  en  pétiloire  ; il 
fonde  sa  réclamation  et  sur  l'arrété  du  conseil 
de  préfecture,  qui  reconnaît  que  la  vergnaie  n'a 
point  été  comprise  dans  la  vente  de  l’an  2 , et 
sur  le  passage  du  mémoire  de  Vadier,  qui  re- 
connaît lui-même  que  ce  terrain  faisait  ancien- 
nement partie  des  dépendances  du  moulin  de 
Latouche.  — D’où  résultait , selon  le  préfet , que 
Vadier  n’avait  pu  posséder  ce  terrain  qu’à  titre 
précaire;  il  offrait,  au  surplus  , de  prouver  que 
la  vergnaie  avait  fait  partie  des  dépendances  du 
moulin. 

30  mars  1829  , jugement  du  tribu ual  civil  de 
Poitiers,  ainsi  conçu  : * Considérant  que  Vadier 
ayant  été  maintenu  dans  la  possession  des  ter- 
rains dont  il  s’agit  au  procès,  c’est  à l’adminis- 
tration . qui  engage  aujourd’hui  le  débat  ail  pé- 
tiloire, à prouver  son  droit  de  propriété  sur  ces 
mêmes  terrains  ; — Considérant  qu’en  admet- 
tant que  le  bail  à ferme  du  2 juin  1783,  le  pro- 
cès d estimation  du  10  novembre  1790  , l’adju- 
dication du  10  décembre  1793  , et  l’arrêté  du 
conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Vienne,  du  7 avril  1827,  produits  par  l’admi- 
nistration, prouvent  que  ces  terrains  ne  faisaient 
partie  ni  de  la  ferme  consentie  à Vadier.  ledit 
jour  2 juin  1783,  ni  de  l’adjudication  du  10  dé- 
cembre 1793  , il  ne  s’ensuit  pas  que  ces  actes 
justifient  aussi  que  ces  mêmes  terrains , avant 
d’étre  possédés  par  Vadier,  faisaient  partie  de 
propriétés  qui  dépendaient  du  domaine  public. 


(3)  Troplong,  Prescription,  n«  509. 
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ou  qui  lui  auraient  été  dévolus  depuis  ; — Con- 
sidérant qu'en  admettant  encore  que  Vadler 
n'est  en  possession  de  ces  terrains  que  par  suite 
des  usurpations  qu’il  aurait  commises,  il  ne 
suffirait  pas  à l’administration  de  prouver  ces 
usurpations  pour  justifier  sa  demande,  tendante 
à ce  que  ledit  Vadier  fût  tenu  de  lui  abandonner 
ces  mêmes  terrains;  mais  qu’il  faudrait  encore 
qu’elle  justifiât  que  c’est  à son  préjudice,  ou  que 
c’était  au  préjudice  de  ceux  qu’elle  représente, 
et  au  mépris  de  son  droit  de  propriété,  que  ces 
usurpations  auraient  été  commises;  — Consi- 
dérant que  l’administration  ne  produit  au  pro- 
cès aucuns  titres  desquels  il  résulte  qu’elle  ail 
jamais  eu , soit  par  elle-même , soit  par  ses  au- 
teurs, la  propriété  de  ces  terrains,  à quelque 
titre  que  ce  soit;  et  que,  sous  ce  premier  rap- 
port , sa  demande  manque  de  toute  espèce  de 
justification  ; — Considérant  que  si , à défaut  de 
litre  écrit,  la  prescription  est  un  moyen  légal 
d’acquérir  la  propriété , l’administration  ne 
pourrait  justifier  sa  demande  par  un  semblable 
moyen  , qu’en  la  basant  sur  les  faits  d’une  pos- 
session continue  et  non  interrompue , paisible , 
publique,  non  équivoque,  et  à litre  de  proprié- 
taire, qui  remonterait  â trente  ans  au  delà  de 
l'époque  à laquelle  elle  reconnaît  qu’a  cota- 
raencé  la  possession  de  Vadier;  — Considérant 
que  l’administration  se  borne  à soutenir,  en  fait, 
et  à offrir  de  prouver  que  les  terrains  dont  il 
s’agit  au  procès  faisaient  partie  des  dépendances 
du  moulin  de  Latouche , qui  lui-méme  dépen- 
dait du  prieuré  de  Lusiguan,  et  qu'ils  ont  été 
constamment  exploités,  Jusqu’en  1792,  ou  plu- 
tôt jusqu'à  l’époque  de  la  vente  nationale  dudit 
moulin  , par  les  fermiers  de  ce  méiue  moulin  et 
ceux  du  temporel  dudit  prieuré;  — Considérant 
que,  lors  même  qu’un  fait  articulé  de  cette  ma- 
nière serait  prouvé,  il  n’en  résulterait  pas  que 
les  anciens  propriétaires  du  prieuréde  Lusignan 
auraient  eu  la  possession  plus  que  trenlenaire 
des  terrains  en  litige  avant  la  possession  de  Va- 
dier  : d’où  il  suit  que  ce  fait , même  prouvé,  se- 
rait insuffisant  pour  assurer  la  prescription 
trenlenaire  à la  partie  qui  l'invoque,  et  qu'il  n'y 
a pas  lieu  à admettre  cette  partie  à en  faire  la 
preuve;  — Considérant  que,  sous  ce  même  rap- 
port encore,  la  demande  de  l’administration  ne 
se  présente  pas  dans  des  termes  qui  permettent 
de  l'accueillir;  — Par  ces  motifs,  le  tribunal, 
sans  s’arrêter  ni  avoir  égard  aux  faits  articulés 
par  le  préfet  du  département  de  la  Vienne  , les- 
quels sont  déclarés  non  pertinents  et  inadmis- 
sibles , déclare  ledit  préfet  non  recevable,  ou  en 
tout  cas  mal  fondé  dans  ses  demandes  , fins  et 
conclusions  par  lui  dirigées  contre  Vadier;  en 
renvoie  ledit  Vadier,  et  condamne  le  préfet  de 
la  Vienne  aux  dépens  delà  cause.  » 

Appel  par  le  préfet;  et  le  51  mars  1851  , ar- 
rêt de  la  cour  de  Poitiers,  qui  adopte  ces  mo- 
tifs. 

Pourvoi  du  préfet , pour  violation  des  arti- 
cles 1556,  225!  et  2236,  C.  civ.,  en  ce  que,  d'a- 
près l’aveu  contenu  au  mémoire  de  Vadier,  il 
D'aurail  possédé  la  vergnaie  qu'en  qualité  de 
fermier,  c’est-à-dire  à titre  précaire , et  en  ce 
que  cette  qualité  s’opposait  à ce  qu’il  pût  Tac-  . 


quérir  par  prescription.  — On  oppose,  disait  le 
préfet , qu’a  supposer  que  la  vergnaie  eût  fait 
partie  du  prieuré,  l'État  n’aurait  pas  moins  à 
prouver  qu’il  possédait  ce  terrain,  tant  par  lui 
que  par  ses  auteurs , depuis  plus  de  trente  ans , 
avant  que  Vadier  l’eût  possédé  à titre  de  pro- 
priétaire. — Mais  il  est  de  principe  que  le  fer- 
mier ne  peut  reconnaître  d’autre  propriétaire 
que  son  bailleur,  suivant  la  règle  nerno  quœs - 
tioncm  dominii  ci  re ferre  potest  à quo  jus 
habet.  (Rép..  Prescription , section 
art.  6.)  — Vadier  n’a  donc  pu  jamais  avoir 
cette  qualité  vis-à-vis  de  l'État  ; mais  à supposer 
qu’il  y ait  eu  interversion  dans  son  titre  depuis 
la  vente  de  l'an  2,  il  ne  pourrait  néanmoins 
pas  obliger  l’État  à prouver  une  possession  de 
plus  de  treille  ans;  il  ne  pouvait  que  se  préva- 
loir de  la  prescription  ; or,  la  seule  qui  pût  être 
opposée  à l’Étal  était  celle  de  quarante  ans, 
maintenue  pour  l’espace  de  trente  années  par 
l’art.  2281,  C.  civ. 

ARRÊT, 

LA  COUR , — Sur  le  moyen  tiré  d’une  préleu- 
due  violation  de  l’art.  1350,  n*  3,  C.  civ.  : — At- 
tendu , en  droit,  qu’une  décision  administrative 
ne  peut  obtenir  l’autorité  de  la  chose  jugée  sur 
des  questions  de  propriété  à l’égard  desquelles 
elle  se  reconnaît  incompétente  ; en  fait,  que  l’ar- 
rêt attaqué  a statué  sur  des  questions  tout  à fait 
étrangères  à l’adjudication  nationale  du  20  fri- 
maire an  2 , sur  la  consistance  de  laquelle  s’é- 
tait expliqué  l’arrêté  du  conseil  de  préfecture 
de  la  Vienne  du  7 avril  1827;  d’où  résulte  qu’il 
n’y  avait  pas  lieu  à l’application  des  présomp- 
tions déterminées  par  le  ii*  3 de  l’art.  1550  qui 
n’a  pu  être  violé  ; 

Sur  le  moyen  tiré  d'une  prétendue  violation 
de  l’art.  1350,  n°  4 , sur  la  force  que  la  loi  alta- 
lache  à l'aveu  de  la  partie , et  aux  art.  1352  et 
1550,  C.  civ.  : — Attendu  qu’il  n’a  été  demandé 
acte  ni  excipé  d’aucun  aveu  fait  devant  les  tri- 
bunaux dans  le  cours  de  l’instance  . aveux  qui , 
seuls  , pouvaient  constituer  la  présomption  lé- 
gale admise  par  les  articles  invoqués. 

Sur  le  moyen  tiré  d’une  prétendue  contraven- 
tion aux  règles  établies  par  les  art.  2351  et 
2256,  C.  civ.,  applicables,  suivant  le  demandeur, 
à l’espèce  , d’après  l’art.  2281  du  même  Code; 
— Attendu  que  te  demandeur  auquel  incombait, 
d’après  sa  qualité,  la  charge  de  prouver,  a été 
reconnu  par  les  tribunaux,  seuls  appréciateurs 
des  faits  et  circonstances  du  procès,  n’avoir  au- 
cunement prouvé  la  précarité  de  possession; 
d’oû  il  résulte  que  les  articles  invoqués  n’avaient 
dû  recevoir  aucune  application  à la  cause,  — 
Rejette. 

Du  23  février  1831.  — Ch.  req. 

TITRE  NOUVEL.  - Reste.  — Acquéreur. 

Les  vingt-huit  ans  après  lesquels  le  débiteur 
d'une  renie  peut  être  contraint  à fournir , à 
ses  frais , titre  nouvel  au  créancier  t ne  cou- 
rent contre  l'acquéreur  d'un  immeuble  af- 
fecte au  service  de  la  rente  , dans  le  cas  où 
cet  acquéreur  est  devenu  obligé  personnelle- 
ment au  payement  de  la  rente 7 qu'à  partir 
du  jour  de  son  obligation  personnelle , et  non 
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à compter  de  la  date  du  dernier  titre  consenti 

par  le  débiteur  originaire  (1).  (C.  civ.,  2265.) 

(Sourdon  — C.  Lefebvre.) 

18  janvier  1796  (28  nivôse  an  4) . vente  d’un 
terrain  par  les  mariés  Sourdon  à Perrenot , 
moyennant  une  rente  de  50  fr.  — A la  sûreté  de 
celle  rente,  l’acquéreur  hypothèque,  indépen- 
damment de  l'immeuble  vendu , toutes  ses  pro- 
priétés. — Inscription  est  prise  en  conséquence 
par  les  mariés  Sourdon. 

2 février  1804,  adjudication  au  profit  de  Le- 
febvre , de  divers  biens  appartenant  à Perrenot. 
— Après  la  transcription  de  l’adjudication,  un 
ordre  est  ouvert , et  par  jugement  du  7 juin 
1804  ( 18  prairial  an  12),  les  mariés  Sourdon 
sont  colloqués  par  privilège  sur  le  prix  de  l’ad- 
judication, pour  le  montant  de  la  rente  de 
50  francs  constituée  à leur  profil  par  l’acte  du 
18  janvier  1796.  — Les  arrérages  de  la  rente 
sont  dans  la  suite  régulièrement  payés. 

En  1825,  vingt-neuf  ans  après  l’acte  de  vente 
du  18  janvier  1790  les  mariés  Sourdon,  ou  leurs 
héritiers,  forment  contre  Lefebvre  une  demande 
en  passation  d’un  titre  nouvel  de  la  rente  à eux 
due.  Ils  fondent  leur  action  sur  l’art.  2265 , 
C civ. 

Lefebvre  oppose  qu’il  n’est  devenu  débiteur 
que  par  l’effet  du  jugement  d’ordre  du  18  prai- 
rial au  12  , et  que  depuis  cette  époque  il  ne  s'est 
pas  écoulé  les  vingt-huit  ans  prescrits  par  la 
loi. 

15  décembre  1826 , jugement  du  tribunal  de 
Fontainebleau , qui  accueille  la  demande  des 
héritiers  Sourdon  : — * Considérant  que  , de- 
puis le  18  janvier  1796,  date  du  bail  à rente 
consenti  A Perrenot,  représenté  par  Lefebvre, 
son  acquéreur,  il  s’est  écoulé  plus  de  vingt-huit 
ans  ; d’où  il  suit  qu’il  y a lieu  d’accorder  le  litre 
demandé;  — Que  le  jugement  d'ordre,  du 
18  prairial  an  12 , rendu  au  tribunal  de  Melun, 
par  suite  de  la  vente  des  biens  de  Perrenot,  est 
bien  une  confirmation  pour  les  héritiers  Sour- 
don du  bail  à rente  du  18  janvier  1796  ; mais 
qu’il  ne  peut  avoir  en  général  l’effet  du  litre 
nouvel  dont  la  demande  est  autorisée  par  l’ar- 
ticle 2265,  C.  civ.  » 

POURVOI  en  cassation  par  Lefebvre , pour 
fausse  application  de  l'art.  2265,  et  violation  de 
l’art.  2166,  C.  civ. 

ARRÊT. 

LA  COUR,  — Vu  l’art.  2263  C.  civ.  ; 

Attendu  que,  d’après  cet  article,  après  vingt- 
huit  ans  de  la  date  du  dernier  titre , le  débiteur 
d’une  rente  est  tenu  de  fournir  au  créancier  un 
titre  nouvel  ; — Que  le  sieur  Lefebvre,  deman- 
deur en  cassation,  u’est  devenu  personnellement 
débiteur  de  la  rente  dont  il  s’agit  qu’en  vertu  du 
jugement  d’ordre  du  18  prairial  an  12,  soit 
parce  qu'il  avait  fait  transcrire  son  contrat  d’ad- 
judication , soit  parce  qu’il  avait  été  chargé  en 
conséquence  par  ce  jugement  de  payer  ladite 
rente;  — Que,  sans  cette  transcription  et  ce 


jugement  il  n’aurait  été  tenu  envers  les  héritiers 
Sourdon  que  sous  le  rapport  de  l'action  hypo- 
thécaire ; 

Attendu  que  depuis  le  jugement  du  18  prai- 
rial an  12  jusqu’au  8 janv.  1825,  il  ne  s’était  pas 
écoulé  vingt-huit  ans;— Que.  par  conséquent,  en 
accueillant  celle  demande  prématurée,  le  tribu- 
nal civil  de  Fontainebleau  est  contrevenu  à l’ar- 
ticle 2263,  C.  civ.,  — Casse,  etc. 

Du  23  février  1851.  — Ch.  civ. 

1°  SUBSTITUTION.  — Abolitior.  — Confisca- 
tion. — INDEMNITE. 

2°  Rapport  a succession.  — Donation.  — Dis- 
pense. 

3°  Effet  rétroactif.  — Rapport  a succession. 
— Abolition. 

1®  L’abolition  des  substitutions  prononcée  par 
la  loi  du  25  OC/.-15  nov.  1790,  s’est  opérée  au 
profit  de  rappelé  ou  substitué,  à l’exclusion 
du  grevé,  lorsque , antérieurement  à cette 
toi,  te  grevé  s’était  déjà,  par  anticipation , 
dessaisi  de  ta  propriété  des  biens  substitués , 
par  une  donation  en  faveur  de  t’appelé  ; peu 
importe  que  le  grevé  se  fut  t'éservé  l’usufruit 
des  biens.  — Dès  lors , et  en  un  tel  cas,  si  tes 
biens  compris  dans  la  substitution , ont  été 
confisqués  et  vendus  nationalement  pendant 
ta  révolution,  c’est  sur  la  tète  de  /'appelé 
que  la  confiscation  et  la  vente  sont  réputées 
avoir  été  faites,  et  par  suite,  l’appelé  seul, 
ou  sa  succession,  a droit  à l’indemnité  ac- 
cordée en  raison  de  cette  vente  par  ta  loi  du 
27  avril  1825. 

2»  Sous  l’ancienne  législation , comme  sous  la 
nouvelle,  aucune  formule  sacramentelle 
n’était  prescrite  pour  établir  ta  dispense  de 
rapport  au  profit  d’un  cohéritier  donataire. 
— Cette  dispense  de  rapport  peut  donc  s’in- 
férer de  ce  que,  dans  la  donation,  il  y a eu 
substitution  des  biens  donnés,  faite  au  profit 
des  enfants  à naître  du  donataire,  et  stipu- 
lation de  retour  pour  le  cas  de  prédécès  du 
donataire  sans  enfants  (2).  (C.civ.,  843.) 

3®  L’effet  rétroactif  de  ta  loi  du  17  nivôse  an  2, 
dont  tes  art.  8 et  9 assujettissaient  au  rapport 
tes  dons  antérieurs  d 1789,  bien  qu’ils  en 
fussent  dispensés  par  l’acte  même  de  dona- 
tion, a été  aboli  par  l’article  l*r  de  la  toi  du 
18  pluviôse  an  5,  aussi  bien  quant  aux  dona- 
taires venant  prendre  part  à la  succession 
comme  héritiers,  que  quant  aux  donataires 
renonçants  (3). 

(Joviac  — C.  Rougrave.) 

Par  le  contrat  de  mariage  du  comte  de  Rou- 
grave , passé  le  6 septembre  1773,  la  dame  de 
Rougrave  mère , fil  à son  fils  donation  de  la 
terre  de  Verdiêres,  avec  substitution  au  profit 
des  descendants  du  futur  époux  , et  retour  en 
cas  de  prédécès  du  donataire , sans  enfants,  ne 
s'en  réservant , la  donatrice  , que  l’usufruit  à 
titre  de  constitut  et  précaire.  — Il  importe  de 
savoir,  car  c’est  là  ce  qui  a donné  lieu  à la  prin- 
cipale difficulté  du  procès,  que  la  terre  de  Ver- 
dières  (à  l’exception  de  quelques  héritages  qui 


(2)  F.  Cass.,  17  mars  1825.  — F.  anal.  Cass., 
16  juin  1830.  — V . aussi  Nancy,  9 fév.  1829. 

(3)  V . Cass.,  19  tberm.  an  7. 


(1)  F . Cass.,  6 mai  1811  et  27  avril  1812;  Trop- 
loug,  u°  842.  Mais  voy.  Nancy,  14  juin  1837. 
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lui  avaient  été  depuis  annexés)  était  déjà  crevée, 
entre  les  mains  de  la  dame  Rougrave,  de  sub- 
stitution au  profit  de  son  fils , en  vertu  d’un 
contrat  remontant  à 1720. 

Lors  de  la  révolution  , la  comtesse  de  Rou- 
grave et  son  fils  émigrèrent  l'un  et  l’autre;  par 
suite , la  terre  de  Verdiéres  fut  confisquée;  puis 
la  plus  grande  partie  en  fut  vendue  nationale- 
ment. 

La  dame  de  Rougrave  étant  décédée  en  émi- 
gration, laissant  pour  héritiers  le  comte  de  Rou- 
grave, son  fils,  et  une  fille  mariée  au  sieur  Jo- 
viac,  ceux-ci  obtinrent  du  gouvernement  la 
restitution  de  la  portion  non  vendue  de  la  terre 
de  Verdiéres,  et  convinrent  alors  de  la  partager 
par  égales  portions  entre  eux. 

Plus  lard , est  survenue  la  loi  du  27  avril 
1825,  qui  accorde  une  indemnité  aux  anciens 
propriétaires  de  biens  confisqués  et  vendus  pen- 
dant la  révolution , ou  à leurs  ayants  cause.  En 
vertu  de  cette  loi,  une  indemnité  se  trouvait 
due  à raison  de  la  portion  vendue  de  la  terre  de 
Verdiéres. 

Des  difficultés  se  sont  élevées  entre  le  comte 
de  Rougrave  ou  ses  enfants  , et  sa  soeur,  sur 
l'attribution  de  celle  indemnité  liquidée  à plus 
de  250,000  fr.  — Les  enfants  de  Rougrave  pré- 
tendaient que  l'indemnité  appartenait  exclusive- 
ment à leur  auteur,  comme  seul  propriétaire  de 
la  terre  de  Verdiéres,  en  vertu  de  la  donation 
qui  lui  avait  été  faite  lors  de  son  mariage,  par 
sa  mère. 

De  son  côté,  la  dame  de  Joviac  prétendait 
avoir  droit,  comme  héritière  de  sa  mère,  à la 
moitié  de  l'indemnité.  Cette  prétention  supposait 
que  la  terre  de  Verdiéres  était , au  moment  de 
la  confiscation  , la  propriété  de  la  dame  de  Rou- 
grave mère , et  avait  été  vendue  sur  elle. — Pour 
établir  ce  système,  la  dame  de  Joviac  disait  : La 
donation  faite,  en  1773,  à mon  frère,  de  la  terre 
de  Verdiéres,  doit  être  écartée  comme  nulle  ou 
non  autorisée.  En  effet , à l'époque  de  celte  pré- 
tendue donation,  la  terre  de  Verdiéres,  possé- 
dée par  ma  mère  , était  grevée  de  substitution 
en  faveur  de  son  fils.  Une  donation  de  cette  terre 
par  ma  mère  à mon  frère  était  donc  impossible; 
car,  pour  qu’il  y ait  donation . il  faut  un  dona- 
teur et  un  donataire , c’est-à-dire  l’un  se  dessai- 
sissant de  ce  qui  lui  appartient,  l’autre  acceptant 
ce  qui  ne  lui  appartenait  pas.  Mais  ici  la  terre 
deVerdières  n’était  pas  la  propriété  de  ma  mère; 
elle  n’en  pouvait  donc  disposer  ; et  d'un  autre 
côté , mon  frère  ne  pouvait  acquérir  un  droit  de 
propriété  sur  celte  terre,  puisqu’il  y avait  déjà 
un  droit  acquis  et  certain. — La  donation  dont 
il  s’agit  écartée  , il  s'ensuit  que  madame  de  Rou- 
grave mère  a continué , après  le  mariage  de  son 
fils  , de  jouir  de  la  terre  de  Verdiéres  grevée  de 
substitution  au  profit  de  ce  dernier.  Mais  par  la 
loi  du  25  oct.-15  nov.  1792,  qui  a aboli  les 
substitutions  antérieures,  non  ouvertes,  et  con- 
solidé la  propriété  au  profit  des  grevés  , à l’ex- 
clusion des  appelés,  la  dame  de  Rougrave  mère 
s’est  trouvée  investie  exclusivement  de  la  pro- 
priété de  la  terre  de  Verdiéres,  cl  le  sieur  de 
Rougrave  n’y  a plus  eu  aucun  droit.  — Dès  lors 
la  confiscation  de  celle  terre  s'est  réellement 


opérée  sur  la  tête  de  ta  dame  de  Rougrave  mère, 
et  dès  lors  aussi  c’est  à sa  succession  qu’est  dé- 
volue l'indemnité  due  à raison  de  la  vente  qui 
en  a été  faite  par  l’Etat;  de  là , la  conséquence 
que  celle  indemnité  doit  être  partagée  entre  les 
héritiers  de  la  dame  de  Rougrave  mère. 

La  dame  de  Joviac  soutenait , en  second  lieu, 
qu'en  supposant  que  la  donation  de  1773  pût 
avoir  quelque  effet , cette  donation  n’ayant  pas 
été  faite  avec  dispense  de  rapport . le  comte  de 
Rougrave  était  tenu  d’admettre  sa  sœur  au  par- 
tage de  l’indemnité  et  ne  pouvait  y prétendre 
un  droit  exclusif.  — Au  surplus , et  y eût-il  dis- 
pense de  rapport,  continuait  la  dame  de  Joviac, 
l’effet  de  cette  dispense  aurait  été  aboli  par  les 
lois  des  5 brumaire  et  17  nivôse  an  2.  Vaine- 
ment objecterait- on  que  l’effet  rétroactif  de  ces 
lois  a été  rapporté  par  la  loi  du  18  pluviôse 
an  5.  Cette  dernière  loi,  si  l’on  se  pénètre  bien 
de  snn  esprit , n'a  entendu  abolir  celles  de  l’an  2 
qu’en  tant  qu'elles  soumettaient  au  rapport  le 
donataire , alors  même  qu’il  renonçait  à la  suc- 
cession ; mais  elle  les  a laissées  subsister.  quant 
à cette  obligation  de  rapport , à l’égard  du  do- 
nataire qui  veut  prendre  part  comme  héritier 
dans  la  succession  du  donateur. 

15  juin  1829  . arrêt  de  la  cour  de  Metz  qui , 
infirmant  un  jugemrnt  du  tribunal  de  première 
instance  de  la  même  ville , repousse  les  moyens 
présentés  par  la  dame  de  Joviac  à l’appui  de  ses 
prétentions,  et  adjuge  la  totalité  de  l'indemnité 
aux  enfants  du  comte  de  Rougrave. 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  de  Joviac 

1° 2*  pour  violation  de  l’art.  7 de  la  loi  du 

25  oct.-15  nov.  1792,  abolilive  des  substitu- 
tions , en  ce  que  l’arrêt  dénoncé  a décidé  que  ta 
confiscation  de  la  terre  de  Verdiéres  s’était  opé- 
rée sur  la  tête  du  comte  de  Rougrave  et  non  sur 
la  tête  de  sa  mère. 

3°  Pour  violation  des  art.  8 de  la  loi  du 

5 brum.  an  2.  8 de  la  loi  du  17  niv.  an  2,  et  1" 
de  la  loi  du  18  pluv.  an  5 , en  ce  que  la  Cour 
royale  a jugé  qu’il  y avait , dans  l’espèce,  dis- 
pense de  rapport  au  profit  du  comte  de  Rou- 
grave. 

ARRÊT. 

LA  COUR,....  — Sur  le  second  moyen  : — 
Attendu,  en  droit,  que  la  loi  du  14  nov.  1792 
a,  par  son  art.  3,  aboli  les  substitutions  en  fa- 
veur de  ceux  qui , à l’époque  de  sa  publication, 
avaient  recueilli  les  biens  substitués,  ou  le  droit 
de  les  réclamer;  que  celte  condition  d'aroir  re- 
cueilli a pu  se  réaliser,  soit  par  la  succession 
d’un  appelé  après  le  décès  d'un  greré , soit  par 
la  cession  d’un  grecé,  faite  par  anticipation 
en  faveur  de  celui  qui  était  appelé  après  lui  nu 
fiiléicommis  ; qu’enfin,  la  réserve  de  l’usufruit 
faite  à son  profit  par  le  grevé  cédant  sur  les 
biens  cédés,  loin  de  porter  aucune  atteinte  à la 
propriété  résoluble  de  ces  mêmes  biens  en  la 
personne  du  substitué  cessionnaire,  ne  faisait, 
au  contraire,  que  la  confirmer,  l'usufruit  n’é- 
tant que  le  droit  de  jouir  des  choses  dont  un 
autre  a la  propriété; 

Et  attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu , ru 
fait,  1°  que.  dans  le  contrat  de  mariage  du 

6 septembre  1773,  la  douairière  de  Rougrave, 
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mère  de  la  demanderesse , fil . par  donation  ir- 
révocable , entre-vifs,  la  cession  anticipée  de  la 
terre  substituée  de  Verdier»!! , en  faveur  de 
Charles  de  Rougrave,  son  fils  ; 9»  qu’elle  ne  se 
réserva  que  le  simple  usufruit  sur  celle  terre , 
en  déclarant  même,  9 l'aide  des  clauses  alors 
usitées  de  constilul  et  précaire,  qu’elle  en 
gardait  la  possession , non  pas  pour  elle  , mais 
pour  et  au  nom  de  son  fils,  donataire  ; 3'  enfin , 
que  Charles  de  Rougrave , investi  ainsi  de  la 
propriété  et  de  la  possession  civile  de  la  terre 
substituée  de  Verdières.  dés  le  0 sept.  1773.  et 
par  conséquent,  bien  avant  la  publication  de  la 
loi  du  1 4 nov.  1799  , n'est  décédé  que  le  16  oc- 
tobre 1815;  — Que,  dans  ces  circonstances, en 
décidant  que  l'abolition  de  la  substitution  sur 
la  terre  de  Verdières . 9 la  suite  de  la  loi  du 
14  novembre  1792,  s’était  opérée  en  faveur  de 
Charles  de  Rougrave,  et  nullement  en  faveur  de 
la  douairière  de  Rougrave,  sa  mère,  qui,  dès 
le  6 septembre  1775  , s'était  dessaisie  de  celte 
terre, l'arrêt  attaqué  s’est  parfaitement  conformé 
à la  loi  ; 

Sur  la  première  partie  du  3"  moyen  : — At- 
tendu, en  droit  .que  la  législation  ancienne,  pas 
plus  que  la  nouvelle,  n’avait  aucunement  pres- 
crit des  formules  spéciales  et  sacramentelles 
pour  établir  la  dispense  du  rapport  ; que  la 
clause  du  retour  des  biens  donnés,  en  faveur  du 
donateur,  en  cas  de  prédécès  du  donataire, 
donne  , par  sa  nature,  9 ce  dernier,  le  droit  de 
les  conserver, en  cas  de  survie;  qu'eiifin  la  sub- 
stitution sur  les  biens  donnés,  faite  au  profit 
des  enfants  du  donataire,  met  irrévocablement 
ces  biens  hors  la  main  du  donateur; 

Et  attendu  qu’il  est  constant  et  reconnu  , en 
fait , par  l’arrèl  attaqué  , que  , dans  le  contrat 
du  6 septembre  1773.  par  des  dispositions  essen- 
tiellement irrévocables,  et  comme  faites  entre- 
vifs et  comme  formant  un  pacte  de  mariage, 
la  douairière  de  Rougrave  a donné  9 son  fils 
la  terre  de  Verdières.  en  s'y  réservant  l'usu- 
fruit , et  la  soumetlant  au  retour  en  sa  faveur, 
en  cas  de  prédécès  du  donataire  sans  enfants, et, 
au  cas  contraire  , en  l’assujettissant  hvutfulèi- 
commis  perpétuel  en  faveur  de  ces  derniers; — 
Que,  dans  ces  circonstances,  en  décidant  que 
la  donation  dont  il  s'agit  avait  été  nécessaire- 
ment faite  avec  dispense  de  rapport , le  même 
arrêt  ne  s’est  mis  en  contradiction  avec  aucune 
loi  ; 

Sur  la  seconde  partie  du  moyen  : — Attendu, 
en  droit , que,  d'après  les  lois  en  vigueur  lors  du 
contrat  de  mariage  du  6 septembre  1773,  la  do- 
nation avec  dispense  de  rapport  étant  permise, 
l'on  pouvait  cumuler  les  qualités  de  donataire 
et  d'héritier  dans  la  succession  du  donateur; 
que  si  la  loi  du  17  uivûse  an  9,  par  ses  art.  8 
et  9,  en  rétroagissaut  non-seulement  sur  les 
simples  bienfaits  des  lois  antérieures , mais  en- 
core sur  des  droits  irrévocablement  acquis  par 
des  stipulations  formelles , avait  pioscrit  ce 
cumul,  l'effet  rétroactif  de  cette  loi,  à l'égard 


(1)  y.  arrêt  contraire  de  la  cour  de  Colmar,  du 
18  mars  1830,  et  vqy.  Cass.,  8-10  mai  185*.— 
Dalloz,  v°  Domaine,  sect.  2,  a présenté  rimlon- 


des  droits  ainsi  irrévocablement  acquis,  a été 
expressément  aboli  par  l'art.  1"  de  la  loi  du 
18  pluviôse  an  5; 

El  attendu',  en  fait,  que  c'est  par  des  dispo- 
sitions essentiellement  irrévocables , que  ta 
dispense  du  rapport  a été  formellement  et  lé- 
galement stipulée  dans  la  dnnalinn  du  6 sept. 
1773;  — Que,  d'après  cela,  en  décidant  que 
Rougrave  pouvait  cumuler  les  qualités  de  do- 
nataire et  d'héritier  dans  la  succession  de  la 
douairière  de  Rougrave.  sa  mère,  décédée  le 
9 prairial  an  7 (28  mai  1799),  l’arrèl  attaqué  n'a 
fait  qu’une  juste  application  des  lois  de  la  ma- 
tière. — Rejelle,  etc. 

Du  23  fév.  1831.  — Ch.  req. 

PRESCRIPTION.  — Douxixt  eassgA.  — Tins 
BtTixTEia.  — Boxas  soi. 

Celui  qui  a acquis,  depuis  la  promulgation  du 
Code  civil,  un  domaine  engagé  et  t'a  possédé 
pendant  dix  ans,  de  bonne  fut,  sans  trouble 
et  en  vertu  d’un  juste  titre,  en  a prescrit  ta 
propriété  vis-à-vis  de  l’Etat  (1).  (C.  civ.,2227, 
2265.) 

(Préfet  de  la  Somme  — C.  Gossart.) 

Sur  le  pourvoi  formé  par  le  préfet  de  Ia 
Somme  contre  l’arrèl  de  la  cour  d’Amiens  du 
16  fév.  1850,  il  a été  dit  : » D’après  la  loi  du 
1"  déc.  1790,  toutes  ventes  de  biens  domaniaux 
postérieures  9 l'ordonnance  de  1566,  étaient  su- 
jettes 9 un  rachat  perpétuel;  c'était, d'ailleurs, 
la  condition  sous  laquelle  ils  étaient  vendus;  on 
ne  considérait  ces  biens  que  comme  engagés.— 
La  loi  du  14  vent,  an  7 a.  d'abord  , déclaré  ré- 
voquées toutes  les  ventes  fades  depuis  celte  épo- 
que, c'est-à-dire , depuis  1566;  mais  elle  a 
ensuite  accordé  aux  acquéreurs  el  9 leurs  repré- 
sentants U faculté  d'en  devenir  propriétaires 
incominulahles  en  payanl  te  quart  de  la  valeur 
des  immeubles  qu'ils  possédaient;  el  9 défaut 
de  faire  la  soumission  de  payer  ce  quart , elle 
a autorisé  l'Élal  9 les  vendre,  et  9 employer  une 
portion  du  prix  9 payer  le  quart  de  la  valeur. et 
le  reste  9 faire  face  aux  indemnités  9 payer  aux 
engagisles  ; la  vente  de  l'hôtel  des  monnaies 
d'Amiens  se  trouvait,  d’après  ces  dispositions 
législatives,  révoquée,  sauf  9 la  dame  Godard  9 
se  soumettre  9 payer  le  quart  de  la  valeur  9 l'E- 
tat , 9 peine  de  voir  ta  jouissance  cesser,  et 
d’élre  exposée  9 voir  son  immeuble  vendu  par 
l'Étal  La  dame  Godard  n’ayant  pat  satisfait  aux 
conditions  qui  lui  étaient  imposées , sa  vente 
s'est  trouvée  frappée  d'une  action  résolutoire 
tellement  expresse,  tellement  certaine  que  rien 
lie  peul  l'y  soustraire;  elle  n'a  pu  , par  consé- 
quent, transmettre  au  sieur  Deleau  ses  droits 
que  soumis  aux  mêmes  conditions  résolutoires. 
c’est-9-dire,  avec  l'obligation  de  payer  le  quart 
de  la  valeur  ou  d’en  souffrir  la  vente  ; — Le 
titre  des  époux  Gossard  n'élail  donc  qu'un  sous- 
engagement,  qui  n'a  pu  leur  IransmeUr*  mcom- 
miilablemcnt  la  propriété  de  l’bôlel  des  mon- 
naies. 


que  complet  de  la  législation  en  matière  de  do- 
maines engagés. 
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La  cour  d'Amiens  a cependant  appliqué  aux 
époux  Gossard  l’article  du  Code  civil  qui  con- 
cerne les  usurpateurs  de  lionne  foi;  — Mais  ils 
ne  pouvaient  être  considérés  comme  tels.  — 
D'abord,  une  des  conditions  essentielles  leur 
manque  , c'est  la  lionne  foi  ; en  effet , Deleau  , 
leur  auteur,  n'était  point  acquéreur  de  bonne 
foi;  la  bonne  foi  suppose  , dans  celui  qui  pres- 
crit, l'ignorance  du  droit  de  celui  canirequi  il 
prescrit  ; et  Deleau  connaissait  en  1805  l'origine 
de  la  propriété  par  lui  acquise,  puisque  ses  re- 
présentants , les  époux  Gossard  , ont  avoué . en 
première  instance  , que  les  titres  de  propriété 
de  celte  maison,  c’est-à-dire,  l’acte  du  4 fév. 
1773,  et  l’arrêt  du  9 avril  lui  avaient  été  remis 
et  qu’il  en  avait  donné  récépissé  ; et  que,  d'ail- 
leurs, dans  l'adjudication  , Deleau  s’élait  sou- 
mis à demeurer  tenu  de  toutes  les  charges  fon- 
cières, et  autres  droits  généralement  quelconques 
dont  pouvait  el  pourrait  être  tenue  par  la  suite 
la  maison  renseignée.  — La  cotir  d'Amiens  a 
donc  faussémenl  appliqué  Part.  23G5,  C.  civ.  — 
La  seule  prescription  applicable  à la  cause  était 
la  prescription  de  30  ans,  qui  n’était  pas  encore 
acquise  lors  de  l'action  de  l'État. 

Les  époux  Gossard  el  les  héritiers  Godard , dé- 
fendeurs, ont  soutenu,  par  les  moyens  indiqués 
dans  l'arrêt  suivant . que  la  cour  d’Amiens  avait 
fait  une  juste  application  de  l'art.  2265,  C.  civ.; 
— Que,  quant  au  reproche  de  défaut  de  bonne 
foi  dans  leur  possession  , la  cour  d'Amiens  , en 
décidant  le  contraire,  par  appréciation  des  faits 
et  des  circonstances  de  la  cause,  D'avait  pu  vio- 
ler aucune  loi- 

AxatT.  — (Après  délib.  en  Chamb.  du  Conseil.) 

LA  COUR , — Considérant  ven  droit,  que,  d’a- 
près l'art.  2237,  C.  civ.,  l'État  est  soumis  aux 
mêmes  prescrpl  ions  que  les  particuliers,  el  que, 
selon  l'art.  2265  du  même  Code,  celui  qui  ac- 
quiert de  bonne  foi  et  par  juste  titre  un  immeu- 
ble , en  prescrit  la  propriété  par  dix  ans  entre 
présents  ; — Que,  par  une  suite , celui  qui  a ac- 
quis, depuis  la  publication  du  Code,  de  bonne 
foi  et  par  juste  titre,  des  domaines  engagés,  eu 
a prescrit  la  propriété , s'il  les  a possédés  pen- 
dant dix  ans , sans  être  troublé  dans  sa  posses- 
sion ; — Qu'on  ne  peut  excepter  de  cette  pres- 
cription les  domaines  de  cette  nature,  sous 
prétexte  qu'avant  le  Code,  ils  n'y  étaient  pas 
assujettis  , puisqu’en  ce  point  il  est  formelle- 
ment dérogé  à ces  lois  par  les  articles  préci- 
tés , qui  disposent,  d'une  manière  expresse , ab- 
solue et  sans  exception,  que  l’État  est  soumis 
aux  mêmes  prescriptions  que  les  particuliers,  el 
que  celui  qui  acquiert  des  immeubles  de  bonne 
foi  et  par  juste  titre  les  prescrit  par  dix  ans, 
ce  qui  comprend  , nécessairement,  les  domaines 
engagés  comme  les  autres  biens  domaniaux  ;— > 
Qu'ils  ne  peuvent  non  plus  en  être  exceptés  à 
cause  de  la  nature  de  l'action  que  la  loi  du 
14  vent,  an  7 donne  à l'État , pour  leur  recou- 


(1)  A’.conf.  Cass.,  28  mars  1810, 2.5  janv.  1821,  Pa- 
ri*. 30  août  1809;  Caen,  ltr  fév.  1825  ; Brux..  2 mai 
1814  et  la  note;  Merlin,  Quest , V»  Profit,  58,  et 
Locré,  sur  Part.  164;  Pardessus,  n°  426. —lien 


vremenl  el  pour  le  payement  du  quart  de  leur 
valeur; 

Attendu  que  celle  action  est  purement  réelle, 
el  que  celle  prescription  ayant  l'effet  d'assurer 
aux  tiers  détenleurs  la  propriété  des  domaines 
par  eux  acquis,  a , par  la  même  raison,  la  force 
de  les  libérer  des  charges  dont  celle  propriété 
était  grevée;  — Qu’en  lin,  il  ne  résulte  rien  de 
contraire  à celte  prescription  de  ce  que  Part.  9 
de  la  loi  du  12  mars  1830,  accorde  A l’Élal  la 
faculté  d'exercer  celle  action  dans  les  cas  qu'il 
détermine , puisqu'il  n'a  pour  objet  que  les  dé- 
tenteurs des  domaines  engagés  dont  la  posses- 
sion avait  commencé  avant  le  Code,  ou  dont  la 
possession  postérieure  à cette  loi  ne  réunissait 
pas  les  conditions  requises  pour  la  prescription 
de  dix  ans,  et  non  ceux  dont  la  possession  pos- 
térieure au  Code  réunissait  ces  conditions  aux- 
quelles cet  article  est  étranger,  et  n'aurait  pu 
élre  appliqué  sans  en  faire  une  fausse  applica- 
tion , el  qu'en  lui  donnant  un  elfet  rétroactif  que 
la  loi  réprouve; 

Et  allendu  qu’il  est  reconnu , en  fait,  par  Car- 
ré! attaqué,  que  Deleau,  auteur  des  défendeurs, 
a acquis  les  biens  dont  it  s'agit  de  bonne  fai  et 
par  juste  litre,  par  adjudication  publique  du 
20  fév.  1895, date  postérieure  à la  publicaliondu 
Code  civil , el  qu'il  en  a joui,  depuis  celte  épo- 
que , pendant  plus  de  10  ans  sans  interruption , 
paisiblement , publiquement,  d'une  manière  non 
équivoque,  et  à titre  de  propriétaire;— Qu’ainsi, 
en  rejetant  la  demande  du  préfet  du  départe- 
ment de  la  Somme,  i’arrél,  loin  de  violer  la 
loi , n'a  fait  qu'une  juste  application  des  arti- 
cles 2227  el  2265  C.  civ.,  — Rejette. 

Du  23  fév.  1831.  — Ch.  civ. 

1*  PROTÊT.  — Fotcx  iuicii, 

2-  Paovtsioi.  — Cassation.  — tenu  ux 

CBAXGX. 

1»  I.e  cas  de  force  majeure  dispense  te  porteur 
d’un  effet  de  commerce  de  faire  prolit,  au 
jour  de  l’échéance.  — Il  y a farce  majeure, 
si  le  porteur  est  dans  l’impossibilité  de  faire 
parvenir  l’effet  au  lieu  dans  lequel  il  doit 
être  acquitté  (l  . (C.  comm.,  162  el  168.) 

2®  Lorsque  d’apris  l’ensemble  des  éléments 
d’un  procès,  il  a été  jugé  qu’à  l’échéance 
d’une  lettre  de  change,  il  n’y  avait  pas  pro- 
vision chez  le  tiré  de  la  part  du  tireur,  cette 
décision  n’est  pas  de  nature  à être  appréciée 
et  censurée  par  ta  Cour  de  cassation  (2). 
(C.  comm.,  116.) 

(Lanclle  — C.  Grenet.) 

Le  10  sept.  1828.  lanelle  tire  de  Rouen,  à son 
ordre , sur  le  sieur  Mariolle , négociant  A Guer- 
nesey  (Angleterre) , une  lettre  de  change  de  la 
somme  de  3,330  fr.  payable  fin  d’octobre. 

19sept.de  la  même  année,  la  lellre  de  change 
est  acceptée  par  le  tiré,  mais  pour  être  payée 
le  15  déc.  seulement. 

Les  30  sept.,  15  oct.  et  12  déc.,  la  lettre  de 


est  de  même  en  matière  de  prescription. —VaxeiUe, 
Prescript-,  n°  315;  Troplong,  n<“  727  et  728. 

(2)  y Cas».,  28  mars  1810 et  5 août  1817. 
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change  passe  successivement , par  voie  d'endos- 
sement , aux  sieurs  Grenet,  Cuman-Solignac  et 
enfin  au  sieur  Leroux  de  Cherbourg. 

Au  15  déc.,  jour  de  l'échéance,  la  lettre  de 
change  n’est  ni  payée  ni  protestée. 

Le  19  janvier  1829,  Grenet  contre  lequel  on 
avait  eu  recours,  a assigné  Lanelle,  tireur,  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  Rouen , pour 
se  voir  condamner  au  payement  de  la  traite, 
frais,  intérêts,  etc. 

Jugement  intervient  ainsi  conçu  : 

« Considérant,  en  fait,  qu'il  est  prouvé  au 
procès,  que  l'accepteur  de  l'effet  dont  il  s'agit 
avait  quitté  Guernesey  avant  son  échéance,  sans 
laisser  aucun  représentant  pour  répondre  h ses 
affaires;  ce  qui  rendait  le  recouvrement  de  cette 
valeur  impossible; 

» Considérant  qu’il  est  également  prouvé  que 
depuis  le  6 nov.  jusqu’au  26  déc.,  la  maison  de 
Cherbourg  à laquelle  le  sieur  Grenet  avait  re- 
mis la  traite,  n'a  pu  la  faire  parvenir  A Guerne- 
sey, à cause  des  vents  contraires  qui  ont  empêché 
la  sortie  du  bâtiment  faisant  celle  navigation; 
que  dès  lors  le  protêt  fait  â cette  dernière  date, 
aurait  été  tardif  et  n'aurait  pas  eu  plus  de  force 
qu'un  protêt  fait  aujourd'hui  ; 

• Considérant  que  l’insolvabilité  et  la  dispa- 
rition du  débiteur  sont  suffisamment  constatées 
à cette  époque  par  les  certificats  produits  et  par 
la  correspondance  du  sieur  Raisin  et  compagnie 
de  Guernesey,  qui  n’ont  pas  fait  faire  un  protêt 
devenu  inutile  et  tardif  à la  date  où  l'on  était 
arrivé,  pour  ne  pas  aggraver  la  perte  du  tireur 
par  des  frais  considérables; 

» Considérant  qu’en  sa  qualité  de  tireur,  le 
sieur  Lanelle  ne  peut  prétendre  qu'on  lui  porte 
préjudice,  puisque  c'est  son  débiteur  direct  qui 
est  en  fuite,  et  que  le  défaut  de  protêt  justifié 
d’ailleurs  par  les  circonstances  qui  précèdent, 
ne  lui  fait  évidemment  éprouver  aucun  tort;  — 
Par  ces  motifs , le  tribunal  condamne  le  sieur 
Lanelle  à payer  au  sieur  Grenet  la  somme  de 
3,539  francs , montant  de  la  lettre  de  change.  » 
Appel  de  ce  jugement  devant  la  cour  de 
Rouen. 

Arrêt  confirmatif  ainsi  conçu  : 

« Attendu  que  Lanelle  n’a  point  justifié  qu'il 
eût  fait  provision  du  montant  de  la  lettre  de 
change  à son  échéance , ladite  lettre  acceptée 
payable  par  Mariolle  le  15  décembre  1828;  qu’il 
résulte  inéme  de  la  discussion  â l'audience  de  la 
Cour,  que  Lanelle  n’a  fait  cette  traite  que  pour 
se  procurer  un  crédit  de  la  somme  y conte- 
nue, sans  en  avoir  jamais  fourni  le  montant  et 
pour  tes  autres  motifs  du  jugement  dont  est 
appel,  la  Cour  faisant  droit  sur  l'appel;  met 
l'appellation  au  néant,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  contre  cet  arrêt  par 
Lanelle.  Le  pourvoi  est  fondé  sur  deux  moyens. 

1"  moyen.  Violation  des  art.  162  et  163, 
C.  eomm.  — Il  résulte  de  ces  articles  , dit  le  de- 
mandeur, que  le  porteur  d’une  lettre  de  change 
n'est  jamais  dispensé  de  faire  protester  faute  de 
payement.  Cette  disposition  de  l’art.  163  est  tel- 
lement de  rigueur,  que  la  fuite  du  tiré,  sa  fail- 
lite même,  ne  sauraient  dispenser  le  porteur  de 
faire  le  protêt  faute  de  payement.  Toutefois,  la 


jurisprudence  a apporté  une  exception  à ce  prin- 
cipe pour  le  cas  de  force  majeure;  mais  cette 
force  majeure  doit  résulter  d'un  cas  fortuit  et 
d'un  obstacle  insurmontable,  ainsi  que  l’ensei- 
gne Pardessus , n°  426.  — Or,  il  n'y  avait  pas 
dans  l'espèce  obstacle  insurmontable. 

Peut-être  opposera-t-on  que  l'arrêt  attaqué 
constatant  la  force  majeure  â tort  ou  â raison  , 
rien  ne  peut  détruire  ce  fait  devant  la  Cour  de 
cassation.  Mais  alors  même  qu'il  y aurait  en 
force  majeure,  il  fallait  que  le  porteur  justifiât 
avoir  fait  les  diligences  et  actes  nécessaires , 
propres  à prouver  cette  force  m . ;ure. 

2'  moyen.  Violation  de  l'art.  116,  C.  comm., 
qui  déclare  qu'il  y a provision  si , à l'échéance 
delà  lettre  de  change,  celui  sur  qui  elle  est  ti- 
rée est  redevable  au  tireur  d'une  somme  au 
moins  égale  au  montant  de  la  lettre  de  change. 
—Pour  justifier  ce  moyen , le  sieur  Lanelle  pro- 
duit un  extrait  en  forme  de  ses  registres , du- 
quel il  résultait  que  le  sieur  Mariolle  était  son 
débiteur  de  la  somme  de  3.330  fr.,  montant  de 
la  lettre  de  change.  Or.  selon  le  demandeur,  cet 
extrait  devait  faire  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux,  et  offrait  la  preuve  qu’il  y avait  provision 
à l’échéance,  par  conséquent  nécessité  de  pro- 
têt. La  Cour  royale  en  décidant , sous  prétexte 
du  défaut  de  provision,  que  le  protêt  n'avait  pas 
été  nécessaire,  a donc  violé  l'art.  116,  C.  comm. 

ARRftT. 

LA  COUR.  — Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
la  violation  des  art.  162  et  163,  C.  comm.,  rela- 
tifs à la  nécessité  des  protêts  pour  la  conserva- 
tion du  recours  du  porteur  d'un  effet  de  com- 
merce : 

Attendu  qu'il  résulte  de  l’arrêt  attaqué  qu'il  y 
eut  impossibilité  de  faire  parvenir  la  lettre  de 
change  dont  il  s'agit  au  lieu  dans  lequel  elle  de- 
vait être  acquittée  (Pile  de  Guernesey)  avant  l'é- 
chéance, par  conséquent,  de  faire  le  protêt  en 
temps  utile;  d'ofi  la  Cour  royale  a pu  conclure 
qu’il  y avait  eu  force  majeure  qui  dispensait  le 
porteur  delà  nécessité  du  protêt,  pour  exercer 
sa  garantie  contre  les  tireurs; 

Sur  le  second  moyen , pris  de  la  violation  de 
Part.  1 16  du  même  Code  : 

Attendu  que  la  Cour  royale  a jugé,  en  fait , 
qu’il  n’y  avait  pas  eu  provision  faite  par  le  ti- 
reur ês  mains  du  tiré,  déjà  en  fuite  ou  en  fail- 
lite avant  que  la  lettre  eût  pu  parvenir  à Guer- 
nesey pour  être  présentée  au  tiré  accepteur;  que 
de  cette  décision,  en  point  de  fait,  il  ne  peut 
résulter  aucun  moyen  de  cassation , et  que  . 
conséquemment.  Part.  116,  qui  sert  de  fonde- 
ment au  deuxième  reproche  du  demandeur,  n'a 
point  été  violé.  — Rejette , etc. 

Du  23  fév.  1831.  — Ch.  req. 

OPPOSITION.  — Ordoxhaîici  no  juge  n’nt- 

STRCCTIOH. 

L’opposition  du  procureur  à une  ordonnance 
du  juge  d’instruction  ne  peut  être  portée  que 
devant  la  chambredes  mises  en  accusation  de 
la  Cour  royale  et  non  devant  la  chambre  du 
conseil  du  tribunal  de  première  instance  (1). 
(C.  crim.,  34.  80  et  127. J 

(1)  F.  conf.,  4 août  1820,  aff.  Chevalier  ; ter  août 


Google 


(24  rÉv.  1831.)  Jurisprudence  do  la  Cour  do  cassation.  (24  rtv.  183t.)  97 


(Ministère  public—  C.  N....) 

LA  COUR,  — Attendu  qu’il  résulte  des  arti- 
cles 34  et  80 , qu'en  règle  générale  les  ordon- 
nances des  juges  d'instruction  ne  sont  point 
affranchies  du  recours  par  voie  d'appel  ou  d'op- 
position , mais  que  ces  actes  ne  peuvent  être 
ainsi  attaqués  que  devant  la  chambre  des  mises 
en  accusation  de  la  Cour  royale  du  ressort  ; 
qu’ils  ne  sauraient  l'être  devant  la  chambre  du 
conseil , puisqu'aux  termes  de  l’art.  127  celte 
chambre  est  composée  de  trois  juges  au  moins, 
y compris  le  juge  d'instruction,  et  qu’une  cham- 
bre dont  le  juge  d'instruction  fait  nécessaire- 
ment partie,  et  qui  y remplit  les  fonctions  de 
rapporteur,  ne  peut  confirmer  ni  réformer  les 
ordonnances  de  ce  juge  . etc. 

Du  24  fév.  1831.  — Ch.  crim. 

I"  RÈGLEMENT  DE  JUGES. 

2"  Dti.iT.  — CouftTtnce.  — Maire. 
i'r  a lieu  à règlement  de  juges  par  la  Cour  de 
cassation  lorsque  la  chambre  des  appels  de 
police  correctionnelle  et  la  chambre  civile 
d'une  Cour  royale  se  sont  respectivement  dé- 
clarées incompétentes  pour  connaître  d'un 
délit  attribué  à un  maire  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions. 

2®  Les  délits  commis  par  les  maires,  alors  qu'ils 
ne  sont  point  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions d'officiers  de  police  judiciaire , qu'ils 
ne  portent  aucun  insigne  et  ne  donnent  au- 
cun procès-verbal  constatant  un  délit  ou  une 
contravention,  ne  sont  point  de  la  compé- 
tence de  la  chambre  civile  delà  Cour  royale  il). 
(C.  crim.,  483.) 

(Régi,  déjugés  — Aff.  Dumoulin  et  Marchand.) 

««  LA  COUR,  — Vu  la  requête  du  procureur 
général  près  la  cour  de  Bourges,  déposée  au 
greffe  de  la  Cour,  le  8 de  ce  mois,  tendant  à ce 
qu'il  soit  réglé  de  juges  dans  le  procès  instruit 
tant  au  tribunal  de  première  instance  de  Bour- 
ges, qu'en  la  Cour  royale  de  la  même  ville  , sur 
les  plaintes  respectives  des  sieurs  Dumoulin  et 
Marchand  ; les  jugements  rendus  le  31  mars 
1830,  par  le  tribunal  de  Bourges  jugeant  cor- 
rectionnellement, par  le  premier  desquels  il 
a été  ordonné  contradictoirement  que  les  cau- 
ses seraient  et  demeureraient  disjointes,  pour, 
par  le  sieur  Marchand , procéder  comme  et  ainsi 
qu'il  jugera  et  devra  , en  la  Cour,  sur  l'action 
par  lui  dirigée  contre  le  sieur  Dumoulin,  et 
qu'il  sera  passé  outre  à la  plaidoirie  de  la  cause 
entre  le  procureur  du  roi  et  le  sieur  Marchand  ; 
et  par  le  second,  rendu  par  défaut  contre  Mar- 
chand , son  défenseur  ayant  déclaré  ne  vouloir 
plaider,  ledit  Marchand  a été  condamné  en  un 
mois  d’emprisonnement  et  aux  dépens  , par  ap- 
plication des  art.  223, 228 et  403,  C.  pén.;  l’acte 
passé  au  greffe  du  tribunal  de  première  in- 


1822,  aff.  Guende;  10  avril  1899,  aff.  Bonnet , et 
23  déc.  1831,  aff.  Chaillou.  — Bru x.,  29  juin 
1840.  — y . aussi  Jurisp.  des  Codes  crim.,  sur 
Part.  61,  et  Code  d'instr.  crim.,  l.  1er,  p.  186. 

Il)  Cette  solution  ne  peut  donner  lien  à aucune 
difficulté  ; aussi,  dans  l'espèce,  le  doute  venait-il, 
non  de  ce  qu’en  droit  on  voulait  attribuer  à la  Cour 
A3  1831.  — 1"  PARTIE. 


stance  de  Bourges,  le  même  jour  31  mars,  par 
lequel  Antoine  Marchand  déclare  se  porter  ap- 
pelant du  jugement  rendu  par  défaut  cejour- 
d’hui,  par  le  tribunal  correctionnel  de  Bourges, 
qui  le  condamne  à un  mois  d’emprisonnement 
et  aux  dépens  ; l'arrêt  rendu,  le  29  avril  suivant, 
par  la  chambre  des  appels  de  police  correction- 
nelle de  la  cour  de  Bourges,  par  lequel  il  est  dit 
qu’il  a été  mal  jugé  par  le  jugement  susdaté,  en 
ce  qu’il  a disjoint  les  deux  affaires,  et  renvoyé  la 
cause  el  les  parties  sur  les  deux  plaintes  devant  la 
chambre  civilede  la  même  Cour,  habituellement 
présidée  par  le  premier  président , el  ce,  par  le 
motif  qu'il  s'agit  d'une  rixe  dans  laquelle  cha- 
cune des  parties  prétend  que  son  adversaire  était 
1 agresseur  ; que,  si  le  procureur  du  roi  a porté 
plainte  contre  Marchand  , sur  le  fondement  du 
procès-verbal  dressé  par  le  sieur  Dumoulin, 
maire  de  Charost,  ledit  Marchand  a,  de  soncùté, 
porté  plainte  contre  le  sieur  Dumoulin , et  qu’au- 
torisé à poursuivi  ce  dernier  par  une  ordonnance 
du  roi,  le  jugement  de  l’affaire  dépend  de  la 
conduite  de  l’une  et  de  l'autre  des  parties  dans 
la  rixe,  sujet  unique  des  deux  plaintes;  que  la 
chambre  civile  pouvait  seule  connaître  de  la 
plainte  portée  contre  le  maire  de  Charost , d’a- 
près les  dispositions  des  art.  479  et  483,  C.  inst. 
crim.;  4,  décr.  10  juill.  1810,  et  10,  L.20  avril 
même  année,  etc.  ; l’arrêt  de  la  chambre  civile 
de  la  cour  de  Bourges  du  16  déc.  dernier,  qui, 
après  une  instruction  contradictoire  sur  les  deux 
plaintes,  s’est  déclarée  incompétente,  par  le 
motif  qu’il  résultait  dçs  dépositions  de  tous  les 
témoins  que,  le  23  avril  1 829,  l’ancien  maire 
de  Charost  n’était  pas  dans  l’exercice  de  ses 
fonctions , ni  comme  maire  ni  comme  officier 
de  police  judiciaire,  lorsqu'une  rixe  a eu  lieu 
entre  lui  et  Marchand  ; que , dès  lors , la  plainte 
a été  mal  qualifiée,  et  le  délit  mal  caractérisé, 
et  que  l'art.  483  était  sans  application  dans  l’es- 
pèce ; — Attendu  que  l’arrêt  de  la  chambre  des 
appels  de  police  correctionnelle,  et  celui  de  la 
chambre  civile , susmentionnés  et  datés,  ont  ac- 
quis l’un  et  l’autre  l'autorité  de  la  chose  jugée; 
qu'il  résulte  de  ce  conflit  négatif  une  suspension 
du  cours  de  la  justice  , qu'il  importe  de  faire 
cesser  par  un  règlement  de  juges  ; les  art.  525 
el  suivants,  C.inst.  crim.  sur  les  règlements  de 
juges,  et  483,  même  Code; — Attendu  qu’il  n’ap- 
parait  pas  que  , lors  de  la  rixe  qui  a eu  lieu  en- 
tre le  sieur  Dumoulin  , alors  maire  de  Charost , 
el  le  sieur  Marchand,  le  premier  fût  dans  l’exer- 
cice des  fonctions  d’officier  de  police  judiciaire, 
qu'il  ne  portait  aucun  insigne,  cl  ne  dressait 
aucun  procès-verbal  constatant  un  délit  ou  une 
contravention;  que,  dès  lors,  l’art.  483  ne  de- 
vait pas  lui  être  appliqué  pour  le  privilège  de 
juridiction  qu'il  renferme  : — Statuant  sur  la 
demande  du  procureur  général  près  la  cour  de 

royale  juridiction  sur  les  officiers  de  police  judi- 
ciaire à raison  des  délits  par  eux  commis  hors  de 
leurs  fondions,  mais  de  ce  qu’en  fait , on  contes- 
tau  que  l'officier  de  police  judiciaire  inculpé  fût 
dans  l’exercice  de  ses  fonctions  lorsque  le  fait  qua- 
lifié délit  avait  eu  lieu. 
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Bourges  ; sans  s’arrêler  à l'arrêt  de  la  chambre 
d«*s  appels  de  police  correclionnelle  de  la  cour 
de  Bourges  du  29  avril  1830,  qui  sera  considéré 
comme  non  avenu , — Renvoie  les  pièces  du 
procès  el  les  parties  (Dumoulin  et  Marchand) 
devant  la  chambre  des  appels  de  police  correc- 
tionnelle de  la  cour  d’Orléans,  pour  être  procédé 
et  statué  conformément  à la  loi  sur  l’appel  in- 
terjeté par  le  sieur  Antoine  Marchand  , du  ju- 
gement rendu  contre  lui  parle  tribunal  correc- 
tionnel de  Bourges,  le  31  mars  précédent,  etc.» 
Du  24  fév.  1831.  — Ch.  crim. 

MÉDECIN.  — Expeit.  — Serxküt. 

Un  médecin,  appelé  en  vertu  du  pouvoir  dis- 
crétionnaire du  président  à donner  aux  ju- 
rés un  renseignement  sur  le  point  de  savoir 
si  l'accusé  a été  pi'écédemment  atteint  d'une 
blessure. , est-il  dispensé  de  prêter  ser- 
ment (1)?  (Art.  44  et  268  du  Code  d’inst.  crim.) 

La  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  a varié 
sur  cette  question.  Cette  Cour  a jugé,  le  19  jan- 
vier 1827  , que  le  serment  devait  être  prêté  par 
le  médecin  qu’une  Cour  d’assises  a chargé  d’une 
vérification.  Cinq  arrêts  rendus  le  27  novembre 
1828  ont  également  décidé  que  la  prestation  de 
serment  des  experts  et  des  témoins  est  une  for- 
malité substantielle  dont  un  tribunal  ne  peut  les 
dispenser  sous  peine  de  nullité  de  son  juge- 
ment. Mais  le  10  avril  1838  un  arrêt  a jugé  que 
le  serment  pouvait  ne  pas  être  exigé  d’un  phar- 
macien auquel  le  président  avait  demandé  des 
renseignements  en  vertu  de  son  pouvoir  discré- 
tionnaire. La  Cour  régulatrice  vient  de  décider 
en  ce  dernier  sens  dans  l’espèce  suivante. 

La  fille  Choleau  et  Ducos  avaient  été  traduits 
à la  Cour  d’assises  d’Angers  comme  coupables 
d’incendie.  Un  enfant,  interrogé  sur  l’identité 
de  Ducos  , déclara  que  celui-ci  avait  eu  un  bras 
cassé.  Le  président  ordonna  le  vérification  de 
ce  fait  par  deux  médecins  qui  remplirent  leur 
mission  et  donnèrent  leur  avis  au  jury  sans  prê- 
ter serment.  Le  30  décemb.  1830,  arrêt  qui  con- 
damne la  fille  Choleau  à la  peine  de  mort  comme 


(1)  Rejet,  2 avril  1831  et  20  fév.  1834.  — Le  ser- 
ment est  d'une  telle  importance  en  matière  crimi- 
nelle qu'il  faut  une  loi  formelle  pour  en  dispenser  les 
personnes  entendues  en  justice  : c’est  la  seule  ga- 
rantie qu’apporte  l'homme  de  l’art  appelé  devant 
un  tribunal  pour  découvrir  la  vérité  sur  des  choses 
que  seul  il  peut  connaître  par  suite  de  ses  études. 
On  lui  demande  unavisqui  est  presque  une  décision, 
car  lorsqu'il  l'aura  donné  il  y aura  un  point  des  dé- 
bats irrévocablement  fixé.  L’expression  de  son  opi- 
nion n’est  point  un  témoignage  qui  peut  être  dé- 
menti par  l’accusé  ou  d'autres  témoins.  C’est  une 
déclaration  qui  doit  ne  pas  être  mise  en  doute,  parce 
qu'elle  est  faite  par  un  individu  dont  les  connais- 
sances en  font  présumer  l’exactitude.  Si  telle  est 
l’importance  de  la  déclaration  d’un  expert,  n’est-il 
pas  évidcot  qu'il  doit  prêter  serment  avant  de  rem- 
plir sa  mission?  Dira-t-on  que  l’art.  2G9  du  Code 
crim.  donne  au  président  le  pouvoir  de  faire  enten- 
dre toutes  personnes  qui  peuvent  répandre  un  jour 
utile  sur  les  débats  ? .Mais  la  deuxième  partie  de  cet 
article  en  disant  que  les  témoins  ainsi  appelés  ne 
prêteront  point  serment,  el  que  leurs  déclarations 


Cour  de  cassation.  (28  fév.  1831.) 

incendiaire,  et  Ducos  aux  travaux  forcés  à per- 
pétuité comme  chef  de  malfaiteurs. 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  44  et  268 , 
C.  d’inst.  crim.,  en  ce  que  les  médecins  enten- 
dus dans  ta  cause  n’ont  point  prêté  serment. 

ARRÊT. 

LA  COUR,— Attendu  que  les  médecins,  n’ayanl 
été  appelés  qu’en  vertu  du  pouvoir  discrétion- 
naire, n'ont  donné  que  des  renseignements  et 
n'étaient  point  astreints  à prêter  le  serment  ; 
d'où  il  suit  que  le  président  de  la  Cour  d’assises 
n’a  point  violé  l’art.  44,  C.  crim-,  et  s’esl  con- 
formé aux  dispositions  de  l’art.  209  du  même 
Code , — Rejette. 

Du  25  fév.  1831.  — Cour  de  cass. 

CASSATION.  — POIRT  DE  J0R1SPRCDRRCE. 

La  question  de  savoir  si  te  supplément  de  la 
légitime  conventionnelle  pouvait  être  de- 
mandé après  l'acceptation  el  la  réception  de 
la  légitime  conventionnelle , étant  très-con- 
troversée dans  l'ancienne  jurisprudence,  un 
arrêt  de  la  Cour  royale  ne  peut  être  cassé 
pour  avoir  admis  l'une  ou  l'autre  des  deux 
opinions  opposées. 

(Chalaray  — C.  Chalamy.) 

Arrêt  conforme  à la  notice. 

Du  28  fév.  1831.— Ch.  req. 

PARTAGE  D’ASCENDANT.  — CORDiTlOlf  Itu- 
cite.  — Clause  pénale. 

Un  ascendant  qui  fait  entre  ses  enfants  le  par- 
tage des  biens  d'un  autre  ascendant,  peut-il 
disposer  du  quart  de  ses  biens  par  préciput, 
au  profit  de  l'un  des  enfants , pour  le  cas 
où  tes  autres  attaqueraient  le  partage  f — 
Rés.  aff. 

La  condition  n'a-t-elle  rien  d'illicite  ou  de  pro- 
hibé (2)?  - Ré»,  nég.  (C.  dv.t  900,  1021,  1133, 
1172.) 

(Laurent  — C.  Juillet.) 

1816  — Décès  de  Laurent  père,  ab  intestat , 
laissant  une  veuve  avec  trois  enfants,  dont  un 
garçon  et  deux  filles. 


ne  seront  considérées  que  comme  simples  rensei- 
gnements, indique  bien  que  le  président  peut  dis- 
penser du  serment  les  témoins  appelés  en  venu  de 
son  pouvoir  discrétionnaire,  et  non  les  experts 
dont  les  déclarations  sont  d’une  bien  plus  grande 
importance  que  les  déclara  lions  d’un  témoin.  (Chau- 
veau, J.  du  droit  crim-,  n»  575.) 

(2)  P.  dans  le  môme  sens.  Cass.,  1«*  mars  1830. 
C’est  là  une  simple  option  laissée  aux  enfants. — 
/'.  cependant  Cass.,  14  déc.  1825,  30  juill.  1827, 
el  Rordeaui,  30  juillet  1832. 

■ Il  y a beaucoup  d’affinité  entre  les  dispositions 
pénales  et  les  dispositions  conditionnelles,  et  d’après 
la  loi  2 ff.  de  bisquer  pcenœcausA  relinquuntur , 
la  distinction  est  un  point  de  fait  qui  dépend  de  la  vo- 
lonté du  testateur.  La  disposition  est  pénale  si  elle 
est  faite  en  haine  de  l’héritier  ; elle  est  conditionnelle 
si  elle  tend  à gratifier  le  légataire;  c'est  l’avis  de 
Godefroy  ; c’est  aussi  l’avis  de  Cujas.  Les  peines 
testamentaires  sont  autorisées  par  la  loi  de  Justi- 
nien; elles  furent  défendues  par  Antoine  le  Pieux, 
el  les  dissertations  ne  manquent  pas  sur  la  préfé- 
rence due  à l’un  ou  à l’autre;  mats  la  Joule  JuiUnien 
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1817  — La  mère,  Anne  Panay , fait  entre  ses 
trois  enfants  un  partage  tout  à la  fois  des  biens 
de  leur  père  et  des  siens  propres  : attendu  , est- 
il  dit , la  difficulté  de  les  diviser  ; — il  parait 
que  le  partage  était  favorable  au  garçon. 

5 août  Ittet . testament  de  la  mère,  disposant 
de  la  quotité  disponible  au  profil  de  son  enfant 
mâle , mais  seulement  pour  le  cas  où  les  sœurs 
n'exécuteraient  pas  le  partage  de  1817. 

Après  le  décès  de  la  mère,  l’une  des  filles  avec 
son  mari  a attaqué  tout  à la  fois  le  partage  de 
1817  et  le  testament  de  1821  , demandant  que 
le  partage  fût  rectifié  et  que  le  don  de  la  quotité 
disponible  fût  déclaré  nul. 

8 juillet  1 828,  jugement  qui,  sans  avoir  égard 
au  testament,  ordonne  le  partage  des  deux  suc- 
cessions en  trois  lots  égaux. 

16  mai  1829,  arrêt  qui  ordonne  l'exécution 
du  testament. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  des  ar- 
ticles 900.  1021,  1132  et  1172,  C.  civ. 

Voici  dan^  quels  termes  M.  le  rapporteur  a 
précisé  les  développements  des  moyens  de  cas- 
sation. [V.  à la  note,  les  observations  que  ce 
magistrat  y a jointes.) 

• Selon  les  demandeurs,  a-t-il  dit.  cet  arrêt 
a violé  les  art.  900,  1021,1153  et  1172,  C.  civ. 

Le  premier  partage  était  nul  à double  titre , et 
comme  partage  des  biens  paternels  sur  lesquels 
la  mère  n'avait  aucun  droit,  et  comme  partage 
d'une  partie  des  biens  maternels,  sans  donation, 
sans  démission.  La  clause  pénale  avait  donc 
pour  objet  de  maintenir  une  double  nullité,  une 
double  illégalité.  Sans  doute  la  testatrice  pou- 
vait disposer  de  sa  fortune  personnelle  et  en 
faire  le  partage  avec  la  sanction  de  la  clause 
pénale  ou  toute  autre  condition;  mais  elle  a 


a toujours  été  admise  en  France  dans  toutes  les  hy- 
pothèses non  contraires  aux  lois  et  aux  bonnes 
mœurs. 

• Ici  c'est  une  mère  qui  a disposé.  Peut-on  dire 
qu'elle  l'a  fait  en  haine  de  ses  filles  plutôt  que  par 
amour  pour  son  fils?  Les  termes  du  testament  ne 
soot  d’ailleurs  pas  équivoques  ; c'est  son  fils  qui  est 
l'objet  principal  de  sa  diipoaitioa  : ce  serait  donc 
d’après  les  anciens  principes  une  disposition  con- 
ditionnelle plutôt  qu'une  disposition  pénale. 

» L’article  900  du  Code  civil  réputé  non  écrites 
les  conditions  impossibles  et  celles  qui  sont  con- 
traires aux  lois  et  aux  bonnes  moeurs. 

» On  retrouve  à peu  près  les  mêmes  termes,  arti- 
cles 1 133  et  1172  : la  condition  n'est  pas  impossible, 
elle  n’esi  pas  contraire  aux  bonnes  mœurs,  est-elle 
contraire  aux  lois? 

• L'article  1021  déclare  nul  le  legs  de  la  chose 
d'autrui,  et  il  est  certain  au  surplus  que  la  testa- 
trice n'avait  pas  le  droit  de  disposer  des  biens  de 
son  mari,  d’en  régler  le  partage,  d’en  assigner  les 
parts  à ses  trois  enfants.  Ne  peut-on  pas  dire  que 
la  clause  pénale  de  son  testament  fait  supposer  que 
le  partage  des  biens  paternels  D’élail  pas  égal,  que 
le  lot  du  fils  était  meilleur  que  celui  des  filles,  et 
que  c’était  disposer  au  moins  indirectement  d’une 
succession  qui  ne  lui  appartenait  pas?  Ne  peut-on 
pas  en  conclure  que  la  condition  était  contraire 
aux  lois  ? 

» Mais  celte  expression  contraire  aux  lois,  peut- 
elle  recevoir  une  extension  absolue,  illimitée,  sans 


Cour  de  cassation.  (f  tuas  1831.)  »g 

voulu  disposer,  elle  a disposé  illégalement  des 
biens  de  son  mari  qui  ne  lui  apparlenaiem  pas , 
et  elle  n’a  pu  se  permettre  de  maintenir  celle 
disposition  illégale  par  une  clause  pénale  : 
celle  clause  doit  être  réputée  non  écrite. 

• Les  demandeurs  invoquent  les  anciens  prin- 
cipes sur  la  distinction  des  dispositions  pénales 
et  des  dispositions  conditionnelles , sur  la  nul- 
lité des  clauses  dont  l’objet  est  contraire  aux 
bunnes  mœurs,  à l’ordre  public  et  même  aux 
lois,  sur  l’inutilité  des  peines  dont  l’objet  serait 
de  faire  valoir  une  disposition  prohibée  par  les 
lois  , ou  une  disposition  excessive  , ou  une  dis- 
position de  biens  indisponibles , ou  tout  autre 
fait  prohibé  par  la  loi. 

» Les  demandeurs  invoquent  la  loi  S,  ff.  de 
hit  quœ  pœnœ  cautâ  relinquuntur , Gode- 
froy et  Cujas  sur  celte  loi;  la  loi  première  au 
Code  de  his  quai  puma  notnine  ; le  Répertoire, 
au  mot  Peines  testamentaires  et  au  mol  Legs , 
question  3,  § 3,  il"  4 du  supplément  ; Rousseau- 
Lacombe,  page  717  ; Furgole , des  Testaments, 
ch.  II,  n-  1 38 ; un  arrêt  de  la  cour  de  Poitiers 
du2juin  1824,  qui  a réputé  non  écrite  la  prohi- 
bition faite  h un  légataire  de  proposer  la  nul- 
lité légale  d’un  attire  legs;  et  uu  arrêt  de  la 
Cuur  de  cassation  du  14  déc.  18*6,  qui  a ré- 
puté non  écrite  la  prohibition  d’attaquer  une 
donation  viciée  d'une  nullité  d’ordre  public. 

■i  Suivant  les  demandeurs,  on  doit  appliquer 
ces  principes  aux  nullités  de  droit  civil , aux 
lois  d’intérêt  privé,  comme  aux  nullités  d’ordre 
public,  et  le  legs  de  la  chose  d'autrui  eslconlrairc 
à l’article  1021  du  C.  civ.;  en  faire  la  con- 
dition d’une  institution  d’héritier,  c’est  imposer 
une  condition  réputée  non  écrite  par  l’art.  000 
du  C.  civ. 


exception  ? Ce  serait  prohiber  presque  toutes  les 
dispositions  conditionnelle».  , 

« Sans  doute,  il  n’est  pas  permis  de  se  mettre  au- 
dessus  des  lois,  cl  c’est  avec  grande  raison  que  fut 
proscrite,  par  l’arrêt  de  rejet  du  14  déc.  1825,  1a 
prohibition  d'attaquer  une  donation  nulle. 

r Les  propres  étaient  dans  notre  ancien  droit  • 
coutumier  déclarés  indisponibles;  cependant  deux 
arrêts  des  23  août  1662  el  30  juillet  1742,  maintin- 
rent te  legs  de  propres  fait  sous  la  condition  pé- 
nale, que  l’héritier  contestant  serait  privé  de  luut 
droit  aux  meubles  et  aux  acquêts,  et  par  son  arrêt 
de  cassation  du  12  germinal  an  9 , la  Cour  maintint 
la  prohibition  faite  au  fils  aîné,  d’exercer  son  droit 
d’aînesse,  sous  peine  d’être  privé  de  toute  part  dans 
les  biens  libres. 

• Malgré  l’analogie,  il  faut  pourtant  dire  que 
dans  ces  trois  espèces  le  testateur  c’avait  agi  que 
sur  ses  propres  biens , el  ici  la  testatrice  a dis|H>»é 
sur  le<  biens  de  son  maèl. 

» Néanmoins,  à quoi  se  réduit  la  difficulté?  La 
loi  permet  de  disposer  du  quart.  Je  n’en  dispose 
pas  si  sous  voulez  vivre  en  paix,  a dit  la  leslairiceà 
scs  enfants  ; ce  n’est  pas  au  légataire  qu’elle  a im- 
posé une  condition,  c’est  aux  deux  filles,  et  celte 
peine  n’est  autre  chose  que  i’eiercice  d'une  faculté 
légale;  il  ne  .'agit  que  d’actes  privés  de  droit  civil. 
La  disposition  n'o/Tcnse  ni  la  morale , ni  1rs 
lois  prohibitives.  N’esl-ce  pas  le  sœu  de  te  testa- 
trice, circonscrit  dans  1rs  termes  de  la  loi,  qui  duil 
servir  de  règle  entre  ses  enfants? 
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» Les  demandeurs  terminent  parfaire  ressor- 
tir l'injustice  qu'il  y aurait,  dans  l’espèce,  à ren- 
dre la  fille  qui  approuve  le  testament,  victime  de 
la  résistance  de  l’autre.  > 

ARRÊT. 

LA  COUR,  — Vu  les  art.  1021,  900,  1155  et 
1172,  C.  civ.;  — Attendu  que  la  dame  Panay 
pouvait  directement  et  sans  condition  disposer 
du  quart  de  ses  biens  à titre  de  préciput  en  fa- 
veur de  son  fils,  et  qu’en  subordonnant  cette 
disposition  à l’exécution  du  partage  des  biens 
paternels  qu’elle  avait  fait  entre  ses  trois  en- 
fants , la  dame  Panay  n’a  point  privé  ses  deux 
tilles  du  droit  de  faire  annuler  ce  partage;  ce 
n'est  autre  chose  qu’une  disposition  condition- 
nelle, une  option  laissée  au  libre  arbitre  des 
parties  intéressées,  ce  qui  ne  présente  rien  de 
contraire  aux  lois,  — Rejette, etc. 

Du  1"  mars  1851.  — Ch.  des  req. 

JUGEMENT.  — Fait.  — Nullité. 

Un  jugement  est  nul  lorsqu’il  n’énonce  pas  les 
points  de  fait  et  de  droit , tellement  que  cette 
omission  rend  impossible  l’appréciation  des 
motifs  de  la  décision  (1).  (C.  proc.,  141.) 

(De  Gondal.  — C.  l’adm.  de  l’enregist.) 

Dans  une  contestation  entre  la  régie  de  l’en- 
registrement et  le  sieur  de  Gondal , le  tribunal 
de  Sainl-Flour  avait  rendu  , le  9 mai  1820,  un 
jugement  ainsi  conçu  : — « En  la  cause  de  M.  de 
Gondal , défendeur,  contre  M.  le  directeur  gé- 
néral de  l’enregistrement,  demandeur;  la  cause 
portée  à l’audience  du  2 mai  est  appelée  à son 
tour....  — Ouï  le  rapport  ; — Ouï  M.  le  subsli- 


(1)  Jugé  que  les  énonciations  prescrites  par  l'ar- 
ticle 141,  C.  proc.,  pour  la  rédaction  des  juge- 
ments, sont  substantielles  : leur  omission  , et  no- 
tamment l'omission  des  conclusions,  emporte 
nullité.  (Rennes,  27  janv.  1834.) 

y.,  pour  la  nullité,  Poucet,  des  Jug.,  n°  114  ; 
Carré,  u»  594  ; Berriat,  T/7,  des  Jugem ..  note  36; 
Boncenne,  t.  2,  p.  117  et  suiv.;  Birel,  des  JV uttl- 
tés,  t.  2,  n»  228;  Perrin,  Ibid.,  p.  221,  n.  80; 
Rioche,  v®  Jugement , no  189.  — Contrà  f avec 
distinctions).  Merlin.  Rèpert .,  ?»  Jugement,  g 2 ; 
Toullier,  1. 10,  n®»  135  et  suiv.  ; Hautefeuille,  p.  109; 
Thomine-Desmazures,  sur  l’art.  141.  — y.  aussi 
les  observations  sur  un  jugement  de  cass.  du  9 août 
1792,  ainsi  que  Chauveau  sur  Carré,  loc.  cit. 

Ainsi  un  jugement  est  nul  lorsqu'il  ne  contient  ni 
l'exposé  du  fait,  ni  la  position  des  questions  de 
droit,  ni  les  conclusions  des  parties.  (Cass., 1 9 mars 
1833,  et  19  avril  1831.) 

La  règle  est  applicable  même  en  matière  doma- 
niale. (Cass.,  28  nov.  1836.) 

La  jurisprudence  belge  avait  aussi  décidé  par  un 
grand  nombre  d’arrêts  qu’un  jugement  qui  ne  con- 
tient pas  les  conclusions  textuelles  des  parties  est 
nul.  (Brux.,27  mai  1818 ; Brux., Cass  . 27 déc.  1825. 
15  mars  1826,  26  mars,  6 nov.  1827 , 31  janvier  et 
2 déc.  1829.  3 mai  1851.) 

Et  qu’il  en  est  de  même  dans  les  affaires  d’enre- 
gistrement. \y.  les  deux  premiers  arrêts  précédents 
de  la  C.  de  Bruxelles.)  Le  contraire  a été  jugé  par 
Ja'Cour  de  Liège,  le  26  déc.  1826;  et  d’après  un 
arrêt  de  1a  Cour  de  cassation  de  Bruxelles,  du  1 8 oct. 


tut  du  procureur  du  roi  en  ses  conclusions;... 
le  tribunal  ordonne  qu’il  en  sera  délibéré.  . — 
La  cause  portée  à l’audience  , le  tribunal  pro- 
nonçant sur  le  délibéré:  — Attendu,  etc...  • 

Ce  jugement  a été  attaqué  en  cassation  par  le 
sieur  de  Gondal,  pour  violation  de  l’art.  141, 
C.  proc. , en  ce  que  ledit  jugement  ne  contenait 
ni  le  point  de  fait , ni  les  questions  de  droit  à 
juger. 

arrêt.  ( Après  dèlib.  en  Ch.  du  conseil.) 
LA  COUR,  — Vu  Part.  141,  C.  proc.;  — At- 
tendu que  cette  loi , obligatoire  pour  tous  les 
tribunaux , leur  fait  un  devoir  de  rappeler  les 
conclusions  des  parties,  el  de  poser  les  questions 
de  fait  et  de  droit,  ce  qui  seul  peut  faire  con- 
naître les  divers  points  du  litige;  que  ce  sont  là 
des  formes  substantielles  qui  doivent  servir  de 
base  aux  motifs  de  la  décision  des  juges  ; — 
Attendu  que,  dans  l’espèce,  ni  le  jugement  atta- 
qué, ni  celui  par  défaut  qui  l’a  précédé  ne  con- 
tiennent ni  les  faits  de  la  cause,  ni  les  clauses 
des  actes  formant  l’objet  de  la  perception  ré- 
clamée par  la  régie,  omissions  desquelles  il  ré- 
sulte que  les  motifs  de  la  décision  ne  peuvent 
être  valablement  appréciés;  qu’il  suit  de  là  que 
le  jugement  attaqué  a violé  expressément  le 
susdit  article  ; — Par  ces  motifs  , sans  qu'il  y 
ait  lieu  de  s'occuper  des  autres  moyens,  — 
Casse,  etc. 

Du  1er  mars  1851.  — Ch.  civ. 

SERVITUDE.  — Prescription.  — Jour. 
Dans  l’exercice  d’une  servitude  de  vue,  la  sub- 
stitution de  châssis  mobiles  à des  châssis 
dormants,  ne  peut  faire  courir  la  prescrip- 


1831,  il  faut,  dans  la  rédaction  des  jugements  et 
arrêts,  distinguer  quant  aux  omissions  qui  peuveot 
avoir  été  commises  et  qui  donneraient  lieu  à nul- 
lité, la  partie  de  celle  rédaction  qui  est  l’ouvrage 
des  avoués  des  parties  eu  cause  de  celle  qui  est 
l'ouvrage  du  juge,  et  ce  sont  seulement  les  omis- 
sions commises  dans  cette  dernière  partie  qui  peu- 
vent entraîner  la  nullité  du  prononcé  du  juge. 

Ainsi  il  n’est  pas  nécessaire,  à peine  de  nullité  du 
jugement  proprement  dit,  que  la  rédaction  des  ju- 
gements contienne  les  conclusions  des  parties.  — 
L'omission  de  cette  formalité  et  des  autres  prescri- 
tes à l’art.  141 , ne  peut  vicier  que  l’expédition  du 
jugement  ou  de  l'arrêt;  et  le  prononcé  du  juge, 
parfait  et  complet  avant  le  règlement  des  qualités 
et  la  levée  de  l’expédition,  n’en  reçoit  aucune  at- 
teinte. 

Ce  changement  de  jurisprudence  a été  déterminé 
par  un  savant  réquisitoire  de  Mo  Plaisant , lorsqu'il 
remplissait  les  fonctions  d’avocat  général  à la  Cour 
d'appel  ; on  en  trouvera  le  résumé  à la  date  de 
l'arrêt  du  18  oct.  1831. 

La  même  cour  a jugé  que  l’article  141  du 
Code  de  procédure  ne  prescrivant  ni  formule  ni 
termes  sacramentels  dans  lesquels  les  conclusions 
des  parties  devront  être  contenues  dans  les  arrêts, 
il  doit  suffire  que  l'objet  delà  demande  soumise  au 
juge  y soit  exprimé  de  manière  à ne  laisser  aucun 
doute  raisonnable  sur  cet  objet.  (Brux.,  Cass., 
19  juill.,  18  oct.  1831,  14  juill.  1832,17  avril  1833, 
et  5 fév.  1835.) 
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tlon  au  profit  du  fonds  dominant , gu  autant 
que  ce  changement  a eu  lieu  au  vu  et  su  du 
propriétaire  du  fonds  grevé  de  ta  servitude 
de  jour  (1).  (C.  ci*.,  690  et  9939.) 

(Delbos  — C.  Foucaud.) 

• Là  COL' R , — Sur  le  moyen  fondé  sur  la 
violation  de  l’art.  690  et  la  fausse  application 
de  l'art.  2229,  C.  civ.:—  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  690,  les  servitudes  apparentes  peuvent 
s'acquérir  par  la  prescription,  et  qu'aux  termes 
de  l'art.  2229,  il  faut , pour  prescrire , une  pos- 
session continue  et  non  interrompue,  paisible  , 
publique,  et  non  équivoque;  — Attendu  que 
l’arrêt  attaqué  constate , en  fait , qu’il  s’était 
opéré  un  changement  dans  la  jouissance  des 
jours  qui  formaient  l’objet  du  procès  ; que  ce 
changement  consistait  dans  la  substitution  de 
châssis  mobiles  au  lieu  de  châssis  dormants  ; 
qu’un  pareil  changement , qui  n'avait  rien  in- 
nové aux  signes  extérieurs  de  la  servitude,  avait 
pu  s’opérer  sans  que  la  dame  Lalande  s en  fût 
aperçue;  qu'enân  le  sieur  Delbos  n’avait  pas 
offert  de  prouver  qu’il  avait  joui  pendant  trente 
ans  des  jours  tels  qu'ils  existent  aujourd’hui , 
aux  vu  et  su  de  la  dame  Lalande  et  de  ses  au- 
teurs, — Rejette,  etc.  » 

Du  1"  mars  1831 , ch.  rcq.  D... 

1“  POSSESSION  IMMÉMORIALE.  — Servitude 
iiscoirrinui. 

2°  Possession  irreroriale.  — Caractères  ac- 
QCismrs.  — Morirs. 

!•  L’arrêt  qui  décide  ( aujourd’hui ) qu'une 
partie  a ta  p<me»«ion  immémoriale  d’une  ser- 
vitude de  passage,  décide  par  là  implicite- 
ment que  cette  partie  avait,  avant  te  Code 
civil  une  poiie»sion  trenleuaire  , ainsi  que 
l’exigeait  ta  coutume  locale  {celle  de  / er- 
rnanduis)  pour  que  la  servitude  pùl  s’acqué- 
rir par  prescription.  (C.  civ.,  691  ) 

2”  Il  n’est  pas  nécessaire  que  tes  juges , lors- 
qu’ils décident  qu’une  partie  a acquis  un 
droit  quelconque  par  ta  possession  immémo- 
riale, déclarent  d’une  manière  expresse,  dans 
leur  arrêt,  que  cette postession  aété paisible, 
continue  et  d titre  de  propriétaire;  encore 
que  le  contraire  eût  été  décidé  par  tes  pre- 
miers Juges  (9).  (C.  civ.,  2339.) 

(Delaby  — C.  comm.  de  Bancigny.) 

La  commune  de  Bancigny  prétendait  avoir 
acquis  par  prescription  un  droit  de  passage  sur 
un  terrain  appartenant  au  sieur  Delaby  , situé 
dans  le  ressort  de  l’ancienne  coutume  de  Ver- 
maudois,  qui  admettait  la  prescription  de  toutes 
servitudes  par  trente  ans;  la  commune  offrait 
de  prouver  qu’elle  était  en  possession  du  passage 
depuis  uu  temps  immémorial. 

Le  tribunal  de  Vervins  , saisi  de  la  contesta- 
tion , ordonna  la  preuve  offerte  , sauf  toute 
preuve  contraire.  — L’enquête  et  la  contre-en- 
quête terminées,  le  tribunal  rendit,  le  23  juin 
1825  , le  jugement  suivant  : 

« Attendu  que  la  possession,  pour  fonder  une 
prescription  , doit  être  publique,  paisible , non 


(1)  Celte  décision  souffrait  peu  de  difficulté. 


équivoque,  continue  et  à titre  de  propriétaire , 
et  que  la  commune  n'a  pas  établi  cette  preuv  c en 
sa  faveur  ; qu’au  contraire,  il  a été  prouvé  que 
le  passage  ne  s’exerça»  qu’aecidcnlellement  et 
dans  le  cas  d’absolue  nécessité  et  de  force.raa- 
jeure,  et  qu'encore  que  le  sieur  Delaby,  non  plus 
que  ses  prédécesseurs,  n’aient  mis  aucun  ob- 
stacle au  passage,  on  ne  peut  apercevoir  dans 
son  fait  et  dans  celui  de  ses  auteurs,  qu  une 
simple  tolérance...  - En  conséquence,  défenses 
sont  fades  à la  commune  d’exercer  à l’avenir  ce 

Pa“pp*|'.  — 29  mai  1829.  arrêt  de  la  Cour  d'A- 
miens qui  infirme  : » Attendu,  dit  la  Cour,  qu  il 
résulte  des  enquête  et  contre-enquête  que  les 
habitants  de  Bancigny  ont  une  possession  im- 
mémoriale du  droit  de  servitude  ou  passage  à 
pied  et  à cheval  sur  le  pont  existant  sur  la  pièce 
de  terre  du  sieur  Delaby , située  au  terroir  de 
ladite  commune.  • . , . 

POLRVOI  en  cassation  de  la  part  de  Delaby. 

1"  moyen.  — Violation  de  l’art.  691,  C.  civ., 
en  ce  qu'il  ne  résulte  pas  de  l’arrêt  que  la  com- 
mune eût,  avant  le  Code  civil,  la  possession 
fron/enaire  exigée  par  la  coutume  de  Vermau- 
dois  pour  la  prescription  des  servitudes.  L arrêt 
dit  bien  , que  la  commune  a fait  preuve  d une 
possession  immémoriale  ; mais  il  nés  ensuivait 
pas  nécessairement  que  sa  possession  fût  f renfe- 
naire  au  moment  de  la  promulgation  du  C.  civ. 
Or,  c'était  là  la  condition  essentielle  pour  que  la 
commune  fût  réputée  avoir  acquis  la  servitude 
par  prescription  : car  toute  possession  depuis  le 
Code  n’était  d’aucune  utilité , s'agissant  d une 
servitude  discontinue,  aujourd’hui  non  suscep- 
tible d’être  acquise  par  prescription. 

2e  et  3e  moyens.  — Violation  des  art.  2-zJ  et 
2232  , C.  civ. , qui  déterminent  les  caractèn  s 
constitutifs  de  la  possession  nécessaire  pour 
prescrire,  et  de  l’art.  141,  C.  proc.,  qui  pres- 
crit de  motiver  les  jugements,  en  ce  que  la  Cour 
royale , pour  déclarer  la  prescription  acquise 
dans  l’espèce,  se  borne  à dire  que  la  commune 
a la  possession  immémoriale , sans  déclarer  si 
celte  possession  avait  le  caractère  exigé  par  la 
loi  pour  être  utile  à la  prescription,  c'est-à-dire 
si  elle  avait  été  publique,  contiuue  , non  équi- 
voque et  à titre  de  propriétaire.  L'obligation 
pour  la  Cour  royale  de  se  prononcer  à cet  egard 
était  d’autant  plus  impérieuse  que  les  premiers 
juges  avaient  décidé  que  la  possession  de  la 
commune  n’était  que  de  simple  tolérance. 
arrêt. 

LA  COUR  , — Sur  le  1"  moyen  : — Attendu, 
en  droit,  qu'il  n’est  aucunement  permis  d’atta- 
quer les  servitudes  discontinues  apparentes,  ou 
non  apparentes,  déjà  acquises  avant  ta  publica- 
tion du  Code  civil , à l’aide  de  la  possession , 
dans  les  pays  où  elles  pouvaient  s’acquérir  de 
celle  manière  (art.  601  v C.  civ.);  que,  d’après 
l’art.  145  de  la  coutume  de  Vermandois,  dans  le 
territoire  de  laquelle  étaient  situés  les  lieux  con- 
tentieux, toutes  servitudes  étaient  prescriptibles 
par  la  possession; — Et  attendu,  en  fait , que  Par- 

Ci)  y . Cass.,  4 avril  1831.  . 
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rêt  a constaté,  en  terme»  formel» , qu'il  ré«ulle 
des  enquête  et  contre-enquête,  que  le»  babitants 
île  Banrigny  ont  une  possession  immémoriale 
il ii  droit  de  servitude  de  passage,  à pied  et  à 
cheval,  sur  le  chemin  et  le  pont , existant  sur  la 
pièce  de  terre  du  sieur  Delaby.  située  au  terroir 
de  ladite  commune  ; que,  dans  ces  circonstance», 
en  maintenant  les  babilants  de  Bancigny  dans 
leur  droit  de  servitude,  dont  il  t'agit  au  procès, 
l'arrêt  attaqué  a fait  une  juste  application  de 
l’art.  801,  invoqué  par  le  demandeur.  Aussi,  ce 
moyen  de  prétendue  imprescriptibilité  de  la 
servitude,  non-seulement  n'a  pas  été  proposé  aux 
juges  de  la  cause,  mais  le  demandeur  en  cassa- 
tion a contesté  la  servitude,  en  offrant  de  prou- 
ver que  la  commune  n'avait  point  possédé  pen- 
dant un  temps  suffisant  pour  prescrire; 

Sur  le  ï«  moyen  : — Attendu  que,  pour  décider 
que  1rs  habitants  de  Bancigny  ont  une  posses- 
sion immémoriale,  et  qu’ainsl  ils  avaient  pres- 
crit le  droit  de  servitude  en  question,  l’arrêt  n'a 
fait  qu'apprécier  le»  enquête  et  contre-enquête, 
appréciation  que  la  loi  abandonne  aux  lumières 
et  !>  la  conscience  des  juges; 

Sur  le  S*  moyen  : — Attendu  que,  comme  on 
vient  de  levoir,  l'arrêt  a maintenu  les  liabilanlsde 
Bancigny  dans  leur  droit  de  servitude,  en  consi- 
dérant que  la  prescription  de  ce  droit  résulte,  en 
fa  reur  desdits  habitants,  de  la  possession  immé- 
moriale établie  par  lesenquêleet  contre-enquête  ; 
qu'ainsi  le  même  arrêt  est  motivé,  et  par  là  le 
vieu  de  la  loi  est  rempli , — Rejette,  etc. 

Du  1"  mars  1851.  — Ch.  req. 

FAILLITE.  — Union.  — Actiox.  — Soasts. 

— Novatiox. 

Des  créanciers  d’un  failli  gui  ont,  par  un  con- 
trat d’union,  contenu  à ce  que  leur  débiteur 
fit  tul-méme  sa  liquidation  et  poursuivit  te 
recouvrement  de  ses  créances  contre  te  gou- 
vernement débiteur  de  son  coobligé,  ne  peu- 
vent exercer  d’action  directe  contre  ce  der- 
nier, tant  que  la  liquidation  et  l’apurement 
des  comptes  ne  sont  pas  terminés. 

( Després , créanciers  — C.  Yanlerbergh  et 
Ouvrai  d.  ) 

Les  sieurs  Yanlerbergh  et  Ouvrard  avaient 
li ailé  avec  le  gouvernement  pour  le  service 
des  fonds  du  trésor  , et  le  service  des  vivres 
pour  les  départements  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
r.np. 

Le  sieur  Després étaitleur  banquier;  il  accep- 
tait leurs  traites  et  les  acquittait , soit  avec  scs 
propres  fonds,  soit  avec  les  fonds  qu'il  recevait 
du  trésor  pour  le  compte  des  munitionnaires. 

Disprés  tomba  en  faillite;  il  se  constitua 
créancier  de  Vanlerbergh  et  Ouvrard  de  plu- 
sieurs millions;  mais  les  munitionnaires  ne 
purent  acquitter  ce  reliquat , ne  touchant  rien 
eux  mêmes  de  ce  qui  leur  était  dû  par  le  trésor. 

Deux  classes  de  créanciers  se  présentèrent  : 
les  créanciers  qui  avaient  l'engagement  seul  de 
Di  sprés  , et  ceux  qui  avaient  en  même  temps 
pum  obligés  Yanlerbergh  et  Ouvrard. — En 
Ida/,  ils  convinrent,  les  uns  et  les  autres,  de 
concert  avec  les  munitionnaires,  de  s’unir  et  de 
poursuivre  la  liquidation  des  créances  que  ces 
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derniers  avaient  à exercer  sur  le  Irésor,  créance* 
qu'on  présumait  alors  être  suffisantes  pour  cou- 
vrir Pesprés  de  la  sienne  et  le  libérer  de  ses  en- 
gagemcnls. — Il  parait  que  cet  arrangement  eut 
lieu  de  l'accord  des  débiteurs.  — Le  gouverne- 
ment ayant  refusé  de  reconnaître  tout  ce  que 
Vanlerbergh  et  Ouvrard  prétendaient  leur  être 
dû , et  ceux-ci  ayant  été  déclarés  en  faillite , les 
créanciers  voulurent  alors  agir  directement 
contre  eux,  savoir,  les  créanciers  personnels  de 
Després,  comme  exerçant  les  droits  de  leur  dé- 
biteur, et  les  créanciers  directs  des  munition- 
naires, en  vertu  de  leurs  titres  contre  eux. — Ils 
voulaient,  notamment,  faire  rentrer  dans  l'actif 
des  deux  faillis,  les  capitaux  qu’ils  les  accusaient 
d'en  avoir  soustraits  par  des  acles  frauduleux. 

— Mais  comme  le  compte  de  Després  n'était 
point  encore  rendu  . et  qu'il  ne  pouvait  l’être 
qu'après  la  liquidation  et  l'apurement  définitif 
du  débet  du  Irésor  envers  les  munitionnaires,  la 
cour  de  Paris,  en  confirmant  le  jugement  du 
tribunal  de  la  Seine,  décida,  pararrét  du  10  dé- 
cembre 1828,  que  l'action  des  créanciers  devait 
être  suspendue  jusqu'à  la  reddition  du  compte 
de  Després.  — Les  motifs  de  cet  arrêt  portent  : 

• En  cequi  touche  les  commissaires  de  l’union 
des  créanciers  de  Després  , agissant  comme 
créanciers  directs  de  Vanlerbergh  et  Ouv  rard  : 

— Considérant  qu’il  résulte  de  tous  les  docu- 
ments du  procès , que  l'espèce  de  transaction  , 
contenue  dans  la  lettre  du  28  nov.  1807  avait 
été  concertée  avec  les  créanciers  de  Després,  et 
qu'ils  y ont  adhéré;  — Considérant  que , dans 
leur  délibération  du  même  jour,  38  nov.  1807, 
ils  ont  personnellement  déclaré  (art.  15)  qu’ils 
renonçaient  à toutes  poursuites  directes  contre 
chacun  des  débiteurs  de  Després,  coobiigés  avec 
lui,  ce  qui  prouve  qu’en  conformité  de  la  déli- 
Ivération  provisoire  du  30  octobre  précédent,  au 
lieu  d'agir  contre  les  débiteurs  pour  toute  la 
masse  des  engagements  sur  eux,  ils  ont  préféré 
n’agir  contre  eux  que  pour  leur  débet  seulement 
envers  Després; — Considérant  qu'à  la  vérité, 
le  même  art.  13  de  la  délibération  du  28  novem- 
bre ajoute  que  les  créanciers  n’affranchissaient 
Després , ni  ses  codébiteurs  obligés  avec  lui, 
des  poursuites  que  les  commissaires  voudraient 
exercer  sur  leurs  biens  et  leurs  personnes,  mais 
que  l'interprétation  donnée  à cette  réserve  par 
les  parties  de  Nouguier  est  évidemment  fautive, 
puisqu'elle  admettrait  dans  cet  article  une  con- 
tradiction absurde  en  lui  faisant  dire  que  les 
créanciers  renoncent,  mais  que  pourtant  ils  ne 
renoncent  pas;— Considérant  que  le  seul  moyen 
de  concilier  l’apparente  contradiction  de  la  ré- 
serve avec  la  renonciation , c'est  d’entendre  la 
réserve  en  ce  sens  que  les  créanciers  pourront 
exercer  toutes  espèces  de  poursuites  sur  les  per- 
sonnes et  sur  les  biens  des  débiteurs,  mais  seu- 
lement pour  leur  débet  réel  envers  Després;  — 
Considérant  toutefois  que  la  transaction  du 
28  nov.  1807,  n’ayant  point  été  exécutée,  et  le 
double  compte,  qui  est  à faire,  pouvant  avoir 
pour  résultat  de  rendre  nul  le  débet  rie  Vanler- 
bergh el  Ouvrard  envers  Després,  il  pourra  s’é- 
lever la  question  de  savoir  si  les  créanciers  res- 
teront encore  liés  par  leur  renonciation,  ou  bien 
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s’il*  reprendront  alors  l'exercice  de  leur»  droit», 
ain»i  qu'il  avait  été  dit  dans  la  délibération  du 
30  oct.  1807;  mais  que  la  solution  de  cette 
question  serait  aujourd'hui  prématurée.  En  ce 
qui  concerne  l'appel  incident  de  la  femme  Pau- 
lée  : considérant  que  le  but  de  l'action  de  Des- 
prés étant  de  faire  annuler  les  actes  qui  auraient 
été  fait»  en  fraude  de  ses  droits  par  Vanlerbergh 
et  Ouvrard,  considérés  comme  débiteurs,  la  re- 
nonciation de  ladite  femme  Paulée  & la  succes- 
sion de  Vanlerbergh  son  |>ére , que  Després  se 
réserve  d’ailleurs  d'attaqurr,  ne  suffit  pas  pour 
repousser  sa  demande,  à tin  de  restitution  des 
valeurs  appartenant  à Vanlerbergh,  et  qu’il  pré- 
tend être  indûment  ou  frauduleusement  déte- 
nues par  elle.  • 

POURVOI  des  créanciers  Després  : 1»  Viola- 
tion des  art.  1371  et  1373  du  C.  civ.  sur  la 
novation  ; en  ce  que  te  sursis  prononcé  par  cet 
arrêt  ne  pouvait  avoir  été  déterminé  que  par 
une  prétendue  novation  dont  la  Cour  avait,  con- 
trairement à la  loi , présumé  et  non.  pas  établi 
l'existence  ; — 3“  Violation  des  arl.1 04, C.comm., 
et  1303,  C.  civ.,  en  ce  que,  dès  qu’il  était  dé- 
montré qu'il  n'y  avait  pas  eu  novation,  les  titres 
des  créanciers  devaient  exercer  tout  leur  em- 
pire , tandis  que  l'arrêt  en  avait  paralysé  les 
effets.  — On  faisait  observer  que  le  contrat  d'u- 
nion était,  * l'égard  des  défendeurs,  res  inter 
aliot  acta. 

ABEÉT. 

LA  COl’R,  — Attendu  1°  que  ceux  des  créan- 
ciers Després  qui  n’étaient  pas  personnellement 
créanciers  de  Vanlerbergh  et  Ouvrard  ne  pou- 
vaient exercer  contre  ceux-ci  que  les  droits  de 
leur  débiteur,  s'il  en  avait  lui-même;  que  les 
errances  prétendues  par  Després  ne  pouvaient, 
d’après  les  actes  et  les  faits  reconnus  par  l’ar- 
rêt attaqué,  être  que  le  résultat  d'un  compte 
qui  était  Â rendre,  si  la  balance  du  compte  était 
en  sa  faveur  ; que , dans  cet  état  de  choses  , les 
moyens  invoqués  relatifs  soit  A la  novation,  soit 
au  refus  d’exécution  des  titres,  sont  également 
sans  application  â l’espèce  jugée  par  l’arrêt; 

Attendu  3*  pour  ceux  des  créanciers  qui 
avaient  des  droits  personnels  contre  Ouvrard  et 
Vanlerbergh,  qu'il  résulte  envoie  des  actes  et 
des  faits  reconnus  par  l'arrêt,  que  ces  créanciers, 
agissant  dans  un  intérêt  commun  avec  ceux  de 
Després  , avaient  adhéré  aux  mêmes  conven- 
tions; qu'ils  avaient  formellement  renoncé  à 
toutes  poursuites  directes  entre  eux  , ne  se  ré- 
servant d'agir  que  sur  leur  débet  envers  Di-s- 
prés , ce  qui  soumettait  encore  leur  action  à la 
reddition  du  compte  ordonné  par  l’arrêt  ; — Par 
ces  motifs,  rejette. 

Du  1”  mars  1831.  — Ch.  req. 


(1)  y.  Besançon,  18  juill.  1816.  — y.  aussi  Bor- 
deaux, 10  juin  1838  ; Gieoohle,  16  mai  1832;  Pa- 
vant, R èp.j  t.  î»%  p.  630,  ri**5,elBerrial.  noie  25. 

(3)  F.  conf.  Aix,31  août  1839-  — Dan»  unenh'i- 
gation  qui  se  borne  au  payemeut  d’une  certaiue 
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T COMPTE.  — Rectificatiou Faux  eifloi. 

— Mauvais  exfloi. 

2°  Doxeages-irtebAts  — Coxpte  (reliquat  ve). 
— IxtErEts. 

1"  Pour  qu’il  y ait  rectification  d’un  compte 
dans  te  sens  de  Part.  541,  C.  proc.,  pour  que 
ce  ne  soit  pas  une  révision,  il  faut  que  tes  ar- 
ticles sur  lesquels  porte  ta  critique  renfer- 
ment des  erreurs  decatcutjOU  que  ta  critique 
se  trouve  appuyée  sur  des  documents  incon- 
nus à l’époque  de  l’arrêté  de  compte  : te 
mauvais  emploi  n’est  pas  la  même  chose  que 
le  Tans  emploi , dans  te  sens  de  l’art.  541 , 
C.  proc.  (1). 

2»  Pc  ce  qu’un  particulier  a éprouvé  de  graves 
dommages  par  l’effet  de  non-rentrée  de  fonds 
à lui  dus  i pour  reliquat  de  compte  ou  autre- 
ment), il  ne  s’ensuit  pas  que  ce  débiteur 
puisse  être  condamné  à des  dommages-inté- 
rêts : à part  le  cas  de  dot , ta  loi  ne  permet 
que  ta  condamnation  aux  intérêts  mora- 
toires (2j.  (C.  civ.,  1153.) 

(Milscent  — G.  Lelondat.) 

En  1787,  la  demoiselle  Sophie  Milscenl,  riche 
créole,  avait  eu  pour  tuteur  son  oncle  Milscent. 

Les  25  septembre  1791  et  17  janvier  1792  , A 
la  inajorilé  de  Sophie  Milscent,  compte  de  tu- 
telle lui  fut  rendu  avec  production  de  Dires  ; — 
ce  compte  fui  disculé  el  approuvé. 

Néanmoins,  Sophie  Milscent,  devenue  dame  Le- 
tondat,  ayant  éprouvé  des  revers,  a cherché  une 
ressource  dans  la  critique  du  compte  de  tutelle. 

La  contestation  a été  longue  cl  compliquée  : 
divers  jugements  et  arrêts  ont  été  rendus.  — 
En  somme,  il  a été  décidé  que  la  dame  Lelondat 
conservait  toute  faculté  de  relever  les  erreurs , 
omissions,  faux  ou  doubles  emplois. 

La  dame  Lelondat,  en  vertu  de  celte  faculté 
A elle  réservée,  a attaqué  nombre  d’articles  du 
compte , mais  principalement  un  article  de 
8,000  francs  pour  ses  menus  plaisirs,  pendant 
quatre  ans  ; elle  s'est  plainle  de  ce  que  la  dé- 
pense n'était  pas  spécifiée  ; d'aiileurs  elle  a sou- 
tenu que  ce  serait  une  prodigalité  que  son  oncle 
aurait  dû  réprimer , d’aulant  que  celle  dépense 
n'étail  pas  autorisée  par  le  conseil  de  famille. 

Pour  se  placer  dans  le  cercle  tracé  par  la 
chose  jugée,  el  pour  rendre  applicable  l'ar- 
ticle S41  , C.  proc. , la  dame  Lelundal  a sou- 
tenu que  cel  article  de  8.00Û  fr.  était  un  faux 
emploi,  autorisant  demande  en  rectification  de 
compte  de  tutelle. 

25  juillet  1816.  — Jugement  qui  rejette  la 
demande  : 

• En  ce  qui  concerne  les  8.000  fr.  portés  en 

• dépense  par  le  sieur  Milscent  dans  sou  compte 
» de  tutelle,  comme  ayant  été  par  lui  donnés  A 

• sa  pupille  pour  menus  plaisirs,  el  que  la  dame 

• Lelondal  prétend  être  un  faux  emploi,  comme 

• élant  sans  désignation  d’emploi , landis  qu’il 

• ne  la  lui  avaii  pas  donnée  , et  que  d'ailleurs  il 
> n'avait  pas  le  droit  de  lui  faire  dépenser  des 

somme,  il  ne  peut  nnn  plus  être  stipulé  que,  faille 
de  payement  au  terme  fixé,  le  débiteur  payera  au 
créancier  une  lomme  supérieure  A finie,  Cl  légal. 
— y.  I.iéf.e,  9 mats  1826  — /' . cependant  bornât, 
Lois  civ.,  tit.  5,  et  rotliier,  Obhg  , n«  172, 
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» sommes  aussi  considérables,  puisqu'il  est  lui* 

* même  convenu  n'avoir  jamais  eu  aucune  au- 
» lorisation  : 

• Considérant  que  le  compte  de  tutelle  étant 
» maintenu  par  les  jugements  et  arrêts  préci- 
» tés,  à raison  de  la  ratification  qu’en  a faite  la 

* dame  Letondat  et  le  sieur  Bernard , son  pre- 

* mier  mari,  à raison  du  long  temps  qui  s'était 
n écoulé  depuis  sa  majorité  jusqu'au  jour  où 
» pour  ta  première  fois  elle  en  a demandé  la  nul- 

* iilé,  ledit  compte  est  désormais  inattaquable; 

» Considérant  que  l'approbation  du  compte 

» comprend  implicitement  celle  des  dépenses 
» qui  y sont  portées;  que  ladite  somme  de 
» 8,000  fr.  faisant  partie  de  la  dépense,  la  dame 
» Letondat  n’est  pas  fondée  h en  demander  le 

* retranchement  ; 

» Considérant  que  d'ailleurs  ces  articles  de 
» dépenses  ne  constituent  pas,  proprement  dit , 
» un  faux  emploi  ; que  seulement  ils  pourraient 
» être  considérés  comme  mauvais  emploi , ou 
» que  la  somme  pourrait  être  exorbitante.  » 

5 juillet  1826,  arrêt  de  la  cour  d’Angers 
qui  réforme,  en  ce  qu'il  n’y  a pas  eu  dési- 
gnation d’emploi  des  8,000  fr. , et  qn’il  y a lieu 
de  présumer  que  la  dépense  n’a  pas  été  faite; 
qu'en  ce  sens,  il  y a faux  emploi.  — Ainsi, 
l’article  des  8,000  fr.  est  rejeté  du  compte. 

Nombre  d’autres  articles  éprouvent  le  même 
sort. 

Au  total , le  rendant  compte  se  trouve  reli* 
quataire  de  l’oyant,  pour  une  assez  forte  somme, 
et  attendu  que  la  privation  de  celte  somme  a 
fait  éprouver  à la  dame  Letondat  un  préjudice 
considérable  ( notamment  en  ce  qu'elle  a eu  à 
soutenir  nombre  de  procès),  l’arrêt  lui  adjuge 
(outre  les  intérêts  moratoires  du  montant  des 
condamnations)  1 2,000  fr.  à litre  de  (/omma^es- 
intérêts. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  héri- 
tières de  l’oncle  Milscent,  1°  pour  contravention 
à l’art.  541 , C.  proc.;  2°  pour  contravention  à 
Part.  1153,  C.  civ. 

A l’appui  du  premier  moyen,  les  demande- 
resses ont  fait  observer  que  l’erreur  de  l’arrêt 
consistait  dans  une  fausse  et  illégale  définition 
du  faux  emploi. 

En  effet , ont-elles  dit , il  y a faux  emploi 
dans  un  compte,  lorsqu'une  fausse  pièce  de 
comptabilité  y est  employée  comme  vraie  en 
elle-même,  et  employée  dans  un  compte  auquel 
elle  est  étrangère  ; comme,  par  exemple,  si  un 
tuteur  employait,  comme  pièce  de  dépense  pour 
les  affaires  de  son  pupille  , l’état  des  frais  d’un 
procès  qu’il  aurait  soutenu  pour  ses  affaires  per- 
sonnelles. 

L’arrêt  dénoncé , en  admettant  la  critique  du 
compte  pour  cause  de  non-désignation  d’emploi 
de  la  somme  de  8.000  fr. , et  par  l’effet  d’une 
présomption  que  la  somme  n’avait  réellement 
pas  été  payée,  a consacré  une  véritable  révi- 
sion du  compte,  tandis  qu’il  ne  pouvait  autori- 
ser qu’une  rectification. 

l>ès  qu’il  n'y  a eu  ni  erreurs  matérielles,  ni 
omissions,  ni  doubles  emplois  ; dès  que  tous  les 
articles  ont  été  débattus  eu  connaissance  de 
cau.e , il  n’y  a plus  à revenir  , ou  les  luleurs  et 
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leurs  héritiers  seraient  exposés  5 une  éternité 
de  procès  ; ce  que  le  législateur  a voulu  prévenir. 

Sur  le  deuxième  moyen  de  cassation , puisé 
dans  la  violation  de  l'art.  1153,  C.  civ.,  les  de- 
manderesses ont  fait  observer  que  l'arrêt  n’a- 
vait constaté  ni  dol , ni  mauvaise  foi  ; que  tel 
que  fût  le  préjudice  allégué  , il  restait  toujours 
entendu  que  le  préjudice  serait  né  du  retard  de 
payement  de  la  somme  dont  le  rendant  compte 
était  reliqualaire;  qif  ainsi,  c’était  le  cas  de  ne 
le  condamner  pour  tous  dommages-intérêts 
qu’au  payement  des  intérêts  moratoires. 
arrêt  (par  défaut). 

LA  COUR , — Attendu , sur  le  premier  moyen, 
que  les  réclamantes  ont  fait  résulter  de  la  viola- 
tion de  la  première  disposition  de  l'art.  541  , 
C.  proc.  , et  de  la  fausse  application  de  la 
deuxième  disposition,  que  si  ledit  article,  por- 
tant défense  de  procéder  à la  révision  d'aucun 
compte  , autorise  les  parties  à demander  le  re- 
dressement des  erreurs,  omissions,  faux  ou 
doubles  emplois  qui  auraient  pu  s’y  être  glissés, 
cette  disposition  restrictive  ne  peut  recevoir 
d’application  qu’au  cas  où  les  parties  n’ont  pas 
été  mises  par  les  éléments  du  compte  à portée  de 
discuter  l'exactitude  des  divers  articles  dont  il 
se  compose;  qu’elles  ne  peuvent  revenir  sur  ce 
qui  a clé  arrêté  qu'au  cas  où  les  articles  sur  les- 
quels porte  leur  critique  renferment  des  er- 
reurs de  calcul , ou  qu’elle  se  trouve  appuyée 
sur  des  documents  inconnus  à l'époque  de  l’ar- 
rêté du  compte;  que  s’il  n’en  était  pas  ainsi , ce 
serait  une  véritable  révision  de  compte  dissi- 
mulée sous  l’apparence  d’une  demande  en  rec- 
tification d’erreurs , omissions , faux  ou  doubles 
emplois; 

Attendu  que,  dans  l’espèce , aucune  des  de- 
mandes en  redressement  de  compte  mentionnées 
aux  2%  4%  7r,  20®  et  24e  chefs  de  l’arrêt  attaqué, 
ne  reposaient  ni  sur  des  erreurs  de  calcul , ni 
sur  des  documents  nouveaux,  et  qu’ainsi  la 
cour  d’Angers  n’avait  pu  faire  droit  aux  ré- 
clamations de  la  défenderesse,  sans  violer  la 
première  disposition  dudit  art.  541  , C.  proc. , 
et  sans  faire  une  fausse  application  de  la 
deuxième;... 

Attendu  , sur  le  pourvoi  contre  le  25"  chef, 
que  la  cour  d’Angers  n’ayant  fondé  la  con- 
damnation en  dommages-intérêts  qu'elle  a pro- 
noncée que  sur  le  motif  du  retard  apporté  par 
les  réclamantes  à se  libérer,  lorsque,  d'une 
autre  part , elle  les  condamne  au  payement  des 
intérêts  moratoires  des  sommes  dont  elle  les 
déclarait  débitrices  , ladite  Cour  a formellement 
contrevenu  aux  dispositions  de  l’art.  1153, 
C.  civ. , — Casse,  etc. 

Un  2 mars  1831.  — Ch.  civ. 

RÉCIDIVE.  — Crime.  — Peiae  (REdictioa  de). 

C’est  la  nature  du  fait  puni  par  la  première 
condamnation f et  non  la  nature  de  ta  peine 
prononcée , qui  détermine  l’application  dis 
peines  de  ta  récidive.  (C.  pêo.,  56)  (1). 


(1)  La  Cour  de  cassation  de  Liège  a également 
décidé  qu’il  y a récidive  quoique  l'accusé  n’ail  été 
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Ainsi  y il  y a récidive  de  la  pari  de  celui  qui, 
ayant  été  condamné  pour  un  fait  qualifié 
crime  par  la  loi,  commet  un  second  crime,... 
encore  que , par  suite  de  circonstances  allé - 
nuanles,  il  ne  lui  ait  été  fait  pour  le  premier 
crime  applicationque  d'une  peine  correction- 
nelle, aux  termes  de  ta  loi  du  25  juin 
1824(1). 

(Mathieu.)  — arrêt. 

LA  COUR, — Attendu  que  le  demandeur,  ren- 
voyé devant  la  Cour  d’assises  de  Vosges , en 
1825,  sous  l’accusation  d'un  vol  à l'aide  d’esca- 
lade, a été  déclaré  coupable  du  fait  principal  et 
de  la  circonstance  qui  donnait  à ce  fait  le  carac- 
tère de  crime  ; que  si  la  Cour  d’assises,  chargée 
d'appliquer  la  loi  pénale  aux  faits  déclarés  con- 
stants, ayant  reconnu  et  déclaré  que  l’affaire 
présentait  des  circonstances  atténuantes,  a usé 
de  la  faculté  que  lui  donnait  l’art.  8 de  la  loi  du 
25  juin  1824  , et  n'a  appliqué  au  demandeur 
que  le  maximum  des  peînesde  l’art.  401 , C.  pén., 
cette  réduction  de  la  peine  n’a  pas  eu  ni  pu  avoir 
pour  effet  de  changer  la  nature  et  le  caractère 
du  fait  déclaré  par  le  jury  , seul  appréciateur 
des  faits,  et  de  convertir  en  délit  un  vol  qualifié 
crime  par  la  loi;  — Attendu  que,  postérieure- 
ment, le  demandeur  a été  accusé  et  déclaré  cou- 
pable d’un  vol  qualifié  crime;  qu’il  était  donc 
évidemment  en  état  de  récidive , et  avait  en- 
couru l'aggravation  de  peine  prescrite  par  l'ar- 
ticle 56  , C.  pén.,  contre  ceux  qui  ayant  été 
condamnés  pour  crime,  auront  commis  un  se- 
cond crime , — Rejette,  etc. 

Du  3 mars  1831.  — Ch.  crim. 

BANQUEROUTE.  — Éléments. 

La  qualité  de  négociant  failli  est  un  des  élé- 
ments constitutifs  de  la  banqueroute  simple 
ou  frauduleuse;  et  lorsque  celte  qualité  n'est 
énoncée  dans  aucune  des  questions  posées  au 
Jury , il  y a lieu  d'annuler  les  débats  et  l'ar- 
rêt de  condamnation  { 2).  (C.  couina.,  586  et 
593;  C.  pén.,  art.  402.) 

(Dumont  — C.  Ministère  public.) 

Du  3 mars  1831.  — Ch.  crim. 

Conforme  à la  notice. 


condamné,  pour  un  premier  crime,  qu’à  une  peine 
correctionnelle,  en  vertu  de  l'arrété  du  9 septem- 
bre 1814.  (Liège,  Cass.,  6 juin  1827.) 

Depuis  elle  a jugé  au  contraire  qu’il  n'y  a pas 
récidive,  dans  le  sens  de  l’art.  56,  C.  pén.,  si  le 
premier  fait,  bien  que  qualifié  crime  par  la  loi,  a 
été  puni,  non  d'une  peine  afflictive  et  infamante, 
mai»  d'une  |>eiue  correct ionnellc seulement.  (Liège, 
Cass., 5 sept.  -19  déc.  1828.) — La  Cour  de  cassation 
de  Bruxelles  s’était  prononcée  dans  le  même  sens 
par  arrêts  des  27  sept.  1821  et  21  juin  1824.) 

La  Cour  de  France  avait  décidé  la  question  con- 
formément à l'arrêt  que  nous  rapportons  par  arrêts 
des  13  o et  1826  et  18  janv.  1827;  depuis  par  arrêt 
du  9 fév.  1832,  elle  a adopté  le  système  de  la  juris- 
prudence belge.  — y.  conf.  Chauveau,  Théorie  du 
Code  pénal,  t.  l«r,  p.  126,  eh.  9 ; Carnot,  sur  l’ar- 
ticle 56  du  Code  pénal,  n«  10.  — A',  aussi  Legrave- 
rend,  ch.  de  la  Récidive,  t.  4,  p.  181. 

(1)  Ne  pourrait-on  pat  dire  cependant  que  la  Cour 
d'assises  , eu  ne  prononçant  qu’une  peine  correc- 
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JURY.  — Réponse.  — Interprétation. 

Lorsque  le  jury  appelé  à se  prononcer  1°  sur 
la  fabrication  de  pièces  fausses  ; 2«  l'usage 
de  ces  pièces  avec  intention  d'escroquer 
partie  de  la  fortune  d'autrui , a déclaré  l'ac- 
cusé coupable  du  premier  fait , mais  a dé- 
pouillé le  second  de  l'intention  criminelle 
qu'y  attachait  l'accusation,  la  Cour  d'assises 
ne  peut  étendre  sa  décision  sur  ce  dernier 
point,  et  la  faire  rétroagir  au  fait  antérieur 
à la  fabrication  dont  la  criminalité  n'est  pas 
détruite  par  la  non-criminalité  de  l'usage  (3). 

(Ministère  public  — C.  Bayennet.) 
Bayennet  avait  été  renvoyé  devant  la  Cour 
d’assises  du  département  du  Nord,  pour  1"  avoir 
fatiriqué  deux  pièces  sous  signature  privée  ; 
2"  pour  avoir  fait  sciemment  usage  de  pièces 
fausses  afin  d’escroquer  partie  de  la  fortune 
d’autrui. 

Quatre  questions  furent  soumises  au  jury  : 

• 1Q  L’accusé  est-il  coupable  d’avoir,  le  19  oc- 

• tobre  1830  , commis  un  faux  en  écriture  . en 
» fabriquant  un  bon  daté  de  Téléghem,  le  IDoc- 

• tobre  1830.  et  en  y apposant  la  fausse  signa- 
» nature  F.  Daulée  fils?  — 2°  Est-il  coupable 
» d’avoir  fait  usage  du  bon  mentionné  en  la 
» question  qui  précède,  sachant  qu'il  était  faux, 
» pour  escroquer  partie  de  la  fortune  d'autrui  ? 
» — 3*  Est-il  coupable  d'avoir,  le  20  ocl.  1830, 

• commis  le  faux  eu  écriture  en  fabriquant  une 
» quittance  datée  de  Dunkerque,  le  20  oct.  1830, 

• en  y apposant  la  fausse  signature  P.  Baganitii  ? 
» — 4°  Est-il  coupable  d’avoir  fait  usage  de  la 
» quittance  ci-dessus  mentionnée , sachant 
» qu'elle  été  fausse,  pour  escroquer  partie  de  la 
o fortune  d'autrui?  » 

Le  jury  résolut  affirmalivement  ia  première 
et  la  troisième  question,  et  déclara  l'accusé  cou- 
pable, avec  toutes  les  circonstances  reprises 
dans  les  deux  questions. 

Et  il  répondit  aux  deuxième  et  quatrième: 

• Oui , l’accusé  est  coupable  d'avoir  fait  tisane, 

• mais  il  n’est  pas  constant  qu’il  ait  eu  Tint*  ii- 

• tion  d’escroquer  partie  de  la  fortune  d'àu- 

• trui.  * 

La  Cour  d’assises , combinant  les  quatre  ré- 


tionnelte,  a dépouillé  le  fait  du  caractère  de  crime , 
et  a reconnu  qu’il  ne  constituait  qu'un  délit?  Uu 
objecte  que  l’art.  8 de  la  loi  du  25  juin  1821  ne 
change  point  la  naturelle  ce  fait  ; mais  on  pourrait 
répondre  que  permettre  de  n’appliquer  dans  cer- 
tains cas  qu’une  peine  correctionnelle,  cYst  modi- 
fier implicitement  le  fait  dan»  ces  cas,  et  que  l’ar- 
ticle l*r  du  Code  pénal  réputé  simple  délit  tout 
fait  que  la  loi  ne  punit  que  d’une  pcme  correction- 
nelle. Il  peut  donc  paraître  douteux  que,  dans  l'es- 
pèce, le  premier  rait  qualifié  crime , mais  puni 
correctionnellement , ait  pu  servir  d'élément  à l’ap- 
plication des  peiues  aggravantes  de  l'art.  56.  (Chau- 
veau, J.  de  dr.  crim.) 

(2)  y.  conf.  Cass.,  19  sept.  1828,  aff.  Escandc , 
et  17  mars  1851,  aff.  Bombard. 

(3)  La  Cour  ne  peut  interpréter  ni  commenter  les 
réponses  du  jury  sous  aucun  prétexte.  — y.  Cas<., 
18  mai  1815,  aff.  Bosaj * cl  Bobaine , 27  oct.  1815, 
aff.  Heiligenstein  ; — y.  ainsi  Chauveau  et  Mène, 
Théorie  du  C.  pén.,  1. 1,  p.  175. 


Jurisprudence  de  la 


100  (S  *aii  1831.) 

ponws  du  jury . et  transportant  dam  celles 
relatives  à la  fabrication,  l'absence  d'intention 
que  le  jury  avait  trouvée  dans  l'usage  seul  des 
pièces,  prononça  l'absolution  de  l'accusé.  — 
Pourvoi  par  le  ministère  public. 

• LA  COUR  (après  délibération  en  la  chambre 
du  conseil),  — Attendu  que  les  questions  posées 
au  jury  avaient  pour  objet  : 1°  la  fabrication  de 
pièces  arguées  de  faux  ; î«  l’usage  de  ces  mêmes 
pièces,  avec  intention  d’escroquer  partie  de  la 
fortune  d'autrui;  — Attendu  que  ces  questions 
constituaient  deux  ordres  de  faits  distincts, et 
deux  crimes  principaux  indépendants  l’un  de 
l'autre;  — Attendu  que  le  jury,  en  répondant 
affirmativement  A la  premièieet  A la  troisième 
de  ces  questions,  a déclaré  l’accusé  coupable  du 
crime  de  fabrication  de  pièces  fausses,  etque  si, 
dans  sa  réponse  aux  deux  questions  relatives  A 
l'usage  desdiles  pièces,  il  a dépouillé  ce  fait  de 
l'intention  criminelle  que  l'accusation  y avait 
attachée,  sa  décision  A cet  égard  ne  peut  s'é- 
tendre et  rétroagir  au  fait  antérieur  de  fabrica- 
tion. dont  la  criminalité  est  établie  séparément 
par  une  affirmation  claire,  positive  et  complète; 

— Attendu  qu'en  interprétant  ainsi  qu'elle  l'a 
fait  la  déclaration  du  jury,  et  en  appliquant 
indistinctement  à toutes  les  questions,  la  solu- 
tion qui  doit  être  limitée  A la  seconde  et  A la 
dernière,  la  Cour  d'assises  du  Nord  a commis 
un  excès  de  pouvoir,  et  violé  les  art.  147,  150, 
151,  104  et  105,  C-  pén.  : — Faisaul  droit  au 
pourvoi  du  procureur  général  prés  la  Cour  de 
Douai,  et  y statuant,  — Casse.  » 

Du  3 mars  1831.  — Ch.  crlm. 

VOL.  — R écoute.  — Chaip. 

Lorsque  le  jury  a déclaré  plusieurs  individus 
coupables  d’avoir  volé  une  botte  de  javelle  dam 
le*  champs,  il  est  suffisamment  déclaré  que 
cet  objet  était  un  fruit  détaché  du  sot,  et  fai- 
sait partie  des  récolles.  — En  conséquence , 
une  Cour  d’assises,  en  appliquant  à ce  fait 
une  peine  afflictive  et  infamante,  n'a  violé 
nui  une  toi. 

(Molé  et  Cu. — C.  Ministère  pub.)—  aeeUt. 

LA  COUR , — Considérant  que  les  deman- 
deurs ont  été  déclarés  coupables  de  vol  d'une 
botte  de  javelle  dans  un  champ,  et  ce  conjointe- 
ment; que  de  celte  déclaration  il  résultait  né- 
cessairement que  cette  botte  de  javelle  était  un 
fruit  détaché  de  la  terre , et  faisait  partie  des 
récoltes  ; qu'ainsl , la  Cour  d'assises  a légale- 
ment appliqué  Ace  fail,  déclaré  constant  par  le 
jury,  les  peines  portées  en  l'art.  388,  C.  pén.  ; 

— Rejette. 

Du  3 mars  1831.  — Ch.  crim. 

RECIDIVE.  — Coxtéavixtioh.  — EXCCSI. 
L’auteur  d’une  contravention  de  police  contre 
lequel  un  premier  jugement  de  condamna- 
tion à des  peines  de  simple  police  a été  rendu 
par  le  même  tribunal  dans  les  douze  mois 
qui  ont  précédé  la  nouvelle  poursuite,  doit 
nécessairement  être  puni , outre  l’amende , 

(1)  Ce  serait,  en  effet,  le  cas  d'un  acquittement. 
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de  ta  peine  de  l’emprisonnement  : Une  pour- 
rait en  tire  excepté,  sous  le  prétexte  qu'il 
n’est  nullement  prouvé  qu’t!  fût  personnelle- 
ment coupable  du  fait  pour  lequel  il  était 
poursuivi  (1).  (C.  pén.,  474  et  483.) 

(Ministère  public  — C.  Mayer.) 

LA  COUR  , — Vu  les  articles  474  et  483 , 
C.  pén.;  — Attendu  qu'il  résulte,  de  la  combi- 
naison de  ces  deux  articles,  que  tout  contreve- 
nant , contre  lequel  un  premier  jugement  de 
condamnation  A des  peines  de  simple  police  a 
été  rendu  par  le  même  tribunal,  dans  les  doute 
mois  qui  ont  précédé  la  nouvelle  poursuite,  doit 
nécessairement  être  puni,  outre  l'amende  . de 
la  peine  d'emprisonnement;  El  attendu  que, 
dans  l’espèce.  Adèle  Mayer  a subi  une  première 
condamnation  pour  contravention  de  police,  le 
88  ocl.  dernier;  — Due  le  tribunal  devant  le- 
quel elle  te  trouvait  de  nouveau  traduite,  est  le 
même  qui  avait  prononcé  celle  condamnation; 
— Qu’il  devait  conséquemment  lui  faire  l'appli- 
cation dudit  arl.  474  ; — El  qu'en  te  bornant  A 
lui  infliger  seulement  une  amende  de  1 fr.,  sous 
le  prétexte  qu'il  n'est  nullement  prouvé  qu'elle 
fût  personnellement  coupable  du  fait  pour  le- 
quel elle  était  poursuivie,  le  jugement  attaqué  a 
violé  les  dispositions  précitées, — Casse. 

Du  3 mars  1831.  — Ch.  crim. 

POIDS  ET  MESURES.  - Boxai  roi. 

Le  marchand  dans  le  magasin  duquel  on  a 
trouvé  des  poids  et  des  mesures  non  poin- 
çonnés, ne  peut  être  renvoyé  des  poursuites 
par  le  tribunal  de  police , sous  le  prétexte 
qu’il  était  de  bonne  foi  (S).  (C.  pén.,  4s9.) 

( Ministère  public  — C.  Chautmet-Royer.) 

« LA  COUR,  — Vu  l'art.  479,  § 5,  C.  pén., 
qui  punit  d'une  amende  de  1 1 A 15  fr.,  ceux  qui 
auront  de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures 
dans  leurs  magasins,  boutiques,  ateliers  ou  mai- 
sons de  commerce,  ou  dans  les  balles,  foires  ou 
marchés  ; la  loi  du  1"  vundém.  an  4,  relative 
aux  poids  et  mesures  , ainsi  que  les  proclama- 
tions et  arrêtés  du  gouvernement,  faits  en  exé- 
cution de  ta  même  loi,  en  date  des  97  plur.  an  5, 
19  germin..  Il  thermid.  au  7 et  15  brum.  an 9, 
portant  : • Les  anciennes  mesures  seront  répu- 

• lées  fausses  et  illégales,  quand  même  rlles 

• auraient  été  vérifiées  et  poinçonnées  précé- 

• demment.  — Sont  également  déclarées  fausses 

• les  mesures  nouvelles  ou  présentées  comme 
» telles,  qui  n’auraient  pas  élé  poinçonnées  ; les 

• marchands  qui  en  conserveraient  dans  leurs 
» bouliques  et  magasins  seront  poursuivis 

• comme  contrevenant  aux  lois  sur  les  poids  et 

• mesures  ■ (art.  154,  C.  insl.  crim.)  ; — At- 
tendu que,  d'après  les  lois  et  arrêtés  ct-dessus 
rappelés,  les  poids  et  mesures  non  poinçonnés 
qui  se  (rouveraien!  dans  les  boutiques  ou  ma- 
gasins des  marchands  doivent  être  déclarés  faux 
et  illégaux  ; — Attendu  qu’il  esl  établi  par  un 
procès-verbal  régulier  du  commissaire  de  po- 
lice d'Auxerre,  que  deux  poids  en  fer  non  revê- 


ts) y.,  ta  ce  «en*.  Casa.,9  aorit  1887,  alf.  Gmn- 
ger,  et  18  juin  1888,  aff.  Anseaumc. 
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lui  de  marque  légale  avaient  été  trouvé*  dan*  le 
magasin  de  Chaulmet-Royer;  — Attendu  qu'au- 
cune preuve  contraire  au  contenu  du  procès- 
verbal  n’a  été  ni  alléguée  ni  admise,  et  que,  dè* 
lor*  , Chaulmet-Royer  était  passible  des  peine* 
prononcées  par  l'art.  479,  § 4,  C.  pén.  ; — At- 
tendu qu’en  le  renvoyant  de  la  plainte,  et  en  ad- 
mettant pour  excuse  une  prétendue  bonne  foi, 
le  tribunal  de  police  d'Auxerre  a violé  les  dispo- 
sitions de  la  loi  de  vendém.  an  4,  et  des  arrêtés 
ci-des«us  rappelés,  ainsi  que  les  arl.  1 54,  C.  crira., 
et 479,  §5,C.  pén.  : — Parce*  motif*,—  Casse.  » 
Du  5 mars  1831.  — Ch.  crim. 

CODPS.  — Socfflit. 

L’e  t pression  générale  de  coups,  qui  se  tt'ouve 
dans  les  art.  309  et  311,  C.  pén.,  ne  limite 
pas  le  crime  ou  le  délit  au  cas  seulement  où 
plusieurs  coups  auraient  été  portés.  Un  seul 
peut  suffire  pour  motiver  l’ application  de  ces 
articles  (1). 

Un  soufflet  est  un  coup  dans  le  sens  de  ces  ar- 
ticles. 

(Brishoual  — C.  Ministère  public.) 

««  LA  COUR,  — Attendu  que  l'expression  gé- 
nérale de  coups,  qui  se  trouve  dans  ies  arl.  309 
et  311,  C.  pén.,  ne  limite  pas  le  crime  ou  le  dé- 
lit «ni  cas  seulement  où  plusieurs  coups  auraient 
été  portés,  puisqu’un  seul  coup  porté  avec  vio- 
lence peut  avoir  un  caractère  plus  grave  , et 
causer  un  plus  grand  dommage  que  plusieurs 
coups  moins  violents}  — Attendu  que,  dans 
l’espèce,  Brishoual  a été  déclaré  coupable  non- 
seulcinent  d’avoir  porté  un  soufflet  à son  père , 
unis  encore  d’avoir  tenté  de  lui  porter  un  coup 
de  pierre  ; — Attendu  qu’il  résulte  de  l’ensemble 
des  questions  soumises  au  jury  et  de  ses  ré- 
ponses que  c’est  volontairement  que  le  deman- 
deur a donné  un  soufflet  et  tenté  de  porter  un 
coup  de  pierre  A son  père;  — Quainsi  la  Cour 
d'assises,  en  le  condamnant  à la  peine  de  la  ré- 
clusion , lui  a fait  une  juste  application  des 
art.  Ô1 1 et  312,  C.  pén..  — Rejette,  etc.  » 

Du  5 mars  1831.  — Ch.  crim. 

POURVOI.  — Amende.  — Consignation. 

Le  maire  et  le  fermier  de  l’octroi  d’une  ville  ne 
sont  point  recevables  dans  leur  pourvoi  en 
cassation  contre  un  jugement  qui  ne  concerne 
que  cet  octroi , si , au  préalable  , ils  n’ont 
consigné  l’amende  de  150  fr.  (2;.  (C.  crim., 
419  et  420.) 

• LA  COUR,— Vu  les  art.  419  cl 420, C.  crim.; 
— Considérant  que,  par  le  premier  de  ces  arti- 
cles, la  partie  civile  qui  s’est  pourvue  en  cassa- 
tion est  tenue , à peine  de  déchéance , de  con- 
signer une  amende  de  150  fr.  j — El  que  le 
second  ne  dispense  de  l’amende  que  les  condam- 
nés en  matière  criminelle  et  les  agents  publics, 

fl;  F.  conf.  Chauveau  et  Hélie,  Théorie  du  C. 
pén  , t.  2,  p.  260. — La  question  est  si  simple  qu’un 
est  surpris  qu’elle  ail  pu  se  présenter. 

l2  F.  couf.  Cass.,  26  mars  1819,  aff.  Malleux . 
et  13  oct.  1820.  aff.  Baudet,  et  la  note. 

(3>  Ce  ne  pouvait  guère  être  que  par  un  abus  de 
raisonnement  que  le  tribuual  de  police  avait  pu 
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pour  les  affaires  qui  concernent  directement 
l'administration  et  les  domaines  ou  revenus  de 
l’État  ; — Et  attendu,  en  fait,  1°  que  l’affaire 
dans  laquelle  le  jugement  dénoncé  est  intervenu, 
ne  concerne  que  l’octroi  de  la  ville  de  Mirandc , 
matière  dans  laquelle  le  maire  n’est  qu’un  agent 
particulier  de  sa  commune  ; — 2"  Que  si  le  fer- 
mier de  l’octroi  de  Mirande  s’est  pourvu  en  cas- 
sation avec  le  maire,  ce  fermier  n’est  point  un 
agent  public,  et  que  l’affaire  pour  laquelle  il 
s’est  pourvu  ne  concerne  pas  directement  l’ad- 
ministration et  les  domaines  ou  revenus  de  l’É- 
tat. mais  seulement  les  octrois  de  la  ville  seule 
de  Mirande  ; — 5°  Que.  dès  lors,  tant  le  maire 
de  Mirande  que  le  fermier  de  l’octroi  devaient 
satisfaire  aux  dispositions  de  Part.  419,  C.  crim., 
et  que,  ne  Payant  pas  fait,  ils  doivent  être  dé- 
clarés déchus  de  leur  pourvoi , — Déclare  le 
maire  et  le  fermier  de  l’octroi  de  la  ville  de 
Mirande  déchus  du  pourvoi.  » 

Du  5 mars  1831.  — Ch.  crim. 

PÉAGE.  — Compétence.  — Tribunal  de  police. 

— Peine. 

Le  fait , par  un  fermier  des  droits  de  péage  sur 
un  marché , d’avoir  réclamé  et  perçu  des 
droits  pour  des  lieux  autres  que  ceux  qui  lui 
ont  été  affermés , ne  constitue  ni  crime , ni 
délit , ni  contravention  (3). 

(Travers  — C.  Ministère  public.) 

Un  règlement  de  police  fixe  les  emplacements 
ou  doivent  avoir  lieu  l’exposition  et  la  vente 
des  marchandises  portées  sur  le  marché  de 
la  commune  de  Roulol.  Mais  ce  règlement  a 
cessé  d’être  exécuté,  en  sorte  que  le  fermier  des 
droits  de  péage  ou  coutumes  a été  amené  à les 
réclamer  ailleurs  que  sur  les  lieux  mêmes  où  il 
les  percevait  dans  l’origine. 

Traduit  pour  ce  fait  devant  le  tribunal  de 
simple  police  , Il  fut  condamné  comme  ayant 
conlrevenuà  Part.  5, lit.  11 , L.  10-21  août  1790, 
aux  peines  portées  par  Part.  600,  C.  3 brutn. 
an  4,  et  parle  motif  qu’en  exigeant  le  payement 
des  droits  dont  il  s'agit  hors  des  lieux  fixés 
pour  le  marché,  il  expose  les  personnes  pendant 
qu'elles  se  libèrent  envers  lui  à des  accidents 
fâcheux  que  la  police  doit  prévenir.  — Pourvoi 
du  sieur  Travers,  fermier. 

« LA  COUR,  — Vu  Part.  159,  C.  crim.;  — 
Attendu  que  le  demandeur  n’a  été  traduit  de- 
vant le  tribunal  de  simple  police,  que  pour  avoir 
perçu,  sans  droit  ni  qualité,  des  droits  de  péage 
ou  coutumes,  de  plusieurs  individus , notam- 
ment sur  le  chemin  n°  7 de  la  commune  de 
Routot  ; — Attendu  que  ce  fait  ne  peut  être  lé- 
galement considéré  comme  une  contravention 
de  police  ; d’où  il  suit  qu’en  décidant  le  con- 
traire, et  en  infligeant  par  suite  au  prévenu  les 
peines  résultant  de  la  combinaison  de  Part.  5, 
tit.  11,  L.  16-24  août  1790,  avec  Part.  GOG, 

considéier  ce  fait  comme  une  infraction  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  24  aorti  1790  qui  confie  à la 
vigilaucc  des  corps  municipaux  tout  ce  qui  inté- 
resse la  sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans 
les  rues,  places  publiques,  etc.,  et  le  maïutiendu 
lion  ordre  dam  les  lieux  où  il  se  fait  de  grands  ras- 
semblement». 
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C.  25  oct.  1795.  If  jugement  attaqué  a fausse- 
ment appliqué  ces  dispositions  . commis  un  ex- 
cès de  pouvoir,  et  violé  l’art.  159.  C.  crim.  : — 
Faisant  droit  au  pourvoi  de  Pierre  Travers, 
— Casse  et  annule  le  jugement;  — Et  vu  l’ar- 
ticle 429,  C.  crim.  ; — Attendu  que  le  fait  de  la 
poursuite  ne  constitue  ni  crime,  ni  délit,  ni  con- 
travention. et  qu’il  n'v  a point  de  partie  civile 
dans  la  cause , — Déclare  n’y  avoir  lieu  à ren- 
voyer l’affaire  et  les  parties  devant  un  autre 
tribunal,  etc.  > 

Du  5 mars  1831.  — Ch.  crim. 

CONCILIATION.  — Avin.  — Preuve  Mit  ÉCRIT 
(CORREXCEMEXT  DE). 

ta  déclaration  fai  te  et  signée  par  une  partie, 
au  bureau  de  conciliation,  peut  être  consi- 
dérée comme  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  autorisant  tes  juges  à admettre  sur  les 
points  en  litige  tes  présomptions  dont  parte 
Part.  1353,  C.  civ.  (1).  (C.  civ.,  1347;  C. 
proc.,  54.) 

(Debesse  — C.  Brice  Hilaire.) 

Le  24  Juin  1817  . les  époux  Debesse . repré- 
sentés par  tes  sieurs  Huin,  Pernelle  et  Pilolelle, 
leurs  mandataires,  vendent  divers  immeubles  au 
sieur  Brice  Hilaire,  pour  le  prix  de  7.000  fr. 

En  outre,  et  dès  le  23  mai  1817,  le  sieur  Brice 
Hilaire  avait  souscrit  au  profil  des  époux  De- 
liesse,  un  billet  de  5,200  fr.  Il  paraîtrait  que  ce 
billet  formait  lui-mème,  par  anticipation  . une 
partie  du  prix  de  la  vente  du  24  juin  suivant. 

Quoiqu'il  en  soit,  Brice  Hilaire  ne  paya  pas 
intégralement  son  prix  de  vente;  il  ne  paya  que 
des  à-compte. 

Plus  lard,  en  1822,  les  époux  Debesse  deman- 
dèrent la  résiliation  de  la  vente  et  citèrent  Brice 
Hilaire  en  conciliation.  Les  époux  Debesse  y 
furent  représentés,  comme  lors  de  la  vente,  par 
leurs  mandataires  . les  sieurs  Huin  . Pernelle  et 
Pilolelle.  Le  sieur  Huin  reconnut  les  à-compte 
versés  par  Brice  Hilaire  et  déclara  qu’il  ne  de- 
vait plus  que  0,390  fr.  — Toutefois,  les  parties 
ne  purent  s’accorder , et  celle  déclaration  de 
l'un  des  mandataires  resta  consignée  au  procès- 
verbal  de  non-conciliation. 

En  1825  . les  époux  Debesse  reprirent  leurs 
poursuites  contre  Brice  Hilaire,  et  lui  firent 
commandement  de  payer  le  prix  total  de  la 
vente,  avec  les  intérêts. 

Brice  Hilaire  forma  opposition  à ce  comman- 
dement , et  fit  valoir  les  divers  à-compte  par 
lui  payés  ; il  excipa  de  ce  qu'il  avait  été  reconnu 
en  1822  par  les  mandataires  des  époux  Debesse, 
que  lui  Brice  Hilaire  ne  devait  plus  à cette 
époque  que  0,390  fr. 

Jugement  du  tribunal  de  Mirecourt  qui  ren- 
voie les  parties  à compter  devant  un  juge-com- 
missaire. — Second  jugement  qui , admettant 
comme  constant  que  Brice  Hilaire  ne  devait  plus 
que  6,390  fr.  en  1822,  et  déduisant  d'ailleurs 


(t)  Jugé  de  même  que  le  refus  d’une  pirtie  de 
s'expliquer  au  bureau  de  coucilialion  sur  des  faits 
articulas  a pu  itre  considéré  comme  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  — V . Cass.y9fév.  1808. 


Cour  de  cassation.  (7  «ars  1831.) 

d’autres  à-compte  par  lui  payés  depuis , le  con- 
damne pour  solde,  tant  de  son  billet  que  de  son 
prix  de  vente,  en  capital  et  intérêts,  à payer 
7,312  fr. 

Appel  par  les  époux  Debesse , soutenant  que 
la  reconnaissance  de  leur  mandataire , au  bu- 
reau de  conciliation, était  erronée  et  ne  pouvait 
faire  preuve  contre  eux  des  à-compte  payés  par 
Brice  Hilaire. 

7 janv.  1828,  arrêt  de  la  cour  de  Nancy  qui 
confirme  le  jugement  de  première  instance  : — 
» Considérant  que  , de  la  déclaration  de  Huin  , 
faite  au  bureau  de  paix  le  11  mai  1822,  il  ré- 
sulte que  la  partie  de  Poirel  (Brice  Hilaire),  n é- 
tait  plus  débitrice  sur  le  prix  porté  au  contrat 
du  24  juin  1817,  que  de  la  somme  de  6,390  fr.; 
— Qu’en  vain  les  sieur  et  dame  Debesse,  agis- 
sant parles  sieurs  Pilolelle  et  Pernelle,  allèguent 
que  cette  déclaration  est  entachée  d’erreur  de 
fait  ou  de  compte  ; qu’ils  ne  produisent  aucune 
pièce  qui  justifie  de  celte  erreur;  qu’étant  de- 
mandeurs et  attaquant  une  déclaration  faite 
par  leur  mandataire,  ce  serait  à eux  à prouver 
l’erreur  ; que  d’ailleurs  Huin  étant  décédé , il 
faut  nécessairement  adopter  cette  déclaration 
telle  qu’elle  existe,  etc.  * 

POURVOI  en  cassation  par  les  époux  Debesse, 
pour  violation  des  art.  1315,  1541  et  1353, 
C.  civ.,  en  ce  que  la  cour  de  Nancy  a considéré 
comme  commencement  de  preuve  par  écrit,  au- 
torisant l’admission  de  présomptions  non  éta- 
blies par  la  loi,  la  déclaration  d’une  partie  ou 
de  sou  mandataire  au  bureau  de  conciliation. 
siiiiÊT  (après  dèlib.  en  ch.  du  conseil.) 

LA  COUR,  — Attendu  que,  lors  de  la  vente 
faite  au  sieur  Brice  Hilaire,  le  24  juin  1817 , les 
parties  stipulèrent  le  cours  des  intérêts  à partir 
du  1"  juin  précédent;  que  les  intérêts  furent 
également  stipulés  dans  ledit  billet  à partir  de 
ia  même  époque  ; qu’aussi  ledit  billet  a été  con- 
sidéré comme  l'un  des  éléments  du  prix  de  la- 
dite vente;  — Attendu  que  , le  11  mai  1822,  le 
sieur  Huin  , mandataire  des  mariés  Debesse  , 
déclara  au  bureau  de  conciliation  que  le  sieur 
Brice  Hilaire  n’était  plus  débiteur  que  de  la 
somme  de  0,390  fr.  pour  le  restant  du  prix  de 
sou  acquisition  , et  apposa  sa  signature  à celte 
déclaration  ; que  la  cour  de  Nancy,  a pu , sans 
violer  aucune  loi,  trouver  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  dans  celle  déclaration  qui  s’é- 
tend à la  tutalitédu  prix  de  l’acquisition,  et  par 
conséquent  aussi  audit  billet , qui  était  un  des 
éléments  du  prix  convenu  ; que,  dès  lors,  à 
l’aide  de  ce  commencement  de  preuve  par  écrit. 
Cette  Cour  a légalement  admis  les  présomptions 
qui  lui  ont  servi  de  base  pour  décider  que  le 
sieur  Brice  Hilaire  avait  été  libéré  du  montant 
dudilbillet;  que,  par  conséquent,  cette  Cour  n’a 
pas  contrevenu  aux  art.  1315  et  1341,  et  a fait, 
au  contraire,  une  juste  application  des  art.  1347, 
1353, C. civ.,  et  de  l’art.  54, C.  proc.  ; — Donne 


— r.  aussi  Cass.,  9 avril  1811;  Rouen,  8 avt il 
1821  ; Touiller,  Droit  civil,  l.  9,  o-  119  et  121, 
et  Rolland  de  Villargues,  Rèp.du  Solaris’ Com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  n°  52. 
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défaut  contre  Brice  Hilaire  . — et  rejette,  etc. 
Du  7 mar»  183).  — Ch.  civ. 

CASSATION  (pourvoi  lit).  — QuAUrt  ( défaut 
DR).  — Avoué. 

L’avoué  condamné , sans  avoir  été  appelé  ni 
entendu,  à supporter , comme  étant  frustra - 
toircs , tes  frais  d’actes  par  lui  faits , n’çst 
pas  recevable  à se  pourvoir  en  cassation 
contre  te  jugement  ou  l'arrit  de  condamna- 
tion (1).  (Loi  du  21  août  1790,  lit.  3,  art.  14 ; 
décret  du  30  mari  1808,  art.  103.) 

(M*  Vast  — C.  Bocquet.) 

Les  héritiers  Bocquet  avaient  interjeté  appel 
d’un  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de 
Doullens.  entre  eux  et  les  héritiers  Cuvillier.  — 
Le  14  mai  1839,  intervient  un  arrêt  de  la  cour 
d'Amiens  qui  modifie  les  dispositions  du  juge- 
ment attaqué,  et  condamne  M8  Vast.  avoué,  qui 
avait  occupé  en  première  instance  pour  tes  hé- 
ritiers Bocquet,  8 supporter  personnellement  les 
frais  de  différents  actes  de  procédure  faits  par 
lui  devant  le  tribunal,  et  que  la  Cour  déclare 
frustraloires.  — Cet  arrêt  est  rendu  sans  que 
l’avoué  Vasl  ait  été  entendu  ni  appelé  pour  se 
défendre. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  M*  Vast, 
pour  violation  de  l’art.  14,  tit.  3 de  la  loi  du 
94  août  1790,  et  de  l’art.  103  du  décret  du 
50  mars  1808.  en  ce  qu’une  peine  disciplinaire 
aurait  été  prononcée  contre  lui , sans  qu’il  eût 
été  entendu  et  mis  à même  de  se  défendre. 

Mais  ici,  une  question  préjudicielle  se  pré- 
sentait. M*  Vast  était-il  recevable  à se  pourvoir 
en  cassation,  bien  qu’il  n’eût  pas  été  partie  dans 
l’arrêt?  Pour  établir  l’affirmative,  le  demandeur 
invoquait  les  arrêts  des  7 août  1822  , 25  nov. 
1823,  et  30  août  1824,  comme  ayant  consacré 
le  principe  que  nul,  en  quelque  matière  que  ce 
soit,  et  particulièrement  en  malièredisciplinaire, 
ne  peut  être  condamné  sans  avoir  été  entendu 
ou  dûment  appelé  pour  se  défendre.  Mais  évi- 
demment ces  arrêts  dans  lesquels  il  ne  s’agissait 
que  du  droit  de  défense  en  lui-même , étaient 
sans  application  dans  la  cause  , où  il  ne  s’agis- 
sait que  d'une  question  de  qualité  pour  se  pour- 
voir en  cassation. 

ARRÊT • 

LA  COUR,  — Attendu  que  le  demandeur 
n'ayant  pas  été  partie  dans  l’arrêt  qu’il  attaque 
est  non  recevable  dan»  son  pourvoi , — Re- 
jette , etc. 

Du  7 mars  1831.  — Ch.  req. 

1"  ALIMENTS.  — Rv.pèrmov. 

2"  Locagr.  — Ripa  ratios.  — Cassation. 

1<*  Un  père  qui  a promis , dans  te  contrat  de 
mariage  de  sa  fille , de  loger  et  nourrir  les 
futurs  époux,  peut  être  condamné  au  paye- 
ment d’une  indemnité,  lorsque,  par  son  fait, 
les  époux  ont  été  obligés  de  se  loger  etnour- 


(1)  Sans  doute  t’avoué  a toute  faculté  de  se  pour- 
voir par  voie  de  tierce  opposition,  conformément 
à Part.  474,  C.  proc.  — V.  Biocbe,  v«  Discipline, 
m> 160. 
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rlr  ailleurs.  F.t  celte  indemnité  peut  être  ré- 
clamée, après  le  décès  de  la  fille, par  l’époux 
qui  a fait  t’avance  des  frais  de  nourriture  et 
de  logement  (2).  (C.  civ.,  208  et  211.) 

Dans  ce  cas,  l’indemnité  peut  être  fixée  à une 
somme  plus  forte  que  celle  à laquelle  avait 
été  évaluée  l’obligation  du  père  dans  le  con- 
trat de  mariage,  lorsque  les  juges  reconnais- 
sent que  cette  évaluation  n’avait  été  insérée 
dans  le  contrat  qu’à  raison  des  droits  d’en- 
registrement. (C.  civ.,  1134.) 

2»  Des  individus  qui  ont  fait  des  changements 
et  améliorations  dans  une  maison  par  eux 
habitée,  ont  pu,  à raison  de  leur  qualité  de 
gendre  et  fille  du  propriétaire,  n’élre  pas 
considérés  comme  simples  locataires,  et  avoir 
droit  de  répétition  pour  leurs  impenses,  alors 
d'ailleurs  que  c’est  du  consentement  dupro- 
priètaire  que  ces  impenses  ont  été  faites,  sans 
que  l’arrêt  qui  te  décide  ainsi  soit  suscep- 
tible d’être  cassé  (3).  (C.  civ.;  599,  1723  et  555.) 

(Letourneur  — C.  Decorde.) 

Le  contrat  de  mariage  du  sieur  Decorde  avec 
la  demoiselle  Letourneur  contient  la  clause  sui- 
vante : • Le  sieur  Letourneur,  père  de  la  future 
> épouse,  s'oblige  de  loger  et  nourrir  les  futurs 

• époux,  ainsi  qu’un  domestique , s’ils  en  ont  à 

• leur  service,  tant  qu’ils  jugeront  convenable 

• de  demeurer  avec  lui.  Cette  obligation  s'éten- 
» dra  aux  enfants  qui  pourront  naitre  de  leur 
» union,  et  elle  est  évaluée  à 000  fr.  par  an.  » 

Les  époux  Decorde  demeurèrent  dans  la  mai- 
son du  sieur  Letourneur  depuis  1816  jusqu’en 
1823.  A cette  époque  ils  prirent  un  appartement 
particulier  et  cessèrent  d’être  nourris  cheï  le 
sieur  Letourneur.  Eu  1827,  la  dame  Decorde 
est  décédée.  Des  discussions  d’intérêt  s'étant 
élevées  entre  le  sieur  Letourneur  et  son  gendre, 
celui-ci  a réclamé  6,000  fr.  pour  indemnité  de 
logement  et  de  nourriture  pendant  les  quatre 
années  que  lui  et  son  épouse  avaient  passées  hors 
de  la  maison  du  sieur  Letourneur;  2’  2.400  fr. 
pour  impenses  faites  dans  la  maison  du  beau- 
père. 

Le  3 fév.  1829,  jugement  qui  rejette  cette  de- 
mande. 

Appel  du  sieur  Decorde.  — Le  5 mai  1829  , 
arrêt  infirmalif  de  la  cour  de  Rouen  : — « At- 
tendu que  le  contrat  de  mariage  porte  que  l’o- 
bligation prise  par  Letourneur  de  nourrir  ses 
enfants  et  un  domestique  n’aura  lieu  que  tant 
qu'ils  jugeront  convenable  de  demeurer  avec 
lui;  que  de  cette  clause,  le  sieur  Letourneur 
tire  la  conséquence  que  dès  qu’ils  ont  jugé  con- 
venable de  prendre  un  logement  séparé , son 
obligation  cesse; 

« Mais  attendu  que  l’exécution  du  plus  sacré 
des  contrats  ne  peut  être  abandonnée  au  gré  ou 
à la  volonté  de  l’une  des  parties; 

» Que  le  sieur  Letourneur  n’a  pu  par  son  fait 
se  soustraire  à cette  obligation  sans  violer  la  loi 
qu’il  s’était  faite  à lui-même  et  qui  devait  pro- 
curer quelque  avantage  aux  époux,  surtout  pen- 


(2)  y.  Cass.,  17  mars  1819.  — y.  anal.  Brui., 
14  août  1833. 

(3)  r.  Colmar,  19  nov.  1830.  ’ 
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dant  le»  premier»»  années  de  leur  mariage; 

• Allendu  qu'il  rétulle  de»  documents  exielant 
au  procès  que  le  nieur  Deeorde  a été  nécessité 
de  suivre  le  parti  qu'il  a pris  de  quitler  la  mai- 
son de  ion  père;  que,  s'il  a dans  celle  circon- 
«lance  gardé  le  silence  sur  le  molif  quiledéter- 
miuail  à agir  ainsi  qu'il  a lait , c'est  que  le 
sacrifice  momentané  qu’il  faisait  était  compensé 
par  le  maintien  de  la  paix  et  l'espoir  d'une  in- 
demnité future; 

» Mais  que  le  sieur  Lelourneur  ne  peut  se 
faire  un  moyen  du  silence  du  sieur  Deeorde  ni 
de  son  logement  séparé  pour  refuser , lorsque 
1rs  nœuds  qui  unissaient  les  deux  époux  sont 
rompus  el  que  le  moment  des  réclamations  légi- 
times est  arrivé,  l'exécution  d'une  obligation 
qu'il  a solennellement  contractée  , et  que  , par 
son  fait,  il  n'a  point  remplie  ; 

• Attendu  que  l'évaluation  portée  A 600  fr. 
dans  le  contrat  de  mariage  pour  la  nourriture 
n'a  été  fixée  J celte  somme  qu'à  raison  desdroits 
d’enregistrement  ; 

• Allendu  que  la  somme  annuelle  de  600  fr. 
par  chaque  personne  réclamée  par  le  sieur  De- 
corde  n'excède  point  celle  qui  est  légitimement 
due.  ° En  outre,  la  Cour  accueille  ta  demande 
en  pavement  des  impenses  en  considérant  que 
Deeorde  et  sa  femme  n’étaient  pas  de  simplet 
locataires,  el  qu'ils  avaient  fait  les  changements 
du  consentement  du  sieur  Letourneur , qui  leur 
en  devait  compte. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Lelour- 
neur, pourviolalion  de  la  loi  du  contrat.  (C.civ., 
1134,  et  des  art.  208  et  211,  même  Code.)  Le 
sieur  Letourneur  , a-l-on  dit , en  s'engageant 
parle  contrat  de  mariage  de  sa  fille  à loger  et 
nourrir  tes  futur»  époux  tant  qu’ils  Jugeraient 
convenable  de  demeurer  avec  lui,  s’est  obligé  à 
une  prestation  d'aliments  en  nature  et  jour  par 
jour....  Or,  celle  obligation  est  toujours  subor- 
donnée aux  besoins  de  la  personne  à laquelle 
les  aliments  sont  dus.  Ils  ne  peuvent  donc  être 
réclamés  que  de  son  vivant  (arrêt  du  8 mai 
1813).  C'est  un  droit  attaché  à la  personne, dont 
les  créanciers  ne  peuvent  profiler,  et  qui  ne  peut 
être  transmis  aux  héritiers  (arrêt  du  17  mars 
1810.)  Celui  qui  doit  une  prestation  de  cette  na- 
ture ne  peut  être  forcé  de  payer  un  capital  en 
remplacement , ni  à plus  forte  raison  en  sus  de 
celte  prestation.  — D'ailleurs,  l'obligation  con- 
tractée par  le  sieur  Letourneur  était  soumise  à 
une  condition  résolutoire  ; elle  devait  s’éteindre 
dans  le  cas  où  les  époux  Deeorde  cesseraient 
d'habiter  avec  lui.  L'arrêt  attaqué,  en  accordant 
au  sieur  Deeorde  le  remboursement  des  sommes 
par  lui  employées  pour  supplément  d'aliments 
fournit  à son  épouse  pendant  qu'ils  étaient  nour- 
ris chei  le  sieur  Letourneur , el  une  indemnité 
de  nourriture  et  de  logement  pour  le  temps 
durant  lequel  ils  avaient  eu  un  ménage  séparé , 
a donc  violé  les  articles  cités  el  les  conventions 
des  parties. 

Troisième  moyen  : Violation  des  art.  550, 555, 
599  et  1723.  C.  civ.,  en  ce  que,  soit  comme 
locataire,  soit  comme  détenteur  à litre  précaire, 
le  défendeur  n'avait  aucun  droit  à une  indem- 
nité pour  les  impenses  de  simple  amélioration 
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qu'il  avait  faites  à la  maison  de  son  beau-père, 
et  en  ce  qu'on  n’aurait  pu  l’assimiler  à un  tiers 
détenteur  de  bonne  foi. 

• LA  COUR , — Sur  le  premier  moyen  , con- 
sistant dans  la  violation  de  l’art.  7 du  contrat 
de  mariage  des  époux  Deeorde,  et  des  art.  1134, 
208  et  211,  C.  civ.  : — Attendu  qu'il  ne  s’agit 
point , dans  l'espèce,  de  la  dette  naturelle  des 
aliments  el  des  modifications  qu'y  apportent  les 
arl.  208  el  211,  C.  civ.  ; qu’il  s'agit  des  frais  de 
nourriture  qui , aux  termes  du  contrat  de  ma- 
riage, devaient  être  fournis  tant  au  sieur  De- 
corde  qu'à  son  épouse;  que,  dés  lors,  il  a ap- 
partenu à la  Cour  d'apprécter  l'étendue  que  tes 
parties  sont  convenues  de  donner  à cette  obli- 
gation ; et  qu'en  décidant  que  le  sieur  Orcorde 
avait  pu,  après  le  décès  de  son  épouse,  réclamer 
la  valeur  de  fournitures  alimentaires  qu’il  avait 
faites  à celle-ci  à la  place  de  son  beau-père  , 
elle  n’a  fait  qu’interpréter  et  appliquer  la  toi  du 
contrai  ; — Sur  le  deuxième  moyen  . consistant 
dans  la  vinlaliun  des  mêmes  dis|iositions,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a condamné  le  demandeur  a 
payer  au  sieur  Deeorde  une  somme  de  6,000  fr. 
pour  indemnité  de  quatre  années  de  nourriture 
de»  deux  époux  et  d'un  domestique:  — Allendu 
que  cette  condamnation  n'a  été  prononcée  que 
parce  que  le»  sieur  et  dame  Deeorde  ont  été  for- 
cés de  vivre  en  leur  ménage  particulier  ; que  la 
Cour  a reconnu  que.  d’après  l’intention  des  par- 
ties , l'évaluation  à 600  fr.  par  an  du  logement 
et  de  ta  nourriture , que  devait  leur  fournir  le 
demandeur,  n'avait  été  insérée  dans  le  contrat 
de  mariage  qu’à  raison  des  droits  d'enregistre- 
ment, et  pour  le  cas  où  les  époux  Deeorde  rece- 
vraient leurs  logement  el  nourriture  chei  leur 
père  et  beau-père,  mais  qu'elle  n’élail  pas  faite 
pour  le  cas  où  ils  feraient  ménage  à part  ; que, 
dans  ce  dernier  cas,  la  Cour  a pu  et  dû,  sans 
violer  ni  le  contrat  ni  la  loi,  évaluer  l'indemnité 
au  taux  qui  lui  a paru  le  plus  équitable  d’après 
l’étal  et  les  dépenses  réelles  des  époux  Deeorde; 
— Sur  le  troisième  moyen  , consistant  dans  la 
contravention  aux  art.  550,  555,  59»,  1723  et 
1 985,  C.  civ.  : — Attendu  que  la  Cour  a reconnu 
que  le  sieur  Deeorde  ne  pouvait  être  considéré 
comme  un  simple  locataire;  que  c’était  du  con- 
sentement du  demandeur  qu'il  avait  fait  exécu- 
ter , dans  ta  maison  de  celui-ci , le»  impenses 
dont  il  s'agit , et  que,  dès  lors , il  était  fondé  à 
demander  d’en  être  indemnisé;  qu’en  le  déci- 
dant ainsi,  la  Cour  a encore  apprécié  des  faits 
dont  la  connaissance  lui  appartient  exclusive- 
ment; — Sur  le  quatrième  et  cinquième  moyens 
proposés  dans  la  requête  en  cassation  : — At- 
tendu qu'ils  n’ont  pas  été  justifiés  el  ont  été 
abandonnés  dans  le  mémoire  ampliatif,  — Re- 
jelle,  etc.  » 

Du  8 mars  1831.  — Ch.  req. 

FAILLITE.  — CoipêTxnct. 

La  demande  formée  par  les  syndic t d’une  fail- 
lite contre  un  tiers,  relativement  à des  opé- 
rations de  commerce  postérieures  à l’ouver- 
ture de  ta  faillite,  est  compétemment  portée 
devant  te  tribunal  du  domicile  du  failli 
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quoique  ce.  ne  soit  pat  le  tribunal  du  domi- 
cile du  défendeur  (1).  (C.  proc.,  458.) 

(Brouette  — C.  Pélignief.) 

A ta  fln  du  moi»  de  mar»  1828.  le  sieur  Taver- 
nier.  négociant  à Lons-le-Saulnier,  expédie  de» 
marchandise»  à la  maison  Brnssettc  de  Lyon, 
avec  ordre  de  le»  vendre.  — Bientôt  après,  Ta- 
vernier  est  déclaré  en  faillite,  et  l'époque  en  est 
fixée,  par  effet  rétroactif,  au  21  mars,  antérieu- 
rement à l’envoi  des  marchandises  adressée»  à 
la  maison  Brossette. 

Le  syndic  de  la  faillite  actionne  cette  maison, 
en  remise  du  prix  des  marchandises  dont  il  s'a- 
git. lesquelles  avaient  été  vendues,  et  sur  les- 
quelles les  commissionnaires  avaient,  à ce  qu'il 
parait,  fait  des  avances  au  failli. — La  demande 
est  portée  devant  le  tribunal  de  Lons-le-Saulnier; 
mais  les  défendeurs  déclinent  la  juridiction  de 
ce  tribunal,  et  concluent  au  renvoi  de  l'affaire 
devant  le  tribunal  de  leur  domicile,  seul  compé- 
tent d'après  eux,  aux  termes  du  § 1"  de  l'arti- 
cle 59,  C.  proc.,  s'agissant  de  matière  person- 
nelle.—Le  demandeur  repousse  le  déclinatoire, 
en  invoquant  de  son  côté  le  § 7 du  même  arti- 
cle, portant  qu’en  matière  de  faillite,  le  défen- 
deur sera  assigné  devant  le  juge  du  domicile  du 
failli. 

Jugement  du  tribunal  de  Lons-le-Saulnier,  et 
50  déc.  1828,  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon,  qui 
rejettent  le  déclinatoire,  attendu  que  la  demande 
rentre  dans  le  cas  du  S 7 de  l’art.  59.  C.  proc. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Tavernier. 
n invoque,  pour  établir  la  compétence  exclusive 
du  tribunal  de  son  domicile,  l’opinion  de  Par- 
dessus, n"  1557  ; et  de  Carré,  Compit.  civ., 
n«241,  Loit  de  la  proc.,  n»  264. 

AIltT. 

Là  COUR , — Attendu  que  la  demande  for- 
mée par  le  syndic  de  la  faillite  Tavernier,  ou- 
verte à Lons-le-Saulnier , était  relative  à une 
opération  de  commerce  postérieure  à l'ouver- 
lure  de  ladite  faillite;  que,  dès  lors,  elle  se 
trouvait  dans  le  cas  prévu  par  le  septième  pa- 
ragraphe de  l'art.  59  du  C.  de  proc.  civ. , qui 
attribue  juridiction  au  juge  du  domicile  du 
failli,  ce  qui  suffit  pour  écarter  ce  premier 
moyen...  — Rejette,  etc. 

Du  8 mars  1851.  — Ch.  req. 

PÉREMPTION  D'INSTANCE.  — Scsriasioa.  — 
Faims.  — Si.r  aratiox  ni  coirs. 
Lorsqu’une  imtance  {en  séparation  de  corps ) a 
été  suspendue  par  suite  d’accords  exprès 
ou  tacites,  l’interruption  de  poursuites  pen- 
dant trois  ans  ne  peut  être  présentée  comme 
axant  opéré  péremption  de  l’Instance  : Il  y a 


(1)  décision  conforme  de  la  cour  de  Colmar 
du  26  juin  1833.  el  Cass.,  26  juin  1817,  14  avril 
1825,  et  19  juill.  1828.  — y.  aussi  Pardessus, 
n»  1357.  — f.  toutefois  rejet.  13  juill.  1818;  Boo- 
cenne,  t.  1er,  p.  67,  n»  59  (édit,  de  la  Soc.  T yp.); 
Brus.,  9 déc.  1830.  — y .,  pour  la  jurisprudence 
belge,  la  note  sur  un  arrêt  de  Liège  du  I2ao0t  1814, 
Carré.— Chauveau,  il»  264,  noie  de  l’éditeur  belge 
et  Pasicrisis  belge,  1842. 11*  cah.) 

(2)  y.  Rouen,  5 juill.  1828;  Pau,  13  mars  1836  ; 
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fin  de  non-recevoir  contre  un  tel  moyen , en 
ce  que  ta  péremption  n’aurait  été  acquise 
que  par  des  faits  de  fraude  (2;.  (C.  proc.,  377 
et  379.) 

(Rivière  — C.  Rivière.) 
arrAt. 

LA  COUR , — Attendu  , en  droit,  que  la  pé- 
remption d’instance  ne  peut  aucunement  être 
acquise  pendant  une  suspension  de  pnursui'es 
arrêtée  el  exécutée  par  des  accords  el  des  faits 
communs  et  également  imputables,  sous  tous 
les  rapports,  aux  deux  parties  au  procès;  — 
Qu'il  est  d'autant  moins  permis  à l'une  d’elics  de 
critiquer  et  de  méconnaître  ses  propres  faits , 
qu'elle  parviendrait , par  là,  à se  créer  dolosi- 
vement, d’elle-même,  une  action  en  péremp- 
tion, au  préjudice  de  l'autre  partie  : fraus  sua 
nemini  prodesse  debet  ; 

Et  attendu  qu'il  a été  reconnu,  en  fait , par 
l'arrêt  attaqué,  que  sur  I instance  en  séparation 
de  corps  inientée  par  l'épouse  Rivière  contre  son 
mari , il  est  intervenu  , le  22  mars  1824  , entre 
le  mari  et  la  femme,  un  accord  par  lequel  le 
mari  autorise  son  épouse  à quitter  le  domicile 
conjugal,  à se  saisir  de  tous  les  meubles  el  ef- 
fets à son  usage,  à fixer  son  domicile  où  bon  lui 
semblera,  et  à prendre  avec  elle  l'enfant  issu  de 
leur  mariage,  moyennant  une  rente  que  le  mari 
s'oblige  à payer  ; que  c'est  sous  la  foi  de  ces 
conditions  que  l'épouse  Rivière  consentit  à sus- 
pendre , pendant  leur  exécution , la  procédure 
qu’elle  avait  commencée  pour  parvenir  à la  sé- 
paration de  corps  ; que  cet  accord  a été  volon- 
tairement el  pleinement  exécuté  par  les  deux 
époux,  depuis  le  22  mars  1824  jusqu'au  6 octo- 
bre 1829;  que  ce  n'est  qu'après  plus  de  cinq  ans 
que  le  mari  a intenté  son  action  en  péremption 
d'instance,  et  qu’il  aurait  ainsi  tendu  un  piège 
à son  épouse,  en  laissant  écouler  un  délai  de 
trois  ans  , depuis  la  cessation  des  poursuites  , 
pour  les  présenter  ensuite  comme  éteintes  et 
périmées,  tandis  qu'elles  avaient  été  seulement 
suspendues  ; que  , dans  ces  circonstances,  en 
écartant  l’action  en  péremption  d’instance  in- 
tentée par  le  mari,  l'arrêt  attaqué  n'a  point  violé 
les  art.  597  et  599  du  C.  de  proc.,  invoqués  par 
le  demandeur,  — Rejette,  etc. 

Du  8 mars  1831.  — Ch.  req. 

MARIAGE.— Actes  eismctciix.— Publication. 
Le  mariage  d’enfants  majeurs  i qui  le  consen- 
tement des  père  et  mère  n’est  pas  indispen- 
' sable,  est-il  nul  par  ceta  seul  qu’ils  n’ont  pas 
adressé  à leurs  père  et  mère  des  acte»  req.ee- 
tueuxKC.  civ.,  151  et  151.) 

S’il  est  vrai  que  les  père  et  mère  qui,  au  cas 
d’omission  d'actes  respectueux,  au  l'aient 


Bioche,  v"  péremption  d’instance,  n°  57  — Mais 
jugé  que  la  péremption  est  interrompue  1 11  par  des 
tentatives  faites  par  l'une  des  parties  à l'effet  de 
terminer  le  procès  à l'amiable  . vor.  Florence, 
28  juin  1812;  Brux.,  13  janv.  1814, el  1 Smart  1830  ; 
Pasicrisie  belge,  cl  la  note);  2»  par  une  transac- 
tion entre  les  parties  colillgaolei , quand  bien 
même  la  uullité  de  celte  transaction  aurait  été 
ensuite  demandée  et  obtenue  par  un  tiers  dans  son 
intérêt.  — y.  Montpellier,  2t  janvier  1840. 
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négligé  de  former  opposition  au  mariage  de 
leurs  enfants  j sont  recevables  à poursuivre 
l’annulation  de  ces  mariages,  ne  le  sont-ils 
pas , à plus  forte  raison  , lorsqu’au  défaut 
d’omission  d’actes  respectueux  se  joint  le 
défaut  de  publications  de  bans  ? (C.  civ.,  63 , 
161  et  173.) 

(Voyez  le*  observation*  après  l’arrêt  qui  va 
suivre.) 

1®  MARIAGE.  — Publicité.  — Ordre  public. 

2*  Mariage.  — Publication.  — Étranger. 

3°  Nullité  substantielle.  — Formes.  — Con- 
dition de  pouvoir. 

1®  2®  3®  Est-il  vrai  que  la  publicité  des  mariages 
soit  une  formalité  substantielle  et  d’ordre 
public , tellement  que  l’omission  de  publicité 
emporte  nullité , et  que  la  cohabitation  pu- 
blique ultérieure  n’en  opère  pas  ratifica- 
tion,...lorsque  d’ailleurs  il  n’y  a eu  ni  lésion 
des  droits  privés,  ni  atteinte  à l’ordre  public? 
Arg.  aff.  (C.  ci*.,  165.) 

Les  publications  de  bans  (qui  ne  sont  pas  de 
nécessité  absolue  pour  les  mariages  faits  en 
France) , sont  de  nécessité  absolue  pour  des 
mariages  faits  en  pays  étranger  ( devant  un 
fonctionnaire  étranger  ) . par  des  Français 
qui  n’ont  pas  cessé  d’être  domiciliés’  en 
France.  (C.  civ..  63.)  — Relativement  à de  tels 
mariages  dans  l’étranger,  la  publication  des 
bans  est  le  seul  mode  possible  de  publicité  en 
France  (1). 

La  publication  des  bans  telle  que  la  prescrit 
l’art.  63,  C.  civ.,  est  la  condition  essentielle 
de  l’autorisation  donnée  à l’officier  de  l’état 
civil  étranger  pour  célébrer  le  mariage  de 
Français  domiciliés  en  France  (art.  170). 

(Julie  Fauvel  — C.  Sommcsson.) 

F.nl82G,  Julie  Fauvel , ouvrière  en  mode*, 
avait  inspiré  une  vive  passion  au  sieur  Sommes- 
son  , âgé  de  31  ans  . mais  placé  plus  haut  que 
Julie  Fauvel.  dans  l’échelle  sociale.  Après  deux 
ans  de  soins  offerts  et  reçus,  Julie  Fauvel  se  rend 
en  Angleterre,  s'établit  chez  la  plus  célèbre 
marchande  de  modes  de  Londres.  — Le  sieur 
Somraesson  arrive  aussi  à Londres.— Deux  moi* 
s'écoulent.  — Les  deux  amants  font  célébrer 
publiquement  leur  mariage,  selon  les  formalités 
établies  en  Angleterre , devant  le  ministre  de  la 
paroisse  de  Saint-George,  en  présence  des  té- 
moins requis,  et  après  les  trois  publications  vou- 
lues par  le  statut  de  George  IV. 

Notons  qu'il  ne  fut  pas  fait  de  publications 
en  France,  selon  le  vœu  de  l’art.  170,  C.  civ.— 
Ce  défaut  de  publications  des  bans  en  France  a 

(1)  Telle  est  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cas- 
sation de  Paris.  — V . Cass.,  12  fév.  1833,  6 mars 
1837, et  Montpellier,  15  janv.  1839;  Delriocourt, 
t.  l«f,  p.  315;  Locré,  p.  226  et  227.  Dans  l'opinion 
ronlraire  on  dit  : Les  publications  ne  sont  qu'un 
élément  de  publicité  ; leur  omission  n'enlralne  pas 
nécessairement  la  nullité  des  mariages  contractés 
en  France  : il  doit  en  être  de  même  pour  les' ma- 
riages contractés  en  pays  étranger.  (Arg.  des 
art.  191,  192  et  193.)  — Si  l'on  veut  argumenter  de 
ces  mots  pourvu  que , il  faut  reconnaître  aussi  que 
les  actes  respectueux  sont  des  conditions  slnequd 
non  du  mariage.  — Dire  que  le  mariage  sera  vala- 
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été  la  cause,  et  la  seule  cause,  d’une  demande 
en  nullité  de  mariage,  de  la  part  du  sieur  Som- 
messon. 

18  janvier  1829.  — Le  tribunat  de  Paris  , re- 
fuse de  prononcer  la  nullité. 

Appel.  — El  sur  l’appel . la  cour  de  Paris  se 
départit  des  doctrines  consacrées  par  elle,  le 
8 juillet  1820,  en  audience  solennelle  entre 
Delnay  et  Mazzoni. 

Voici  donc  l’arrêt  que  la  cour  de  Paris  a 
rendu  dans  l’espèce,  le  4 juillet  1829. 

« Considérant,  est-il  dit,  que  l’art.  170, 
C.  civ.,  ne  déclare  valable  le  mariage  contracté 
en  pays  étranger,  entre  Français,  et  célébré 
dans  les  formes  usitées  dans  ce  pays , que  sous 
la  condition  qu’il  ait  été  précédé  des  publica- 
tions prescrites  par  l’art.  63  au  lilre  des  actes 
de  Pacte  civil  ; 

» Considérant  que  la  loi  n’a  pas  eu  besoin  de 
déclarer  en  termes  exprès  la  nullité  du  mariage 
à défaut  d’accomplissement  des  formalités 
qu'elle  prescrit;  que  ne  validant  le  mariage  que 
sous  les  conditions  qu’elle  impose,  la  nullité  est 
la  conséquence  nécessaire  de  l’inexécution  de 
ces  mêmes  conditions  ; 

» Considérant  qu’Ad.Sommessonet  Julie  Fau- 
vel étaient  Français  l’un  et  l’autre  ; qu’ils  n’a- 
vaient nidomicile  ni  établissement  en  Angleterre. 

» Considérant  qu'Ad.  Sominesson  ne  s’est  point 
conformé  aux  dispositions  de  la  loi,  lors  de  son 
mariage  contracté  avec  Julie  Fauvel , environ 
deux  mois  après  leur  arrivée  en  Angleterre,  — 
Déclare  Pacte  de  mariage  entre  Ad.  Sommesson 
et  Julie  Fauvel  contracté  à Londres  le  4 avril 
1828,  nul  et  de  nul  effet,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Julie 
Fauvel,  pour  contravention  à Part.  192,  C.  civ., 
et  fausse  application  de  Part.  170,  même  Code. 

La  demanderesse  faisait  observer  que  Part.  191, 
C.  civ.,  avait  déterminé  les  violations  de  forma- 
lités qui  donnaient  lieu  à une  attaque  contre  le 
mariage  ; mais  que  Part.  192  avait  dit  claire- 
ment que  l'omission  de  la  publication  des  bans 
ne  donnait  pas  lieu  à attaquer  le  mariage; 
qu’elle  comportait  seulement  une  amende  contre 
l’officier  public. 

Pour  apprécier  la  solidité  d’un  mariage,  disait 
la  demanderesse,  ou  de  (oui  autre  acte  solennel 
dont  la  loi  règle  les  formalités,  il  faut  faire  une 
distinction  entre  les  conditions  dont  l’inobser- 
vation entraîne  la  peine  de  nullité,  parce  qu'elles 
tiennent  à l’essence  même  du  contrat,  et  les 
formalités  qui  n’ont  qu’une  importance  secon- 
daire aux  yeux  de  la  société. 


ble  si  les  publications  ont  été  faites,  ce  n’est  pas 
dire  qu'il  sera  nul  si  ces  publications  ont  élé 
omises.  — L’arl.  170,  placé  sous  le  chapitre  des 
formes  relatives  à la  célébration,  se  borne  A énon- 
cer les  comblions  imposée»  aux  Français  qui  veu- 
lent se  marier  en  pays  étranger.  (Touiller.  n®  578; 
Dnr.inton , n®  238  ; Vaieille , n®  158  ; Merlin,  Rèp., 
v®  Bans  de  mariage,  n®  2 , v®  Publications,  S 1; 
Fa  va  ni,  v*>  Mariage , t.  3,  p.  475,  in  fine;  liai  lux. 
v®  Actes  de  l’état  civil,  secl.  2.  — Nancy,  30  mai 
1826;  Pans,  8 juill  1820;  Colmar,  25  janv.  1823; 
Brux.,  13  mai  et  28  juill.  1828;  Brux.,  Cass., 
28  juin  1830  ; Brux.,  27  juin  1831  et  15  janv.  1840.) 
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Ainsi  Ica  conditions  sont  généralement  irri- 
tantes. lors  même  que  la  loi  ne  se  serait  pas  ex- 
pliquée sur  leur  effet. — M3is  les  formalités  n’ont 
ees  caractères  qu'autant  que  la  loi  les  leur  a for- 
mellement donnés. 

Le  Code  civil  au  titre  du  Mariage,  nous  offre 
l’application  de  ces  principes.  Les  mariages  con- 
tractés avant  l’Age  requis  par  la  loi , ou  entre 
parents  au  degré  prohibé,  sont  irrévocablement 
nuis,  parce  que  les  époux  n'avaient  point  de  ca- 
pacité; mais  ceux  contractés  sans  le  consente- 
ment des  parents,  sans  publications  préalables , 
ne  sont  point  attaquables  pour  ce  seul  fait. 
L'art.  103  prononce  seulement,  dans  ces  diffé- 
rents cas  une  amende  contre  l’officier  de  l’état 
civil  qui  a célébré  le  mariage  sans  s’être  assuré 
de  l’accomplissement  de  telles  formalités. 

Dans  l'ancien  droit,  la  même  distinction  sub- 
sistait , et  pour  nous  en  tenir  seulement  A la 
question  qui  nous  occupe,  le  défaut  de  publica- 
tion ne  rendait  pas  le  mariage  nul.  (f.  Pothier, 
Traité  du  mariage,  part.  2,  chap.  2,  § 1.) 

Aussi , l'opinion  que  le  mariage  n'était  nul, 
pour  défaut  de  publications  de  bans,  que  quand 
il  y avait  clandestinité,  s'était  établie,  et  dans 
ce  cas,  ce  n’était  pas  le  défaut  de  publications 
qui  entraînait  la  nullité  du  mariage,  mais  la 
clandestinité.  ( T.  Denisart,  v°  Bans,  et 
d’Aguesseau  en  son  30«  plaidoyer.) — C'est  sous 
l’empire  de  ces  principes  que  le  Code  civil  a été 
rédigé,  mais  cependant  avec  les  améliorations 
que  réclamait  la  société  nouvelle.  Les  publica- 
tions du  mariage  ont  été  maintenues  par  les 
art.  63,  166,  167  et  168.  mais  non  comme  une 
indispensable  formalité  dont  l'omission  dût  en- 
traîner la  nullité  du  mariage.  Cela  est  si  vrai , 
qu’une  de  ces  publications  peut  suffire  (art.  f 69), 
et  que  les  officiers  de  l’état  civil  seuls  sont  pu- 
nissables d’une  amende  pour  n'y  avoir  pas  pro- 
cédé avant  la  célébration  du  mariage  et  pour 
ne  s'être  pas  assurés  qu'elles  avaient  eu  lieu  dans 
les  municipalités  requises  (art.  192);  mais  tou- 
jours sans  que  la  validité  du  mariage  puisse 
être  mise  en  question  pour  ce  fait. 

Dans  l'art.  170  on  retrouve  la  nécessité  des 
publications,  il  porte  : » Le  mariage  contracté 
en  pays  étranger  entre  Français,  et  entre  Fran- 
çais et  étranger,  sera  valable,  s’il  a élé  célébré 
dans  les  formes  usitées  dans  le  pays,  pourvu 
qu'il  ail  été  précédé  des  publications  prescrites 
par  l’art.  65. : 

Pourquoi  la  formalité  des  publications  , qui 
n’était  point  irritante  sous  l'ordonnance  de  films, 
qui  ne  l’est  pas  A l'égard  des  mariages  célébrés, 
en  France,  le  serait-elle  A l’égard  d’un  mariage 
célébré  à l'étranger  avec  toutes  les  solennités 
requises? 

A quoi  tendent  les  publications?  Uniquement 
à provoquer  les  oppositions,  soit  des  parents 
des  époux  , soit  de  tous  ceux  qui  ont  intérêt  A 
empêcher  le  mariage  ; que  le  mariage  soit  célé- 
bré en  France  ou  A l'étranger,  l’effet  des  publi- 
cations n’est  pas  autre  , ni  l'importance  plus 
grande , par  conséquent  il  ne  saurait  y avoir 
une  peine  plus  forte  dans  un  cas  que  dans 
l’autre. 

La  clandestinité,  en  supposant  que  le  but  des 
Alt  1831.  — !'•  PARTIE. 
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publications  soil  de  la  prévenir,  la  clandestinité 
existe  tout  aussi  bien  pour  un  mariage  contracté 
en  France  sans  publication  aucune,  qu'eu  An- 
gleterre sans  publication  en  France  , et  vice 
versâ.  — Dans  l’un  comme  dans  l’autre  cas,  il 
y a impossibilité  pour  les  tiers  de  connaître  le 
mariage , et  par  conséquent  d’user  du  droit 
d'opposition  que  la  loi  leur  donne.  Dans  l'un 
comme  dans  l’autre  cas , il  y a cette  espèce  de 
clandestinité  qui  consiste  A écarter  le  blâme  ou 
la  critique  légale.  Comment  se  peut-il  donc  que 
pour  deux  positions  tellement  identiques,  la  loi 
ne  soit  pas  la  même  ? qu'elle  frappe  de  nullité , 
parce  qu’il  a lieu  en  Angleterre,  le  même  ma- 
riage qu’elle  valide  en  France? 

N'est-il  |ias  évident  qu’un  mariage  célébré  en 
France,  loin  du  domicile  respectif  des  époux  et 
de  leurs  parents,  sans  publications  préalables, 
est  tout  aussi  inconnu  qu’un  mariage  célébré 
en  Angleterre  sans  publications  en  France?  LA 
oû  1rs  effets  sont  les  mêmes,  le  droit  ne  saurait 
être  différent. 

C’est  un  principe  que  le  statut  personnel  suit 
le  Français,  en  quelque  pays  qu'il  se  trouve; 
mais  on  ne  peut  considérer  la  formalité  des  pu- 
blications comme  un  statut  personnel  : cette 
formalité  ne  fait  pas  la  capacité,  ni  la  qualité  ; 
elle  n'est  pas  plus  indispensable  pour  le  fran- 
çais qui  se  trouve  en  pays  étranger  , que  pour 
celui  qui  reste  en  France.  C'est  le  sentiment  de 
Touiller,  t.  1“,  n"  578  et  suiv. 

Duranton,  l.  2.  n"  238  et  522,  partage 
l’opinion  de  Toullier  : il  ne  lui  a point  paru 
que  l'expression  pourvu  que  dont  se  sert  l'ar- 
ticle 170  fût  absolue. 

En  effet,  celte  seule  expression,  qui  parait  au 
premier  coup  d'œil  faire  difficulté  , n’est  ni 
plus  précise,  ni  plus  formelle  que  celle  des  ar- 
ticles 64,  68  et  228. 

Enfin,  le  législateur  n'a  point  prononcé,  au 
cas  d’inexécution  de  l’art.  170,  la  peine  de  nul- 
lité , comme  il  l'a  fait  par  l'art.  184  A l'égard 
des  art.  144,  147,  461,  162  et  163: 

Pour  les  défendeurs,  on  répond  : La  décision 
de  celle  affaire  dépend  de  l'interprétation  que 
l'on  doit  donner  A l'art.  170  du  Code  civil. 

Le  législateur,  en  permettant  au  Français 
qui  n'a  ni  établissement  ni  résidence  continue 
en  pays  étranger,  de  s'y  marier  selon  les  formes 
usitées  dans  ce  pays,  pourvu  que  le  mariage  ait 
été  précédé  des  publications  prescrites  par  l’ar- 
ticle 63,  et  que  le  Français  n'ait  point  contre- 
venu aux  dispositions  contenues  au  chapitre 
précédent , a-t-il  voulu  recommander  simple- 
ment l'observation  de  ce  précepte,  sans  y atta- 
cher aucune  sanction? 

Il  parait  bien  difficile,  disent  les  défendeurs 
en  empruntant  sur  ce  point  l'autorité  de  Mer- 
lin , de  concilier  cette  opinion  avec  le  texte  de 
l'art.  170;  car  on  ne  peut  nier  que  ces  mots 
pourvu  que  ne  forment  des  conditions  propre- 
ment dites  : dire  que  le  mariage  sera  valable  si 
les  conditions  prescrites  ont  été  remplies,  n'esl- 
ce  pas  dire  que,  ces  formalités  manquant,  les 
conditions  sous  lesquelles  la  validité  a été  pro- 
noncée , manquent  aussi,  et  que  la  validité  re- 
connue parla  loi  disparait,  puisque  ces  mariages 
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te  trouvent  dépourvus  des  conditions  auxquel- 
les la  loi  avait  allarhé  la  reconnaissance  de  leur 
validité;  or.  que  devient  un  mariage  dont  la  loi 
ne  reconnaît  pas  la  validité?  c’est  un  mariage 
sans  caractère  légal , comme  étant  dépourvu 
d’une  condition  essentielle,  c’est-à-dire  un  ma- 
riage nul  aux  yeux  de  la  loi. 

L’art.  170  n’est  pas  le  seul  où  le  législateur 
se  soit  servi  de  ces  mots,  pourvu  que  il  y en 
a plusieurs  autres,  et  il  est  à observer  que,  dans 
tous  cet  cas,  ces  expressions  emportent  des  con- 
ditions, sans  lesquelles  le  bénéfice  que  la  loi 
attache  au  précepte  n'a  pat  lieu  ; ce  sont,  dans 
tous  ces  cas , ries  conditions  essentielles , tine 
quâ  non,  dont  l’inobservation  fait  disparaître 
la  reconnaissance  de  la  validité  qu’elle  avait  at- 
tachée à leur  accomplissement. 

Mais  on  insiste , et  l’on  veut  que  les  publica- 
tions, n'élant  pas  essentiellement  nécessaires 
pour  les  mariages  contractés  en  France,  on  ne 
soit  pat  plut  rigoureux  pour  ceux  célébrés  à l'é- 
tranger. C’est  comparer  ce  qui  n’offre  aucune 
similitude.  Dans  l'ancienne  législation  , on  ne 
reconnaissait  pat  les  mariages  des  Français 
contrariés  à l’étranger  sans  la  permission  du 
souverain  : le  législateur  du  Code  n'a  pas  voulu 
renouveler  celte  rigueur , mats  il  n’a  pas  voulu 
non  plus  ouvrir  la  porte  à la  fraude,  en  | - 
mettant  aux  Français  d’emprunter  le  territoire 
étranger,  pour  se  soustraire  aux  mesures  pres- 
crites par  la  loi  française  dans  l'intérêt  de  l’or- 
dre public,  des  bonnes  moeurs,  de  l'autorité 
paternelle,  et  dans  l'intérêt  des  parties  contrac- 
tantes elles-mêmes,  qu’un  moment  d'égarement 
jetterait  dans  un  malheur  irréparable.  La  loi  a 
donc  voulu  apposer  des  conditions  préalables  et 
nécessaires, pour  ceux  qui  n'out  ni  établissement 
ni  résidence  continue  dans  le  pays  étranger  ofi 
ils  veulent  se  marier  ; car  ce  sont  ceux-là  seuls 
qu’elle  a eus  en  vue,  et  non  les  Français  établis 
et  domiciliés  dans  le  pays  où  ils  contractent 
mariage. 

Trois  principes,  dit  Merlin,  sont  constants 
en  celle  matière  : le  premier,  que  le  mariage 
est  nul  lorsqu'il  n'a  pas  été  célébré  par  un  offi- 
cier public  compétent;  le  deuxième  , qu’il  n’y  a 
de  compétent  que  l’officier  de  l’état  civil  du  do- 
micile de  l'une  ou  de  l’autre  des  parties  con- 
tractantes; le  troisième,  que  le  domicile  s’éta- 
1)111  par  six  mois  de  résidence  continue  dans  la 
même  commune;  et  de  ces  trois  principes  dérive 
nécessairement  la  conséquence  que  deux  Fran- 
çais qui,  se  trouvant  dans  une  commune  étran- 
gère. n’y  auraient  pas  acquis  domicile  par  une 
résidence  continue  desix  mois,  ne  pourraient  pas 
s'y  marier  valablement , et  c'est  ainsi  que  l’a- 
vaient entendu  les  rédacteurs  du  Code  et  la  sec- 
tion du  conseil  d’Ktat.  — C’est  dans  ce  cas  que 
Merlin,  proclame  que  le  défaut  de  publica- 
tions préalables  en  France . doit  faire  annuler 
indistinctement  un  mariage  contracté  entre 
Français  en  pays  étranger,  où  ni  l’un  ni  l'autre 
n'aurait  arquis.  par  six  mois  de  résidence  con- 
tinue, le  domicile  nécessaire  pour  le  mariage  , 
et  cela  pour  une  raison  aussi  simple  que  tran- 
chante : c'est  que,  aujourd'hui,  les  publications 
sont  requises  dans  le  cas  d'un  mariage  entre 
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Français  dans  un  pays  élranger  où  ils  n’ont  pas 
leur  domicile,  à l’effrt  d’imprimer  à l’officier  de 
l'étal  civil  étranger  la  qualité  et  de  l'investir  de 
la  compétence  sans  lesquelles  il  ne  peut  les  ma- 
rier; c’est,  en  un  mot , parce  que  les  publica- 
tions préalables,  tant  être,  en  thèse  générale, 
nécessaires  à peine  de  nullité,  tiennent  aujour- 
d’hui lieu,  dans  le  cas  particulier  qui  nous  oc- 
cupe, de  la  présence  de  l'officier  de  l'état  civil 
du  domicile  des  parlies  contractantes  , et  que, 
par  conséquent , leur  omission  doit  emporter 
nullité  , ni  plus  ni  moins  que  le  défaut  de  celle 
présence  l’emporte  dans  les  cas  ordinaires. 

La  publicité  du  mariage  est  exigée  impérieu- 
sement par  l'art.  105.  La  jurisprudence  consi- 
dère celte  publicité  comme  une  condition  indis- 
pensable du  mariage  ; seulement  la  publicité  se 
composant  d'éléments  divers,  il  appartient  aux 
tribunaux  de  décider  si  l’absence  de  partie  de 
ces  éléments  entraîne  défaut  de  publicité.  Dans 
les  mariages  contractés  en  France,  la  formalité 
des  publications  , qui  n'est  qu'un  des  éléments 
de  publicité,  peut  être  omise  sans  que  le  mariage 
doive  être  réputé  fait  non  publiquement.  — 
Mais  pour  les  mariages  contractés  en  pays 
étranger,  les  publications  en  France  deviennent 
le  seul  élément  de  publicité  : cet  élément  enlevé, 
la  publicité  n’existe  donc  plus,  et  le  mariage 
doit  être  annulé  aux  termes  de  l’art.  105,  C.  civ. 

En  vain  dit-on  que  l'art.  170  n'est  pas  rappelé 
dans  le  chap.  4 relatif  aux  demandes  en  nullité 
de  mariage  ; mais  le  motif  en  est  que  cet  arti- 
cle . tout  spécial  pour  un  cas  particulier , se 
suffit  à lui-même  et  n’a  pas  besoin  de  la  sanc- 
tion de  ce  chapitre,  qui  pourrait  cependant  être 
invoqué  dans  le  cas  où  on  aurait  à opposer  aux 
parties  qui  réclameraient  l'exécution  de  l’arti- 
cle 170 , quelques-unes  des  fins  de  non-recevoir 
et  des  exceptions  énoncées  audit  chapitre.  Un 
seul  mot  suffit  ici,  comme  l'a  dit  la  cour  de 
Paris  : la  loi  n’a  validé  les  mariages  contractés 
entre  Français,  à l'étranger,  dans  les  formes 
usitées  dans  le  pays,  que  sous  les  conditions 
qu’elle  impose;  leur  nullité  ou  invalidité  est  donc 
la  conséquence  nécessaire  de  l'inexécution  de 
ces  mêmes  conditions,  puisque  leur  validité  n'é- 
tait que  conditionnelle  et  subordonnée  à l’ac- 
complissement de  la  condition.  La  condition 
manquant,  la  validité  disparait  aussi. 

xaaêr. 

LA  COUR,  — Attendu  que  tout  mariage  doit 
être  célébré  publiquement  (art.  165,  C.  civ.); 

Que  la  publication  des  mariages  contractés 
en  France  résulte  des  publications  ordonnées 
par  l’art.  03,  C.  civ.,  et  de  la  célébration  devant 
l’officier  de  l’état  civil  compétent  (art.  165, 
C.  civ.); 

Qu’à  l'égard  des  mariages  contractés  en  pays 
élranger,  devant  un  officier  public  étranger,  et 
célébrés  dans  les  formes  usitées  dans  le  pays , 
par  des  Français  qui  n'ont  en  ce  pays,  ni  domi- 
cile, ni  résidence  , la  publicité  ne  peut  résulter 
que  des  publications  ordonnées  par  ledit  arti- 
cle 03,  et  requises  par  l’art.  170,  C.  civ.  ; d'où 
il  suit  que,  dans  ces  circonstances , l’absence  de 
ces  publications  entraîne  le  défaut  de  publi- 
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cilé,  et  par  conséquent  la  nullité  du  mariage; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  s'agissait  de 
deux  Français  qui  n'avaient  ni  résidence,  ni 
domicile  en  pays  étranger , et  qui  n’avaient 
quitté  momentanément  le  royaume  que  pour  se 
soustraire  aux  dispositions  de  la  loi  française, 
concernant  le  mariage;  qu’ils  se  sont  mariés  en 
Angleterre,  sans  publications  préalables  en 
France  ; 


(1)  Observations.  — On  n’a  pas  dit  (et  nous  re- 
grettons qu’on  n’ait  pas  dit),  si  l’époux  futur  avait 
omis  de  demander  par  un  acte  respectueux  et  for- 
mel, le  conseil  de  ses  père  et  mère , aux  termes  de 
l’art.  151,  C.  civ.  — Et  ai,  au  cas  d’acte  respec- 
tueux, il  s'était  écoulé  un  mois  entre  la  date  de 
l’acte  respectueux  et  la  célébration  du  mariage,  aux 
termes  de  l’art.  153,  C.  civ.  — A notre  avis,  l’o- 
missioo  de  l’une  ou  de  l’autre  de  ces  deux  formali- 
tés eût  été  une  grave  atteinte  à l’autorité  du  père 
et  de  la  mère  de  l’époux  futur  : c’eût  été  l’oubli  de 
deux  conditions  essentielles  du  mariage.  — Les 
père  et  mère  sont  des  conseils  nécessaires  pour 
le  mariage  de  leurs  enfants. 

Nous  penchons  à croire  que  les  mariages  faits 
sans  recours  à ce  conseil  nécessaire  pourraient 
et  devraient  être  annulés  sur  la  demande  des  père 
et  mère. 

A plus  forte  raison,  si,  à cette  violation  des  arti- 
cles 15!  et  153,  vient  se  joindre  la  violation  des  ar- 
ticles 183  et  170.  — En  ce  cas,  les  père  et  mère  ont 
à se  plaindre  tout  à la  fois  du  défaut  de  recours  au 
conseil  nécessaire , et  de  Xifioude  commise, 
pour  empêcher  qu’ils  ne  formassent  opposition  au 
mariage  projeté,  au  mépris  de  leur  autorité,  ou  du 
moins  de  leur  influence  conseillère.  — A cet  égard, 
noua  partageons  l’opinion  ou  la  doclrine consacrée 
par  la  cour  de  Toulouse  en  son  arrêt  du  30  juill. 
1838.  dans  la  cause  Saux  C.  Crochard. 

Il  est  vrai  que  nombre  d’auteurs  soutiennent  que 
la  simple  omission  d'actes  respectueux  ne  suffit  pas 
pour  qu’il  y ait  nullité  du  mariage.  — V.  l’opinion 
de  Bigot  de  Préameneu  daus  la  discussion  du  C. 
ci?.;  Rép.  de  Favard-Langlade , v®  Acte  respec - 
tueuxj  o®  8 ; Duranton,  t.  3,  n®s  104  et  113. 

Mais  à notre  avis,  le  mariage , en  ce  cas,  ne  doit 
être  mainteou  qu’autanl  que  le  pèreel  la  mère,  non 
consultés  , auraient  négligé  de  former  opposition, 
— que  s’il  y a eu  fraude  pour  les  empêcher  de 
supposerais  mariage,  si,  par  exemple,  il  y aeu  omis- 
sion de  la  publication  des  bans,  le  père  et  la  mère 
onl  tout  droit  de  demander  la  nullité  du  mariage 
portant  gravement  atteinte  à l’autorité  paternelle. 

Dans  la  cause  ci-dessus,  le  père  et  la  mère  de 
Sommesson  étaient  intervenus  pour  appuyer  la 
demande  en  nullité  proposée  par  leur  fils.  — Mais 
nous  n’avons  pas  vu  quels  étaient  les  motifs  de 
l'intervention  ; et  il  est  tout  à fait  remarquable  que 
ni  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  ni  t'arrét  de  la  Cour  de 
cassation  ne  disent  un  mot  de  l’omission  d’actes 
respectueux. 

Dans  l’espèce  jugée,  la  nullité  est  prise  unique- 
ment du  défaut  de  publication  de  bansf  pour  un 
mariage  à l’élraoger,  4 pari  toute  aitemte  au  droit 
et  à Vordre.  — Or,  nous  croyons  devoir  combattre 
celte  doctrine. 

Nous  appelons  donc  l’attention  et  la  discussion 
du  barreau  sur  l’arrêt  ci-dessus,  par  lequel  la  Cour 
de  cassation  et  la  cour  de  Paris  se  trouvent 
avoir  annulé  un  mariage  qui  aurait  été  contracté 
en  pleine  volonté , sans  blesser  ni  les  droits  des 
père  et  mère , ni  le»  mœurs  publiques,  ni  le»  for- 
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Et  qu’en  cet  état,  en  prononçant  la  nullité  du 
prétendu  mariage  par  eux  contracté  à Londres, 
non -seulement  la  cour  de  Paris  n’a  point  ex- 
cédé ses  pouvoirs,  mais  a fait  une  juste  applica- 
tion de  l’art.  170  du  C.  civ.,  — Rejette,  etc.  (1). 

Du  8 mars  1831.  — Ch.  civ. 

Le  même  jour,  arrêt  semblable,  au  rapport 
de  M.  de  Zangiacomi,  entre  la  demoiselle  Flore- 
Dieu  et  le  sieur  Gaubert. 


mal ité»  réputées  essentielles  dans  noire  France; 
qui,  de  plus,  aurait  été  suivi  d'une  longue  et  libre 
cohabitation.  — C’est  là,  selon  nous,  un  acte  de 
sévérité  sans  objet,  étonnant  pour  les  mœurs  pu- 
biiques,autantque  douloureux  pour  la  jeune  femme 
qui  se  trouve  à jamais  inhonorée. 

Le  défaut  de  publication  des  bans  est  la  seule 
cause  d'annulation  d’un  tel  mariage.  — Or.  nous 
invitons  nos  lecteurs  à lire  le  plaidoyer  de  Merlin, 
dans  l'affaire  lannt  franque , en  ses  questions  de 
droit,  v®  Mariage , S 3.— On  verra  comment  toutes 
les  autorités  se  réunissent  pour  établir  que  la  pu- 
blication des  bans  de  mariage  ne  fut  jamais  une 
formalité  substantielle , une  condition  du  ma- 
riage. 

Même  décision  dans  l’affaire  S pies  s.  (Cass., 
13  prairial  an  11.)  Décisions  analogues,  et  pour 
omission  d’autres  éléments  de  publicité,  dans  l'af- 
faire Themines  (Cass.,  23  juill.  1807.)  — Et  daus 
l'affaire  Saboués.  (Cass.,  SI  juin  1814.) 

A la  vérité , il  s’agissait  là  de  mariages  célébrés 
en  France,  et  non  à l’étranger,  comme  dans  l’es- 
pèce.— Mais  la  circonstance  de  mariage  à l'étranger 
fait-elle  donc  que  les  publications , ordinaire- 
ment accidentelles , deviennent  circoostantielle- 
ment  substantielles,  ou  essentielles;  que  ce  qui 
est,  en  soi,  simple  solennité  du  mariage,  devienne, 
par  circonstance,  condition  du  mariage  ? 

Nombre  de  Cours  royales  ont  décidé  que , même 
pour  les  mariages  faits  à V étranger t la  formalité 
des  publications  n’était  pas  essentielle.  — F.  arrêt 
Ogé.  Colmar,  35  janv.  1823;  arrêt  Poirsou , 
Nancy,  30  mai  1826. 

La  cour  de  Rouen  et  la  Cour  de  cassation  ont 
également  déclaré  que  les  publications  n’avaient 
pas  été  nécestairesdans  un  mariage  à l'étranger... 
(à  la  vérité  le  mariage  était  fait  avant  le  C.  civ.;, 
aff.  Voilent.  — Cass.,  16  juin  1839. 

La  jurisprudence  ne  fournit  donc  aucun  précé- 
dent qui  soil  conforme  à l’arrêt  ci-dessus.  — El  il 
nous  est  impossible  de  lui  assigner  un  motif  qui 
rentre  dans  l'esprit  de  notre  législation. 

Observons  cependant  que  notre  critique  poite- 
rail  à faux,  si  nous  ne  considérions  pas  l'arrêt  sous 
le  point  de  vue  exact  et  précis  qui  parait  l'avoir 
déterminé. 

L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  établit  en  prin- 
cipe fondamental  que  la  publicité  des  mariages 
prescrite  par  l'art.  165  est  substantielle,  ou  que  le 
défaut  de  publicité  emporte  nullité  de  plein  droit. 
— Il  établit  ensuite , en  règle  d’application , que, 
pour  les  mariages  à l’étranger , devant  un  officier 
public  étranger  , par  des  Français,  U n’y  a pas  de 
publicité,  s'il  n'y  a pas  de  publication  eu  France. 

Eb  bien  , les  deux  propositions  ainsi  énoncées 
nous  paraissent  loin  d'étre  certaines , d'après  les 
règles  déjà  indiquées. 

1®  Qii'esl-ce  que  la  publicité  des  mariages?  A 
quelle*  fins  est-elle  établie? 

L'art.  165,  C.  civ.,  porte  que  « le  mariage  sera 
« célébré  publiquement t devant  l’officier  civil  de 
l’une  des  parties.  « 
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La  célébrât  ion  publique , voilà  donc  la  seule 
publicité  dont  parle  ta  loi. 

À qui  cette  publicité  est-elle  prescrite  ? C'est 
principalement  à l’officier  de  l’état  civil  ; les  époux 
n’ont  point  ou  ont  peu  à s’enquérir  s’il  y a ou  s’il 
n’y  a pas  huis  clos. 

Pourquoi  cette  publicité  est-elle  prescrite?  Ce 
n’est  et  ce  ne  peut  être  que  pour  prévenir  toutes 
les  atteintes  au  droit  ou  à l’ordre  que  le  mystère 
pourrait  favoriser. 

Il  est  de  fait  que  des  milliers  de  mariages  ont  été 
valablement  célébrés  , pendant  la  nuit , dans  une 
chapelle,  même  dans  une  chambre,  et  que  ces  ma- 
riages n’ont  pas  été  annulés;  en  ce  que  d’ailleurs 
ni  le  droit  ni  l’ordre  n’avaient  reçu  d’atteinte. 

Nous  nions  donc,  en  thèse  générale,  que  la  célé- 
bration publique  soit  de  nécessité  absolue,  telle- 
ment qu’il  y ait  nullité  de  mariage  non  célébré 
publiquement  j quand  il  n’y  a d’ailleurs  aucune 
atteinte  ni  au  droit  ni  à l’ordre. 

2<>  Après  avoir  posé  comme  principe  fondamen- 
tal que  ta  publicité  des  mariages  est  absolument 
nécessaire,  l'arrêt  établit  comme  principe  d'appli- 
cation que,  pour  des  mariages  faits  à l’étranger,  la 
publication  des  bans  est  le  seul  mode  possible  de 
publicité  en  France. 

Remarquons  d’abord  qu’il  y a ici  abus  du  mot 
publicité  : car,  si  la  loi  française  ne  parle  que  de 
célébration  publique,  et  s’il  n’y  a à exiger  de  pu- 
blicité que  pour  la  célébration } on  ne  peut  plus 
dire  qu’il  doive  y avoir  en  France  publicité  des 
mariages  célébrés  en  Angleterre;  ce  n’est  qu’en 
Angleterre  qu’il  a dû  y avoir  célébration  pu- 
blique. 

Et  quand  le  mot  publicité  des  mariages  serait 
entendu  en  un  sens  plus  large  ; quand  on  entendrait 
tout  à la  fois  publicité  de  ta  célébration  et  pu- 
blicité de  Pétat  d* époux , il  serait  également 
inexact  d’affirmer  que  la  publication  des  bans  est 
un  élément  essentiel  de  la  publicité  du  mariage. 

La  publication  des  bans  n'a  pas  du  tout  pour 
objet  de  rendre  les  mariages  publics f ni  en  ce  sens 
qu’ils  soient  célébrés  publiquement , ni  en  ce  sens 
qu’ils  soient  connus  du  public  après  célébration. 

— La  publication  des  bans  a pour  unique  objet 
d’avertir  publiquement  tous  intéressés,  parents 
ou  magistrats,  d'avoir  à empêcher  un  mariage  'soit 
public,  soit  secret)  qui  porterait  atteinte  aux  droits 
privés,  ou  à l’ordre  public;  d’empécher,  par 
exemple,  le  mariage  d'un  homme  en  démence,  le 
mariage  d’une  personne  déjà  mariée,  le  mariage 
d’un  beau-frère  et  d’une  belle-sœur,  ou  même  en- 
core d’empécher  un  fils  mineur  de  se  marier  sans 
le  consentement  de  ses  père  et  mère,  où  uo  fils  ma- 
jeur de  se  marier  sans  demander  conseil  à ses  père 
et  mère,  etc. 

La  publication  des  bans  à l’étranger,  comme  en 
France,  n’est,  eu  soi , qu'une  mesure  préventive. 

— L’omission  des  publications  est  un  empêche- 
ment prohibitif , ce  n’est  pas  un  empêchement 
dirimant.  — L'omission  des  publications  ne  peut 
et  ne  doit  opérer  nullité  que  lorsque . à défaut  de 
publication,  est  arrivée  une  lésion  des  droits  privés 
ou  une  atteinte  à l’ordre  public,  que  les  publications 
auraient  pu  prévenir. 

3°  La  seule  difficulté  dans  la  cause  est  dans  l’ar- 
ticle 170,  C.  civ.,  ainsi  conçu  : a Le  mariage  con- 
» tracté  en  pays  étranger  entre  Français,  et  entre 
» Français  et  étrangers,  sera  valable . s’il  a été  cê- 
» lèbré  dans  les  formes  usitées  dans  le  pays,  pourvu 
» qu’il  ait  été  précédé  des  publications  prescrites 
» par  l’art.  65,  au  litre  des  Actes  de  Pétat  civil;  et 


» que  le  Français  n’ait  point  contrevenu  aux  dispo- 
» silions  contenues  au  chapitre  précédent.  » 

On  prétend  qu'avoir  déclaré  le  mariage  dans  l’é- 
tranger valable,  pourvu  que  certaines  publications 
aient  eu  lieu  en  France,  c’est  avoir  déclaré  non 
valables  les  mariages  qui  seraient  faits  sans  ces  pu- 
blications. 

Nous  répondons  qu’en  général  cette  espèce  d’ar- 
gument à contrario  est  une  source  d'erreur. 

Nous  disons  que  par  l'art.  170,  le  législateur  s’est 
occupé  d 'étendre  la  faculté  des  mariages  quant  à 
la  circonscription  des  localités  ; qu’il  ne  s’est  pas 
du  tout  occupé  des  nullités  de  tels  mariages. 

Au  surplus,  nous  répondons  victorieusement  par 
un  argument  ad  hominem. 

L’art.  170  dit  que  le  mariage  dans  l'étranger  sera 
valable  s’il  est  célébré  dans  les  formes  usitées 
dans  le  pays...  Cette  disposition  est  tout  aussi  bien 
conditionnelle  que  la  suivante , pourvu  qu’il  ait 
été  précédé  des  publications  prescrites  par  l’arti- 
cle 63.  — Or , la  première  disposition  n’oblige  à 
observer  les  formes  usitées  en  Angleterre  que  se- 
lon l’importance  qu’y  attache  la  loi  d’Angleterre. 
— Donc  également  l’art.  170  n’oblige  à faire  les 
publications  prescrites  en  France  que  selon  l'im- 
portance qu’y  attache  la  loi  de  France. 

Donc  l’omission  des  publications  prescrites  par 
l’arl.  63,  C.  civ.,  si  elle  u 'opère  pas  nullité  des 
mariages  faits  en  France,  ne  doit  pas  opérer  nul- 
lité des  mariages  faits  à l’étranger. 

Nous  ne  concevons  pas  qu’il  soit  possible  de  ré- 
pondre à cette  observation.—  Nous  concluons  donc 
que  Part-  170  n’a  pas  dit , et  qu'il  n’a  pas  voulu 
dire,  qu’au  cas  de  mariage  dans  l’étranger  la  pu- 
blication des  bans  fût  plus  indispensable  qu'au  cas 
de  mariage  en  France. 

Qu’il  s'agisse  de  mariage  en  France , ou  de  ma- 
riage à l’étranger  ; nous  ne  voyons  pas  là  une 
différence  essentielle.  — Que  les  é|»oux  aient  cher- 
ché le  mystère  dans  un  village  de  France,  à deux 
cents  lieues  de  leur  domicile  ; ou  qu'ils  l'aient 
cherché  au  delà  delà  Maochc,  à cent  lieues  de 
Paris  , nous  n'y  trouvons  pas  de  différence  essen- 
tielle ; nous  ne  trouvons  toujours  ni  lésion  des 
droits  privés , ni  atteinte  à l’ordre  public. 

Et  voyez  à quelles  conséquences  conduirait  le 
principe  qu’un  mariage  dans  l'étranger  est  radica- 
lement nul,  parcela  seul  qu’il  n'a  pasété  précédé  des 
publications  prescrites  par  Part.  65,  Code  civil. 

Il  y aurait  donc  nullité  si,  au  lieu  de  deux  publi- 
cations que  prescrit  l'art.  63,  il  u’en  a été  fait 
qu’une. 

Il  y aurait  aussi  nullité  si,  au  lieu  de  publications 
le  dimanche,  prescrites  par  l’arl.  63,  il  y a eu  pu- 
blication un  autre  jour  de  la  semaine,  lût-ce  même 
un  jour  île  fête. 

Il  y aurait  aussi  nullité  si  les  publications  ont  été 
faites  dans  la  ville  à son  de  trompe , non  à la  mai- 
son commune,  ainsi  que  le  prescrit  l’art.  63. 

Et  toutes  ces  nullités  prétendues  radicales  de- 
vraient être  prononcées  pour  défaut  de  publicité, 
quand  même  les  époux  français  auraient  d'ail- 
leurs fait  annoncer  d’avance  leur  mariage  en  France 
cl  en  Angleterre,  par  toutes  les  trompettes  de  la 
renommée  ; quand  même  leur  mariage  à l’étranger 
aurait  été  précédé  en  France  d’un  contrat  de  ma- 
riage, et  même  de  fiançailles , au  sein  de  fêtes 
de  famille  avec  la  plus'grande  publicité. 

Dans  tous  ces  cas,  il  serait  cependant  ridicule 
de  prétendre  que  la  publication  des  baos  aurait  clé 
le  seul  mode  possible  de  publicité. 

Gardons-nous  de  ces  déclarations  d'impossibi- 
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ÉTRANGER.  — Experts.  — Serment. 
Lorsqu’une  contestation  ait  sujet  d’une  livrai- 
son de  marchandises  expédiées  en  pays 
étranger , donne  heu  à une  nomination  d'ex- 
perts par  le  consul  ou  ambassadeur  français 
dans  ce  pays , ces  experts  ne  peuvent , à 
peine  de  nullité , procéder  aux  vérifications 
ou  estimations  qui  leur  sont  demandées , sans 
avoir  préalablement  prélé  serment  en  con- 
formité de  l'art.  16  de  l'édit  de  Juin  1778.  — 

Il  n'a  été  dérogé  en  aucune  manière  à cette 
disposition  par  l'édit  postérieur  du  mois  de 
mars  1781  (1).  (C.  proc.,  305,  anal.) 

(Gros  — C.  BadelU.) 

Du  8 mars  1831.  — Ch.  civ. 

ENREGISTREMENT.  — Société.  — Partage. 
Lorsque  le  partage  d'une  société  établie  pour 
des  vins  comprend  en  outre  un  immeuble  ac- 

litèj  qui  indiquent  plut  les  bornes  de  notre  rue, 
que  la  possibilité  des  choses.  — Gardons-nous  de 
théories  incertaines,  opposées  A des  vérités  recon- 
nues. 

Il  est  généralement  reconnu  qu'il  n'y  a de  nul- 
lité qu'en  deux  cas  : 1o  le  cas  de  nullités  expressé- 
ment prononcées  par  la  loi  ; 3°  le  cas  de  nullités 
substantielles , pour  atteinte  au  droit  et  à l'ordre. 

Donc,  là  où  la  loi  n'a  pas  expressément  prononcé 
la  nullité  ; là  où  nul  ne  se  plaïut  ni  d'atteinte  au 
droit,  ni  d'atteinte  à l'ordre,  il  ne  doit  pas  être 
permis  de  déclarer  nullité. 

Tout  ce  que  nous  voyons  dans  la  cause,  et  dans 
les  affaires  de  même  nature,  c'est  que  le  maintien 
de  tels  mariages  peut  exposer  les  familles  à des 
mésalliances  ; en  ce  que  tel  se  mariera  avec  une 
telle,  au  moyen  d'un  mariage  secret , qui  ne  se 
marierait  pas  avec  une  telle,  s’il  fallait  rendre  le 
mariage  public , et  risquer  le  blâme  de*l'opinion 
ou  de  la  coterie.  — Reste  à savoir  si  l'esprit  de 
notre  législation  actuelle  est  de  proscrire  les  ma* 
riages  secrets  comme  les  proscrivait  la  législation 
ancienuc.  — Or,  tous  les  monuments  de  la  juris- 
prudence, ou  de  la  discussion  sur  le  Code  civil, 
attestent  que  les  auteurs  du  Code  civil  n'ont  pas 
voulu  prohiber  les  mariages  secrets } de  même 
qu’ils  n'ont  pas  voulu  prohiber  les  mariages  in 
extremis.  — En  ce  qui  touche  les  mariages  in  ex- 
tremis y voy.  l'arrêt  Brayleur,  du  11  juin  1806, 
cassation  prononcée  par  la  Cour  suprême.  En  ce 
qui  touche  les  mariages  secrets , voy.  l’arrêt 
Sainson-Taxis , du  15  pluv.  an  13,  et  le  dis- 
cours de  Portalis  père , attestant  positivement 
que  « le  Code  civil  abroge  la  déclaration  de  1659 
» qui  .privait  de  tout  effet  civil  les  mariages  se- 
» crets....  elles  mariages  in  extremis.  • 

Où  serait  le  mal  si  le  mariage  cassé  dans  l'espèce 
avait  été  maintenu  ? — Il  n’y  a pas  de  père  et  de 
mère  dont  l’autorité  ait  été  méconnue  ; d’ailleurs 
les  mœurs  n'ont  point  été  outragées;  le  seul  être 
qui  en  souffrirait,  ce  serait  le  jeune  inconstant  qui, 
plein  de  raisou  et  de  liberté,  a voulu,  à tout  prix, 
posséder  une  jeune  personne,  sur  la  foi  du  mariage, 
et  qui  une  (ois  salnfaifa  fini  par  ne  plus  vouloir  de 
cette  possession.  Eh  bien  , quand  il  n’y  a de  mal 
que  pour  celui  qui  l*a  su  et  voulu,  la  loi  trouve  et 
doit  trouver  que  tout  est  dans  l'ordre. 

Supposons  que  l'époux  inconstant  fût  resté  en 
Angleterie,  et  qu’il  eût  poursuivi  lut-méme,  en  An- 
gleterre, la  nullité  de  son  mariage,  pense-t-on  qu’il 
u'eût  pas  été  déclaré  non  recevable  et  même  mal 
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quis  par  les  associés , ce  partage  n'en  a pas 
moins  pu  être  considéré  comme  partage  de 
société , en  ce  sens  qu'il  n'était  passible  que 
d'un  droit  fixe  d’enregistrement  , si  le  lot 
d'un  des  associés  s'est  trouvé  uniquement 
composé  de  l’immeuble.  II  importerait  peu 
que  le  partage  n'eùt  pas  été  fait  avec  un  in- 
dividu dont  le  nom  figure  dons  la  raison  so- 
ciale j s'il  est  constant  au' en  réalité  cet  indi- 
vidu A'avait  aucun  intérêt  dans  la  société  {V). 
(L.  23  frim.  an  7,  art.  68,  $ 3,  n°  5;  L.  28  avril 
1816,  art.  45.) 

(Enregistrement  — C.  Bouchard. 

Les  trois  fils  Bouchard  étaient  associés  pour 
le  commerce  de  vins  lorsque,  par  acte  notarié 
du  25oct.  1825,  le  sieur  Bouchard  père  acheta 
pour  leur  compte  une  maisou  sise  à Beaune. 

Plus  tard  , la  société  ayant  été  dissoute  , les 
trois  frères  Bouchard  en  font  le  partage,  par 


fondé  ? Cependant  il  aurait  pu  dire  qu'étant  Fran- 
çais les  lois  personnelles  de  son  pays  l'avaient  suivi 
en  Angleterre.  — Mais  si  un  tel  mariage  doit  être 
réputé  valable  en  Angleterre,  si  la  validité  d’un  tel 
mariage  est  de  nature  à être  reconnue  en  tout  pays 
étranger,  pourquoi  ne  serait-il  pas  valable  en 
France?  — Sans  doute  un  mariage  peut  être  va- 
lable en  pays  étranger,  et  n’avoir  pas  effet  en 
France;  mais  celte  inefficacité  ne  peut  provenir 
que  d'une  disposition  conservatrice  soit  des  droits 
privés f soit  de  l'ordre  public.  — Toujours  même 
résultat  : s’il  n'y  a ni  lésion  des  droits  privés  ni 
atteinte  à l’ordre  public,  il  n'y  a pas  cause  de  nul- 
lité ou  inefficacité. 

Supposons  encore  que  l'époux  Sommesson  eût, 
avant  *on  départ  pour  l'Angleterre,  fait  en  France 
déclaration  d'un  changement  de  domicile;  et  qu'en 
arrivant  en  Angleterre,  il  eût  fait  déclaration  d'une 
fixation  de  domicile.  Supposons  qu’après  six  mois 
de  changement  de  domicile,  il  se  tût  marié  en  An- 
gleterre, sans  publication  de  baus  en  France;  il  est 
certain  que  le  mariage  serait  valable,  quoique  se- 
cret en  France.  — Ainsi,  pour  arriver  à faire  dans 
l'étranger  un  mariage  sans  publications  en  France, 
il  suffira  de  prendre  un  peu  plus  de  précaution  et 
d'employer  un  peu  plus  de  temps  que  n'ont  tait  les 
époux  dont  le  mariage  vient  d'être  annulé. — Cette 
jurisprudence  sévère  n'aboutira  donc  qu’à  rendre 
les  mariages  secrets  un  peu  plus  difficiles.  — Eu 
vérité,  lorsque  le  résultat  doit  être  si  minime,  est- 
ce  bien  la  peine  d'ajouter  à la  loi,  de  créer  une 
nullité,  de  faire  une  malheureuse,  le  tout  pour  la 
satisfaction  d'un  homme  déloyal  qui  revient  contre 
des  engagements  pris  en  toute  connaissance  cl 
liberté? 

Nous  ne  disons  point  qu'il  convienne  à l'intérêt 
public  que  de  tels  mariages  soient  maintenus  : 
cette  question  est  d’uu  autre  ordre  ; tout  ce  que 
nous  disons,  c’est  que  la  loi,  telle  qu'elle  est , uo 
permet  pas  de  créer  une  nullité,  pour  faire  uue 
malheureuse , sans  qu'il  y ail  une  nécessité  civile 
ou  politique. 

Actuellement  que  noire  devoir  d'arrêliste  con- 
sciencieux est  pleinement  rempli,  nous  prions  le 
lecteur  de  faire  le  sien , en  critiquant  notre  cri- 
tique, s’il  le  juge  convenable. 

(1)  F.  Pardessus,  n«  1457. 

(2)  F.  Cass.,  3 janvier  1832;  décis.  min.  Ad., 
3 ocl.  1828;  instr.  delà  régie,  1272,53,  1401,5  5, 
et  1437,  5 13,  et  Rigaud  et  Chain  pionnière,  Tr.  des 
droits  d'enregist.,  t.  3,  n°  2798. 
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scie  du  12  août  1827.  Il  résulte  de  ce  partage 
qui'  la  malton  acquise  en  1825  continue  le  lot 
de  l'un  d’eux  , Théodore  , tandit  que  les  deux 
aulret  te  composent  de  Tint,  objets  du  com- 
merce. 

Lors  de  l'enregistrement  de  cet  acle,  le  rece- 
veur prétend  qu'il  y a eu  licitation  d'immeubles, 
et  perçoit , en  conséquence,  le  droit  de  4 p.  ’/» 
sur  les  deux  tiers  de  la  maison. 

Demande  en  restitution  par  Bouchard  fils 
aîné,  qui  soutient  qu’il  n’est  dû  que  le  droit  fixe 
de  5 fr. 

Le  2 février  1829  . jugement  du  tribunal  de 
Beaune , qui  accueille  cette  prétention  : — 
• Considérant  que  les  trois  fils  Bouchard  étaient 
propriétaires  en  commun  de  la  maison  acquise 
en  leur  nom  de  la  dame  de  Courtivron,  le  25  oc- 
tobre 1825  ; 

• Considérant  qu’ils  étaient  également  seuls 
et  uniques  propriétaires  des  vins  énoncés  eu 
l’acte  sous  seing  privé  du  12  août  1827  ; 

• Ou'ainsi,  rien  ne  s'opposait  à ce  qu'ils  mis- 
sent en  masse  , pour  être  partagés  entre  eux, 
tant  ladite  maison  que  les  vins  dont  il  s’agit  ; 
que  rien  ne  s'opposait  également  à ce  qu'en  fai- 
sant trois  lots  de  ces  objets  , il  fût  fait  un  lot 
particulier  de  la  maison,  et  que  les  vins  fissent 
chacun  un  lot  ; 

• Due  Pacle  sous  seing  privé  susrelaté  ne 
prouve  rien  autre  chose  que  cette  mise  en  masse 
en  cette  composition  de  trois  lots;  qu'ainsi,  le 
même  acle  ne  devait  donner  lieu  qu'à  un  droit 
fixe  de  5 fr.,  conformément  à l'art.  68, L.  22  fri- 
maire an  7 ; 

• Considérant  que  la  prétention  élevée  par 
l'administration  que  la  société  de  commerce 
existant  sous  le  nom  de  Bouchard  père  et  fils  , 
il  en  résulte  que  le  sieur  Bouchard  père  était 
propriétaire  pour  un  quart  dans  les  vins  mis  en 
partage;  qu’ainsi,  il  aurait  dû  y figurer,  n’est 
pas  fondée,  puisqu'en  fait,  il  est  certain  que 
cette  raison  de  commerce  n'a  été  conservée  par 
les  fils  Bouchard,  que  comme  devant  servir  d'ap- 
pui et  de  recommandation  2 leur  société;  que 
leur  père  avait,  depuis  plusieurs  années  , cessé 
d'eu  faire  partie,  et  que,  surtout  depuis  1826,  il 
n'a  plus  été  porté  sur  le  rôle  des  patentes  ; 

» Considérant  que  la  principale  objection  pré- 
«cnlée  par  l’administration  de  l’enregistrement 
contre  la  demande  du  sieur  Bouchard  consiste 
.1  soutenir  que  le  partage  exprimé  dans  l’acte 
du  12  août  1827,  est  purement  fictif;  et  que  cet 
acle  n'est,  au  fond , qu'une  licitation  ou  vente 
des  deux  tiers  de  la  maison,  au  sieur  Bouchard 
tiis  ainé,  par  ses  deux  frères  ; que  cette  préten- 
tion n’est  fondée  que  sur  une  pure  conjecture 
et  entièrement  dénuée  de  preuve;  tandis  que  les 
circonstance*  particulières  de  fait  que  présente 
la  cause  tendent,  au  contraire,  à faire  présumer 
que  les  frères  Bouchard  ont  fait  un  partage  réel 
qui  était  dan*  la  convenance  de  chacun  d’eux, 
quoique  ce  partage  ne  contint  pas  la  liquidation 
définitive  et  totale  de  tout  ce  qui  composait  la 
société,  puisque  rien  ne  s’opposait  a ce  que  les 


fils  Bouchard  ne  procédassent  à un  partage  d’une 
partie  des  objets  qui  leur  appartenaient  en 
commun , sauf  à s'entendre  ultérieurement  sur 
la  division  du  surplus  ; 

» Considérant  que  la  demande  en  payement 
des  intérêts  de  la  somme  déboursée  par  le  sieur 
Bouchard  n’est  fondée  sur  aucune  disposition 
légale;  qu’au  surplus,  il  n’insiste  pas  sur  ce 
point , et  s’en  rapporte , & cet  égard,  à la  pru- 
dence du  tribunal  ; 

• Par  ces  molir*,  le  tribunal  condamne  l’ad- 
ministration de  l'enregistrement  à restituer  au 
sieur  Bouchard  816  fr.  92  c.  • 

POURVOI  par  la  régie  pour  fausse  application 
des  art.  68,  L.  22  frira,  an  7 , et  45,  L.  28  avril 
1816. 

• LA  COUR  (après  délibéré  en  la  chambre  du 
conseil) , — Attendu  que  la  régie  n'a  pas  con- 
testé devant  les  premiers  juges  qu'il  existât  une 
société  pour  le  commerce  de  vins  entre  les  trois 
frères  Bouchard,  ni  que  la  maison  acquise  par 
eux  en  commun  , par  l'acte  notarié  du  25  oct. 
1825 , l’eût  été  pour  le  compte  de  leur  société; 
qu'il  suit  de  là  que  le  tribunal  civil  de  Beaune, 
qui , d’après  les  débats  respectifs  , a,  dans  l'un 
des  motifs  de  son  jugement , déclaré  constant, 
en  fait , que  les  trois  frères  Bouchard  étaient 
seuls  et  uniques  propriétaires,  tant  de*  vins  que 
de  la  maison,  a pu  considérer  comme  un  partage 
entre  associés  l'acte  dans  lequel  la  régie  n’a  vu 
qu’une  licitation  de  la  maison,  et  qu’en  jugeant 
ainsi , il  n’a  violé  aucune  loi,  — Rejette,  etc.  u 

Du  9 mars  1851.  — Ch.  civ. 

COUR  DE  CASSATION.  (9  mars.) 

MARIAGE  A L’ÉTRANGER.  — PiluCATIOX. 

(Fauve!  et  Gaubert.) 

{y.  8 mars  1851.) 

COUR  DE  CASSATION.  (9  mars.) 
EXPERTISE.  — Ecau.ua  no  lsvvxt.  — Coxscl, 
(Cro*  — C.  Badetti.) 

(r.  Cass.,  8 mars  1851.) 

vagabondage.  — rajisexci.  — Dtsicxanoa. 

Lorsque  les  vagabonds  demeurent , après  avoir 
subi  leur  peine,  ô ta  disposition  du  gouver- 
nement, tes  tribunaux  ne  peuvent  détermi- 
ner te  lieu  de  ta  résidence  de  ees  individus, 
ni  charger  le  ministère  public  de  veiller  a 
leur  translation  ; ee  soin  est  entièrement  dé- 
volu à l'administration. 

En  conséquence,  est  nul  le  jugement  qui,  dé- 
clarant le  délit  non  constant,  ne  s’est  pas 
borné  à renvoyer  le  prévenu  de  la  plainte , 
mais  a ordonné  de  plus  qu'il  serait , d ta  di- 
ligence du  procureur  du  roi,  reconduit  dans 
sa  commune  pour  y rester  sous  ta  surveil- 
lance de  la  haute  police  è laquelle  il  était 
soumisen  vertu  d’un  jugement  précédent  (1). 

• Le  procureur  général  expose  qu’il  est  chargé 
par  M.  le  ministre  de  ta  justice,  en  exécution 
de  l'art.  411,  C.  insl.  crim.,  de  provoquer  ta 
cassation,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  d'un  jugement 


fi)  y.,  en  ee  sens.  Cbanrean  et  Hélie,  Théorie  stl.  Muzzuoll,  7 jnill.  1827,  aff.  Metziger,  et 
du  Code  pin.,  I.  3.  p.  18  ; Cass.,  9 wpi.  1828,  15  jma  1837,  *if.  Hadetli. 
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rendu  le  10  déc.  dernier,  par  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Quirnper,  sur  l'appel  émi«  par  la 
nommée  Marie  Merdy  , contre  un  jugement  du 
tribunal  correctionnel  de  Morlaix,  qui  l'avait 
condamnée  à un  an  d'emprisonnement , pour 
vagabondage,  comme  étant  en  état  de  récidive. 

• Cette  femme  avait  été  déjà  condamnée  pré- 
cédemment pour  vagabondage  et  mendicdé, 
par  le  tribunal  de  Morlaix,  et  en  vertu  de  ce 
premier  jugement  qui  avait  reçu  son  exécution, 
elle  se  trouvait  à la  disposition  du  gouverne- 
ment, d’après  l'art.  271  , C.  pén.  Le  tribunal  de 
Quimper  n’ayant  pas  jugé  le  nouveau  délit  suf- 
fisamment constaté,  a déchargé  l'appelante  de 
la  condamnation  prononcée  contre  elle  en  pre- 
mière Instance;  mais  comme  celle  femme  se 
trouvait  encore  b la  disposition  du  gouverne- 
ment , en  vertu  de  la  première  condamnation , 
le  jugement  a ordonné,  de  plus,  qu’elle  serait, 
b la  diligence  du  procureur  du  roi , reconduite 
dans  sa  commune,  pour  y rester  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute  police  de  l’Ëlal. 

« Cette  partie  du  jugement  est  contraire  b la 
loi  sous  plusieurs  rapports. 

« Comme  le  tribunal  a déclaré  que  le  délit 
n’était  pas  constant,  il  aurait  dû,  aux  termes  de 
l’art.  312,  C.  erim.,  se  borner  b renvoyer  de  la 
plainte  la  nommée  Marie  Merdy. 

» D'ailleurs,  l’art.  197,  même  Code,  ne  permet- 
tait, en  aucun  cas,  au  tribunal  de  statuer  sur 
le  mode  d’exécution  de  son  jugement,  et  en- 
core moins  sur  le  mode  d'exécution  d’un  juge- 
ment antérieurement  rendu  par  un  autre  tri- 
bunal. 

> Enfin,  lorsque  les  vagabonds  demeurent, 
après  avoir  subi  leur  peine,  à la  disposition  du 
gouvernement,  les  tribunaux  ne  peuvent , sans 
excéder  leurs  pouvoirs  et  sans  violer  l’art.  271, 
C.  pén.,  déterminer  le  lieu  de  la  résidence  de 
ces  individus,  ni  charger  le  ministère  public  de 
veiller  b leur  translation  , ainsi  que  l’a  fait  le 
tribunal  de  Quimper.  Ce  soin  est  entièrement 
dévolu  b l’administration  , qui  est,  sous  ce  rap- 
port, tout  b fait  indépendante  du  pouvoir  ju- 
diciaire. L'autorité  administrative  jouit , b l'é- 
gard des  vagabonds  mis  b la  disposition  du  gou- 
vernement par  l’art.  271 , C.  pén.,  de  la  même 
indépendance  d’action  qu'b  l’égard  des  vaga- 
bonds élrangersqui  peuvent  être  conduits  hors 
du  royaume,  en  vertu  de  l’art.  272.  même  Code  ; 
or.  la  Cour  a jugé,  par  deux  arrêts  des  9 sept. 
1820  et  7 Juin.  1827,  que  l’administration  est 
seule  juge  de  la  nécessité  de  la  mesure  autori- 
sée par  ce  dernier  article,  et  que  les  tribunaux 
ne  peuvent  rien  prescrire  sur  ce  point,  sans  ex- 
céder les  limites  de  leurs  attributions. 


(1)  r.  conf.  Cass.,  15  juill.  1825,  et  la  note,  alf. 
Tronc,  et  17  sept.  1829,  atf.  Massé.  — F.  aussi 
Cass.,  16  janv.  182»,  atf.  Bramis. 

(ï,  La  décision  est  importante  comme  consécra- 
tion de  cette  règle  que  les  magistrats  ne  peuvent 
se  rendre  jugea  des  erreurs  qu’ils  croient  remar- 
quer dans  la  loi  et  se  permettre  de  les  rectifier;  ré- 
gie qui  forme  la  cootre-pariie  du  principe  général 
non  moins  conslanl  qu'il  ne  saurait  y avoir  de  vie- 
nt lorsqu’on  s’esl  conformé  b la  loi  telle  qu'eile 
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» Ce  considéré,  vu  la  lettre  du  minisire  de  la 
justice,  en  date  du  12  de  ce  mois;  vu  l’ar- 
ticle 441,  C.insl.  crim.,  197  et  212,  même  Code, 
et  271 , C.  pén.,  il  plaise  b la  Cour,  casser  et  an- 
nuler, elc.  » 

LA  COUR  , — Statuant  sur  ce  réquisitoire , et 
en  adoptant  les  motifs,  — Casse  cl  annule. 

Du  lOmars  1851.  — Ch.  erim. 

COUR  D’ASSISES.  — PaÉsiDMT.  — Défïxse. 
Lorsque  te  président  de  la  Cour  d’assises  a 
interrogé  séparément  des  accusés , il  y a 
nullité  radicale  des  débats  s’il  résulte  du 
procès-verbal  de  la  séance  qu'il  ait  omis  de 
rendi-e  compte  à chacun  des  accusés  de  ce 
qui  s'était  passé  en  son  absence  (1).  (C.  crim., 
327.) 

(Defenle  — C.  minist.  publ.) 

. LA  COUR  , — Vu  l’arl.  527,  C.  crim.  ; — 
Attendu  que  l'obligation  imposée  par  cet  article 
au  président  de  la  Cour  d’assises  de  rendre 
compte  b un  accusé,  hors  de  la  présence  duquel 
un  autre  accusé  ou  un  témoin  auraient  été  exa- 
minés , de  ce  qui  se  sera  fait  en  son  absence  et 
de  ce  qui  en  sera  résulté  , est , b l’égard  de  cet 
accusé,  substantielle  b l’exercice  de  sa  légitime 
défense  et  à la  publicité  du  débal  ; d'uù  il  suit 
que  son  Incxéculion  opère  une  nullité  radicale  ; 

Et,  attendu  que,  dans  l’espèce  , il  résulte  du 

procès-verbal  de  la  séance , que  le  président  a 
fait  retirer  de  l’auditoire  tous  les  accusés,  les  a 
fait  renlrer  successivement  et  les  a inlerrogés 
hors  la  présence  l’un  de  l'autre,  sans  avoir 
rendu  compte  b chacun  d’eux  de  ce  qui  s’était 
fait  en  son  absence  ; que, par  cette  omission,  les 
accusés  onl  été  privés  de  la  connaissance  de  ce 
qui  s’élail  passé  en  leur  absence,  ce  qui  consti- 
tue une  violation  de  l’art.  327  précité  Par  ces 
motifs,— Casse  et  annule,  etc.  » 

Du  10  mars  1851.  — Ch.  crim. 

LOI. — Eaaxca  xstebieue — Rectificatio*. 

Les  erreurs  matérielles  qui  se  sont  glissées 
dans  le  texte  d'une  loi  ne  peuvent  être  rec- 
tifiées par  les  magistrats,  lesquels  ne  doivent 
appliquer  que  le  texte  I egalement  publié  ;2). 

Du  11  mars  1851,  cb.  civ. 

COUR  D’ASSISES.  — Questions.  — Cocfs  et 
blessures. 

L’intervention  d’une  Cour  d’assises  dans 
l’exercice  d’un  droit,  que  ta  loi  attribue  au 
président  seul,  n' entraîne  point  de  nullité  ;5j. 
;C.  iusi.  crim.,  550.) 

Les  Cours  d’assises  ne  sont  point  tenues  de 


etl . _ En  matière  pénale  tout  est  de  droit  strict  et 
rigoureux , et  si  une  erreur  même  matérielle  de  la 
loi  ne  lient  éirc  redressée  par  le  juge,  b plus  torte 
raison  devra-t-il  »e  garder  d’en  étendre  lo  sens 
sous  prétexte  d’obscui né  ou  d'analogie. 

(5)  Dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'ordonner  la  mite 
en  arrestation  d'un  témoin  dont  la  dépujiliou  pa- 
raissait fausse.  Il  est  évident  que  l'iuiervenuou  de 
la  Cour  entière  ne  présentait  qu'une  garantie  de 
plus  pour  le  prévenu. 
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suivre  exactement  le  dispositif  de  V arrêt  de 
renvoi  et  le  résumé  de  l’acte  d’accusation  , 
dans  ta  position  des  questions  : il  suffit  que 
ces  questions  reproduisent  substantiellement 
les  faits  (1).  (C.  inst.  crim.,  337.) 

Les  coups  portés  volontairement  constituent  le 
meurtre,  lorsque  la  mort  de  l’individu  qui 
les  a reçus  en  a été  le  résultat  (2).  (C.  pén., 
205  etÿl9.) 

(Harvé  Ansquer.) — arrêt. 

LA  COUR , — Vu  les  art.  330.  337,  C.  crim.  ; 
205,  310  et  304,  C.  pén.;  — Attendu  que  l'in- 
tervention de  la  Cour  d'assises  dans  l'exercice 
du  droit  que  l'art.  330,  C.  crim.,  donne  au  pré- 
sident seul,  ne  constitue  point  une  violation  de 
cet  article  qui  ait  pu  vicier  les  débats  ultérieurs; 
— Attendu  que  l’art.  337  du  même  Code  n'est 
qu'indicatif  de  la  manière  dont  les  questions  doi- 
vent, en  général , être  soumises  au  jury  ; que, 
s'il  est  plus  régulier  de  présenter  d'abord  la 
question  dans  les  termes  mêmes  employés  par 
l’acte  d'accusation  , et  subsidiairement  la  ques- 
tion modifiée  par  les  débats , cependant  on  doit 
reconnaître  que  les  Cours  d'assises  ne  sont  point 
liées  à cet  égard  par  la  qualification  que  con- 
tiennent des  faits,  le  dispositif  de  l’arrêt  de 
renvoi  et  le  résumé  de  l’acte  d'accusation,  quand 
la  question  par  elle  posée  reproduit  ces  faits 
substantiellement  Attendu,  en  troisième  lieu, 
que  d’après  la  combinaison  des  art.  205  et  319 
du  Code  pén.  précités,  des  coups  portés  volon- 
tairement constituent  le  meurtre , lorsque  la 
mort  de  l'individu  qui  les  a reçus  en  a été  le  ré- 


(1)  C’est  un  point  constant  dans  la  jurispru- 

dence de  la  Cour;  ainsi,  l'accusé  ne  peut  se  faire 
un  moyen  de  cassation  de  ce  que  les  questions 
n'ont  pas  été  posées  de  la  manière  indiquée  aux 
art.  337  et  338.  (Arrêtés  des  31  janv.  et  14  fév. 
1817 ; 6 fév.,  3 juin  et  13  août  1818;  2 octobre 
1819,  etc.)  * 

(2)  Depuis  longtemps  de  vives  réclamations  se  sont 
élevées  contre  cettejunsprudencc  rigoureuse,  mais 
constante  de  la  Cour  de  cassation  de  France  suivie 
par  celle  de  Bruxelles.— Unix.,  cass.,  25  juin  1822. 

Les  seuls  motifs  qui  l'ont  établie  sont,  que  celui 
qui  porte  des  coups  d’oü  résulte  la  mort  se  rend 
par  là  coupable  de  toutes  les  suites  que  ces  violen- 
ces peuvent  avoir,  et  qu’on  ne  peut  regarder  comme 
meurtre  involontaire  que  celui  qui  est  commis 
par  maladresse  ou  imprudence.  On  doit  d'abord 
rappeler  qu'aucune  disposition  pénale  n'a  prévu  le 
cas  où  le»  coups  et  blessures  ont  occasionné  la 
mort,  quoique  leur  auteur  n'eût  pas  dessein  de 
tuer.  Mais,  dans  le  silence  de  la  loi.  ce  fait  doit-il 
être  rangé  dans  la  classe  des  meurtres?  En  droit 
criminel,  l'intenlion  seule  est  la  mesure  do  la  cul- 
pabilité ; il  n'y  a point  de  crime,  là  où  il  n'y  a point 
d’intention  criminelle,  et  par  suite  il  n’y  a point  de 
meurtre,  quand  il  n'y  a pas  eu  intention  de  tuer. 
Ce  principe  est  inscrit  à toutes  les  pages  de  la  loi  : 
les  art.  233  et  295  du  Code  pénal  en  offrent  une  ap- 
plication spéciale.  C'est  donc  cette  inlentiou  qu'il 
faut  soigneusement  constater  pour  l'appréciation 
du  degré  de  culpabilité  : s’il  est  reconnu  que  l’ac- 
cusé a eu  dessein  de  tuer,  les  coups  et  blessures 
constituent  sans  nul  doute  le  crime  de  meurtre; 
mais  si  ce  dessein  n’a  pas  existé,  l'événement  de  la 
mort  ne  saurait  modifier  le  caractère  du  délit.  Ce 
n'csl  pas  a due,  toutefois , que  l'abscuce  de  ce  de*- 
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sultat  ; — Et  attendu,  dans  l'espèce,  que  la  Cour 
d’assises , statuant  régulièrement  sur  l'opposi- 
tion du  demandeur,  a maintenu  les  questions 
posées  au  jury  par  le  président , et  que  ledit 
Hervé  Ansquer  ayant  été  déclaré  coupable  d'a- 
voir volontairement  porté,  sur  la  personne  de 
G.  Michel,  des  coups  qui  ont  occasionné  la  mor  t 
de  ce  dernier,  l’arrêt  attaqué  lui  a fait  une  juste 
application  de  l'art.  304,  $ 2 du  Code  pénal , — 
Rejette. 

Du  12  mars  1831.  — Cb.  crim. 

CESSION.  — Notification.  — Tiers.  — Bonne 
foi. 

La  règle  de  l’art.  1690,  Cod.  clv.,  portant  que 
le  cessionnaire  n’est  saisi,  à l’égard  des 
tiers , que  par  la  notification  de  la  cession  au 
débiteur  cédé,  ne  peut  être  invoquée  que  par 
un  tiers  de  bonne  foi;  elle  ne  peut  l’ être  par 
celui  qui  a eu  connaissance  de  la  cession  ; no- 
tamment par  le  mari  qui  a assisté  sa  femme 
dans  un  acte  de  transport  fait  à son  profit  ; 
ce  n’est  pas  là  un  tiers  dans  le  sens  de  l’ar- 
ticle 1690,  C.  civ.  Il  ne  peut  en  conséquence  se 
prévaloir  d’une  cession  postérieure  faite  en 
sa  faveur,  sous  prétexte  que  la  cession  pre- 
mière n’a  pas  été  notifiée  au  débiteur  et 
qu’ainsl  le  cessionnaire  n’a  pas  été  saisi  (3). 
(C.  civ.,  1689  et  1690.) 

(Gros  — C.  Simon  et  consorts.) 

Le  sieur  Marc  Gros  et  son  épouse  étaient  dé- 
biteurs envers  les  époux  Dormier  d'une  rente 
viagère  de  100  fr.,  au  capital  de  500  fr.,  et 


sein  ne  doive  plus  laisser  subsister  qu'un  homicide 
involontaire  ; car  de  ce  que  l’accusé  n’a  pas  voulu 
donner  la  mort,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  n’ait  eu  au- 
cun dessein  de  nuire,  et  l'art.  309  qui  punit  les 
coups  et  blessures  volontaires  de  la  peine  de  la  ré- 
clusion est  applicable  à tous  les  délits  de  celle  na- 
ture. Le  système  de  la  Cour  de  cassation  conduit 
à des  conséquences  étranges.  Le  même  fait  est 
puni  d'une  peine  plus  ou  moins  grave  suivant  la 
constitution  plus  ou  moins  vigoureuse  de  l'individu 
frappé;  d’une  simple  détention,  s'il  était  robuste  et 
fort  ; de  la  peine  de  mort,  s'il  était  faible  et  débile  ; 
ainsi,  elle  fait  dépendre  d'un  effet  évidemment  in- 
dépendant de  la  volonté  du  coupable,  la  mesure 
d’une  peine  qui,  dans  l'esprit  du  législateur,  ne  doit 
atteindre  que  celte  seule  volonté.  N'esi-il  pas  dès 
lors  possible  que  mille  circonstances  foi  luîtes  vien- 
nent peser  dans  la  balauce  de  la  justice  sur  la  télé 
de  l'accusé?  et  quel  sera  le  terme  après  lequel  il  ne 
sera  plus  responsable  de  la  mort  de  celui  qu'il  a 
frappé?  Et  si.  lors  de  cet  événement,  il  avait  déjà 
subi  un  premier  jugement  comme  auteur  de  coups 
volontaire»,  devra-t-il  ôlre  traduit  de  nouveau 
comme  coupable  du  crime  plus  grave  de  meurtre  ? 
Tels  sont  les  résultats  qui  ont  porté  la  plupart  des 
criminalistes  à repousser  un  système  qui  aggra>o 
encore  les  peines  déjà  si  rigoureuses  du  Code  pé- 
nal : celle  jurisprudence  a été  peut-être  l'uo  des 
motifs  qui  a le  plus  rxcilé  le  jury  à s'emparer 
d’une  illégale  omnipotence  pour  tempérer  l’exces- 
sive sévérité  dont  ce  délit  était  ailetnl.  (Chauveau, 
J.  crim.,  art.  493.) 

(3)/'.  aussi  Cass..  5 mars  1838,  et  les  observa- 
t oiis,  et  29  nov.  1858  ; Dtivergier,  t.  2,  n*>»  2U9  et 
210.—  Contra , Troplong,  t.  2,  n»9ol  ; Durantou, 
t.  16,  o«  499. 
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avaient  hypothéqué  divers  immeubles  pour  ga- 
rantir le  payement  des  arrérages.  — En  1811  , 
le  sieur  Dormicr  écrivit  au  bas  de  la  grosse  de 
l'acte  constitutif  de  celle  rente,  que  le  sieur 
Désiré  Gros,  fils  des  débiteurs,  et  Jeanne  Gau- 
thier. son  épouse,  lui  avaient  remis  une-somme 
de  500  fr.  provenant  des  deniers  de  celte  der- 
nière, pour  prix  du  rachat  de  la  rente,  et 
qu'en  conséquence  il  subrogeait  cette  dame  à 
tous  ses  droits.  — Ce  transport  de  créance  ne 
fut  pas  signifié  aux  débiteurs,  ainsi  que  le  pres- 
crivait l'art.  1600,  C.  civ.,  pour  que  la  conces- 
sionnaire fût  saisie  b l’égard  des  tiers. 

Plus  tard,  le  sieur  Marc  Gros  est  décédé,  après 
avoir  vendu  les  immeubles  hypothéqués  au  paye- 
ment de  la  rente.  Son  fils  a renoncé  à sa  succes- 
sion; et,  en  1817,  les  époux  Dormier  lui  ont 
cédé,  par  acte  authentique,  la  rente  qu'ils  avaient 
déjè  cédée  à son  épouse  en  1811.  Désiré  Gros  a 
fait  faire  la  signification  de  ce  transport  aux 
tiers  détenteurs  des  immeubles  hypothéqués;  et, 
h défaut  de  payement,  il  a fait  saisir  ces  immeu- 
bles. 

Les  sieurs  Simon,  Bassy  et  autres  tiers  déten- 
teurs ont  demandé  la  nullité  des  poursuites.  Ils 
ont  soutenu  que  la  rente  avait  été  éteinte  par  le 
remboursement  fait  en  1811,  parla  belle-fille 
des  débiteurs;  que,  même  en  admettant  qu'en 
1811  la  rente  n'eût  point  été  rachetée,  mais  seu- 
lement cédée  b la  dame  Désirée  Gros,  cette  ces- 
sion rendait  nulle  celle  faite  postérieurement,  au 
profit  de  son  mari;  qu'ainsi,  les  poursuites  in- 
tentées en  vertu  de  cette  dernière  cession  de- 
vaient être  annulées. 

Désiré  Gros  repoussait  ce  système  pardes  mo- 
tifs que  reproduit  le  jugement  suivant  du  tribu- 
nal de  Pontarlier,  qui  ordonna  la  continuation 
des  poursuites  : — « Considérant,  à l'égard  des 
moyens  proposés  par  les  demandeurs  pour  faire 
annuler  l'acte  de  cession  du  27  mars  1817,  que, 
sur  la  question  de  savoir  si  l'acte  du  19  avril 
181 1 aurait  libéré  le  débiteur  de  la  rrnte  , Marc 
Gros,  l'on  doit  décider  que  ce  dernier  n'a  point 
été  libéré,  parce  que  1"  Jeanne  Gauthier,  épouse 
de  Désiré  Gros , qui  a fait  le  remboursement , 
n'était  ni  obligée,  ni  caution  de  Marc  Gros; 
2°  parce  qu’elle  n’a  point  agi  au  nom  et  à l’ac- 
quit du  débiteur  Marc  Gros,  et  que  bien  plus, 
elle  s’est  fait  subroger  en  propres  termes  aux 
droits  du  créancier , circonstance  qui , d’après 
l'art.  1236,  C.  Civ.,  empêche  la  libération  du 
débiteur;  — Considérant , sur  les  moyens  déri- 
vant de  ce  que  l’actc  de  1811  aurait  dessaisi 
Simon  Dormier  de  la  propriété  de  sa  rente  ; ce 
qui,  suivant  les  demandeurs,  annulerait  la  ces- 
sion qui  aurait  été  faite  de  celte  même  rente  b Dé- 
siré Gros,  le  27  mars  1817,  qu’il  est  bien  vrai  que 
par  l'acte  de  1811 , Simon  Dormier  a cédé,  à la 
femme  de  Désiré  Gros , la  rente  qu’il  avait  sur 
Marc  Gros  ; mais  que  cet  acte  était  sous  seing 
privé  ; qu’il  n'a  pas  acquis  de  date  certaine  avant 
la  cession  authentique  de  1817  ; que  celle-ci 
doit  donc  seule  valoir  à l’égard  des  tiers;  — 
Que  le  débiteur  Marc  Gros  et  les  détenteurs  de 
ses  biens  n'ayant  pas  paru  b l’acte  de  1811 , ne 
peuvent  s'en  prévaloir;  qu'il  résulte,  enfin,  des 
art.  1690  cl  1691,  C.  civ-,  que  l'acte  de  1811 


n’ayant  pas  été  signifié  au  débiteur,  le  cédant 
n’a  pas  été  dessaisi  de  la  rente  b l’égard  de  Marc 
Gros,  qui  aurait  toujours  pu  payer  valablement 
entre  les  mains  du  cédant;  d'oû  la  conséquence 
nécessaire  que  le  cédant  est  resté  créancier  à 
son  égard  ; — Que  l’art.  1689,  C.  civ.,  vient  en- 
core b l’appui  des  prétentions  de  Désiré  Gros  ; 
qu’en  effet , cet  article  veut  que  la  cession  ne 
puisse  s’opérer  sans  la  remise  du  litre;  que 
rien  n’indique  que  le  titre  eût  été  remis  b la 
femme  de  Désiré  Gros;  qu'au  contraire,  le  mari 
en  étant  possesseur,  on  doit  présumer  que  la 
remise  lui  en  a été  faite  en  vertu  de  la  cession 
de  1817;  que  d’ailleurs  la  cession  ne  peut  ap- 
partenir qu'j  celui  qui  a l'acte  entre  les  mains  ; 
qu’ainsi , Simon  Dormier  a donc  pu  céder,  par 
acte  authentique  du  27  mars  1817,  la  rente  qu'il 
avait  déjà  cédée  en  1811,  puisque,  d'une  part, 
Marc  Gros  n'a  point  été  libéré  par  la  cession  du 
1811,  et  que.  d’autre  part,  nonobstant  cette  ces- 
sion, Simon  Dormier  est  resté  propriétaire  de  la 
renie  b l'égard  des  tiers,  et  capable  d'aliéner.  » 

Appel  de  la  part  des  détenteurs.— 6 juin  1829, 
arrêt  infirtnalif  de  la  cour  de  Besançon,  ainsi  con- 
çu: •Considérant, sur  l'irrégularité  des  poursuites 
en  expropriation , que  le  litre  en  vertu  duquel 
Désiré  Gros  a agi , est  la  cession  h lui  faite  par 
Simon  Dormier,  le  27  mars  1817;  que  celle  ces- 
sion est  évidemment  nulle,  puisque,  depuis  1811, 
Dormier  n'avait  plus  la  propriété  de  la  rente 
viagère  qui  faisait  l'objet  de  la  cession  ; qu'aux 
termes  de  l’art.  1270,  C.  civ.,  une  subrogation 
ne  peut  se  faire  qu’en  même  temps  que  l'on  re- 
çoit le  prix  de  la  cession  ; que  le  prix  ayant  été 
payé  eu  1811,  Dormier  n’a  pu,  en  1817,  céder 
celte  créance  b Gros  et  le  subroger  a ses  droits; 
— Considérant  que  Désiré  Gros,  pour  légitimer 
la  cession  de  1al7,  invoque  inutilement  l’ar- 
ticle 1690,  C.  civ.,  qui  établit  en  principe  que 
le  cessionnaire  n'est  saisi  à l'égard  des  tiers  que 
par  la  signification  de  transport  faite  au  débi- 
teur, puisque  cet  article  suppose  évidrmmi  ut 
que  le  tiers  est  de  bonne  foi,  et  qu'il  n'a  pas  eu 
connaissance  de  la  cession  ; que , dans  l’espèce  , 
l’intimé  ne  peut  jouir  du  bénéfice  accordé  à un 
tiers  par  cet  article,  puisque  ayant  paru  dans 
l'acte  de  cession  de  1811  pour  autoriser  sa 
femme,  il  en  a eu  nécessairement  connaissance, 
et  ne  peut  dès  lors  être  considéré  comme  un 
tiers  ; que  celui-ci  ayant  donc  agi  en  vertu  d'un 
litre  nul , toutes  les  poursuites  en  expropria- 
tion doivent  être  déclarées  nulles  et  irrégu- 
lières. « 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Gros,  pour 
violation  des  art.  1689,  1690  et  1528,  C.  civ., 
et  fausse  application  de  l'art.  1250  du  meme 
Code.  On  faisait  d’abord  remarquer,  pour  lu 
demandeur  , qu'il  était  inexact  de  dire  qu’il  eût 
figuré  dans  l’acte  de  1811,  puisque  cet  acte  qui 
ne  contenait  qu'une  quittance  donnée  par  Dor- 
mier et  une  subrogation  b ses  droits,  était  pu- 
rement unilatéral , et  n’avait  été  signé  que  par 
Dortnter.  Cette  objection  ainsi  écartée,  ajoutait- 
on,  tout  se  réduit  à savoir  si  une  cession  sous 
seing  privé,  non  enregistrée  et  non  signifiée,  a 
pu  prévaloir  sur  une  autre  cession  faite  parade 
authentique  et  dûment  notifiée  au  débiteur.  Or, 
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une  pareille  question  ne  peut  faire  l’objet  d’un 
doute  en  présence  des  art.  1689  et  1690,  Code 
civil  j et  les  premiers  juges  ont  fait  à la  cause 
une  juste  application  de  ces  articles,  dont  les 
dispositions  formelles  ont  été  méconnues  par 
l'arrêt  attaqué. 

ARRÊT. 

LA  COUR , — Attendu  que  si , aux  termes  de 
l’art.  IG'JO,  C ci?.,  le  cessionnaire  d’une  créance 
n’est  saisi,  à l’égard  des  tiers,  que  par  la  signi- 
fication du  transport  au  débiteur , ou  par  l'ac- 
ceptation de  celui-ci,  on  ne  peut  considérer 
comme  tiers  dans  le  sens  de  la  loi , celui  qui 
ayant  été  partie  dans  l’acte  de  rachat  d’une  rente, 
et  dissimulant  cet  acte  , accepte,  plusieurs  an- 
nées après,  la  cession  de  celle  rente  qu’il  savait 
être  éteinte;  — Qu’en  considérant  un  pareil 
acte  comme  nul,  et  lui  refusant  tous  effets,  l'ar- 
rêt attaqué  n’a  fait  que  reconnaître  ce  principe, 
ue  la  bonne  foi  est  nécessaire  pour  la  validité 
es  coutrals,  et  qu’elle  seule  peut  invoquer  utile- 
ment l'application  des  règles  ordiuaires,  — Re- 
jette, etc. 

Du  14  mars  1851.  — Ch.  req. 

1»  RETRAIT  SUCCESSORAL.  — Statut.  — IN- 
DIVISIBILITÉ. 

2”  Retrait  successoral.  — Errant  naturel. 

3*  Colonies.  — Homme  de  coilelr.  — Enfant 

DE  COULEUR.  — RECONNAISSANCE. 

1®  C'est  par  ta  loi  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion. et  non  par  ta  toi  du  Heu  de  la  situation 
des  biens  successifs , que  se  règle  l'exercice 
du  retrait  successoral  établi  par  l'art.  84 1, 
C.  dv.  — A cet  égard,  il  y a indivisibilité; 
c'est-à-dire  que  le  coheritier,  autorisé  au  re- 
trait par  tes  lois  et  pour  les  biens  du  lieu  de 
l'ouverture  de  la  succession . ne  peut  être 
exclu  du  bénéfice  du  retrait  a l'égard  d'au - 
très  biens,  sous  prétexte  que  le  statut  du  lieu 
de  la  situation  de  ces  biens  ne  l'autoriserait 
pas. 

2"  L'enfant  naturel , bien  qu'il  ne  soit  pas  héri- 
tier proprement  ait , selon  l'art.  756,  C.  ci v.r 
est  cependant  réputé  cohéritier,  dans  te  sens 
de  t'art.  841,  à l'effet  d'exercer  le  retrait  suc- 
cessoral tl). 

3®  L’enfant  de  couleur,  quoique  né  et  domici- 
lié aux  colonies  (d  la  Guyane ),  a pu  être  va- 
lablement reconnu  par  son  père,  en  1802,  sur 
te  continent  français;  — Et  ta  reconnais- 
sance doit  avoir  effet  sur  les  biens  successifs 
du  /*êre  échus  aux  colonies  en  1825,  bien 
qu'un  règlement  colonial  de  1805  eût  pro- 
hibé les  reconnaissances  d'enfants  de  cou • 
leur;  — L'enfant  de  couleur  ainsi  reconnu  a 
toute  faculté  d'exercer  te  retrait  successoral 
établi  par  l'art.  841.  ( Art.  7,  ont.  col.  du 
23  sept.  1805;  C.  civ.,  334.) 

(Verneau  — C.  Flavin  Leblond.) 

4 décembre  1802.  — Acte  authentique  passé 
à Paris,  par  lequel  le  sieur  Leblond,  proprié- 

, T.  Cass.,  8 juin  1826.  Sic.  Toullier,  t.  4, 
n®  411  ; Merlin,  Jtép.,  v®  Droits  suce.,  nn  9; 
Duranton,  t.  7,  n®190;  Zachariæ,  t.  2,  $ $59  ter, 
note  16. 

Et  réciproquement,  l’enfant  naturel  ayant  droit 


taire  de  deux  maisons  el  d’une  plantation  sise* 
à la  Guyane , se  reconnaît  père  de  deux  enfants 
de  couleur,  l’un  nommé  Jean-Baptiste,  de  pré- 
sent à Paris , el  l’autre  nommé  Flavin  , de  pré- 
sent k Cayenne.  — Il  déclare  que  la  mère  de  ces 
deux  enfants  est  la  négresse  Adélaïde...,  vou- 
lant que  ces  deux  enfants  naturels  viennent  à 
sa  succession  en  la  meilleure  forme  que  de  droit. 

15  août  1825.  — Décès  du  sieur  Leblond  à 
Mazeille , département  de  la  Nièvre , laissant 
pour  successibles  une  sœur  el  divers  neveux  et 
nièces. 

Flavin  , qui  était  à Guyane,  s’est  mis  en  pos- 
session des  immeubles  provenant  de  sou  père 
naturel. 

Les  successibles  de  France  ont  cédé  leurs 
droits  à un  sieur  Verneau.  — En  conséquence, 
Verneau  est  allé  à Cayenne,  et  a intenté  action 
contre  Flavin  ou  les  ayants  droits  de  Flavin. 

Flavin  se  prévalant  de  Part.  841 , C.  civ.,  a 
offert  à Verneau , remboursement  du  prix  de  la 
cession  qui  lui  avait  faite,  et  par  suite  il  a pré- 
tendu l’écarter  du  partage. 

Verneau  a répondu  que  la  faculté  de  retrait 
n'appartenait  qu'au  cohéritier.  — Il  a contesté 
à Flavin  la  qualité  de  cohéritier....  En  ce  qu’é- 
tant homme  de  couleur,  il  avait  été  incapable 
de  reconnaissance...  d’après  le»  lois  el  règle- 
ments de  la  colonie...,  lois  et  règlements  qui  à 
litre  de  statut  réel  règlent  les  successions  ou- 
vertes dans  la  colonie. 

Flavin  a répliqué  que  la  succession  de  son 
père  J.  B.  Leblond  , s’étail  ouverte  en  France 
sous  l’empire  des  lois  françaises  ; du  moins  en 
ce  qui  touche  les  objets  situés  sur  le  continent 
français  ; — Qu’en  tous  cas. quant  à ce,  lui  Fla- 
vin était  légalement  héritier  et  capable  d’exer- 
cer le  retrait  autorisé  par  Part.  841,  C.  civ. 

4 décembre  1826,  arrêt  de  la  Cour  de  Cayenne 
qui,  confirmant  le  jugement  de  1"  instance, 
admet  Flavin  à exercer  le  retrait  autorisé  par 
Part.  841,  C.  civ. 

L’arrél  considère  : ■ que  Flavin  Leblond  a élé 

• reconnu  en  France  par  son  père  naturel 

• J.  B.  Leblond  , dans  les  formes  de  la  loi  du 

• domicile;  que,  suivant  celte  même  loi,  J.  B.  Le- 

• blond  et  Flavin  réunissaient  toutes  les  condi- 

• lions  voulues  pour  la  capacité  à l’époque  de 
■ la  reconnaissance  ; que  cet  étal  de  choses  n’a 

• depuis  éprouvé  aucune  altération  ; que,  dès 

• lors,  cette  reconnaissance  est  valable  ; que,  si 
» les  lois  exceptionnelles  de  la  colonie,  dont  les 

• limites  expirent  sur  les  limites  du  territoire, 

• s’opposent  à ce  que  Flavin  Leblond  ne  puisse 

• rien  recevoir  de  son  père,  quant  aux  biens 

• situés  dans  la  Guyane  française,  cette  incapa- 

• cité  locale  ne  peut  s’étendre  jusqu’aux  biens 
» de  la  métropole  qui  sont  régis  par  d’autres 

• principes,  par  des  lois  différentes,  lois  qui 

• appellent  l’enfant  uaturel  reconnu  aux  suc- 
» cessions  irrégulières....;  d’où  il  suit  que  Fla- 


à une  quote-part  des  biens  de  ses  père  et  mère  et 
étant  en  conséquence  successeur,  «luoiqu’il  n’en  ait 
pas  le  titre  et  la  qualité  d’héritier,  le  retrait  suc- 
cessoral ne  peut  être  exercé  contre  lui.  — Jr.  Cha- 
bot, Success.,  art.  841,  n®  6. 
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» rln  Leblond  doit  être  aulorisé  b exercer  le 

• retrait  successoral , etc.  ■ — Le  jugement  et 
l'arrêt  disposent  qu'au  moyen  du  retrait  suc- 
cessoral exercé  par  Florin , il  est  maintenu  en 
possession  des  biens  de  la  succession  de 
J.  B.  Leblond. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Vernesu,  pour  fausse  application  de  l'art.  841, 
C.  civ.,  et  contravention  à l'art.  7 de  l'ordon- 
nance coloniale  du  93  sept.  1803 , portant  pro- 
hibition de  reconnaître  les  enfants  de  couleur. 

Le  demandeur  s'est  attaché  â établir  ces  deux 
pr«|>ositions  : • Que  la  reconnaissance  de  Fla- 

• vin  n’est  pas  valable  ;....  que,  fût-elle  valable, 

» elle  ne  peut  avoir  effet  sur  les  biens  de 
> Cayenne,  régis  par  un  statut  réel  prohibitif.  » 

La  reconnaissance  de  Flavin  n'est  pas  vala- 
ble , en  ce  qu'il  n’était  pas  capable  d’être  re- 
connu;— et  cette  incapacité  résultait  de  ce 
que.  fils  naturel  d'une  négresse  de  Cayenne , il 
Il'avait  d'autre  domicile  de  droit  et  de  fait  que 
le  domicile  de  ta  mère,  b Cayenne , dont  la  loi 
défendait  qu'il  fût  reconnu.  A cet  égard,  le  de- 
mandeur alléguait  que  l'art.  7 de  l'ordonnance 
coloniale  du  93  sept.  1803,  n'était  qu'une  pro- 
clamation des  règlements  et  usages  existants  en 
1809,  époque  de  la  reconnaissance  et  bien  au- 
paravant. 

Au  surplus,  la  reconnaissance  de  Flavin,  fût- 
elle-  valable,  elle  ne  pourrait  avoir  l’effet  d'au- 
toriser le  retrait  successoral...,  en  ce  qui  touche 
les  biens  successifs  de  la  colonie,  puisque  l'ar- 
rêt lui-même  reconnaît  que  la  loi  locale  prohi- 
bait la  reconnaissance  et  les  effets  de  la  recon- 
naissance, dans  les  limites  du  territoire  colonial. 

Le  déreodeur  a soutenu  l’inverse  des  deux 
propositions  du  demandeur. 

Selon  lui,  la  reconnaissance  de  Flavin  faite 
en  1803,  avait  été  valable  absolument,  soit  en 
ce  que  la  validité  de  la  reconnaissance  ne  dé- 
pend que  de  la  capacité  ilu  père...;  toit  en  ce 
que  l’enfant  de  couleur  n'était  pas  lui-même 
incapable  en  1809,  époque  de  la  reconnaissance, 
puisque  l'article  7 de  l'ordonnance  coloniale  du 
33  sept.  1803  n'existait  pas  encore. 

En  tout  cas,  il  suffirait  que  la  reconnaissance 
eût  été  valable,  selon  les  lois  du  continent  fran- 
çais, pour  que  l'enfant  naturel  ail  pu  exercer  le 
retrait  successoral , d’une  manière  absolue , et 
sans  division  des  biens  du  continent  ou  de  la  co- 
lonie. 

M.  Dupin,  procureur  général,  a conclu  au  re- 
jet du  pourvoi.  — Ce  magistrat  a d’abord  exa- 
miné quelle  était  en  soi  cette  législation  colo- 
niale par  laquelle  ou  voulait  faire  régir  les 
biens  coloniaux  de  J.  B.  Leblond,  décédé  sur  le 
continent  français  en  1835. 

Lorsque  le  Code  civil  fut  promulgué  b la  co- 
lonie, le  1"  vendém.  an  14  (93  sept.  1805),  il  y 
fut  ajouté  des  modifications.  Au  nombre  de  cet 
modifications  était  l'art.  7 portant  : « La  recon- 

> naissance  des  enfants  naturels  ne  pourra  être 
a faite  que  d’un  père  ou  d’une  mère  blancs,  en 

a la  personne  d'un  enfant  blanc ou  d'un 

» père  ou  d’une  mère  de  couleur  en  faveur  d’un 

> enfant  de  couleur,  a 

Quel  était  l'effet  légal  de  celle  modification? 
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Ce  n’était  qu’une  disposition  provisoire  subor- 
donnée b la  ratification  de  la  métropole  : — or, 
celte  ratification  n'a  pas  été  donnée  expressé- 
ment. 

Cet  arl.  7 de  l'ordonnance  coloniale  du  33  sep- 
tembre 1805  , traçant  une  ligne  éternelle  de 
séparation  entre  les  blancs  et  les  hommes  de 
couleur,  est  donc  loin  de  comporter  une  appli- 
cation étendue  et  rigoureuse. 

D'autant...  que  la  disposition  a été  expressé- 
ment annulée  ou  abrogée.  (}'.  le  Moniteur  du 
18  fév.  1830,  Rapp.  de  M.  le  duc  de  Hroglie.) 
— Après  avoir  ainsi  réduit  presque  b néant  l'ef- 
fet de  l'art.  7 de  l'ordonnance  coloniale  du 
93  sept.  1805,  le  moyen  de  cassation  restait  ab- 
solument sans  force. 

M.  le  procureur  général  a d’ailleurs  rappelé 
que  l'enfant  de  couleur  avait  été  reconnu  dès 
1809,  avant  la  publication  de  t'ordonnance  co- 
loniale ; — qu’b  celte  époque  le  père  était  capa- 
ble de  faire  la  reconnaissance , et  que  l'enfant 
de  couleur  était  capable  d’être  reconnu. 

Restait  la  question  de  savoir  si,  y ayant  toute 
capacité  pour  le  continent , il  fallait  admettre 
qu'il  en  fût  autrement  pour  les  colonies,  b cause 
du  statut  réel.  — M.  le  procureur  général  a 
pensé  que  la  succession  est  une , quelles  que 
soient  la  nature  et  la  situation  des  biens  ; que 
celui  qui  vient  au  partage  pour  les  biens  situés 
sur  le  continent,  doit  y venir  également  pour  le 
reste  de  la  succession,  en  quelques  lieux  qu’elle 
soit  dispersée  ; — que  cette  intlivisibililé  d'effets 
doit  avoir  lieu  principalement  lorsqu'il  s'agit  de 
savoir  s'il  y aura  ou  n'y  aura  pas  retrait  suc- 
cessoral, aux  termes  de  l'art.  841  , C.  Civ.  C’est 
ainsi  que  M.  le  procureur  général  arrivait  b 
conclure  qu’il  y avait  lieu  de  maintenir  l'arrêt 
dénoncé,  et  de  rejeter  la  uemande  en  cassation. 

AKXtT. 

LA  COUR,  — Attendu  que  le  statut  colonial 
de  la  Guyane  française , qui  prohibe  la  recon- 
naissance d’un  enfant  naturel,  né  d'un  blanc  et 
d’une  femme  de  couleur,  ne  peut  empêcher  un 
blanc  de  reconnaître , en  France  et  sous  l’em- 
pire du  Code  civil,  un  enfant  naturel,  quelle  que 
fût  la  couleur  de  sa  mère , et  le  lieu  actuel  de 
la  résidence  de  cet  enfant  ; 

Attendu  que  la  validité  de  cette  reconnais- 
sance a pour  effet  de  donner  b l'enfant  naturel, 
reconnu , sur  le  patrimoine  de  son  père , les 
droits  déterminés  par  le  Code  civil  au  chapitre 
des  successions  irrégulières  ; 

Que,  dans  l'espèce,  l'incapacité  personnelle 
qui  aurait  empêché  Flavin  Leblond  d’être  re- 
connu b Cayenne  , ne  pouvait  plus , après  qu’il 
avait  été  valablement  reconnu  en  France  , lui 
être  opposée,  comme  le  privant  b la  Guyane,  de 
la  qualité  de  successible  de  son  père  ; 

El  qu'en  jugeant  qu'il  était  apte,  en  cette  qua- 
lité, b se  prévaloir  des  dispositions  de  l'art.  841 
du  Code  civil , relatif  au  retrait  successoral , 
l'arrêt  attaqué  n’a  fait  qu’une  juste  application 
de  cet  article,  sans  violer,  d'ailleurs,  le  statut 
colonial , devenu  inapplicable  b une  reconnais- 
sance qui  avait  eu  lieu  en  France,  — Rejette. 

Du  15  mars  1831.  — Ch.  civ. 
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t-  PROPRIÉTÉ.  - Fosst. 

2"  JDGHUT  Oit  Aflüfcf  DE  HtULEMEKT.  — Dt- 

rnsD, 

1o  L'existence  d'un  talus  ou  rejet  de  terre  sur 
la  limite  de  deux  héritages,  ne  prouve  pas 
nécessairement  que  celui  auquel  appartient 
ce  talus  soit  propriétaire  de  l'autre  côté  du 
talus , d'un  fossé  ou  de  l'espace  de  terre  né- 
cessaire pour  t'établir,  si  d’ailleurs  l'exis- 
tence antérieure  du  fossé  n'est  justifiée  ni 
par  titres,  ni  par  l'état  des  lieux.  (C.  ci*.,  668.) 
2®  L'arrêt  qui , en  déclarant  mal  fondée  la  pré- 
tention d'un  propriétaire  d'avoir  un  fossé 
sur  un  terrain  litigieux,  lui  fait  défense  d'en 
établir  à l'avenir  sur  ce  terrain t ne  prononce 
point  par  voie  de  disposition  generale  et  ré- 
glementaire, contrairement  à l'art.  5,  Code 
civil. 

(Chaton  — C.  Varin.) 

Un  talus  règne  le  long  du  champ  du  sieur 
Chaton  , et  sépare  ce  champ  d'un  pré  apparte- 
nant au  sieur  Varin.  Le  sieur  Chaton  prétendant 
qu’un  fossé  avait  existé  de  tout  temps  au  delà 
du  talus,  du  côté  du  pré,  en  ht  creuser  un  par 
son  fermier.  Condamné  à le  combler,  sur  l’ac- 
tion en  complainte  du  sieur  Varin,  le  sieur  Cha- 
ton s'est  pourvu  au  pélitoire. 

Il  a conclu  à ce  que  le  tribunal  le  déclarât 
propriétaire  tant  du  talus  que  d’un  fossé  du  côté 
du  pré  ; il  a soutenu  que  le  talus,  dont  la  pro- 
priété ne  lui  était  pas  contestée,  prouvait  l’exis- 
tence du  fossé,  et  que  ce  fossé  était  sa  propriété, 
d'après  l’art.  668,  C.  civ.,  qui  porte  que  le  fossé 
est  censé  appartenir  exclusivement  à celui  du 
côté  duquel  le  rejet  se  trouve;  le  demandeur 
invoquait  en  outre  d'anciens  litres. 

Après  enquête  et  contre-enquête , jugement 
du  tribunal  de  Saint-Brieux  qui , se  fondant  sur 
un  litre  de  1G88,  décide  que  le  sieur  Chaton  a 
le  droit  d'avoir  un  fossé  au  delà  du  talus. 

Appel  du  sieur  Varin.  — Arrêt  qui  ordonne 
la  visite  des  lieux;  et,  le  20  juin  1829,  arrêt  dé- 
finitif qui  pose  et  résout  la  question  du  procès 
en  ces  termes  : • Est-il  prouvé  qu’il  ail  existé 
du  côté  du  pré  du  sieur  Varin  un  fossé,  anté- 
rieurement à l'époque  où  les  fermiers  du  sieur 
Chaton  eu  creusèrent  un  en  1826  ? — Considé- 
rant qu’à  l'audience  en  première  instance , 
comme  devant  la  Cour,  le  sieur  Varin  a reconnu 
formellement  que  le  sieur  Chaton  était  pro- 
priétaire du  talus  et  des  arbres  qui  séparent  son 
pré  du  champ  appartenant  à ce  dernier  ; — Con- 
sidérant que,  par  jugement  de  la  justice  de 
paix,  du  15  sept.  1826,  le  sieur  Varin  a été 
maintenu  dans  la  jouissance  et  possession  de  sou 
pré  , sans  douve  ni  creux  de  fossé  au  pied  du 
talus,  reconnu  appartenir  au  sieur  Chaton;  — 
Une,  dans  l'instance  au  pétitoire,  le  sieur  Cha- 
ton a été  admis  à prouver,  tant  par  litres  que 
par  témoins,  que  de  tout  temps  il  a existé  une 
douve  au  pied  de  son  talus  du  côté  du  pré  du 
sieur  Varin,  en  même  temps  que  le  sieur  Varin 
a été  admis  à faire  la  preuve  contraire;  —Con- 
sidérant que  le  sieur  Chaton  n'a  pas  fait  la 
preuve  qui  lui  incombait,  de  manière  à établir 
ni  son  droit  de  propriété  d’un  fossé  dans  le  pré 
du  sieur  Varin,  ni  même  l’existence  ancienne 
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d'un  tel  fossé;  — Par  ces  motifs,  réformant, 
maintient  Chaton  dans  la  propriété  du  talus  qui 
sépare  son  champ  du  pré  du  sièur  Varin;  dé- 
clare que  Varin  demeure  propriétaire  dudit  pré, 
sans  douve  ni  creux  de  fossé  au  pied  dudit  ta- 
lus ; fait  défense  à Chaton  d’en  établir  à t’a- 
venir. » 

POURVOI  en  cassation  du  sieur  Chaton,  pour 
violation  de  l'art.  668 , C.  civ.,  en  ce  que,  con- 
trairement à la  présomption  légale  établie  par 
cet  article,  la  Cour  a décidé  que  le  demandeur, 
auquel  elle  attribuait  la  propriété  du  rejet  d’un 
fossé,  n'était  pas  propriétaire  de  ce  même  fossé. 
Il  n'était  pas  d'ailleurs  nécessaire , ajoutait-on  , 
de  prouver  l’existence  du  fossé,  puisque,  d’après 
l'esprit  et  les  termes  de  l’art.  668,  l'existence 
du  talus  ou  du  rejet  suppose  virtuellement  et 
nécessairement  qu’il  y a eu  un  fossé. 

Le  demandeur  soutenait  en  outre  que  l’arrêt 
attaqué,  en  lui  faisant  défense  d’établir  à l’ave- 
nir un  fossé  au  delà  du  talus  , avait  prononcé 
par  voie  de  disposition  générale  et  réglemen- 
taire, et  avait  contrevenu  à l’art.  5,  C.  civ., 
ainsi  qu'à  l’art.  545  du  même  Code,et  à l’art.  12, 
lit.  2 de  la  loi  du  24  août  1790. 

ARRÊT. 

LA  COUR , — Sur  le  moyen  tiré  de  la  viola- 
tion de  l’art.  668,  C.  civ.  : — Attendu  qu’il  ré- 
sulte de  l’arrêt  attaqué,  que  les  fermiers  du 
demandeur  avaient  creusé  un  fossé  sur  le  pré 
du  défendeur  éventuel , mais  que  le  demandeur 
n’a  pas  fait  la  preuve  par  lui  offerte  qu’il  avait 
le  droit  d’établir  ce  fossé,  ni  même  que  ce  fossé 
eût  anciennement  existé;  que  l'arrêt,  en  jugeant 
ainsi,  et  en  fait,  que  ce  fossé  n'a  jamais  existé, 
si  ce  n’est  par  suite  d'une  entreprise  illégale  , 
n’a  point  violé  l’art.  668,  C.  civ.; 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l’art.  545, 
C.  civ.,  et  de  la  contravention  à l’art.  12,  lit.  2 
de  la  loi  du  24  août  1790,  et  à l’art.  5,  C.  civ.  : 
— Attendu  que  la  défense  faite  au  demandeur 
de  rétablir  à l’avenir  le  fossé  dont  il  s’agit  était 
une  conséquence  nécessaire  du  rejel  de  la  de- 
mande , — Rejette,  etc. 

Du  10  mars  1851.  — Ch.  req. 

ACQUIESCEMENT.  — Renonciation.  — Pres- 
cription. 

De  ce  que  la  partie  assignée  en  partage  d'une 
succession,  a consenti  d'abandonner  à son 
adversaire  ce  qui  lui  revenait , et  de  ce  qu'il 
a été  nommé  en  commun  un  arbitre  expert 
avec  tout  pouvoir  de  transiger,  traiter  et  ré- 
gler..., Il  ne  s'ensuit  pas  que  la  partie  assi- 
gnée ait  renoncé  expressément  ou  tacitement 
à opposer  plus  tard  l'exception  de  prescrip- 
tion sur  te  fond  de  ta  demande  en  partage . 
On  ne  peut  voir  là  un  acquiescement  à ta  de- 
mande (1).  (C.  civ.,  2220  et  2221.) 

(Dulit-Reydelel  — C.  Marcoux.) 

5 décembre  1820,  Marie  Dulil,  plus  tard 
femme  Reydelet , cite  le  sieur  Marcoux  en  con- 
ciliation sur  la  demande  qu'elle  entend  former 
contre  lui  afin  d'obtenir  la  délivrance  en  corps 

(1)  Cet  arrêt  est  critiqué  par  Tropioug,  Près - 
cript .,  n«  70. 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


(16  NAM  1831.) 

d’hoirie  de  différentes  portions  de  successions 
à elle  échues..,,  avec  restitution  des  fruits,  etc. 

9 déc.  1820.  — Procès-verbal  du  juge  de  paix 
constatant  . que  Marcotix  aurait  répondu  à la 
» demande  de  Marie  Dulit,  qu’il  ne  refusait  pas 
» de  lui  abandonner  ce  qui  lui  revient,  mais  que 
» comme  il  avait  beaucoup  de  répétitions  à 
» faire  , il  proposait  à ladite  Dulit  de  nommer 
» un  seul  arbitre  pour  se  régler  sur  toutes  leurs 
» affaires...  ; — Qu'en  conséquence  de  cette  ré- 
» ponse.  et  pour  terminer  à l’amiable  leur  règle- 
» ment  de  famille , les  parties  avaient  nommé 
» M.  Bourges,  juge  de  paix  dû  canton  de  Sainl- 
» George,  pour  seul  arbitre  expert,  auquel 
» elles  donnent  tout  pouvoir  de  transiger.  Iral- 
» ter  et  régler  toutes  les  difficultés  qu’elles  pou- 
» vaient  avoir  pour  les  causes  énoncées  en  la 
» citation  , promettant  approuver  le  règlement 
» définitif,  voûtant  que  la  décision  soit  en  der- 

• nier  ressort,  exigeant  seulement  que  les  opé- 

* rations  soient  terminées  dans  trois  mois.  » 

L'arbitre  expert  nommé  n’opéra  pas  dans  les 

trois  mois. 

6 déc.  1823, assignation  à Marcoux  de  la  part 
de  Marie  Dulit...  elle  conclut  comme  dans  la  ci* 
talion  de  1820. 

Marcoux  oppose  la  prescription,  soutenant 
qu’à  l’époque  de  la  demande  en  partage,  plus  de 
trente  ans  s’étaient  écoulés  depuis  l’ouverture 
de  la  succession. 

Marie  Dulit  soutient  que  par  le  procès-verbal 
du  9 décembre  1820,  il  y a eu  renonciation  à 
ta  prescription,  puisqu'il  y a eu  consentement 
à abandonner  à la  demanderesse  ce  qui  lui  re- 
venait. 

30  juin  1827,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Montbrison,  et,  1*  mai  1829,  arrêt  de  la  cour 
de  Lyon  , qui  décident  que  l'exception  de  pres- 
cription est  admissible,  en  ce  qu'il  n'y  a pas  été 
renoncé: 

« Considérant,  porte  l’arrêt , qu'en  supposant 
que  la  vente  ou  cession  du  20  mai  1781  . ne 
comprenne  pas  tout  les  droits  de  légitime  d'An- 
toinette Faurin . ils  ne  pourraient  plus  être  ré- 
clamés puisqu’ils  étaient  éteints  par  la  prescrip- 
tion Irentenaire,  acquise  avant  la  citation  du 
5 déc.  1820;  que  la  déclaration  faite,  le  9 du 
même  mois,  au  bureau  du  juge  de  paix,  par 
Laurent  Antoine  Marcotix.  qu’il  ne  refusait 
pas  d’abandonner  à Marie  Dulit  ce  qui  lui 
revient , n’est  pas  une  renonciation  au  moyen 
résultant  de  la  prescription  qui  lui  était  acquise  ; 
que  cette  déclaration  est  telle,  qu'en  fait,  elle  ne 
le  rend  pas  non  recevable  à opposer  la  pres- 
cription contre  l'action  que  lui  ont  intentée  les 
demandeurs;  qu’en  principe,  la  prescription 
peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause , même 
en  appel;  que  Marcoux,  en  disant  qu’il  ne  refu- 
sait pas  d'abandonner  à Marie  Dulit  ce  qui  lui 
revient,  c'est-à-dire  qu’il  ferait  cet  abandon 
après  que  l'arbitre  nommé  l’aurait  décidé  , n'a 
pas  entendu  renoncer  à la  prescription  ; qu'au- 
trement  cet  arbitre  aurait  été  inutile,  puisqu'il 
ne  pouvait  opérer  comme  expert,  qu'après  avoir 
résolu  comme  arbitre  les  questions  qui  auraient 
pu  lui  être  soumises , et  qui  sont  agitées  entre 
les  parties.  « 
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POFRVOI  en  cassation  de  la  part  delà  dame 
Dulit-Rrydelet , pour  fausse  application  des 
règles  relatives  à la  prescription  , et  pour  con- 
travention aux  art.  2220  et  2221 . C.  civ. . qui 
assurent  tout  effet  à la  renonciation  tacite.  — 
la  demanderesse  insiste  sur  celte  circonstance  , 
que  son  adversaire  avait  déclaré  ne  pas  refuser 
de  lui  abandonner  ce  qui  lui  revenait  et  lui  avait 
proposé  de  nommer  de  concert  un  arbitre  ex- 
pert pour  les  régler  sur  les  conteslations  qu’ils 
avaient  ensemble,  proposition  qui  avait  été  ac- 
ceptée. 

Voici  quelles  étaient  les  observations  de 
M.  le  rapporteur  : 

« Sans  doute,  a dit  ce  magistrat , d'après  les 
principes  du  droit  civil  . on  ne  peut  plus  oppo- 
ser la  prescription  quand  on  y a renoncé  alors 
qu'elle  était  déjà  acquise  ; et  cette  renonciation 
n'a  pas  besoin  d’être  expresse  ; elle  peut  être 
tacite,  lorsqu'elle  résulte  d'un  fait  qui  suppose 
nécessairement  l'abandon  du  droit  acquis. 

» Il  est  d’ailleurs  certain,  d’après  la  jurispru- 
dence de  la  Cour,  que  lorsqu'on  fait  résulter  la 
renonciation  à la  prescription  d'un  acte  judi- 
ciaire ou  de  procédure,  l'appréciation  de  cet  acte 
n'est  pas  du  domaine  exclusif  des  juges  du  fond  ; 
il  appartient  aussi  à la  Cour  d'examiner  si  l'in- 
terprétation qu'ils  en  ont  faite . si  les  consé- 
quences qu'ils  en  ont  tirées,  sont  justes. 

» Ainsi,  dans  une  espère  oit  les  juges  du  fond 
et  la  Cour  royale  avaient  jugé  que , de  la  part 
du  défendeur  à une  demande  en  payement  d'une 
lettre  de  change,  c'était  renoncer  à la  prescrip- 
tion que  de  répondre  no  rien  devoir,  la  Cour 
de  cassation  a cru  devoir  examiner  le  mérite  de 
celte  défense,  avoir  le  droit  d'en  tirer  une  con- 
séquence tout  opposée  à celle  qu'en  avaient  tirée 
lesjuges  du  fond,  et  en  conséquence  devoir  cas- 
ser l'arrêt  de  la  Cour  royale  pour  violation  de 
l'art.  2224  du  C.  civ.  (Arrêt  du  15  avril  1815; 
Sirey,  t.  15.  part.  1,  p.  204.) 

• Mais  dans  l'espèce  actuelle,  la  Cour  royale 
a-t-elle  mal  interprété  la  déclaration  faite  par 
Marcoux  devant  le  juge  de  paix  , en  décidant 
qu'il  n'en  résultait  pas  une  renonciation  au  moyeu 
tiré  de  la  prescription  qui  lui  était  acquise? 

» Bien  que  la  renonciation  à la  prescription 
n’ait  pas  toujours  besoin  d'être  expresse,  et 
qu'elle  puisse  résulter  tacitement  d'un  fait  qui 
suppose  l'abandon  d'un  droit  acquis,  elle  ne  doit 
pas  être  aisément  supposée.  Puisqu'elle  peut 
être  opposée  en  tout  état  de  cause,  même  pour 
la  première  fois  en  appel,  il  ne  suffit  pas  de  ne 
l’avoir  pas  proposée  avant  toute  défense  au 
fond,  pour  élre  censé  y avoir  renoncé.  C’est  ce 
que  la  Cour  elle  même  a jugé  par  l'arrêt  de  cas- 
sation que  je  viens  de  rappeler  ; il  faut  que  l'acte 
ou  le  moyen  de  défense  soit  absolument  incom- 
patible avec  la  réserve  du  moyen  de  prescrip- 
tion. 

» Or,  il  est  bien  vrai  que  devant  le  juge  de 
paix  , Marcoux  a déclaré  ne  pas  refuser  d’a- 
bandonner à Marie  Dulit  ce  qui  lui  revenait, 
et  que  sans  faire  mention  de  la  prescription 
dont  il  aurait  pu  exciper , il  lui  a proposé  de 
s'en  rapporter  à un  arbitre  pour  prononcer  sur 
toutes  leurs  contestations. 


Jurisprudence  de  ta  Cour  de  cassation. 


y Google 


126  (16  mais  1631.)  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  (17  *am  1831.) 


» Mais  par  cela  seul  qu’il  a été  alors  convenu 
entre  les  parties  que  cet  arbitre  aurait  le  pou- 
voir de  transiger , traiter  et  régler  toutes  les 
difficultés  qu'elles  pouvaient  avoir  pour  les 
causes  énoncées  en  la  citation  , ne  peut-on  pas 
penser  que  cet  arbitre  a été  chargé  d'examiner 
le  moyen  de  prescription  comme  tous  les  moyens 
de  droit  qui  pouvaient  résulter  en  faveur  de 
Marcoux,  soit  du  contrat  de  mariage  du  23  août 
1750,  soit  de  celui  du  20  mai  1781,  et  du  traité 
qui  y est  compris  ; que  ce  n'était  que  dans  le 
cas  où  tous  ces  moyens  seraient  reconnus  mal 
fondés  et  après  vérification  faite  de  tous  les 
droits  respectifs. que  Marcoux  entendait  ne  pas 
refuser  d'abandonner  à Marie  Dulil  ce  qui  lui 
appartenait  ou  lui  revenait? 

» C’est  dans  ce  sens  que  la  Cour  royale  a cru 
devoir  interpréter  les  déclarations  de  Marcoux. 
Peut-être  celle  interprétation  n’est-elle  pas  sans 
difficulté  ; mais  , dans  le  doute  , les  juges  ne 
doivent-ils  pas  incliner  pour  celle  qui  conserve 
le  droit  acquis  et  qui  exclut  la  renonciation  à ce 
droit? 

AKttT. 

LA  COUR , — Attendu  qu'en  déclarant,  devant 

(1)  Plusieurs  arrêts  ont  déjà  posé  ce  principe 
(arrêt  des  16  janv.  1812,  19  fév.  1819,  et  1«f  jnill. 
1820;  Brui.,  6 mars  1816)  Cependant  il  existe  de 
fortes  raisons  de  douter.  Et  d'abord  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  qu'il  est  contraire  à l'iniérét  de  l'ac- 
cusé, quand  il  se  représente,  que  l'arrêt  de  renvoi 
rendu  par  contumace  contre  lui  soit  maintenu. 
Toute  celte  accusation,  édifiée  en  son  absence,  ne 
peut-elle  pas  reposer  sur  une  erreur  de  fait,  sur 
une  dénonciation  calomnieuse  qu'une  simple  expli- 
cation effacerait  peut-être?  L'interrogatoire  de 
l'accusé  n'est-elle  pas  la  base  essentielle  de  toute 
acciisaiion?  Pourquoi  conserver  un  échafaudage  de 
procédures,  élevé  presque  au  hasard  et  sur  des  in- 
dices plus  ou  moins  précis,  quand  l'arrêt  de  con- 
damnation qu'il  soutenait  tombe lui-méme  ?Ob  est  la 
nécessité  de  faire  subir  au  prévenu  les  dégoûts  d'un 
débat  public,  avant  d'avoir  même  entendu  le  sim- 
ple exposé  de  sa  défense?  Ce  maintien  d'actes  né- 
cessairement vicieux  ou  incomplets  aggrave  la 
position  du  prévenu,  mais  il  tend  aussi  à discrédi- 
ter la  procédure  et  déconsidérer  la  justice  s'il  se 
rencontre  que  l'accusatiou,  s'écroulant  devant  le 
premier  moi  delà  défense,  peut  alors  être  taxée  de 
légèreté.  Cette  marche  aurait-elle  pour  effet  d'a- 
bréger la  détention  du  prévenu  ou  de  lui  éviter  des 
frais  ? Mais  ce  ne  serait  que  pour  le  cas  seulement 
ou  l'accusation  serait  fondée,  oü  il  serait  con- 
damné. Or,  il  est,  même  dans  ce  cas,  de  l'intérêt  de 
la  défende  comme  de  celui  de  l'accusation  que  l'in- 
struction agisse  sans  précipitation  et  contradictoi- 
rement. Et  puis  les  frais  et  quelques  mois  de  déten- 
tion sont  une  considération  bien  secondaire  devant 
une  condamnation  qui  peut  être  capitale. 

Mais  ce  mode  de  procéder  est-il  donc  commanilé 
par  la  loi?  L'art.  476  déclare  de  plein  droit  anéan- 
tir toutes  les  procédures  faites  contre  l'accusé 
qui  se  représente  depuis  l’ordonnance  de  prise 
de  corps  ou  de  se  représenter;  il  ajoute  qu'il 
sera  procédé  contre  lui  selon  la  forme  ordinaire. 
Or  l'ordonnance  de  prise  de  corps  est  décernée  par 
la  chambre  du  conseil  ; elle  est  antérieure  à l'arrêt 
de  renvoi;  cet  arrêt  est  donc  anéanti.  On  objecte 
que  celle  ordonnance  doit  être  insérée  daus  l'arrêt 


le  juge  de  paix,  qu'il  ne  refusait  pas  d'abandon- 
ner à Marie  Dutit  ce  qui  lui  revenait,  et  en  pro- 
posant de  nommer  un  arbitre,  Marcoux  n’a  évi- 
demment entendu  reconnaître  à Marie  Dulitque 
ce  qu'elle  pouvait  valablement  réclamer , con- 
formément aux  règles  de  droit  et  aux  principes 
de  la  justice;  que  n'ayant  renoncé  à aucune  des 
fins  de  non-recevoir  ou  exceptions  qu’il  pouvait 
opposer  à la  demande , il  ne  peut  être  présumé 
avoir  , par  la  force  seule  de  cette  déclaration, 
abandonné  le  moyen  de  prescription  qui  lui  était 
déjà  acquis; 

Qu'en  interprétant  ainsi  la  déclaration  dont  il 
s'agit,  l'arrêt  attaqué  n’a  violé  ni  les  art.  2220 
et  2221  du  Code  civil,  ni  aucune  loi,  — Re- 
jette, etc. 

Du  10  mars  1831.  — Ch.  req. 

CONTUMAX.  — PiocfcDcax. 

L’ari'ét  de  renvoi  et  l’acte  d’accusation  sont-ils 

anéantis  par  ta  représentation  ou  l’arresta- 
tion de  t’accusé  conlumax  (tj?  (Code  d'iosl. 

crim..  476.) 

Robert  Saint-Clairet  Daumas  Dupin  ontélé  ren- 
voyés , par  arrêt  du  21  juillet  1829,  devant  la 

de  renvoi,  que  la  chambre  d'accusation  peut  même 
la  décerner.  D’abord  celte  insertion  ne  change  rien 
A sa  date,  antérieure  à l'arrêt;  ensuite  si  quelque- 
fois la  Cour  décerne  directement  cette  ordonnance, 
c'est  une  exception,  et  le  système  qui  s'appuie  sur 
ce  cas  exceptionnel  devrait  au  moins  ne  s'appliquer 
que  dans  cette  seule  circonstance.  Mais  comme, 
selon  le  cours  ordinaire  de  la  procédure,  l'ordon- 
nance de  prise  de  corps  précède  l'arrêt  de  mise  en 
accusation,  celte  ordonnance  doit,  dans  l'intérêt 
de  l'accusé,  être  toujours  réputée  antérieure  à cet 
arrêt,  lors  même  que  l'arrêt  et  l'ordonnance  au- 
raient été  rendus  simultanément. 

On  invoque  encore  la  dénomination  d'accusé 
qui  se  trouve  dans  l’art.  476.  Il  nous  parait  qu'il 
est  par  trop  logique  d’induire  de  ce  seul  mot  la 
conservation  de  deux  actes  les  pins  importants  de 
la  procédure.  A la  vérité,  dans  notre  système, cette 
expression  manque  d'exacVilude,  puisqu'à  nos  yeux 
le  conlumax,  quand  il  est  arrêté,  n'est  plus  qu'un 
simple  prévenu ; mais  nous  ferons  observé,  qu'elle 
serait  également  inexacte,  dans  le  système  de  la 
Cour  de  cassation;  car,  pour  parler  un  langage 
vrai,  l’article  576,  qui  dispose  dans  un  cas  où 
l’arrêt  de  contumace  subsiste  encore,  devait  dési- 
gner le  conlumax  par  le  mot  condamné. 

On  oppose  la  simultitude  des  termes  de  l'art.  476 
du  Code  de  brumaire  an  4 avec  ceux  du* Code  d'in- 
struction, en  rappelant  que  sous  le  premier  de  ces 
Codes  l’arrêt  de  renvoi  u’étaît  point  anéanti  par  la 
représentation  du  coutucnax.  La  réponse  est  facile. 
Sous  le  Code  de  brumaire,  l'ordonnance  de  prise 
de  corps  était  toujours  postérieure  à l'arrêt  de  ren- 
voi. Enfin,  l'art.  299,  a-t-on  dit,  réserve  dans  lous 
les  cas  à l'accusé  le  droit  de  se  pourvoir  contre  l'ar- 
rêt de  renvoi  qui  lui  est  signifié.  Oui,  mais  pour  les 
trois  moyens  de  forme  seulement  que  prévoit  cet 
article;  or,  c'est  le  fond  de  l'accusation  qu'il  lui  im- 
porte de  combattre;  et  quels  hioyens  lui  restent-ils 
de  le  faire  ? 

Legraverend.  dont  on  connaît  la  déférence  pour 
l'autorité  de  la  Cour  de  cassation,  l’a  toutefois  com- 
battue dans  celle  circoustance  : « Il  est  à remar- 
■ quer,  dilcet  auteur,  que  Part.  476  détermine  pour 
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Coup  d’aaaisea  de  Scine-el-Oise,  sous  la  préven- 
tion du  crime  d'assassinat.  Le  premier  de  ces 
accusés  était  en  état  de  contumace.  Arrêté  en 
1830,  et  son  identité  ayant  été  constatée,  il  a été 
traduit  devant  la  même  Cour,  et  condamné  à la 
peine  de  mort.  Il  sVst  pourvu  en  cassation.  Son 
défenseur  a présenté,  à l'appui  de  ce  pourvoi, 
un  moyen  tiré  de  la  violation  de  l’art.  476  du 
C.  crim.  Cet  article  dispose  que  lorsque  l'ac- 
cusé contumax  sera  arrêté,  (nus  les  actes  de  la 
procédure  faits  contre  lui  depui s l'ordonnance 
de  prise  de  corps  ou  de  se  représenter  seront 
anéantit  de  plein  droit.  Or , dans  l'espèce , c'é- 
tait en  vertu  de  l’arrêt  de  renvoi  du  21  juill.  1829 
que  Robert  Saint-Clair  avait  été  renvoyé  devant 
les  assises  ; c'est  l'acte  d'accusation  dressé  contre 
lui  et  son  coaccusé,  lors  du  jugement  de  celui- 
ci,  qui  lui  avait  été  signifié.  Cependant  ces  actes 
étaient  postérieurs  à l'ordonnance  de  prise  de 
corps;  ils  se  trouvaient  donc  de  plein  droit 
anéantis.  Ce  système,  qui  s'appuie  sur  un  texte 
précis , pouvait  s'étayer  encore  d'une  circon- 
stance favorable  à l'accusé.  Doumas  Dupin,  qui 
se  trouvait  seul  en  état  d'arrestation  lors  de  la 
rédaction  de  l'acte  d'accusation,  s'était  défendu 
en  rejetant  tout  le  crime  sur  Robert  Saint-Clair. 
C’est  sous  l'influence  de  ce  fait  que  l'arrêt  de 
renvoi  et  l'acte  d'accusation  avaient  été  rédigés 
collectivement  contre  ces  deux  accusés.  La  pré- 
sence de  Robert  changeait  donc  nécessairement 
la  physionomie  des  faits  et  semblait  rendre  in- 
dispensable une  procédure  nouvelle. 

arrêt, 

LA  COÜR , — Attendu,  sur  le  moyen  proposé, 
que  l’art.  476  du  C.  crim.  se  servant  de  celte 
expression  l'accusé,  il  s'ensuit  que  l'accusation, 
c'est-à-dire  l'arrrêt  de  renvoi  et  l’acte  d'accusa- 
tion qui  en  est  la  conséquence  subsistent  après 
la  représentation  du  contumax;  — Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  465  du  même  Code,  l'or- 
donnance de  se  représenter  doit  faire  mention 
de  l’ordonnance  de  prise  de  corps  afin  d’en  as- 


» point  de  départ  de  la  déposition  qu'il  établit 

• l’ordonnance  de  prise  de  corps  ou  de  se  re- 

• présenter.  Il  résulterait  de  l'arrêt  de  la  Cour  de 
» cassation  que  celte  double  désignation  énoncée 
» cumulativement  ne  signifie  qu'une  seule  et  même 
» chose.  Mais  il  n'est  pas  vraisemblable  que  la  loi 
» ait  fait  tout  à la  fois  mention  de  l'ordonnance  de 
» prise  de  corps  et  de  celle  de  se  représenter  pour 

• les  confondre  et  sans  aucun  but  ; ce  sont  plutôt 
» deux  époques  qu'elle  a assignées  pour  deux  cas 

• différents,  qui  paraissent  être  ceux  prévus  et  dis- 
» tingués  par  l'art.  465.  En  effet,  le  contumax  peut 
» être  placé  dans  cet  état  ou  parce  qu'il  n'a  point 
«*  été  mis  sous  la  main  de  la  justice,  ou  parce  qu'il 
» s'est  évadé.  Dans  la  première  hypothèse,  il  y a 
» lieu  de  reprendre  la  procédure  depuis  l’ordon- 

• nance  de  prise  de  corps  décernée  par  le  tribunal  de 
» première  instance,  tandis  que  dans  le  second,  on 

• doit  reprendre  la  procédure  seulement  depuis  l’or- 

■ donnance  de  se  représenter,  puisque  l’évasion  est 
« supposée  postérieure  à l’arrêt  de  mise  en  accusa- 

■ tion,  de  sorte  que  l'accusé  n'était  pas  contumax 
» lorsque  cet  arrêt  a été  rendu.  » (Traité  de  iég. 
crim.,  t.  4,  no  335.)  Legraverend  cite  à l'appui  de 
cette  opinion  un  avis  du  conseil  d'Etat  du  34  ven- 
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suror  l'exécution,  d'où  il  suit  que  l'art.  476  pré- 
cité, bien  qu'il  mentionne  ces  deux  ordonnances, 
n’a  cependant  entendu  prononcer  l'annulation 
aue  des  procédures  faites  postérieurement  à 
l’ordonnance  de  se  représenter  ; — Attendu , 
dans  l’espèce,  qu'il  n’a  été  fall  aucune  procédure 
postérieurement  à cette  dernière  ordonnance; 
qu'ainsi  il  a été  fait  par  la  Cour  d'assises  une 
juste  application  de  l’art.  476  du  C.  crim. , — 
Rejette,  etc. 

Du  17  mars  1831.  — Ch.  civ. 

!•  BANQUEROUTE  FRAUDULEUSE.  - Compli- 
cité. — Faillitk. 

2°  Jury.  — Contradiction.  — Complicité.  — 
Banqueroute  frauduleuse. 

1 0 La  réunion  des  deux  circonstances  énoncées 
dans  l’art.  597,  C.  comm.,  n’est  pas  néces- 
saire pour  constituer  te  crime  de  complicité 
de  banqueroute  frauduleuse  ; il  suffit  de  l’une 
de  ces  deux  circonstances. 

Pour  qu'un  accusé  puisse  être  condamné 
comme  banqueroutier  frauduleux,  U ne  suffit 
pas  qu’il  ait  été  déclaré  par  te  jury  coupable 
de  faits  constutlfs  du  crime  de  banqueroute 
frauduleuse  ; U faut  encore  que  le  jury  t’ait 
déclaré  commerçant  et  en  état  de  faillite,... 
alors  surtout  que  la  faillite  n’a  encore  été 
reconnue  par  aucun  jugement  (1).  (C.  comm., 
593.) 

S’il  y a omission  à cet  égard  dans  ta  déclara- 
tion du  Jury,  le  complice  de  banqueroute  peut 
se  prévaloir  de  cette  omission  pour  faire  an- 
nuler la  condamnation  prononcée  contre  lui. 
Le  recel  ou  la  soustraction  d’objets  apparte- 
nant à un  failli,  ne  constitue  le  crime  de  com- 
plicité de  banqueroute  frauduleuse , qu’au- 
tant  que  le  recel  ou  ta  soustraction  a été 
l’effet  d’un  concert  frauduleux  entre  le  recè- 
teuret  te  failli  (2).  (C.  comro.,  597.) 

2®  //  y a contradiction  entre  la  déclaration  du 
jury  portant  qu’un  individu  est  coupable  de 
complicité  de  banqueroute  frauduleuse,  et  la 
déclaration  portant  que  fauteur  principal 
n’est  pas  coupable  (3).  (C.  crim.,  345.) 


tôse  an  11,  approuvé  le  26,  qui  prononçait  qu’en 
matière  spéciale  la  présence  de  l’accu*é  anéantis- 
sait le  jugement  de  compétence  rendu  par  contu- 
mace. Bourguignon  ( Jurispr . du  Code  crim.,  sur 
l'art.  476 1 appuie  cette  même  doctrine,  qu'un  arrêt 
de  la  Cour  de  cas*ation  du  4 pluviôse  an  13  aiait 
précédemment  consacrée.  Nous  croyons  donc  que  la 
dernière  Jurisprudence  de  celte  Cour  peut  difficile- 
ment  se  concilier  soit  avec  le  texte,  soit  avec  l’e»prit 
de  la  loi.  — (Chauveau,  J.  de  droit  crim.  ) 

(1)  r.  conf.  Cass.,  1»  sept.  1838.  16  sept.  1830, 
3 mars-21  avril  1831,  et  33  juin  1853. 

(2)  Celle  décision  peut  aisément  se  concilier 
avec  la  doctrine  des  arrêts  qui  ont  jugé  qu'un  indi- 
vidu peut  être  condamné  comme  complice  d'un 
crime,  alors  même  que  l 'auteur  principal  est  dé- 
claré non  coupable.  — Dans  l'espèce  de  ce*  aTêl*, 
en  effet,  il  existait  toujours  un  corps  de  délit  au- 
quel la  complicité  pouvait  se  rattacher;  tandis 
qu'en  matière  de  banqueroute,  si  l'auteur  principal 
est  reconnu  non  coupable,  il  n'y  a plus  de  corps 
de  délit,  partant  point  de  complicité  possible.  — 
y . pourtant  Cass.,  13  prair.  an  12.elBrux.,  Cass., 
24  fév.  1841. 

(3)  Cass.,  7 janv.  1830. 
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(Bombard.)  — arrêt. 

LA  COUR  . — Vu  Pari.  410,  C.  crim.,  el  les 
art.  597.  438,  595  el  594.  C.  comm.,  564.  C. 
crim.  ; 403,  C.  |>én.  ; — Sur  le  premier  moyen, 
tiré  d’une  prétendue  violation  de  Part.  397, 
C.  comm.,  en  ce  que,  pour  être  déclaré  complice 
d'une  banqueroute  frauduleuse  el  puni  comme 
lel.il  faut  s'élre  entendu  avec  le  banqueroutier, 
non-seulement  pour  recéler  ou  soustraire  tout 
ou  partie  de  ses  biens  meubles  el  immeubles, 
mais  encore  avoir  acquis  sur  lui  des  créances 
fausses,  el  avoir,  à la  vérification  et  affirmation 
des  créances,  persévéré  à les  faire  valoir  comme 
sincères  et  véritables  : — Attendu  sur  le  pre- 
mier moyen,  qu’il  suit  de  la  contexture  de 
Part.  597  cité,  que  « sont  déclarés  complices  des 
banqueroutiers  frauduleux  , et  condamnés  aux 
mêmes  peines,  !•  ceux  qui  seraient  convaincus 
de  s’être  entendus  avec  le  banqueroutier  frau- 
duleux. pour  recéler  ou  soustraire  tout  ou  par- 
tie de  ses  biens  meubles  et  immeubles;  3°  ceux 
qui  seraient  convaincus  d'avoir  acquis  sur  lui  j 
des  créances  fausses,  et  qui,  à la  vérification  et 
affirmation  de  leurs  créances,  auraient  persé- 
véré à les  faire  valoir  comme  sincères  et  vérita- 
bles ; • qu'il  suit  de  là  qu’un  seul  de  ces  carac- 
tères de  soustraction  et  recélé,  ou  d'acquisition 
et  d’affirmation  de  fausses  créances,  suffit  pour 
faire  regarder  celui  qui  s'en  est  rendu  coupable, 
comme  complice  de  banqueroutier  frauduleux, 
et  le  faire  punir  des  mêmes  peines,  et  qu’il  n’est 
pas  nécessaire  pour  cela  de  réunir  en  sa  per- 
sonne les  deux  caractères  de  complicité  spéci- 
fiés dans  cet  article  ; 

Sur  le  deuxième  moyen , tiré  de  la  violation 
des  art.  438,  593  el  594,  C.  comm.,  en  ce  que 
le  jury  n’aurait  pas  été  rais  à même  de  décider 
si  Corbe,  accusé  d’être  coupable  de  banqueroute 
frauduleuse,  était  négociant,  et  négociant  failli  : 
— Attendu  que  la  banqueroute  frauduleuse  est 
un  crime  spécial  qui  ne  peut  être  commis  que 
par  un  commerçant  failli  ; que  les  faits  prévus 
par  le  Code  de  commerce,  au  titre  des  banque- 
routes, ne  constituent  ce  crime  qu’autant  que  le 
débiteur  qui  s’en  est  rendu  coupable  est  dans 
la  situation  prévue  par  les  art.  437  et  438  de  ce 
Code , c’est-à-dire  que  c'est  un  commerçant  qui 
a cessé  ses  payements,  etc.  ; d’où  il  suit  qu’il  ne 
suffisait  pas,  dans  l’espèce  , de  soumettre  au 
jury  la  question  de  savoir  si  Corbe  s'était  rendu 
coupable  de  banqueroute  frauduleuse , soit  en 
supposant  des  dépenses  ou  des  pertes  non  justi- 
fiées, soit  en  détournant  furtivement , de  son 
magasin,  des  marchandises  pour  les  soustraire 
A ses  créanciers;  qu'il  fallait  demander  au  jury, 
el  le  mettre  à même  de  déclarer  si  Corbe,  com- 
merçant failli,  était  coupable  d’avoir,  etc.  ; que, 
dans  l’espèce,  cette  obligation. était  d'autant 
plus  indispensable , qu'il  n’était  intervenu  au- 
cun jugement  qui  eût  déclaré  l'accusé  en  fail- 
lite ; que  le  ministère  public  avait  pu,  à la  vérité, 
poursuivre  le  crime  de  banqueroute  fraudu- 
leuse, sans  qu’un  jugement  eût  préalablement 
déclaré  la  faillite  ; mais  que  l’absence  de  ce 
jugement  était  un  motif  de  plus  pour  appeler 
l'attention  du  jury  sur  la  qualité  de  commerçant 
failli  t de  Corbe,  accusé  principal , et  que  l’o- 
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mission  faite  par  le  jury  , de  le  déclarer  com- 
merçant, et  commerçant  failli , qu’il  aurait  pu 
invoquer  en  sa  faveur  s’il  eût  été  condamné , 
pouvait  aussi  être  invoquée  par  son  complice  , 
et  lui  profiter  également; 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  d’une  deuxième 
violation  des  art.  597, C. comm.,  et  403,  C.  pén., 
en  ce  que  le  jury  n’avait  été  interrogé  que  sur 
la  question  de  savoir  si  Bombard  avait  recélé 
sciemment  tout  ou  partie  des  marchandises  dé- 
tournées par  Corbe , sans  qu'il  lui  ait  été  de- 
mandé en  même  temps  s’il  s’était  entendu  à cet 
effet  avec  Corbe  : — Attendu  qu’il  résulte  de  la 
combinaison  des  dispositions  des  art.  597, 
C.  comm.,  et  405,  C.  pén.,  que  les  caractères 
de  la  complicité  en  matière  de  banqueroute 
frauduleuse  sont  régis  par  des  règles  particu- 
lières antres  que  celles  établies  aux  art.  59  el 
60.  C.  pén.  ; que  d’après  lesdits  art.  597  et  403, 
le  fait  seul  de  recélé  ou  détournement  des  biens 
meubles  el  immeubles  en  fait  de  banqueroute 
frauduleuse,  ne  constitue  pas  la  complicité; 
qu’il  faut  encore  que  ce  recélé  ou  ce  détourne- 
ment ait  été  l’effet  d’un  concert  frauduleux 
entre  l’auteur  principal  et  son  complice;  que  la 
soustraction  et  le  détournement  d’effets  formant 
le  gage  des  créanciers  constituent  le  failli  ban- 
queroutier frauduleux  comme  auteur  principal, 
et  celui  qui  a commis  la  soustraction  ou  le  dé- 
tournement ou  le  recélé,  complice  par  le  fait  de 
leur  intelligence  et  de  leur  concert  frauduleux; 
qu’à  défaut  du  concert  avec  le  failli,  le  détour- 
nement ou  le  recélé  de  ces  effets  peut  être  un 
vol  simple  ou  qualifié  suivant  les  circonstances, 
mais  ne  peut  constituer  la  complicité  de  ban- 
queroute frauduleuse;  — Que,  dans  l’espèce, 
le  jury  n’ayant  pas  déclaré  que  ce  détournement 
ou  recélé  de  marchandises  par  Bombard  fût  la 
suite  d’un  concert  entre  lui  et  Corbe  , et  qu’ils 
se  fussent  entendus  ensemble  à cet  effet,  c’est  à 
tort  qu’il  lui  a été  fait  application  de  l’art.  597, 
C.  comm.  ; 

Sur  lé  quatrième  moyen,  tiré  d’une  troisième 
violation  des  art.  597,  C.  comm.,  et  364.  C.crim., 
en  ce  que  le  fait  imputé  à Bombard,  tel  qu’il  ré- 
sultait de  la  déclaration  du  jury,  n'étant  prévu 
par  aucune  loi  pénale,  son  absolution  aurait  dû 
éire  prononcée  : — Attendu  , en  fait,  que,  tra- 
duits devant  la  Cour  d'assises  <i’llte-et-Vilaine, 
le  premier  comme  auteur,  le  deuxième  comme 
complice  de  banqueroute  frauduleuse,  Corbe  a 
été  déclaré  non  coupable  de  ce  crime  et  acquitté, 
tandis  que  Bombard,  déclaré  coupable  de  com- 
plicité par  le  jury,  a été  condamné  à la  peine 
des  travaux  forcés  à temps,  par  application  des 
art.  597 , 402 , 403 , 60  et  59 , C.  comm.  et  C. 
pén.;  — Attendu,  en  droit,  que  si,  en  règle  gé- 
nérale, de  deux  accusés  traduits  en  jugement, 
l’un  comme  auteur  d’un  crime,  et  l'autre  comme 
complice,  le  premier  est  déclaré  non  coupable, 
el  le  deuxième  coupable  de  complicité  , ces  dé- 
clarations peuvent  être  concordantes  , lorsqu’il 
existe  lin  corps  de  délit  auquel  la  complicité 
puisse  se  rattacher  avec  l’auteur  quelconque  du 
délit,  qui  n’est  pas  connu  ou  mis  eu  jugement  ; 
mais  qu’il  n’en  peut  être  ainsi  en  matière  de 
banqueroute  frauduleuse  ; que  les  caractères  de 
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la  complicité , dans  cotte  matière , sont  déter- 
minés, non  par  les  art.  59  et  CO,  C.  pén.,  mais 
par  l’art.  405,  C.  pén.,  mais  par  Part.  597,  C. 
eomm.,  ensuite  de  Part.  403,  C.  pén.  ; que  cet 
art.  597  exigeant,  pour  être  déclaré  complice 
d’un  banqueroutier  frauduleux  et  puni  comme 
tel,  non  point  le  simple  fait  de  recélé  ou  détour- 
nement sciemment  fait,  mais  le  concert  formé  h 
cet  effet  entre  le  complice  et  le  banqueroutier, 
il  suit  de  là  qu’il  y a une  contradiction  mani- 
feste à déclarer,  d’une  part,  que  le  commerçant 
failli , accusé  de  banqueroute  frauduleuse,  n'a 
point  détourné  des  marchandises  et  effets  mo- 
biliers faisant  partie  de  son  actif,  qu’il  n’y  a par 
conséquent,  sous  ce  rapport,  ni  banqueroute 
frauduleuse,  ni  auteur  de  cette  banqueroute,  et, 
de  l’autre,  que,  cependant . il  y a un  coupable 
de  complicité  pour  s’étre  entendu  avec  ce  der- 
nier, et  avoir  soustrait  une  partie  de  ses  mar- 
chandises : que,  dans  ce  cas,  la  complicité  ne 
se  rattache  à aucun  fait  ni  à aucun  auteur  de  ce 
fait;  qu’elle  est  donc  purement  chimérique;  — 
Que,  dans  cet  état,  la  déclaration  régulière  du 
jury,  en  ce  qui  concerne  Corbe,  et  l’ordonnance 
d’acquittement  qui  en  a été  la  suite,  étant  irré- 
fragables, d'après  les  dispositions  des  art.  358 
et  360,  C.  crim. . la  Cour  d’assises  délibérant, 
en  ce  qui  concernait  Romhard,  ne  pouvait  faire 
reposer  la  condamnation  de  cet  acéuté  sur  une 
déclaration  contradictoire  avec  celle  concernant 
Corbe,  ou  devait  ne  reconnaître  dans  cette  dé- 
claration à la  charge  de  Bombard  qu’un  dé- 
tournement n’ayant  pas  les  caractères  spécifiés 
dans  Part.  597  , C.  corain..  pour  constituer  la 
complicité  de  banqueroute  frauduleuse,  et  dès 
lors  prononcer  l’absolution  de  l’accusé,  en  con- 
formité de  Part.  364,  C.  crim.  : d’où  il  suit  que, 
par  Parrét  de  condamnation  attaqué,  la  Cour 
d'assises  a fait  une  fausse  application  des  arti- 
cles 597.  438,  593  et  594,  C.  coram.,  403,  C. 
pén.,  et  363,  C.  crim.  ; 

Par  ces  motifs,  rejetant  le  premier  moyen  et  ! 
faisant  droit  sur  les  trois  autres,  casse  la  décla- 
ration du  jury  en  ce  qui  concerne  M.  L.  J.  de 
Bombard  , tout  ce  qui  a suivi  et  notamment 
l’arrêt  du  17  février,  et  déclare  qu’il  n’y  a lieu  à 
renvoi. 

Du  17  mars  1831.  — Ch.  crim. 

COUR  D’ASSISES.  — Jury.  — Déclaration. 

Le  jury  doit  répondre  sur  chacune  des  cii'con- 
slances  constitutives  des  crimes  dont  la  con- 
naissance lui  est  déférée. 

Ainsi y lorsque  dans  une  accusation  de  vol  avec 
fausses  clefs  dans  un  hôtel  garni  où  l'accusé 
était  reçu  f te  jury  omet  de  repondre  sur  cette 
dernière  circonstance,  l'accusation  n'est 
pas  purgée  et  l'arrêt  est  frappé  de  nullité. 
(Code  d’mst.  crim.,  an.  344  et  345.) 

(Jacquin.)  — arrêt. 

LA  COUR,  — Vu  les  art.  344  et  315,  C.  crim., 
desquels  il  résulte  que  le  jury  doit  répondre  sur 
les  questions  qui  lui  sont  soumises,  et  sur  cha- 
cune des  circonstances  constitutives  des  crimes 
■ dont  la  connaissance  lui  a été  légalement  défé- 
rée ; — Attendu  que,  dans  l’espèce,  E.  Jacquin 
avait  été  renvoyé  devant  la  Cour  d’assises  du 
an  1831.  — I"  PARTIE. 
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département  de  la  Seine-Inférieure,  pour  y être 
jugé  sur  la  soustraction  frauduleuse  à lui  im- 
putée . avec  la  double  circonstance  qu’il  s’était 
servi  d’une  fausse  clef,  et  qu’il  avait  commis  le 
vol  dans  un  hôtel  garni  où  il  était  reçu  et  où  il 
logeait  ; que  le  jury,  dans  sa  réponse,  a écarté 
définitivement  la  circonstance  relative  à l’em- 
ploi d une  fausse  clef,  mais  n'a  pas  répondu  sur 
la  question  de  savoir  si  l’accusé  était  ou  non 
reçu  dans  l’hôtel  où  il  a commis  le  vol;  que, 
sous  ce  rapport,  l'accusation  n’a  pas  été  purgée  : 
— Par  ces  motifs,  casse  la  déclaration  du  jury 
en  ce  qui  concerne  l’omission  ci-dessus,  et,  par 
suite  , Parrét  de  la  Cour  d’assises  de  la  Seine- 
Inférieure  du  15  février  dernier. 

Du  19  mars  1831.  — Ch.  crim. 

1°  INCENDIE. — Assurances. 

2°  Loi. — Peine. — Interprétation  extensive  et 
RIGOUREUSE. 

1°  Mettre  le  feu  à sa  propre  maison  assurée, 
dans  l'intention  de  toucher  le  prix  de  l'esti- 
mation que  les  assureurs  se  sont  engagés  de. 
payer  au  cas  de  sinistre....  ce  n'est  pas  com- 
mettre le  crime  d'incendie , dans  le  sens  de 
l'art.  434.  C.  pén...,  s'il  n'y  a pas  eu  Inten- 
tion de  communiquer  le  feu  à la  propriété 
d'autrui  (1). 

2°  //  n'est  pas  permis  aux  tribunaux  de  sup- 
pléer à la  loi , pour  établir  ou  appliquer  une 
peine  ; d'étendre  d'un  cas  à l'autre  une  dis- 
position pénale ; d'interpréter  ta  loi  d'une 
manière  extensive  et  rigoureuse.  (C.  civ.  1.) 

(Couinaud — Roy.) 

Par  arrêt  du  9 février  1831,  la  cour  d’assises 
de  la  Charente  avait  condamné  à la  peine  de 
mort  Louise  Couinaud,  femme  Roy,  comme 
coupable  d’incendie  de  sa  maison  assurée.  La 
femme  Roy  a demandé  la  cassation  decetarrél, 
et  M*  Roger  a soutenu  son  pourvoi  en  ces  ter- 
mes : 

« Détruire  par  le  feu  sa  propriété  n’est  point 
en  soi  crime  ni  délit,  car  le  propriétaire  peut 
user  et  abuser  de  ce  qui  lui  appartient.  Aussi 
la  Cour  a-t-elle  constamment  décidé  que,  lorsque 
l’incendie  ne  saurait  nuire  à autrui , Part.  434 
du  Code  pénal  n’est  point  applicable.  Or  dans 
In  cause  il  est  certain  que  la  maison  incendiée 
était  la  propriété  de  l’accusée.  11  est  certain  que 
le  feu  mis  à celte  maison  ne  pouvait  se  commu- 
niquer à d’autres  propriétés , car  s’il  en  avait 
été  autrement , l’arrêt  de  renvoi,  l'acte  d’accu- 
sation , lefc  questions  posées  au  jury  et  sa  ré- 
ponse auraient  fait  mention  d’une  circonstance 
aussi  importante.  Reste  donc  seulement  cette 
autre  circonstance  bien  établie  que  la  maison 
incendiée  avait  été  assurée.  Cette  circonstance 
seule  a-t-clle  pu  motiver  la  condamnation  capi- 
tale? 

*>  Nous  n’ignorons  pas  que  plusieurs  arrêts  de 
la  Cour  de  cassation  ont  décidé  que  le  préjudice 
porté  dans  ce  cas  aux  compagnies  d'assurances 
exigeait  l'application  de  Part.  434du  Code  pénal. 


(1)  ^.jdans  ce  sens.  Liège, G uov.  1841  ; Pasicri - 
sie,  1841, 11*  cah  — Contint,  Rouen,  16  juill.  182 J ; 
rejet,  21  nov.  1822,  Il  uov.  et  16  déc.  1825. 
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Mais  il  nous  semble  que  celle  conséquence  ter- 
rible ne  découle  ni  du  texte  ni  de  l'esprit  de  la 
loi. 

» Le  Code  pénal  de  1791  définissant  le  crime 
d'incendie  avec  plus  de  précision  que  ne  l'a  fait 
le  Code  pénal  de  1810,  portait  (art.  52,  sect.  2 
du  titre  2 de  la  2«  partie)  : • Quiconque  sera 
» convaincu  d'avoir  par  malice  ou  vengeance, 

® et  d dessein  de  nuire  à autrui , mis  le  feu  à 
» des  maisons,  édifices,  navires,  sera  puni  de 
» mort.  » 

» La  Cour  régulatrice,  appelée  à déterminer 
le  sens  de  ces  mots  à dessein  de  nuire  à au- 
trui dans  une  occasion  solennelle,  déclara  que 
la  nocuité  devait  s'entendre  du  dommage  causé 
par  la  communication  directe  du  feu , et  que 
toute  autre  espèce  de  dessein  de  nuire , joint  à 
la  matérialité  du  fait  d'incendie  de  la  chose  . ne 
rend  pas  le  propriétaire  passible  de  la  peine  de 
mort.  (Cass., 2 flor.  an  11.) 

« En  exigeant  avec  raison  , sous  le  Code  de 
1810 . le  dessein  de  nuire  à autrui  joint  à la 
matérialité  du  fait,  ainsi  que  la  loi  de  1791 
l'avait  exprimé  pour  constituer  le  crime  d'in- 
cendie. pourquoi  ne  donnerait-on  pas  la  même 
interprétation  à ces  mots  dessein  de  nuire  à 
autrui?  Où  s'arrêter,  si  l'on  ne  concentre  pas 
dans  le  dessein  de  nuire  immédiatement  par  le 
feu  l'explication  de  ces  termes  ? Il  n’y  a pas  de 
cas  où,  en  brûlant  sa  maison , un  propriétaire 
ne  fasse  tort  indirectement  à quelqu'un.  Si  la 
maison  est  assurée,  il  nuit  indirectement  à la 
compagnie  d’assurances;  si  elle  est  hypothé- 
quée, il  nuit  au  créancier  hypothécaire;  s’il  n’y 
a pas  d’hypothèque  inscrite,  il  nuit  à tes  créan- 
ciers chirographaires,  car  tous  les  biens  des 
débiteurs  sont  le  gage  de  ses  créanciers  , et  la 
peine  de  mort  devra  donc  toujours  être  pronon- 
cée, et  la  distinction  entre  le  cas  où  l'on  brûle 
sa  propriété  et  le  cas  où  l’on  incendie  celle  d’au- 
trui sera  chimérique. 

« En  exposant  la  compagnie  d’assurances  à 
payer  le  prix  de  sa  mairnn  , le  propriétaire  qui 
la  brûle  peut  porter  sans  doute  préjudice  à la 
compagnie;  c’est  un  vol  qu’il  commet,  mais  ce 
n’est  point  une  incendie  punissable  de  mort 
dont  il  se  rend  coupable.  L’arrêt  attaqué  a 
donc  faussement  appliqué  l’art.  434  du  Code 
pénal.  • 

L'avocat  passe  ensuite  à un  moyen  subsidiaire 
qui  consiste  à dire  que  l’incendie,  eùl-il  nui  à la 
compagnie  d’assurances,  il  eût  fallu  au  moins 
que  le  jury  déclarât  que  le  feu  avait  été  mis 
avec  intention  de  nuire,  et  que  sa  déclaration 
ne  constate  point  celte  intention  dans  l’es- 
pèce. 

L'affaire  fut  plaidée  à l'audience  du  11  mars; 
et  il  y eut  arrêt  de  partage  ; partage  qui  a été 
vidé  le  19  mars. 

Nous  croyons  bien  de  rapporter  le  1«r  et  le 
2*  plaidoyer  de  M.  le  procureur  général. 

Plaidoyer  du  11  mars  1831.— M.  Dupin  s'ex- 
prime en  ces  termes  : 

« Messieurs,  dit  ce  magistrat , on  conçoit  la 
sévérité  du  législateur  contre  le  crime  d’incen- 
die ; on  la  conçoit  en  tout  temps , et  surtout  au- 
jourd'hui ! Ce  crime  livre  souvent  à une  mort 
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cruelle  les  malheureux  incendiés  ; s'ils  échap- 
pent aux  flammes,  il  entraine  leur  ruine,  leur 
désespoir;  il  est  commis  lâchement,  la  nuit, 
pour  servir  la  haine,  la  vengeance,  comme  l'em- 
poisonnement dans  les  assassinats. 

« On  a voulu  le  réprimer  par  la  terreur  de  la 
peine;  celte  peine  est  la  mort  : raison  de  plus 
pour  ne  pas  l’étendre  hors  de  son  espèce. 

• La  Cour  s’est  déjà  prononcée  sur  la  ques- 
tion qui  lui  est  soumise  aujourd'hui;  je  n’hési- 
terai pas  à provoquer  le  changement  de  cette 
jurisprudence,  persuadé  qu'elle  pensera  comme 
Hexrys  : ■ Que  si  l’on  était  toujours  demeuré 
» aux  termes  des  premiers  arrêts,  notre  juris- 
» prudence  u'aurail  pas  si  heureusement  changé 
» qu'elle  a fait  eu  plusieurs  circonstances.  Ce 
» changement  procède  de  ce  qu’on  a cherché 
» mieux  les  principes , ou  de  ce  que  l'étude  et 
• l’expérience  nous  donnent  de  nouvelles  lu- 
» mières.  • 

M.  le  procureur  général , après  avoir  analysé 
les  arrêts  du  21  novembre  1822,  du  11  novem- 
bre 1825.  du  23  avril  1829,  et  la  circulaire  du 
garde  des  sceaux  qui  suivit  le  premier  arrêt  ; 
après  avoir  fait  remarquer  que  les  écrivains, 
parmi  lesquels  il  cite  Sirey  elQuenaull,  ne  crai- 
gnirent pas  de  combattre  celle  jurisprudence  , 
arrive  à la  discussion  du  texte. 

a Le  siège  de  I art.  434  du  G.  pén. , continue 
M.  le  procureur  général,  peut  servir  à nous  éclai- 
rer sur  la  véritable  interprétation  de  la  loi.  Le 
titre  2 de  ce  Code  est  divisé  en  deux  chapitres  : 
le  premier  traite  des  crimes  et  délits  contre 
les  personnes,  le  second  des  crimes  et  délits 
contre  les  propriétés  ; c’est  sous  le  second  que 
se  trouve  placé  l’art.  434.  Or,  évidemment, 
quand  la  loi  dit  crimes  et  délits  contre  les  per- 
sonnes , elle  n’entend  parler  que  des  tierces  per- 
sonnes, des  individus  autres  que  celui  qui  com- 
met le  crime;  de  même,  quand  elle  dit  crimes 
contre  les  propriétés , elle  ne  parle  que  des 
propriétés  d’autrui.  Ainsi , le  suicide  est  sans 
doute  un  crime  aux  yeux  de  la  morale  ; mais  la 
loi  ne  le  punit  pas;  de  même,  celui  qui  incen- 
die ses  biens  propres  ne  peut  être  frappé  d’au- 
cune peine;  il  y a,  en  lui.  passion,  démence  , 
fureur;  mais  c’est  le  jus  abutendi  qu’il  exerce, 
et  ce  droit  n’a  été  restreint  par  la  loi  que  lors- 
qu’il s’applique  à In  personne  des  esclaves. 

» Cependant , l’incendie  de  ses  propres  biens 
peut  devenir  un  crime  : par  exemple,  si  l'on  met 
le  feu  à sa  maison  pour  détruire  des  meubles 
appartenant  à autrui , qui  s’y  trouvent  renfer- 
més, ou  pour  communiquer  le  feu  à ta  maison 
voisine  (teste  de  l'art.  434);  dans  ces  cas,  il  y 
a crime  d’incendie,  parce  qu’il  y a dommage 
matériel  résultant  delà  destruction  de  la  pro- 
priété d’autrui  par  te  feu.  La  maison  de.  l’in- 
cendiaire n’a  été  pour  lui  qu'un  amas  de  maté- 
riaux dont  il  s'est  servi  pour  consommer  son 
crime. 

• Mais,  dans  la  cause,  rien  de  semblable 
n’a  eu  lieu;  la  maison  était  complètement  iso- 
lée. 

» Si  l’incendie  de  ses  propres  biens  a causé  à • 
autrui  une  autre  sorie  de  préjudice;  si,  par 
exemple,  la  maison  était  assurée,  pourra-t-on 
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étendre  la  peine  à celte  espèce  ? Cette  extension 
ne  «erait  pas  même  permise  au  civil  ; ainsi , l'ar- 
ticle 1151  du  C.  civ.  dit  que  les  dommage! 
et  intérêts  ne  doivent  comprendre  que  ce 
qui  est  une  suite  immédiate  et  directe  de 
V inexécution  du  contrat;  à plus  forte  raison 
doit-on  reieter  toute  interprétation  extensive  au 
criminel  ! Sans  cela . plus  de  limites  ; après  les 
assurances,  viendront  les  hypothèques,  ou  même 
les  créances  chirographaires  ! encore , dans  ces 
derniers  cas,  l’incendie  cause  un  dommage  plus 
direct  au  créancier  ; il  consume  son  gage  ; mais 
dans  les  assurances , la  compagnie , quand  la 
maison  est  brûlée , n’a  rien  perdu  encore  ; c’est 
une  somme  d’argent  qu’elle  doit  payer  en  cas  de 
ainistre;  il  faut  qu’on  la  lui  demande  en  justice, 
et  si  elle  prouve  que  le  feu  a été  mit  volontaire- 
ment , elle  ne  devra  rien. 

« Il  y aura  donc  impunité , objectera-t-on 
peut-être;  je  répondrai  : mieux  vaut  l'impunité 
que  l’excès  de  pouvoir,  que  le  scandale  du  ma- 
gistral qui  dépasse  les  bornes  de  son  autorité  , 
delà  loi,  qu’on  fait  sortir  de  scs  limites.  Je  re- 
pousse les  analogies  en  matière  pénale;  et  j'ad- 
mets complètement  la  défense  de  ces  prévenus 
anglais  qui,  poursuivis  pour  contravention  aux 
lois  sur  les  boissons,  se  défendirent  et  furent 
acquittés,  en  prouvant  que  , dans  le  vin  qu'ils 
débitaient , il  n’était  pas  entré  un  seul  grain  de 
raisin.  Une  affaire  analogue  vous  sera  bientôt 
soumise  pour  la  régie  des  tabacs. 

• En  1810,  lors  de  la  promulgation  du  C.  peu., 
les  assurances  terrestres  étaient  inusitées,  tous 
nos  Codes,  tous  les  ouvrages  de  doctrine  gar- 
daient le  silence  sur  cette  espèce  de  convention  ; 

• d'où  il  suit  que  le  législateur  n’a  pas  eu  l'inten- 
tion de  comprendre  le  cas  d'assurance  dans  la 
rédaction  de  l'art.  434. 

» Mais  les  assureurs  seront-ils  destitués  de 
toute  garantie?  Non,  messieurs  : au  civil,  ils 
pourront  poursuivre  la  résiliation  du  contrat , 
même  avec  dommages-intérêts,  pour  cause  de 
dol  et  de  fraude; au  correctionnel . ils  pourront 
demander  l'application  de  l’art.  405  du  C.  pén., 
pour  fait  d’escroquerie.  Car  celui  qui  a volon- 
tairement incendié  sa  maison  assurée , pour  tou- 
cher le  prix  de  l’assurance,  qu’a-t-il  fait , si  ce 
n’est  employer  des  manœuvres  frauduleuses 
pour  persuader  l’existence  d’un  accident  chi- 
mérique, d’un  sinistre  qui  n'existe  pas  , puis- 
qu’il est  l’effet  de  sa  volonté  . afin  de  se  faire 
remettre  des  fonds  qui  ne  lui  sont  pas  dus?  Qu'a- 
t-il  fait , si  ce  n'est  escroqué  ou  tenté  d'escro- 
quer tout  ou  partie  de  la  fortune  d’autrui , 
à peu  près  comme  celui  qui  te  mettrait  à quêter 
en  ville  avec  un  faux  certificat  d’incendie? C’est 
donc  l’art.  405  du  C.  pén.,  et  non  l’art.  434, qui 
est  applicable  à ce  genre  de  délit. 

• Si  l’on  trouve  la  peine  trop  légère,  c’est  le 
sujet  d’une  loi  h faire  et  non  d’un  arrêt  : la 
Cour  pourra  user  , sur  ce  point,  du  droit  qui 
lui  appartient  de  signaler  au  gouvernement  les 
lacunes  de  la  législation  ; afin  de  « prévenir  les 
» crimes,  d’atteindre  les  coupables,  de  propor- 
• tionner  les  peines , et  d'en  rendre  l'exemple 
» plus  utile.  » (Arrêté  du  5 ventôse  an  10.) 

M.  le  procureur  général  termine  en  concluant, 
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h ce  qu’il  plaise  à la  Cour,  casser  et  annuler 
l'arrêt  de  la  Cour  d'assises. 

Plaidoyer  du  10  mors  1831. 

M.  le  procureur  général  a fait  connaître  des 
faits  nouveaux  découverts  dans  les  archives  du 
ministère  de  la  justice,  par  les  soins  de  M.  le 
conseiller  rapporteur  ; ce  magistral  s’est  exprimé 
en  ces  termes  : 

» Votre  arrêt  est  attendu  avec  anxiété.  A une 
époque  où  les  mœurs  tendent  à adoucir  les  lois  ; 
où  tous  les  cœurs  généreux  voudraient  que  le 
législateur  eût  déjà  diminué  le  nombre  des  cas 
où  la  peine  de  mort  est  textuellement  pronon- 
cée parla  loi;  où  même  plusieurs  voudraient 
qu'on  pût  trouver  le  moyeu  de  la  faire  entière- 
ment disparaître  de  nos  Codes  criminels,  en  la 
remplaçant  par  des  répressions  d'un  autre  or- 
dre ; la  société  a dû  se  montrer  émue  de  voir 
que  cette  peine  si  terrible  et  si  prodiguée  dans 
notre  législalinn,  loin  d’être  étroitement  ren- 
fermée dans  les  limiles  que  la  loi  lui  avait  assi- 
gnées, ail  reçu  par  la  jurisprudence  une  exten- 
sion que  ne  comporte  pas  le  texte  précis  de  la 
loi. 

• (-'tendre  les  lois  pénales  par  interprétation , 
et  cela  sous  prétexte  d'analogie  ! Messieurs , je 
ne  crains  pas  de  le  dire,  c'est  la  chose  la  plus 
funeste,  et  contre  laquelle  le  juge  doit  se  tenir 
le  plus  en  garde  ! Mieux  vaudrait  l’impunité. 

a Nulle  part  cette  idée  n’est  mieux  exprimée 
que  dans  le  Code  pénal  de  l’État  delà  Louisiane, 
rédigé  par  M.  Livingston,  et  traduit  en  1835  par 
un  de  nos  magistrats  les  plus  instruits,  M.  Tail- 
landier. Je  l’invoque,  non  comme  loi,  mais 
comme  raison  écrite  ; comme  exprimant , avec 
une  noble  précision,  te  principe  fondamental  en 
pareille  matière. 

Art.  8.  • Il  est  expressément  défendu  aux 

• Court  de  punir  aucune  action  ou  omission 

• jton  condamnée  par  la  lettre  de  la  loi , tous 

• prétexte  qu’elles  le  sont  par  l’esprit  de  la  loi. 

• Il  vaut  mieux  que  des  actes  répréhensibles 

• restent  momentanément  impunis,  que  si  les 
•i  tribunaux  usurpaient  le  pouvoir  législatif  ; 

• acte  plus  criminel  en  lui-méme,  qu'aucun  de 
» ceux  qu’on  prétendrait  réprimer  par  ce  moyen. 

» 11  n'y  a donc  point  de  délits  interprétatifs 

• {constructive  offences).  La  législature, quand 

• elle  le  jugera  nécessaire  , étendra  la  lettre  de 
» la  loi  à ces  actes  qui  lui  paraîtront  devoir  être 
■ punis.  > 

• Cependant  une  interprétation  de  ce  genre  a 
causé  l’erreur  de  la  jurisprudence  en  matière 
d’incendie.  On  répugnait  à laisser  uu  fait  im- 
puni nu  trop  légèrement  puni , et  l’on  n'a  pas 
reculé  devant  l’idée  de  le  punir  trop  rigoureuse- 
ment , en  lui  appliquant  la  peine  de  mort  ! Mes- 
sieurs, le  crime  d’incendie  produit  aisément 
l’exaspération,  et  la  désolation  qu  il  entraine 
fait  qu’on  est  facilement  excité  au  désir  de  le 
punir.  C’est  au  point  qu’un  jurisconsulte  belge, 
Damlioudère,  qui  écrivait  au  commencement  du 
xvi*  siècle, se  fondant  sur  la  loi  romaine  qui  per- 
met au  tnari  de  tuer  sa  femme  surprise  en  adul- 
tère, en  concluait,  par  analogie , que  si  celui 
dont  la  maison  était  incendiée  par  le  fait  de  son 
voisin  le  rencontrait  pendant  que  durait  l’inccu- 
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ilie,  il  pouvait  s'en  emparer  et  le  jeter  impuné- 
ment au  milieu  des  flammes.  Dans  les  gravures 
jointes  à l’ouvrage  pour  chaque  espèce  de 
crime,  il  y en  a une  en  effet  qui  représente  le 
malheureux  voisin  se  débattant  contre  l’incen- 
dié, qui  s’efforce  de  le  saisir  pour  le  jeter  au  feu. 
Voilà,  messieurs,  à quels  écarts  d’imagination 
conduit  l’analogie  dans  l’application  des  lois 
criminelles. 

>i  Jusqu’en  1822,  la  jurisprudence,  d’accord 
avec  la  loi,  avait  circonscrit  le  crime  d’incendie 
au  fait  d'incendier  méchamment  la  propriété 
d’autrui;  à cette  époque,  elle  changea.  Pour 
expliquer  ce  changement,  il  ne  faut  point  sé- 
parer la  jurisprudence  qui  s'introduisit  alors  du 
cortège  des  faits  qui  l’entourent;  car  en  tous 
temps , des  faits  de  diverse  nature  ont  donné 
leur  couleur  aux  lois  et  aux  arrêts  rendus  sous 
leur  influence. 

« En  1822,  les  incendies  se  multipliaient 
d’une  manière  alarmante.  Carnot  en  fait  la 
remarque  dans  son  Commentaire  sur  nos  lois 
pénales.  Une  circonstance  particulière  venait 
coïncider  avec  ce  fait . et  nous  en  donner  en 
quelque  sorte  l’explication  : c’est  que  les  assu- 
rances terrestres  avaient  pris  depuis  quelques 
années  un  grand  développement , et  que  le  feu 
paraissait  consumer  de  préférence  les  bâtiments 
assurés. 

* Les  compagnies  d’assurances  firent  alors 
tous  leurs  efforts  pour  amener  des  modifications 
à la  jurisprudence  antérieure,  et  pour  faire  ap- 
pliquer l’art.  454  du  C.  pén.  à celui  qui  inern- 
die  sa  maison  assurée.  Sur  un  rapport  du  pro- 
cureur général  de  Paris  au  garde  des  sceaux , 
la  question  fut  soumise  au  conseil  d’Klat , et  là, 
dans  unediscussion  toute  législative  et  de  lionne 
foi,  au  rapport  de  M.  Zangiacomi,  il  fut  re- 
connu que  la  législation  pénale  était  muette  sur 
ce  genre  particulier  de  délit;  que  celte  lacune 
devait  être  signalée,  et , par  suite,  un  projet  de 
loi  fut  préparé  par  ordre  du  ministre. 

» Mais  alors  survint  l’arrêt  du  21  novembre 
1822.  et  cette  notice  qui  l’accompagna,  dans 
laquelle  le  rédacteur  ne  craignit  pas  de  généra- 
liser l’arrêt  de  la  Cour,  de  lui  donner  un  sens 
absolu  et  de  l’étendre  à des  cas  sur  lesquels  il 
n'avait  nullement  prononcé  (1). 

» Le  devoir  du  ministère  était  de  porter  im- 
médiatement à la  législature  le  projet  de  loi  qui 
avait  été  préparé , île  faire  combler  la  lacune 
qui  avait  été  signalée;  mais  on  aima  mieux  sai- 
sir l’occasion  qui  se  présentait;  les  bureaux 
s’emparèrent  de  la  notice  du  nouvel  arrêt , et 
mirent  au  jour  une  circulaire  (2) , adressée  aux 
officiers  du  ministère  public,  dans  laquelle,  en 
rattachant  au  fait  une  question  d'intention  . on 
cnit  trouver  le  moyen  d’appliquer  la  loi  crimi- 
nelle, la  peine  de  mort , à un  cas  que  le  législa- 
teur de  1810.  évidemment,  n’avait  pas  eu  en 
vue.  Pour  juger  cette  circulaire,  pour  apprécier 
quelle  fut  la  bonne  foi  qui  présida  à sa  rédac- 
tion, il  suffit  de  la  rapprocher  de  la  discussion 
récente  du  conseil  d’Etat,  de  la  reconnaissance 


(I)  et  (2)  F.  Sirey,  t.  95, 1,  p.  84. 
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que  le  ministère  avait  faite  lui-même  de  la  la- 
cune législative,  et  du  projet  de  loi  qu'il  avait 
préparé! 

» Trop  de  déférence  était  alors  accordée  aux 
volontés  du  pouvoir  ; c’était  le  temps  des  em- 
piètements sur  l’autorité  législative  ; c'était  l’a- 
hus  des  ordonnances!  l’abus  des  circulaires! 
c’était  l’époque  à laquelle  nous  avons  vu  la  dé- 
claration de  1725,  sur  la  librairie  , remise  en 
vigueur  par  une  simple  ordonnance,  au  mépris 
des  lois  intermédiaires!  et  tant  d'autres  énor- 
mités contre  le  droit  et  la  loi  ! 

» A la  suite  de  la  circulaire,  vint  la  jurispru- 
dence; la  peine  de  mort  fut  appliquée  à l’in- 
cendie de  sa  propre  maison  assurée,  et  même, 
d’après  l’arrêt  au  rapport  de  Mangin  , sans 
poser  la  question  de  préjudice  ; de  manière 
qu’on  eût  pu  frapper  de  celte  peine  jusqu'à  l’em- 
brasement capricieux  de  sa  propriété,  dont 
Carnot  nous  donne  un  exemple  dans  son  ou- 
vrage. 

> Il  faut  le  dire  en  l’honneur  des  arrêtisles  et 
des  auteurs,  cette  jurisprudence  ne  fut  acceptée 
par  aucun.  Sirey,  Dalloz;  les  auteurs  d’un 
Traite  spécial  sur  les  assurances,  Quenault 
et  Jolliat  ; de  àfolène , dans  son  ouvrage  De 
l’humanité  dans  les  lois  criminelles , s’em- 
pressèrent de  la  combattre.  Jolliat  fait  re- 
marquer en  fait  que  cet  excès  dans  la  peine  ne 
tend  qu’à  assurer  l’impunité;  et  il  le  prouve  en 
montrant,  par  les  procès  récents, que  sur  17  ac- 
cusés, 14  ont  été  acquittés.  Ils  auraientdû  l’être 
tous  ! parce  que  la  loi  dont  on  a voulu  les  frap- 
per n’existait  pas.... 

» Si  la  peine  de  l’art.  405  est  insuffisante,  dit 
en  terminant  M.  le  procureur  général  ; si  même 
l’incendiaire  de  sa  maison  assurée  reste  im- 
puni, nous  sommes  sans  responsabilité.  Jamais 
on  ne  nous  reprochera  d’avoir  appliqué  la  loi 
|>énale  strictement,  telle  qu’elle  existe,  et  d’être 
restés  dans  les  limites  de  nos  pouvoirs. 

• Mais  si , au  contraire , par  interprétation  , 
par  analogie  , vous  appliquiez  la  loi  criminelle 
à des  cas  imprévus  par  elle;  si  vous  étendiez  la 
peine,  et  quelle  peine  ! celle  de  mort!  la  respon- 
sabilité serait  énorme.  Vous  n’avez  pas  le  droit 
de  l’encourir  ! 

« Même  dans  le  doute  , s’il  en  existait,  l’opi- 
nion la  plus  douce  devrait  l’emporter.  » 

M.  le  procureur  général  conclut  à la  cassation 
de  l’arrêt. 

ARRÊT.  . 

U COUR, — Vidant  le  partage  par  elle  dé- 
claré à son  audience  du  1 1 mars  courant , et 
statuant  sur  le  2°  moyen  de  Louise  Couinaud  , 
femme  Roy: 

Attendu  que  l’art.  454  duC.  pén.  suppose  que 
le  feu  aura  été  mis  volontairement  à des  édifi- 
ces appartenant  à autrui,  ou  à des  matières 
combustibles  placées  de  manière  à communi- 
quer le  feu  à ces  sortes  de  propriétés;  d’où  il 
suit  qu’il  faut  avoir  incendié  ou  tenté  d'incen- 
dier les  édifices  d'autrui , pour  être  passible  de 
la  peine  portée  audit  article;  que  cet  article  ne 
prévoit  pas  le  cas  où  l'on  aurait  mis  le  feu  à ses 
propres  édifices,  lorsqu'ils  sont  isolés,  en  sorle 
que  le  feu  ne  puisse  s'étendre  à des  édifices  ou 


(31  bars  1831.)  Jurisprudence  de  ta  Cour  de  cassation.  (21  bars  1831.)  133 


autres  objets  spécifiés  audit  article,  et  apparte- 
nant à autrui  ; —qu’il  ne  prévoit  pas  davan- 
tage celui  où  l'on  aurait  mis  le  feu  à ses  propres 
édifices  assurés  ; et  que  si , dans  ce  cas,  on  nuit 
aux  droits  incorporels  d’un  tiers,  ce  n’est  pas  là 
l’espèce  de  dommage  causé  à autrui  que  la  loi 
punit  de  mort , puisque  l’action  du  feu  n’a  pas 
atteint  ou  détruit  la  maisou  ou  édifice  d’au- 
trui; 

Qu’un  édifice  assuré  n’est  pas  en  effet  la  pro^ 
priété  de  l’assurance;  et  qu’on  ne  peut,  par 
voie  d’interprétation  ou  d’analogie , atteindre 
et  punir  un  fait  qui  n’est  pas  qualifié  crime  ou 
délit  par  la  loi;  que  la  demanderesse  déclarée 
coupable  d’avoir  incendié  volontairement  sa 
maison  assurée,  mais  qu’aucun  acte  de  la  pro- 
cédure, pas  même  la  question  soumise  au  jury, 
ne  présentait  comme  siluée  de  manière  à ce  que 
le  feu  pût  s’étendre  à une  propriété  d’autrui , a 
néanmoins  été  condamnée  à la  peine  de  mort; 
d’où  il  suit  qu’il  a été  fait  une  fausse  applica- 
tion de  l’art.  434  précité  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrél  de  la 
cour  d’assises  de  la  Charente,  du  9 février  der- 
nier; et  vu  l’art.  429  du  C.  d’inst.  crim.  : at- 
tendu que  le  fait  imputé  à Louise  Couinaud, 
femme  Roy,  n’est  pas  qualifié  délit  par  la  loi , 
et  qu’il  n’y  a point  de  partie  civile,  déclare  n’y 
avoir  lieu  à renvoi,  et  ordonne  que  la  deman- 
deresse sera  sur-le-champ  mise  en  liberté,  si 
elle  n’est  retenue  pour  autre  cause. 

Du  19  mars  1831.— -Ch.  crim. 

GARANTIE.  — Éviction. 

Le  vendeur  doit  garantie  à l'acquéreur  évincé 
par  l'effet  d'une  hypothèque  existante  sur 
l'immeuble  vendu,  alors  même  qu'il  a dé- 
pendu de  l’acquéreur  de  primer  et  rendre 
• sans  effet  cette  hypothèque , en  ce  que  créan- 
cier lui-même , et  créancier  antérieurement 
inscrit , il  n'avait  qu'à  conserver , en  ta  re- 
nouvelant, son  inscription...,  surtout  il  en  est 
ainsi , si,  par  l'acte  de  vente,  U y a eu  de  la 
part  du  vendeur  promesse  formelle  de  ga- 
rantir de  toutes  hypothèques.  — Vainement 
le  vendeur  dirait-il  que  l'acquéreur  ayant 
eu  un  moyen  d'empêcher  l'éviction,  lui  seul 
doit  supporter  la  peine  de  sa  négligence  (1). 
(C.  ci?.,  1205,  1630  et  2057.) 

(Portier  — C.  Leclerc.) 

Le  sieur  Portier  et  sa  femme  étaient  débiteurs 
du  sieur  Robin  d’environ  5,800  fr.— L«  17  juil- 
let 1810,  Robin  avait  pris  inscription  hypothé- 
caire sur  une  pièce  de  terre  et  un  pré  de  Por- 
tier. 

2 mars  1815.  — Autre  inscription  hypothé- 
caire prise  sur  le  pré  et  la  terre  par  Thomas  de 
Reims,  autre  créancier  de  Portier. 

7 mars  1825.  — Portier  et  sa  femme  vendent 
à Robin  le  pré  et  la  pièce  de  terre  ; au  moyen 
de  cette  vente , l’acte  les  déclare  libérés. 

Observons  que  Portier  vend  avec  « promesse 
» de  garantir,  fournir  et  faire  valoir  de  tous 


(1)  F.,  sur  la  question  de  savoir  dans  quelles  li- 
mites existe  la  garantie  duc  par  l'acquéreur  à rai- 
son des  hypothèques,  Duvergier,  Fente,  t.  U' 


*>  troubles,  dons,  douaires,  hypothèques  et 
» autres  empêchements,  généralement  quel- 
» conques.  » — Pourquoi  le  sieur  Robin  garde 
tous  ses  titres  de  créances  jusqu’à  cessation  de 
tout  danger  d’éviction  ou  d'hypothèque.  — Ro- 
bin ne  fit  pas  transcrire  sou  contrat  d’acquisi- 
tion. 

En  1821,  décès  de  Robin. — Un  sieur  Leclerc, 
son  héritier,  eut,  dans  son  lot,  le  pré  et  la  (erre 
provenant  de  Portier. 

En  1823,  échange  enlre  Leclerc  et  Raoul.  — 
Le  pré  et  la  lerre  sont  donnés  en  contre-échange 
pour  une  autre  propriété  immobilière. 

Eu  1823,  Thomas  de  Reims  renouvelle  son 
inscription  ; — ■ celle  de  Robin  n’avait  pas  été 
renouvelée. 

19  janvier  1826. — Thomas  de  Reims  somme 
Raoul  de  notifier  son  contrat  d’échange  confor- 
mément à l’art.  2183,0.  civ. 

27  décembre  1820.  — Raoul  assigne  Leclerc 
pour  se  voir  condamner  à faire  lever  les  inscrip- 
tions hypothécaires  prises  sur  le  pré  et  la  terre 
échangés,  sinon,  se  voir  condamner  à lui  four- 
nir les  sommes  nécessaires  pour  en  opérer 
mainlevée;  — sinon  encore,  voir  prononcer  la 
résolution  de  l’échange. 

10  janvier  1827.  — Leclerc  , héritier  Robin , 
assigne  Portier  en  garantie. 

12  juin  1827.  — Jugement  qui  accorde  les 
conclusions  du  demandeur  Raoul  contre  Le- 
clerc. 

Vient  ensuite  une  condamnation  de  garantie, 
au  profit  de  Leclerc  - Robin  contre  Portier.  Le 
motif  de  celte  condamnation  est  pris  de  ce  que 
Portier  a promis  h Robin  de  le  garantir  de  l’effet 
de  toutes  hypothèques  préexistantes. 

Appel  de  Portier  contre  Leclerc. 

En  appel,  le  sieur  Portier  a exposé  que  le  pré 
et  la  pièce  de  terre  étaient  grevés  de  deux  hy- 
pothèques : l’une  au  profit  de  Robin , l'autre  de 
Thomas  de  Reims;  — Que  Robin  ayant  acquis 
le  pré  et  la  pièce  de  terre,  pour  un  prix  égal  a 
sa  créance,  celte  créance  suffisait  pour  absorber 
le  prix  de  la  vente  et  pour  faire  tomber  l’in- 
scription de  Thomas  de  Reims,  si  Robin  n’avait 
pas  laissé  éteindre  son  hypothèque  par  défaut, 
de  renouvellement  de  son  inscription  ; qu’en 
conservant  ses  litres  jusqu’à  parfaite  liquidation 
et  de  la  terre  et  du  pré , il  avait  pris  engage- 
ment de  faire  valoir  son  inscription,  de  la  con- 
server, de  la  renouveler  ; qu’aiusi , à défaut  de 
renouvellement,  il  était  responsable  et  seul  pas- 
sible du  dommage;  que  dès  lors  Portier  ne  lui 
devait  pas  de  garantie. 

14  février  1829.  — Arrêt  de  la  cour  de  Paris 
qui  , confirmant,  maintient  contre  Portier  la 
condamnation  de  garantie  au  profit  de  Leclerc. 

P0LRY01  en  cassation  de  la  part  des  sieur 
et  dame  Portier , pour  contravention  à divers 
articles  du  Code  civil,  entre  autres  à l’art.  2037, 
portant  que  l’obligation  de  garantie  est  éteinte 
ou  que  u la  caution  est  déchargée  , lorsque  la 
■ subrogation  aux  droits,  hypothèques  et  privi- 


(cont.  deToullicr,!.  16),  n<>319;Troplong,/''iR/f, 
418  et  426,  cl  Duranlon,  1. 16,  n®  262. 
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. légei  du  créancier,  ne  peut  plus,  par  le  fait 
» du  créancier,  s'opérer  en  faveur  do  la  caution;- 
cl  fausse  application  des  art.  1625  , 1627  et 
1650,  C.  civ. 

AK«tT. 

LA  COl’R , — Attendu  que  les  sieur  cl  dame 
Portier  ayant  vendu  conjoinlemenl  et  solidaire- 
ment les  immeubles  dont  il  s’agit  ausieur  Robin, 
par  l’acte  du  7 mars  1815,  avec  la  stipulation 
de  garantie  la  plus  formelle,  et  ces  immeubles 
ayant  été  transmis  depuis  au  sieur  Leclerc,  dé- 
fendeur éventuel , à litre  de  propriété . et  par 
celui-ci  au  sieur  Raoul , A litre  d'échange , les 
inscriptions  hypothécaires  dont  ces  immeubles 
se  sont  trouvés  grevés  ont  donné  ouverture  à 
l’action  en  garantie  exercée  par  Leclerc;  l’é- 
change fait  par  lui  avec  Raoul  étant  demeuré 
sans  effet , d’après  les  inscriptions,  dont  la  ra- 
diation n’a  pu  être  rapportée  par  Portier  et  sa 
femme; 

Qu'en  admettant  la  demande  en  garantie  de 
Leclerc  coutre  Portier  et  sa  femme,  l’arrêt  atta- 
qué s'est  conformé  aux  art  1623,  1 627  et  1030 
du  Code  civil,  et  n’en  a pas  fait  une  fausse  ap- 
plicalion , ainsi  qu'il  a été  prétendu  par  Portier 
«a  femme; 

Attendu  que  les  nombreux  articles  du  même 
Code  civil,  invoqués  par  le  sieur  Portier  et  sa 
femme,  concernant  le  renouvellement  des  in- 
scriptions hypothécaires,  sont  étrangers  à l'af- 
faire actuelle , où  les  représentants  du  pre- 
mier acquéreur  ayant  une  garantie  à exercer 
contre  les  vendeurs,  le  défaut  de  renouvellement 
des  inscriptions  formées  par  le  sieur  Robin, 
comme  créancier  des  vendeurs  originaires,  n’au- 
rait pu  être  opposé  que  par  les  autres  créanciers 
inscrits , sans  préjudicier  à l’action  eu  garantie 
ouverte  à leur  profit  (des  représentants  du  pre- 
mier acquéreur)  contre  les  vendeurs,  tant  en 
vertu  des  stipulations  de  l'acte  , que  des  dispo- 
sitions de  la  loi; 

Sur  le  défaut  de  motifs  : attendu  que  le  dé- 
sistement d'appel  du  sieur  Portier  n’avait  donné 
lieu  A aucune  nouvelle  demande  de  la  part  de  la 
femme,  et  l’état  de  la  question  engagée  nouvel- 
lement,sous  le  rapport  de  la  garantie  solidaire, 
n'ayant  éprouvé  aucun  changement  par  ce  dé- 
sistement, les  motifs  du  jugement  de  première 
instance  adoptés  par  l’arrêt  en  justifient  suffi- 
samment les  dispositions , — Rejette,  etc. 

Du  21  mars  1831.  — Ch.  req. 

1"  ACTION  POSSESSOIRE. — Titre. 

2’  AcTion  rossxssoiae.  — Eau  (paisï  d ). 

1"  L’action  en  complainte  et!  recevable,  qu’il 
s’agisse  de  chose  prescriptible  ou  imprescrip- 
tible, lorsque,  pour  établir  le  caractère  de  sa 


(1)/'. Cass. ,17 mai  l8îO;Carnier,^c(  possrss., 
2e  pari.,  cb.,  2,  n“  3,  p.  159.  édit,  de  la  Soc.  T yp. 

Il  est  admis  en  France,  en  règlegénérale.  que  l'ac- 
tion possessoire  n’est  recevable  que  lorsque  la  pres- 
cription petit  résulter  de  la  possession,  c'est-à-dire 
lorsqu'il  s'agit  d'une  chose  prescriptible.  — llen- 
t-'on  de  Pansey,  ch.  36,  p.  331  ; Protidhon.  Vsuf .. 
il"  200;  Garnier,  Âct. passées..  ch.3,p.  l6;Curas- 
aon.  l'ompit.  drs  jug.  de  pair;  Ponrel,  ii"  71  ; 
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possession , te  demandeur  excipe  d'un  titre 
non  contesté  (1).  (C.  |»rocM  *3.) 

2»  Lorsque  sur  une  action  en  complainte  pour 
trouble  à la  possession  d’une  prise  d’eau,  le 
demandeur  excipe  d’un  litre  qui  ne  déter- 
mine pas  ta  quotité  de  cette  prise  d'eau,  le 
Juge  de  possessoire  peut-il,  en  maintenant  le 
demandeuren  possession,  arbitrer  tes  quotité 
de  ta  prise  d’eau  et  par  exemple  réduire  ta 
jouissance  du  demandeur  à un  certain  vo- 
lume d'eau  intérieur  A celui  dont  il  jouissait 
auparavant  f Arg.  nég.  (C.  civ.,  691  ; C.  proc., 
**•) 

(Le  maire  de  Marseille  — C.  la  dame  Dolliéres.) 

Deux  ruisseaux  ont  été  depuis  longtemps  dé- 
tournés de  leur  cours  naturel  et  dirigés  sur 
Marseille  pour  l’usage  des  habitants,  des  fabri- 
ques , ftc. 

Il  y avait  du  superflu  , et  des  concessions  en 
furenl  faites  moyennanldes  redevances  payées  A 
la  commune. 

Les  intendants , les  préfets,  les  maires,  firent 
des  règlements  pour  les  prises  d’eau  dans  l'aque- 
duc de  la  ville. 

Le  séminaire  du  Bon  Pasleur  avait  une  prise 
d'eau  dans  cet  aqueduc,  et  un  lavoir  à laine 
était  établi  dans  le  jardin  ; — ensuite  une  fabri- 
que de  savon  et  une  fabrique  de  sel  de  soude 
étaient  alimentées  par  l’eau  de  l’aquetfuc. 

La  ville  de  Marseille  acheta  le  local. 

Plus  lard  . le  même  local  est  adjugé,  avec  le 
concours  de  la  municlpalilé.au  sieur  Chambon, 
qui  le  revendit  ensuile  au  père  de  la  dame  Dol- 
liiret.  . . , , . . 

L’adjudication  fait  mention  du  lavoir  A laine, 
ei  d’un  bail  authentique  de  ce  lavoir  pour  9 ans 
eu  date  du  23  avril  1786;  le  règlement  de  la 
prise  d’eau  est  réservé  conformément  au  titre, 
22  décembre  I819.-Le  conseil  municipal  re- 
connall  le  titre  de  U dame  Dolliéres  comme  ir- 
révocable , se  réservant  seulement  de  faire  ré- 
gler la  prise  d’eau. 

Voulant  faire  démolir  l'aqueduc  et  le  rempla- 
cer par  une  serve  générale,  le  maire  de  Marseille 
ordonna  de  dresser  un  procès-verbal  de  l’élat 
des  prises  d’eau  dans  cet  aqueduc,  afin  de  faire 
reconnaître  par  les  concessionnaires  la  situation 
présente  des  prises  d’eau  sous  le  rapport  de  la 
dimension  de  leur  orifice,  et  de  comparer  Létal 
actuel  de  cea  prises  d’eau  avec  celui  qui  résul- 
tera de  la  nouvelle  serve  générale. 

l.a  prise  d’eau  du  Bon  Pasleur  fut  reconnue 
être  de  0 centimètres. 

L’aqueduc  démoli  et  la  serve  générale  établie, 
au  lieu  de  fl  ccntimêlres , la  prise  d’eau  établie 
par  la  ville  pour  le  Bon  Pasleur  ne  fut  que 
de  17  millimètres. 

Citation  au  maire  de  Marseille  devant  le  juge 


Daviel,  n°  978;  Troplong, des  Pre script.,  n»  249.- 
Liége.cass  .15  mars  1820;  Brui., cass.,  4 juin  1833 
— Selon  d’autres  arrêts  de  la  même  Cour  des 
17  mai  1819,  12  fév.  1820  et  21  dèc.  1825.  l’ac- 
tion possessoire  serait  admissible  même  dans  les 
cas  où  elle  ne  pourrait  conduire  A la  prescrip- 
tion. — r.  Carté-Chauveau,  art.  23,  p.  98,  Ata 
note,  2*  édit,  de  la  Soc.  Typ. 
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de  paix  du  nord  inlra  muros,tn  rétablissement 
de  la  prise  d'eau  de  6 centimètres. 

Le  maire  de  Marseille  oppose  qu’une  action 
en  complainte  n’est  pas  recevable,  pour  pré- 
tendu trouble  il  une  prise  d’eau,  qui  dans  l’es- 
pèce ne  serait  qu'une  servitude  , laquelle  n'au- 
rait pu  s'acquérir  par  prescription  contre  la 
commune  et  sur  un  cours  d’eau  servant  à un 
usage  public. 

La  dame  Dollières  réplique  qu'il  s'agit  dans 
l'espèce  d’une  setTilude  avec  litre. 

Mais  le  maire  fait  observer  que  s'il  y a titre 
pour  une  prise  d’eau  indéterminée,  il  n'y  a pas 
titre  pour  la  prise  d'eau  de  6 centimètres,  ma- 
tière de  l'action  en  complainte. 

Jugement  par  lequel  le  juge  de  paix  se  dé- 
clare incompétent.— Appel. 

Jugement  qui , réformant , retient  la  cause 
comme  primitivement  de  la  compétence  de  la 
justice  de  paix,  en  ce  qu'il  s'agit  de  servitude 
arec  titre. 

Toutefois,  et  comme  il  ne  suffisait  pas  de 
maintenir  la  demanderesse  en  possession  d’une 
prise  d'eau  indéterminée,  le  tribunal  examine 
quel  est  le  volume  d'eau  dont  la  possession  doit 
lui  être  conservée...,  et  à cet  égard,  il  rend 
une  décision....  ex  cequo  et  bono  : il  réduit  des 
deux  tiers. 

La  dame  Dollières  ne  s’est  point  pourvue  en 
cassation  pour  cause  de  celle  réduction  des 
deux  tiers  du  volume  d'eau  dont  elle  avait  pré- 
tendu avoir  la  possession. 

Mais  M.  le  maire  de  Marseille  s’est  pourvu 
en  cassation , en  ce  que  le  jugement  d’appel 
aurait  déclaré  admissible  une  action  en  com- 
plainte à raison  d’une  servitude  imprescrip- 
tible. 

La  complainte , dit  le  demandeur,  avec  Hen- 
rion  de  Pansey.  appartient  è celui  qui  a la  pos- 
session civile  d’un  héritage  dont  la  propriété 
peut  s’acquérir  par  la  prescription.  Or,  on  ne 
peut  prescrire  le  domaine  des  choses  qui  ne  sont 
pas  dans  le  commerce,  et  de  ce  nombre  sont 
celles  qui  sontessenliellementdeslinées  aux  be- 
soins et  usages  publics,  les  chemins,  les  places 
publiques,  les  fontaines,  les  églises,  etc.  (Arrêts 
des  1" décembre  1833.  19  avril  1835  el  13  fé- 
vrier 1838.)  De  ce  nombre  sont  les  eaux  desti- 
nées à la  ville  de  Marseille,  dont  il  s'agit  dans 
la  cause;  nulle  concession  de  ces  eaux  n’a  pu 
être  irrévocable.  Toute  difficulté  sur  ce  point 
est  essentiellement  du  ressort  de  l’autorité  admi- 
nistrative, seule  juge  des  besoins  publics. 

Aucun  titre  n’exprime  le  volume  de  l’eau,  et 
la  ville  ayant  bien  voulu  reconnaître  à la  dame 
Dollières  la  jouissance  d'un  certain  volume 
d’eau , elle  est  sans  titre  pour  en  réclamer  une 
plus  grande  quantité. 

Au  surplus,  le  tribunal  aurait  tld  rétablir  l'an- 
cienne prise  d'eau,  el  il  n'avait  aucun  droit  de 
la  restreindre. 

Ainsi,  violation  de  l'art.  25,  C.  proc.  civ.,  et 
des  art.  3330,  3339  du  C.  Civ. 

Observations  de  M.  le  rapporteur. — Des 
principes  incontestables  sont  invoqués  dans  celte 
affaire  par  le  maire  de  Marseille.  Ne  s'égare-t-il 
pas  dans  les  conséquences  qu'il  en  lire? 


Nul  doute  que  l'action  possessnire  n'est  pas 
admise  sur  les  choses  qui  ne  sont  pas  prescrip- 
tibles ; el,  en  effet , si  la  possession  la  plus  lon- 
gue ne  peut  pas  donner  la  propriété,  pourquoi 
In  possession  annale  donnerait-elle  le  droit  à la 
jouissance  ? 

Mais  il  ne  peut  pas  être  question  de  savoir  si 
la  prescription  donnerait  la  propriétéd'une  chose 
dont  la  propriété  a été  légalement  transmise  par 
un  litre.  C’est  le  titre  qu’il  faut  examiner,  et  la 
jurisprudences  consacré  le  droitde  prendre,  sur 
le  possessoire,  le  titre  en  considération , pour 
apprécier  avec  justice  le  mérite  et  le  caractère 
de  la  possession. 

Dans  l’espèce,  le  titre  n’est  pas  contesté;  la 
propriété  d’une  prise  d’eau  ne  l’est  pas  non 
plus;  le  conseil  municipal  de  Marseille  l'a  même 
considérée  comme  irrévocable  : n’en  conclurel- 
vous  pas  que  cela  suffisait  pour  rendre  receva- 
ble l’action  possessoire  ? 

Ainsi , nul  doute  sur  le  droit  de  l’autorité  ad- 
ministrative de  prononcer  exclusivement  sur  tout 
ce  qui  tient  au  service  public,  peut-être  même 
sur  le  droit  de  révoquer,  dans  l'intérêt  général, 
les  concessions  administratives. 

Mais  il  ne  s'agit  point  dans  la  cause  d’une 
mesure  d’inlérél  général  arrêtée  dans  les  for- 
mes régulières  et  légales  ; il  ne  s'agit  pas  non 
plus  d'une  concession  révoquée , ni  même  révo- 
cable. 

Sans  doute  si  l’autorité  administrative  déter- 
minée pardes  motifs  d’utilité  publique,  de  salu- 
brité, de  nécessité,  avait  révoqué  les  concessions 
de  prises  d'eau,  l'autorité  judiciaire  ne  pourraiL 
pas  se  permettre  de  prendre  les  anciennes  con- 
cessions pour  base  de  ses  décisions. 

Ici  le  tribunal  de  Marseille  a considéré  avec 
raison,  avec  vérité,  le  propriétaire  du  Bon  Pas- 
teur comme  ayant  litre  el  possession.  Sa  com- 
pétence ne  vous  semblera-t-elle  pas  évidente? 
N'en  serait-il  pas  de  même  pour  une  concession 
susceptible  d’être  révoquée,  tant  que  la  révoca- 
tion n'en  serait  pas  prononcée  ? Vous  n'avex  pas 
oublié  que  la  concession  de  la  défenderesse 
éventuelle  n’est  pas  révocable. 

La  difficulté  réelle  vient  de  ce  que  le  titre 
donne  droit  à une  prise  d'eau  non  déterminée. 
En  fallait-il  conclure  que  toute  action  était  in- 
terdite? On  conçoit  qu’au  pélitoire  il  y ait  du 
vague,  du  doute,  de  l'incertitude  sur  la  quotité, 
et  que  des  considérations  de  plus  d'uu  genre 
devront  êlre  pesées  par  la  justice;  mais  au  pos- 
sessoire c’est  la  possession  qui  fait  la  règle  et 
qui  explique  le  litre.  Cependant  le  tribunal  de 
Marseille  qui  pouvait  peut-être,  sans  s'exposer 
à aucun  reproche,  accorder  la  prise  d'eau  de 
6 centimètres,  a-t-il  pu  la  fixer  au  tiers  de  ce 
qu’elle  était  réellement  ? Celte  décision  a une 
empreinte  d'arbitraire  qui  choque  surtout  au 
possessoire,  el  si  la  défenderesse  s'était  pourvue, 
peut-être  celle  décision  ne  pourrait-elle  pas  être 
justifiée  ; mais  la  critique  sous  ce  rapport  est- 
elle  recevable  dans  la  bouche  du  maire  de  Mar- 
seille ? 

ARRÊT. 

LA  COl’R  ,— Attendu  qu'il  est  reconnue!  con- 
staté dans  la  cause  que  la  dame  Dollières  avait 
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un  tilre,  qui  n’était  pas  même  attaqué,  pour  la 
prise  d’eau  dont  il  s’agit  au  procès;  que  ce  litre 
était  même  considéré  comme  {■'révocable  par  le 
conseil  municipal  de  la  ville  de  Marseille;  d’où 
il  résulte  que  la  question  de  savoir  si  la  chose 
était  prescriptible  el  si  l'action  possessoire  peut 
être  admise,  relativement  aux  choses  qui  ne 
sont  pas  prescriptibles,  n’étant  point  à juger 
dans  la  cause,  le  tribunal  de  Marseille  a juste- 
ment et  régulièrement  admis  l’action  posses- 
soire sur  une  chose  dont  la  propriété  non  con- 
testée était  fondée  sur  un  litre  , sur  une  chose 
dont  la  jouissance  n'avait  rien  de  précaire  ; 

Attendu  que  la  possession  de  la  dame  Dol- 
lières  étant  reconnue  el  constatée,  la  difficulté 
résultant  du  titre  sur  la  quotité  de  la  prise  d'eau, 
ne  pouvait  être  jugée  qu'au  pélitoire  ; que  la  pos- 
session était  la  seule  règle  au  possessoire  pour 
déterminer  la  jouissance,  et  en  réduisant  cette 
jouissance  au  tiers  de  ce  qu’elle  était  réellement, 
le  tribunal , qui  aurait  dû  mainlenir  la  posses- 
sion telle  qu'elle  était,  n’a  causé  de  préjudice 
qu’ù  la  dame  Dollières  , qui  ne  s’en  plaint  pas, 
et  qu’il  n'en  résulte,  pour  le  maire  de  Marseille, 
aucun  dioit  de  critiquer  le  jugement,  — Re- 
jette, etc. 

Du  21  mars  1831.— Ch.  req. 

ENCLAVE.  — Indemnité.  — Prescription. 

le  propriétaire  enclavé  qui ,pour  l'exploitation 
de  son  fonds , a passé  pendant  trente  ans, 
sur  tes  héritages  de  l'un  des  propriétaires 
voisins,  a prescrit  par  tà  l'indemnité  due  à 
raison  de  ce  passage. . . alors  même  que  te  pas- 
sage a été  exercé,  tantôt  sur  un  fonds,  tantôt 
sur  un  autre , si  d ailleurs  il  est  établi  que  te 
pt'opriélaire  enclavé  n’a  agi  ainsi  qu'en  bon 
voisin  et  pour  ne  pas  aggraver  la  servitude  il). 
(C.  civ.,  685.) 

(Savatier  — C.  Beauvoir.) 

Le  sieur  Beauvoir  est  propriétaire  d’un  fonds 
enclavé  par  les  héritages  voisins,  notamment 
par  ceux  du  sieur  Savatier,  qui  le  séparent  d'un 
chemin  public.  — En  fait,  il  a été  prouvé  au 
procès  que,  pour  l’exploitation  de  sa  propriété, 
Beauvoir  passait  depuis  plus  de  trente  ans  sur 
les  héritages  de  Savatier;  mais  en  même  temps 
11  a été  établi  que  le  passage  s’était  exercé,  tan- 
tôt sur  un  fonds,  tantôt  sur  un  autre,  et  tou- 
jours sur  celui  qui  n'était  pas  alors  en  cul- 
ture. 

Quoi  qu’il  en  soit,  Savatier  prétendant  que 
Beauvoir  était  sans  droit  au  passage  dont  il 
s’agit , l'assigna  devant  le  tribunal  de  Roanne , 
pour  voir  dire  qu’il  lui  serait  fait  défense  de 
plus  à l’avenir  passer  sur  les  fonds  du  deman- 
deur. 

Beauvoir  opposa  que  sa  propriété  étant  en- 
clavée, le  passage  ne  pouvait  lui  être  refusé 
aux  termes  de  l'art.  G82,  C.  civ. , et  qu'ayant 
au  surplus  pendant  plus  de  lente  ans  exercé  ce 
passage  sur  les  fonds  du  demandeur , il  avait 
prescrit  l'indemnité  qu'aurait  pu  réclamer  ce 
dernier  (art.  G85). 

(1/  Sic  PanIcieu*,  n«*  22$  ; Solon,  ii'1»  533  c l 334. 
- / . au»>i  Rejet,  1 1 juiil.  1857  ; liai x., 27  déc.185G. 


Ledemandeur  répondit  que  le  passage  n’ayant 
pas  été  exercé  constamment  sur  le  même  fonds, 
ayant  eu  lieu  alternativement  sur  plusieurs 
fonds , le  défendeur  ne  pouvait  légalement  pré- 
tendre avoir  prescrit  le:  droit  de  passage  et  l’in- 
demnité , puisqu'il  se  trouvait  n'avoir  pas  une 
possession  continue  pendant  trente  ans. 

28  décembre  1825.  jugement  du  tribunal  de 
Roanne,  et.  19  juin  1829,  arrêt  de  la  cour  de 
Lyon,  qui  décident  que  Savatier  a prescrit  l’in- 
demnité, el  le  maintiennent  en  conséquence  dans 
le  droit  de  passer,  sans  indemnité,  sur  les  fonds 
de  Beauvoir. — L’arrél  considère  qu’il  est  établi 
que  Beauvoir  , pour  l'exploitation  de  son  héri- 
tage, a constamment  passé  depuis  plus  de  trente 
ans  sur  les  terres  de  Savatier;  que  peu  importe 
que  Beauvoir  ait  alterné  l’exercice  du  passage 
et  ait  toujours  passé  par  celui  des  fonds  de  Sa- 
vatier qui  sc  trouvait  en  friche;  que  le  trajet 
se  trouvait  toujours  le  même,  et  qu'on  a dû  agir 
ainsi  par  esprit  de  bon  voisinage,  afin  de  ne  pas 
aggraver  In  servitude. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Savatier, 
pour  violation  des  art.  037,  082,  685  et  2229, 
C.  civ. — D'après  l'art.  2229,  dit  le  demandeur, 
une  possession  continue  et  non  interrompue  est 
absolument  indispensable  pour  opérer  la  pres- 
cription. Or,  dans  l'espèce , il  résulte  de  l'arrêt 
même,  que  le  passage  du  demandeur  avait  eu 
lieu,  tantôt  sur  un  héritage,  tantôt  sur  un  autre. 
Il  n'y  avait  donc  pas  possession  continue  et  non 
interrompue , ainsi  que  l'exige  la  loi.  — D'un 
autre  côté,  l'art.  GÔ7  , qualifie  toute  servitude 
(el  tel  est  bien  le  caractère  du  droit  de  passage) 
une  charge  imposée  sur  un  héritage  |H>ur  l’u- 
sage ou  futilité  d'un  héritage  appartenant  à 
un  autre  propriétaire.  C'est  donc  un  droit  qui 
n’existe  que  sur  un  héritage  déterminé,  et  qu’on 
n’acquiert  qu’en  l’exerçant  sur  le  même  fonds. 
Comme  on  l’a  vu,  ce  D'est  pas  ce  qui  a eu  lieu 
dans  l’hypothèse...  nouveau  motif  pour  que  la 
prescription  invoquée  par  l’adversaire  ne  pût 
être  accueillie. 

ARRÊT. 

LA  COUR,  — Sur  le  moyen  tiré  des  art.  G57, 
G82,  G85  et  2229,  C.  civ.  : — Attendu  qu’il  est 
constant  el  qu’il  a été  reconnu  par  le  sieur  Sa- 
vatier lui-même , ainsi  qu’il  résulte  de  l'arrêt 
attaqué,  que  la  propriété  du  sieur  Beauvoir 
élait  enclavée  el  sans  issue  sur  la  voie  pu- 
blique ; 

Attendu  en  droit,  qu’en  cas  d’enclave,  c’est  la 
nécessité  qui  a toujours  formé  un  titre  suffisant 
pour  établir  une  servitude  sur  le  fonds  voisin,  et 
que  l'action  en  indemnité , pour  l’exercice  du 
passage  dont  le  droit  est  réclamé  par  la  néces- 
sité , a toujours  été  prescriptible  comme  toute 
autre  action  quelconque; 

Attendu,  eu  fait,  qu’il  a été  reconnu  par  l'ar- 
rêt attaqué  que  le  sieur  Beauvoir,  pour  l’exploi- 
tation de  sa  propriété,  a constamment  passe  de- 
puis plus  de  trente  ans  sur  les  terres  de  Savatier; 
— Que  le  inéme  arrêt  déclare  que  s’il  a exerce 
ce  passage  sur  divers  points  desdites  terres,  il  a 
dû  en  agir  ainsi  par  esprit  de  bon  voisinage, 
afin  de  lie  pas  aggrawr  la  servitude,  ce  qui  au- 
rait eu  lieu  eu  l’exerçant  du  côté  le  plus  doiu- 
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mageable,  tandis  qu’il  préférait  de  passer  sur 
les  fonds  en  friche; 

Attendu  que  les  faciliés  que  le  sieur  Beauvoir 
a eues  à cet  égard , et  la  manière  dont  il  en  a 
usé,  n’ont  pu  détruire  les  effets  de  la  franchise 
continue  et  paisible,  pendant  trente  ans;  que, 
dès  lors,  la  prescription  de  l’indemnité  était  ac- 
quise; 

Attendu  qu'en  jugeant  ainsi , l’arrêt  attaqué , 
loin  d'avoir  violé  aucune  disposition  du  Code 
civil,  a fait,  au  contraire,  une  juste  application 
des  lois  de  la  matière , — Rejette,  etc. 

Du  31  mais  1831.— Ch.  req. 

1°  FAILLITE.  — Revendication. 

2°  Cacse  (Défait  de).  — Crédit. 

1°  et  2°  lorsqu’un  particulier  a confié  des  bil- 
lets à ordre  à un  banquier  pour  lui  faire  de 
l'argent  et  le  garder  en  caisse , sous  un  inté- 
rêt de  5 p.  100,  à titre  de  compte  courant , s'il 
arrive  que  le  banquier  vienne  à faillir  sans 
avoir  disposé  des  billets , le  souscripteur  des 
billets  doit  pourvoir  à ses  intérêts  ou  au  re- 
couvrement de  ses  droits , moins  par  voie 
d'action  en  revendication  que  par  voie  d'ac- 
tion en  nullité  des  billets  pour  défaut  de 
cause.  (C.  comm.,  584.—  C.  civ.,  1131  et  2071.) 
Est-il  bien  vrai  qu'on  doive  répu  ter  sans  cause 
des  billets  à ordre  souscrits  au  profit  d'un 
banquier,  pour  lui  être  des  valeurs  de  porte- 
feuille, sous  condition  qu'il  ouvrira  uncrédit 
au  souscripteur , qu'il  entrera  avec  lui  en 
compte  courant,  qu'il  comptera  des  fonds  au 
souscripteur  à sa  volonté,  soit  avant,  soit 
après  avoir  mis  les  billets  en  circulation..., 
syytout  si,  de  fait,  il  y a eu  des  fonds  comp- 
tes par  le  banquier , soit  avant,  soit  après 
l'opération  ?(C.  civ.,  1131.) 

(Syndics  Guéhin— C.  Rey.) 

13  janv.  1828.  — Invitation  par  le  sieur  Rey, 
médecin,  au  sieur  Guébin,  banquier,  de  lui  pro- 
curer 60,000  francs  pour  le  payement  d’un  im- 
meuble. 

14  idem.  — Réponse  de  Guébin,  qui  promet 
de  trouver  de  l’argent  chez  des  notaires  , si  Rey 
consent  à des  emprunts  de  petites  sommes. 

Les  sommes  de  l'emprunt  durent  être  versées 
dans  la  caisse  de  Guébin,  qui  lui-même  dut  ou- 
vrir un  compte  courant  au  sieur  Rey. 

26  fév.  1828.  — Guébin  demande  à Rey  pour 
60,000  fr.  de  ses  effets  à ordre , solidairement 
avec  madame  Rey.  ««  Je  vous  créditerai , dit-il, 
» immédiatement  dans  un  compte  à cinq  pour 
» cent,  et  plus  tard,  de  concert  avec  le  notaire 
» Vergne,  j’en  effectuerai  le  payement  au  fur  et 
» à mesure  qu’il  aura  des  fonds  à sa  disposi- 
» lion.  » 

1,r  mars  1828.  — Souscription  de  quatorze 
billets,  formant  60,000  fr.,  à l’ordre  du  sieur 
Porcberon. 

Ces  billets  furent  donnés  manuellement  au 
sieur  Guébin  pour  être  remis  au  sieur  Porche- 
ron  qui  en  solderait  le  moulant  en  espèces. 

Le  même  jour,  Guébin  écrit  il  Rey  qu’il  vient 
de  toucher  de  Porcberon  60,000  fr.  * qu’il  al- 
» lait  porter  au  crédit  du  compte  courant  dudit 
» sieur  Rey,  pour  y porter  avantage  aux  condi- 
® lions  convenues  et  d’usage,  cl  pour  y demeu- 
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» rer  à la  disposition  de  ce  dernier  au  fur  et  à 
> mesure  de  ses  besoins,  toutefois  avec  invita- 
9 lion  de  l'avertir  quelques  jours  d’avance.  * 

A celle  époque  Rey  était  débiteur  de  Guébin 
de  3,000  fr. — Plus  tard  il  toucha  de  lui  3,153  fr. 
Peu  après,  faillite  de  Guébin. 

27  mai  1828.  — Les  syndics  établissent  le 
compte  du  sieur  Rey,  et  le  déclarent  créancier 
de  60,000  fr.,  valeur  au  3 mars  1828. 

Rey  accuse  réception  du  compte  et  se  réserve 
la  revendication  de  ses  billets. 

5 juin.  — La  créance  Rey  est  liquidée  à 
49,956  fr.  70  c.,  valeur  au  13  avril  1828.  — Il 
fait  encore  toutes  ses  réserves. 

4 juin  1829.  — Rey,  convaincu  que  ses  billets 
se  retrouvent  dans  les  mains  de  Guébin,  assigne 
les  syndics  à lui  faire  la  remise  de  ses  quatorze 
billets  à ordre  : — • Faute  de  ce,  voir  dire  que 
» lesdiis  billets  seront  déclarés  nuis  par  le  ju- 
» gemenl  à intervenir.  — Voir  ordonner  que  les 
» défendeurs  seront  solidairement  tenus  de  ga- 
» rantir  le  demandeur  de  toutes  poursuites  qui 

• pourraient  être  intentées  contre  lui  en  vertu 
» desdits  billets;  voir  dire  que  le  crédit  ouvert 

• parle  sieur  Guébin  au  sieur  Rey,  jusqu’à  con- 

• currence  de  60,000  fr.,  supposés  versés  dans  la 
» caisse  du  sieur  Guébin  , est  et  demeure  an- 
» nulé,  aux  offres  par  le  sieur  Rey  de  payer  aux 
» syndics  de  la  faillite  Guébin  toutes  les  sommes 

• qu’il  peut  devoir  pour  remises  de  fonds,  etc.» 

28  janv.  1830,  jugement  du  tribunalde  Saint- 
Amand,  qui  accueille  la  demande. 

Appel  par  les  syndics  Guébin  et  le  sieur  Por- 
cheron. 

22  avril  1830,  arrêt  de  la  cour  de  Bourges 
qui  confirme,  en  ces  termes  : 

o La  cause  a présenté  les  questions  desa- 
voir : 

• Iu  Si  les  billets  réclamés  par  Rey  ont  élé 

• souscrits  sans  cause,  et  s'il  résulte  de  la  cor- 
» rcspondance  et  des  faits  connus,  que  le  crédit 
■ ouvert  était  également  sanscanse,  ou  au  moins 

• fondé  sur  les  billets  fournis  comme  garantie 
9 seulement; 

• 2°  Si  , en  tout  événement , Porcheron  est 
» garant  de  toutes  les  condamnations  qui  pou:  - 
» raient  intervenir  contre  le  sieur  Rey; 

» 3Ü  Si  Porcheron  est  bien  fondé  à dcmandi  r 
» la  garantie  contre  les  syndics  Guébin. 

9 Considérant  que  la  justice  doit  s'attacher 

• plutôt  à la  réalité  qu'à  des  fictions  que  la  vé- 
» rité  repousse  ; 

9 Ou'tl  est  constant  dans  la  cause  que  la  somme 

• de60,Ü00  fr.  pour  raison  de  laquelle  les  billets 

• ont  été  souscrits  par  les  époux  Rey  au  profil 
9 de  Porcheron,  n'était  pas  due  à celui-ci,  et  que 
» c'est  pour  celte  raison  qu'il  ta  a fait  la  resti- 
9 tuliou  à la  faillite  Guébm; 

9 <L)u*il  suit  de  là  que  ces  billets,  considérés 
9 sur  ce  rapport,  sont  sans  cause,  et  que  dis 
b lors  ils  sont  absolument  nuis  ; 

» (ju'uiie  conséquence  nécessaire  de  cette  nu!- 
» lité  est  qu’il  n’a  élé  réellement  fait  aucun  ver- 
9 sèment  de  la  part  de  Porcheron  dans  la  cais  e 
» de  Guébin  , et  qu’ainsi  les  billets  Rey  ne 
9 peuvent  être  considérés  que  comme  des  li- 
» des  de  garantie  du  crédit  ouvert  à ce  dernier  ; 
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» qu’il*  ne  peuvent  valoir  que  jusqu'à  concur- 

• rence  de  la  somme  pour  laquelle  le  crédit  a 

■ élé  effeclué;  que  conséquemment  ils  doivent 

• être  restitués  pour  l’excédant  ; 

» Que  vainement  on  oppose  les  principes  delà 
» revendication  qui  ne  peuvent  être  invoqués 
» que  dans  le  cas  où  les  valeurs  sont  entrées 
» dans  un  compte  courant . «U  où  elles  se  trou- 

• vent  entre  les  mains  du  failli; 

» Que  dans  la  cause,  il  est  certain  que  les  billets 

■ Roy  ne  sont  point  entrés  dans  le  compte  enu- 
» rant , et  qu’ils  n’étaient  pas  dans  le  porle- 
>•  feuille  du  failli  au  moment  de  la  faillite;  que 

• dès  lors  il  ne  peut  y avoir  lieu  à l’application 
» d'une  législation  rigoureuse,  qui  doit  être  res- 
» freinte  aux  cas  qu’elle  a prévus.... 

® La  Cour  dit  qu'il  a été  bien  jugé  au  prin- 

• cipal,  mal  et  sans  griefs  appelé,  ordonne  que 
» le  jugement  dont  est  appel  sortira  son  plein 
» et  entier  effet,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  syndics 
Guébin,  1*  pour  violation  de  l’art.  584,  C.  coram.; 
3°  pour  fausse  application  de  l’art.  IlSI.C.civ., 
ainsi  que  des  art.  3071 , 3072,  3074  , 3075  et 
2078  du  même  Code. 

La  Cour  s’est  méprise,  disait  le  demandeur, 
sur  la  nature  de  la  revendication.  Ce  genre  d’ac- 
tion qu’elle  voudrait  créer  sous  le  nom  de  rcs- 
tilution , a élé  par  elle  considéré  comme  de 
droit  commun  , et  les  exceptions  qu'y  apporte 
le  Code  de  commerce,  comme  des  exceptions  au 
droit  commun,  exceptions  rigoureuses  qu’il  faut 
restreindre.  Mais  c'est  au  contraire  le  droit  de 
revendication  qui  est  une  exi  epnon  au  droit 
commun,  un  privilège  exorbitant . en  ce  qu'il 
blesse  l’égalité  des  droits  entre  tous  les  créan- 
ciers d’une  faillite. 

Tous  ceux  qui  ont  eu  confiance  dans  le  failli 
doivent  supporter  également  la  peine  de  celte 
confiance  mal  placée.  Si  la  revendication  des 
marchandises  vendues  au  failli , ou  des  effets 
de  commerce  qui  lui  ont  été  remis,  est  permise 
au  vendeur  de  ces  marchandises  ou  au  proprié- 
taire de  ces  effets,  ce  n’est  que  dans  le  cas  où 
les  choses  sont  encore  entières.  Mais  dès  que 
les  marchandises  sont  entrées  dans  les  maga- 
sins du  failli  ou  qu’il  en  a disposé,  dès  que  les 
remises  d'effets  ont  été,  quant  à leur  valeur , 
ébréchées  ou  entamées,  quelque  minime  que 
soit  la  somme  que  le  souscripteur  de  ces  effets 
en  a retirée,  la  revendication  ne  peut  plus  avoir 
I eu. 

C’est  ce  qui  résulte  bien  formellement  de  tou- 
tes les  dispositions  du  lit.  5 du  liv-  3,  C.  comm., 
relatives  à la  revendication.  C’est  ce  qu’on 
trouve  surtout  dans  l’art.  584  concernant  les 
remises  en  effets  de  commerce  en  particulier. 
Cet  article  porte  : « l a revendication  aura 

• pareillement  lieu  pour  les  remises  faites  sans 

• acceptation  ni  disposition,  si  elles  sont  entrées 
« dans  un  compte  courant  par  lequel  le  pro- 
» priélaire  ne  serait  pas  créditeur;  mais  elle 

• cessera  d’avoir  lieu,  si.  à l’époque  des  remises, 

» il  était  débiteur  d’une  somme  quelconque.'  ® 

Dans  l'espèce,  il  n’y  a eu  ni  acceptation  ni 
disposition  des  quatorze  billets  d’une  somme 
totale  de  00,000  fr.  qui  ont  été  souscrits  par  les 


époux  Rey , et  livrés  par  eux  à Guébin , depuis 
failli. 

Mais  à l’époque  de  la  remise,  Rey  était  déjà 
débiteur  de  Guébin  d’une  somme  de  5.000  et 
quelques  cents  francs  en  vertu  du  compte  en- 
voyé par  Guébin  à Rey  sur  la  demande  de  celui- 
ci.  — Au  moyen  de  cette  remise,  un  nouveau 
crédit  a élé  ouvert  aux  époux  Rey;  ils  ont  pu 
ptiiser  dans  la  caisse  de  Guébin  jusqu’à  concur- 
rence de  00,000  fr.  ; un  compte  courant  a eu 
lieu  entre  eux;  les  époux  Rey  en  ont  profité; 
outre  la  première  somme,  ils  ont  reçu  du  sieur 
Guébin  5,133  fr.,  en  sorte  que,  suivant  l'arrêt 
lui-même,  le  débit  de  Rey  envers  Guébin  s’éle- 
vait au  13  avril  1838,  à 10,405  fr. 

Les  conditions  exigées  par  l’art.  584  pour  la 
revendication  des  remises  en  effets  de  com- 
merce, n'existaient  donc  pas.  A la  vérité,  d’a- 
près le  compte  courant  que  Rey  a présenté  lors 
de  la  vérification  des  créances  dans  la  faillite, 
il  a établi  qu'il  était  créancier  de  la  somme  de 
49.950  fr.  ; mais  il  était  débiteur  à l’époque  de 
la  remise  des  billets;  la  dette  s'était  accrue  après 
la  remise,  et  c’est  pour  cela  même  que  sa  créance 
n’élait  pas  de  la  somme  totale  de  00.000  fr., 
montant  des  billets.  Il  n'était  donc  pas  purement 
et  simplement  créditeur  comme  l'exigeait  l’ar- 
ticle 584.  Les  choses  n'étaient  plus  entières;  les 
billetsétaient  entrés  dans  les  opérations  des  par- 
ties, et  par  conséquent  Ils  ne  pouvaient  plus  être 
revendiqués  sans  préjudicier  aux  autres  créan- 
ciers de  la  faillite  et  violer  la  loi. 

Pour  en  éluder  l’application  , que  dit  l’arrêt 
attaqué  ? 1°  que  les  quatorze  billets  ont  élé  sou- 
scrits sans  cause,  parce  que  les  époux  Rey  ne 
devaient  rien  à Porcheron  au  profil  duquel  ils 
ont  été  souscrits;  2°  qu’ils  ne  peuvent  être  con- 
sidérés que  comme  des  titres  de  garantie  du 
crédit  ouvert  par  Guébin  aux  époux  Rey  ; 3®  qu’ils 
ne  sont  pas  réellement  entrés  dans  le  compte 
courant,  et  qu’ils  n’étaient  point  dans  le  porte- 
feuille du  failli  au  moment  de  la  faillite. 

Mais  ces  objections  sont  sans  force. 

Et  d'abord  , comment  l'arrêt  peut-il  dire  que 
les  quatorze  billets  ont  été  souscrits  sans  cause? 

Il  y a eu  au  contraire  une  cause  bieu  mani- 
feste qui  a déterminé  le*  époux  Rey  à souscrire 
ces  billets.  Ç’a  éléde  pouvoir  trouver  à leur  dis- 
position une  somme  de  60,000  fr.  pour  éteindre 
ce  qu’ils  devaient  à Guébin,  et  pour  se  servir  du 
surplus  et  y puiser  au  fur  et  à mesure  de  leurs 
besoins.  Ce  but  est  reconnu  par  les  considérants 
de  l’arrêt.  La  correspondance  des  parties  insérée 
aux  qualités  du  même  arrêt,  l’établit  de  la  ma- 
nière la  plus  formelle. 

A la  vérité,  les  époux  Rey  ne  devaient  rien  à 
Porcheron  à l'ordre  de  qui  ont  élé  souscrits  les 
billets;  mais  cela  ne  prouve  pas  qu’ils  fussent 
sans  cause.  Porcheron  n’était  là  que  le  préte- 
nom,  que  le  mandataire  de  Guébin  ; aussi  n’a-t- 
il  fait  aucun  usage  des  billets  et  ne  les  a-t-il  pas 
retenus. 

El  une  preuve  que  l’arrêt  lui-même  a reconnu 
que  ces  billets  n'avaient  pas  été  souscrits  sam 
cause,  c’est  qu’il  n’en  a pas  ordonné  I»  restitu- 
tion intégrale  aux  époux  Rey  ; c’est  qu’au  con- 
traire, il  a dit  qu'ils  seraient  gardés  par  les  syn- 


(31  mais  1831.)  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  (33  »âm  1831.)  189 


die»  de  la  faillite  jusqu'à  concurrence  de  la 
nomme  pour  laquelle  le  crédit  a été  effectué. 

lia  ne  pouvaient  donc  être  annulés  pour  dé- 
faut de  cause,  sans  faire  une  fausse  application 
de  l'art.  1151,  C.  cIv. 

En  second  lieu  , la  supposition  que  les  billets 
dont  il  s'agit,  n'auraient  été  remis  qu’à  litre  de 
garantie,  c'est-à-dire  de  gage,  est  en  opposition 
avec  toutes  les  dispositions  du  Code  civil  concer- 
nant le  gage,  et  qui  sont  énoncées  dans  les  ar- 
ticle 807 1 et  suivants. 

Car  II  est  de  l’essence  du  gage , que  le  créan- 
cier ail  seulement  un  privilège,  une  préférence 
sur  l'objet  qui  lui  est  remis  en  gage  ; il  ne  peut 
en  disposer  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du 
juge;  et  la  loi  eilge  qu'il  soit  dressé  acte  du 
gage. 

Comment  cela  pourrait-il  s’appliquer  & des 
billets  négociables,  passés  à l’ordre  d’un  pré- 
tendu dépositaire,  ou  avec  ordre  pn  blanc?  Dès 
le  moment  que  celui-ci  en  est  nanti,  n'est-il  pas 
évident  qu'il  peut  en  disposer? 

Or,  c'est  ce  qui  a eu  lieu  dans  l’espèce,  où  l’on 
voit  un  débiteur  par  compte  courant  de  5,000  fr., 
remettre  à son  créancier  60,000  fr.  de  billets 
passés  à l'ordre  de  son  associé,  lequel  les  en- 
dosse en  blanc  ; et  c'est  en  cet  état  qu'ils  sont 
remis  à ce  créancier  qui  est  banquier,  et  qui 
ouvre  un  crédit  sur  ses  livres  à celui  qui  les  lui 
remet . 

Qu'y  a-t-il  là  qui  ressemble  à un  gage?  Aussi 
n’en  a-t-il  pas  été  dressé  acte.  Ces  billets  ont 
évidemment  élé  remis  à Guébin  en  échange  du 
crédit  de  GO. 000  fr.  qu'il  ouvrait  aux  époux  Rey, 
et  il  n'aurait  eu  besoin  d’aucune  ordonnance  de 
la  justice  pour  en  disposer,  s'il  l’avait  jugé  con- 
venable. 

Enfin , c’est  aussi  mal  à propos  que  la  Cour 
reçusse  l’application  de  la  dernière  partie  de 
l'art.  584  du  Code  de  commerce . en  disant  que 
ces  billets  ne  sont  pas  réellement  entrés  dans 
le  compte  courant,  et  que  d'ailleurs  ils  n'étaient 
pas  dans  le  portefeuille  du  failli  au  moment  de 
la  faillite. 

Les  qualités  de  l'arrêt  constatent  que  le  ban- 
quier Guébin  a écrit , le  36  fév.  1838 , à Rey  : 

• Envoyei-moi  des  effets  souscrits  solidairement 

• par  vous  et  votre  épouse,  à mon  ordre  ou  en 
» blanc , je  vous  créditerai  Immédiatement  de 
» leur  montant  dans  un  compte  à cinq  pour 
» cent;» 

Que,  plus  tard  , les  époux  Rey  ont  remis  ces 
effets  à Guébin  ; 

Que  celui-ci  leur  en  a accusé  réception  le 
1"  mars,  en  disant  qu'il  allait  les  perler  en  cré- 
dit au  compte  courant  de  Rey,  pour  y porter 
avantage  aux  conditions  convenues  ; 

Qu’à  celle  époque  Rey  était  débiteur  de  5,000 
et  quelques  cents  francs,  en  vertu  d’un  compte 
que  Guébin  qualifiait  de  comple  courant  ; 

Que  Rey  a de  nouveau  puisé  dans  la  caisse  de 
Guébin,  en  sorte  que  le  débit  de  celui-ci  s'éle- 
vait au  13  avril,  à 1 0,405  fr.; 

Que  lors  de  la  vérification  des  créances  dans 
la  faillite , Rey  a présenté  son  compte  courant 
avec  la  maison  Guébin.  duquel  il  est  résulté  qu'il 
était  créancier  de  49,956  fr. 


Il  s'agissait  donc  de  comple  courant,  d’après 
les  faits  reconnus  par  l’arrél  ; et  les  C0. 000  fr. 
y étaienl  entrés  et  avaient  élé  compensés  avec 
les  sommes  dont  Rey  se  trouvait  débiteur. 

Quant  à la  circonstance  que  les  billets  n'é- 
taient point  dans  le  portefeuille  du  failli  à l'é- 
poque de  la  faillite,  ce  serait  une  raison  de  plus 
pour  empêcher  que  la  revendication  ne  pût  avoir 
lieu.  Mais  la  vérité  est  que  ces  effets  étaient 
entré  les  mains  de  Porcheron,  associé  comman- 
ditaire de  Guébin,  et  son  prête-nom,  qui  s’est 
empressé  de  les  remettre. 

M.  le  rapporteur  a fait  observer  que  l'arrêt 
dénoncé  a placé  la  cause  tout  à fait  en  dehors 
duneaclion  en  revendication  , -qu’il  s’eslattacbé 
à examiner  si  les  billets  à ordre  souscrits  avaient 
été  sans  cause  ; que  l’affirmative  ayant  élé  con- 
statée en  fait,  il  y avait  eu  nécessité  de  conclure 
que  les  billets  étaient  nuis. 

AltttêT. 

IA  COCR,— Sur  les  moyens  de  cassation  con- 
sistant dans  la  violation  de  l’art.  584,  C.  cotrnn., 
et  la  fausse  application  des  art.  1131,  8071  et 
suiv.,  C.  civ.  i 

Attendu  qu’en  se  fondant  sur  la  correspon- 
dance des  parties,  la  Cour  a constaté,  en  fait, 
que  les  quatorze  billets  dont  il  s'agit  ne  sont 
point  entrés  dansle  compte  courant;  qu’ilsn’ont 
point  élé  transmis  par  la  voie  de  l’endossement 
à Guébin  ; qu’ils  n’élaieul  point  sa  propriété,  et 
ne  se  trouvaient  pas  dans  son  portefeuille  au 
moment  de  sa  faillite  ; que , d’après  ces  faits , 
cette  Cour  a pu,  sans  appliquer  les  principes 
de  la  revendication  . déclarer  que  lesdils  billets 
étaient  nuis  à l’égard  de  Porcheron  pour  défaut 
de  cause,  et  que,  n'ayant  élé  remis  à Guébin  que 
comme  titres  de  garantie,  ils  devaient  être  res- 
titués aux  époux  Rey  pour  l'excédant  de  la  somme 
pour  laquelle  le  crédit  avait  élé  effectué;  qu’en 
le  décidant  ainsi,  la  Cour  n'a  violé  aucun  des 
articles  du  Code  civil  ou  de  commerce  qui  sont 
invoqués,  et  ne  s'est  déterminée  que  par  des  faits 
et  des  circonstances  qu'il  lui  appartenait  d’ap- 
précier, — Rejette,  etc. 

Du  91  mars  1831.— Ch.  req. 

Observation.  — Nous  ne  sommes  pas  convaincu 
que  des  billet»  à ordre  souscrits  au  profit  d’un  ban- 
quier pour  lui  être  des  valeurs  de  portefeuille,  sous 
condition  qu'il  onvriia  un  crédit  au  souscripteur, 
qu'il  mirera  avec  lui  en  compte  courant,  qu'il 
comptera  des  fonds  an  souscripteur,  à sa  lolonié, 
soit  avant,  soit  après  avoir  ini»  les  hilielsen  circu- 
lation, sotenl  bien  réellement  des  billets  sanscause, 
surtout  s'il  y a eu  des  fond»  compté»  par  le  ban- 
quier, soit  avant,  soit  après  Popéialion;  — Mais 
nous  voyons  là  plus  de  fait  que  de  droit.  C'est  pour- 
quoi li  ue  pouvait  y avoir  lieu  à cassai  on. 

EXPLOIT.  — Dosucilx.  — Cassatioh. 

Lorsqu’un  exploit  est  fait  à la  requête  d’une 
partie  demeurant  a Paris,  il  n'est  pas  néces- 
saire, à peine  de  nullité,  qu’il  contienne  une 
plus  ample  désignation  du  domicile  (1).  Du 

(i)  p'.,  dans  le  même  sens.  Bourges,  31  août  183». 
Eu  sens  contraire,  Monlpcllier,  4 moi  1835;  Poi- 
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moins  y lorsque  des  juges  ont  déclaré  une  telle 
indication  suffisante,  d’après  les  faits  de  ta 
cause,  leur  décision  ne  peut  donner  ouver- 
ture a cassation  — La  toi  laisse  aux  magis- 
trats le  droit  de  déterminer  selon  les  circon- 
stances le  degré  de  précision  que  l’exploit 
doit  contenir  à cet  égard. 

(Vielle  — C.  Sagey.) 

Le  A déc.  1828,  un  commandement  tendant  à 
saisie  immobilière  est  fait  à la  dame  Vielle,  à 
la  requête  de  Joseph  de  Sagey,  ancien  évêque 
deTulle,chanoi»edu  chapitre  royal  de  S'-Denis, 
demeurant  à Paris.  — Dans  tous  les  actes 
postérieurs  et  jusqu'à  l'adjudication  prépara- 
toire, le  domicile  du  poursuivant  est  indiqué 
dans  les  mêmes  termes.  — Le  saisi  a demandé 
la  nullité  des  poursuites , pour  défaut  d'indi- 
cation suffisante  du  domicile  du  sieur  Sagey. 

17  juill.  1829,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Besançon  qui  rejette  ce  moyeu  , o attendu  que 
le  poursuivant  est  réellement  domicilié  à Paris  ; 
que  ce  domicile  est  indiqué  dans  son  procès- 
verbal  de  saisie  immobilière  ; que  de  plus  am- 
ples désignations  peuvent  être  dans  les  con- 
venances du  saisi  ou  des  autres  intéressés , mais 
qu'en  droit  leur  omission  ne  peut  entraîner  la 
nullité  de  l'acte,  puisqu'elles  ne  sont  pas  exi- 
gées par  la  loi;  que  d'ailleurs,  et  en  fait,  le 


tiers,  13  août  1824;  Bonccnoe,  p.  34,  n®  32,  de 
l’édit,  de  la  Soc.  Typ. 

Cet  arrêt  est  bien  rendu. 

Le  domicile,  c’est  la  ville  où  l'on  demeure,  et 
non  pas  la  maison  dans  laquelle  ou  habile.  Ainsi, 
en  droit  comme  en  fait,  l’exploit  est  donc  suffisam- 
ment libellé,  lorsqu’il  est  lait  à la  requête  d’un 
tel,  domicilié  à Paris. 

Pourrait-on  dire  qu'un  billet  de  WM.  Laffitte,  Ca- 
simir Péricr  ou  autres  domiciliés  à Paris,  est 
signé  par  des  négociants  dont  le  domicile  est  in- 
connu, parce  que  sur  ces  billets  ne  se  trouverait 
pas  l’indication  de  la  rue  ou  du  numéro,  et  l'huis- 
sier pourrait-il,  dans  ce  cas,  faire  la  dénonciation 
•lu  protêt  au  parquet  du  procureur  du  roi,  fauie 
d'indication  d’un  domicile  connu  ? 

Non  certainement,  parce  que  le  mot  Paris  indi- 
que le  domicile  de  ces  négociants,  comme  celui  de 
Londres  ou  de  Saint-Pétersbourg  l'indiquera it  pour 
des  négociants  de  ccs  deux  grandes  capitales  : il 
serait  alors  du  devoir  de  i’buissier  défaire  les  re- 
cherches nécessaires  pour  découvrir  la  véritable 
demeure  des  signataires  de  ces  billets.  Il  eu  serait 
de  même,  si,  dans  un  acte,  une  partie  avait  élection 
île  domicile  à Paris  : les  significations  devraient  lui 
être  faites  à Paris,  dans  sa  maison  d'habitation,  si 
on  pouvait  la  découvrir,  sinon  au  parquet  du  pro- 
cureur du  roi. 

D'ailleurs  si,  dans  ces  divers  cas,  il  se  présentait 
quelques  difficultés  d'exécution,  c’est  de  la  loi 
qu’elles  proviendraient,  puisque  l’art.  61  n'exige 
que  l’indication  du  domicile,  et  qu’aux  termes  de 
l’art.  102  du  Code  civil,  le  domicile  est  au  lieu  où 
le  citoyeu  a son  principal  établissement. 

C'est  ainsi  que  l’art.  61  a été  entendu  et  appliqué 
par  les  cours  de  Paris,  Montpellier  cl  Bourges,  ar- 
rêts des  5 août  18u8cl  17  avril  18U0.  La  cour  de  Ben- 
nes, dans  son  arrêt  du  15  avril  1811,  s'est  appuyée 
sur  ce  que  te  numérotage  des  maisons  n’est 
qu’un  pur  acte  de.  police,  qui  ne  peut  opérer 
une  nullité.  Et  en  effet,  c est  a Pans  surtout  que 


domicile  du  poursuivant  était  complètement 
connu  de  la  demanderesse.  » 

Appel.— Arrêt  de  la  cour  de  Besançon  qui  con- 
firme par  les  mêmes  motifs. 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  Vielle, 
pour  violation  de  l’art.  61,  C.  proc. 

Cet  article,  qui  n’est  que  la  répétition  de 
l’art.  2 du  lit.  2 de  l’ordonnance  de  1667,  dit  la 
demanderesse,  exige,  à peine  de  nullité,  que  les 
exploits  d'ajournement  contiennent  l’indication 
du  domicile  du  demandeur,  et  cette  indication 
doit  être  faite  d une  manière  tellement  précise 
que  le  défendeur  soit  mis  à portée  de  trou- 
ver son  adversaire  pour  lui  faire  des  offres  ou 
toute  autre  signification,  ou  enfin  arriver  à un 
arrangement  qui  termine  le  procès.  — Si  le 
demandeur  est  domicilié  dans  une  campagne, 
l’exploit  doit  indiquer  la  commune  ; s'il  demeure 
dans  un  bourg  ou  une  ville,  il  faut  exprimer  la 
paroisse,  la  rue  et  même  le  numéro  de  la  mai- 
son. Il  ne  suffirait  pas  de  désigner  la  ville  (1). 
— La  simple  énonciation  que  le  sieur  Sagey 
demeurait  à Paris , ne  remplissait  donc  pas 
le  vœu  de  l'art.  61  du  Code  de  procédure  ci- 
vile. 

ARRÊT. 

LA  COUR,  — Sur  n unique  tiré  de 

la  violation  de  l'art.  61  du  Code  de  proc.  ci?.; 


cette  raison  est  bien  plausible  : non-seulement  le 
numérotage  de  plusieurs  rues,  par  suite  de  nou- 
velles constructions,  a été  changé  plusieurs  fois 
dans  une  même  année,  ce  qui  vient  d’arriver  dans 
les  rues  de  Bondy,  de  la  Harpe , etc. , mais  en- 
core quelques  rues  de  Paris,  depuis  le  mois  de 
juillet  dernier,  ont  changé  de  nom  , telles  que  les 
rues  de  Bourbon , d’Artois,  qui  ont  été  nommées, 
la  première,  la  rue  de  Lille,  et  la  seconde,  la  rue 
Laffitte. 

Qu'arriverail-il  si,  dans  un  exploit,  on  énonçait 
le  n»  70  de  la  rue  de  la  Harpe,  et  que,  ce  numéro 
étant  devenu  le  72,  les  significations  faites  au  no  70 
lie  fussent  jamais  remises  à celui  à la  requête  de 
qui  aurait  été  fait  l’exploit  ? l.e  défendeur  ne  dirait- 
il  point  qu’il  a été  induit  en  erreur  par  une  fausse 
indication  de  domicile? 

Il  est  inutile  de  signaler  les  autres  inconvénient 
de  ces  désignations,  qui  ne  sont  ni  dans  l’esprit  ni 
dans  le  texte  de  la  loi. 

Le  législateur  s’est  clairement  expliqué,  et  la 
Cour  suprême  ne  devait  pas  ajouter  aux  dispositions 
de  la  loi  pour  prononcer  une  nullité  qui  n'éiail  pas 
écrite  dans  le  texte  dont  on  lui  demandait  l'appli- 
cation. (Art.  61  et  1030  du  Code  de  procédure.)  — 
/'.  cependant  Bonccnuc,  t.  1,  p.  52  , édit,  de  la 
.Soc.  Typ. 

Enfin,  et  c’est  ce  qu’a  très-bien  établi  M.  l’avo- 
cat général.  Le  point  de  savoir  si,  d’après  les  cir 
constances , un  exploit  d’ajournement  indique  suf- 
fisamment, au  défendeur,  le  domicile  du  demandeur 
lorsqu'il  porte  seulement  que  celui-ci  demeure  dans 
une  certaine  ville,  est  complètement  laissé  à l'ap- 
préciation des  Cours  royales  et  des  tribunaux,  cl 
jamais,  sous  ce  rapport,  leurs  décision»  ne  peuvent 
donner  ouverluic  à cassation,  parce  que  jamais,  en 
pareil  cas,  il  ne  peut  y avoir  violation  de  la  loi.— 

I Chauveau,  J.  des  av. 

(t)  y . Pothier,  Traité  de  la  Procédure  civile , 
première  partie,  cbap.  1,  art.  4;  Carré,  Lois 
\ sur  la  Procédure , sur  l'art.  61,  C.  proc.,  n«29S. 
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Attendu,  en  droit,  que,  si  l’art.  61  du  Code  de 
procédure  civile  exige,  à peine  de  nullité,  que 
l’exploit  d'ajournement  contienne  les  noms, 
profession  et  domicile  du  demandeur,  cet  ar- 
ticle n’indique  pas  jusqu’à  quel  point  la  préci- 
sion doit  être  portée  dans  cette  indication  de 
domicile  qui,  aux  termes  de  l’art.  102  du  Code 
civil,  est  le  lieu  où  tout  Français  a son  principal 
établissement  ; 

Attendu,  en  fait,  que  la  cour  de  Besançon,  en 
jugeant  par  des  considérations  de  fait,  dont 
l’appréciation  lui  appartenait,  que  le  domicile 
du  sieur  de  Sagey  avait  été  suffisamment  indi- 
qué dans  les  actes  argués  de  nullité  , n’a  violé 
ni  l’art.  61  du  C.  proc.  ci?.,  ni  aucune  autre 
loi  .—Rejette,  etc. 

Du  22  mars  1831.— Ch.  req. 

AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE.  — COX- 

COt  RS  DU  MARI. 

Lorsqu'une  obligation  souscrite  par  une  femme 
porte  la  signature  de  son  mari,  c'est  là  une 
preuve  d'abord  que  le  mari  a autorisé  l* obli- 
gation ; et  ensuite  que  l'autorisation  a été 
donnée  lors  de  la  passation  de  l’acte.  — Or, 
cette  preuve  écrite  suffit  pour  qu'it  ne  soit 
pas  permis  d'im  r v.i  'Jes  présomptions  ou 
des  preuves  testimoniales  contraires  aux  fins 
d'établir  que  l'autorisation  a été  donnée  pos- 
térieurement à Pacte  (1).  (C.  civ.,  217,  1322.; 

(Durant— C.  Astier.) 

T a maison  Durand  était  créancière  du  mon- 
tant de  deux  billets  h ordre  souscrits  parle  sieur 
Régis  Brun,  s'élevant  ensemble  à la  somme  de 
5,236  fr. 

Par  acte  sous  seing  privé  à la  date  du  5 déc. 
1823,  la  dame  Clémence  Astier,  épouse  du  sieur 
Brun,  cautionna  la  dette  de  celui-ci  vis-à-vis  de 
la  maison  Durand  ; Pacte  porte  : « Je  soussignée 
Clémence  Astier,  agissant  de  l'autorité  de  Jean- 
François  Régis  Brun,  mon  époux,  ainsi  que  cela 
résultera  de  la  signature  au  bas  des  présentes, 
déclare  à MM.  Charles  Durand  fils  et  complète. 
Fait  à Bourgoin.  ce  5 déc.  1823.  J’approuve  ce 
que  dessus,  Astier.  J’approuve  ce  que  dessus, 
Brun  aîné.  » 

Dans  la  suite,  la  dame  Clémence  Astier,  pour 
échapper  à son  obligation  , argua  de  nullité  le 
cautionnement  du  5 déc.  1823. 

13  janv.  1828,  arrêt  de  la  cour  de  Grenoble 
qui  admet  dans  les  termes  suivants  le  moyen  de 
nullité  proposé  par  la  dame  Astier  : 

• Attendu  qu’il  résulte  «le  la  contexture  et  de 
la  forme  de  la  promesse,  ainsi  que  des  circon- 
stances de  la  cause,  qu’elle  a été  consentie  par 
Clémence  Astier  hors  de  la  présence  de  son  mari, 
et  que  la  signature  du  mari,  qui  est  censé 
donner  celte  autorisation , est  postérieure  à 
Pacte;  que  celte  prétendue  autorisation  n’ayant 


(iîCass.  12  germ.  an  12. — Solon,  Tr.  des  nul- 
lités, il»  312.  — V.,  sur  la  question  de  savoir  s’il 
est  nécessaire  que  l’autorisation  martiale  précède 
ou  accompagne  Parle  par  lequel  la  femme  s'en- 
gage, Turin,  17  déc.  1810,  et  la  note.  — Brux., 
30  mars  1820. 

(2)  Cass.  23  sept.  1831.— Mais  il  en  est  autrement 
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pas  précédé  la  promesse  et  n’ayant  pas  été  in- 
stantanée au  moment  où  elle  a été  passée,  in- 
valide cette  promesse  d’après  les  dispositions 
de  l’art.  217  du  Code  civil  ; qu’il  suit  di  s termes 
formels  et  positifs  de  la  loi,  que  si  le  mari  ne 
concourt  pas  à Pacte,  il  faut  au  moins  qu'il  ap- 
paraisse de  son  consentement  antérieur  el  non 
d’une  autorisation  postérieure;  que  les  art.  219 
et  224  du  même  Code  donnent  une  nouvelle 
force  à celle  doctrine,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  maison  Du- 
rand, pour  violation  de  Pari.  217  du  Code  civil. 

Le  demandeur  commençait  par  établir  que  le 
consentement  du  mari  ne  doit  pas  nécessaire- 
ment précéder  l’obligation  souscrite  par  la 
femme,  il  faisait  observer  ensuite,  que,  dans 
l’espèce,  il  résultait  d’ailleurs  de  Pacte  du  5 dé- 
cembre 1823,  qu’au  moment  de  sa  passation,  il 
avait  été  signé  par  le  mari;  que  cet  acte  dû- 
ment enregistré  et  ayant  date  certaine,  devait 
faire  foi  de  ce  fait  entre  les  parties,  el  que  des 
présomptions  ne  pouvaient  prévaloir  contre  le 
contexte  de  Pacte  lui-même. 

On  répondait  pour  la  dame  Aslier,  défende- 
resse. que  l’arrêt  avait  jugé,  en  fait,  que  l’au- 
torisation n’avait  été  donnée  que  postérieure- 
ment à la  passation  de  Pacte  ; qu'ahisi  on  devrait 
tenir  ce  fait  pour  constant.  La  dame  Aslier  éta- 
blissait ensuite  comment,  aux  termes  de  l’arti- 
cle 217,  C.  civ.,  le  consentement  du  mari  doit 
précéder  l’obligation  souscrite  par  la  femme. 

ARRÊT. 

LA  COUR,  — Vu  Part.  217  du  Code  civil. 
Attendu  qu’il  résulte  de  Pacte  du  5 déc.  1823, 
dûment  enregistré,  qu’au  moment  où  il  a été 
passé,  la  femme  était  autorisée  par  son  mari,  et 
que  cet  acte  constate  lui-tnême  que  celui-ci  l’a 
signé;  ce  qui  prouve  que  cette  signature  a été 
donnée  lors  de  la  passation  de  Pacte;  qu’ainsi, 
en  décidant,  d’après  de  simples  présomptions, 
que  celle  signature  n’avait  été  donnée  que  quel- 
que temps  après,  l'arrêt  a méconnu  la  foi  due  à 
un  acte  constant  entre  les  parties  et  dont  la 
date  était  certaine,  el  violé  Part.  217  sus- 
référé  du  Code  civil,  — Casse,  etc. 

Du  22  mars  1831.  — Ch.  civ. 

SERMENT.  — Avocats. 

Les  avocats  appelés  à siéger  momentanément 
comme  juges , pour  compléter  un  tribunal , 
sont  tenus  de  prêter  le  serment  exigé  par  la 
toi  du  3!  août  1830,  si  déjà  ce  même  serment 
n'a  pas  été  prêté  par  eux  d titre  d'avocats  ; 
— peu  importe  qu'ils  aient  antérieurement 
prêté  le  serment  que  prescrivaient  les  lois 
d'alors (2).  (Loi  du  24  août  1790.  art.  3,  (il. 7;  loi 
«lu  21  nivôse  an  8,  art.  l*r;  loi  du  22  ventôse 
an  12,  art.  30;  sénalus-constille  du  28  flort.il 
an  12,  art.  5G;  loi  du  31  août  1830,  art.  1».; 

lorsqu’ils  ont  déjà  prêté  ce  serment  soit  comme 
avocats,  soit  comme  suppléants  déjugé  de  paix.— 
Rejet.  21  août  1835  ; Colmar.  25  fév.  1854. 

Et  il  y a présomption  légale  qu'un  avocat  qui  a 
pris  part  à un  jugement,  avait  prêté  le  serment 
prescrit  par  la  loi,  encore  bien  que  cela  ne  soit  pas 
dit  dans  le  jugeaient.  — Rejet,  30  juill.  1833. 
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(Pourvoi  du  proc.  gén.  près  la  Cour  de 
cassation.) 

Celte  question  est  vivement  controversée  i 
nos  lecteurs  nous  sauront  gré  de  leur  offrir  tous 
les  éléments  contenus  dans  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  rapporteur,  et  dans  les  conclusions 
de  M.  le  procureur  général. 

Il  s'agissait  de  deux  avocats  appelés  à siéger 
momentanément  par  le  tribunal  de  Montpellier. 

— Le  ministère  public  requit  la  prestation  du 
nouveau  serment  ordonné  par  la  loi  du  51  août 
1850. 

14  et  31  janvier  1831,  jugements  qui,  sans 
s'arrêter  aux  conclusions  du  ministère  public, 
ordonnent  que  les  deux  avocats  appelés  siége- 
ront comme  juges  sans  nouvelle  prestation  de 
serment.  Le  tribunal  considère  : — que  les  avo- 
cats doivent  être  appelés  suivant  l'ordre  du  ta- 
bleau, d'après  l'ordonnance  du  5 juillet  1510, 
art.  5;  l'ordonnance  de  1530,  article  11  ; l'édit 
de  1551,  article  5 ; l'ordonnance  de  Moulins  de 
1566,  article  17  ; l'ordonnance  de  1667,  arti- 
cle 25,  titre  24  ; la  loi  du  20  août  1702;  la  loi 
du  30  germinal  an  5 ; l'avis  du  conseil  d'Ètat  du 
17  germinal  an  0;  celle  du  22  veptôse  an  12, 
article  30  ; le  décret  du  30  mars  1808,  article  40; 
ce  qui  ne  peut  cesser  que  pour  ceux  qui  cessent 
d'être  avocats,  par  la  voie  légale  de  la  radiation, 
principe  plutôt  étendu  que  restreint  par  l'ordon- 
nance du  31  août  1830  ; — que  les  avocats,  dé- 
clarés non  fonctionnaires  par  l'article  18  du 
décret  du  14  décembre  1810,  et  l’article  42  de 
l'ordonnance  du  20  novembre  1822,  ne  sont 
point  assujettis  au  serment  parla  loi  du  31  août  ; 

— que  l’avocat  est  appelé  comme  avocat  jure 
suo,  et  ne  peut  être  soumis  à aucune  autre  in- 
vestigation que  celle  de  vérifier  sa  qualité  d'a- 
vocat; — que  les  personnes  appelées  à rendre 
la  justice,  le  sont  dans  les  formes  voulues  par 
les  lois,  et  qu'il  en  est  en  ce  cas  d'un  avocat 
comme  d’un  arbitre  forcé,  ou  d’un  notable  né- 
gociant appelé  par  l'article  01 0 du  Code  de  com- 
merce. à compléter  le  tribunal. 

POURVOI  en  cassation  par  le  procureur  gé- 
néral. 

« La  question  qu’offre  à juger  ce  pourvoi,  a 
dit  ce  magistrat,  a une  double  gravité  : 1°  sous 
le  rapport  civil,  pour  arrêter  le  cours  des  juge- 
ments illégaux  qui  peuvent  se  multiplier  au  dé- 
triment des  parties;  2u  sous  le  rapport  politique, 
pour  arrêter  le  scandale  d’hommes  qui  préten- 
dent à rendre  la  justice  à leurs  concitoyens,  sans 
leur  offrir  la  garantie  de  leur  fidélité  au  roi,  à 
nos  institutions  constitutionnelles  elaux  devoirs 
de  la  fonction  qu'ils  sont  appelés  à exercer. 

» Le  serment  est  une  condition  préalable,  in- 
hérente à toute  fonction  qui  comporte  des  actes 
publics,  noo-seiilemenl  si  cette  fonction  est  per- 
manente, mais  lors  même  qu'elle  se  bornerait 
à un  seul  acte.  Tel  est  le  serment  exigé  des  té- 
moins, celui  des  experts,  celui  des  jurés  pour 
chaque  affaire,  celui  des  électeurs  pour  chaque 
élection. 

» Le  serment  du  juge  a quelque  chose  en- 
core de  plus  rigoureux,  de  plus  nécessaire; 
c’esl  le  plus  redoutable  de  tous  par  les  devoirs 
qu'il  impose,  par  les  obligations  qu'il  entraîne. 
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Il  dérive  de  celui  du  prince  qui  jure  à son  avène- 
ment de  faire  rendre  bonne  et  exacte  justice 
à chacun  selon  son  droit.  Les  juges  la  rendent 
en  son  nom;  ils  acquittent  sa  dette  personnelle; 
car  la  justice  est  la  première  dette  de  la  souve- 
raineté; ils  doivent  donc  l'acquitter  en  offrant 
les  mêmes  garanties,  en  se  liant  aussi  par  la 
solennité  du  serment.  Le  roi  jure  à Dieu  et  au 
peuple;  le  juge  jure  à Dieu  et  au  roi,  à la  loi  et  à 
ses  concitoyens.  Il  n'esl  juge  qu'à  celle  condition. 
«C’est  le  serment,  dit  Loiseau,  qui  confère  la  puis- 
sance publique.  * D'Aguesseau  a tenu  le  même 
langage  ; c'est  celui  de  toutes  les  législations. 

• Pourquoi  donc  les  avocats  appelés  à exer- 
cer les  fonctions  et  l’office  déjugés,  seraient-ils 
exemptés  du  serment?  C’est  dit  on,  parce  que, 
pour  eux.  une  telle  fonction  est  momentanée  et 
accidentelle?  Si.  pour  repousser  celte  préten- 
tion, il  était  besoin  d'un  texte,  nous  citerions  ta 
loi  du  21  nivôse  an  8,  dont  l'article  1er  dit  : 

« Les  fonctionnaires  publics  de  l'ordre  adtni- 

• nislratif  et  judiciaire...,  ceux  qui  remplissent 
» habituellement  et  >oxe*tah éient  des  fooc- 
» lions,  places  et  emplois  publics,  ne  pourront 

• aucunement  commencer  ou  continuer  l'exer- 

• cice  de  leurs  fonctions,  que  préalablement  ils 

• n'aient  fait  la  déclaration  suivante  : Je  jure 

• d'être  fidèle,  etc.  » 

« S'il  fallait  des  exemples,  je  rappellerais 
qu'ancienneinent  les  pairs  de  France  qui  venaient 
accidentellement  prendre  séance  au  parlement, 
n'étaient  admis  par  la  Cour  à partager  ses  fonc- 
tions, qu’après  avoir  prêté  le  serment  exigé  des 
conseillers. 

» Il  en  doit  donc  être  de  même  des  avocats 
appelés  occasionnellement  pour  compléter  le 
tribunal. 

* Vainement  on  objecterait  que,  dans  une  es- 
pèce jugée  par  arrêt  de  cassation  du  8 décem- 
bre 1813,  la  Cour  a refusé  de  casser  un  arrêt  au- 
quel un  avocat  avait  concouru  sans  prêter  de 
serinent.  Cet  arrêt  a considéré  que  le  serment 
que  l'avocat  avait  déjà  prêté  comme  avocat 
étant  identique  avec  celui  des  juges,  il  n’y  avait 
pas  nullité.  Il  y avait  au  moins  ce  prétexte 
alors,  parce  qu’en  effet  le  décret  du  14  décem- 
bre 1810,  dérogeant  en  cela  à la  loi  du  30  ven- 
tôse an  12,  avait  fait  du  serment  des  avocats  un 
serment  politique.  Ce  prétexte  pouvait  se  soute- 
nir encore  sous  l’ordonnance  du  20  novembre 
1822,  qui  exigeait  également  des  avocats  le 
serinent  de  fidélité  au  roi  et  à la  charte  de  1814. 
Mais  ce  prétexte  manquait  totalement  depuis  la 
révolution  de  juillet  1830,  où  les  avocats  déga- 
gés de  leur  serment  envers  l'ancienne  dynastie, 
ne  sont  restés  astreints  qu’aux  devoirs  spéciaux 
de  leur  état. 

» Mais  lors  même  que  la  formule  de  ces  ser- 
ments serait  identique  quant  aux  termes,  ne  sc- 
rail-il  pas  encore  vrai  de  dire  que  celui  qui 
prêle  un  serinent  en  vue  de  l’exercice  de  son 
état  agit  sous  une  préoccupation  différente  de 
celui  qui  le  prèle  en  vue  d’une  fonction  publi- 
que, et  que  les  devoirs  de  l'avocat,  qui  se  con- 
fondent en  beaucoup  de  points  avec  ceux  du 
juge,  n'empêchent  pas  cependant  que  ceux-ci 
aient  un  caractère  tout  particulier? 
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» Écoulons Henrion  dePansey,  dans  son  grand 
et  bel  ouvrage  de/’ autorité  judiciaire,  chap.  1 1 , 
du  serment  des  juges  et  des  obligations  qu’il 
leur  impose. 

* Le  premier  acle.  dit-il.  de  celui  qui  esl  ap- 
» pelé  à remplir  les  fonctions  judiciaires,  esl  de 

* jurer  publiquement  et  dans  la  forme  la  plus 

* solennelle,  que,  fidèle  applicateur  des  lois,  il 
» conformera  tous  ses  jugements  à leurs  dispo- 
» silions. 

» Ce  serment  proféré,  l'obligation  d’obéir  aux 
» lois,  celle  obligation  commune  à tous  les  ci- 
» loyens,  prend  pour  le  juge  un  caractère  tout 

* particulier , elle  devient  un  devoir  de  con- 

* science  qu’il  ne  peut  pas  violer  sans  se  rendre 

* coupable  d’un  parjure. 

» Ainsi,  le  magistrat  ne  peut  pas  dire  : Telle 
» disposition  légisative  esl  déraisonnable,  in- 

* juste,  inique,  il  faut  l’écarter  ou  du  moins  la 

* modifier,  ma  raison  me  le  conseille  et  l’équité 
■ nie  le  commande.  Ce  serait  se  constituer  juge 
a de  la  loi,  et  il  a juré  d’en  être  esclave...  » 

• Ainsi,  reprend  M.  le  procureur  général,  le 
juge  ne  peut  pas  préférer  l’équité  au  droit;  la 
loi  parle,  il  suffit  : ce  sont  là  ses  oracles.  L’avo- 
cat, au  contraire,  est  maître,  dans  le  choix  et 
( appréciation  de  ses  causes,  de  ne  cousidérer 
que  la  seule  équité. 

» Quelle  différence  prétendrait-on  trouver  en- 
tre le  juge  habituel  et  l'avocat  appelé  momenta- 
nément à juger?  Celui-ci  ne  jugera  qu’une  seule 
cause:  mais  il  la  juge  au  même  titre;  il  la  juge 
au  nom  du  roi  comme  les  autres  juges  dont  il 
partage  les  fonctions;  il  juge  avec  la  même 
puissance.  Qu’il  concoure  à un  arrêt  ou  à un 
jugement,  le  même  respect  esl  dû  à sa  personne  ; 
si  on  méconnaissait  son  caractère,  il  a droit  à la 
même  réparation;  s’il  était  assez  malheureux 
pour  s’écarter  de  ses  devoirs,  il  encourrait  la 
même  responsabilité  ; comme  le  juge  en  titre,  il 
devient  sujet  à la  prise  à partie  et  aux  peines 
réservées  à la  forfaiture  et  à la  prévarication. 

» Le  juge  en  titre,  quoique  nommé  par  le  roi, 
ne  peut  pas  entrer  en  fonction  sans  prêter  ser- 
ment. Comment  donc  vondrail-on  en  dispenser 
celui  qu’aucun  choix  particulier  ne  recommande, 
qui  ne  tient  de  ta  loi  qu’une  aptitude  générale  à 
être  appelé  ; et  qui  dès  lors  ne  peut  revêtir  le 
caractère  de  juge,  même  pour  un  instant,  sans 
recevoir  à cet  instant  même  une  espèce  de  con- 
sécration par  ce  serment? 

» On  objecte  que  les  arbitres  qui  sont  aussi 
des  juges  ne  prêtent  pas  de  serment.  Je  réponds 
que  ce  sont  des  juges  privés,  sans  autorité  ni 
caractère  public;  ce  sont  des  juges  compromis- 
soires créés  par  de  simples  particuliers  et  qui 
contractent  avec  eux  par  l’acceptation  d’un 
mandai  spécial.  Aussi  leur  sentence  n’a-l-elle 
par  elle-même  aucune  autorité  tant  qu’elle  n’est 
pas  revêtue  de  Yexequatnr  du  magistral. 

» Quant  aux  juges  de  corn  merci*,  on  a mal  à pro- 
pos invoqué  leurexemple,  puisqu’ils  sont,  comme 
les  juges  ordinaires,  assujettis  à un  serment, 

» Les  deux  jugements  qui  vous  sont  déférés  ne 
reposent  pas  sur  un  fait  inaperçu,  où  les  parties 
et  le  public  auraient  été  dans  l’ignorance  ou  la 
bonne  foi  sur  l’incapacité  du  juge;  ce  n’est  pas 
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comme  dans  l’espèce  de  la  loi  Barbarius  Phi - 
lippus,  un  esclave  que  le  peuple  romain  avait 
créé  préteur  par  erreur,  et  dont  les  jugements 
étaient  réputés  valables,  quoique  sa  nomination 
fût  dans  le  cas  d’être  annulée.  Il  y a eu  de  la 
part  du  ministère  public  invocation  de  la  loi, 
conclusions  formelles,  et  refus  par  le  tribunal, 
en  pleine  connaissance  de  cause,  d’y  faire  droit./ 

» Que  dire  surtout  de  celte  dipense  de  serment, 
à l'égard  de  l’avocat,  auparavant  juge  suppléant, 
et  qui  avait  mieux  aimé  perdre  ce  titre  que  de 
prêter  serment  au  roi  et  à la  charte  du  7 août 
1830.  Incapable,  de  ce  moment,  de  conserver 
avec  ce  titre  le  droit  déjuger,  il  aurait  recon- 
quis comme  simple  avocat,  le  droit  de  venir  se 
placer  sur  le  siège,  de  s’y  replacer  sans  ser- 
ment, tandis  qu’il  n’en  élail  descendu  que  par  son 
précédent  refus  de  le  prèler  ! La  conscience  de 
ce  suppléant  devait  l'avertir  que  puisqu'il  avait 
refusé  ouvertement  le  serinent  à Louis-Phi- 
lippe, il  ne  pouvait,  en  conscience,  rendre  la 
justice  en  son  nom. 

» Les  avocats  ne  peuvent  pas  croire  qu’ici  les 
prérogatives  de  leur  profession  soient  intéres- 
sées. Je  chéris  l’honorable  indépendance  des 
avocats  : comme  magistrat,  organe  de  la  parole 
publique,  je  n’en  exige  pas  d'autre  que  celle  que 
je  leur  connais.  Cette  indépendance  ne  consiste 
pas  à braver  la  loi,  mais  à s’en  prévaloir  et  à 
s’y  soumettre  : pour  eux  comme  pour  nous,  on 
ne  jouit  de  la  liberté  qu’à  l’ombre  des  lois  : sub 
loge  libertas. 

" Quant  aux  tribunaux,  on  ne  peut  concevoir 
quel  serait  le  motif  de  leur  hésitation  en  pa- 
reille circonstance.  Vainement  ils  s’enveloppe- 
raient d’habiles  considérants...  Qu’ils  y fassent 
attention  ; il  y a ici  une  chose  de  vérité,  de  pa- 
triotisme et  de  bonne  foi  de  la  pari  des  juges. 
Le  sentiment  de  ce  qu’ils  sont,  doit  les  avertir 
de  ce  que  doivent  être  ceux  qu’ils  appellent  à 
l’honneur  de  siéger  à côté  d’eux.  Leur  amour 
pour  la  justice  doit  les  avertir  du  danger  qu’ils 
font  courir  aux  plaideurs,  de  voir  casser  leurs 
jugements  rendus  par  des  hommes  sans  qualité. 
Mais  s’ils  ont  méconnu  leurs  devoirs  et  négligé  de 
faire  respecter  les  lois,  c’est  à la  Cour  suprême 
de  les  y rappeler  avec  une  fermeté  qui  ne  per- 
mette plus  à l’avenir  l’équivoque  ou  l’indéci- 
sion. — Ce  considéré  nous  requérons  pour  le 
roi, qu'il  plaise  à la  Cour  , « Vu  la  lettre  de  M.  le 
garde  des  sceaux,  en  date  du  11  mars  présent 
mois  , — Casser  et  annuler  les  deux  jugements 
dont  il  s'agit.  » 

Observations  de  M.  le  rapporteur.  L’im- 
portance et  la  nécessité  du  serment  pour  tout 
fonctionnaire  public,  avant  d’entrer  en  fonc- 
tions, ne  peuvent  pas  être  révoquées  en  doute. 
Prescrit  dans  l’ancien  droit,  le  serment  esl  litté- 
ralement exigé  par  les  lois  nouvelles  : Est  reri 
.tacraruen/um,  dit  Loiseau.  id  est  religiosa 
obserratio,  quœ  arcanis  quibusdam  cœre- 
moniis  peragitur.  Le  serment  accomplit  en 
l’officier  l’ordre,  le  grade,  et  s’il  faut  ainsi  par- 
ler, le  caractère  de  son  office;  il  lui  défère  la 
puissance  publique. 

Nulle  distinction  n’est  possible  entre  ceux  qui 
exercent  habituellement  et  ceux  qui  remplis- 
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sent  momentanément  les  fonctions,  places  ou 
emplois  publics.  L'article  lrr  de  la  loi  du  21  ni- 
vôse an  8.  porte  qu’ils  ne  pourront  commencer 
ou  continuer  l’exercice  de  leurs  fonctions  ou 
emplois,  que  préalablement  ils  n’aient  prêté  le 
serment  ; et  un  arrêt  du  12  janvier  1809  ( Pasi - 
crisie.  à cette  date) , cassa  un  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  police  de  Saint-Tropez,  comme 
rendu  par  un  suppléant  qui  n’avait  pas  prêté  le 
serment  exigé  par  la  loi. 

En  faut-il  conclure  que  les  avocats  appelés, 
soit  pour  compléter  un  tribunal  aux  termes  de 
la  loi  du  22  ventôse  an  1 2,  article  30,  et  de  l’ar- 
ticle 49  du  décret  du  30  mars  1808,  soit  pour 
vider  un  partage  aux  termes  de  l’article  118  du 
Code  de  procédure,  doivent,  dans  chaque  af- 
faire, comme  l’a  jugé  la  cour  de  Colmar,  prê- 
ter le  serment  exigé  des  juges,  avant  de  monter 
sur  le  siège?  Non,  messieurs,  la  loi  de  l’an  12,  le 
décret  de  1808,  le  Code  de  procédure  ne  l’exi- 
gent pas,  et  votre  arrêt  du  8 décembre  1813  a 
justement  consacré  la  négative;  la  loi  du  31  août 
1830  ne  parle  pas  des  avocats,  et  ne  déroge  dès 
lors  ni  à l’ancien  droit,  ni  aux  anciens  usages. 

Mais  pourquoi  un  nouveau  serment  n’est-il 
pas  exigé  de  l’avocat  momentanément  appelé  sur 
le  siège?  Est-ce  donc  un  privilège  do  la  profes- 
sion d'avocat,  de  remplir  une  fonction  publique 
sans  avoir  préalablement  prêté  serment?  Les 
pairs  de  l'ancienne  monarchie  n’en  étaient  pas 
dispensés;  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du 
12  juin  1735  en  fait  foi. 

C’est  parce  qu’en  entrant  en  fonctions  l’avo- 
cat avait  fait  le  serment,  qu’un  nouveau  serment 
tout  semblable  était  inutile;  le  premier  serment 
se  référait  à tous  les  faits,  à tous  les  droits  de 
l'avocat,  par  conséquent  à l’exercice  de  sa  pro- 
fession et  à l'exercice  momentané  des  fonctions 
judiciaires. 

Une  nouvelle  loi  a changé  la  formule  du  ser- 
ment, a exigé  un  nouveau  serment  des  fonction- 
naires publics,  et,  dans  l’espèce,  les  deux  avocats 
appelés,  n’avaient  pas  prêté  le  nouveau  serment. 
Sans  doute,  avocats  inscrits  au  tableau,  ils  n'en 
jouissaient  pas  moins  de  tous  les  droits  et  privi- 
lèges de  l'ordre;  avocats  plus  anciens,  ils  de- 
vaient être  appelés  à compléter  le  tribunal,  et  la 
nouvelle  loi  n’exige  pas  plus  que  les  anciennes 
un  serment  nouveau  à chaque  affaire;  mais  c’é- 
taient bien  des  fonctions  judiciaires  qu'ils  allaient 
remplir  momentanément,  et  puisque  l’on  ne 
trouvait  plus  en  chacun  d’eux  l’homme  légal  et 
complet  pour  juger,  comme  pour  plaider,  le 
droit  d'exiger  le  serment  avant  de  remplir  la 
fonction  pour  laquelle  un  serinent  nouveau  est 
exigé,  ne  vous  para  lira-t-il  pas  la  conséquence 
nécessaire  des  principes  anciens  et  nouveaux  sur 
le  serment  des  fonctionnaires  publics?... 

arrêt  (Après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR , — Attendu  que  la  nécessité  du 
serment  pour  tout  fonctionnaire  public,  avant 
d’entrer  en  fonctions,  consacrée  dans  l’ancien 
droit,  est  consacrée  aussi  par  les  lois  nouvelles 
(art.  3 du  titre  7 de  la  loi  du  24  août  1790  ; ar- 
ticle 1er  de  la  loi  du  21  nivôse  an  8;  art.  5G  du 
sénatus-consulte  du  28  floréal  an  12  ; art.  3 de 


l’ordonnance  du  3 mars  1815;  art.  1w  de  la  loi 
du  31  août  1830), et  que  nulle  dislincion.  nulle 
exception  n’est  possible  de  ceux  qui  remplissent 
momentanément  des  fonctions,  places  et  emplois 
publics  (art.  1"  de  la  loi  du  21  nivôse  an  8); 

Attendu  que  si  les  avocats  appelés  à remplir  mo- 
mentanément des  fonctions  judiciaires,  ne  peu- 
vent pas  être  tenus  de  prêter  serment  à l'occa- 
sion de  chaque  affaire,  c’est  seulement  lorsqu’ils 
l’ont  individuellement  prêté,  soit  à l’époque  où 
ils  ont  été  reçus,  soit  postérieurement,  et  que 
ce  serment  a été  conforme  à la  formule  du  ser- 
ment exigé  des  magistrats;  le  serment  de  l’avo- 
cat embrassant  indistinctement  toutes  les  fonc- 
tions inhérentes  à la  qualité  d’avocat,  même  les 
fonctions  judiciaires  qu’ils  peuvent  être  appelés 
à remplir,  soit  pour  compléter  un  tribunal  (ar- 
ticle 30  de  la  loi  dn  22  ventôse  an  12;  art.  49 
du  décret  du  30  mars  1808),  soit  pour  vider  un 
partage  (art.  1 18  du  Code  de  procédure  civile)  ; 

Attendu,  en  fait,  que  les  deux  avocats  appe- 
lés pour  compléter  le  tribunal  de  Montpellier 
aux  audiences  des  14  et  51  janvier  dernier,  mal- 
gré la  réquisition  contraire  du  ministère  public, 
n’avaient  pas  prêté  le  serment  exigé  par  l'arti- 
cle lrr  de  la  loi  du  31  août  dernier;  d’où  résulte 
la  conséquence  qu’ils  ne  pouvaient,  sans  violer 
les  lois,  remplir,  même  momentanément,  des 
fonctions  judiciaires;  — Annule,  pour  excès  de 
pouvoir,  conformément  à l’art.  80  de  la  loi  du 
27  ventôse  an  8,  les  deux  jugements  rendus  les 
14  et  51  janvier  dernier  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Montpellier,  en  ce  qu’ils  ont 
admis  à compléter  le  tribunal  deux  avocats  qui 
n’avaient  pas  prêté  le  serment  exigé  par  la  loi 
du  31  août  dernier,  etc. 

Du  22  mars  1831.  — Ch.  req. 

RESPONSABILITÉ.  — Doc  axes.  — Entrepôt.  — 
Employés. 

L’administration  des  douanes  est  non  receva- 
ble à demander  qu'un  négociant,  qui  a place 
à l'entrepôt  réel  des  marchandises , soit  con- 
damné à t'amende  de  300  fr.  par  chaque 
colis  pour  un  déficit  sur  sa  déclaration , 
lorsque,  par  le  fait  d'un  des  employés  de 
l'administration , ce  négociant  se  trouve  dans 
l'impossibilité  d'exercer  une  action  en  garan- 
tie contre  te  capitaine  du  navire  qui  avait 
amené  les  marchandises  et  les  personnes  em- 
ployées à les  décharger. 

( Douanes  — C.  Gauthier.  ) 

Le  19  septembre  1828,  en  vérifiant,  à l’entre- 
pôt réel,  deux  parties  de  sucre  provenant  du 
navire  anglais  le  Héros,  et  déclarées  par 
MM.  Gauthier  et  C",  les  employés  de  la  douane 
de  Bordeaux  reconnurent  un  déficit  de  vingt 
sacs  , qu'ils  constatèrent  par  un  procès-verbal. 

Les  écritures  de  l’entrepôt  étaient  bien,  dans 
le  principe  , d’accord  avec  les  pièces  de  bord  ; 
mais  il  y avait  eu  des  ratures  et  des  surcharges. 

La  douane  assigna  cependant  les  sieurs  Gau- 
thier, pour  les  faire  condamner  à 300  fr.  d’a- 
mende par  chaque  colis  manquant,  aux  termes 
de  la  loi  du  22  août  1791.  — Le  juge  de  paix  le 
prononça  ainsi  ; mais,  sur  l'appel,  jugement  du 
tribunal  de  Bordeaux  du  50  décembre  1828,  qui 
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Infirme  en  ces  termes  : * Àtlondii . en  fait . qu’il 
est  constant  qu’à  l’arrivée  «lu  navire  le  Héron, 
capitaine  Hart,  les  sieurs  Gauthier  et  O,  con- 
signai aires  de  ce  navire,  déclarèrent  à la  douane, 
le  19  août  dernier,  que  son  chargement  consis- 
tait en  0.594  sacs  de  sucre  destinés  à la  réex- 
portation . et  qui  devaient  par  conséquent  être 
placés  dans  l’entrepôt  rtel  ; que,  le  20  août, 
l’administration  des  douanes  délivra  aux  sieurs 
Gauthier  et  O deux  permis  de  déchargement, 
s’élevant  ensemble  h 6,594  sacs  de  sucre  ; que  le 
sieur  Badré,  préposé  de  la  douane,  reçut  de  ses 
chefs  l’ordre  de  surveiller  l’opération  du  dé- 
chargement , qui  commença  le  25  août  et  conti- 
nua jusqu'au  28  du  même  mois  ; que  ledit  jour 
28  août.  Badré  reconnut,  par  les  notes  qu’il  avait 
tenues  à bord,  qu’il  avait  été  déchargé  t ,000  sacs 
de  sucre,  tandis  que  le  préposé  de  la  douane,  en 
surveillance  à l’entrepôt,  avait  constaté  qu'il 
n’en  était  enlré  que  980  à l’entrepôt;  que  cette 
différence  disparut  le  29.  parle  consentement  du 
sieur  Badré  à ne  porter  qu’à  920  sjcs  les  940  qui 
furent  déchargés  ledit  jour,  sauf  à ajouter  ces 
20  sacs  au  dernier  déchargement,  dans  le  cas  où 
ils  manqueraient  pour  compléter  la  totalité  des 
6.594  sacs  déclarés  ; que,  le  30  août,  jour  où  le 
déchargement  fut  achevé , 434  sac*  de  sucre 
furent  retirés  du  navire;  que  le  sieur  Badré, 
voyant  que  celle  quantité , jointe  aux  quantités 
précédemment  déchargées,  laisserait  un  déficit 
de  20  sacs , fui  convaincu  qu’il  n’avait  commis 
aucune  erreur  dans  les  notes  qui  portaient  à 
1 .000  sacs  le  déchargement  fait  le  28  août  ; 
qu’en  conséquence  il  émargea  , le  30  août , le 
permis  de  déchargement  pour  454  sacs  au  lieu 
de  434.  afin  de  compenser  la  différence  de  20  éta- 
blie dans  ses  émargements  du  29,  où  il  n’avait 
porté  que  920  sacs,  tandis  qu’il  en  avait  été 
réellement  déchargé  le  même  jour  940  ; qu’ainsi 
il  résulte  des  émargements  faits  par  le  préposé 
des  douanes  à bord  du  navire  le  Héros , qu’il 
avait  été  réellement  déchargé6,594  sacs  de  sucre, 
quantité  égale  à la  déclaration  faite  par  les  sieurs 
Gauthier  et  O;  que  l'administration  des  douanes, 
reconnaissant  la  vérité  de  ce  fait,  rédigea,  le 
8 septembre  dernier , le  certificat  de  décharge- 
ment pour  la  totalité  des  6,394  sacs  de  sucre, 
certificat  qui,  d’après  l’usage  de  la  place,  sert 
de  décharge  tant  pour  le  capitaine  que  pour  le 
consignataire  : — Que,  postérieurement,  et  le 
19  sept,  dernier,  il  a été  vérifié,  par  l’adminis- 
tration de  la  douane,  qu’il  n’élait  entré  dans 
l’entrepôt  réel  que  6,574  sacs  de  sucre,  prove- 
nant du  navire  le  Héros;  qu’en  conséquence  il  a 
été  rédigé  un  procès-verbal  constatant  le  déficit 
de  20  sacs  de  sucre  sur  le  chargement  du  navire 
le  Héros;  que,  pour  concilier  ce  procès-verbal 
avec  les  émargements  faits  par  le  sieur  Badré  ou 
des  permis  de  déchargement,  l'administration  a 
exigé  qu’il  ne  portât  qu’à  434  sacs  l’émargement 
par  lui  fait  le  50  août;  qu'en  conséquence,  le 
inol  trente  a été  écrit  au  lieu  du  mot  cinquante, 
qui  a élé  raturé  et  gratté  ; que , pour  concilier 
le  certificat  de  déchargement  rédigé  le  8 sep- 
tembre avant  le  procès-verbal  du  19  du  même 
mois,  on  a surchargé  du  chiffre  7 le  chiffre  9, 
qui  formait  dans  ce  certificat  la  quantité  de 
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6,394  sacs,  et  ajouté  au-dessous  une  note  portant 
qu’il  existe  une  note  de  20  sacs,  d’après  le  pro- 
cès-verbal fait  à l’entrepôt  réel : qu’il  est  im- 
possible que  la  surcharge  du  chiffre  7 sur  le 
chiffre  9 , et  la  noie  dont  il  vient  d’ètre  parlé , 
aient  élé  faits  ou  écrits  lors  de  la  rédaction  du 
certificat  de  déchargement,  puisque  ce  certificat 
a élé  rédigé  le  8 septembre,  et  que  le  procès- 
verbal  fait  à l’entrepôt  n’a  été  fait  que  le  19  du 
même  mois;  qu’il  parait  même  que  le  certificat 
de  déchargement  constatait  celui  de  6,394  sacs 
de  sucre  sans  surcharge  et  rature,  lorsqu’il  a 
été  produit  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
celle  ville,  qui  l’a  ainsi  déclaré  dans  le  juge- 
ment qu’il  a rendu;  — Que  c’est  dans  cet  état 
de  choses  que  l’administration  de  la  douane  a 
fait  citer  les  sieurs  Gauthier  et  O devant  le  juge 
de  paix  du  3*  arrondissement  de  Bordeaux,  pour 
être  condamnés  au  payement  d’une  amende  de 
300  fr.  par  colis,  moyennant  que  les  sieurs  Gau- 
thier et  O aient  appelé  à leur  garantie  le  capi- 
taine Hart  et  les  membres  de  la  chambre  de 
commerce  de  Bordeaux,  formant  la  compagnie 
de  l’entrepôt;  que  ces  derniers  ont  appelé  à leur 
garantie  la  compagnie  des  routeurs , laquelle  a 
a appelé  elle-même  en  garantie  le  sieur  Brodié, 
capitaine  en  second  du  navire  le  Héros , et  le 
sieur  Badré,  préposé  des  douanes;  que  le  4 oc- 
tobre dernier,  le  juge  de  paix  a rendu  le  juge- 
ment dont  l’appel  a été  porté  devant  le  présent 
tribunal  ; que,  par  ce  jugement,  les  sieurs  Gau- 
thier et  C,e  ont  été  condamnés  à 6.000  fr.  d’a- 
mende, pour  le  déficit  de  20  sacs  de  sucre;  que 
les  membres  de  la  chambre  de  commerce  ont  été 
appelés  à garantir  les  sieurs  Gauthier  et  O ; que 
la  compagnie  des  rouleurs  a été  condamnée  à 
garantir  les  membres  delà  chàmhredecommercc; 
enfin,  que  le  capitaine  Hart,  ainsi  que  les  sieurs 
Brodié  et  Badré,  ont  élé  relaxés; 

Attendu, en  droit,  que  l’art.  22,  tit.  3 du  décret 
du  22  août  1791  porte  que  les  maîtres  des  bâ- 
timents, et  ceux  qui  auront  fait  des  déclarations, 
seront  condamnés  solidairement  en  300  fr.  d’a- 
mende pour  chaque  ballot  manquant  sur  la 
quantité  énoncée  dans  la  déclaration,  sauf  les 
cas  de  naufrage  ou  de  vol  prouvés;  — Attendu 
qu’il  s'agit,  dans  la  cause,  d’une  contravention 
imputée  par  l’administration  des  douanes  au 
sieur  Gauthier,  et  de  l’application  de  la  peine  par 
l’article  précité;  qu'ainsi  la  demande  de  l’admi- 
nistration des  douanes  ne  doit  être  accueillie 
qu'aulant  qu’il  sera  bien  prouvé  que  la  contra- 
vention a été  commise  ; attendu  que  celte  con- 
travention peut  être  commise  de  deux  manières; 
qu'elle  çxiste  lorsque  la  quantité  des  ballots 
portés  sur  le  manifeste  et  chargés  dans  le  navire 
n’est  pas  intégralement  représentée  par  le  capi- 
taine au  moment  du  déchargement;  qu’elle 
existe  également  lorsque  le  capitaine,  ayant  re- 
présenté la  totalité  des  colis  ou  ballots  énoncés 
dans  son  manifeste,  une  quantité  quelconque  de 
ces  colis  ou  ballots  n’est  pas  portée  et  émargi 
née  dans  l'entrepôt  ; que,  dans  le  premier  de  ces 
deux  cas,  le  propriétaire  ou  consignataire  du 
navire  est  fondé  à exercer  son  recours  contre  le 
capitaine  ; que,  dans  le  second  cas,  il  est  fondé 
à exercer  son  recours  contre  les  administrateurs 
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de  lVnlrepAt  ; qu’en  effet  il  est  constant  que  le 
capitaine  du  navire  est  complètement  libéré 
aussitôt  qu’il  a remis  au  palan,  en  présence  du 
préposé  des  douanes,  la  totalité  des  colis  ou  bal* 
lots  énoncés  dans  son  manifeste  ; qu'au  même 
instant  res  colis  ou  ballots  entrent  dans  les  mains 
des  administrateurs  de  l’entrent , ou  quoi  que 
ce  soit,  des  routeurs  établis  par  eux.  pour  porter 
les  marchandises  dans  les  magasins  de  l’entre- 
pôt ; qu’ainsi  il  est  impossible  que  la  contraven- 
tion alléguée  par  la  douane  puisse  exister,  sans 
que  le  propriétaire  ou  consignataire  du  navire 
soit  fondé  à exercer  son  recours  en  garantie,  soit 
contre  le  capitaine,  s’il  n'a  pas  remis  au  palan  la 
totalité  des  marchandises  déclarées,  soit  contre 
les  administrateurs  de  l’entrepôt,  si  la  totalité 
des  marchandises  a été  représentée  et  mise  au 
palan  par  le  capitaine;  — Attendu  que.  si  par  le 
fait  personnel  de  la  douane,  les  sieurs  Gauthier 
et  O ont  perdu  tout  recours  en  garantie,  soit 
contre  le  capitaine,  soit  contre  les  administra- 
teurs de  l’entrepôt  réel,  ils  ont,  sans  contredit, 
le  droit  d'exercer  ce  même  recours  contre  la 
douane  pour  être  indemnisés  par  elle  du  préju- 
dice que  son  fait  personnel  leur  aurait  causé; 
qu’il  ei> résulterait,  dès  lors,  un  circuit  d'action9 
qui  rendrait  la  douane  non  recevable,  d’après  la 
maxime  quem  de  eviciione  tenet  actio , eum- 
dem  agentem  repeilit  exceplio.  — Attendu  que 
la  douane,  en  ne  dirigeant  aucune  demande  ni 
poursuite  contre  le  capitaine  Hart,  en  vertu  de 
l’art.  22.  lit.  2 de  la  loi  du  22  août  1791,  recon- 
naît que  le  capitaine  a remis  et  présenté  au  palan 
la  totalité  de  6.394  sacs  de  sucre,  portés  sur  le 
manifeste  et  déclarés  par  les  sieurs  Gauthier 
et  C**  ; qu’au  reste,  ce  fait  est  prouvé,  soit  par  les 
émargements  originairement  faits  par  le  sieur 
Badré,  préposé  des  douanes  pour  surveiller  le 
déchargement . soit  par  le  certificat  de  déchar- 
gement rédigé  le  8 septembre  dernier,  duquel  il 
résulterait  que  6,394  sacs  de  sucre  ont  été  re- 
présentés et  mis  au  palan  par  le  capitaine  Hart  ; 
— Qu'ai  nsi  |eg  sieurs  Gauthier  et  C"  n'ont  et  ne 
peuvent  exercer  aucun  recours  en  garantie  con- 
tre le  capitaine,  et  qu’ils  ont  perdu  toute  action 
contre  lui,  par  le  fait  personnel  de  la  douane  ou 
de  ses  préposés;  — Attendu  qu'il  résulte,  des 
ratures  et  drs  surcharges  exigées  par  la  douane, 
tant  sur  le  dernier  émargement  fait  par  le  sieur 
Badré  le  30  août  dernier,  que  sur  le  certificat 
de  déchargement,  qu'il  n'a  été  remis  par  le  ca- 
pitaine au  palan  de  son  navire  que  6,374  sacs 
de  sucre,  et  qu'il  y a déficit  de  20  sacs  sur  la 
quantité  énoncée  soit  dans  le  manifeste  , soit 
dans  la  déclaration  des  sieurs  Gauthier  etCM; 
que  dès  lors,  les  administrateurs  de  l’entrepôt  ne 
peuvent  répondre  que  des  6,374  sacs  qui,  d'après 
les  pièces  de  la  douane,  ont  été  remis  entre  leurs 
mains  ; que,  par  conséquent,  les  sieurs  Gauthier 
et  C‘*  sont  encore  privés , par  le  fait  personnel 
de  la  douane,  de  la  faculté  d’exercer  aucun  re- 
cours en  garantie  contre  les  administrateurs  de 
l’enlrepôt,  puisqu’il  résulte  des  pièces  produites 
par  la  douane  elle-même,  qu'ils  n'ont  reçu  au 
palan  du  navire  que  la  quanliléde  0,394  sacs  de 
sucre  ; — Attendu  que  ce  double  fait  établit  le  cir- 
cuit d'actions  dont  il  a été  parlé,  et  d'après  lequel 


l’administration  de  la  douane  doit  être  déclarée 
non  recevable  dans  sa  demande;  — Attendu  que 
c’est  en  vain  que  l’administration  de  la  douane 
prétend  qu'elle  n’est  pas  responsable,  soit  des 
faits  du  sieur  Badré,  soit  de  la  surcharge  faite 
dans  ses  bureaux,  sur  le  certificat  de  décharge- 
ment ; que  l’art.  13.  lit.  2 de  la  loi  de  1791 
porte  qu’il  ne  pourra  êlre  procédé  au  décharge- 
ment qu’en  présence  des  préposés  de  la  régie,  A 
peine  de  confiscation  de  la  marchandise,  et  de 
100  livres  d’amende;  qu’ainsi  la  douane  répond 
du  fait  du  sieur  Badré  et  des  employés  de  ses 
bureaux,  puisqu’ils  ont  agi  en  son  nom,  en 
remplissant  les  fonctions  qui  leur  élaienl  attri- 
buées ; — Par  ces  motifs , déclare  la  douane  non 
recevable  dans  ses  demandes,  et  dit  qu’il  y a lieu 
à garantie. 

POURVOI  de  la  régie  pour  violation  de  l’art.13, 
lit.  2 de  la  loi  du  22  août  1791.  — Aux  termes 
des  dispositions  de  cette  loi . disait  on  , les  com- 
merçants qui,  voulantt>rofiler  de  l'entrepôt  réel, 
déclarent  une  cerlainequarililé  de  marchandises, 
et  cependant  n’en  font  entrer  qu'une  quantité 
moindre,  ou  en  enlèvent  une  partie  sans  payer 
les  droits,  sont  passibles  d'une  amende.— Il  n'y 
a aucun  doute  que,  dans  l'espèce,  il  était  néces- 
saire d’appliquer  cette  disposition,  puisqu'il  y 
avait  un  déficit  de  20  sacs  dans  les  deux  parties 
de  sucre  déclarées  par  les  sieurs  Gauthier.  — 
Mais  est-il  vrai  de  dire  que  la  douane  est  non 
recevable  à requérir  rapplicalion.de  celte  peine, 
parce  que,  par  le  fait  d'un  de  scs  employés,  les 
sieurs  Gauthier  n'auraient  plus  de  recours  en 
garantie  contre  les  personnes  de  qui  pouvaient 
provenir  la  contravention  reprochée?  Non,  sans 
doute;  l'employé  de  la  douane  qui  doit  assister 
au  débarquement  des  marchandises,  n'est  abso- 
lument là  que  dans  l’intérêt  de  l’administration, 
et  non  dans  celui  du  commerçant;  dès  lors  les 
erreurs  qu'il  peut  commettre  dans  les  attestations 
qu’il  est  chargé  de  donner  ne  peuvent  préjudi- 
cier qu’à  la  douane;  son  fait  ne  peut  donc  pas 
être  un  obstacle  au  recours  en  garantie  que  peut 
avoir  à exercer  le  propriétaire  ou  le  consigna- 
taire des  marchandises,  qui  pouvait  faire  exercer 
pour  son  compte  une  surveillance  particulière, 
comme  cela  se  pratique  communément. 

Les  défendeurs  ont  répondu  que  le  tribunal 
de  Bordeaux  ayant  décidé,  en  fait,  que  tout  re- 
cours en  garantie  leur  était  interdit  par  le  fait 
de  la  douane , et  ayant  déclaré  la  douane  non 
recevable  dans  sa  demande , une  telle  décision 
échappait  à la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. 

arrêt  (après  délib.  en  ch.  du  cons.) 

LA  COUR , — Allemlu  que  le  jugement  attaqué 
a déclaré,  en  fait,  que  le  consignaire  de  la  car- 
gaison du  navire  le  Héros  a été  privé,  par  la 
faule  même  des  agents  de  l'administration  des 
douanes,  de  tout  recours,  soit  conlre  le  capitaine 
du  navire,  soit  contre  les  routeurs,  soit  contre 
les  enireposilaires , de  la  condamnation  aux 
amendes  qui  serait  prononcée  contre  eux.  et  que, 
sous  ce  rapport,  l'administration  des  douanes 
était  non  recevableà  réclamer  l'application  d'une 
disposition  pénale  et  le  payetneuide  ccs  amendes  ; 
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qu’en  tirant  des  faits  celte  conséquence  que  l'ad- 
ministration était  non  recevable,  le  tribunal  civil 
de  l’arrondissement  de  Bordeaux  n’a  violé  aucune 
loi , — Rejette. 

Du  92  mars  1851.  — Ch.  civ» 

RESPONSABILITÉ.— Douanes. — Entrepôt. 
L'ddministration  des  douanes  n*est  pas  respon- 
sable des  mat'chandlses  qui , suivant  ta  décla- 
ration de  l'entrepositaire , auraient  dû  se 
trouver  dans  l'entrepôt,  et  qui  cependant  ne 
s'y  trouvent  pas  , encore  que  l'employé  que 
cette  administration  commis  à la  surveillance 
du  déchargement , aurait  constaté  le  déchar- 
gement des  marchandises  déclarées.  Il  en 
serait  autrement  s'il  y avait  faute  ou  erreur 
des  employés  dans  la  tenue  des  écritures. 
(C.  civ.,  1382.) 

(Les  douanes  — C.  Gauthier.) 

Pendant  que  l’instance  dirigée  par  les  douanes, 
en  payement  d’amende,  se  poursuivait  contre 
les  sieur»  Gauthier,  ils  étafVnt  poursuivis  en 
payement  de  la  partie  du  fret  qu’ils  avaient  refusé 
de  solder  à raison  de  la  contestation  qu’ils  sou- 
tenaient contre  les  douanes.  Ils  demandèrent 
alors  l’autorisation  de  mettre  en  cause  l’admi- 
nistration des  douanes,  celle  de  l’entrepôt,  et  le 
capitaine  Hart , qui  avait  présidé  au  décharge- 
ment. Celle  autorisation  leur  fut  accordée.  Ils 
conclurent  alors  à ce  que  l’administration  des 
douanes  fût  condamnée  à leur  payer  1.200  fr., 
valeur  des  sucres  manquants.  Celte  instance  était 
engagée  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Bordeaux;  l'administration  des  douanes  déclina 
d’abord  la  compétence. 

Les  routeurs  intervinrent  en  ce  moment  pour 
conclure  aussi  à ce  quela  douane  fût  déclarée  res- 
ponsable des  sucres  en  déficit. 

Jugement  qui  condamne,  1°  l’administration 
de  l’entrepôt  à payer  aux  sieurs  Gauthier  1 ,300  fr. 
pour  les  sacs  manquants;  3°  les  couleurs  b garantir 
l’entrepôt;  et  3"  la  douane  à garantir  les  rouleurs. 

Sur  l’appel  des  douanes , arrêt  de  la  cour  de 
Bordeaux,  du  30  avril  1829  qui  confirme. 

POURVOI  de  la  régie,  pour  fausse  application 
des  art.  13.  lit.  2.  et  19.  lit.  15  de  la  loi  du  22  août 
1791.  et  de  l’art.  10  de  la  loi  du  14  frucl.  an  5, 
sur  la  compétence  en  matière  de  douanes. 

La  loi  de  1791 , a-t-on  dit,  porte  simplement 
qu’il  ne  pourra  être  déchargé  aucune  marchan- 
dise des  bâtiments  qu’en  présence  des  préposés 
de  la  régie;  cela  ne  veut  dire  rien  autre  chose, 
si  ce  n’est  que  la  douane  a un  droit  de  surveil- 
lance sur  les  débarquements, et  que  la  loi  a voulu 
donner  ainsi  implicitement  au  trésor  unegaranlie 
en  mêmetempsqu’unpioyende  prévenir  la  fraude. 
— Les  préposés  de  la  douane  qui  exercent  cet  lesur- 
veillance  ne  sont  donc  en  aucune  manière  chargés 
de  gérer  les  affaires  des  commerçants  ; ils  sont 
plutôt  contre  eux  que  pour  eux  : cela  est  si  vrai, 
que  les  écritures  qu’ils  tiennent  ne  libèrent  pas 
le  capitaine;elles  sont,  à cel  égard,  res  inter  alios 
acta.  Si  donc  les  erreurs  que  peuvent  commettre 
les  préposés  des  douanes,  lors  des  décharge- 
ments, ne  peuvent  porter  aucun  préjudice  aux 
négociants , elles  ne  peuvent  pas  non  plus  être 
le  fondement  d’une  action  en  dommagcs-inlé- 
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rélj;  d'ailleurs , les  termes  mêmes  de  la  loi  re- 
poussent victorieusement  l'interprétation  que 
lui  a donnée  l'arrêt  attaqué.  L’arl.  32,  lit.  13, 
porte  : ■ Dans  le  cas  où.  /or»  de  la  visite,  les 
balles,  ballots,  etc.,  se  Iroureraient  en  moindre 
nombre  que  celui  pnrté  en  la  déclaration,  les 
maîtres  des  bâtiments,  voituriers,  et  ceux  qui 
ont  fait  les  déclarations , seront  condamnés  so- 
lidairement à 800  fr, d’amende. -Ainsi,  l'on  voit 
par  là  que,  jusqu’à  la  visile.  qui  a lieu  dans  l’en- 
trepôt, la  douane  n’est  responsable  de  rien.  C’est 
cependant  pour  des  fails  antérieurs  à la  risitc 
que  la  cour  de  Bordeaux  a rendu  responsable 
l'administration  des  douanes;  elle  a donc  mé- 
connu les  dispositions  législatives  qui  sont  invo- 
quées à l'appui  des  preuves.— Les  défendeurs  ont 
fait  défaut. 

AaatT  (après  délib.  en  ch.  du  cons.) 

LA  COt’R , — Vu  l’arl.  13,  lit.  9,  de  la  loi  du 
22  août  1791  ; — Attendu  que  l'administration 
des  douanes  qui  pouvait  être  non  recevable  dans 
l'action  en  payement  des  amendes  |>our  erreurs 
ou  faules  commises  par  ses  agents  dans  la  lentic 
de  leurs  écritures,  ne  pouvait,  en  aucun  cas, 
pour  simples  erreurs  et  confusion  de  celle  na- 
ture, être  responsable  de  la  perte  des  marchan- 
dises ; qu'en  aucun  cas,  les  marchandises  dé- 
charnées pour  être  mises  en  entrepôt  ne  sont  pas 
on  seul  moment  entre  ses  mains,  ni  en  celles  de 
ses  agenls;  que  la  surveillance  de  ceux-ci  ne 
s’exerce  que  dans  l’intérêt  de  la  perception  des 
droits,  et  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  rendre 
l’administration  responsable  des  perles  et  dom- 
mages qui  ne  seraienl  pas  de  leur  fait;  qu'eu 
jugeant . dans  l’espèce , qu'elle  devait . par  voie 
de  garantie,  élre  condamnée  à payer  le  prix  îles 
20  sacs  de  sucre  en  déficit,  sans  qu’il  fût  déclaré 
qu'ils  avaient  été  vendus  ou  soustraits  par  le  fait 
de  ses  agents,  l'arrêt  attaqué  a commis  un  excès 
de  pouvoir,  violé  expressément  la  loi  préciiée, 
et  faussement  appliqué  l’art.  1382.C.  civ.;  - 
Donnant  défaul  centre  les  défendeurs,  casse. 

Du  22  mars  1831 Ch.  civ. 

TIERCE  OPPOSITION  - Frme.—  CrAarciers 
HYPOTHÉCAIRES. 

La  femme  d’un  débiteur  n'est  pas  recevable  à 
fermer  tierce  opposition  à un  jugement  pi-o- 
nonçanl,  au  profit  d’un  créancier  de  son 
mari,  l’envoi  en  possession  de  biens  appar- 
tenant à ce  dernier,  sur  lesquels  In  femme 
avait  hjpot/tèque  légale.,,  alors  qu’il  est  re- 
connu que.  lors  de  ce  jugement , te  mari  a 
fait  valoir  les  droits  dr  sa  femme  ; en  cq  cas, 
ta  femme  doit  être  réputée  avoir  été  représen- 
tée par  son  mari  (1).  [C.  proc.,  471.) 

(Boissel  — C.  Lemoine.) 

Le  sieur  Boissel  avait  contracté  avec  la  de- 
moiselle Lemoine  un  premier  mariage  qui  fut 
suivi  du  divorce.  — Il  convola  ensuite  à de  se- 
condes noces  avec  la  demoiselle  Leelerc. 

Longtemps  après  ce  second  mariage,  et 

(1)  Mais  la  tierce  opposition  eût  été  recevable  si 
le  mari  eôt  excédé  la  limite  de  .es  pouvoirs,  car, 
| en  ce  cas,  la  représentation  aurait  cessé. 
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en  1820 . la  dame  Lemoine  poursuivit  la  liqui- 
dation des  droits  que , comme  femme  divorcée 
du  sieur  Boissel,  elle  avait  à répéter  contre  lui. 

— Cette  liquidation  terminée,  un  jugement  et 
un  arrêt,  en  date  des  22  février  et  0 mars  1822, 
prononcèrent  au  profil  de  la  dame  Lemoine , et 
comme  moyen  de  payement  de  sa  créance , 
Tenvoi  en  possession  des  biens  du  sieur  Boissel. 

— Remarquons  ici  que  ces  deux  décisions  furent 
rendues  contradictoirement  avec  le  sieur  Boissel, 
et  sans  égard  aux  moyens  de  défense  qu’il  fit 
valoir  tant  dans  son  intérêt  personnel  que  dans 
celui  de  ses  autres  créanciers. 

Ultérieurement,  et  eu  1825,  la  dame  Leclerc, 
seconde  épouse  du  sieur  Boissel . fit  prononcer 
sa  séparation  de  biens  d’avec  son  mari.  — En 
vertu  de  ce  jugement,  elle  voulut  exercer  en- 
suite son  hypothèque  légale,  à raison  de  ses 
reprises,  sur  les  biens  qui  avaient  appartenu  à 
son  mari,  et  dont  l’envoi  en  possession  avait  été 
accordé  à la  dame  Lemoine.  — Mais  le  juge- 
ment et  l’arrêt  prononçant  cet  envoi  en  posses- 
sion étaient,  en  l'étal,  un  obstacle  à la  préten- 
tion de  la  dame  Boissel;  en  conséquence,  et 
pour  lever  cet  obstacle,  celle-ci  se  pourvut  par 
tierce  apposition  contre  les  jugement  et  arrêt 
dont  il  s’agit. 

La  dame  Lemoine  soutint  que  ces  jugement 
et  arrêt  ayant  été  rendus  avec  le  sieur  Boissel , 
les  créanciers  de  ce  dernier  ne  pouvaient  être 
reçus  à y former  tierce  opposition  ; — Qu’ils 
étaient  réputés  avoir  été  représentés  par  lui; 
que,  dès  lors,  la  tierce  opposition  de  la  dame 
Boissel,  agissant  en  qualité  de  créancière  de 
son  mari , devait  être  écartée  comme  non  rece- 
vable. 

30  novembre  1827,  arrêt  de  la  cour  de  Rouen, 
qui  accueille  ce  système,  en  ces  termes  : — At- 
tendu qu’il  ne  suffit  pas  que  la  dame  Boissel  soit 
intéressée  à contester  les  jugement  et  arrêt  in- 
tervenus au  profit  de  la  dame  Lemoine,  mais 
qu’il  faudrait  encore  qu’elle  établit  qu’elle  au- 
rait dû  être  appelée  dans  les  diverses  instances 
qui  ont  eu  lieu;  que  Boissel  avait  le  droit  de  se 
défendre,  tant  en  son  nom  personnel  que  comme 
administrateur  des  biens  de  sa  femme;  que, 
lors  des  décisions  frappéps  de  lierre  opposition, 
le  sieur  Boissel  a fait  valoir  tous  les  moyens 
qu’il  croyait  propres  à faire  évincer  la  dame 
Lemoine  de  ses  prétentions;  que  le  dernier  arrêt 
iutervenu  entre  le  sieur  Boissel  et  la  dame  Le- 
moine est  de  1822.  et  que  la  dame  Boissel  n'a  fait 
prononcer  sa  séparation  civile  qu’en  1825... 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  la  dame 
Boissel,  pour  violation  de  l’art  474.  C.  proc., 
et  des  art.  1540  et  1551,  Code  civ.  — La  deman- 
deresse commence  par  repousser  le  motif  de 
l’arrêt  attaqué,  établissant  que  pour  être  receva- 
ble à former  tierce  opposition  à un  jugement,  il 
faut  avoir  dû  être  appelé  à ce  jugement  Elle  sou- 
tient, en  invoquant  plusieurs  arrêts  (c oy.  Cass., 
23  août  1837  et  Bordeaux,  4 janv.  1830),  que 
la  tierce  opposition  est  recevable  de  la  part  de 
toute  partie,  aux  droits  de  laquelle  préjudicie 
le  jugement,  que  celle  partie  ait  dû  ou  non  y 
être  appelée.  — Elle  prétend  qu’au  surplus  elle 
aurait  dû  être  appelée  dans  l'instance  sur  la- 


quelle ont  été  rendus  les  jugement  et  arrêt 
prononçant,  en  faveur  de  la  dame  Lemoine, 
i’envoi  en  possession  des  biens  du  sieur  Boissel, 
puisque,  à l’époque  de  ces  jugement  et  arrêt, 
elle  avait  une  hypothèque  légale  sur  les  biens 
dont  il  s'agit,  et  dès  lors,  des  droits  distincts 
de  ceux  du  sieur  Boissel  et  pour  lesquels  celui- 
ci  n’a  pu  la  représenter.  — Sans  doute,  con- 
tinue la  demanderesse,  les  créanciers  ne  peu- 
vent, en  général,  former  tierce  opposition  aux 
jugements  obtenus  contre  leur  débiteur,  et 
doivent  être  répulés  avoir  été  représentés  par 
lui.  Mais  une  dislinclion  importante,  établie 
par  la  jurisprudence,  est  à faire  à cet  égard 
pour  le  cas  où  les  droits  qu’entendent  exercer 
1rs  créanciers  sont  des  droits  particuliers  atta- 
chés à leurs  créances.  Alors,  nécessairement, 
le  débiteur  ne  peut  être  censé  avoir  représenté 
son  créancier.  Or,  telle  est  l'hypothèse  de  la 
cause  : le  droit  dont  la  demanderesse  réclame 
l’exercice  sur  les  biens  du  sieur  Boissel . c’rst 
un  droit  hypothécaire,  un  droit  de  préférence 
attaché  à sa  créance,  pour  la  défense  duquel 
son  mari  n'avait  nulle  qualité.  — Et  ce  serait 
vainement  que  l’on  chercherait  ici  à se  préva- 
loir de  Ce  que  le  débiteur  était  le  mari  de  la 
créancière,  pour  conclure  de  là  que,  comme 
administrateur  des  biens  de  son  épouse,  il  a pu 
plaider  pour  elle.  En  effet,  la  qualité  d’admi- 
nistrateur appartenant  au  mari  ne  va  pas  jus- 
qu’à pouvoir  aliéner  la  dot  de  son  épouse,  soit 
directement,  soit  indirectement  : et  telle  serait 
cependant  la  conséquence  du  système  admis 
par  la  Cour  royale.— Sous  aucun  rapport,  donc, 
on -ne  peut  dire  que  la  demanderesse  en  cassa- 
tion ail  été  représentée  par  son  mari , lors  des 
jugement  et  arrêt  frappés  par  elle  de  tierce  op- 
position. 

ARRÊT. 

LA  COUR,  — Sur  le  moyen  fondé  sur  la  vio- 
lation des  art.  1549  et  1554,  C.  civ.,  et  de 
l’art.  474,  C.  proc.  : — Attendu  que,  lors  des 
jugements  des  22  février  et  C mars  1822,  le 
sieur  Boissel  avait  fait  valoir  tous  les  moyens  de 
la  dame  Leclerc , seconde  femme  du  sieuç  Bois- 
sel , et  que , par  cette  décision,  l’arrêt  n’a  point 
violé  les  articles  invoqués,  — Rejette,  etc. 

Du  22  mars  1831.  — Ch.  req. 

1-  CHOSE  JUGÉE. — NcLirrt. — Motif. 

2°  INTERETS.  — RESTtTfTIOX. — BüXXE  FOI. 

1°  Lorsqu’un  premier  jugement,  passé  en  force 
de  chose  jugée , a déclaré  une  obligation 
nulle , attendu  que.  le  créancier  qui  était 
juif  n’avalf  pas  prouvé  en  avoir  fourni  la 
valeur,  un  second  jugement  qui  déclaie 
cette  même  obligation  éteinte  par  une  ces- 
sion, ne  viole  pas  ta  chose  jugée,  ce  second 
jugement  décidant,  comme  te  premier,  qu’il 
n’est  rien  du  au  créancier  (1  >.  (C.  civ.,  arti- 
cle 1351.) 

2o  Celui  qui  est  reconnu  avoir  reçu  de  mauvaise 
foi  plus  qu’il  ne  lui  était  dû,' peut  être  con- 
damné à restituer  les  intérêts  des  sommes 


{\)r.  Cass.,  6 avril  1831. 
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qu'il  doit  restituer  à compter  du  jour  où  il  tes 

a reçues  (1).  (C.  civ.,  1153.) 

(Læwel  — C.  Héritiers  Behr.) 

Læwel  était  créancier  de  Behr,  «aux  termes  de 
trois  actes  sous  seing  privé  des  13  mars  1780, 
14  janv.  1788  et  14  oct.  1705.  et  d’un  acte  no- 
tarié du  17  flor.  an  2.  — Différents  à-compte 
ayant  été  payés,  les  parties  firent  un  décompte 
devant  notaire,  le  22  messid.  an  6,  par  lequel 
Behr  se  reconnut  débiteur  de  4,204  fr. 

Le  0 messid.  an  8,  Læwel  ayant  obtenu  un 
jugement  contre  Behr  pour  un  autre  billet  de 
1.200  fr.,  et  des  à-compte  ayant  été  payés,  un 
nouveau  décompte  eut  lieu  le  21  flor.  an  12, 
par  lequel  Behr  fut  constitué  débiteur  de 
3,300  fr. 

En  1811,  Læwel  fit  faire  commandement,  en 
▼ertu  de  ses  actes , à son  débiteur.  — Sur  l’op- 
position par  Behr,  jugement  et  arrêt  qui  sou- 
mettent Læwel.  en  sa  qualité  de  juif,  à prouver 
que  la  valeur  des  obligations  qu’il  réclamait 
avait  été  fournie  par  lui  sans  fraude.  — Læwel 
n’ayant  point  fait  la  preuve  ordonnée,  juge- 
ment du  4 nov.  1810  qui  annule  les  obligations 
de  1786.  1788,  1793  et  du  17  flor.  an  2.  — Ce 
jugement  passe  eu  force  de  chose  jugée  ; le  tri- 
bunal n'avait  rien  statué  sur  le  décompte  de 
l'an  12,  ni  sur  le  jugement  de  Strasbourg,  du 
O messid.  an  8;  et  Læwel  fit,  en  1821,  en  vertu 
deces  deux  actes^  un  commandement  aux  héri- 
tiers de  Behr.  — Ces  héritiers  formèrent  opposi- 
tion, et  demandèrent  la  restitution  de  10,429  fr. 
et  des  dommages-intérêts. 

Le  6 juill.  1822,  jugement  du  tribunal  de 
Saverne  qui  les  déclare  libérés  de  toutes  les 
obligations,  et  condamne  Læwel  à la  restitu- 
tion de  4,000  fr.,  et  à 1,000  fr.  de  dommages- 
intérêts. 

Appel  par  toutes  les  parties.  — Le  27  janv. 
1826,  arrêt  de  la  cour  de  Colmar  en  ces  termes  : 
— « Attendu  qu'il  est  à remarquer  que  les  qua- 
tre premiers  litres  (ceux  de  1786,  1788,  1793  et 
17  flor.  an  2)  ont  été  annulés  par  jugement  du 
4 nov.  1810,  intervenu  par  suite  d’un  jugement 
du  30  août  1815  et  d’un  arrêt  confirmatif  du 
2 août  1816,  et  ce,  par  application  de  l’art.  4, 
décr.  le  1«r  mars  1800  j que  l’annulation  de  ces 
litres  a été  ainsi  prononcée,  non  parce  qu’ils 
ont  été  déclarés  soins  et  acquittés  par  l’effet  de 
payements  effectifs  x ce  qui  eût  cependant  été  , 
de  la  part  de  Læwel,  une  exception  préjudicielle 
à invoquer,  puisqu’elle  rendait  inutile  la  preuve 
que  l’on  mettait  à sa  charge,  mais  uniquement 
parce  que  Læwel  n’a  pas  justifié  qu’il  en  eût 
fourni  la  valeur  entière  et  sans  fraude; 

• Qu'il  est  vrai  de  dire  que  cette  annulation 
ne  peut  et  ne  doit  réellement,  porter  que  sur  la 
portion  de  mêmes  litres  qui  subsistent  encore, 
et  qui  n’a  pas  * été  éteinte  par  une  quittance 
émanée  de  Behr,  portant  imputation  spéciale  et 
extinction  de  telle  ou  telle  partie  de  sa  créance. 


(1)  En  pareil  cas.  on  ne  petit  répnîcr  de  mauvaise 
foi  le  créancier  qui.  eu  vertu  d’un  bordereau  «te 
collocation  délivré  sur  un  procès-verbal  d’ordre 
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mais  aussi  au  moyen  de  ce  que  la  nullité  de  ces 
titres  est  dorénavant  chose  souverainement 
jugée  ; que  celle  nullité  est  même  indépendante 
des  litres  postérieurs  sur  lesquels  il  n’a  pas  en- 
core été  statué  définitivement,  et  que,  d’ailleurs, 
Læwel  n’a  pas  prétendu,  comme  il  aurait  dû  le 
faire,  s’il  s’y  était  cru  obligé  en  1815  et  1816, 
qu’il  n’y  avait  pas  lieu  à l’application  de  l’art.  4, 
décr.  le  17  mars,  ni  à la  preuve  qu’il  mettait  à sa 
charge,  puisque  ces  quatre  premiers  actes  au- 
raient été  soins  et  acquittés;  il  s’ensuit  que  leur 
nullité  est  indépendante  de  payements  effectifs, 
et  que  la  justice'  a la  plus  grande  latitude 
pour  apprécier  les  payements  et  en  faire  l’impu- 
tation, dans  les  termes  du  droit,  toutes  les  fois 
qu’il  n'a  pas  été  fait  d’imputation  convention- 
nelle : 

» Par  ces  motifs,  la  Cour,  émendant  en  plu- 
sieurs chefs,  fait  un  nouveau  décompte,  duquel 
il  résulte  que  Læwel  est  débiteur,  en  capital  et 
intérêts,  de  8.209  fr.  41  c.,  au  payement  des- 
quels il  était  condamné,  et,  en  outre,  à 2,000  fr. 
de  dommages-intérêts.  » 

POURVOI  par  læwel  1Q  pour  violation  de  la 
chose  jugée,  en  ce  que  l’arrêt  attaqué  a déclaré 
nulle,  comme  étant  sans  cause,  l'obligation  du 
7 flor.  an  2 , quoique  cette  obligation  eût  déjà 
été  annulée  par  le  jugement  du  4 nov.  1816, 
passé  en  force  de  chose  jugée,  d’après  le  motif 
que  Læwel  n’avait  pas  prouvé,  aux  termes  du 
décr.  de  1808,  qu’il  en  avait  fourni  la  valeur 

entière  et  sans  fraude  ; 2° 3"  pour  violation 

de  l’art  1155,  C.  civ.,  en  ce  que  le  demandeur 
avait  été  condamné  à payer  les  intérêts  du  trop 
perçu  du  jour  de  la  perception,  quoiqu'un  ne 
pût  le  condamner  ù payer  ces  intérêts  que  du 
jour  de  la  demande,  puisque  Læwel  ne  se  trou- 
vait dans  aucun  des  cas  où  la  loi  fait  courir  les 
intérêts  de  plein  droit. 

• LA  COUR,  — Sur  le  premier  moyen  : attendu 
que  le  jugement  du  4 nov.  1816  et  l’arrêt  atta- 
qué ont  été  déterminés  par  des  motifs  différeuts, 
le  jugement  ayant  déclaré  l’obligation  du  17  flor. 
an  2 nulle,  faute,  par  Læwel,  d’avoir  prouvé 
qu’il  en  eût  fourni  la  valeur,  et  l'arrêt  ayant 
rejeté  cette  obligation  du  compte  comme  soldée 
au  moyen  de  la  cession  du  15  du  même  mois, 
sur  laquelle  le  jugement  de  1816  n’avait  rien 
statué  ; mais  que,  dans  l’arrêt  comme  dans  le 
jugement,  la  chose  jugée  est  qu'il  n’est  rien  dû 
au  demandeur  pour  ladite  obligation  ; d’où  il 
suit  que  la  deuxième  décision  ne  porte  aucune 
atteinte  à la  chose  jugée  par  la  première;  — Sur 
le  troisième  moyeu  : attendu  que  la  mauvaise 
foi  du  demandeur  ayant  été  déclarée  dans  l’ar- 
rêt , H s’esl  trouvé  dans  l’exception  prévue 
par  l’art  1378,  C.  civ.,  et  qu’en  le  condamnant 
au  payement  des  intérêts  à partir  du  jour  des 
payements  effectués,  l’arrêt  n’a  fait  qu’une  juste 
application  de  cet  article  : — Par  ces  motifs, — 
Rejette,  etc.  » 

Du  23  mars  1831.— Ch.  civ. 


non  attaqué,  a reçu  une  somme  de  l’acquéreur  des 
bims  dont  le  prix  a été  distribué.  — (/'.  Cass., 
ü juill.  1827.) 
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MANDAT.  — Entrepôt.  — Preuve.  — Exécu- 
tion. — Silence.  — Réception.  — Registre. 

De  la  disposition  de  l'ordonnance  de  1814.  por- 
tant que  les  liquides  consignés  à l'entrepôt 
de  Paris  ne  pourront  en  sortir  que  sur  trans- 
fert signé  du  consignataire  ou  d'un  fond*'  de 
pouvoir  reconnu,  il  tw.rêsulte  pas  que  le  fondé 
de  pouvoir  doive  être  porteur  d'Un  mandat 
écrit:  il  suffit  d'un  mandat  verbal. 

Les  opérations  entre  pn  consignataire  commer- 
cant et  l'administration  de  l' entrepôt  ne  sont 
pas  réputées  commerciales , et  ne  peuvent  être 
établies  par  ta  simple  preuve  testimoniale. 
(C.  Civ.,  1541.) 

Lin  commercant  peut  il  être  contraint  de  pro- 
duire ses * registres  dans  ses  rapports  avec 
un  non-commerçant  ? 

De  ce  que  te  déposant  a reçu,  sans  réclamation y 
du  dépositaire  salarié ] un  état  attestant  le 
nombre  des  objets  restant  en  dépôt , il  peut 
résulter  la  preuve  que  c'est  de  l'ordre  du 
mandant , et  en  vertu  d’un  mandat  verbal  de 
sa  part , que  les  objets  manquant  à l'entrepôt 
ont  été  retirée. 

Du  refus  de  produire  scs  registres,  U peut 
résulter  contre  un  commercant,  une  preuve 
ou  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
d'un  rpqndat  verbal  qui  aurait  été  donné 
par  lui,  même  en  matière  non  commerciale. 
Vne  cour  roy  ale  peut-elle,  sans  encourir  de 
censure,  voir  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  de  l'existence  de  certains  litres, 
tels  que  registres , dans  un  acte  qui  ne  con- 
tiendrait manifestement  aucune  mention  re- 
lative à cette  t xistence  t 
La  remise  au  consignataire  des  fonds  prove- 
nant de  ta  vente  des  objets  entreposés,  faite 
par  un  tiers,  peut  être  regardée  entre  l’admi- 
nistration de  l'entrepôt  et  le  consignataire, 
comme  une  exécution  d’un  mandat  verbal 
qui  aurait  été  donné  à ce  tiers,  et  par  suite 
rendre  non  recevable  l’action  en  garantie 
contre  l' administration  ; et  l’arrêt  qui  le 
décide  ainsi  ne  saurait  être  cassé  sous  le  pré- 
texte que  te  tiers,  étant  débiteur  de  plus  for- 
tes sommes,  et  d'ailleurs  rect  vont  fréquem- 
ment des  transferts  signés  du  cons!gnataire, 
ce  dernier  n'a  pas  du  croire  que  ces  sommes 
provenaient  de  ventes  non  autorisées  expres- 
sément par  lui. 

(Oppermann  el  compagnie  — C.  ville  de  Paris.) 

La  maison  Oppermann,  Mandrot  et  compa- 
gnie, de  Paris,  taisait  des  avances  considérables 
à la  maison  Massol  de  Béziers,  sur  des  esprits  5/6 
qui  lui  étaient  envoyés  par  celle  dernière,  el 
dont  la  consignation  était  faite  à renlrepôi  de 
Paris  au  nom  delà  maison  Oppermann.  D'autres 
esprits  3/o  étaient  aussi  consignés  dans  plu- 
sieurs entrepôts  de  France,  au  nom  de  la  mai- 
son Oppermann  el  pour  sûreté  de  ses  avances. 

A Paris,  les  esprits  3/6  étaient  surveillés  à 
l'entrepôt,  outre  la  surveillance  de  l'administra- 
tion. par  un  commissionnaire.  — Mais  la  maison 
Massol,  qui  restait  propriétaire  des  esprits,  bien 
qu'ils  servissent  de  gage  à la  maison  Opper- 
mann,  voulant  économiser  les  frais  de  surveil- 
lance et  s'occuper  plus  activement  de  la  vente 
des  esprits,  envoya,  en  1855,  à Paris,  Massot 
jeune,  l’un  de  ses  associés.  * 

Il  est  à remarquer  que  jusque-là  les  employés 
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de  l’entrepôt  n’avaient  permis  la  sortie  des  es- 
prits 3/6  que  sur  transferts  signés  par  MM.  Op- 
permann, consignataires.  C’est  aussi  ce  que 
prescrivent  les  règlements  de  la  matière.  — Dans 
les  premiers  temps,  il  parait  que  Massot  jeune 
se  conformait  à cet  état  de  choses  ; qu'il  ne  fai- 
sait opérer  la  sortie  des  esprits  que  sur  trans- 
ferts de  la  maison  Oppermann.  qui,  seule,  aux 
yeux  des  employés,  avait  qualité  pour  les  si- 
gner. 

Cependant,  soit  par  suite  de  la  confiance  qu'en 
sa  qualité  de  copropriétaire  des  esprits  3/6,  Mas- 
sot jeune  sut  inspirer  aux  employés,  soit  par 
un  effet  de  l'opinion  où  ces  employés  étaient 
que  les  dispositions  faites  par  Massol  jeune 
étaient  approuvées  el  ratifiées  par  la  maison 
Oppermann,  un  grand  nombre  de  pièces  sorti- 
rent successivement  de  l'entrepôt  sur  la  simple 
signature  de  Massot  jeune.  Ce  nombre  s'élevait 
à 1700,  lorsque  Massol  jeune  prit  la  fuite,  et 
détermina  la  faillite  de  la  maison  de  Béliers, 
dont  il  était  l'associé.  — A cette  époque,  les 
avances  de  la  maison  Oppermann  s’élevaient  à 
près  de  800,000  francs. 

En  cet  étal,  la  maison  Oppermann  assigna  ('ad- 
ministration de  l’entrepôt  pour  la  faire  condam- 
ner à réintégrer  les  1709  pièces  sprties  sans  son 
ordre  ou  à payer  781.000  fr.  qui  lui  étaient  dus 
par  la  maison  Massot. 

La  ville  de  Paris  répondit  que  Massot  jeune 
avait  été  le  manrialaire  de  la  maison  Opper- 
mann; qu’il  avait  été  pour  l'administration  le 
fondé  de  pouvoir  dont  parle  Part.  21  du  règle- 
ment de  l’entrepôt;  que  le  mandat  étant  verbal, 
la  ville  était  fondée  à le  prouver  par  simples 
témoins,  puisqu’il  s'agissait  d'opérations  de 
commerce;  que  ce  mandai  avait  été  reconnu  et 
ratifié  par  MM.  Oppermann,  soit  en  confiant  à 
Massot  jeune  la  suneillance  et  la  direction  des 
3/6  consignés  à leur  nom,  soit  en  ne  réclamant 
pas,  après  l'envoi  de  l’étal  de  situation  du  lOjuin 
1825,  soit  enfin  en  recevant  des  sommes  prove- 
nant du  prix  des  ventes  faites  par  Massol  jeune 
des  esprits  5,6  qu’il  avait  enlevés  sur  sa  simple 
signature. 

La  maison  Oppermann  a dénié  le  mandat,  et, 
prétendant  qu’il  ne  s'agissait  pas  entre  elle  et 
radmiuistralion  d'opérations  commerciales,  elle 
a soutenu  que  la  preuve  testimoniale  n'était  pas 
admissible  sans  commencement  de  preuve  par 
écrit;  qu'à  l’égard  de  l'étal  de  situation  du 
19  juin  1825,  cet  état,  délivré  à la  maison  Op- 
permann qui  I avait  demandé  afin  de  conuaitre 
le  nombre  de  pièces  restant  à l'entrepôt  de  Pa- 
ris, après  un  malheur  éprouvé  par  les  sieurs 
Massot  dans  l'incendie  de  l'entrepôt  de  bor- 
deaux, et  pour  savoirquelle  garantie  lui  offraient 
Jes  esprits  en  consignation,  n'était  d’aucune 
considération,  parce  que  la  maison  Oppermann, 
eu  se  ie  faisant  délivrer,  n avait  pas  eu  la  pen- 
sée de  vérifier  le  nombre  de  pièces  sorties,  ne 
supposant  pas  qu'on  en  avait  laissé  sortir  sans 
son  ordre  écrit,  niais  uniquement  de  connaître 
le  nombre  de  pièces  restant  en  consignation;  — 
Enfin  que,  quant  aux  sommes  remises  par  Mas- 
sot jeune,  la  maison  Oppermann  se  trouvant 
créancière,  les  recevait  et  les  portait  au  crédit 
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de  la  maison  Massol,  sans  s'inquiéter  autrement 
de  leur  provenance. 

Le  6 juillet  1837.  jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine  qui  accueille  ce  dernier  système  en 
ces  termes  : « Attendu  que  la  ville  de  Paris,  en 
ouvrant  un  entrepôt  franc  pour  recevoir  les  vins 
et  eaux-de-vie,  n'a  fait  aucun  des  actes  que  la 
loi  qualifie  actes  de  commerce  ; que  la  natuVe  de 
ces  entrepôts,  ouverts  dans  1’inlérél  des  commer- 
çants, bien  plus  que  dans  celui  de  la  ville  de 
Paris,  n'établit  entre  elle  et  les  dépositaires  au- 
cun rapport  qui  participe  à la  nature  des  opé- 
raliuns  commerciales;  que  les  droits  et  obliga- 
tions qui  peuvent  exister  entre  la  ville  de  Paris 
et  les  entrepositaires.  doivent  donc  être  réglés 
par  les  dispositions  du  Code  civil,  à moins  de 
dispositions  contraires  dans  les  règlements  par- 
ticuliers à l’entrepôt  ; — Attendu , quant  aux 
principes  du  droit  commun,  que  de  la  combi- 
naison des  art.  1341,  1347.  1353et  1085,  C. civ. , 
il  résulte  : 1°  que  le  mandat  peut  être  donné, 
soit  par  acte  public  ou  privé,  soit  par  lettre,  et 
même  qu'il  peut  être  donné  verbalement;  mais 
que  la  preuve  testimoniale  n’en  est  reçue  que 
suivant  les  règles  établies  pour  les  obligations 
et  les  conventions,  et  n'est  admissible  que  lors- 
qu'il s'agit  d'objets  dont  la  valeur  n'excède  pas 
la  sommede  150fr.,ou  lorsqu'il  y a commence- 
ment de  preuve  par  écrit;  2"  qu’en  matière  d’o- 
bligations et  de  conventions,  la  preuve  testimo- 
niale n'est  admissible  que  lorsqu’il  s’agit  d'objets 
dont  la  valeur  n'excède  pas  la  somme  du  150  rr., 
ou  lorsqu’il  y a commencement  de  preuve  par 
écrit;  3W  que  le  commencement  de  preuve  par 
écrit  ne  peut  s'entendre  que  d'un  acte  émané  de 
celui  contre  lequel  le  fait  de  l'obligation  ou  de 
la  convention  est  allégué,  et  qui  est  de  ualurc  à 
rendre  ce  fait  vraisemblable;  4° enfin  que,  si  les 
présomptions  qui  ne  sont  pas  établies  par  la  loi, 
sont  abandonnées  aux  lumières  et  à la  prudence 
des  juges , ils  ne  doivent  les  admettre,  quelque 
graves  qu’elles  puissent  être,  que  dans  les  cas 
seulement  où  la  loi  admet  la  preuve  testimo- 
niale ; — Attendu,  quant  aux  règlements  parti- 
culiers de  l’entrepôt,  que  ces  règlements  n’ela- 
blissent  aucune  dérogation  aux  principes  du 
droit  commun;  qu'une  pareille  dérogation  ne 
se  présume  pas;  que,  de  l’ensemble  des  dispo- 
sitions du  règlement  du  3 janvier  1814.  U ré- 
sulte que  ce  règlement,  loin  de  vouloir  y déroger, 
a établi  les  règles  les  plus  sévères  pour  s'assurer 
que  les  marchandises  déposées  ne  seraient  re- 
mises qu'au  véritable  propriétaire;  que  l’art.  21 
déclare  que  les  propriétaires  ou  leurs  fondés  de 
pouvoirs  reconnus,  pourront  seuls  demander  la 
sortie  de  l'entrepôt  des  boissons  à eux  apparte- 
nant, en  représentant  les  expéditions  d'admis- 
sion; que,  par  ces  mots  foiulès  de  pouvoir»  re- 
connus, ou  ne  peut  croire  que  le  règlement  ail 
entendu  parler  des  personnes  que  l'administra- 
tion, partie  intéressée,  sur  la  foi  d’indices  plus 
ou  moins  concluants,  ou  d’une  notoriété  souvent 
trompeuse,  reconnaîtrait  pour  fondés  de  pou- 
voirs, sans  qu'il  apparût  aucun  consentement 
exprès  du  propriétaire;  que  l’art.  8,  relatif  à 
l'entrée  des  boissons  à l’entrepôt,  se  sert  de  ces 
seules  expressions,  fondes  do  pouvoir»,  ce  qui 
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laisse,  à cet  égard,  sous  l'empire  du  droit  com- 
mun ; qu’on  ne  saurait  concevoir  que  le  règle- 
ment ait  entendu  exiger  moins  de  précautions 
pour  la  sortie  que  pour  l’entrée  des  marchandi- 
ses; que  ces  expressions  de  l’art.  21 , fondés  de 
pouvoirs  reconnu»,  ne  peuvent  donc  s’entendre 
que  de  mandataires,  munis  d'un  pouvoir  géné- 
ral de  l’entrepositaire,  auprès  de  l’administra- 
tion, qui  devraient  faire  reconnaître  par  là  leur 
qualité,  et  qui,  une  fois  qu’ils  auraient  été  re- 
connus, n'auraient  plus  besoin,  pour  chaque 
opération,  d’un  nouveau  pouvoir,  et  représen- 
teraient auprès  de  l'administration  le  proprié- 
taire. tant  que  leur  pouvoir  n'aurait  pas  été  ré- 
voqué; — Attendu,  en  fait,  qu'il  n'exisle  au 
procès  aucun  commencement  de  preuve  par 
écrit  émané  de  la  maison  Oppermann  et  com- 
pagnie, tendant  à établir  que  celte  maison  au- 
rait donné,  soit  à Massol,  soit  à Piffarl,  Fran- 
çois Sasserau  ou  Briaut,  le  pouvoir  de  retirer 
les  boissons  entreposées  sous  son  nom  à l'entre- 
pôt de  Paris  ; que  les  présomptions  invoquées 
par  l’administration  pour  prouve^  l'existence  du 
mandat  prétendu  donné  aux  individus  susnom- 
més, sont  inadmissibles,  puisque  l’administra- 
tion ne  serait  pas  admise  à prouver  par  témoins 
l’existence  du  mandat  dénié  par  les  entreposi- 
taires; — Attendu  que  si,  dans  la  lettre  adres- 
sée le  30  décembre  1835  au  ministre  des  finan- 
ces, la  maison  Oppermann  et  compagnie  a 
annoncé  que  Massol  s'occupait  de  la  vente  des 
liquides  consignés,  elle  a ajouté,  dans  la  même 
lettre,  que  l'intervention  de  Massot  se  bornait 
à traiter  des  marchés;  qu'il  n'avait  jamais  et  ne 
pouvait  avoir  aucune  qualité  pour  livrer  les 
marchandises,  et  qu'il  n'avait  pas  l'autorisation 
d’en  disposer  ; — Attendu  qu'il  résulte  seule- 
ment de  cette  lettre  que  la  maison  Oppermann 
reconnaissait  le  droit  qui  appartenait  à Massot, 
comme  proprrétaire  des  marchandises,  de  les 
placer  le  plus  avantageusement  possible  pour 
ses  intérêts  et  celui  des  consignataires,  mais 
qu’elle  ne  lui  donnait  pas  le  pouvoir  de  les  li- 
vrer sans  son  aveu  ; — Attendu  qu'on  ne  sau- 
rait admettre  que  la  maison  Oppermann,  qui 
exigeait  de  Massol  un  gage  pour  sûreté  des 
avances  qu’elle  lui  faisait,  ail  voulu  lui  aban- 
donner la  libre  et  entière  disposition  des  mar- 
chandises qui  formaient  le  gage  de  sa  créance  ; 
qu’il  résulte  même  de  la  correspondance  des 
parties,  que  Massol  reconnaissait  qu'il  ne  pou- 
vait disposer  des  liquides  consignés  à l’entrepôt 
au  nom  de  la  maison  Oppermann , et  que  les 
liquides  ne  pouvaient  passer  sous  un  autre 
nom  que  sur  des  transferts  signés  par  cette 
maison.  » 

Appel  par  la  ville  de  Paris  ; arrêt  interlocu- 
toire qui,  avant  faire  droit,  renvoie  les  parties 
devant  M.  Sanlol  Baguenault,  devant  lequel  se- 
ront produits  : 1°  les  transferts  signés  par  Op- 
permann et  compagnie,  ensemble  ceux  signés 
par  Massot  jeune  et  autres,  dans  les  années  1 834, 
1835,  pour  Oppermann  ; 2°  lescomples  courants 
et  correspondances  adressés  par  Oppermann  à 
Massot  de  Béliers;  5*  les  lettres  de  Massot  jeune 
à Oppermann,  et  les  registres  copies  de  lettres 
de  la  maison  Oppermann  pendant  les  années 
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1824,  1825;  4°  le  grand-livre  et  les  livres  de 
comptes-matières  et  comptes  courants,  à l'effet, 
par  le  sieur  Sanlot  Raguenault,  de  vérifier  si  la 
maison  Oppermann  a encaissé  tout  ou  partie 
des  produits  des  ventes  des  esprits  3/6  sortis  de 
l'entrepôt  de  Paris  sur  transferts  signés  Massot 
et  autres,  pour  compte  d’Oppermann,  et  d’en- 
tendre les  parties,  s'il  y a lieu,  et  de  se  faire 
remettre  (putes  pièces  qu'il  jugera  nécessaires.  » 

En  exécution  de  cet  arrêt , l’expert  fit  son 
rapport,  dans  lequel  on  lit  : qu’un  examen  ap- 
profondi des  livres  et  des  écritures  de  la  maison 
Oppermann  lui  a démontré  « qu'ils  étalent  tenus 
avec  une  grande  régularité;  qu'ils  portent  l’em- 
preinte de  la  bonne  foi , et  que  rien  n’y  peut 
faire  soupçonner  l’intention  de  masquer  ou  de 
dissimuler  la  moindre  partie  de  leurs  opéra- 
tions. » — Les  conclusions  de  l'expert  sont 
« qu'il  n’existe  aucune  preuve  que  tout  ou  par- 
tie des  sommes  versées  par  Massot  jeune  fût  le 
produit  des  liquides  enlevés  par  lui  de  l'entrepôt 
sur  simple  signature  ; qu'en  admettant  même  ce 
fait  comme  prouvé,  il  n’existe  non  plus  aucune 
preuve  que  MM.  Oppermann  et  compagnie  aient 
connu  la  source  de  ces  versements,  et  que  tout 
imrle  à croire,  au  contraire,  qu’ils  n’en  ont  pu 
avoir  connaissance.  • 

Malgré  cet  avis,  le  24  janvier  1829,  arrêt  de 
la  cour  de  Paris  qui  infirme  en  ces  termes  : — 

« Considérant  que  le  règlement  de  l’entrepôt 
général  des  boissons,  en  donnant  aux  proprié- 
taires seuls  ou  à leurs  fondés  de  pouvoirs  re- 
connus, le  droit  de  demander  la  sortie  des  li- 
quides à eux  appartenant  à l’entrepôt,  n imposé 
li  l’administration  de  l’octroi  l’obligation  d’exi- 
ger de  celui  qui  agit  au  nom  d’un  entrepositaire, 
la  représentation  d’un  pouvoir  régulier;  que  les 
employés  de  l'entrepôt  n’ont  pu,  sans  manquer  à 
leurs  devoirs  et  sans  favoriser  les  plus  graves 
abus,  négliger  l'accomplissement  d’une  forma- 
lité prescrite  dans  l'intérêt  du  commerce,  comme 
dans  celui  de  l’administration  ; — Mais  consi- 
dérant que  celui  qui,  ayant  donné  un  mandat 
verbal  exécuté  par  le  mandataire,  a approuvé 
tous  les  actes  de  la  gestion  de  celui-ci,  ne  peut 
rendre  les  tiers  responsables  des  pertes  résul- 
tant pour  lui  de  l’exécution  du  mandat;  — Con- 
sidérant, en  fait,  que  les  intimés  ont  refusé  de 
produire,  soit  devant  la  Cour,  soi  devant  l’ex- 
pert commis  par  elle,  leurs  livres  de  comptes- 
matières.  dont  l’existence  est  démontrée  par  la 
lettre  du  17  juin  1825,  au  conservateur  de  IVn- 
trepôt . et  par  la  nature  et  l’étendue  de  leurs 
opérations  ; que  le  refus  de  production  de  ces 
registres  n’a  pu  avoir  pour  objet  que  de  dissi- 
muler la  sortie  des  marchandises  remises  en 
consignation,  les  transferts  auxquels  elles  ont 
donné  lieu,  les  ventes  qui  en  ont  été  faites,  les 
sommes  encaissées  pour  prix  de  ces  ventes  ; — 
Considérant,  néanmoins,  qu’il  résulte  des  autres 
pièces  du  procès,  que,  dès  le  mois  d’avril  1824, 
jusqu’à  la  fin  de  1825 , Massot  jeune  a,  de  leur 
consentement,  représenté  les  intimés  et  exercé 
tous  leurs  droits  à l’entrepôt , soit  en  y faisant 
inscrire  l’entrée  des  liquides  consignés  à la  mai- 
son Oppermann,  et  en  confiant  le  soin  des  ma- 
gasins qui  les  renferment  à un  préposé  de  son 


Cour  de  cassation.  (23  mshs  1831 .) 

choix,  soit  en  rédigeant  et  signant  les  facture* 
de  ventes  et  les  quittances,  soit  en  assistant  aux 
inventaires  aux  lieu  et  place  des  intimés;  — 
Considérant  que,  le  19  juin  1825,  la  maison  Op- 
permann. Mandrot  et  compagnie,  a connu,  par 
l’étal  de  situation  qui . sur  sa  demande  , lui  fut 
adressé  ce  jour  même  par  l’administration  de 
l’enfrepôt,  le  nombre  de  pièces  à elle  apparte- 
nant qui  restaient  en  magasin  ; qu’en  comparant 
ce  nombre  avec  celui  des  pièces  dont  ils  avaient 
signé  eux-mêmes  les  déclarations  de  transfert, 
les  intimés  ont  dû  reconnaître  que  les  pièces  sor- 
ties de  l’enlrepôt  sur  la  signature  de  Massot 
jeune,  du  1er  avril  1825  au  10  juin  même  année, 
montaient  à 900  environ  ; que  leur  silence  et 
leur  inaction  à cette  époque  prouvent  évidem- 
ment l’approbation  qu’ils  donnaient  à toutes  les 
dispositions  faites  par  Massot;  — Considérant 
enfin  qu’il  résulte,  tant  de  l’avis  et  rapport  de 
l’expert  commis  par  la  Cour,  que  des  autres  do- 
cuments de  la  cause,  que,  suit  depuis  l’inven- 
taire de  1824  jusqu’à  celui  de  1825,  soit  depuis 
celle  dernière  époque  jusqu’à  la  fuite  de  Massot 
jeune,  la  maison  Oppermann,  Mandrot  et  com- 
pagnie, a encaissé  de  sommes  importantes  for- 
mant le  prix  des  pièces  d’esprit  3/6,  dont  les 
déclarations  de  transfert  ont  été  signées  par 
Massot  jeune,  et  dont  la  vente,  par  conséquent, 
n’a  pu  élre  ignorée  de  la  maison  Oppermann; 
— Considérant  que  de  ces  faits  résulte  la  preuve 
que  Massot  jeune  a exécuté  le  mandat  à lui 
donné  par  les  intimés,  et  que  ceux-ci  ont  re- 
connu la  gestion  et  en  ont  profité  ; a mis.  et 
incl  l’appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant,  etc.  »» 

POURVOI  de  la  maison  Oppermann  et  com- 
pagnie pour  violation  des  art.  1341,  1347,  1353 
et  1985,  C.  civ.  — On  a dit  pour  elle  : L’admi- 
nistration  ne  l’entrepôt  était  dépositaire  salariée; 
elie  était,  d’après  les  principes  et  d’après  l'or- 
donn.  du  9 déc.  1814.  responsable  des  liquides 
confiés  à sa  garde;  elle  ne  devait  les  remettre 
qu’au  propriétaire  ou  sur  la  représentation  d un 
pouvoir  régulier.  En  agissant  autrement,  en  les 
laissant  enlever  sur  la  seule  signature  de  Mas- 
sot jeune,  elle  a engagé  sa  responsabilité. — On 
oppose  l'existence  d’nn  mandai  verbal.  — Mais 
comment  l’établil-on?  — Par  la  preuve  testi- 
moniale? Non.  car  il  s'agit  d’un  objet  bien  su- 
périeur à 150  fr..  et  la  matière  n’est  pas  com- 
merciale. — A l’aide  d’un  commencement  de 
preuve  par  écrit , autorisant  la  preuve  par  té- 
moins? Mais  rien  dans  l'instruction  n'a  révélé 
l’existence  d’un  tel  acte,  qui  devrait  émaner  de 
la  maison  Oppermann.  — A l’aide  de  présomp- 
tions graves,  précises  et  concordantes?  Mats  on 
ne  peut  les  admettre  que  dans  le  cas  où  la  loi 
autorise  la  preuve  testimoniale,  et  l’on  a vu 
qu’elle  n’est  point  admise  dans  l’espèce. 

La  Cour  royale  objecte  que  les  demandeurs 
n’ont  pas  produit  à l'expert  leur  livre decompfes- 
tn  a Itères. 

A cela  plusieurs  réponses.  En  fait , ce  livre 
n’élait  point  tenu  ; il  était  suppléé  par  d’autres, 
qui  ont  été  produits  par  les  demandeurs,  et 
nullq  pari  ils  u’ont  dit,  ni  directement,  ni  indi- 
rectement, qu’il  existât  ; il  est  vrai  qu’il  se 
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trouve  mentionné  dans  l’arrêt  interlocutoire  ; 
mais  on  n’a  pas  demandé  qu’il  fût  représenté  à 
1 expert,  et  l'expert  remarque,  dans  son. procès- 
verbal,  que  les  parties  n’ont  pas  fait  de  réclama- 
tion au  sujet  de  la  remise  des  pièces. 

En  fait  et  en  droit,  le  commencement  de 
preuve  par  écrit  ne  peut  résulter  que  d’un  écrit 
émané  de  la  partie.  Or.  il  faut  rapporter  cet 
écrit;  il  ne  suffit  pas  de  dire  qu’il  peut  exister 
dans  un  registre  dont  on  suppose  I’exi6tence  ; 
il  faut  en  justifier  de  manière  à pouvoir  l’appré 
cier  dans  toutes  ses  conséquences  : si  l’on  pou- 
vait le  suppléer  par  la  simple  supposition  qu’il 
peut  être  en  la  possession  de  celui  qui  dénie,  il 
n y aurait  plus  moyen  de  satisfaire  au  vœu  de  la 
loi.  D’ailleurs , la  maison  Oppermann  n’était 
tenue  à aucune  preuve  contre  elle-même.  C’est 
cejui  qui  allègue  un  fait,  qui  doit  le  prouver 
(1315, C.  civ.);  et  si,  entre  commerçants,  les  li- 
vres de  commerce  peuvent  être  regardés  comme 
communs,  il  n’en  est  pas  cfe  même  dans  les  rap- 
ports d’un  commerçant  avec  un  entrepôt  ; celui- 
ci  ne  peut  opposer  d’autres  preuves  que  celles 
qui  résultent  de  la  nature  de  ses  rapports  avec 
les  lier 

A l’égard  de  l’exécution  qui,  d’après  l’arrêt, 
aurait  été  donnée  au  prétendu  mandat  verbal  par 
les  demandeurs , elle  ne  pourrait  être  prouvée 
que  de  la  même  manière  que  le  mandai  Iui- 
méme. 

ARRÊT. 

LA  COUR  , — Sur  la  contravention  aux  arti- 
cles 1341,  1346  et  1347,  C.  civ.,  concernant  la 
preuve  -testimoniale  el  le  commencement  de 
preuve  par  écrit  ; — Attendu  qu’il  est  reconnu 
par  I arrêt  attaqué,  d’après  les  pièces  el  docu- 
ments produits  par  les  parties  en  exécution  de 
l’arrêt  interlocutoire  du  20  mai  1828  , et  qui 
sont  énoncés  dans  ret  arrêt,  que  Massot  jeune 
était  le  mandataire  d'Oppermann-Mandrol  ; que, 
de  leur  consentement,  il  les  a représentés,  et  a 
exercé  tous  leurs  droits  à l’entrepôt,  soit  en  y 
faisant  inscrire  l’entrée  des  liquides  à eux  con- 
signés, soit  eu  rédigeant  el  signant  les  factures 
de  vente  el  les  quittances;  — Qu’en  fin  Opper- 
niann  et  Mandrol  ont  meme,  non-seulement  re- 
connu ses  opérations,  mais  qu’ils  en  ont  profilé, 

< t que  cette  approbation  du  mandat  en  établit 
nécessairement  la  préexistence;  — Que  cet  ar- 
rêt étant  ainsi  fondé  sur  l'appréciation  des 
documents  el  pièces  discutés  tant  devant  le 
sieur  Sanlot-Bagnenault  dans  son  rapport  que 
devant  la  Cour  royale,  il  s’ensuit  que  les  dis- 
positions des  lois  citées  oui  été  respectées,  — 
Rejette. 

Ru  23  mars  1831.  — Ch.  req. 


DEGRÉS  DE  JURIDICTION. —Appel.  ~ Compé- 
tence. 

Lorsqu* un  tribunal  d'appel  infirme  un  juge - 
ment  de  police  correctionnelle  pour  toute 
autre  cause  que  l'incompétence } il  doit  à 


peine  de  nullité , retenir  l'affaire  et  statuer 

définitivement  au  fond  (1).  (C.  crim.,  215.) 

(Saint-Simon  — C.  minist.  public.) 

« LA  COUR  (après  délibération  en  la  chambre 
du  conseil), — Vu  les  art.  215,  C.  crim.;  1", 
L.  29  avril  1806  , el  202,  C.  3 brum.  an  4 : — 
Attendu  que  de  ces  articles  combinés  il  résulte 
que,  lorsque  , sur  l'appelad’un  jugement  rendu 
par  un  tribunal  correctionnel,  le  tribunal  ou  la 
Cour  qui  est  saisi  a annulé  ce  jugement  pour 
toute  autre  cause  que  l’incompétence  détermi- 
née par  les  dispositions  ci-dessus  rappelées,  il 
n’y  a pas  lieu  à renvoi  pour  être  de  nouveau 
statué  en  première  instance,  et  que  les  juges 
d’appel  doivent  retenir  l'affaire,  et  statuer  eux- 
mêmes  sur  le  fond;— Attendu  que,  dans  l’espèce, 
le  jugement  du  tribunal  de  Poitiers,  déféré  à la 
Cour  royale  , séant  en  la  même  ville  . avait  été 
annulé  par  ladite  Cour , sur  un  motif  unique , 
pris  de  ce  que  le  tribunal  aurait  à tort  refusé  à 
Saint-Simon  , prévenu  d'un  délit  emportant  la 
peine  d’emprisonnement,  de  se  faire  représenter 
(en  son  absence)  prés  dudit  tribunal  dans  l’objet 
d’y  faire  valoir  des  exceptions  préjudicielles  par 
lui  opposées  ; — Attendu,  dès  lors,  que  ce  juge- 
ment était  annulé,  non  pour  l'incompétence, 
mais  pour  mal  jugé;  que,  dés  lors,  la  cour  de 
Poitiers  devait  retenir  la  connaissance  de  l’af- 
faire au  fond,  elque  cependant  elle  a renvoyé 
l’affaire  devant  le  tribunal  de  première  instance 
de  Poitiers  : en  quoi  elle  a violé  les  art.  215, 
C.  ernn.,  el  1",  L.  29  avril  1806  : — Par  ces 
motifs,  — Casse. 

Du  23  mars  1831.  — Ch.  crim. 

COUR  D’ASSISES.  — Déclaration.  — Contra- 
diction. — Vol.  — Frai  de. 

Il  y a contradiction  dans  la  déclaration  du 
jury  qui t aux  questions  U L'accusé  est-il  cou- 
pable d’avoir  soustrait  frauduleusement  du  blé 
au  préjudice...?  2®  A-l-il  commis  celle  soustrac- 
tion frauduleuse  daus  la  maison  habitée  de...  et 
lorsqu’il  était  son  domestique  à gages?  a ré- 
pondu : 1®  Oui , t’accusé  est  coupable  d’avoir 
soustrait  du  blé  au  préjudice  de...,  2°  Oui  l’ac- 
cusé cul  coupable. 

En  conséquence , il  y a lieu  de  renvoyer  les 
jurés  dans  la  chambre  de  leurs  délibérations 
pouY  qu'ils  aient  à s'expliquer  sur  la  mora- 
lité du  fait  incriminé  et  non  de  prononcer 
l'absolution  de  l'accusé  comme  si  ta  déclara- 
tion était  complète  et  précise  (2).  (C.  crim., 
364  el  565.) 

(Minist.  public  — C.  Chollet.) 

• LA  COUR,  — Vu  les  art.  379  et  380,  C.  pén., 
el  364,  365  et  ^)1Ü.  G.  crim.:  — Attendu  qu’un 
accusé  ne  peut  être  légalement  absous  pu  con- 
damné qu’en  vertu  d’une  déclaration  claire  el 
précise  du  jury,  tant  sur  le  fait  principal  de  l’ac- 
cusation que  sur  la  moralité  de  ce  fait  lui- 
même  ; — Et  attendu  que,  dans  l’espèce,  le  jury 
avait  été  interrogé  en  ces  termes  : « 1”  Jean* 

» Baptiste  Chollet  csl-il  coupable  d’avoir,  du  15 


(1)  V.  conf.  Cass.,  5 mai  1820,  el  la  note,  aff. 
Bourdcronnet. 


(2)  V.  anal.  Cass.,  4 juin  1812,  aff.  Hérisson,  et 
18  juin  1830,  aff.  Coupât. 


Digitized  by  Google 


134  (24  lill  18SI .)  Jurisprudence  de  h 

» au  20  oct.  1820 . et  le  6 ocl.  1830 , soustrait 
» frauduleusement  du  blé  au  préjudice  du  sieur 
» Monvoisin ? 2*  A-t-il  commis  ces  soustractions 
» frauduleuses  dans  la  maison  habitée  dudit  sieur 
» Monvoisin,  et  lorsqu'il  était  domestique  à 
» gages  de  ce  dernier?  • Qu’à  ces  questions  il 
a répondu,  savoir,  sur  la  première:  «Oui.  l’ac- 
» cusé  est  coupable  d’avoir  soustrait  du  blé  au 
» préjudice  du  sieur  Monvoisin,  le  6 oct.  1830. 

» — Non,  il  n'est  pas  coupable  de'  la  soustrac- 
» lion  à lui  imputée  du  15  au  20  oct.  1829;  • — 
El,  surla  seconde  : «Oui,  l’accusé  est  coupable  ; • 
— Que,  du  rapprochement  de  ces  deux  répon- 
ses, résulte  une  contradiction  évidente,  puisque 
la  première  ne  s'explique  nullement  sur  la  crimi- 
nalité de  la  soustraction  qu’elle  met  à la  charge 
de  l'accusé,  tandis  que  la  seconde  énonce  que 
cette  même  soustraction  aurait  été  par  lui  com- 
mise frauduleusement;  qu'une  telle  déclaration 
ne  pouvait,  dès  lors,  entraîner  ni  la  condamna- 
tion, ni  l'absolution  dudit  Chollet;  que  la  Cour 
d'assises  devait  donc  renvoyer  les  jurés  dans  la 
chambre  de  leurs  délibérations,  afin  qu'ils  eus- 
sent A s’expliquer  explicitement  sur  la  moralité 
du  fait  dont  il  s'agit  ; qu’en  considérant,  au 
contraire,  celle  déclaration  comme  complète  et 
précise  en  faveur  de  l'accusé,  et  en  prononçant 
l'absolution  de  celui-ci,  l’arrél  attaqué  a com- 
mis un  excès  de  pouvoir,  faussement  appliqué 
l'art.  304  , C.  criiu.,  et  violé  l’art.  305  , même 
Code,  ainsi  que  les  art.  579  et  380,  C.  pén.  : — 
En  conséquence.  — Casse.  • 

Du  24  mars  1831.  — Ch.  crim. 

COUR  D’ASSISES.  — Déclaration.  — Lectcre. 

— Dépense. 

L'accusé  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassa- 
tion de  ce  qu'il  a assisté  à ta  lecture  de  la 
déclaration  du  Jury  par  le  chef  des  jurés,  et 
à celle  faite  par  le  président  de  la  délibéra- 
tion de  la  cause  portant  qu’elle  s'est  réunie 
à ta  majorité  du  jury  avant  que  le  président 
eût  donné  l'ordre  de  le  faire  rentrer  dans 
/'auditoire , et  au  lieu  de  n’avoir  eu  con- 
naissance de  ces  deux  actes  que  par  la  lec- 
ture postérieure  que  ta  loi  prescrit  au  greffier 
de  lui  en  faire  audience  tenante.  (C.  criiu., 
357.) 

(Ernul — C.  minist.  public.) 

Du  24  mars  1831.  — Ch,  crira. 


(1)  y.  conf.  Cass.,  31  déc.  1829,  aff.  Béi'ard,  et 
16  fév.  1837. 

(2)  F j en  ce  sens,  Cass.,  14  sept.  1827,  cl  2 ocl. 
1828.  aff.  Olive. 

(3)  Dans  le  premier  cas,  l'autorité  avait  pris  une 
nu  v ure  fiscale  qui  évidemment  ne  .pouvait  »e  ratta- 
cher A ses  ali libo lions;  la  seconde  question  n’étaii 
qu’une  mesure  de  police  dont  l’application  ne  pou- 
vait souffrir  de  difficulté.—  Remarquons,  au  reste, 
que  tes  tribunaux  ne  sont  tenus  de  taire  exécuter 
1rs  arrêtes  municipaux  qu'aulant  qu'ils  su  ratta- 
chent à la  loi.  — F.  Cass-,  28  sept,  1827,  coust. 
belge,  art.  107. 

Nous  croyons  également  que  le*  maires,  sans 
sortir  des  limites  légales  de  leurs  attributions,  peu- 
vent exiger  une  «iiciaratiou  préalable  delà  part  dus 
personnes  qui  su  proposait  d'exercer  la  profession 
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DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  — Appel.  — Compé- 
tence. 

(Saint-Simon  — C.  minist.  public.) 

Du  25  mars  1831. 

V.  23  mars  1831. 

RÈGLEMENT  DE  JUGES.  — Tribunal  cqrrec- 

TIONNEL.  — CHAMBRE  DU  CONSEIL. 

Il  y a lieu  à règlement  de  fuges  par  la  Cour  de 
cassation  lorsque  la  chambre  correctionnelle 
de  la  Cour  royale  a déclaré  que  le  tribunal 
était  incompétent  pour  connaître  d’une  af- 
faire dont  il  avait  été  saisi  par  une  ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil  et  qui  parait 
devoir  être  renvoyée  devant  la  Cour  d’assi- 
ses (1).  (C.  crim.,525  et  suiv.) 

Les  tribunaux  correctionnels  ne  sont  point 
tirs  par  les  décisions  des  chambres  du  conseil 
qui  ne  sont  d leur  égard  qu’indicatives  et 
non  attributives  de  Juridiction,  et  doiventf 
en  conséquence , sü  déclai'er  incompétents  si 
l’affaire  qui  leur  a été  renvoyée  par  cette 
dernière,  leur  parait  de  nature  à être  sou- 
mise à ta  Cour  d’assises  (2). 

(Régi,  déjugés.  — Aff.  Bonnet.) 

Du  26  mars  1851.  — Ch.  crim. 

RÈGLEMENT  DE  POLICE.  — Boucher.  — PRO- 
FESSION. 

Le  règlement  de  police  qui  prescrit  à tous  tes 
Individus  qui  voudront  exercer  la  profession 
de  boucher  dans  une  commune,  de  se  munir 
d’une  patente , à peine  de  saisie  des  mar- 
chandises, excède  tes  attributions  dupouvoir 
municipal,  et  le  tribunal  de  police,  agit  régu- 
lièrement m refusant  d’appliquer  des  peines 
aux  contraventions. 

Mais  l’obligation  imposée  par  le  même  règle- 
ment, aux  mêmes  individus,  de  se  faire 
préalablement  inscrire  à la  mairie , rentre 
dans  les  attributions  municipales,  et  te  tri- 
bunal de  police,  qui  déclare  que  cette  der- 
nière disposition  n’est  pas  obligatoire,  com- 
met  un  excès  de  pouvoir  (5). 

(Tissot.)  — ABRfcT. 

LA  COUR,  — Vu  l’art.  38  de  la  loi  du  1«*  bru- 
maire an  7,  et  l’art.  1*r  de  l’arrélé  du  gouver- 
nement , du  15  fruct.  an  8;  l’art.  3 , lit.  2 de  la 
loi  du  16-24  août  1700;  l’art.  46,  lit.  1"  de  la 
loi  du  19-22  juill.  1791,  et  l’art.  1er  du  règle- 


dc  boucher  dans  leur  commune,  la  loi  des  16  et 
24  août  1790,  et  celle  du  22  juillet  1791,  qui  s’jr  ré- 
fèrent, confiant  au  pouvoir  municipal  \' inspection 
sur  la  fidélité  du  déb  t des  denrées  et  sur  ta 
salubrité  des  comestibles  exposés  en  vente  pu- 
blique. Or,  les  établissements  de  boucherie  sont 
essentiellement  soumis  A ce  dro.l  d'inspection  ; cl 
comme  les  maires,  pour  l’exercer  avec  vigdauce 
doivent  être  informés  de  ceux  qui  se  forment,  la 
déclaration  préalable  des  bouchers  en  est  une  con- 
séquence naturelle  Mais  il  faut  bien  prendre  garde 
que  cette  déclaration  n’est  point  une  demande 
d’autorisation.  Les  pouvoirs  de  l'autorité  munici- 
pale se  bornent  A un  simple  droit  de  surveillance; 
mais  elle  ne  peut  gêner  en  rien  la  liberté  de  l'indus- 
trie. L'arrêt  qui  précède  consacre  ces  deux  prin- 
cipes. — Chauveau,  J.  de  droit  crim. 
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ment  de  police  cencernant  l’exercice  de  la  pro- 
fession de  boucher  dans  la  commune  d’Orgelel, 
en  date  du  30  novembre  1830,  lequel  est  ainsi 
conçu  : « Tout  individu,  autreque  les  bouchers 

* patentés,  voulant  exercer  la  profession  de 

* bouclier,  sera  tenu  de  se  faire  inscrire  à la 

* mairie,  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  sui- 
» vronl  la  publication  des  présentes  , et  de  se 

* munir  de  patente  , à peine  de  saisie  et  de  sé- 

* quesiratiun  de  ses  marchandises,  en  confor- 
» mité  de  l'art.  38  de  la  loi  du  1er  brum.  an  7.  • 
Vu  enfin  l’art.  3 de  l’ordonnance  du  17  nov. 
1824  relative  à l’abattoir  public  et  commun  de 
ce  lieu  , dont  la  teneur  suit  ; « Les  boucliers 
» forai r\s  pourront  également  faire  usage  dudit 
» abattoir  public  , mais  celte  disposition  sera 
» simplement  facultative  pour  eux  ; soit  qu’ils 

* concourent  à l’approvisionnement  de  la  com- 
» mune,  soit  qu'ils  approvisionnent  simplement 
» la  banlieue,  ils  seront  libres  de  tenir  des  ahal- 

* loirs  et  des  étaux  hors  de  la  commune,  sous 
» l’approbation  de  l'autorité  locale.  • — El  la 
loi  du  16  frucl.  an  3 qui  défend  aux  tribunaux 
do  connaître  des  actes  d’administration  de  quel- 
que espèce  qu’ils  soient  ; 

Attendu  que  la  seconde  partie  de  l’art.  1er  du 
règlement  de  police  précité,  qui  prescrit  à tout 
habitant  d’Orgelel  voulant  exercer  la  profession 
de  boucher  dans  cette  commune,  l’obligation  de 
se  munir  préalablement  d’une  patente,  à peine 
de  saisie  et  de  séquestration  de  ses  marchandi- 
ses, ne  saurait  être  légale,  puisque  l’autorité 
municipale  n’est  chargée,  en  celle  matière,  d’a- 
près l’art.  1"  de  l'arrêté  du  gouvernement,  en 
date  du  2 sept.  1800,  que  d’arrêter  les  tableaux 
formés  par  les  contrôleurs  des  contributions  di- 
rectes; — Que  dès  lors  le  jugement  attaqué  a 
régulièrement  accordé  mainlevée  de  la  saisie  qui 
avait  eu  lieu  au  préjudice  du  prévenu,  d’autant 
que  celui  ci  étant  domiciliéà  Orgelet,  ou  ne  pou- 
vait, s’il  avail  exposé  la  viande,  en  vente  sans 
être  pourvu  de  patente,  que  dresser  procès- 
verbal  contre  lui,  en  exécution  de  l’art.  38 de  la 
loi  du  28  oct.  1708.  — Rejette  le  premier  moyen 
pris  de  la  prétendue  violation  de  ce  même  ar- 
ticle; — Mais  , attendu  que  la  première  dispo- 
sition de  l’art.  Icfdu  susdit  règlement. en  vertu 
de  laquelle  nul  habitant  d’Orgelet  ne  peut  y 
exercer  la  profession  de  boucher  s’il  ne  s’est  fait 
inscrire  à la  mairie,  rentre  évidemment  dans  les 
attributions  conférées  au  pouvoir  municipal  par 
l'art.  3,  ii°  4 du  til.  2 de  la  loi  du  16*24  août 
17U0;  qu’elle  a pour  objet  l'exécution  même  de 
cet  article , et  que  le  tribunal  de  simple  police 
est  tenu  de  la  taire  observer;  d'où  il  suit  qu’en 
décidant  que  cette  partie  du  règlement  dont  il 
s’agit  n’est  pas  obligatoire,  le  jugement  attaqué 
a commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  les  lois 
ci-dessus  citées,  ainsi  que  celle  du  2 sept.  1795; 
— Attendu , en  outre  , que  ce  jugement  recon- 
naît que  le  prévenu  habile  la  cominiiue  d’Orge- 


(1)  V.  conf.  Cas».,  7 mars  1808,  17  avril  1816; 
instr.  de  la  rér.ie,  1570,  e 4,  et  Rignud  et  Cham- 
piomiiére,  Traité  des  droits  d’enregistr.,  t.  4, 
H»  3272,  — Toutefois  si  le  travail  des  experts  leur 
parait  défectueux  ou  insuffisant,  ils  peuvent  or- 


Jel,  qu’il  n'a  pu,  conséquemment,  le  considérer 
comme  boucher  forain  , et  déclarer  que  l’art.  5 
de  l’ordonnance  du  toi,  du  17  nov.  1824,  lui  est 
applicable,  sans  violer  également  cet  article  : — 
Casse  le  jugement  du  tribunal  de  police  d'Orge- 
let, du  25  fév.  dernier,  seulement  dans  la  dis- 
position qui  déclare  que  le  règlement  de  police 
du  30  nov.  1830,  n'est  pas  obligatoire,  et  que 
F.  Tissot  doit,  pour  le  fait  dont  il  s'agit,  être 
réputé  boucher  forain. 

Du  26  mars  1851.  Ch.  crim, 

. ENREGISTREMENT.  — Experts. 

En  matière  d’ enregistrement , les  estimations 
données  par  les  experts  lient  les  juges  (1). 
(G.  proc..  323.) 

L'estimation  d’un  immeuble  vendu  doit,  pour 
ta  fixation  du  droit  de  mutation,  être  faite, 
non  à raison  des  revenus,  mais  d’après  sa 
valeur  vénale  par  comparaison  aux  fonds 
voisins  (2).  (L.  22  frim.  an  7,  art.  17.) 

(Enregist.  — C.  Boseaff.) 

Le  tribunal  de  Morlaix,  par  jugement  du  19  dé- 
cembre! 828  avait  ordonné  l'experiisedes  droits 
convenanciers  du  raotijin  de  Bellec,  vendus  ou 
plutôt  rétrocédés  au  sieur  Boseaff,  le  12  janv. 
précédent,  moyennant  2.100  fr. 

Les  experts  portèrent  d’abord  la  valeur  vé- 
nale de  ces  droits  à 4.299  fr.  90  ceul.  Puis  ils 
en  estimèrent  le  prix  de  ferme  b 300  fr. 

En  sollicitant  l'homologation  de  ce  rapport, 
la  régie  conclut  au  payement  d’une  somme  de 
266  fr.  20  cent.,  pour  supplément  de  droits 
ù raison  de  la  valeur  vénale  déclarée  par  les 
experts. 

Mais  le  tribunal  de  Morlaix  a rendu,  le  12  juin 
1820.  un  jugement  ainsi  conçu  : — « Considé- 
rant que,  bien  que  l'expertise  porte  Veslimalioii 
à 4,299  fr  90  cent.,  cette  expertise  ne  peut 
servir  de  base  pour  fixer  la  valeur  vénale  des 
droits  cédés  , puisque  , d’après  le  même  procès- 
verbal,  le  moulin  de  bellec,  fonds  et  droits,  n’est 
estimé  que  300  fr.  de  rente  ; qu’il  résulte  des 
pièces  produites  que  la  rente  coiivenaiicière  est 
de  cent  vingt-six  décalitres  froment,  estimés 
210  fr.  ; qu  ainsi  les  droits  réparatoirei  ne  pré- 
sentent qu’un  revenu  brut  de  90  fr.  ; que  ces 
mêmes  droits  ont  été  acquis  le  5 oct.  1823,  pour 
une  somme  de 900  fr.  ; qu'ils  onlé|é  loués  pour 
sept  ans  , le  28  fév.  1824,  30  fr.  par  an;  que  le 
10  avril  1827  ils  ont  été  vendus  en  bloc  2,100 
francs;  que,  le  prix  ii'ayanl  point  été  payé,  il  y 
a eu  rétrocession  pure  et  simple , le  12  janv. 
1828;  d’où  il  suit  que  cette  rétrocession  de 
2,100  fr..  eu  égard  à la  nature  et  aux  cours  des 
propriétés,  n’est  point  inférieure  à la  valeur  Vé- 
nale de  ces  mêmes  droits, 

» Le  tribunal  déboute  la  régie  de  sa  demande 
en  supplément  de  droits.  • 

POURVOI  en  cassation  par  la  régie, qui  a $ou- 


donn<  r une  nouvelle  expertise.— ^.Cass., 18-24  juil- 
let 1815.) 

(2)  y.  Cass.,  23  mars  1812;  le  Dict.  des  droits 
d'enreg.,  v*  y ente  ( immeubles ),  u«  233. 
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tenu  1°  que  le  tribunal  n'avait  pu  s'écarter  de 
l'estimation  des  experts,  les  règles  de  droit  com- 
mun cessant  ici  d'étre applicables;  2"  que,  lors- 
qu'il s'agit  d'établir  la  valeur  vénale , les  tri- 
bunaux ni  les  experts  ne  peuvent  déterminer 
celte  valeur  par  le  revenu  ; qu'il  faut  à cet 
égard  soigneusement  distinguer  les  deux  cas 
prévus  par  les  art.  17  et  19.  b.  22  frim.  an  7. 

— Les  défendeurs  ont  fait  défaut. 

« LA  COUR,  — Vu  l'art.  17,  L.  22  frim.  an  7 : 

— Attendu  1*que  Part.  .523,  C.  proc.,  portant 
que  les  juges  ne  sont  pas  astreints  à suivre  l’avis 
des  experts,  si  leur  conviction  s’y  oppose,  n'est 
pas  applicable  aux  expertises  faites  en  exécution 
de  la  loi  spéciale  du  22  frim.  an  7 ; — Qu’en 
matière  d’enregistrement,  c'est  aux  experts  seuls 
qu’est  accordé  le  droit  de  fixer  la  valeur  du 
prix  des  immeubles  transmis  ù litre  de  propriété 
ou  d’usufruit , et  que,  dans  le  cal  où  il  y a lieu 
de  prononcer  la  nullité  des  opérations  des  ex- 
perts, soit  pour  vices  de  formes,  soit  pour  toute 
autre  cause  , il  doit  être  procédé  à une  nou- 
velle expertise;  — Attendu  2°  qu’aux  termes  de 
l’art.  17.  L.  22  frim.  an  7,  les  experts  doivent 
estimer  la  valeur  vénale  des  immeubles  trans- 
mis en  propriété  ou  usufruit  ù litre  onéreux  par 
comparaison  avec  les  fonds  voisins  de  même 
nature  ; — Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu’en  es- 
timant lui-même  la  valeur  vénale  des  droits 
convcnanciers  du  moulin  de  Déliée,  sans  avoir 
égard  à l'estimation  qui  en  avait  été  faite  par  les 
experts  nommés  par  les  parties  en  exécution  de 
son  jugement  interlocutoire  , et  en  l’estimant 
d’après  te  revenu  desdits  biens,  le  tribunal  ci- 
vil de  Moulins  a faussement  appliqué  l’art.  19, 
L.  22  frim.  an  7,  relatif  à l’expertise  des  revenus 
des  immeubles  transmis  en  propriété  ou  usu- 
fruit à tout  autre  litre  qu'à  litre  onéreux,  et  ex- 
pressément violé  l’art.  17  de  la  même  loi, — 
Rejette,  etc.  • 

Du  28  mars  1831 . — Ch.  civ. 

PARTAGE  D’ASCENDANT.  — Doxatiov.  - Eli- 
BEGISTltlMT. 

La  donation  faite  par  un  père  à ses  enfants  de 
tous  les  biens  lui  appartenant,  pour  être  les - 
d‘fts  biens  partagés  par  égal r s portions  entre 
les  donataires , a le  caractère  de  partage  d’as- 
cendant dans  te  sens  des  art.  1075  et  1076, 
C.  civ.  , encore  que  les  biens  donnés  étant 
indivis  entre  te  donateur  et  des  tiers , ta  divi- 
sion matérielle  n'ait  pu  en  être  faite  par  ta 
donation  entre  les  enfants.—  Un  conséquence, 
une  telle  donat  on  n’est  passible  que  d'un 
droit  d'enregistrement  de  un  pour  cent , 
aux  termes  de  l'article  5 de  la  toi  du  16  juin 
1824(1). 

(L’adm.  de  l’enregistrement— C.  Monpinson.) 

Par  acte  notarié  du  2G  janvier  1828,  le  sieur 
de  Monpinson  a fait  à ses  trois  entants,  une  do- 
nation dans  les  termes  suivants  : — «...  de  tout 
ce  qui  appartient  actuellement,  de  quelque  na- 
ture cl  à quelque  titre  que  ce  soit,  au  donateur, 

(1)  Cass.,  28  avril  1829.  l«-«-  déc.  1830, 
13-14  fév.  1832,20  mars  1833,  26 avril  1836.— 


Cour  de  cassation.  (29  m ars  1831 .) 

de  tous  les  immeubles  dont  il  est  aujourd'hui 
propriétaire,  soit  divisénfènl,  soit  indivisément 
avec  MM.  Daniel- David  et  Jacques-Marie  de 
Monpinson,  ses  frères  ; lesquels  immeubles  sont 
situés  presque  tous  dans  les  départements  du 
Calvados,  de  Maine-et-Loire,  de  la  Mayenne, 
de  l’Orne  et  du  Loiret , indivis  aussi  avec  mes- 
demoiselles de  Monpinson  (enfants  et  donatai- 
res), qui  ont  un  quart,  et  ès  environs;  pour 
être  lesdits  biens  immeubles  ou  ce  qui  en  pro- 
viendra et  fait  partie  de  la  présente  donation, 
partagés  entre  les  donataires  par  égales  {sortions, 
sauf  pourtant  que  Pierre-Marie-Ludolphe  de 
Monpinson  (l'ainé  des  enfants)  prélèvera,  ù titre 
de  préciput  et  hors  part,  un  avantage  égal  à la 
portion  afFérente  â chacune  de  ses  soeurs  dans  le 
legs  résultant  à leur  profil  du  testament  de  ma- 
dame de  Blainville,  leur  bisaïeule,  etc.  » 

Cet  acte  ayant  été  présenté  à l’enregistre- 
ment, la  régie  a perçu  sur  la  donation  un  droit 
de  4 pour  cent.  — Les  donataires  ont  soutenu 
que  la  donation  étant  un  véritable  partage  anti- 
cipé fait  par  un  père  entre  ses  enfants,  il  n’é- 
tait  dû  qu’un  droit  de  1 pour  cent,  aux  termes 
de  l’art.  5 de  la  lui  du  16  juin  1824  ; ils  ont  en 
conséquence  demandé  la  restitution  de  la  somme 
perçue  en  plus  par  la  régie. 

La  régie  a prétendu  que  la  donation  dont  il 
s’agit  n'avait  pas  le  caractère  de  partage  anti- 
cipé, en  ce  que  les  biens  donnés  n’étaient  pas 
distribués  entre  les  donataires,  le  donateur 
n’ayant  lui-inéme  qu’un  droit  indivis  dans  les 
biens  donnés.  Il  y a d’autant  moins  partage 
dans  l'espèce,  disait  la  régie,  que,  lorsque  les 
enfants  du  donateur  seront  parvenus  à faire  dé- 
terminer la  part  qui  leur  reviendra  dans  les 
biens  indivis,  comme  étant  aux  droits  de  leur 
père,  il  y aura  encore  lieu  de  diviser  entre  eux 
la  portion  qui  leur  sera  attribuée. 

10  mai  1830,  jugement  du  tribunal  d'Or- 
léans, qui  ordonne  la  restitution  des  droits  per- 
çus au  delà  de  1 pour  cent. 

POURVOI  eu  cassation  parla  régie. 

ARRÊT. 

LA  COUR,  — Attendu  que  l’acte  du  26  jan- 
vier 1828,  dont  il  s’agissait  de  déterminer  les 
droits  d enregistrement , contient  non-seule- 
ment assignation  des  parts  afférentes  à chacun 
des  enfants  du  donateur,  tous  présents  et  accep- 
tant, mais  règlement  d’un  préciput  ; — Que 
d ailleurs  celle  assignation  portail  sur  des  biens 
à l'égard  desquels,  au  moins  pour  une  grande 
partie,  il  y avait  impossibilité  d'opérer  une  di- 
vision matérielle  à raison  de  l’indivision  dans 
les  mains  du  père  donateur,  qui  n’avait  lui- 
méiuc  que  l'action  en  licitation  et  partage;  — 
Que  dans  cet  élaL  des  faits,  le  père  ne  pouvait 
être  privé  de  l’exercice  du  droit  à lui  attribué 
par  les  art.  1075  et  1076  du  Code  civil,  et 
qu’en  l’exerçant  il  devait  jouir  du  bénéfice  de 
l’art.  3 de  la  loi  du  16  juin  1824;  — Qu’en  le  dé- 
cidant ainsi,  le  tribunal  d’Orléans  a justement 
appliqué  lesdits  art.  1075  et  1076,  C.  civ.,  l ar- 

Inslr.  delà  réRie,  1370,  J 3,  et  Ri^aud  et  Champion- 
nière,  Traité  des  droits  d'enreg.,  t.  3,  n'»  2595. 
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ficleôde  la  loi  du  16  juin  1824,  rl  n’a  pas  violé 
Tari.  69  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  ni  l’art.  54 
de  la  loi  du  28  avril  1816  , — Rejette,  etc. 

I)u  29  mars  1831.— Ch.  req. 

1°  HYPOTHÈQUE  LÉGALE.— Dot. 

2°  INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  — RENOUVELLE- 
MENT. 

1°  La  femme  mariée  a , pour  sa  dot  pécuniaire , 
hypothèque  légale  sur  tes  biens  de  son  mari, 
encore  bien  que , d'après  le  contrat  de  ma- 
riage.ye  soit  un  tiers  qui  ait  touché  la  dot. 
— Cette  circonstance  n'altère  aucunement 
la  responsabilité  du  mari  ; elfe  ne  fait  que 
fournir  une  garantie  de  plus  fl  ta  femme,  en 
lui  donnant  deux  débiteurs  au  lieu  d'un  (1). 
(C.  civ.,  2121,  1551  cl  1565.) 

2<>  L'obligation  de  renouveler  les  inscriptions 
cesse,  pour  tes  créanciers  hypothécaires  d’un 
immeuble  vendu  volontairement,  dès  qu'il  y 
a eu,  de  la  part  de  l'acquéreur,  notification 
de  son  contrat.  Dès  ce  moment , les  inscrip- 
tions sont  réputées  avoir  produit  leur  effet 
légal  : — peu  importe  que  la  notification  ait 
été  suivie  de  surenchère  et  d'adjudication 
au  profit  du  surenchérisseur  (2).  ( C.  civ., 
2154.) 

(Laporlalière  — C.  Dejean’et  Fraissinet.) 

18  vendémiaire  an  7,  contrat  de  mariage  en- 
tre le  sieur  Dejean  et  la  demoiselle  Benoit  : les 
père  et  m£re  de  la  future  lui  constituent  une  dot 
de  7.000  fr..  « laquelle,  est-il  dit  dans  l’acte,  le 
» sieur  Benoit,  frire  de  la  future  (intervenant 
» 'pour  son  père),  a réellement  payée  au  sieur 
» Dejean,  père  du  futur,  qui  l’a  reconnue  à 
» son  dit  fils  et  la  future  épouse,  sur  tous  ses 
» biens...  » 

En  1810,  séparation  de  biens  delà  demoisetle 
Benoit  d’avec  le  sieur  Dejean.  — 1®rmai  1810, 
acte  par  lequel  le  sieur  Dejean  vend  A son  épouse 
différents  immeubles,  moyennant  14.000  fr. 

4 septembre  1810,  notification  du  contrat  par 
la  dame  Dejean  aux  créanciers  inscrits,  parmi 
lesquels  se  trouvaient  les  sieurs  Fraissinel  et 
Laportalière.  — Une  surenchère  est  formée  par 
l’un  des  créanciers,  et  le  sieur  Guibert,  après 
plusieurs  années  de  suspension  de  poursuites, 
l’adjudication  est  prononcée,  le  11  février  1823, 
au  profit  du  sieur  Guibert,  pour  15,G00  fr. 

Il  est  à remarquer  ici  que,  depuis  la  notifica- 
tion qu’avait  faite  de  son  contrat  la  daine  De- 
jean, dix  années  et  plus  s'étaient  écoulées  ;i  partir 
des  inscriptions  des  sieurs  Fraissinel  et  Lapor- 
talière ; qu’avant  l'expiration  de  ce  délai.  La- 
portalière avait  renouvelé  son  inscription; 
mais  que  Fraissinet  avait  négligé  de  faire  un 
pareil  renouvellement. 

1"  mai  1823,  ouverture  d’ordre  pour  la  dis- 
tribution du  prix  des  immeubles  adjugés  au 
sieur  Guibert.  — A cet  ordre  se  présentent,  en- 
tre autres  créanciers,  1°  la  dame  Dejean  récla- 
mant collocation,  en  vertu  de  son  hypothèque 
légale,  pour  le  montant  de  sa  dot  ; — 2°1e 


(1)  Montpellier,  3 janv.  1 827 ; Tessier,  Tr.  de  la 
dot,  t.  2,  n°  132. 

(2)  y.,  sur  celle  question  importante,  Lyon, 
16  fév.  1830;  Paris,  7 déc.  1831  ; Troplong,  Hyp., 
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sieur  Fraissinet  réclamant  aussi  collocalion  à la 
date  de  son  inscription. 

Le  sieur  Laporlalière  conteste  ces  deux  pré- 
tentions : il  soutient  1°  relativement  à la  dame 
Dejean,  que  sa  dot  ayant  été  (ouebéê  par  son 
beau-père,  elle  ne  peut  en  exiger  te  payement 
que  conlre  ce  dernier,  et  qu’elle  n’a,  à cet 
égard,  aucune  hypothèque  sur  les  biens  de  son 
mari;  — 2°  En  ce  qui  louche  le  sieur  Fraissinel, 
que  n’ayant  pas  renouvelé  son  inscription  dans 
les  dix  ans,  celte  inscription  se  Irouve  frappée 
de  péremption,  et  que  dès  lors  le  sieur  Fraissi- 
net ne  peut  s’en  prévaloir  pour  venir  à l’ordre. 

La  dame  Dejean  répond  que  le  mari  est  essen- 
tiellement responsable  de  la  dot  pécuniaire  de 
son  épouse,  dot  dont  la  loi  le  réputé  proprié- 
taire, et  que  celte  responsabilité  ne  peut  aucu- 
nement être  altérée  au  moyen  d’arrangemeuls 
entre  le  mari  et  des  tiers,  par  suite  desquels  ces 
tiers  toucheraient  la  dot  pour  le  mari. 

Quant  au  sieur  Fraissinet,  il  soutient  que  du 
moment  de  la  notification  du  contrat  de  vente 
volontaire  passé  à la  dame  Dejean,  il  a été  dis- 
pensé de  renouveler  l’inscription  par  lui  prise, 
la  notification  ayant  fait  produire  tout  leur  effet 
aux  inscriptions  alors  existantes. 

3 janvier  1827,  arrêt  de  la  cour  de  Mont- 
pellier, sur  appel  d’un  jugement  du  tribunal 
de  Sainl-Affrique,  qui  accueille  les  systèmes 
de  la  dame  Dejean  et  du  sieur  Fraissinel;  en  con- 
séquence, les  colloque  dans  l’ordre  selon  leur 
demande. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Leporlalière.  — Un  grand  nombre  de  moyens 
sont  présentés  par  le  demandeur;  nous  ne  par- 
lerons que  des  deux  qui  sç  rapportent  aux  diffi- 
cultés dont  il  vient  d’étre  question. 

1°  Fausse  application  de  l’art . 2121,  C.  civ.f 
et  violation  des  art-  1319  et  1549.  même  Code, 
en  ce  que  l’arrêt  attaqué  a ordonné  la  colloca- 
lion de  la  dame  Dejean  sur  le  prix  des  biens  de 
son  mari,  à raison  de  sa  dot.  bien  que  son  mari 
n’eût  pas  reçu  celle  dot.  — L'hypothèque,  dit 
le  demandeur,  n’est  que  l’accessoire  de  l’obliga- 
tion. L’effet  de  l’hypothèque  légale  de  In  femme 
sur  les  biens  de  son  mari,  est  donc  subordonné 
à l’existence  de  la  dette  de  ce  dernier  envers  sa 
femme.  Si  le  contrat  de  mariage  constate  que  le 
montant  de  la  dot  a été  louché,  non  par  le  mari, 
mais  par  un  tiers  qui  s’en  est  reconnu  débi- 
teur, le  remboursement  de  celle  dot  ne  peut 
s’exercer  sur  les  biens  du  mari  qui  ne  l'a  point 
reçue  et  qui  ne  la  doit  poinl.  — • La  loi,  dit 
Merlin  dans  son  Rèp.t  v*  Inscription  hypo- 
thécaire, § 3,  n®  1,  in  fine,  la  loi  présume  que 
le  mari  sera  débiteur  de  sa  femme  ; elle  accorde 
d’avance  à la  femme  une  hypothèque  fixée  au 
jour  du  mariage;  cependant,  lorsque  le  mo- 
ment est  venu  où  le  prix  des  biens  du  mari  va 
être  distribué  aux  créanciers  hypothécaires,  il 
faut  bien  que  les  femmes  établissent  que  leur 
créance  présomptive  a de  la  réalité  ou  qu’elle 


n°  723.  cl  les  arrêts  cités  dans  le  cours  de  l’article; 
— r.  aussi  la  consultation  insérée  dans  Sirey,  t.  30, 
2e,  p.  25,  dans  laquelle  ces  arrêts  et  divers  autres  sc 
trouvent  rappelés  et  discutés. 
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peut  en  acquérir,  etc...  » — Or,  dam  l’espèce,  il 
était  constaté  par  le  contrat  de  mariage  de  la 
dame  Dejean.  que  sa  dot  avait  été  reçue  par  son 
beau-père,  el  non  par  son  mari.  Dès  lors,  le 
remhouMemenl  de  la  dot  ne  pouvait  être  mis  à 
la  charge  du  mari,  rien  ne  prouvant  d'ailleurs 
qu’il  l'eût  touchée  ultérieurement.  — Pour  dé- 
cider le  contraire,  l’arrêt  se  fonde  sur  celte  con- 
sidération que.  par  sa  nature,  la  dot  devient,  au 
moment  même  de  Pacte,  la  propriété  du  mari . 
qui  en  fut  responsable  sur  ses  biens,  encore  que 
celle  dot  eût  été  comptée  à son  père.  — A cela 
on  répond,  qu'aux  termes  de  Part.  1510.  C.  civ„ 
le  mari  n’est  que  l'administrateur  des  biens  do- 
taux pendant  le  mariage  ; que  s’il  reçoit  le  rem- 
boursement des  capitaux  dotaux,  c’est  comme 
simple  administrateur.  — L'art.  155  spécifie  le 
cas  où  le  mari  devient  propriétaire  de  la  dot , 
c'est  lorsqu'elle  consiste  en  objets  mobiliers  mis 
à prix  par  le  contrat,  sans  déclaration  que  l'es- 
timation n’en  fait  pas  vente.  Dans  celte  circon- 
siance.  la  loi  suppose  que  le  mari  en  devient 
acquéreur,  moyennant  l'estimation  déclarée. 
Ainsi,  ce  n'est  pas  la  constitution  dotale,  c'est  la 
vente  qui  est  censée  lui  être  faite  par  l'estima 
lion,  qui  transporte  la  propriété  au  mari;  mais 
encore  faut-il  que  ce  dernier  ait  réellement  reçu 
des  objets  dotaux;  or.  c'est  ce  qui  n'a  pas  eu 
lieu  dans  l’espèce.  L’art.  1551  est  donc,  sous  ce 
rapport,  tout  à fait  inapplicable.  — Vainement 
esl-il  dit  dans  l'arrêt  que  la  réception  de  la  dot 
par  Dejean  père,  est  un  fait  qui,  résultant  d’ar- 
rangements particuliers  entre  lui  el  son  fils,  ne 
peut  altérer  en  rien  les  droits  de  la  femme. 
Cette  supposition  ne  peut  prévaloir  contre  le 
texte  formel  du  contrat  de  mariage  qui  ne  men- 
tionne aucun  de  ces  Arrangements  particuliers. 
— A l’appui  de  ce  moyen,  le  demandeur  invo- 
que les  arrêts  de  Cass.,  16  juilel  1817,  et  Tou- 
louse, 93  déc.  1818. 

9"  Violation  de  Pari.  9154,  et  fausse  applica- 
tion de  Part.  9183,  C.  civ.,  en  ce  que  l’arrêt 
attaqué  a décidé  que  les  inscriptions  hypothé- 
caires n’étaient  plus  soumises  à la  nécessité  du 
renouvellement,  dès  l'instant  qu’il  y avait  eu 
notification  du  contrat  de  vente  de  l’immeuble 
hypothéqué.  — L’hypothèque,  dit  le  demandeur 
sur  ce  inoypn,  est  un  droit  réel  qui  suit  les  im- 
meubles affectés,  dans  quelques  mains  qu’ils 
passent  (art.  2014.  C.  civ.).  L’effet  de  l'hypo- 
thèque est  donc  d'obtenir  l’exécution  de  l'obliga- 
tion sur  le  prix  de  l’immeuble  qui  y est  affecté, 
quel  qu’en  soit  le  propriétaire.  Il  suit  de  là  que 
l'effet  légal  de  l'hypothèque  n'est  accompli  que 
par  le  payement  fait  au  créancier  sur  le  prix  de 
l’immeuble  grevé,  dans  l’ordre  réglé  par  son 
inscription.  — (/inscription  conserve  seule  l'hy- 
pothèque considérée  comme  cause  légitime  de 
préférence  dans  l’acquittement  de  l’obligation 
sur  les  biens  du  débiteur,  gage  commun  des 
créanciers.  El  de  même  que  l’effet  de  l'obliga- 
tion est  le  payement,  de  même  l'effet  de  l'in- 
scription est  de  fixer  le  rang  dans  lequel  le 
créancier  peut  se  présenter  pour  se  faire  payer 
sur  ce  prix.  Tant  que  la  dislribulion  n’en  est 
pas  ouverte,  l'inscription  n’est  qu'une  mesure 
conservatoire  ; elle  ne  devient  un  litre  efficace 
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que  lorsque  le  créancier  se  présente  pour  tou- 
cher le  montant  de  sa  créance,  dans  le  rang 
auquel  il  prétend.  — D'ailleurs,  les  droits  con- 
férés par  la  loi  n’ont  d'effet  que  lorsqu'ils 
sont  exercé*,  et  il  en  est  du  droit  hypothécaire 
comme  de  tous  les  autres.  Telle  a élé  la  pensée 
du  législateur,  car  il  n refusé  toute  participa- 
tion à la  distribution  du  prix  des  biens  grevés, 
aux  créanciers  qui  ne  ge  présenteraient  pas  k 
l'ordre  ouvert  sur  ce  prix  (art.  756,  C.  proc.). 
Le  motif  du  législateur  a dû  être  qu'en  ne  se 
présenta»!  pas  pour  exercer  son  droit  d’hypo- 
thèque, le  créancier  est  censé  y avoir  renoncé. 
— D’ailleurs  encore,  tout  droit  qui  peut  s’éva- 
nouir par  la  prescription  y est  soumis  jusqu'au 
moment  où  on  l’exerce.  Le  droit  de  se  prévaloir 
d'une  inscription  pour  déterminer  le  rang  que 
l’on  doit  avoir  dans  l’ordre  ouvert  sur  le  prix 
des  biens  hypothéqués,  doit  donc  exister  dans 
toute  sa  force  au  moment  où  il  est  exercé.  De 
là  il  suit  évidemment  que  le  créancier  qui  se 
présente  à l’ordre  doit  être  porteur  d'une  in- 
scription non  périmée,  et,  par  conséquent,  re- 
nouvelée dans  les  dix  ans  qui  précèdent  l'instant 
où  il  demande  collocation. 

Tous  les  effort*  <lu’,on  a Pu  faire  jusqu'ici 
pour  fixer  le  point  d’arrêt  de  la  péremption  des 
inscriptions , au  jour  où  le  saisissant  ou  bien 
l’acquéreur  d’un  immeuble  notifient  aux  créan- 
ciers inscrits  le  procès-verbal  de  saisi?  immobi- 
lière. le  contrat  d’acquisition  el  les  extraits  de 
bordereaux  d'inscription  Iraqscrils  par  le  con- 
servateur, tous  ces  efforts  ont  toujours  échoué 
contre  celte  vérité  incontestable,  que  ce  n’est 
qu'à  l’ordre  ouvert  sur  le  prix  des  biens  que  le 
rang  îles  hypothèques  est  fixé.  LVxercice  du 
droit  d'hypothèque  est  personnel  au  créancier 
qui  en  est  investi  ; il  est  soumis  à des  conditions 
que  lui  seul  doit  remplir  : l'une  de  ces  condi- 
tions prescrites  à peine  de  déchéance,  est  le  re- 
nouvellement de  son  inscription  dans  les  dix 
ans;  il  ne  peut  remplacer  celle  mesure  par  au- 
cune mesure  éqiiipollenle;  il  ne  le  pourrait 
mémo  pas  en  jetant  une  saisie  immobilière  sur 
1 immeuble  grevé,  et  en  la  notifiant  aux  créan- 
ciers inscrits.  C’est  ce  que  la  Cour  de  cassation 
a décidé  par  un  arrêt  du  31  janvier  1891  ; et 
cependant,  la  saisie  faite  du  bien  hypothéqué 
indique  formellement  que  le  saisissant  n’a  pas 
intention  de  renoncer  à son  droit  hypothécaire. 
Comment  donc  pourrait-on  soutenir  que  la  sim- 
ple notification  faite  par  un  tiers  saisissant  ou 
mè  ne  par  un  tiers  acquéreur,  de  l'étal  des  in- 
scriptions délivré  par  le  conservateur,  peut 
remplacer,  au  profil  d'un  des  créanciers  à qui 
la  notification  a été  faite,  la  formalité  du  re- 
nouvellement dans  les  dix  ans?  Comment  pour- 
rait-on supposer  qu'une  mesure  préliminaire  à 
la  fixation  du  rang  des  divers  créanciers,  qui 
n’a  réellement  lieu  que  par  le  procès-verbal  de 
collocation,  pût  fixer  elle-même  ce  rang? 

Dira-t-on,  ainsi  que  l’a  fait  la  cour  de  Mont- 
pellier, que,  dans  l'intérêt  du  créancier,  les 
inscriptions  ont  pour  ob|et  de  lui  donner  le 
droit  de  suivre  l’immeuble  en  quelques  mains 
qu’il  passe,  pour  être  colloqué  el  payé  suivant 
l’ordre  de  sou  inscription;  que  cet  effet  est  pro- 
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Huit  à l'instant  où  l'acquéreur  de  l'immeuble 
s'oblige  à payer  la  créance  suivant  l'ordre, 
puisque  alors,  cet  ordre  demeure  fixé  par  la  dé- 
livrance du  certificat  des  inscriptions,  et  que  le 
contrat  se  trouve  formé  entre  l’acquéreur  et  le 
créancier,  et  le  droit  de  celui-ci  sur  le  premier 
pleinement  acquis  ; que  dès  lors  le  renouvelle- 
ment de  l’inscription  est  inutile?  — Il  y a dans 
celle  argumentation  une  confusion  d'idées  qu'il 
est  aisé  de  faire  ressortir.  Le  vendeur  transmet 
à l'acquéreur  la  propriété  et  les  droits  qu’il 
avait  sur  la  chose  vendue,  sous  l'affectation  des 
mêmes  privilèges  et  hypothèqnes  dont  il  était 
chargé.  L’acquéreur  n’a  donc  pas  besoin  de  se 
faire  connaître  aux  créanciers  inscrits,  pour 
qu'il  existe  entre  lui  et  eux  une  obligation,  et 
que  les  droits  de  ces  derniers  sur  la  propriété 
par  lui  acquise  soient  pleinement  conservés. 
Tout  créancier,  du  moment  où  il  connaît  par  la 
transcription,  ou  par  toute  autre  voie,  le  tiers 
acquéreur,  a le  droit  de  donner  suite  à son  hy- 
pothèque, en  faisant  sommation  à cet  acqué- 
reur de  payer  ou  délaisser,  ou  en  faisant  pro- 
céder à la  saisie  réelle  ei  à l'adjudication  de 
l'immeuble  grevé.  Mais  aussi,  il  est  tenu  de 
conserver  son  inscription  par  le  renouvellement, 
soit  que  l'immeuble  ait  ou  nôn  changé  de  mains. 
Fn  effet,  la  notification  voulue  par  l'art.  2183 
ne  purge  point  l’hypothèque.  Cette  formalité 
prescrite  dans  l’intérêt  de  l’acquéreur,  a pour 
objet  de  l’affranchir  des  suites  de  la  saisie,  et  de 
la  revente  à laquelle  chaque  créancier  a le  droit 
de  faire  procéder,  d’après  l’art.  2109.  C.  civ. 
Elle  révèle  l'intention  où  il  est  de  se  libérer  des 
causes  des  privilèges  et  hypothèques  qui  frap- 
pent sa  propriété;  mais  il  ne  se  libère  réelle- 
ment, ainsi  que  le  déclare  l'art.  2186.  C.  civ., 
qu'en  payant  le  prix  de  son  acquisition  aux 
créanciers  qui  seront  en  ordre  de  recevoir,  ou 
en  le  consignant.  La  déclaration  prescrite  par 
Part.  2184,  et  qui  doit  être  exprimée  dans  la 
notification  aux  créanciers  inscrits,  n'a  pas  plus 
d'effet  que  cette  notification  elle-même;  elle 
n'exprime  que  l'intention  de  purger.  Après  cette 
déclaration,  l'acquéreur  n'est  pas  même  proprié- 
taire incommutable , puisque  tout  créancier 
dont  le  titre  est  inscrit  peut  requérir  une  suren- 
chère dont  la  poursuite  peut  être  suspendue 
pendant  plusieurs  années,  ainsi  qu’onen  voit  un 
exemple  frappant  dans  la  cause  actuelle.  Lors 
même  qu'il  lie  surviendrait  pas  de  surenchère, 
l'acquéreur  peut  ne  pas  donner  suite  à la  noti- 
fication et  aux  déclarations  prescrites  par  les 
art.  2183  et  2184  : dans  ce  cas,  l’hypothèque 
continue  de  subsister,  car,  d'après  l'art»  2180, 
elle  ne  s'éteint  que  par  l’accomplissement,  non- 
seulement  des  formalités  , mais  encore  des  con- 
ditions prescrites  aux  tiers  détenteurs  pour 
purger  les  biens  par  eux  acquis.  Or.  le  payement 
ou  la  consignation  du  prix  de  l'immeuble  est  la 
condition  essentielle  de  la  purge  légale..,  — Le 
demandeur  cite,  à l’appui  de  son  système,  l’ar- 
rél  de  la  Cour  de  cassation  du  9 août  1821.  et 
l'opinion  de  Merlin.  Rèp.,  v®  Inscript,  hyp., 
$ 8 bit,  secl.  5 et  6,  et  Favard  de  Langlade, 
Rèp.,  même  mot,  sect.  8,  n°  10. 

Au  premier  des  deux  moyens  de  cassation  qui 
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précèdent,  il  a été  répondu  pour  la  dame  De- 
jean  : Si  d'après  l'art.  1551.  C.  civ.,  l'estimation 
des  objets  mobiliers  apportés  en  dot  par  la 
femme,  en  rend  le  mari  propriétaire,  tellement 
que  le  mari  n’esl,  en  ce  cas,  débiteur  envers  sa 
femme  que  de  la  somme  à laquelle  ces  objets 
ont  été  estimés,  c’est  parce  que  le  mari  n'est 
censé  recevoir  qu’une  somme  d’argent;  — A 
plus  forte  raison  doit-il  en  être  de  même  quand 
la  dot  est  constituée  en  une  somme  d'agent  : 
car  le  mari  ne  reçoit  effectivement  que  des  es- 
pèces monétaires  dont  il  a seul  la  libre  disposi- 
tion pendant  le  mariage,  sauf  l'obligation  de 
Ips  rendre  le  cas  échéant.  — Qu’importe  que  de 
fait  le  montant  de  la  dot  ait  été  louché  par  un 
tiers  : le  mari  qui  donne  son  consentement  à ce 
qu’il  en  soit  ainsi  n’en  est  pas  moins  proprié- 
taire de  la  dot,  et  dès  lors  débiteur  et  responsa- 
ble vis-à-vis  de  sa  femme.  Tout  ce  qui  résulte 
de  cette  circonstance  de  réception  par  un  tiers, 
c’est  que  la  femme  se  trouve  avoir  deux  débi- 
teurs au  lieu  d'un. 

Pour  le  sieur  Fraissinet,  on  répond  au  se- 
cond moyen  : que  l’inscription  hypothécaire  a 
produit  son  effet  légal  et  que  son  objet  est  en- 
tièrement rempli,  en  matière  d'aliénation  vo- 
lontaire d’un  immeuble  grevé  d'hypothèques, 
lorsque  le  nouveau  propriétaire  a fait  la  notifi- 
cation de  son  contrat  conformément  à l'arti- 
cle2!84,  C.  civ.;  qu’alors  il  y a entre  le  nouveau 
propriétaire  et  les  créanciers  inscrits  un  con- 
trat qui  leur  donne  le  droit  d’être  colloqués  et 
payés  sur  le  prix,  suivant  la  date  et  le  rang  de 
leurs  inscriptions  ; que  de  ce  moment  les  hy- 
pothèques sont  en  quelque  sorte  mobilisées, 
puisqu'au  lieu  de  n'èlrc  seulement  qu’une 
charge  sur  l'immeuble,  elles  sont  converties  en 
un  droit  d’être  colloqué  et  payé  sur  le  prix  de 
l’immeuble  qui  ne  consiste  qu’en  une  somme 
d’argent  essentiellement  mobilière,  et  qu'il  ne 
reste  plus  qu'à  agiter  entre  les  créanciers  le 
rang  dans  lequel  ils  doivent  être  respectivement 
colloqués.  On  cite  à cet  égard  l’opinion  de 
Grenier,  Des  hyp.,  n®  112,  et  UaKtir,  Des  hyp. , 
I.  1er,  p.  409;  on  invoque  aussi  deux  arrêts  des 
cours  de  Paris  et  de  Bordeaux,  des  29  août 
1815  et  10  juiljet  1823.  — On  ajoute  qu’il  im- 
porte peu  au  surplus  que,  comme  dans  l’espèce 
actuelle,  la  notification  ait  été  suivie  de  suren- 
chère et  d'adjudication,  parce  que  l’adjudica- 
taire est  alors  subrogéet  mis  aux  lieu  et  place  de 
l’acquéreur  primitif,  et  est  réputé  tenir  ses  droits 
du  vendeur  même. 

arrêt  (après  délih.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR,  — Attendu,  sur  le  quatrième 
moyen,  qu'il  a été  fait  une  juste  application  des 
lois  de  la  matière,  en  jugeant  que  la  dame  De- 
jean  n’avait  pas  perdu  son  hypothèque  légale 
sur  les  biens  de  son  inari.  de  ce  que  son  contrat 
de  mariage  portant  que  la  somme  qu  elle  s’était 
constituée  en  dot,  avait  été  reçue  par  son  beau- 
père,  ce  qui  n'avait  fait  que  lui  donner  une  ga- 
rantie de  plus; 

Attendu,  sur  le  sixième,  qu'en  matière  de 
vente  volontaire,  la  transcription,  l'expiration 
postérieure  du  délai  de  quinzaine,  sa  notification 
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aux  créanciers  inscrits,  el  la  soumission  faite 
par  l’acquéreur  d’en  payer  le  prix  à qui  sérail 
dit  par  justice,  font  produire  à l’inscription  son 
effet  légal,  ce  qui  dispense  de  la  renouveler  ; 
que  la  surenchère  ne  fait  que  substituer  un 
nouvel  acquéreur  au  premier,  ce  qui  assure  do 
plus  en  plus  les  droits  des  créanciers,  en  aug- 
mentant le  montant  des  sommes  à distribuer, — 
Rejette,  etc. 

Du  30  mars  1831.  — Ch.  civ. 

FRUITS.  — Restitution.  — Évaluation. 

Les  juges  qui  ordonnent  une  restitution  de 
fruits  peuvent  fixer  eux-mêmes  ta  valeur 
de  ces  fruits,  d’après  une  déclaration  de  la 
partie  contre  laquelle  la  restitution  est  pro- 
noncée. — Cette  partie , ainsi  condamnée  sur 
son  propre  aveu,  n’est  pas  recevable  à se 
plaindre  de  ce  que  l’évaluation  n’a  point  été 
faite  suivant  les  mercuriales  ou  par  une  ex- 
pertise (1).  (C.  proc.,  129.) 

(Méon  — C.  Méon.) 

Après  le  décès  0e  Méon  père , laissant  pour 
héritiers  un  fils  et  plusieurs  filles,  Méon  fils  se 
mil  en  possession  de  tous  les  biens  de  la  suc- 
cession, et  en  perçut  seul  les  fruits. 

Cette  possession  continua  depuis  1815  jus- 
qu'à 1825.  — A celte  dernière  époque,  les 
sœurs  Méon  demandent  contre  leur  frère  le  par- 
tage de  la  succession,  el  la  restitution  des  fruits 
par  lui  perçus. 

Par  un  arrêt  de  la  cour  d’Aix  , du  22  janvier 
1828. l'action  des  demoiselles  Méon  est  accueillie. 
L'arrêt  ordonne  le  partage  , et  condamne  Méon 
fils  à faire  compte  des  fruits  , sur  le  pied  de 
300  fr.  par  an.  La  Cour  fonde  cette  fixation 
des  revenus  à 300  fr.,  sur  la  déclaration  faite 
par  Méon  fils,  dans  le  cours  de  l'instance,  que 
les  biens  étaient  d'une  valeur  d’ail  moins  G, 000 
francs,  et  d'un  produit  annuel  de  500  fr. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Méon,  pour  violation  de  l’art.  120,  C.  proc., 
portant  que  les  jugements  qui  condamnent  à une 
* restitution  de  fruits  doivent  ordonner  qu’elle 
sera  faite  suivant  les  mercuriales , ou,  à défaut, 
d'après  expertise. 

arrêt. 

LA  COUR,— Considérant  que  ce  n'est  pas  d’of- 
fice que  la  Cour  royale  a fixé  la  valeur  des  fruits 
dont  il  s’agit;  que  c’est  d’après  la  déclaration 
que  Méon  lui-même  a faite  de  leur  produit  an- 
nuel . et  que  celui-ci  ne  peut  se  plaindre  d'être 
condamné  à faire  étal  des  sommes  qu’il  a,  de 
son  propre  aveu,  reçues,  — Rejette,  etc. 

Du  30  mars  1831;  — Ch.  civ. 

PROCÈS-VERBAL.  — Douane.  — > Pesage.  — 
Présence.  — Violence. 

Le  défaut  de  pesage  des  marchandises  saisies 
et  de  rédaction  dans  la  maison  du  saisi,  ni 

(1)  F.  cas».,  18  avril  1832;  Bioche,  v°  Fruits 
{ liquidation  de),  n«  26.  — cependant  Cas»., 
20  déc.  1819  et  ü août  1822.—  La  valeur  des  fruits 
peut  aussi  être  fixée  d’après  une  expertise  consentie 
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la  prétendue  ignorance  du  Heu  de  la  rédac- 
tion et  de  l’heure  de  la  clôture , ne  peuvent 
autoriser  l’annulation  d’un  procès-verbal 
régulier  des  préposés  des  douanes , alors  qu’il 
est  constaté  par  le  pi'ocès -verbal  lui-même , 
que  les  violences  exercées  contre  les  em- 
ployés et  la  rétention  des  marchandises  ont 
rendu  impossible  toute  vérification  et  toute 
rédaction  au  domicile  du  saisi,  et  que  le  re- 
fus de  ce  dernier  de  se  trouver  au  lieu  où 
devait  être  faite  ta  vérification,  l’a  seul  em- 
pêché de  connùitt'e  te  lieu,  l’heure  et  ta  clô- 
ture du  procès-verbal  (8). 

(Douanes  — C.  Blois.) 

« LA  COUR,  — Vu  les  arl.  1 1 , tit.  4,  L.  9 flo- 
réal an  7 , et  4 , lit.  3 , L.  4 germinal  an  2 : — 
Attendu  que  le  procès-verbal  non  attaqué  par 
inscription  de  faux  constate  que  les  objets  saisis 
au  domicile  de  J.  B.  Blois,  n’ont  pu  y être  pe- 
sés faute  de  poids  el  balances;  qu’ils  y ont  été 
appréciés  el  estimés  sans  contradiction  de  sa 
part,  et  qu’il  lui  a été  déclaré  qu’ils  allaient 
être  transportés  an  bureau  de  Condé , qui  of- 
frait toutes  les  facilités  convenables,  avec  invi- 
tation de  s’y  rendre  avec  les  employés  qui  se 
proposaient  d’en  vérifier  le  poids  en  sa  pré- 
sence, ce  qu’il  n’a  pas  accepté;  — Attendu , en 
outre,  que  le  rapport  constate  les  violences 
exercées  contre  la  personne  des  préposés  , l’en- 
lèvement des  objets  chargés  sur  les  voitures,  el 
la  rétention  du  reste  , malgré  eux  , au  domicile 
du  saisi,  ce  qui  en  rendait  toute  description  ul- 
térieure impossible,  el  justifiait  en  même  temps 
les  préposés  de  ne  pas  s’élre  arrêtés  plus  long- 
temps dans  une  maison  où  leur  sûreté  était 
gravement  compromise;  — Attendu, enfin,  que 
le  lieu  de  la  rédaction  du  rapport  cl  l’heure  de 
sa  clôture  sont  énoncés  au  procès-verbal  ; que 
le  saisi  a d’ailleurs  été  averti  du  transport  qui 
devait  avoir  lieu  au  bureau  de  Condé;  qu'il  a 
été  invité  de  s’y  rendre  avec  les  préposés,  pour 
y assister  à la  vérification,  qui  alors  devait  y 
avoir  Heu,  ce  qu’il  n’a  pas  accepté,  et  qu’il  n'e»t 
point,  dès  lors,  fondé  à se  plaindre  de  n’avoir 
connu  ni  le  lieu,  ni  l’heure  de  la  clôture  du  pro- 
cès-verbal, puisque  le  tout  a eu  lieu  de  suite,  le 
mémo  jour,  eu  présence  du  commissaire  de 
police  qui  assistait  à la  saisie;  — Que,  dès  lors, 
ni  le  défaut  de  pesage,  ni  le  défaut  de  rédaction 
dans  la  maison  du  saisi,  ni  la  prétendue  igno- 
rance du  lieu  de  la  rédaction  et  de  l'heure  de  la 
clôture  , ne  pouvaient  autoriser  l'annulation 
prononcée  d’un  procès-verbal  régulier,  et  qu'en 
jugeant  le  contraire,  le  tribunal  civil  de  Valen- 
ciennes a non-seulement  fait  la  plus  fausse  ap- 
plication des  art.  5,  G el  7,  tit.  4,  L.  9 florès!  .r.  7, 
mais  qu'il  a encore  violé  l’art.  11,  même  loi,  sur 
la  foi  due  aux  procès-verbaux  , el , par  suite, 
l'art.  4,  lit.  3 , L.  4 germinal  an  2 : — Par  ces 
motifs,  — Casse.  « 

Du  30  mars  1831.  — Cb.  civ. 


par  les  parties,  abstraction  faite  des  mercuriales. 
— y.  Cass.,  lu  janv.  1828  el  15  janv.  1839. 

(2)  y.  conf.  Mangin,  Traité  des  p/'ocès-vcr- 
baux , t.  1«r,  p.  458. 
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1*  PRIVILÈGE.  — CAmoiiEieiT.  — Agevt  de 

CHANGE. 

2"  Caution.  — Sibdocatioi». 

1®  cl  2».  Le  privilège  de  second  ordre  accordé 
par  ta  loi  du  35  nivôse  an  13,  aux  prêteurs 
de  fonds  pour  te  cautionnement  de  certains 
fonctionnaires , notamment  des  agents  de 
change,  est  limité  au  cautionnement  lui- 
même;  il  ne  peut  être  exercé  sur  le  prix  de 
la  charge  de  l'agent  de  change , au  cas  où  te 
cautionnement  estabsorbè partes  créanciers 
pour  faits  de  charge-  — En  un  tel  cas , te 
prêteur  n’est  point  subrogé  aux  droits  de 
ces  créanciers  ••  les  règles  du  Code  civil  sur 
la  subrogation  de  la  caution  gui  paye  te 
créancier  sont  Ici  inapplicables.  (C.  civ . , 20x9  ) 

(Cuoi)  — C.  les  syndics  Roger.)  ■ 

Le  sieur  Roger  , agent  de  change,  est  tombé 
en  faillite  dans  le  courant  de  l’année  1826.  — 
L'actif  du  failliconsistait  princi  paiement,  1°dans 
son  cautionnement  ; 2'  dans  le  prix  de  la  vente 
de  sa  charge,  vente  qu'une  ordonnance  royale , 
du  4 août  1826,  avait  autorisée  au  profit  de  la 
masse,  sous  la  condition,  toutefois,  que  le  prix 
en  provenant  serait  afFecté  it  la  garantie  des  opé- 
rations du  failli , de  la  même  manière  que  son 
cautionnement,  et  d'après  les  mêmes  règles. 

Aux  termes  de  la  loi  du  35  nivôse  an  13,  le 
cautionnement  des  agents  de  change  est  affecté 
par  privilège  , d'abord  à la  garantie  des  con- 
damnations qui  pourraient  être  prononcées  con- 
tre eux  par  suite  de  l’exercice  de  leurs  fonctions, 
et  conséquemment  aux  créanciers  pour  faits  de 
charge  ; ensuite,  aux  prêteurs  des  fonds  du  cau- 
tionnement. 

Dans  l'espèce , le  cautionnement  du  sieur  Ro- 
ger a été  absorbé  par  le  montant  des  créances 
pour  faits  de  charge;  par  suite,  il  est  arrivé  que 
le  sieur  Cuoq,  qui  se  trouvait  créancier  du  failli 
d'une  somme  de  25,000  fr.  prêtée  pour  partie 
du  cautionnement,  n'a  pu  exercer  de  privilège 
sur  ce  cautionnement.  — En  cet  état . le  sieur 
Cuoq  a prétendu  qu'à  défaut  de  sommes  libres 
sur  le  cautionnement , il  devait  être  admis  à 
exercer  son  privilège  sur  le  prix  de  la  charge. 
Pour  justifier  sa  prétention , voici  comment  il 
raisonnait:  — D’après  l'art.  2029,  C.  civ.,  la 
caution  qui  a payé  la  dette,  est  subrogée  à tous 
les  droits  qu'avait  le  créancier  contre  le  débi- 
teur. Je  me  trouve  évidemment  placé  dans  rhy- 
polbèse  prévue  par  cet  article,  disait-il,  puisque 
les  fonds  du  cautionnement  que  j’avais  fournis 
ont  servi  à payer  les  créanciers  pour  faits  de 
charge;  c'est  donc  moi,  en  résultat,  qui  les  ai 
payés,  et  dès  lors  je  dois  être  admis  à exercer 
le  privilège  qu'ils  avaient  sur  le  prix  de  la  charge. 
— D’ailleurs , aux  termes  de  l'ordonnance  du 
4 août  1826,  qui  a permis  la  vente  de  la  charge 
du  sieur  Roger,  le  prix  provenant  de  cette  charge 
doit  être  affecté  de  la  même  manière  que  le  cau- 
tionnement. De  là  il  suit  évidemment , que  tous 
les  privilèges  frappant  le  cautionnement  se  trou- 
vent frapper  également  le  prix  de  la  charge. 

25  juin  1828,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  qui  déclare  le  sieur  Cuoq  mat 
fondé  dans  sa  prétention  à un  privilège  : — 
« Attendu,  dit  le  tribunal,  que  ce  n’est  pas  dans 
an  1831.  — r*  PARTIE. 
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le  Code  civil,  mais  dans  la  loi  spéciale  du  25  ni- 
vôse an  13,  qu’il  fafll  chercher  les  dispositions 
relatives  au  cautionnement  des  agents  de  change; 
— Attendu  que  l’art.  1"  de  la  loi  du  25  nivôse 
Un  1 3 , porte  : que  le  cautionnement  des  agents 
de  change  est  affecté . par  premier  privilège , à 
la  garantie  des  condamnations  qui  pourraient 
être  prononcées  contre  eux  par  suite  de  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  soit  les  faits  de  charge, 
et,  par  second  privilège,  au  remboursement  des 
fonds  prêtés  pour  tout  ntl  partie  du  cautionne- 
ment; d'où  il  suit  que  si  les  faits  de  charge  ab- 
sorbent le  cautionnement  en  totalité  , il  n’y  a 
plus  lieu,  pour  le  préteur,  d’exercer  son  privi- 
lège de  second  ordre  ; — Attendu  que  S.  M., 
par  l'ordonnance  du  4 août  1826,  en  concédant 
aux  syndics  Roger  le  droit  de  vendre  la  charge 
au  profit  de  la  masse . loin  de  déroger  à la  lui 
sur  la  matière,  a spécifié,  au  contraire,  qu'elle 
prenait  particulièrement  en  vue  les  créances 
pour  faits  de  charge;  qu'elle  entendait  ajouter 
à leur  égard,  à l'insuffisance  du  cautionnement, 
et  que  ce  ne  serait  qu'après  leur  entier  paye- 
ment que  le  surplus  du  prix  de  la  charge  serait 
appliqué  aux  aulref  créanciers  légitimes,  sans 
distinguer  s'ils  l'élaiint  comme  prêteurs  du 
cautionnement,  ou  à tous  autres  litres;  qu'il 
suit  clairement  de  ces  dispositions,  que  le  cau- 
tionnement doit  d'abord  être  absorbé , ce  qui 
éteint  de  la  part  du  prêteur,  le  privilège  de  se- 
cond ordre;  — Attendu  que  vainement  on  vient 
exciper  de  l'art.  3 de  ladite  ordonnance,  por- 
tant que  le  prix  de  l'office  sera  afFecté  . d’après 
les  mêmes  règles  que  le  cautionnement , à là 
garantie  des  opérations  de  l'agent  de  change; 
que  l’on  ne  peut  qualifier  d'opération  inhérente 
à l'agent  de  change  l’emprunt  du  cautionne- 
ment; d'où  il  faut  conclure  que  le  législateur  a 
eu  en  vue  la  distinction  à faire  entre  les  créan- 
ciers pour  faits  de  charge,  qui  doivent  d’abord 
être  payés  intégralement , et  les  autres  créan- 
ciers légitimes,  qui  viennent  ensuite  indistincte- 
ment. » 

Appel.  — 13  janvier  1829  , arrêt  de  la  cour 
de  Paris  qui  confirme  : « Considérant  que  le 
privilège  de  second  ordre,  créé  par  la  loi  du 
35  nivôse  an  13.  est  limité  aux  fonds  mêmes 
prêtés,  et  au  cas  où  le  cautionnement  n'est  pas 
absorbé  par  le  résultat  des  faits  de  charge,  et 
adoptant , au  surplus,  les  motifs  des  premiers 
juges.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Cuoq,  notamment  pour  violation  de  l'art.  2029, 
C.  civ.,  sur  la  subrogation  de  la  caution  qui  a 
payé  la  dette,  à tous  les  droits  qu’avait  le  créan- 
cier contre  le  débiteur  ; et  fausse  interprétation 
de  l’ordonnance  du  4 août  1826. 

Axafct. 

LA  COUR  Attendu  que , d'après  la  loi  du 
25  nivôse  an  13  , le  cautionnement  des  agents 
de  change  est  affecté  aux  créanciers  pour  faits 
de  charge;  que  les  fonds  du  cautionnement 
étant  épuisés,  le  prêteur  de  ces  fonds  n’a  point 
de  privilège  sur  le  produit  de  la  charge,  d’après 
le  décret  de  1810  ; — Attendu  que  l'ordonnance 
du  4 août  1826  n'a  point  dérogé  aux  lois  sur  la 

11 


163  (SI  MARS  18310 

matière,  et  quVn  jugeant  ainsi  l'arrêt  n'a  violé 
aucune  loi,  — Rejette,  etc.  * 

Du  30  mars  1831.  — Cb.  req. 

COUR  D'ASSISES.  — Arrêt.  — Procês-verbaiT. 

VÉRIFICATION  D’ÉCRITCRE. 

L'énonciation  au  procès-verbal  des  séances 
de  la  Cour  d'assises,  qu'à  la  seconde  séance 
du  même  Jour , la  Cour  était  composée  comme 
A la  précédente  séance , est  suffisante  et  ré- 
gulière, si  le  procès-verbal  énonce  formelle- 
ment, pour  cette  précédente  séance , la  pré- 
sence du  nombre  de  juges  nécessaire  (1).  (L. 
20  avril  1810.  art.  16.J 

Les  arrêts  incidents  rendus  pendant  le  cours 
des  débats  sur  le  réquisitoire  du  procureur 
général  peuvent  n'être  signés  que  par  le  pré- 
sident et  le  greffier.  L'art.  570.  qui  exige  la 
signature  de  tous  les  juges,  n' est  applicable 
qu'aux  arrêts  définitifs  (2).  (C.  crim.,  277.) 
La  mention  dans  le  procès  verbal  d'une  seconde 
séance,  où  un  arrêt  incident  a clé  rendu , que 
tes  débats  ont  été  repris  publiquement , con- 
state suffisamment  la  publicité  de  l'au- 
dience (3).  (I.  24  août  1790,  lit.  2,  art.  14;  L. 
20  avril  1810,  art.  7.) 

La  Cour  d'assises  peut  ordonner,  contîntes  con- 
clusions de  l'accusé . que  le  procès-verbal 
d'une  vérification  d'écriture  sera  remis  aux 
jurés  ; ce  procès-verbal  est  une  pièce  de  la 
procédure  (4).  (C.  crim.,  441  et  456.) 

Le  juge  d'instruction  peut  employer  tous  les 
moyens  qu'il  juge  convenables  pour  parvenir 
à la  découverte  de  la  vérité , et  faire  faire L en 
conséquence , au  plaignant,  un  corps  d' écri- 
ture qui  peut  être  remis , soit  aux  experts , 
soit  au  jury,  en  les  prévenant  de  qui  ilémane. 
(C.  crim.,  461  et  464.) 

Les  art.  200  et  206,  C.  proc.,  relatifs  aux  pièces 
de  comparaison  dans  le  cas  de  vérification 
d’écriture , ne  sont  point  applicables  en  ma- 
tière criminelle:  (C.  proc., 200  et  206.) 
Lorsque  le  procès-verbal  constate  que  le  prési- 
dent a t'omis  aux  jurés  l'acte  d'accusation , 
les  procès-verbaux  constatant  le  délit  et  les 
pièces  du  procès  autres  que  les  déclarations 
écrites  des  témoins,  l'accusé  ne  peut  se  faire 
un  moyen  de  nullité  de  ce  que  certaines  piè- 
ces qu'il  désigne  n'auraient  pas  été  remi- 
ses {S).  (C.  crim.,  341.) 

(Cornier  — C.  ministère  public.) 

« LA  COUR,  — Vu  les  art.  16,  L.  20  avril 
1810;  370  et  277,  C.  crim.;  14,  lit.  2,  L.  24 août 
1790  ; 7,  L.  20  avril  1810  ; 441 , 45G,  464  et  461 , 
C.  crim.;  — En  ce  qui  concerne  l'arrêt  inci- 
dent rendu  par  la  cour  d'assises  du  Gard,  le 
11  fév.  dernier  : — Sur  le  premier  moyen  de 
forme  liré  de  l'énonciation  vicieuse  de  la  com- 
position de  ladite  Cour  d'assises,  au  procès- 
verbal  delà  séance  du  soir  dudit  jour  11  fév., 

(1)  V.  aoal  Caw.,  26  janvier  1832,,aff.  Rej'naud, 
et  6 juillet  1832,  aff.  Laforge. 

(2)  y.  conf.  29  mai  1817 , aff.  Laporte ; 20  sep- 
tembre 1827  (deux  arrêts)  et  29  mars  1832,  aff. 
Thiault . — y.  anal.  Cass.,  Il  avcjl  1833,  aff. 
Gués  don. 

(3)  Mais  si,  l'affaire  ayant  duré  plusieurs  séances, 
la  publicité  n'était  constatée  que  pour  les  premières, 
l’arrêt  serait  nul.— y.  Cass.,  24  juin  1831. 
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en  ce  qu'il  y a été  dit  seulement  que  la  compo- 
sition de  la  Cour  d'assises  à ladite  séance  a été 
la  même  qu’à  la  séance  précédente,  d’où  résul- 
terait ta  violation  de  l'art.  16,  L.  20  avril  1810, 
qui  veut  que  la  Cour  d’assises  soit  composée  de 
cinq  juges  : — Attendu  que  le  procès-verbal  des 
séances  de  la  Cour  d’assises  du  Gard,  régulier 
en  la  forme  et  signé  par  le  président  et  le  gref- 
fier, énonce  formellement,  pour  la  séance  du 
matin  du  11  fév.,  la  présence  de  MM.  dt  Sevin, 
président;  Vignoles,  Lapierre,  Garilhe,  conseil- 
lers, et  Corenson,  conseiller  auditeur  ; que  le 
même  procès-verbal  pour  la  séance  du  soir  du 
même  jour,  énonce  que  la  Cour  était  composée 
comme  à la  précédente  séance;  — Attendu  qu’il 
résulte  évidemment  de  l'ensemble  de  ce  procès- 
verbal  que  la  Cour  d'assises,  à la  séance  du 
11  fév.  1831,  était  composée  comme  à la  séance 
du  malin;  qu'elle  était  donc  composée,  comme 
alors,  de  cinq  magistrats;  que.  par  là,  il  a été 
pleinement  satisfait  à l’art.  16,  L.  20  avril  1810  ; 
— Sur  le  deuxième  moyen  de  forme,  tiré  de  la 
violation  de  l'art.  370,  C.  crim.,  qui  veut  que 
les  arrêts  soient  signés  par  les  juges  qui  les  ont 
rendus  : — Attendu  que  les  arrêts  incidents  ren- 
dus pendant  le  cours  des  débats  sur  le  réquisi- 
toire du  procureur  général,  sont  régis  non  par 
l’art.  570,  qui  s'applique  seulement  aux  arrêts 
définitifs,  mais  par  l'art.  277,  qui  veut  que, 
dans  ce  cas,  les  décisions  auxquelles  ont  donné 
lieu  ces  réquisitions  soient  signées  par  le  juge 
qui  aura  présidé,  et  par  le  greffier;  — Attendu, 
en  fait,  qu'il  est  ici  question  d'un  arrêt  incident, 
et  que  toutes  les  formalités  prescrites  par  ledit 
art.  277  ont  été  remplies;  que,  dès  lors,  il  y a 
eu  juste  application  de  cet  article,  et  nulle  vio- 
lation de  l’art.  370  ; — Sur  le  troisième  moyen 
de  forme,  tiré  d une  prétendue  violation  des  ar- 
licles  14,  lit.  2.  L.  24  août  1790,  et  7,  L.  20  avril 
1810,  en  ce  qu’il  n'est  pas  déclaré  que  l'arrêt 
incident  a été  rendu  en  séance  publique  : — At- 
tendu que  le  procès-verbal  de  ta  séance  du  soir, 
11  fév.,  où  l'arrêt  incident  a été  rendu,  énonce 
que  les  débats  ont  été  repris  publiquement  ; 
que,  de  celte  formule,  résulte  suffisamment  la 
publicité  de  cette  audience,  et  qu'il  a été,  dès 
lors,  satisfait  aux  articles  de  lois  cités;  — Sur 
les  deux  moyens  de  nullité  au  fond,  tirés,  le  pre- 
mier, de  la  fausse  application  de  l'art.  441  et 
de  la  fausse  application  de  l'art.  456,  C.  crim., 
en  ce  qu'il  a été  décidé,  contre  les  concluions 
précises  de  l’accusé,  que  le  procès-verbal  des 
experis  (du  7 août),  lesquels  avaient  opéré  prin- 
cipalement sur  un  corps  d’écriture  formé  par 
le  plaignant,  serait  remis  aux  jurés  ; le  deuxième, 
liré  de  la  violation  de  l’art.  461,  et  de  la  fausse 
interprétation  de  l'art.  464,  en  ce  qu'il  a été 


(4)  y.,  en  ce  sens,  Cass.,  26  août  1830  et  6 fév. 
1832,  aff.  Faure.— De  même  la  Cour  d’assises  pour- 
rait refuser  de  remettre  aux  jurés  une  pièce  qu'elle 
trouverait  inexacte. —y.  Cass.,  29  mars  1832,  aff. 
Thiault. 

(5)  Une  semblable  mention  établit  une  présomp- 
tion légale  que  toutes  les  pièces  nécessaires  ont  été 
remises. 
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jugé  que  cel  article  investit  le  juge  d'instruc- 
tion d'un  pouvoir  discrétionnaire  en  vertu  du- 
quel il  peut  ordonner  toutes  les  opérations  qu'il 
Jugera  convenables;  — Attendu,  sur  le  premier 
de  ces  moyens,  que  la  cour  du  Gard,  en  statuant 
que  le  procès-verbal  de  vérification  d'écriture 
est  une  des  pièces  de  la  procédure,  et  qu’à  ce 
titre  il  doit  être  remit  aux  jurés,  loin  d’avoir 
violé  aucune  loi,  a fait  au  contraire  une  juste 
application  de  l’art.  341,  C.  crim.;  — Attendu, 
sur  le  deuxième,  que  la  même  Cour  n'a  pareille- 
ment violé  aucune  loi  en  décidant  que  le  juge 
d'instruction  a pu  employer  tous  les  moyens 
qu'il  a jugés  convenables  pour  parvenir  A la 
découverte  de  la  vérité,  et  que  ce  pouvoir,  bien 
loin  de  lui  être  interdit  par  la  loi,  lui  était  au 
contraire  formellement  attribué  par  l'art.  404; 

— Attendu,  d'ailleurs,  sur  ce  deuxième  moyen, 
qu'aucune  disposition  de  loi  ne  défend  au  juge 
d'instruction  de  faire  faire  un  corps  d'écriture 
au  plaignant,  et  de  le  rrmettre  soit  aux  experts, 
soit  au  jury,  en  les  prévenant,  comme  cela  a été 
fait,  de  qui  il  émane  ; — En  ce  qui  concerne 
l'arrêt  définitif  de  condamnation , du  même 
jour,  11  fév.;  — Sur  les  trois  moyens  déformé 
invoqués  contre  cet  arrêt,  et  qui  sont  les  mêmes 
que  ceux  proposés  contre  l’arrêt  incident  : — 

— Attendu  que  les  motifs  déjà  présentés  contre 
ces  trois  moyens  de  forme  dans  l’arrêt  incident, 
doivent  recevoir  également  leur  application  en 
ce  qui  concerne  l’arrêt  définitif;  — Attendu 
encore  que  la  publicité  de  cet  arrêt,  et  le  nom- 
bre de  juges  compétent  qui  l’ont  rendu , se 
trouve  de  plus  matériellement  et  complètement 
constaté  par  l’extrait  de  cet  arrêt  joint  aux 
pièces,  et  qui  se  termine  par  ces  mots  : • Fait 

• et  prononcé  à Niraci,  en  audience  publique  de 

• la  Caur  d'assises  du  département  du  Gard,  le 
» Il  fév.  1831 , présents,  MM.  de  Sevin,  pré- 

• aident.  Vignolles,  Lapierce,  Garilbe,  conseil- 
> lerSiCorenson,  conseiller  auditeur,  qui  tous 

• les  cinq  ont  signé  le  présent  arrêt.  De  Sevin, 
» Vignolles,  Lapierre,  Garilhe,  Corenson,  si- 

• gnés  ; » — Sur  le  premier  moyen  au  fond, 
tiré  tant  de  la  violation  des  art.  456  et  461,  C. 
crim.,  que  des  art.  S00  et  206,  C.  proc. ; — At- 
tendu que  les  deux  derniers  articles  cités  ne 
sont  nullement  applicables  en  matière  crimi- 
nelle; que  ce  moyen  n'est  d’ailleurs  que  la  ré- 
pétition du  deuxième  moyen  au  fond,  allégué 
contre  l’arrêt  incident,  et  auquel  il  a été  déjà  ré- 
pondu ; — Sur  le  deuxième  moyen,  au  fond, 
tiré  de  ce  que  le  président  de  la  Cour  d’assises 
aurait  remis  aux  jurés  des  pièces  inutiles  ou  ir- 
régulières, et  dont  la  confection  et  production 
étaient  prohibées,  telles  que  le  corps  d'écriture 
formé  par  le  plaignant,  et  ne  leur  aurait  pas  re- 
mis les  registres  publics  pouvant  servir  à la 
comparaison  des  signatures  apposées  avec  celle 
arguée  de  faux;  — Attendu,  en  fait,  qu'il  ré- 
sulte du  procès-verbal  de  la  séance  de  la  Cour 
d'assises  du  Gard,  procès-verbal  régulier  et  non 


(1)  Les  juges  ou  jurés  ne  sont  pas  plus  liés  par 
1rs  rapports  d'experts  en  matière  criminelle  qu'en 
matière  civile. 

(2)  f-,  en  ce  sens , Liège , 27  décembre  1883, 
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argué  de  faux,  que  le  président  a remis  aux 
jurés  i'acle  d’accusation  , les  procès-verbaux 
constatant  le  délit  et  les  pièces  du  procès  ou- 
tres que  les  déclarations  écrites  des  témoins; 
— Attendu  que,  par  le  fait  de  cette  remise  ainsi 
constatée,  il  a élé  pleinement  satisfait  aux  dis- 
positions de  l'art.  54t,  C.  crim.  ; — Attendu 
d’ailleurs  la  régularité  de  la  procédure,  etqu’aux 
faits  déclarés  constants  par  le  jury,  il  a élé  fait 
une  juste  application  de  la  loi  pénale,  — Re- 
jette, etc.  » 

Du  31  mars  1831.— Ch.  crim. 

1*  FAUX.  — Rapport  D’xxriiT.  — Déclaration 

SD  JURY. 

if  Faox.  — Pièces  si  comparaison. — Prési- 
dent. — Pouvoir  discrétionnairr. 

3°  Tèioins.  — Médecin.  — Serment. 

1»  En  matière  de  faux,  tes  rapport $ d’experts 
ne  sont  que  de  simples  documents  destinés 
à éclairer  la  religion  du  jury  et  auxquels 
U peut  se  dispenser  d'avoir  égard.  — F.n 
conséquence,  sa  déclaration  ne  peut  tire  an- 
nulée, sous  prétexte  qu’elle  aurait  été  rendue' 
sur  un  rapport  d’experts  irrégulier , en  ce 
qu'il  aurait  été  dressé  d’après  des  pièces  de 
comparaison  parmi  lesquelles  it  s’en  trou- 
vait une  dont  l’écriture  était  déniée  par  l'ac- 
cusé (1).  (C.  crim..  456.) 

2“  En  matière  de  faux,  le  président  de  la  Cour 
d’assises  peut,  en  vertu  de  son  pouvoir  dis 
crèliqnnaire,  ordonner  qu’un  billet,  attribué 
à l’accusé  par  un  témoin,  mais  dont  l’ac- 
cusé dénie  être  l’auteur,  sera  mis  sous  les 
yeux  du  Jury,  et  restera  au  procès,  non 
comme  pièce  de  comparaison,  dans  te  sens  de 
l'art.  456,  C.  crim.,  mais  comme  simple  ren- 
seignement propre  à éclairer  te  Jury  (Si. 
(C.  crim.,  368,  *6»,  876  et  456.1 
3°  i n médecin  appelé  aux  débats  devant  une 
Cour  d'assises  , en  vertu  du  pouvoir  discré- 
tionnaire du  président,  pour  donner  de  sim- 
ples renseignements,  n’est  pas  tenu , à peine 
de  nullité , à la  prestation  préalable  du  ser- 
ment i3).  (C.  crim-,  44  et  369.) 

(David  — C.  minist.  public.)  — arrêt. 

LA  COUR,  — Vu  les  arl.  456,  268  , 360,  276 
et  44,  C.  crim.;  — Sur  le  premier  moyen  de 
cassation,  tiré  de  ce  que  la  pièce,  n°  6,  dont 
l’écriture  avait  été  formellement  déniée  par 
l’accusé,  a servi  de  pièce  de  comparaison  aux 
experts  : — Attendu,  en  fait,  qu’au  nombre  des 
sept  pièces  de  comparaison  soumises  auxexperls, 
par  ly  juge  d’instruction  de  l'arrondissement 
de  Poitiers,  se  trouve,  sous  le  n"  fl,  une  lettre 
écrite,  le  2 décembre,  à ce  magistrat,  par  le 
condamné,  lettre  que,  dans  son  interrogatoire 
du  28  du  même  mois,  celui-ci  a reconnu  avoir 
signée,  mais  a dénié  avoir  écrite;  — Attendu 
que  celle  pièce  n*6  n'a  pas  servi  seule  de  terme 
de  comparaison  aux  ex|ieris;  qu'il  résulte,  au 
contraire,  du  résumé  de  leur  rapport,  que.de  la 
comparaison  faite  par  eux  de  la  pièce  n°  6 avec 


et  Cass. , 38  mars  1833,  affaire  Charbontiel. 

(3)  y.,  dans  le  même  sent,  Cass,,  10  avril  1838, 
15  janvier  1839,  35  février  1831.  — V.  toutefois 
Cass  , 19  janvier  1837  et  14  juin  1833. 


Jurisprudence  do  la 


IM  (2  avril  1831.)  Jurisprudence  de  la 

celles  n”»  1,  9. 3,  4 et  Set  le  post-scriptum  n«  7 
(avoués  par  l'accusé  et  émanant  de  lui),  ils  ont 
reconnu  A l'unanimité  que  toutes  ces  pièces 
émanaient  de  la  même  main;  — Attendu,  en 
droit,  que  le  rapport  des  experts,  surtout  dans 
notre  législation  criminelle  actuelle,  n'est  autre 
chose  qu'un  simple  document  destiné  A éclairer 
la  religion  du  jury  ; que  ce  rapport,  de  même 
que  tous  les  autres  documents  et  pièces  du  pro- 
cès, doit  être  soumis  à son  examen  et  être  ap- 
précié par  lui  ; 

Sur  le  2”  moyen,  tiré  de  ce  qu’un  billet  qu’un 
témoin  a dit  avoir  été  écrit  par  l’accusé,  ce  que 
celui-ci  a dénié,  a été  produit  dans  le  cours  des 
débats  et  soumis  au  jury  avant  qu’il  eût  été  re- 
présenté A l’accusé,  et  que  la  Cour  eût  statué 
sur  ta  réclamation 

Attendu  que  du  procès-verbal  de  la  séance  de 
la  cour  d’assises  de  Poitiers,  il  résulte,  en  fait, 
ce  qui  suit  : ■ Un  des  témoins,  le  nommé  Dous- 
saint,  ayant  dit,  dans  sa  déclaration,  avoir  en- 
tre les  mains  un  billet  écrit,  en  1829.  par  l'ac- 
cusé, ce  document  paraissait  utile  & la  manifes- 
tation de  la  vérité.  M.  le  président,  usant  de 
son  pouvoir  discrétionnaire,  a invité  le  témoin 
A l'aller  chercher  et  à le  produire,  ce  qui  a été 
fait;  quand  ce  billet  a été  remis  A M.  le  prési- 
dent, quelques-uns  des  jurés  ont  désiré  le  voir, 
et  il  leur  a été  communiqué.  Alors  l’avocat  a 
demandé  que  ce  billet  fût  retiré  de  dessous  les 
yeux  du  jury,  comme  ne  pouvant,  aux  termes 
de  l’art.  456.  C.  crim  , servir  de  pièce  dCcompa- 
raison,  attendu  qu’il  a été  formellement  dénié 
par  l'accusé,  comme  n’étant  pas  de  sa  main  ; il 
a demandé  que  la  Cour  statuât  sur  ses  conclu- 
sions.— M.  l’avocat  général  a demandé  que  celte 
pièce  resté!  au  procès,  non  comme  pièce  de  com- 
paraison. mais  comme  document  utile  à la  con- 
viction des  jurés  et  des  magistrats;  — La  Cour, 
jugeant  sur  l’incident,  et  considérant  que  le 
billet  produit  en  vertu  du  pouvoir  discrétion- 
naire du  président,  ne  pouvait  être  considéré 
comme  une  pièce  de  comparaison  dans  l'article 
de  loi  précité,  mais  comme  un  renseignement 
qui  pouvait  répandre  un  jour  utile  sur  le  fait 
constaté;  — Considérant  que  la  production  de 
ce  billet  devait,  à ce  titre,  être  ordonnée,  d'a- 
près les  dispositions  de  l'art.  269,  C.  crim.  ; — 
Ordonne  qu’il  restera  joint  au  procès,  pour  être 
un  des  éléments  de  procédure  et  un  moyen  d'ar- 
river à la  découverte  de  la  vérité;  » 

Attendu,  en  droit,  qu’en  ordonnant  l'apport 
d'un  billet  qui  pouvait  être  utile  à la  manifesta- 
tion de  la  vérité,  le  président  de  la  Cour*  d’as- 
sises n'a  fait  que  se  conformer  aux  dispositions 
des  art.  268  et  269, C.  crim.,  et  user  du  pouvoir 
discrétionnaire  qui  lui  est  conféré  par  le  pre- 
mier de  ces  articles;  et  qu’en  ordonnant,  à son 
tour,  sur  les  conclusions  du  défenseur  de  l'ac- 
cusé et  sur  celles  du  ministère  public,  que  le 
billet  en  question  resterait  joint  au  procès  pour 
être  un  des  éléments  de  la  procédure,  la  Cour 
d'assises  s’est  conformée  exactement  aux  règles 
de  sa  compétence,  aux  dispositions  de  l'art.  276, 

C.  crim.,  et  n’a  violé  ni  l'art.  456,  ni  aucune 
loi  ; 

Sur  le  3e  moyen,  tiré  de  ce  que  le  docteur 
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Reauchamp  aurait,  hors  de  la  présence  de  la 
Cour  et  du  jury,  rempli  une  mission,  sans  qu’il 
eût  préalablement  prêté  le  serment  prescrit  par 
l’art.  44  dudit  Code  : — Attendu  que  du  même 
procès-verbal  des  séances  de  la  Cour  d’assises 
résultent  les  faits  suivants  : < Pendant  l'audi- 
tion des  témoins,  l'avocat  de  l’accusé  a de- 
mandé que  l'on  constate  un  fait  qui  tendait  A 
prouverque  l'écriture  de  son  client  était  trem- 
blante par  l'effet  d’une  maladie  nerveuse  dont 
il  est  atteint,  et  que  H.  le  président  voulût  bien, 
en  conséquence,  user  de  son  pouvoir  discré- 
tionnaire pour  faire  appeler,  devant  la  Cour, 
un  médecin  capable  de  donner  des  renseigne- 
ments utiles;  M.  le  président,  faisant  droit  à 
ces  conclusions,  a fait  appeler,  en  vertu  de 
l’art.  268,  C.  crim.,  M.  le  docteur  Beattchamp, 
qui,  s'étant  rendu  sur  l’invitation  A lui  faite,  a 
été  averti,  par  M.  le  président,  de  l’objet  de  sa 
comparution;  il  lui  a demandé  s'il  pouvait,  en 
vertu  de  son  art,  reconnaître  d’une  manière 
positive)  si  l’effet  du  tremblement  de  main  de 
l’accusé,  lorsqu’il  écrit,  est  l’effet  de  sa  volonté 
ou  d’une  affection  nerveuse  ; sur  sa  réponse 
affirmative,  M.  le  président  a ordonné,  en  vertu 
de  son  pouvoir  discrétionnaire,  que  M.  le  doc- 
teur Reauchamp  examinerait  d’abord  l'accusé 
écrivant,  puis,  sur  sa  demande,  qu’il  le  verrait 
en  particulier,  pour  recevoir  de  lui  les  commu- 
nications propres  A expliquer  les  causes  secrètes 
de  la  maladie  qu’il  allègue;  en  conséquence, 
l’accusé  David  a été  placé  près  d’une  table,  et  a 
écrit,  en  audience  publique,  sous  les  yeux  du 
médecin  qui  l'observait,  un  corps  d’écriture; 
puis  M.  le  président  a ordonné  qu'il  fût  conduit 
un  instant  dans  un  cabinet  particulier,  pour  y 
conférer  avec  M.  Beaurhamp  ; la  séance  a été 
suspendue  quelques  minutes  pour  cette  opéra- 
tion ; l’accusé  a été  ramené,  et  M.  Beaucliamp  a 
fait  connaître  à la  Cour  et  à MM.  les  jurés  le  ré- 
sultat de  son  examen,  que  M.  le  président  a si- 
gnalé comme  n'étant  qu’un  simple  renseigne- 
ment obtenu  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire. 
M.  Reauchamp  a exprimé  l'opinion  que  le  trem- 
blement de  la  main  de  l’accusé,  lorsqu’il  écrit 
est  le  résultat  d'une  maladie  nerveuse,  et  re- 
monte à 1824.  d’après  les  renseignements  par- 
ticuliers que  l’accusé  lui  aurait  donnés  sur  les 
traitements  curatifs  antérieurement  subis  par 
lui  pour  une  maladie  secrète.  » — Attendu,  ta 
droit,  que  le  docteur  Beaucliamp,  appelé,  sur 
la  demande  expresse  de  l’accusé,  par  le  prési- 
dent de  la  Cour  d’assises,  ne  l’a  été  qu’en  vertu 
du  pouvoir  discrétionnaire  de  ce  même  prési- 
dent, et  que,  dès  lors,  il  n’a  pas  dû,  aux  termes 
de  l’art.  269,  C.  crim.,  prêter  le  serment  pres- 
crit par  l’art.  44  du  même  Code;  que  cette  non- 
prestation  de  serment, dans  ces  circonstances,  ne 
constitue  donc  aucune  violation  de  cet  art.  44  ; 
— Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  2 avril  1831.  — Ch.  crim. 

QUESTION  AU  JURY.  — Acre  b’acccsatioji.  — 

DlSSEXBLAXca. 

L’accusé  ne  peut  sc  faire  un  moyen  de  nullité 
de  la  dissemblance  qui  existerait  entre  le  ré- 
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sumê  de  l’acte  d’accusation , l'arrêt  de  ren- 
voi et  ta  question  soumise  au  jurr , lorsque 
tous  tes  caractères  du  fait  incriminé  retenus 
par  l’arrêt  de  renvoi  et  l’acte  d’accusation 
se  retrouvent  dans  la  question  soumise  au 
Jury  (1).  (C.  crim..  537  et  338.) 

(Haas — C.  minist.  public.) 

• LA  CODR . — Vu  le  mémoire  fourni  par  le 
condamné  A l'appui  de  son  pourvoi,  et  joint 
aux  pièces;  les  art.  337  et  338,  C.  crim.;  150 
et  151,  C.  pén.  ; — Sur  le  moyen  de  nullité  in- 
voqué par  le  condamné  à l'appui  de  son  pour- 
voi ef  tiré,  1°  de  ce  que  la  question  résultant 
du  résumé  de  l'acte  d’accusation  est  différente 
de  celle  du  dispositif  de  l’arrêt  de  renvoi , en  ce 
qu'elle  aurait  supprimé  le  fait  de  négociation 
au  sieur  Couturier,  qui  contiendrait  seul  le  ca- 
ractère de  criminalité;  3*  et  encore  de  ce  qne 
la  question  soumise  au  jury  est  différente  du 
dispositif  do  l'arrêt  de  renvoi  et  du  résumé  de 
l'acte  d'accusation , en  ce  qu'elle  conlient  un 
fort  grand  nombre  de  détails  qui  n'en  résultaient 
pas , ce  qui , en  dénaturant  le  fait,  a privé  l’ac- 
cusé de  préparer  et  d'établir  sa  défense  d'une 
manière  fixe , puisque  à chaque  période  de  la 
procédure  on  a changé  l’accusation,  ce  qui  éta- 
blit une  nullité  évidente,  en  ce  que  l'on  peut  bien 
poser  une  question  résultant  des  débats  , mais 
non  dénaturer  celles  fixées  par  l’arrêt  et  l'acte 
d'accusation:  — Attendu,  en  fait,  qu’il  résulte- 
rait du  dispositif  de  l'arrêt  de  la  chambre  tl’ac- 
cusalion  de  la  cour  de  Metz , en  date  du  8 fév. 
dernier , des  présomptions  suffisantes  que  Lion 
Haas  aurait  sciemment  fait  usage  du  faux  bil- 
let à ordre  (imputé  Daniel  Haas),  en  le  négo- 
ciant au  sieur  Couturier,  le  9 mars  1830;  3°  que 
le  résumé  de  l’acte  d’accusation,  en  ce  qui  con- 
cerne Lion  Haas,  est  ainsi  conçu  : • En  consé- 
» qtience.  Lion  Haas  est  accusé  d'avoir  seiem- 
» ment  fait  usage  du  billet  dont  il  s'agit,  sachant 
» qu'il  élait  faux;»  3° que  les  questions  sou- 
mises au  jury  devant  la  cour  d'assises  delà  Mo- 
selle sont  posées  en  ces  termes  : • Première 
» question  : Daniel  Haas  (accusé  d’être  l’auteur 
si  du  faux)  est-il  coupable  d’avoir  fratiduleu- 
» sement  inséré  dans  un  billet  à ordre  écrit  eu 
» allemand,  portant  la  somme  de  70  fr.,e!sou- 

• écrit  par  Nicolas  Sthal . tailleur  d'habtis,  au 
» profit  de  Lion  Haas  , les  mots  drei  hundert 
» ((rois  cents) . à l'effet  de  créer,  pour  en  pro- 
» filer,  une  obligation  de  37G  fr.,  au  lieu  et 
» place  de  celle  de  70  fr.? — Troisième  ques- 

> lion  : Lion  Haas  est-il  coupabled'avoirscicm- 

• ment  fait  usage  du  billet  dont  il  s'agit,  en  le 

> passant  à l'ordre  du  sieur  Couturier  pour  une 
» somme  de  370  fr.,  sachant  qu'il  ne  devait 
» porter  que  celle  de  76  fr.,  et  que  les  mots 

• tiret  hundert  (trois  cents)  y avaient  été  insérés 
» frauduleusement?  » — Attendu,  en  droit,  que 
le  fait  criminel  dont  était  accusé  Lion  Haas , 


(1)  r.  anal.  Cass.,  18  mars  1826,  aff.  Anne!,  et 
12  mars  1831,  aff.  Ansquet. 

(S)  y.  conf.  Cass.,  7 décembre  1827  et  3 janvier 
1828,  aff.  Gabriel.  — toutefois  Cass.,  26  nivêsc 
an  7,  aff.  Gros. 


tant  d'après  le  dispositif  de  l'arrêt  de  renvoi 
que  d'après  le  résumé  de  l'acte  d'accusation, 
était  d’avoir  sciemment  fait  usage  du  billet  en 
question,  sachant  qu’il  élait  faux;  que  petf  im- 
portait, dès  lors,  que,  soit  l'arrêt  même  de  ren- 
voi , soit  la  question  soumise  au  jury  eussent 
donné  plus  ou  moins  d’extension  à ces  carac- 
tères de  complicité  du  faux  billet  en  question, 
ou  de  l'usage  qui  en  a été  fait  sciemment,  et 
eussent  expliqué  d'une  manière  plus  ou  moins 
développée  les  moyens  employés  pour  parvenir 
à cet  usage;  qu’il  suffisait  que  les  caractères 
constitutifs  de  l'usage  sciemment  fait  d’un  bil- 
let A ordre,  sachant  qu'il  était  faux,  retenus  par 
l'arrèl  de  renvoi  et  l’acte  d'accusation,  se  re- 
trouvassent dans  la  question  soumise  au  jury 
et  répondue  affirmativement  par  lui  en  ce  qui 
concerne  Lion  Haas,  pour  que  celui-ci  dût  être 
condamné,  en  vertu  des  art,  150  et  151,  C.  pén., 
A la  peine  de  la  réclusion  portée  par  ces  arti- 
cles contre  ceux  qui  sont  déclarés  coupables 
d’un  faux  en  écriture  privée  ou  de  l’usage  sciem- 
ment fait  d’une  pièce  fausse; — Que  c'est  là 
précisément  ce  qui  se  rencontre  dans  l’espèce  ; 
que  par  conséquent,  en  posant  au  jury  la  ques- 
tion ci-dessus  relatée,  et  en  condamnant  Lion 
Haas  à cinq  ans  de  réclusion  et  aux  peines  ac- 
cessoires, d'après  la  réponse  affirmative  du  jury 
sur  cette  question,  le  président  et  la  cour  d'as- 
sises delà  Moselle,  loin  d'avoir  violé  les  art.  357 
et  338,  C.  crim.,  et  150  et  151,  C.  pén.,  en  ont 
fait  au  contraire  une  juste  application  : — Par 
ces  motifs,  — Rejette.  » 

Du  2 avfil  1831.  — Ch.  crim. 

CODR  D'ASSISES.  — Attributions.  — Faux.  — 

ÉCRITURE  DE  COXRERCE. 

L’accusé  ne  peut  être  recevable  à se  plain- 
dre devant  la  Cour  de  cassation  de  ce  que 
l’arrêt  par  lui  attaqué  t’a  condamné  à une 
peine  moindre  que  celte  qu’il  avait  encou- 
rue (2). 

La  question  par  laquelle  on  demande  au  Jurx 
si  l’accusé  a commis  un  faux  en  écriture  de 
commerce  en  fabriquant  ou  faisant  fabri- 
quer, etc.,  appelle  le  jury  à décider  une  ques- 
tion de  droit  de  la  compétence  exclusive  de  la 
Cour  d’assises  i3j. 

Le  fait  d’avoir  fabriqué  ou  fait  fabriquer  une 
lettre  missive  adressée  à un  marchand  par 
un  autre  marchand  et  contenant  demande  de 
marchandises  constitue  un  faux  en  écriture 
de  commerce,  passible  des  peines  jsortées  par 
l’art.  147,  C.  pén.  (4). 

(Lugues— C.  minist.  public.) 

• LA  CODR,  — Attendu  que  la  procédure  est 
régulière  dans  la  forme,  eL  que  le  demandeur 
ne  peut  être  recevable  à se  plaindre  de  ce  que 
l'arrêt  par  lui  attaqué,  le  condamne  à une  peine 
moindre  que  celle  qu'il  avait  encourue  , — Re- 
jette le  pourvoi  de  Lugues;  — Sur  le  pourvoi 


(3)  y.  conf. 30  avvil-20  septembre  1829,  aff.  Cou- 
Ion,  et  6 octobre  1836  ; Chauveau,  t.  2,  p.  127. 

(4)  y.  Chauveau,  t.  2,  p.  128. 
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déclaré  A l'audience  par  le  procureur  général 
du  roi,  dans  l'intérêt  de  la  loi  seulement . — Vu 
l'art.  442,  C.  critn.,  ainsi  que  les  art.  357,  330, 
344  el  345  de  ce  Code;— Sur  le  premier  moyen  : 

— Attendu  qu'aux  termes  de  ces  derniers  arti- 
cles, les  jurés  ne  doivent  être  interrogés  que  sur 
les  faits  matériels  de  l'accusation  et  les  circon- 
stances qui  en  constituent  la  criminalité,  parce 
que  la  qualification  légale  de  ces  faits  appartient 
exclusivement  à la  Cour  d’assises  ; — Que,  néan- 
moins, dans  l'espèce,  la  première  question  a 
été  posée  au  jury  en  ces  termes  : « P.  Lugues 

• est-il  coupable  d'avoir  , en  novembre  1030 , 

• commis  un  faux  en  écriture  de  commerce,  en 

• fabriquant  ou  faisant  fabriquer  une  lettre 
s missive  adressée  au  sieur  Breton , marchand , 

> comme  étant  écrite  par  S.  Lugues.  marchand, 

> et  contenant,  sous  le  nom  de  ce  dernier,  une 

> demande  de  marchandises  audit  sieur  Breton, 

- et  en  apposant  ou  faisant  apposer  sur  cette 

> lettre  la  fausse  signature  de  Sébastien  Lu- 
» eues  ?»  — Que  le  jury  a été  appelé  A pro- 
noncer, par  une  violation  manifeste  des  règles 
de  compétence  . sur  une  question  de  droit  qui 
ne  pouvait  pas  lui  être  soumise,  el  rendu  juge 
de  l'application  de  l'art.  147 , C.  pén.  ; d’où  il 
sud  que  le  président  de  la  Cour  d'assises  a violé 

‘ également  les  articles  précités,  C.  inst.  crim.; 
— Sur  le  second  moyen, — Vu  les  art.  631  et 632, 

C.  cornu).,  et  147,  C.  pén.  : — Attendu  qu'il  ré- 
sultait de  la  déclaration  du  jury,  sur  la  seconde 
question  , que  ledit  Lugues  était  coupable  d'a- 
voir fabriqué  ou  fait  fabriquer  la  lettre  ci-des- 
sus mentionnée  , el  conséquemment , en  droit , 
du  crime  de  faux  en  écriture  de  comlnerce  , et 
qu'en  ne  le  condamnant  qu'aux  peines  portées 
par  l'art.  150,  C.  pén.,  l’arrêt  dénoncé  a fait 
une  fausse  application  de  cet  article,  et  violé 
l’art.  147 , même  Code  : — Par  ces  motifs  , — 
Casse  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  d'Auxerre  du 
7 mars  dernier , dans  l’intérêt  de  la  loi  seule- 
ment, etc.  » 

Du  2 avril  1831.  — Ch.  crim. 

CASSATIOS.  — Resvoi.  — IrrriRtT  de  la  loi. 

— Chogb  jiu te. 

La  cassation  d’un  arril  passé  en  force  de  chose 
Jugée,  lorsqu’elle  a Heu  sur  réquisitoire  du 
procureur  général,  présenté  en  exécution 
d’un  ordre  formel  du  ministre  de  la  justice 
(C.  crim.,  441),  ne  doit  être  prononcée  que 
dasu  /'intérêt  de  la  loi,  et  ne  peut,  en  consé- 
quence, porter  aucun  préjudice  aux  parties. 
Ainsi , la  Cour  de  cassation , tout  en  cassant, 
sur  un  tel  réquisitoire,  un  arril  de  la  cham- 
bre d’accusation  d’une  Cour  rogate,  par  te 
motif  que  cet  arrêt  a violé  ta  toi  dans  ta  qua- 
lification du  fait,  objet  des  poursuites  (par 
exemple,  en  qualifiant  de  provocation  à la  dé- 
sertion, un  fait  d'embauchage),  ne  peut,  si  cet 
arrêt  est  passé  en  force  de  chose  jugée,  ren- 
voyer le  prévenu,  d’après  une  nouvelle  qua- 
lification du  fait,  devant  d’autres  juges  que 
ceux  désignés  par  ta  chambre  d'accusation. 

— En  un  tel  cas,  ta  Cour  de  cassation  n'a 
point , comme  au  cas  de  règlement  de  juges, 

« déterminer  devant  quelle  juridiction,  soit 
ordinaire,  soit  extraordinaire  ou  d’excep- 
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lion,  doit  être  renvoyé  le  prévenu  .-  l’arrêt  de 
la  chambre  d’accusation , cassé  seulement 
dans  l’intérêt  de  ta  toi,  doit  recevoir  son  exé- 
cution. 

Quid  , si  par  l’arrêt  cassé  de  la  chambre  d’ac- 
cusation, te  prévenu  se  trouvait  enlevé  à ses 
juges  naturels , ou  renvoyé  devant  une  ju- 
ridiction extraordinaire  abolie  par  ta  Charte  t 

{Mazas , Pignol  el  autres.) 

ARafcr. 

LA  COOR,— Attendu  que,  si  la  faculté  (est)  con- 
férée au  procureur  général  près  la  Cour  de  cas- 
sation par  l’art.  442,  C.crnn.,  confirmatif  en  cette 
partie  des  arl.  23  de  la  loi  du  1*  déc.  1760  et 
88  de  celle  du  27  ventôse  an  8 , de  dénoncer  1 
la  chambre  criminelle  de  celle  Cour  les  arrêta 
et  jugements  en  dernier  ressort,  sujets  à cassa- 
tion. el  contre  lesquels  aucune  des  parties  n'au- 
rait réclamé  dans  le  délai  déterminé,  et  d’en 
requérir  la  cassation,  nonobstant  l'expiration 
du  délai,  l'arrêt  ou  le  jugement  en  dernier  res- 
sort ne  peut  être  cassé,  s'il  y a lieu  , que  dans 
l’inlérél  de  la  loi , sans  que  tes  parties  puis- 
sent s'en  prévaloir  pour  s'opposer  à son  exé- 
cution ; — Que  si  l'srl.  441  confère  au  ministre 
de  la  justice  le  pouvoir  de  donner  au  procureur 
général  de  la  Cour  de  cassation  l’ordre  de  for- 
mer la  demande  en  cassation  des  actes  judiciai- 
res, arrtls  et  Jugements  contraires  à la  loi , cet 
article  ne  porle  pas  que  les  casealions  qui  se- 
raient prononcées  changeraient  l'état  des  parties 
fixé  psr  letdits  arrêts  el  jugements  passés  en 
force  de  chose  Jugée  ; que  , dès  lors , elles  ne 
peuvent  leur  porter  aucun  préjudice;  que  si  le 
législateur  avail  eu  une  autre  intention,  il  au- 
rait nécessairement , par  analogie  de  l'art.  205 
du  même  Code,  fixé  un  délai  quelconque  pour 
requérir  celle  cassation  , après  lequel  la  réqui- 
sition ne  serait  plus  recevable , parce  qu'il  est 
impossible  de  supposer  qu’il  eût  voulu  laisser 
les  parties  pendani  un  temps  indéterminé,  même 
de  plusieurs  années , dans  l'incertitude  d'une 
siluation  toute  précaire;  qu’indépendaminent 
du  délai,  il  aurait  ordonné  encore,  par  analogie 
de  l'art.  418 , la  notification  de  ce  pourvoi  aux 
individus  contre  lesquels  il  serait  dirigé,  pour 
qu'ils  pussent  y défendre  ; que  la  doctrine  con- 
traire serait  subversive  des  principes  si  lumi- 
neusement établis  et  consacrés  par  l'avis  du 
conseil  d’Elal  du  12  nov.  1806;—  Qu’il  en  serait 
autrement  si  la  juridiction  compétente  n'était  pas 
fixée,  et  qu'il  s'agit  de  régler  déjugés;  parce 
qu'en  cas  de  confiit,  il  n'y  a aucun  erremenl  en 
dernier  ressort  contracté,  dont  les  parties  puis- 
sent s'approprier  le  bénéfice,  et  qu’il  importe  à 
l’ordre  public  comme  A l'adminlsiraiion  régu- 
lière de  la  justice  dont  la  haute  surveillance  est 
confiée  au  ministre  de  ce  département , que  les 
parties  poursuivies  pour  crimes  ou  délits  soient 
jugées  et  le  soieni  par  des  juges  compétents; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  l’arrél  de  la  cham- 
bre des  mises  en  accusation  de  la  cour  de  Tou- 
louse, non  attaqué  en  temps  de  droit,  ni  par  les 
accusés , ni  par  le  procureur  général  près  celle 
Cour,  et  n'y  ayant  point  de  confiit , a formé  un 
errement  irréfragable  en  ce  qui  les  concerne  ; 
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que  lacanalion  ne  peut,  des  lors,  élre  prononcée 
que  dans  Pintérél  de  la  loi,  et  que  l'arrêt  doit 
être  exécuté  à l'égard  des  parties  , et  procédé, 
par  suite  , en  conformité  de  ce  qui  est  prescrit 
par  le  Code  criminel; 

Que,  d'après  ce  qui  précède,  la  Cour  n'a  point 
à déterminer  devant  quelle  juridiction,  suit  or- 
dinaire, soit  militaire,  un  renvoi  aurait  dû  être 
ordonné,  le  cas  échéant; 

— En  conséquence  , vidant  le  délibéré , sta- 
tuant sur  le  réquisitoire  du  procureur  général , 
casse  et  annule , dans  i’intérét  de  la  loi  seule- 
ment. 

Du  9 avril  1831.  — Ch.  crim. 

1"  TÉMOIN.  — List*.  — Opposition.  — Dt- 
cieance. 

9*  A Cp  CI  ESC  EU  EXT  TACITE.  — OPPOSITION. 

1»  et  3o.  Lorsqu’un  témoin  n’a  pas  été  indiqué 
sur  ta  liste  notifiée,  t’accusé  a te  droit  de 
s’opposer  à son  audition  (1).  (C.  crim..  315.) 
— Mais  quand  doit-il  exercer  cette  faculté 
à peine  de  déchéance  ? — AV  conserve-t-il  pas 
cette  faculté  tant  que  le  témoin  n’a  pas  dé- 
cliné, lui-même , ses  nom,  prénoms , Age , 
profession,  résidence,  etc.?  — Résolu  qu’il  y 
a déchéance  si  l'opposition  n’csl  formée  qu’après 
la  prestation  du  serment. 

Quid.  si  te  retard  de  l’opposition  était  te  fait 
involontaire  du  défenseur  ? .y  oy . les  obser- 
vations.) 

(Françoise  Fontenas.) 

Sur  cette  matière,  il  importe  de  rappeler 
quelques  points  de  jurisprudence  inconleslés. 

D'abord,  il  est  bien  certain  que  l'audition 
d'un  témoin,  non  porlé  sur  la  liste  notifiée,  est 
une  irrégularité  substantielle,  et  emporte  nul- 
lité de  plein  droit,  s'il  a été  formé  opposition  à 
l’audition.  (Cass.,  13 avril  1837.) 

Qu'au  cou!'  aire  la  nullité  est  couverte,  s’il  n’y 
a pas  eu  opposition  à l'audition.  (Cass.,  39  avril 
1819.)  . 

Reste  à savoir  quel  est  le  moment  précis  où 
cette  opposition  doit  été  formée  pour  qu’elle  soit 
utile. 

(.'opposition  doit-elle  être  formée  à l'instant 
où  la  liste  des  témoins  étant  lue  a l'audience,  la 
loi  déclare  autoriser  l'opposition  ? (C.  crim., 
315.) 

Faut-il,  du  moins,  que  l'opposition  ait  lieu 
avant  que  les  témoins,  s'étant  retirés  (316)  et 


(1)  Cass.,  15  sept.  1831. 

Cet  arrêt  a été  l’objet  de  quelques  critiques  ( voy . 
observations  plus  bas);  on  a dit  qu'il  était  trop  rigou- 
reux, qu'un  coosenteineut  tacite  ne  pouvait  résulter 
du  simple  silence  de  l’accusé  pendant  la  prestation 
de  serment  du  témoin;  enfin  qu'il  consacrait  une 
surprise  dans  la  loi  : ces  obsenalions  noua  parais- 
sent peu  foudées  ; en  effet , si  le  nom  du  témoin  a 
été  notifié  à l’accusé,  celui-ci  est  averti . il  sait  d’a- 
vauce  quel  parti  il  doit  prendre  lorsque  ce  témoin 
se  présentera  : si  te  nom  n'a  pat  été  ou  n'a  été 
qu'irrégulièreœent  notifié,  l'attention  de  l'accusé, 
qui  doit  se  porter  tout  entière  sur  ce  qui  se  passe 
sous  tes  feus,  est  suffisamment  excitée  par  l'appel 
d'un  nom  inconnu  ; il  tient,  il  doit  immédiatement 
sc  décider.  La  loi  l'a  prévenu  de  sou  droit,  il  est  mis 
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ayant  reparu  pour  déposer,  aient  prêté  le  ter- 
uient  prescrit  par  l’art.  517,  1"  alinéa? 

Le  délai  de  l’opposition  peut-il  être  étendu 
jusqu'au  moment  où  les  témoins,  après  le  ser- 
ment prêté,  ont  décliné  leurs  nom,  prénoms, 
fige,  profession,  résidence,  etc.,  avant  de  passer 
a la  substance  de  leur  déposition  (317,  3»  ali- 
néa)? 

Enfin,  le  délai  de  l'opposition  pourrait-il  du- 
rer autant  que  la  déposition  elle-même,  telle- 
ment qu'il  suffise  de  s’opposer  à la  déposition 
avant  que  la  déposition  soit  terminée? 

Nous  ne  connaissons  pas  d’arrêt  sur  la  ques- 
tion ainsi  précisée  : celui  que  nous  allons  re- 
cueillir est  donc  de  nature  à avoir  une  grande 
importance.  Le  lecteur  décidera  si  la  décision 
doit  opérer  pleine  conviction. 

Françoise  Fontenas  avbit  été  renvoyée  devant 
la  cour  d’assises  du  Puy-de-Dôme,  comme  cou- 
pable dt»  crime  de  vol.  Pendant  les  débats,  un 
individu  tion  porté  sur  la  liste  notifiée  à l’ac- 
cusée, est  appelé  comme  témoin  : il  prête  ser- 
ment et  commence  sa  déposition.  En  ce  mo- 
ment, le  détenseur  de  l’accusé,  qui  s’était  ab- 
senté de  la  salle  d'audience  pendant  quelques 
instants,  y rentre,  et,  s'apercevant  que  le  témoin 
qui  dépose  n’est  pas  porté  sur  la  liste  notifiée  à 
l’accusée,  déclare  s’opposer  à son  audition  eu 
vertu  de  l’art.  315  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. La  Cour  d'assises  rend  un  arrêt  par  le- 
quel : Attendu  que  le  témoin  dont  il  s'agit  a déjà 
. prêté  set  ment;  qu  il  a déjà  fait  une  partie  de  sa 
déposition;  que,  par  conséquent,  lopposition 
du  défenseur  de  l'accusée  est  tardive,  le  déclare 
non  recevable  dans  cette  opposition.  Le  témoin 
achève  sa  déposition,  et  la  femme  Fontenas,  dé- 
clarée coupable,  est  punie  de  5 années  de  ré- 
clusion. — Elle  s'est  pourvue  en  cassation. 

M*  Dalloz,  défenseur  de  la  femme  Fontenas, 
s’est  exprimé  eu  ces  termes  : « Nos  lois  exigent, 
à peine  de  nullité,  que  la  liste  des  témoins  qui 
doivent  être  entendus  aux  débats  soit  notifiée  à 
l’accusé;  ce  n’est  pas  à vous,  messieurs,  qu'il  est 
nécessaire  de  démontrer  toute  l'importance  de 
celte  notification.  Elle  sert  à faire  connaître  à 
l’accusé  la  nature  et  la  gravité  des  charges  qui 
s'élèvent  contre  lui;  elle  lui  doiiue  le  moyeu  de 
se  préparer  d’avance  à combattre  la  haine,  la 
vengeance,  ou  toute  autre  passion  qui  pourrait 
tenir  dans  l’enceinte  de  la  justice  la  place  de  la 
vérité.  — Le  Code  du  3 brumaire  an  4 attachait 


en  demeure  de  l’cxcrcer.  Mais  s'il  garde  le  silence, 
si  le  témoin  se  présentant , il  lui  laisse  prêter  ser- 
ment, décimer  sou  nom,  commencer  sa  déposition, 
évidemment  il  y a consentement  de  sa  part, et  il  est 
inexact  de  dire  qu'en  s'opposant  à ce  qu'il  revienne 
sur  un  fan  consomme  par  sa  faute,  la  loi  use  de 
surprise  à sou  égard.  Toutefois,  si  les  circonstances 
paraissaient  indiquer  une  erreur  évidente,  nous 
pensons  que  la  Cour  d'assises  pourrait  faire  droit 
à scs  réclamations  bien  que  présentées  après  là 
prestation  de  serment;  ce  ue  serait  ici  qu'une  ap- 
préciation de  fait  laissée  tout  entière  à ('arbitrage 
des  Cours  d'assises  et  qui  ne  pourrait  motiver  au- 
cune censure  de  la  Cour  de  cassation. 

{Note  du  Joum.  du  Palan.) 
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une  si  grande  importance  à la  formalité  de  cette 
notification,  que  son  défaut  d'exécution  entraî- 
nait la  peine  d’une  nullité  absolue.  L’art.  315 
du  Code  d’instruction  criminelle  attache  à ce 
défaut  d’exécution  une  nullité  relative  ; il  donne 
au  procureur  général  et  à l’accusé  ou  son  dé- 
fenseur le  droit  de  former  opposition  à l’audi- 
tion d’un  témoin  non  porté  sur  la  liste  notifiée  à 
l’accusé.  — Dans  l’espèce,  l'accusée  a-t-elle  été 
déchue  de  ce  droit  parce  que  le  témoin  dont  il 
s’agit  avait  déjà  prêté  serment  et  fait  une  partie 
de  sa  déposition  ? Un  tel  système  serait  d’une 
rigueur  excessive,  il  serait  même  déraisonna- 
ble. En  effet,  l’art.  315  du  Code  d’instruction 
criminelle  ne  précise  pas  le  moment  où  l'accusé 
devra,  à peine  de  déchéance,  s*opi»oscr  à l’au- 
dition du  témoin  non  porté  sur  la  liste  qui  lui  a 
été  signifiée;  il  ne  lui  ifiipose  pas  l’obligation  de 
former  cette  opposition  avant  que  ce  témoin  ait 
prélé  serment  ou  ait  commencé  sa  déposition. 
Son  droit,  à cet  égard,  est  absolu;  donc,  lant 
que  ce  témoin  o’a  pas  terminé  sa  déposition, 
lant  qu’il  est  encore  entendu,  l’accusé  a le  droit 
de  s’opposer  à son  audition.  S’il  en  élail  autre- 
ment, une  circonstance  accidentelle,  un  mo- 
ment de  distraction  de  la  part  du  défenseur  de 
l’accusé,  priverait  ce  dernier  d'un  droit  que  la 
loi  lui  a conféré.  — D’ailleurs,  et  dans  le  cas 
même  où,  en  règle  générale,  l’art.  515  du  Code 
d’instruction  criminelle  devrait  être  interprété 
dans  le  sens  si  rigoureux  que  lui  a attribué  la 
cour  d’assises  de  Riom,  ce  que  je  n’admets  que 
par  hypothèse,  au  moins  dans  la  cause  spéciale, 
cette  déchéance  devrait-elle  êlre  appliquée  à 
l’accusée?  Au  moment  où  le  témoin  dont  s’agit 
a commencé  sa  déposition,  le  défenseur  de  l’ac- 
cusée était  absent  ; il  a réclamé  aussitôt  son  re- 
tour dans  la  salle  d'audience,  et  l’accusée  ne 
pouvait  réclamer  en  son  absence,  puisque  la 
liste  des  témoins  se  trouvait  naturellement  entre 
les  mains  du  défenseur.  • 

M.  Voyais  deGarlempe,  avocat  général,  a 
pensé  qu’il  y aurait  en  effet  surprise  dans  la 
loi,  si  elle  devait  être  entendue  dans  le  sens  que 
lui  a attribué  l’arrêt  attaqué.  Ce  magistral  a con- 
clu à la  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR,  — Attendu  que  si,  aux  termes  de 
l’art.  515  du  Code  d’itist.  crim.,  l’accusé  peut 
s'opposer  à l'audition  d’un  témoin  dont  le  nom 
ne  lui  aurait  pas  été  notifié,  ou  ne  l’aurait  pas 
été  dans  le  délai  de  la  loi,  il  n'en  est  pas  de 
même  lorsque  celte  faculté  n’a  élé  exercée  qu’a- 
près  celle  prestation  de  serment; 

Attendu  que  la  nullité  qui  résulterait  du  dé- 
faut de  notification  n’est  que  relative,  et  qu’amsi 
en  ne  s’opposant  point,  avant  ia  prestation  de 
serment,  à ia  déposition  d’un  témoin  dont  le 
nom  ne  lui  aurait  pas  élé  notifié,  l'accusé  doit 
être  réputé  avoir  consenti  à l’audition  de  ce  té- 
moin et  lui  avoir  reconnu  une  qualité  qu’il  n’a 
pas  perdue  par  une  réclamation  tardive; 

Alieudu,  en  fait,  qu’il  résulte  du  procès-ver- 
bal de  la  séance  que  le  nom  de  Jeanne  Uugon, 
femme  Jean-Jean,  4°  témoin,  a été  appelé,  à 
haute  voix,  par  le  greffier,  dans  l'ordre  établi 
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par  le  ministère  public  ; qu’elle  s’est  retirée  dani 
la  chambre  des  témoins;  qu’elle  a élé  ensuite 
introduite  dans  l’auditoire,  a prêté  serment  et 
a fait  une  partie  de  sa  déposition,  sans  réclama- 
tion de  la  part  de  l’accusée,  qui  alors  seulement 
a formé  opposition  à ce  que  le  témoin  conti- 
nuât sa  déclaration  ; 

Attendu  que  la  Cour  d’assises,  le  ministère 
public  entendu,  a rejeté  cette  opposition  par 
arrêt  molivé,  en  quoi  elle  n'a  violé  ni  l’art.  515 
du  Code  d’instruction  criminelle,  ni  aucun  au- 
tre article  de  la  loi  ; 

Attendu,  d’ailleurs,  que  la  procédure  est  ré- 
gulière, — Rejette,  etc. 

Du  2 avril  1831.  — Ch.  crim. 

Observations.  — Un  consentement  tacite  ne 
résulte  que  d*un  fait  qui  suppose  nécessairement 
l’inteniion  de  consentir.  — Or,  nous  ne  voyons  pas 
du  tout  que  laisser  prêter  serment  à un  témoin , 
suppose  nécessairement  l'intention  «le  consentir  à 
son  audition.  — Il  peut  arriver  que  le  témoin  prêle 
serment  avant  que  l'accusé  ail  eu  le  temps  de  le 
reconnaître,  avant  qu'il  ail  eu  son  alleution  néces- 
sairement fixée  sur  ce  témoin.  — Il  est  bien  vrai 
que  déjà  on  a lu  devant  l'accusé  la  liste  des  témoins 
à entendre;  il  est  bien  vrai  que  l'accusé  se  tiouve 
en  présence  des  témoins  avant  que  chacun  d’eux 
soit  appelé  à prêter  serment;  mais  ces  deux  cir- 
constances n'ont  rien  qui  avertisse  suffisamment 
l'accusé.  — C’est  après  le  serment  (317),  lorsque 
le  témoin  se  fait  bien  connaître,  en  disant  ses  nom , 
prénoms  y âge,  profession  et  domicile  o u rési- 
dence; ses  rapports  avec  t’accusé  : c’est  alors  seu- 
lement que  l'accusé  doit  nécessairement  voir  s'il 
s'est  où  ne  s'est  pas  attendu  à voir  arriver  ce  té- 
moin , d’après  la  liste  qui  lui  a été  notifiée.  — 
Ainsi,  tant  que  le  témoin  n'a  fait  que  prêter  serment 
et  sc  faire  connaître,  l'accusé  a conservé  »a  faculté 
d'opposition;  mais  là  est  le  terme  de  cette  faculté. 
Si  l’accusé  laisse  commencer  la  déposition  orale 
qui  suit  immédiatement,  c’est  alors,  à notre  avis,  * 
et  alors  seulement,  qu’il  est  dans  sou  tort.  — Nous 
pensons  donc  que  l'arrêt  qualifie  consentement  ta- 
cite ce  qui  n’en  a pas  le  caractère.  — Avec  un  tel 
système  d’extension  de  l’acquiescement  tacite,  ou 
des  renonciations  présumées , il  n'est  pas  de  droit 
qu’on  ne  pourrait  anéantir  ou  rendre  vain  selon  le 
bon  plaisir. 

Au  surplus,  nous  devons  faire  observer  que  si  la 
règle  posée  par  l'arrêt  est  trop  rigoureuse,  il  y a 
un  correctif  dans  l'application.  — Car,  de  fait,  il 
n’y  a eu  d'opposition  de  la  pari  de  l’accusé  ou  de 
son  défenseur  qu'après  que  Je  témoin  a eu  com- 
mencé sa  déposition. 

Aussi  la  Revue  judiciaire  du  mercredi  13  avril 
a-t-elle  posé  la  question  telle  «ju’elle  résulterait 
des  faits  reconnus  : 

■ L'accusé,  est-il  dit,  qui  ne  s’est  point  opposé  à 

• ce  qu’un  témoin  prêtât  serment,  et  commençât  sa 
» déposition,  peut-il  demander  que  celte  déposi- 

• tion  ne  soit  pas  achevée,  sous  prétexte  que  le  nom 

• du  témoin  n’est  pas  compris  dans  la  liste  de  no- 

• lification?  » Rés.  nég. 

Nous  disons  que  la  question  ainsi  posée  résul- 
tait des  faits  de  la  cause;  mais  nous  faisons  ob- 
server que  ce  n'est  pas  là  ce  qui  a été  décidé  eu 
thèse.  — La  Cour  de  cassation  décide  positivement 
qu'il  y a déchéance  de  la  faculté  d'opposition  , si 
celte  raculté  n’est  exercée  avant  la  prestation  du 
s«  rmenf. 

Il  est  bien  vrai  que,  scion  la  Revue  Judiciaire, 
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l'arrêt  avait  décidé  que  si  la  déchéance  a dù  être 
prononcée,  c'est  « Attendu  que  l'accusée  ne  a'esl 

• point  opposée  à l’audition  du  témoin  avant  sa 
» déposition  ; que,  dès  lors,  et  après  la  prestation 
» du  serment , cette  déposition  a été  acquise  aux 
» débats,  b 

Mais  ce  n’est  pas  là  le  text  e de  l’arrêt  rédigé  ; 
nous  doutons  même  que  ce  soit  le  texte  de  l’arrêt 
prononcé. 

La  Gazette  des  Tribunaux  du  3 avril  1831 
rapporte  le  texte  de  l’arrêt  prononcé  comme  il 
suit  : 

« Attendu  qu’il  est  constaté,  par  le  procès-verbal 
b des  débats,  qu’au  moment  où  te  défenseur  a 
» déclaré  s’opposer  à l’audition  du  témoin  dont 

• s'agit,  ce  témoin  avait  prété  serment  ; qu'amsi  sa 
» déposition  était  acquise  à la  justice  ; — El  que  la 
» cour  d’assises  du  Puy-de-Dêmc  , en  jugeant  que 
» le  témoin  continuerait  sa  déposition  malgré  l’op- 
» position  du  défenseur  de  l'accusée,  non-sculemcnt 

• n'a  pas  violé  Part.  315  , C.  crim.,  mais  en  a fait 
» une  juste  application.  > 

Cette  rédaction  fait  allusion,  nécessairement,  à la 
circonstance  du  défenseur,  qui  était  absent  de  l'au- 
dience au  moment  de  la  prestation  du  serment,  cl 
qui  est  rentré  au  moment  où  le  témoin  commençait 
sa  déposition. 

Aussi  la  Gazette  des  Tribunaux  a-t-elle  posé 
cette  question  : 

• La  déchéance  du  droit  d’opposition  existe-t-elle 
» dans  le  cas  où  le  défenseur  était  momentanément 

• absent,  lorsque  ce  témum  a prété  serment,  et 
» qu’aussilôt  sa  rentrée  dans  la  salle  d’audience,  il 

• a déclaré  s’opposer  à son  audition,  en  vertu  dudit 
» art.  315?  • Kés.  aff. 

La  rédaction  de  l'arrêt  adoptée  par  la  Cour  de 
cassation  établit  qu’elle  a voulu  qtte  celle  circon- 
stance de  fait  ue  vint  pas  compliquer  lo  point  de 
droit. 

Ainsi,  ne  voyant  dans  l’arrél  que  ce  qui  y est  en 
réalité,  les  faits  constatés  cl  la  règle  posée,  nous 
disons  loque,  d’après  les  faits  posés,  la  décision  est 
sage  , en  ce  que  l'opposition , contre  l’audition  du 
témoin  , n’a  été  déclarée  par  l'accusée  qu’après  la 
déposition  commencée;  2o  que  la  règle  posée  par 
l’arrêt  est  trop  rigoureuse,  en  ce  que  la  déchéance 
ne  doit  pas  être  acquise  par  cela  seul  que  l’oppo- 
sition n’a  pas  eu  lieu  avant  la  prestation  du  ser- 
ment. 

JUGEMENT.— Délai.  — Slrsis.— Cassation. 
Lorsque  le  demandeur  réclame , dans  sa  plai- 
doirie et  au  moment  où  ta  cause  est  près 
d’être  jugée , un  délai  pour  recueillir  et  pro- 
duire de  nouveaux  titres , les  Juges  peuvent 
rejeter  cette  demande  en  se  fondant  sur  ce 
qu’elle  parait  n’avoir  pour  but  que  de  retar- 
der la  décision  de  la  cause , sans  qu’une  pa- 
reille appréciation  des  circonstances  puisse 
offrir  un  moyen  de  cassation  (1). 

(Capponi— C.  Hospices  de  Riom.) 

« LA  COUR  (après  délibération  en  la  chdrabre 
du  conseil),  — Attendu  que  ce  n’est  que  dans 
les  plaidoiries,  et  au  moment  où  l’affaire  était 
près  d’élre  jugée,  que  les  demandeurs  ont  de- 
mandé un  délai  de  deux  mois  pour  recueillir  et 


(1)  r.  Delaporte,  t.  1« , p.  125  , et  Carré , Lois 
de  ta  procéd.,  a°  488.  — Toutefois,  les  plaidoi- 
ries uiéuic  terminées,  les  juges  pourraient  ordonner 
la  réouverture  des  débats  si  une  partie  demandait 
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produire  d’autres  titres  de  propriété,  et  que 
la  Cour  a déclaré  que,  d’après  les  circon- 
stances, ce  sursis  paraissant  n’èire  demandé  que 
pour  retarder  la  décision  de  la  cause,  ne  devait 
pas  être  accordé,  d’autant  que  la  cause  était  ur- 
gente de  sa  nature;  — Que  l'appréciation  des 
circonstances  dont  il  s'agit,  faite  par  la  Cour, 
est  également  à l’abri  de  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation,  et  ne  contient  la  violation  d’au- 
cune loi,  — Rejette,  etc.  b 
Du  4 avril  1831.  — Ch.  req. 

NOTAIRE.—  Responsabilité.  — Individu  alité. 
Si  le  notaire  qui  a négligé  de  faire  certifier 
l’individualité  d’une  partie  à lui  inconnue, 
est  responsable  de  tous  dommages  vis-à-vis 
des  tiers  qui  ont  contracté  sur  la  foi  de  l’acte 
renfermant  la  supposition  de  personne , celte 
responsabilité  cesse  au  cas  où  les  tiers 
avaient , au  moment  de  leur  contrat , con- 
naissance de  la  supposition  de  personne,  et 
ont  ainsi  sciemment  consenti  à s’exposer  aux 
chances  résultant  de  cette  supposition.  [ L.  du 
25  veut,  an  11,  art.  11  ; C.  civ.,  1382  cl  1383.) 

(Dehocy — C.  Poytou.) 

Par  arrêt  du  29  décembre  1828,  la  Cour  de 
cassation  cassa  un  arrêt  de  la  cour  de  Tou- 
louse du  24  août  1824,  lequel  décidait  que  le 
notaire  qui  a négligé  de  faire  certifier  l’indivi- 
dualité d’upe  partie  à lui  inconnue,  n’est  pas 
responsable  vis-à-vis  des  tiers,  du  dommage 
résultant  de  la  supposition  de  personne,  lors- 
que l'autre  partie  a dû  lui  inspirer  toute  con- 
fiance, surtout  si  les  tiers  ne  prouvent  pas  que 
l’acte  renfermant  la  supposition  de  personne  a 
été  la  cause  de  leur  erreur. 

*La  cour  de  Montpellier,  devant  laquelle 
l’affaire  fut  renvoyée,  tout  en  consacrant, 
comme  la  Cour  de  cassation,  le  principe  de  res- 
ponsabilité du  notaire,  pour  le  cas  où  il  a né- 
gligé de  faire  certifier  l’individualité,  décida, 
par  arrêt  du  lw  juillet  1829  (toy.  Cass.,  27  no- 
vembre 1837,  et  Nancy,  2 février  1838),  que  le 
notaire  cessait  d’être  responsable  si  les^  tiers 
avaient  contracté  avec  connaissance  de  l’exis- 
tence de  la  supposition  de  personne,  et  avaient 
ainsi  volontairement  couru  les  chances  résul- 
tant de  cette  supposition  de  personne. 

Sur  le  pourvoi  en  cassation  contre  cette  der- 
nière décision,  est  intervenu  un  arrêt  de  rejet, 
conçu  en  ces  termes  : 

' ARRÊT. 

LA  COUR , — Attendu,  en  droit,  que  c’est  le 
fait  de  l'homme  causant  à autrui  un  dommage 
qui  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé 
à le  réparer  (art.  1382  et  1383,  C.  civ.)  ; — Et  at- 
tendu, en  fait,  qu'il  a été  constaté  par  l’arrêt  atta- 
qué, que  toutes  les  circonstances  démontrent  que 
lorsque  Dehocy,  auteur  des  demandeurs  en 
cassation,  a acquis  de  Barès,  le  27  janvier  1810, 
la  métairie  de  Mandagne,  il  était  inslruiL  du 


à produire  des  -pièces  récemment  découvertes  et 
qui  doivent  mettre  à même  de  prononcer  en  plus 
grande  connaissance  de  cause,— V.  Brux.,  28  juin 
1831. 
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faux  par  supposition  de  personne  intervenu 
dans  l’acte  du  28  décembre  1815.  et  connaissait 
la  nullité  des  droits  de  Troy,  vendeur;  qu'en 
contractant  avec  Barés,  nonobstant  cette  con- 
naissance, il  a couru  volontairement  les  chances 
qui  pouvaient  suivre  le  contrat  ; — Que  le  fait  du 
notaire  Poylou  ne  l’induisit  en  aucune  erreur  ; 
— Que,  dans  ces  circonstances,  en  déclarant 
Dehocy  et  ses  héritiers  inadmissibles  à réclamer 
contre  les  héritiers  Poylou  des  dommages,  à l'oc- 
casion d’une  éviction  au  danger  de  laquelle  il 
consentit  sciemment  à s'exposer,  l'arrêt  attaqué 
a fait  une  juste  application  de  la  loi; 

Attendu  que,  si  l’arrêt  de  la  cour  de  Tou- 
louse, du  24  août  1824,  qui  rejetait  celte 
même  demande  en  garantie,  a été  cassé  par  ar- 
rêt du  29  décembre  1828,  il  a été  cassé  sur  ce 
que  cet  arrêt  avait  démis  les  héritiers  Dehocy 
de  leur  demande,  par  cet  unique  motif  qu’il 
su  gisait  qu’ils  n'eussent  pas  prouvé  que  l'acte  dit 
28  décembre  1813  avait  été  la  cause  de  leur  er- 
reur, et,  qu’en  fait,  ils  ne  l’avaient  pas  prouvé, 
puisque  leur  contrat  d’acquisition  ne  fait  pas 
mention  de  l'acte  du  28  décembre  1813;  que  la 
preuve,  mise  par  la  Cour  à leur  charge,  n'est 
exigée  par  aucune  loi , et  formait  a la  dis- 
position des  art.  1382  et  1385.  C.  civ.,  une  ex- 
ception que  la  Cour  n'avait  pas  pouvoir  de 
créer;  qu’ainsi,  la  cassation  de  l'arrêt  de  la 
cour  de  Toulouse  ne  pouvait  influer  en  au- 
cune manière  sur  le  sort  de  l'arrêt  attaqué, 
fondé  sur  un  motif  tout  a fait  différent  et  par- 
faitement conforme  6 la  loi,  — Rejette,  etc. 

Du  4 avril  1831.  — Ch.  req. 

CHOSE  JUGÉE.  — Droits  distincts.  — Htpo- 
thAqcx.  — Collocation. 

Si  te  créancier  qui  n’a  qu’un  droit  à exercer, 
etl  tenu  de  présenter  simultanément  tous  tes 
moyens  propres  à l’établir , il  n’en  est  pas 
de  même  du  créancier  qui  a plusieurs  droits 
d exercer,  distincts  par  leur  cause  et  leur 
objet;  en  ce  cas,  te  créancier  a la  faculté, 
après  avoir  succombé  sur  l'un  de  ses  droits, 
défaire  vnlolrtes  autres, sans  avoir  à crain- 
dre l’exception  de  chose  jugée. 

Spécialement  : le  créancier  qui,  pour  sûreté  de 
sa  créance,  se  trouve  avoir  deux  hypothè- 
ques, l'une  résultant  de  son  titre,  l’autre 
comme  subrogé  à l’hypothèque  d’un  tiers , 
peut,  après  avoir  requis,  dans  un  ordre,  col- 
location en  vertu  de  sa  pivpre  hypothèque, 
et  si  sa  coliocation  est  écartée , demander , 
items  te  même  ordre,  à être  colloqué  en  vertu 
de  t’hypothèque  à laquelle  il  a été  subrogé  ; 

— Le  Jugement  qui  rejette  ta  première  de- 
mande en  collocation  n’a  aucunement  t’e/fct 
de  la  chose  jugée  sur  la  seconde  11).  (C.  civ., 
1351.) 

(Belloncle  — C.  Samson.) 

Belloncle  avait  deux  hypothèques  sur  les 
biens  de  Gellée,  1*  en  vertu  d’une  obligation 
consentie  à son  profit  le  22  janvier  18J4; 

2“  comme  subrogé  i l'hypothèque  légale  de  la 


(1)  Bioche  , v°  Ordre  , n°  181.  — Autrefois , en 
vertu  de  l'ancienne  maxime  electd  unâ  vid  non 
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femme  Gellée,  suivant  acte  du  12  déc.  1819. 

En  1825,  il  se  rendit  acquéreur  des  biens  de 
Gellée  sur  lesquels  frappait  son  hypothèque.  — 
Dans  l'ordre  ouvert  5 la  suite,  il  requit  collo- 
cation au  premier  rang,  en  vertu  de  l’inscription 
qu'il  avait  prise  en  vertu  de  son  obligation  de 
1814,  inscription  qui  se  trouvait  antérieure  à 
celle  de  tous  les  autres  créanciers.  — Sa  pré- 
tention fut  contestée  parles  autres  créanciers 
(Samson  et  consorts),  sur  le  motif  qu'il  n'avait 
pas  renouvelé  son  inscription  dans  les  dix  ans, 
et  que  dès  lors  elle  était  sans  effet.  — Par  arrêt 
du  28  novembre  1826,  la  cour  de  Rouen,  ac- 
cueillant ce  moyen,  rejeta  la  prétention  de  Bel- 
loncle. 

Dans  cet  étal  de  choses,  et  avant  que  la  clô- 
ture de  l’ordre  fût  prononcée,  Belloncle  a de- 
mandé de  nouveau  à être  colloqué  au  premier 
rang,  mais  cette  fois  ce  fut  comme  subrogé  à 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  Gellée. 

Samson  et  consorts  oui  opposé  5 cette  nou- 
velle prétention,  que  par  l’arrêt  du  28  novembre 
1826,  passé  en  force  de  chose  jugée,  la  créance 
de  Belloncle  avait  élé  définitivement  rejetée  de 
l'ordre,  et  qu’il  ne  pouvait  plus  dès  lors  y être 
admis. 

I"  mai  1827,  jugement  du  tribunal  qui  écarte’ 
ce  moyen  : — « Attendu  que,  suivant  l’arti- 
cle 1351,  C.  civ.,  pour  qu’il  y ait  lieu  d’appli- 
quer l’autorité  de  la  chose  jugée,  il  faut  que  la 
demande  sdit  fondée  sur  la  même  cause,  entre 
les  mêmes  parties  et  sous  les  mêmes  qualités; 
— Attendu,  en  fait,  que,  lors  de  sa  première 
demande  en  collocation.  Belloncle  n'a  produit 
que  l'obligation  du  22  janvier  1814,  sans  faire 
valoir  sa  qualité  de  subrogé  dans  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  Gellée; — Atlendu  que, 
lors  de  sa  deuxième  demande  en  collocation,  il  a 
produit  Pacte  du  12  décembre  1819,  contenant 
l’obligation  de  la  femme  Gellée,  et  cession  de 
son  hypothèque  légale  jusqu'à  concurrence  de 
5,000  fr.  ; qu’ainsi,  la  question  de  subrogation 
d’hypothèque  légale  n'a  pas  été  agitée  lors  des 
jugement  et  arrêt  des  11  juillet  et  28  novembre 
dernirrs,  puisque  Belloncle  se  présentait  comme 
créancier  non  subrogé,  et  ne  produisait  pas 
Pacte  du  12  décembre  1810  ; — Atlendu  que 
Belloncle  n’élait  pas  tenu  de  faire  valoir  simul- 
tanément ses  droits  de  créancier  el  de  subrogé; 
que,  jusqu’à  la  cldlure  de  l'ordre,  il  a pu  se 
présenter  sous  une  nouvelle  qualité  et  produire 
d'autres  titres  ; que  sa  nouvelle  production  , en 
la  supposant  tardive , ne  donnerait  lieu  qu’à 
l’application  de  l'art.  757,  C.  procédure.  • 

Appel  par  Belloncle.  — 28  avril  1828 , arrêt 
inflrmatif  de  la  cour  de  Ruuen , ainsi  conçu  : 

« En  ce  qui  louche  la  Sn  de  non-recevoir 
contre  la  demande  de  l'appelant  du  30  décem- 
bre 1826,  que  les  intimés  tonl  résulter  de  1 au- 
lorilé  de  la  chose  jugée  par  les  jugrmenl  et 
arrêt  des  11  juillet  et  28  novembre  1820  : — 
Attendu  qu'il  est  évident  que  ledit  sieur  Bel- 
loncle n’étant  d’abord  créancier  que  du  sieur 
Gellée  , en  verlu  de  Pacte  du  22  janvier  1814  , 


datur  regressus  ad  alteram,  celle  décision  n’au- 
rait pas  été  admise. 
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n’a  fait  obliger  la  femme  Gelléc  envers  lui , par 
racle  du  12  décembre  1819,  que  pour  pouvoir 
s'en  dire  créancier  , et  exercer  ses  droits  par  le 
moyen  de  son  hypothèque  légale  ; — Attendu 
que  Belloncle,  acquéreur  , par  le  contrat  du 
12  juillet  1825.  des  biens  propres  dutieurGellée 
et  des  biens  de  la  communauté,  et  étant  son 
créancier  inscrit  sur  lesdits  biens  , en  vertu  de 
son  obligation  personnelle  dudit  jour , 22  jan- 
vier 1814,  n'avait  pas  besoin  , pour  primer  les 
autres  créanciers  de  son  débiteur,  d’élre  et  de 
se  dire  le  créancier  de  la  femme  de  celui-ci  ; 
que  ce  n'a  donc  été  que  pour  s'assurer  davan- 
tage la  propriété,  qu'il  a pris,  dans  la  première 
instance , la  qualité  de  créancier  do  la  dame 
Gt-i!ée;  que  celte  qualité  avait  pour  cause  l’o- 
bligation personnelle  de  la  daine  Gellée.  et  la 
subrogation  contenue  en  l’acte  du  12  décembre 
1819;  que  celte  obligation  et  les  principales 
stipulations  sont  rappelées  dans  le  contrat  de 
vente  du  12  juillet  1823  , produit  en  ladite  pre- 
mière instance  par  le  sieur  Bclloncle  , el  que  , 
p.ir  celle  production , il  a suffisamment  justifié 
su  qualité  de  créancier  de  la  dame  Gellée,  el  son 
aptitude  à en  exercer  les  droits;  — Attendu  que 
ai  le  tribunal  de  première  instance  de  Beauvais 
el  la  Cour  n’ont  jugé  que  des  questions  nées  de 
la  demande  en  nullité  de  l'inscription  du  l*  fé- 
vrier 1814,  el  de  sa  prétention  à compenser 
wec  sa  créance  les  15,000  fr.,  prix  de  son  ac- 
quisition, c’est  que  le  sieur  Bclloncle  s’est  borné 
à défendre  à celle  demande  en  nullité,  et  à sou- 
tenir son  système  de  compensation;  qu'il  a 
ainsi  négligé  de  se  prévaloir  de  L'obligation 
personnelle  de  la  dame  Gellée,  de  son  hypo- 
thèque légale  el  de  la  subrogation  par  lui  obte- 
nue, encore  qu’il  se  dit  créancier  de  ladite 
dame,  et  produisit  titre  suffisant  dans  le  contrat 
du  12  juillet  1823;  qu'il  doit  n'imputer  qu'à  sa 
négligence  le  tort  qu’il  en  peut  souffrir;  — 
Attendu  que,  dans  la  deuxième  instance  termi- 
née par  le  jugement  dont  est  appel , le  sieur 
Bclloncle  ne  s’est  présenté  ni  avec  une  nouvelle 
cause  de  créance,  ni  dans  une  nouvelle  qualité; 
— Attendu  que  la  fin  de  non-recevoir  opposée 
au  sieur  Bclloncle  réunit  toutes  les  conditions 
exigées  par  l'art.  1351,  C.  civ.,  et  doit  être  ac- 
cueillie. « 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Sainson  et 
consorts,  pour  fausse  application  de  l’art.  1351, 
C.  civ.,  sur  la  chose  jugée. 

ARRÊT. 

LA  COUR, — Vu  Pari.  1351,  C.  Civ.:  — At- 
tendu que  le  créancier  qui  n'a  qu’un  droit  à 
exercer  , est  incontestablement  tenu  t\p  présen- 
ter simultanément  tous  les  moyens  propres  à 
l'établir;  que,  s’il  succombe  dans  une  première 
demande,  il  ne  peut  pas  la  renouveler,  sous 
prétexte  qu’il  a de  nouveaux  moyens  à invo- 
quer ; — Qu’au  contraire,  le  créancier  qui  a des 
dcoils  distincts  par  leur  cause  el  leur  objet, 
n’est  nullement  tenu  d’en  cumuler  l’exercice  ; 


(Ij  Le  jugement  serait  nul,  si  le  rapport  avait  été 
faillies  la  chambre  du  conseil.— Z'.  Cas».,  14  août 
1815,  17  janv.  1818  et  16  mars  1825. 
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qu’il  peut  faire  valoir  successivement  chacun  de 
ces  droits  ; — Que  le  demandeur  en  cassation 
avait  deux  hypothèques  bien  distinctes , l’une 
de  son  chef,  l’autre  du  chef  de  la  dame  Gellée, 
en  vertu  de  la  subrogation;  — Qu'il  n'a  fait  va- 
loir, en  182G,  que  la  première,  el  qu'il  a suc- 
combé ; — Qu’il  lui  restait , par  conséquent  , à 
exercer  la  deuxième,  indépendante  de  la  pre- 
mière; — Qu’il  y était  recevable  jusqu’à  la 
clôture  de  l'ordre,  sauf  les  frais  auxquels  sa  pro- 
duction tardivé  aurait  donné  lieu  ; qu’en  déci- 
dant le  contraire,  la  cour  de  Rouen  a contre- 
venu à l’art.  1351,  C.  civ.,  — Casse,  etc. 

Du  5 avril  1851.  — Cb.  civ. 

ENREGISTEMENT.  — Expertise.  — Jlobmext. 

— Rapport.  — Publicité. 

Un  jugement  rendu  sur  rapport  qui  constate 
qu*il  a été  rendu  à l* audience  tenue  publi- 
quement , que  tes  parties  ont  pris  leurs  con- 
clusions , el  qu* après  qu' elles  ont  eu  dos  et 
déposé  leurs  pièces  , l’un  des  juges  a faille 
rapport  de  l’affaire  au  tribunal , ne  peut  être 
attaqué,  sous  prétexte  qu'il  ne  dit  pas  que  le 
jour  du  rapport  ait  été  indiqué  aux  parties 
ni  que  ce  rapport  ail  été  fait  â l'audience  en 
pi'ésencc  des  parties  ou  de  leurs  défen- 
seurs 11).  (C.  proc.,  93  el  111.) 

Lorsqu'il  y a contestation  sur  le  droit  de  mu- 
tation de  deux  ventes  successives  du  même 
domaine , un  Jugement  a pu  décider  que  ta 
régie  de  l'enregistrement  était  fondée  à in- 
voquer contre  le  second  açquéreur , le  pro- 
cès-verbal d'expertise  qui  établit  ta  valeur 
de  cet  immeuble  à l’égard  du  premier  acqué- 
reur , et  qu'il  n'y  a pas  lieu  de  recourir  à 
une  nouvelle  expertise , si  te  second  acqué- 
reur a garanti  te  payement  des  droits  dus 
pour  la  première  vente , et  qu'il  a été  à ce 
titre  appelé  dans  /'instance  où  l’expertise  a 
été  ordonnée  ; si  la  seconde  vente  n eu  lieu 
peu  de  temps  après  la  première,  s'il  n’a  été 
procédé  à l’expertise  qu'après  la  seconde 
vente  et  toutes  tes  parties  dûment  appelées; 
et  enfin  si  te  second  acquéreur  ne  prouve  ou 
même  n’articule  aucun  préjudice  résultant 
du  refus  d’une  double  expertise.  Peu  impor- 
terait que  la  seconde  vente  ne  comprit  pas 

# certains  objets  qui  faisaient  partie  de  la  pre- 

* mi  ère , si  l'estimation  du  domaine  ayant  été 
faite  article  par  article , il  y a eu  ainsi  éva- 
luation distincte  pour  tes  objets  exceptés  (2). 
(L.  22  frim.  an  7,  art.  17  el  18.) 

(Ridray  — C.  Enregistrement.) 

Suivant  acte  sous  seing  privé  du  1 2 avril  1827, 
vente  par  CairOn  à Despierres  du  domaine  des 
Roches  , moyennant  80,000  fr.  Cet  acte  est  en- 
registré le  4 juin  suivant. 

Par  un  autre  acle  sous  seing  privé  du  1 0 juil- 
let 1827  , enregistré  le  10  oct.  suivant.  Cairon 
revend  à Ridray  une  partie  de  ce  domaine 
moyennant  la  somme  de  00,000  fr. , plus  les 
loyaux  coûts  et  frais  tant  de  celte  aliénation 
que  de  la  précédente. 

Le  5 juin  1828 , la  régie  de  l’enregistrement 


(2)  F.  lostr.  de  la  régie,  1831,  $ 12,  el  le  Dict. 
des  droits  d’enregistrement,  v»  Fente  {Immeu- 
bles}, u”  212. 
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assigne  Despierres  à fin  d’eslimalion  du  do- 
maine des  Roches,  dont  elle  prétendait  que  la 
véritable  valeur  avait  été  dissimulée  dans  l’acte 
du  13  avril  1837.  Despierres  assigne  en  garantie 
Cairon  et  Ridray. 

Le  8 août  1838,  la  régie  obtient  contre  Des- 
pierres  seul  un  jugement  par  défaut  au  tribu- 
nal d Argentan,  lequel  ordonne  l'estimation.  — 
Opposition  par  Despierres,  qui  conclut  è ce  que 
le  jugement  soit  déclaré  commun  avec  Cairou  et 
Ridray. 

Le  18  sept.  1838,  jugement  conlradicloire 
contre  l’administration  et  par  défaut  contre 
Ridray  et  Cairon,  lequel  déclare  lejugement  an- 
térieur et  le  présent,  communs  avec  eux,  et  or- 
donne qu’ils  seront  appelés  ti  l'expertise. 

Les  5 et  18  sept.  1838,  Ridray  fait  signifier  à 
Despierres  et  Cairon  une  opposition  qui  ne  pa- 
rait pas  avoir  été  dénoncée  tu  l’administration  , 
puisqu’elle  6t  citer  Despierres.  Cairon  et  Ridray 
devant  le  juge  de  paix  pour  assister  au  serment 
des  experts.  La  prestation  de  serment  eut  lieu 
le  19  janv.  1839  , en  l’absence  de  Despierres  et 
Cairon,  et  en  présence  d’un  fondé  de  pouvoir 
de  Ridray . qui  déclare  qu'il  n'entend  prendre 
aucune  part  l'expertise.  Le  procès-verbal  des 
experts , dalé  des  39  janv. , 13  et  14  fév.  1839, 
est  rédigé  en  présence  du  receveur  de  l'enre- 
gistrement dans  l'absence  de  Despierres,  Cairon 
et  Ridray.  L’estimation  est  faite  de  chaque  objet 
séparément.  • 

Cependant  une  deuxième  instance  avait  été 
formée  par  la  régie  contre  Ridray , second  ac- 
quéreur. 

Un  jugement  du  1"  oct.  1838  avait  ordonné 
l'expertise  des  biens  vendus  par  Cairon  à Ri- 
dray, et  nommé  les  mêmes  experts.  Ce  juge- 
ment ne  fut  pas  signifié  a Ridray  , et  il  li  en  fut 
pas  fait  mention  dans  le  procès-verbal  des  ex- 
perts. — En  cet  état,  la  régie  fait  signifier  à Ri- 
dray le  procès-verbal  d’expertise,  et  conclut 
contre  Ridray  à ce  que  ce  procès-verbal  soit  ho- 
mologué comme  remplissant  l’objet  du  juge- 
ment du  1"  oct.  1838. 

Les  deux  instances  ayant  été  jointes  . Ridray  ' 
conclut,  entre  autres  moyens  , à cé  que  l'exper- 
tise invoquée  par  la  régie  soit  déclarée  nulle  A 
son  égard,  attendu  qu’elle  s'appliquait  à la  pre- 
mière vente,  è laquelle  il  était  étranger,  et  que 
la  seconde  vente  ne  comprenait  pas  certains  ob- 
jets qui  faisaient  partie  de  la  première. 

Le  4 juin  1830  , jugement  définitif  qui  ac- 
cueille les  conclusions  de  la  régie  ; — « Consi- 
dérant que  Ridray  était  garant  dans  l'instance 
contre  Despierres  ; que  le  garant  ne  peut  avoir 
plus  de  droits  que  le  garanti;  que  ce  qui  est  ir- 
révocablement jugé  contre  celui-ci  ne  peut  être 
rapporté  sur  ta  demande  de  eelui-IA  ; 

ü Que  Despierres , dans  l’espèce  . ne  conteste 
point  le  droit  delà  régie;  que  le  jugement  in- 
tervenu contre  ce  dernier  a été  déclaré  com- 
mun â Ridray;  que  l’opposition  de  Ridray  à ce 
jugement  n'a  pas  été  signifiée  à la  régie,  mais 
seulement  à Despierres  et  Cairon  ; 

• Que,  si  le  contrat  du  10  juill.  ne  comprend 
pas  la  totalité  des  biens  compris  en  celui  du 
13  avril,  la  même  expertise  ne  s’applique  pas 
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moins  à l’une  comme  à l'autre  aliénation  ; qu'en 
effet , l'estimation  ayant  eu  lieu  article  par  arti- 
cle, on  peut  facilement  reconnaître  la  valeur 
attribuée  à chaque  aliénation  . soit  en  cumu- 
lant l'estimation  de  chaque  objet  formant  la 
masse  de  chaque  aliénation,  soit  en  retranchant 
de  l’estimation  totale  celle  des  objets  qui  en  ont 
été  réservés  et  distraits  lors  de  l'aliénation  du 
10  juill.  1837.  ■ 

POURVOI  par  Ridray  pour  I*  violation  des  ar- 
ticle 93  et  111.  C.  proc.,  en  ce  que  lejugement 
du  4 juin  1830,  rendu  sur  ce  rapport . ne  men- 
tionne pas  que  le  jour  du  rapport  ait  été  indi- 
qué aux  parties,  ni  que  le  rapport  ait  eu  lieu  A 
l'audience  , en  présence  des  parties  ou  de  leurs 
défenseurs  ; 

3°  Violation  des  art.  17  et  18,  L.  33  frim. 
an  7,  qui  n'autorise  la  régie  à requérir  l'exper- 
tise qu'aulant  que  le  prix  , porté  dans  l’acte  de 
vente,  est  inférieur  à la  valeur  réelle  du  fonds, 
et  qui . dans  ce  cas,  exige  indispensablement 
l’expertise.  Or,  dans  l'espèce  , il  n'y  a pas  lieu 
à l'expertise  , et  on  n’y  a pas  réellement  pro- 
cédé à l’égard  du  sieur  Ridray  , puisqu'on  «'est 
borné  à lui  appliquer  l'opération  faite  dans  une 
instance  avec  Despierres,  instance  où  Ridray 
ne  figurait  que  comme  garant  et  non  comme 
partie  principale  ; 

3“  Violation  de  l'art.  17  , L.  33  frim.  an  7, 
qui  n'autorise  l'expertise  que  pour  connaître  ta 
valeur  vénale  des  biens  à l'époque  de  l'aliéna- 
tion. Or,  les  experts  n'onl  pas  donné  d’époque 
à leur  estimation , et  les  juges  n’onl  pu  y sup- 
pléer. 

• LA  COUR,  — Attendu,  surle  premier  moyen, 
que  le  jugement  attaqué  constate  que  le  tribu- 
nal a rendu  le  jugement  à l'audience  tenue  pu- 
bliquement pour  les  affaires  à bureau  ouvert  ; 
que  les  parties  ont  respectivement  signifié  plu- 
sieurs mémoires  et  répliques  dans  lesquelles 
elles  ont  pris  leurs  conclusions,  et  que  le  tri- 
bunal a prononcé  , toutes  les  parties  ayant  clos 
et  déposé  leurs  pièces;  que  M.  de  Malherbe, 
président , a fait  le  rapport  de  l’affaire  au  tri- 
bunal; qu’ainsi  la  publicité  de  l’audience, 
même  à l'égard  du  rapport , à eu  lieu  , ,el  que 
Ridray  a complètement  exercé  son  droit  de  lé- 
gitime defensed  après  les  lois  spéciales  de  la  ma- 
tière ; — Attendu  . surle  deuxième  moyen  et  la 
première  partie  du  troisième,  qu'il  est  constant, 
en  fait , qu’une  expertise  a eu  lieu  ;.que,  si  les 
experts  ont  été  d'abord  nommés  pour  évaluer  ta 
première  vente  du  13  avril  1837  . ils  ont  été 
nommés  ensuite  par  jugement  du  1"  oct.  1838, 
pour  évaluer  encore  la  seconde,  du  lOjulll., 
même  année  1837;  que  c’est  d'après  cette  se- 
conde vente  que  les  experts  ont  opéré  ; que 
leurs  opérations  ont  été  faites  en  présence  de 
toutes  les  parties,  ou  elles  dûment  appelées  ; 
que  si,  dans  laseconde vente, ilya  eu  des  objets 
exceptés  , leur  évaluation  distincte  et  spéciale 
en  distinguait  aussi , et  en  spécialisait  le  prix; 
qu’entre  la  première  et  la  seconde  vente  il  n’y  a êu 
l'intervalle  que  d'environ  trois  moisjdu  13  avril 
au  10  juill.  1837);  que  les  juges  ont  reconnu 
que  le  procès-verbal  dressé  par  les  experts  les 
19  janv.,  13  et  14  fév.  1839,  est  régulier  dans 


Digitized  by  Google 


(0  avbil  1831.)  Jurisprudence  de  la 

In  forme,  et  qu’au  fond  il  remplit  le  but  des  ju- 
gement* des  8 août  et  l«r  oct.  précédents;  que 
les  opérations  des  experts  ayant  été  faites  bien 
postérieurement  au  jugement  du  1tr  oct.  1828, 
une  double  opération  sur  les  mémps  biens, 
entre  les  mêmes  parties,  et  par  les  mêmes  ex- 
perts, aurait  été  sans  utilité , et  les  parties, 
objet  des  poursuites  de  la  régie,  auraient  pu  se 
plaindre  de  vexation  et  faire  rejeter  des  frais 
qui  auraient  été  frustratoires;  qu’enfin  Ridray 
n’a  prouvé  ni  même  articulé  aucun  préjudice 
comme  résultat  du  refus  d’une  double  expertise 
par-devant  les  juges  de  la  cause;  — Que.  dans 
ces  circonstances  , en  décidant  qu’un  seul  pro- 
cès-verbal d’expertise  suffisait  pour  établir  la 
juste  valeur  des  biens  également  compris  dans 
les  deux  ventes  des  12  avril  et  10  juill.  1827  , 
et . par  conséquent,  en  l’entérinant  même  à l’é- 
gard de  la  seconde  vente,  le  jugement  attaqué 
n'a  violé  ni  les  art.  17  et  18,  L.  22  frim.  an  7, 
invoqués  par  le  demandeur  en  cassation,  ni  au- 
cune autre  loi;  — Attendu  sur  la  seconde  partie 
du  troisième  moyen  , qu’il  est  constant,  en  fait, 
que  le  jugement  du  10  sept.  1828  n’a  été  atta- 
qué d’aucune  manière  par  Ridray  vis-à-vis  de  la 
régie;  qu’il  a été  même  exécuté;  — Que,  d’après 
cela , le  jugement  attaqué  a dû  (comme  il  l'a 
fait),  le  regarder  passé  en  force  de  chose  jugée, 
et  déclarer,  en  conséquence,  Ridray  non  receva- 
ble à le  critiquer.  — Rejette,  etc.  » 

Du  5 avril  1831.  — Ch.  req. 

CHOSE  JUGÉE.  — Identité  de  demandes. 
Lorsque , après  avoir  succombé  sur  une  pre- 
mière> demande , une  partie  en  intente  une 
seconde  ayant  le  même  objet , quo'quc  formée 
pour  un  motif  ou  un  intérêt  différent , cette 
différence  de  motif  n’empêche  pas  qu’il  y ait 
chose  jugée  (1).  (C.  civ.,  1351.) 

Tel  est  le  cas  où  une  demande  déjà  formée  par 
le  propriétaire  d’un  étang  supérieur , en 
abaissement  de  l’étang  inférieurpour  le  libre 
écoulement  de  ses  eaux,  a pour  motif  , non 
ta  pèche f comme  la  première  fois,  mais  le 
dessèchement  de  son  étang.  (C.  civ.,  1351.) 

(Tachard  — C.  Bonnichon.) 

« LA  COUR,  — Considérant  que  le  jugement 
du  6 août  1800,  passé  en  force  de  chose  jugée, 
qui  a rejplé  la  demande  formée  en  l’an  10  , par 
le  propriétaire  de  l’étang  du  Guéproux , avait  le 
même  objet  que  l’action  inlenlée4e  30  juin  1827, 
et  sur  laquelle  l’arrêt  attaqué  a prononcé;  que, 
dans  l’une  et  l’autre,  la  chose  demandée  était  la 
même  ; que  la  demande  avait  la  même  cause  ; 
qu'elle  était  entre  les  mêmes  parties , ou  leurs 
auteurs , et  formée  par  l'une  contre  l’autre  en  la 
même  qualité;  — Que,  dans  l’une  et  l’autre  in- 
stance, en  effet,  la  demande  du  propriétaire  de 


(1)  Jugé  ainsi  , quand  mémo  oo  invoquerait  uo 
moyen  nouveau.  — V.  Colmar,  3 fév.  1818.  — 
y.  aussi  Cass.,  16  juill.  1817,  29  janv.  1821  et 
23  mars  1831. 

(2)  Jugé  de  même  (t/or.  Cass.,  7 juin  1832)  qu’il 
suffit  pour  la  validité  du  jugement  que  le  concours 
du  nombre  voulu  des  magistrats  soit  constaté  par 
l'extrait  authentique  des  registres  du  greffe,  (y.  ce- 
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l’étang  du  Guéproux  tendait  à obtenir  que  les 
déversoirs , vannes  ou  pelles  de  l'étang  du  Poul- 
day  , qui  est  inférieur,  fussent  abaissés , de  ma- 
nière que  les  eaux  de  celui-ci  s’écoulassent  li- 
brement, et  ne  fissent  point  refluer  celles  de 
l’étang  supérieur  ; — Qu’on  ne  peut  pas  dire 
qu’il  y ait  différence  dans  la  chose  demandée  ou 
dans  la  cause  de  la  dpmande,  sous  prétexte 
qu’en  l’an  10,  ou  en  1806,  le  propriétaire  de 
l’étang  supérieur  ne  demandait  le  libre  écoule- 
ment des  eaux  qu’afin  de  pouvoir  pécher  son 
étang,  et  qu’il  se  bornait  à réclamer  rabaisse- 
ment des  déversoirs  de  l’étang  inférieur,  dans  le 
temps  seulement  de  celle  pèche,  tandis  qu’en 
1827 , il  a formé  celte  demande  afin  de  pouvoir 
dessécher  et  assainir  entièrement  son  étang  , et , 
en  conséquence,  a conclu  à ce  que  les  pelles  et 
déversoirs  de  l'étang  inférieur  fussent  abaissés 
en  tout  temps , de  manière  que  le  reflux  des  eaux 
ne  pût  aucunement  empêcher  le  dessèchement  ; 
— Que  ceHe  différence  dans  les  motifs  du  de- 
mandeur n’en  constitue  aucune  dans  la  chose 
demandés , ni  dans  la  cause  de  la  demande  , par 
rapport  au  défendeur;  qifil  en  résulterait  seu- 
lement que  la  servitude- que  le  demandeur  pré- 
tendait imposer  à l’étang  inférieur  serait  plutôt 
aggravée  qu’allégée  par  sa  seconde  aclion  ; — 
Qu’on  ne  peut  pas  dire,  non  plus,  que  chose 
demandée  soit  différente,  par  cela  seul  que, 
dans  l’exploit  du  30  juin  1827.  le  demandeur  a 
alléguéque,  depuis  le  jugement  de  1806,  le  pro- 
priétaire du  Poulday  aurait  élevé  sa  chaussée, 
et , par  là  , augmenté  le  reflux  des  eaux  ; — Que 
celle  allégation  n’ayant  clé  suivie  d’aucunes 
conclusions  tendant  à faire  rétablir  les  lieux 
dans  l’état  prescrit  par  le  jugement  de  1806 . n’a 
pu  modifier  la  demande  de  1827 , qui  avait  un 
tout  autre  objet  ; — Que,  par  conséquent , l’arrêt 
attaqué,  en  écartant  la  dernière  demande  par 
l’autorité  de  la  chose  jugée  en  1806,  n’a  violé 
ni  celle  autorité  ni  l’art.  1551 , C.  civ.,  — Re- 
jette, etc.  • 

Du  6 avril  1831.  — Ch.  req. 

JUGEMENT.  — Expédition.  — Nullité. 

Il  n’y  a pas  lieu  d’annuler  un  jugement  ou  un 
arrêt , par  cela  seul  que  l’expédition  de  ce 
jugement  ou  arrêt  ne  mentionnerait j>as  ta 
présence  du  nombre  de  juges  requis  pour  te 
rendre,  s’il  résulte  du  plumitif  de  t’ audience 
que,  dans  la  réalité . un  nombre  suffisant  de 
juges  y a participe  (2).  (C.  nroc.,  141  ; L. 
20  avril  1810,  art.  7.) 

(De  Naticaze  — C.  Bergounhoux.) 

« LA  COUR  , — Attendu  qu’il  résulte  d’un  ex- 
trait en  bonne  et  due  forme  du  plumitif  des  au- 
diences de  la  chambre  des  appels  de  police  cor- 
rectionnelle de  la  cour  de  Montpellier , que  celle 


pendant  26  mai  1819,  et  3 déc.  1827  ) Jugé  aussi 
qu'un  arrêt  ne  peut  être  déclaré  nul  quoique  la 
copie  signifiée  porte  qu’il  n'a  été  rendu  que  par 
six  juges,  si  la  grosse  constate  qu'il  a été  rendu  par 
sept  juges  {voy.  Cass.,  6 avril  1818),  ou  si  la  preuve 
qu’il  a été  rendu  par  un  nombre  déjugés  suffisant 
résulte  de  la  minute.  — y.  5 juin  1832  et  17  juin 
1834. 
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chambre  étaH  garnie  d'un  nombre  suffisant  de 
juges  pour  pouvoir  ronnailre  rompétemment  de 
la  cause  dont  il  s'agit , puisque . d'une  part , 
l’affaire  était  sommaire,  et  que,  de  l’autre,  cinq 
juges,  ayant  voix  délibérative,  ont  concouru  à 
l'arrêt  ; d’où  il  suit  que  l’arrêt  attaqué  n'a  point 
été  rendu  en  contravention  des  art.  141 , G. 
proc.,  7 , L.  20  avril  1810,  et  9 , décret  6 juill. 
1810  . — Rejette . etc.  » 

Du  6 avril  1851.  — Ch.  Civ. 

JUGEMENT.  — Partao».  — Motifs.  — Dom- 
■ SGIS-ISTÉatTS.  — Maisuat. 

En  cas  de  partage  dans  une  chambre  de  Cour 
royale,  on  peut  appeler  pour  le  vider  deux 
membre s d'une  autre  chambre  avec  un  mem- 
bre de  la  chambre  pacagée  qui  n’avalt  pat 
connu  de  t'affaire,  bien  que  le  concours  de 
ce  dernier  membre  fût  IV lll tant  pour  vider 
te  partage  1 1 1.  (C.  proc.,  468.) 

L’arrêt  qui  rejette  une  demande  en  dommage! 
et  intérêts  formée  par  le.  mandant  contre  te 
mandataire  qui  ne  s'est  pas  conformé  au 
mandat  est  suffisamment  motivé , lorsqu’il 
considère  qu'lt  n'y  a eu  ni  dot  ni  fraude  de 
la  part  du  mandataire,  qui  a pu  croire  sa 
conduite  licite  d'après  tes  usages  du  com- 
merce. 

Ve  ce  que , dans  l’achat  des  marchandises  , le 
mandataire  ne  s’est  conformé  au  mandat 
que  pour  l’achat  d'une  partie,  il  n’en  résulte 
pas  que  te  mandant  ait  nécessairement  le 
droit  de  laisser  la  totalité  des  marchandises 
à la  charge  du  mandataire  (S). 

Du  moins,  l’arrêt  qui  te  Juge  ainsi,  en  sc  fon- 
dant sur  un  concours  de  faits , des  rapports 
d’experts  et  autres  actes . échappe  à la  cen- 
sure de  la  Coqrde  cassation  (S). 

(Rémon  — C.  Gayral.) 

En  1897 , 1rs  sieurs  Gayral  Furent  chargés  par 
le  sieur  Rémon  d'acheter  cinquante  pièces  d'es- 
prit 5,0  aux  marchés  de  Béziers  et  de  Pézénas. 
Ces  esprits  devaient  être  de  bon  goût , de  bonne 
preuve  et  d'un  conditionnement  parfait.  Les 
sieurs  Gayral  n’achetèrent  que  trente-neuf  pièces 
aux  marchés  désignés , et  tirèrent  le  surplus  de 
leurs  magasins. 

Le  sieur  Falaise  (de  Montpellier),  auquel  le 
sieur  Rémon  avait  vendu  les  cinquante  pièces 
d'esprit,  ayant  refusé  de  les  rrcevoir  parce 
qu’elles  n'étaient  pas  de  bonne  qualité  et  qu’elles 
avaient  perdu  par  le  coulage,  le  sieur  Rémon 
écrivit  aux  sieurs  Gayral  pour  leur  demander 
quelle  destination  ils  voulaient  donner  & leur 
envoi.  Les  sieurs  Gayral  assignèrent  alors  le 
sieur  Rémon  devant  le  tribunal  de  commerce,  en 
payement  du  prix  des  cinquante  pièces. 

Le  sieur  Rémon  ayant  demandé  une  vérifica- 
tion , les  experts  déclarèrent  que  les  5/6  étaient 
d'un  conditionnement  très-mauvais,  acides  et 
de  mauvais  goOt  ; que  toutes  tes  futailles  étaient 
des  vidanges  construites  et  réparées  avec  des 
bois  différents , et  que  la  mauvaise  qualité  des 


(1)  f.  aussi  Cass.,  96  avril  1837. 

(9-3)  A moins  toutefois  qu'il  n'apparaisse,  par  ta 
nature  de  l'affaire.que  l'intention  du  mandant  était 
qu’elle  ne  dût  se  faire  que  pour  ie  total.  — V.  Po- 
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5 0 devait  être  attribuée  en  partie  à la  mauvaise 
qualité  des  vins,  etc.  Le  sieur  Rémon  . se  préva- 
lant de  ce  rapport  des  experts , conclut  il  ce  que 
les  sieurs  Gayral  fussent  déclarés  mal  fondés 
dans  leur  demande,  et  à ce  qu’il  lui  fût  adjugé 
des  dommages-intérêts  pour  inexécution  de  son 
mandat. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  qui  ac- 
cueille la  demande  des  sieurs  Gayral , et  con- 
damne le  sieur  Rémon  au  payement  des  cin- 
quante pièces. 

Appel  du  sieur  Rémon,  qui  reproche  au  juge- 
ment d'avoir  admis  la  demande  des  sieurs 
Gayral , bien  que  ceux-ci  se  Fussent  écartés  du 
mandat  en  fournissant  onze  pièces  extraites  de 
leurs  magasins,  au  lieu  de  les  acheter  aux  mar- 
chés désignés.  L'appelant  conclut , comme  en 
première  instance  , à des  dommages  intérêts . 

Un  premier  arrêt  de  la  cour  de  Montpellier 
déclara  qu’il  y avait  partage  d'opinions,  et  ap- 
pela pour  le  vider  trois  conseillers.  Deux  faisant 
partie  d'une  autre  chambre  furent  désignés 
comme  les  plus  anciens  au  tableau;  le  troi- 
sième, comme  faisant  partie  de  la  chambre  par- 
tagée. 

Le  10  juili.  1890,  arrêt  définitif  de  la  cour 
de  Montpellier  ainsi  conçu  : — s Attendu 
qu'on  ne  saurait  admettre  que  très-difficilement 
qu'une  maison  de  commerce  puisse  assez  peu 
se  respecter,  assez  peu  connaître  ses  intérêts , 
être  assez  peu  jalouse  de  la  confiance  publique, 
si  nécessaire  pour  le  succès  de  ses  opérations, 
pour  s'être  livrée  sciemment  à un  acte  qu'elle 
aurait  connu  criminel , contraire  à sou  mandat , 
et  dont  les  vices  reconnus  plus  tard  l’expose- 
raient A des  débats  judiciaires  qui  compromet- 
traient si  fortement  son  crédit  et  sa  Fortune; 
que  telle  cependant  eût  été  la  conduite  des  sieurs 
Gayral  si  les  cinquante  pièces  étaient  réellement 
entrées  dans  leur  magasin  dans  l'état  où  elles 
ont  été  plus  tard  reconnues  ; conduite  d’autant 
plus  incompréhensible,  que  les  échantillons  in- 
clus dans  des  bouteilles  s'étant  trouvés  gâtés , il 
faudrait  admettre  que  les  sieurs  Gayral  auraient 
maladroitement  mis  dans  ces  échantillons  des 
liquides  gâtés , alors  que.  pour  cacher  la  fraude, 
ils  auraient  dû  ne  composer  les  échantillons  que 
d’esprit  3,  G de  bonne  qualité , afin  d'en  déduire 
la  preuve  que  la  falsification  était  survenue  plus 
lard;  que  toutefois,  abstraction  faite  de  ccs 
considérations  x il  faut  rechercher  si  les  sieurs 
Gayral  ont  rempli  le  mandat  qui  leur  avait  été 
donné; 

• Attendu  que , sans  qu'il  soit  besoin  d'appré- 
cier quelle  aurait  pu  être  l'intention  ultérieure 
du  sieur  Rémon  dans  les  conséquences  qu'il  es- 
pérait retirer  de  l’exécution  rigoureuse  du  man- 
dat qu'il  donnait , il  résulte  de  la  correspon- 
dance que  commission  spéciale  était  donnée  aux 
sieurs  Gayral  d'acheter  les  cinquante  pièces  dont 
il  s'agit,  savoir,  vingt-cinq  pièces  an  marché  du 
3 août,  à Béziers,  ou  â celui  du  4,  â Pézénas, 


thier,  o°  95,  et  Dclvincourt,  t.  7 , p.  398  (édit,  de 
Unix.).—/’,  anal.  Cass. ,95  juin  1834, et  Bordeaux, 
15  déc.  1831. 
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et  autres  vinpft-clnri  pièces  au  marché  du  !•'  sep- 
tembre à Péxénat: 

» Qu'il  n'a  pu  être  loisible  aux  sieurs  navrai , 
sans  autorisation  du  sieur  Rémon,  de  déroger 
aux  régies  qui  leur  étaient  impérieusement  pres- 
crites , en  comprenant  dans  la  commission  d'au- 
tres esprits  non  achetés  aux  marchés  désignés; 

• Qu'il  est  reconnu  que  onze  pièces  existaient 
déjà  dans  leur  magasin  avant  le  mandat , et  que 
ces  onze  pièces  ont  été  comprises  dans  l’expé- 
dition ; qu'en  agissant  ainsi,  les  sieurs  Gayral 
se  seraient  écartés  de  leur  mandat , sans  toute- 
fois qu'on  puisse  incriminer  de  dnl  ou  de  fraude 
ce  fait , qui  a pu  leur  paraître  licite , d'après  les 
usages  du  commerce  ; 

• Que  lesdiles  onze  pièces  doivent  rester  pour 
le  compte  des  sieurs  Gayral , avec  les  frais  ; 

• Qu'à  l'égard  des  trente  neuf  autres  pièces, 
les  éléments  de  la  cause  établissent  que  le  man- 
dat aurait  été  rempli  conformément  à la  commis- 
sion; 

» Qu’en  effet  les  sieurs  Gayral  auraient  pro- 
cédé . suivant  les  usages  généralement  suivis  par 
le  commerce  à Cette,  par  la  voie  intermédiaire 
de  commissaires  de  campagne , qui  donnent  les 
limites  qui  leur  sont  tracées  par  les  commis- 
saires-négociants, traitent  avec  les  fabricants, 
et  les  emmènent , avec  les  pièces-esprits  dont  on 
traite  la  vente  devant  le  magasin  du  négociant 
chargé  de  la  commission,  pour  être  soumises  à 
la  vérification  de  la  qualité  desdits  esprits , faite 
par  un  inspecteur  et  un  jaugeur  Juré,  qui  les 
déclare , s'il  y a lieu  , bonnes  et  marchandes , ou 
en  signale  les  vices  ; et  une  fois  les  pièces  re- 
connues bonnes , le  marché  est  définitivement 
conclu  , et  l’acheteur  ne  peut  se  refuser  à les  re- 
cevoir ; 

• Que  l’accomplissement  de  ce  préalable  ré- 
sulte du  certificat  produit  de  l’inspecteur  et  du 
jaugeur.  attestant  que,  dans  le  courant  de  sept. 
1827,  ils  auraient  inspecté  devant  le  magasin 
de  Gayral,  à Celte,  cinquante-huit  pièces  3/0,  sur 
lesquelles  huit  auraient  été  trouvées  défectueu- 
ses . et  cinquante  marchandes,  pour  le  goût,  le 
litre  et  la  limpidité; 

» Que , s'il  pouvait  s’élever  quelque  doute  sur 
la  sincérité  de  ce  certificat,  comme  tardif,  il 
devrait  disparaître  devant  celle  considération , 
que  l'inspecteur  juré  n’est  pas  dans  l'usage  de 
tenir  registre  de  ces  opérations,  comme  il  l’a 
déclaré , mais  de  simples  notes  ; et  que  les  sieurs 
Gayral,  ne  prévoyant  pas  de  difficulté,  ne 
croyaient  pas  avoir  besoin  de  se  faire  délivrer 
ce  certificat  lors  de  l'achat  ; qu'on  ne  peut  ar- 
guer de  faux  le  certificat , en  ce  qu'il  y est  dit 
que  cinquante  pièces  ont  été  reconnues  mar- 
chandes. tandis  qu'il  est  constant  qu'il  n'en  a 
été  acheté  que  trente-neuf;  que  les  sieurs  Gayral 
ont  pu  soumettre  les  onze  de  leur  magasin  à la 
même  vérification  ; qu'il  résulte  des  faits  que  les 
trenle-neuf  pièces  achetées  pour  le  compie  de 
Rémon  élaieni  bonnes  et  marchandes  , et  que  le 
mandat  a été  rempli  à leur  égard  ; que  les  sieurs 
Gayral  ont  donc  agi  comme  l'aurait  fait  le  sieur 
Rémon  , et  celui-ci  ne  peut  exiger  plus  de  soins 
qu'il  n'en  aurait  pris  lui-même  ; 

• Que  les  esprits  3/6  ayant  été  dépotés  dans 
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les  magasins  des  sieurs  Gayral  et  y ayant  sé- 
journé jusqu'en  nov.  1837  , spr  la  demande  de 
Rémon  , à ses  périls  et  risques , toute  détériora- 
tion survenue  pendant  ee  séjour  doit,  à moins 
de  fraude  ou  faute  grave , êlre  à la  charge  de 
Rémon  ; comme  aussi  ces  espriis  une  fois  soriis 
des  magasins  des  sieurs  Gayral , par  ordre  de 
Rémon,  ont  dû  voyager  à ses  périls  el  risques  ; 

• Que  le  rapport  des  experts  n'apprend  pas 
quelles  précautions  onl  été  prises  depuis  la  sor- 
tie des  magasins,  soit  dans  le  transport , soit 
pendant  leur  séjour  dans  d'autres  magasins  ; 

» Que  les  sieurs  Gayral  n'élaient  pas  tenus  de 
les  garantir  jusqu’à  l’époque  indéterminée  où  H 
conviendrait  à Rémon  de  les  faire  transporter, 
lors  surtout  que  les  factures  par  lui  acceptées 
énonçaient  que  les  esprits  étaient  à ses  risques 
et  périls  ; qu'il  convient  de  remarquer  que.  de- 
puis l'achat  des  esprits  jusqu'en  nov.  1827,  leur 
prix  avaii  baissé  de  37  à 33  fr.;  que,  lorsqu'il 
est  si  difficile  d'assigner  la  cause  de  la  détério- 
ration des  esprits,  il  n'est  pas  inutile  de  remar- 
quer que  les  usages  pour  Irur  réception  varient 
selon  les  localilés;  d’où  il  suil  que,  reconnus 
marchands  au  Midi , ils  peuvent  être  rejetés  au 
Nord  ; que  cette  conlradiction  peut  s'expliquer 
par  la  détérioration  soit  naturelle,  soit  acciden- 
telle, que  la  liqueur  peut  aToir  éprouvée  en 
roule,  ou  par  la  différence  des  goûls  des  locali- 
tés , nu  le  défaut  de  connaissance , de  pratique 
et  d'expérience  chez  les  dégustateurs  peu  accou- 
tumés à faire  ces  vérifications  sur  les  3/8  du 
Midi  ; mais  que  . quelle  que  soit  la  cause  de  l’é- 
vénement, il  doit  demeurer  à la  charge  de 
Rémon , 

• Ordonne  cependant  que  les  pièces  existant 
au  magasin  des  sieurs  Gayral , lors  de  l'achat 
des  trente-neuf,  seront  à la  charge  de  ceux-ci, 
et  déclare  n'y  avoir  lieux  aux  dommages-inté- 
rêts demandés  par  Rémon.  • 

Recours  en  cassation  par  le  sieur  Rémon.  — 
Premier  moyen  : Violation  de  l’art.  4 , décr.  30 
mars  1808,  qui  porte  qu’en  cas  d'empêchement 
d'un  juge,  il  sera,  pour  compléter  le  nombre 
indispensable,  remplacé  par  un  juge  d'une  auirc 
chambre.  II  résulte  de  cet  article , disait  le  de- 
mandeur, qu'une  chambre  n'est  autorisée  à ap- 
peler un  juge  d'une  autre  chambre  que  lors- 
qu'elle ne  trouve  pas  dans  son  sein  un  nombre 
de  membres  suffisant  pour  statuer  sur  le  iitigr. 
Dans  l’espèce,  le  concours  du  membre  de  la 
chambre  qui  n'avail  pas  connu  de  l'affaire  élan! 
suffisant  pour  vider  le  partage,  ce  membre  de- 
vait être  seul  appelé.  — Deuxième  moyen  : Vio- 
lation des  art.  141 , C.  prne.,  et  7,  L.  30  avril 
1810  , en  ce  que  l’arrêt  allaqué  n'a  point  motivé 
son  refus  d'adjuger  au  demandeur  des  domma- 
ges-intérêts. — Troisième  moyen  : Violation 
des  art.  1984 , 1989  et  1891  , desquels  il  résulte 
que  le  mandant  n'est  obligé  de  ratifier  les  aclcs 
du  mandalaire  qu'aulant  que  ce  dernier  n'a  pas 
excédé  le  mandai. 

. LA  COUR,  — Sur  le  moyen  tiré  de  la  vio- 
lation de  l'art.  4,  décr.  30  mars  1808  : —Attendu 
que  l'article  précilé  n'est  relatif  qu'au  cas  où  un 
juge  est  empêché,  et  qu'ainsi  il  est  inapplicable 
à l'espèce  actuelle;  — Attendu  qu'il  s'agit  du 
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cas  de  partage,  lequel  e»l  réglé  par  la  disposi- 
lion  spéciale  de  l'art.  408 . C.  proc..  et  qu'il  a 
élé  satisfait  en  (oui  point  à cette  disposition, 
d’où  il  luit  que  ce  premier  reproche  doit  être 
écarlé;  — Sur  le  moyen  pris  des  art.  141, 
C.  proc.,  et  7.  L.  20  avril  1810  : — Attendu 
qu'après  avoir  déclaré  que,  sur  les  cinquante 
pièces  esprit  3 6 qui  devaient  être  achetées  par 
les  sieurs  Gayrat  pour  le  compte  du  sieur  Ré- 
mun , il  en  est  onze  à l'égard  desquelles  lesdits 
sieurs  Gayral  se  sont  écartés  de  leur  mandat, 
vu  qu'au  lieu  de  les  acheter  au  marché  désigné 
en  la  commission , il  les  ont  tirées  de  leurs  ma- 
gasins où  elles  étaient  antérieurement,  l'arrêt 
s'exprime  ainsi,  sans  toutefois  qu'on  puisse  in- 
criminer de  dol  ou  de  fraude  cr  fait  qui  a pu 
leur  paraître  licite  d'après  les  usages  du  com- 
merce; — Attendu  que  l'arrêt  dit  ensuite  que, 
dès  lors,  lesdiles  onze  pièces  doivent  rester  pour 
le  compte  des  sieurs  Gayral,  ainsi  que  tous  les 
frais  y afférents  compris  dans  la  facture  ; — 
Attendu  que,  par  ces  énonciations,  la  disposi- 
tion de  l’arrêt  porlant  qu’il  n’y  a pas  lieu  aux 
dommages  et  intérêts  demandés  par  Rémon  est 
motivée  suffisamment  ; d'où  il  résulte  qu'il  n'y  a 
pas  violation  des  articles  précités;  — Sur  le 
moyen  tiré  des  art.  1 984  et  109 1 , C.  civ.:  — At- 
tendu qu'il  est  également  déclaré  par  l'arrêt 
que , quant  aux  Irenle-neuf  pièces  |>our  com- 
pléter les  cinquante,  tous  les  éléments  de  la 
cause  établissent  que  le  mandat  aurait  été  rem- 
pli conformément  à la  commission  ; — Attendu 
qu'en  jugeant  ainsi  et  en  ne  menant  point  la  to- 
talité des  pièces  â la  charge  des  sieurs  Gayral , 
la  Cour  s'est  fondée  sur  un  concours  de 
faits , sur  des  rapports  d'experts  et  autres  actes 
dont  l'appréciation  entrai!  dans  ses  attributions 
exclusives,  — Rejette,  etc.  • 

Du  6 avril  1831.  — Ch.  req. 

MANDAT.  — Actio*  jcdiciaire. — Prise  MARI- 
TIME. — ASSUEAISCE.  — CASSATION. 

La  maxime  que  Nul  ne  peut  piauler  en  France  par 
procureur  est  obligatoire  Huns  ta  législation 
nouvelle,  quoiqu’elle  ne  suit  pas  écrite  dans 
nos  Codes  ( I ). 

Mais  cette  maxime  n’est  pas  d’ordre  public,  et 
dis  lors  sa  violation  ne  peut  constituer  une 
ouverture  de  cassation,  si  on  ne  l’a  pas  invo- 
quée devant  ta  Cour  royale  (2  . 

Si  les  motifs  des  jugements  et  arrêts  doivent 
s’étendre  aux  divers  chefs  de  conclusions 
prescrites  (3),  it  n’est  pas  toutefois  nécessaire 
qu’ils  statuent  sur  Ions  tes  moyens  proposés 
à l'appui  de  ces  conclusions  1 4).  (L.  20  avril 
1810,  art.  7.) 

L’assureur  qui  a garanti , outre  les  risques  de 
mer , ceux  de  capture  parsujels  dcpuissances 
non  reconnues  par  la  France , et  non  ceux 
deguerreavec  une  puissance  reconnue,  n’est 
pas  tenu  de  supporter  la  perle  résultant  de 


11)  La  jurisprudence  est  constante  sur  ce  principe. 
— V.  Cass.,  2V  liée.  1830,  et  le  renvoi. 

\%V.  conf.  Cass..  9 juin  1841 , aff  Marsuzzi. 
— La  non-observation  de  celle  maxime  ne  peut 
douner  lieu  à cassation  selon  un  arrêt  de  la  cour  de 
Bruxelles,  du  31  ocl.  1816. 
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la  prise  faite  par  un  navire  étranger  armé  en 
course,  si,  en  fait,  à l’époque  de  ta  capture, 
la  France  était  en  état  de  guerre  avec  la 
puissance  reconnue  à laquelle  appartesmit  le 
navire  capteur. 

L’arrêt  qui  décide  en  fait  que  ta  France  est  en 
état  de  guerre  avec  une  puissance,  et  que, 
par  suite,  la  prise  d’un  navire  français  par 
un  navire  appartenant  à celte  puissance  est 
un  fait  de  guerre  et  non  un  acte  de  pirate- 
rie , est  à l’abri  de  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation. 

(Changeur  — C.  Reilly). 
le  25  oct.  1822 , les  sieurs  Changeur  et  com- 
pagnie firent  assurer  au  Havre  pour  200.000  fr., 
A prime  liées , le  navire  la  Vigie  et  sa  cargaison 
pour  l'aller  el  le  retour  d'un  voyage  dans  la  mer 
du  Sud.  — Ce  navire,  ayant  mis  à la  voile  de 
Bordeaux  pour  sa  destination , arriva  sans  acci- 
dent à Guayaquil.  A celle  nouvelle , les  sieurs 
Changeur  et  compagnie  firent  assurer  le  même 
bâtiment  à Bordeaux  et  à Nantes  pour  diverses 
sommes  el  aux  mêmes  conditions.  Ces  condi- 
tions, communes  aux  trois  polices  d'assurance, 
portaient,  après  l'énumération  de  tous  les  ris- 
ques dp  mer  et  cas  fortuits,  celle  clause  : « Ar- 

• ticle  1".  Nous  sommes  aussi  garants  de  tous  ris- 

• ques  de  capture  légale  nu  illégale,  pillage  on 

• molestation  de  la  part  des  sujets  de  tous  peuples 

• ou  puissances  non  reconnus  du  gouvernement 

• français , lors  même  que  ces  sinistres  auraient 
» lieu  en  vertu  de  commissions  ou  de  lettres  de 

• marque.  — Art.  2.  Sont  exceptés  tous  risques 

• résultant  de  prise  el  d'arrêt  par  ordre  de  puis- 
s sance  étrangère,  déclaration  de  guerre,  hos- 
» lilités  ou  représailles  approuvées  ou  ordon- 

• nées  par  ou  contre  la  puissance  sous  le 
» pavillon  de  laquelle  la  présente  est  faite,  et 
» tous  les  événements  qui  pourraient  en  résul- 

• ter.  « — Finalement,  ces  deux  articles  étaient 
résumés  en  c es  termes  par  les  parties  contrac- 
tantes : • Prenons  à noire  charge  tous  risques 
» prévus  ou  imprévus , et  sont  seuls  exceplés  de 
» la  présente  les  risques  de  guerre  avec  une 

• puissance  reconnue  pat  celles  d'Europe.  • 
Nous  avons  dit  que  la  Vigie  avait  louché  à 
Guayaquil,  d'où  elle  s'élait  dirigée,  dans  te 
cours  de  l'année  1823,  lorsque  éclata  la  guerre 
du  gouvernement  français  contre  la  révolution 
des  corlès,  vers  divers  ports  de  la  côte  occiden- 
tale de  l’Amérique  sud . pour  y effectuer  la  venle 
de  sa  cargaison  ; après  quoi  elle  remit  â la  voile 
pour  l'Europe.  — La  navigation  avait  élé  heu- 
reuse; mais,  le  12  janv.  1824,  fo  Vigie  , élant 
à la-hauteur  de  Chançay , sur  la  côte  du  Pérou , 
fut  capturée  par  le  navire  te  Générât  Quinla- 
nitla,  portant  pavillon  de  Colombie,  armé  i-n 
course  par  le  gouvernement  de  Chiloé  et  com- 
mandé par  le  capitaine  Mayneri.  Bientôt  après, 
le  sieur  Guilhem,  qui  commandait  le  navire 


(S)  F'.,  en  re  sens,  Ca<s„  23  nov.  1828.  — 
aussi  30  avril  1827 , et  l'arrêt  cité  dans  la  note  qui 
suii. 

(t)  V.  conf.  Cass.,  3 janv.  1838. 
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capluré,  fut  mis  à terre  sur  la  plage  péruvienne, 
et  tandis  que  celui-ci  poursuivait , devant  les 
autorités  espagnoles , la  nullité  de  la  prise  et  la 
restitution  du  navire  et  de  sa  cargaison  , le  sieur 
Mayneri  s'éloignait  avec  sa  proie , après  avoir 
toutefois  chargé  un  fondé  de  pouvoir  pour  le  re- 
présenter devant  la  cour  de  justice  de  Chiloé. 
Mais  Mayneri  fut  à son  tour  capturé , avec  son 
navire  le  Quintanilta , par  la  corvette  française 
la  Diligente , qui  remit  le  navire  au  vice-roi  du 
Pérou  , et , du  consentement  de  celui-ci . retint 
Mayneri  pour  être  mis  h la  disposition  de  son 
gouvernement.  — Cependant  le  capitaine  Guil- 
hem  obtenait  une  décision  souveraine  de  la  cour 
de  justice,  qui,  sur  l'appel  de  Mayneri,  avait 
confirmé  la  sentence  des  premiers  juges , et,  en 
conséquence , annulé  la  prise  de  la  Vigie  et  or- 
donné la  restitution  du  navire  et  de  sa  cargai- 
son! mais  cette  restitution  ne  put  s'effectuer, 
malgré  les  démarches  du  capitaine  et  la  haute 
protection  du  vice-roi.  C'est  dans  cette  position 
que  les  assurés  dirigèrent  leur  action  en  paye- 
ment contre  les  assureurs,  après  leur  avoir  si- 
gnifié la  cession  de  tous  leurs  droits  sur  la  pro- 
priété du  navire  et  de  sa  cargaison.  — Les 
assureurs  de  Nantes  et  de  Bordeaux  s'exécutè- 
rent! ceux  du  Havre  , au  contraire,  firent  refus. 

Devant  les  arbitres  nommés  du  consentement 
des  sieurs  Changeur  et  compagnie,  d’une  part, 
et  des  sieurs  Reilly  et  Petit,  procédant  tant  pour 
eux  que  pour  leurs  coassumirs.  s'éleva  la 
question  de  savoir  si . comme  le  prétendaient  les 
assurés,  la  prise  de  la  Vigie  était  un  fait  de  pi- 
raterie, qui  devait  être  rangé  dans  le  nombre 
des  sinistres  prévus  par  le  traité. 

Le  24  sept.  1829,  sentence  qui,  attendu  que 
la  prise  en  question  , n'ayant  eu  lieu  que  d’après 
les  ordres  d'une  puissance  reconnue  par  la 
France,  ne  pouvait  être  à la  charge  des  assu- 
reurs, aux  termes  de  l'art.  2 de  la  police 
d'assurance,  débouta  les  sieurs  Changeur  et 
compagnie  de  leur  demande.  — Il  n’est  pas  in- 
différent d'énoncer  qu'il  fut  reconnu  , en  fait, 
par  les  arbitres,  que  la  goelelte  le  Quintanilta 
avait  été  régulièrement  armée  en  course  par  le 
gouvernement  de  Chiloé,  autorisé  h cet  effet  par 
les  lois  espagnoles;  qu'à  la  nouvelle,  au  Pérou, 
des  hostilités  entre  la  France  et  l’Espagne , ce 
gouvernement  avait  ordonné  à son  capitaine  de 
courir  sur  les  bâtiments  français , et  que  la  cap- 
ture de  la  Vigie  n'avait  été  qu'une  conséquence 
de  cet  ordre;  — Que , bien  que  cette  capture 
n’eût  pas  été  ostensiblement  confirmée  par  le 
gouvernement  du  Pérou,  il  n'en  était  pas  moins 
certain  que  celui  de  Chiloé  s’était  emparé  du 
navire  eld'e  sa  cargaison  dans  l'intérêt  du  gou- 
vernement péruvien;  — Qu'un  état  des  indem- 
nités dues  au  capitaine  Guilhcm  avait  été  dressé 
par  ordre  du  vice- roi , et  que  s’il  n'avait  pu  en 
être  payé,  c'est  que  la  défaite,  au  Pérou,  de 
l’armée  royaliste  , et  l'occupation  de  son  terri- 
toire par  les  indépendants , y avait  mis  empê- 
chement. 

Sur  l'appel  de  cette  sentence  par  les  sieurs 


(I)  V.  Quest.,  v«  Prescription,  S 5 ; les  lois  6, 
Suit.,  ff.,  de  Heg.  gest.  ; 20,  C.,  eod.  lit,,  et  5, 
au  1831.  — t"  PARTIR. 
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Changeur  et  compagnie,  le  28  mai  1830,  arrêt 
de  la  cour  de  Rouen , qui , adoptant  les  motifs 
des  arbitres , en  maintint  les  dispositions. 

Pourvoi  contre  cet  arrêt  1"  pour  violation  de 
la  maxime  de  droit  que  Xul  que  le  roi  neplaide 
en  France  par  procureur,  et,  au  besoin,  vio- 
lation de  l’art.  141 , C.  proc.  ; 2»  pour  contra- 
vention à l’art.  7,  L.  20  avril  1810;  3“  pour 
violation  des  principes  sur  les  prises  mariti- 
mes , et  tle  la  loi  du  contrat , consignée  dans 
l'art.  1"  des  polices  d'assurances  du  mois  d'oc- 
tobre 1822,  9 avril  et  11  juin  1824,  et  pour 
fausse  application  de  l’art.  2 de  ces  mêmes  po- 
lices d'assurance.  — Sur  le  premier  moyen , on 
a dit,  pour  les  demandeurs  en  cassation,  que. 
les  sieurs  Reilly  et  fils  et  Petit  ayant  procédé 
tant  pour  eux  que  pour  leurs  coassureurs  , sans 
que  ces  derniers,  non  comparants  , eussent  été 
désignés  dans  les  qualités  de  l’arrêt , Il  s'ensui- 
vait la  conséquence  que  ces  coassureurs  avalent 
plaidé  par  procureur,  contrairement  à celte 
règle  fondamentale  et  exceptionnelle  qui  auto- 
rise le  roi  seul  à plaider  ainsi , règle  qui , encore 
bien  qu'elle  ne  soit  point  reproduite  dans  nos 
Codes  nouveaux  , fait  essentiellement  partie  de 
notre  droit  public.  Ils  ont  soutenu , d'après  l’o- 
pinion de  Merlin  et  les  lois  romaines , que  nul 
ne  peut  agir  en  justice  dans  l'intérêt  d'autrui , 
en  qualité  de  negotiorum  gestor,  s’il  n’est  muni 
d'une  procuration  ad  hoc  , et  si , en  outre,  celui 
pour  lequel  on  agit  n’est  en  nom  dans  les  pour- 
suites (I).  Ce  moyen  n'a  pas  été,  il  est  vrai , pro- 
posé devant  ta  cour  d'appel , mais  cette  omission 
importe  peu  : la  règle  , étant  d'ordre  public,  est 
susceptible  d’étre  invoquée  en  tout  état  de  cause, 
comme  sa  violation  peut  donner  ouverture  h 
cassation. 

Sur  le  second  moyen,  les  demandeurs  ont 
soutenu  qu’en  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges,  l’arrêt  attaqué  n'avait  statué  que  sur  le 
moyen  relatif  à l'art.  2 des  polices  d'assurance, 
concernant  la  prise  par  ordre  de  puissance 
étrangère,  hostilités  ou  représailles,  par  ou  con- 
tre laquelle  l'assurance  était  faite , sans  faire 
mention  du  moyen  subsidiaire  tiré . par  les  de- 
mandeurs, de  l'art.  1"  de  ces  mêmes  polices,  au  . 
sujet  de  la  capture  légale  ou  illégale  de  la  part 
d’une  puissance  non  reconnue  par  le  gouverne- 
ment français,  telle  que  la  république  de  Colom- 
bie, sous  le  pavillon  de  laquelle  la  prise  de  ta 
Vigie  avait  été  effectuée. 

Enfin,  sur  le  troisième  moyen,  les  deman- 
deurs ont  prétendu  que  cette  prise  avait  été 
faussement  qualifiée  fait  de  guerre  par  les  pre- 
miers juges , tandis  que,  d’après  les  circonstan- 
ces et  les  termes  du  traité,  elle  était  un  fait  do 
piraterie.  En  effet,  disait-on,  pour  qu'il  y eût 
fait  de  guerre , il  eût  fallu  que  la  guerre  existât 
entre  le  Pérou  et  la  France.  Car  on  ne  saurait 
admettre  que  si  ces  deux  États  eussent  été  en 
état  de  paix , la  prise  faite  d'après  les  ordres  de 
l’un  de  ces  deux  pays  soit  une  prise  de  guerre. 
Or,  en  fait  comme  en  droit , la  guerre  n'existait 
pas  entre  le  Pérou  etla  France  le  12  janv.  1824, 


S 4,  ff.,  de  Prccscrlpt.  oerb.—V.  Brui.,  17  mars 
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jour  de  I#  prit*  de  la  l'igie.  Cela  résulte  1«  de 
la  sentence  de»  autorités  du  Pérou . qui  décla- 
rent illégale  la  pute  de  la  f'igie  9“  du  certi- 
ficats du  contre-amiral  Hoinmel  ; 3*  de  l'ahsclice 
totale  de  déclaration  de  guerre  entre  les  deux 
États.  I.a  prise  était  donc  un  fait  de  piraterie, 
considéré  comme  tel  par  tous  les  publicistes. 
(V.  Valel , liv.  3.  chap.  4;  Emcrignn,  des  As- 
surance», 1. 1»,  p.  440,  441  et  543.  et  Valin, 
des  Prises,  liv.  1",  chap.  8,  secl.  1’»,  n»  4 ,et 
chap.  4 , secl.  4).  Vainement  dit-on  que  la  nou- 
velle d'hostilités  entre  la  France  et  l'Espagne 
était  parvenue  an  Pérou;  qu'importe  que  la 
France  se  fût  armée  pour  renverser  le  gouver- 
nement des  cortés , puisque  le  Pérou  lui  même 
ne  l’avait  pas  reconnu?  On  ne  pouvait  voir  IA 
un  état  de  guerre  dans  le  sens  des  clauses  sti- 
pulées dans  les  polices  d’assurance.  Décider 
qu’il  y a guerre  quand  II  y a paix , et  vice  versd , 
c'est  A la  fois  violer  un  principe  et  commettre 
un  abus  de  pouvoir.  L'arrél  juge  que  la  prise  de 
la  f'igie  n’a  nullement  été  un  acte  de  pirate- 
rie. Or,  Il  résulte  évidemment  des  art.  3 , lit  19  , 
liv.  3,  uni.  1681  ; 59,  arrêté  9 prair.  an  11 , 
et  9 . L.  10  avril  t895 , rendue  commune  aux 
établissements  d'outre-mer  par  la  loi  du  90 
avril  1899.  qu'il  y a piraterie  lorsqu'un  vaisseau 
armé  en  guerre  commet  des  actes  de  dépréda- 
tion ou  de  violence,  et  lorsqu'il  navigue  et  com- 
bat sous  un  autre  pavillon  que  celui  de  l'Etal  qui 
l’a  commissionné.  Dans  l’espèce,  des  actes  de 
déprédation , de  pillage  ont  été  commit  sur  la 
f'igie  par  le  capitaine  Mayneri;  ces  actes  sont 
constatés  par  un  rap|>orl  dressé  à Arequipa  un 
muis  après  ta  prise.  D'un  autre  côté,  le  navire 
capteur  ne  naviguait  par  sous  le  pavillon  espa- 
gnol ; c'est  sous  le  pavillon  indépendant  et  non 
reconnu  de  la  Colombie  qu'il  s’est  approché  de 
la  I ujie : seconde  circonstance  qui  caractérise 
la  piraterie  : aussi  la  prise  a-t-elle  été  déclarée, 
par  l'autorité  même  du  Pérou , nulle  et  illégale. 
En  présence  de  tels  actes . peu  importe  que  le 
Quintanilla  ait  été  régulièrement  armé  par  le 
gouvernement  péruvien  ; il  n'y  a pas  moins , de 
la  part  de  ce  navire,  acte  de  piraterie , car  il 
n'avait  pu  être  armé  que  contre  les  hAiimenls 
ennemis  , et  la  France,  armée  en  faveur  du  roi 
d'Espagne . ne  pouvait  être  réputée  ennemie. 

» LA  COUR , —Sur  le  premier  moyen  : — At- 
tendu que,  bien  que  la  maxime  qu'Oit  ne  plaide 
point  par  procureur  ne  soit  littéralement  écrite 
dans  aucune  disposition  du  Code  proc. , néan- 
moins celle  maxime,  consacrée  par  plusieurs 
textes  du  droit  romain , notamment  par  la  loi 
G,  IF.,  de  neg.  gest.,  et  par  la  loi  5,  ff.,  de 
prceecr.  rerb.,  a constamment  été  maintenue  par 
la  jurisprudence . tant  antérieurement  que  pos- 
térieurement à la  législation  nouvelle;  — Mais, 
attendu  que  si  la  violai  ion  de  celte  maxime 
constitue  une  irrégularité  contre  laquelle  les 
parlicx  intéressées  ont  le  droit  de  réclamer, elle 
ne  constitue  pas  un  moyen  d'ordre  public  , qui 
puisse  être  proposé  comme  ouverture  A cassa- 
tion, lorsqu'il  ne  l’a  point  été  devant  la  Cour 
royale,  eldontpuisse  se  prévaloir  la  partie  même 
par  le  fail  de  laquelle  l’irrégularité  a étécomm  jse; 
— Attendu , en  fait , que , loin  que  le  moyen 


ait  été  proposé  devant  la  cour  de  Rouen , il  est 
constaté  par  l'arrêt  attaqué  que  ce  sont  les 
sieurs  Changeur  et  compagnie  eux-mêmes  qui 
ont  fait  assigner  devant  celle  Cour  les  sieurs 
Reilly  et  fils  et  Petit , tant  pour  eux  que  pour 
leurs  autres  assureurs , et  que  ceux-ci  ont  dd 
élre  dénommés  dans  l'arrêt  comme  ils  l'avalent 
été  dans  l'assignation  sur  laquelle  cet  arrêt  a été 
rendu;  — Sur  le  second  moyen,  — Attendu  que. 
si  l’on  doit  induire  de  la  disposition  de  l’art.  7, 
L. 90  avril  1810,  que  les  motifs  des  jugements  et 
arrêts  doivent  s’étendre  aux  divers  chefs  de  con- 
clusion sur  lesquels  les  tribunaux  et  les  cours 
ont  A statuer,  on  ne  saurait  en  induire  qu’ils 
doivent  embrasser  tous  les  moyens  de  défense 
proposés  A l'appui  de  ces  conclusious;  — At- 
tendu, en  fait-,  que,  soit  devant  le*  arbitres, 
soit  devant  la  cour  de  Rouen,  il  n'a  pas  été  pris 
de  conclusions  subsidiaires  par  les  sieur*  Chan- 
geur et  compagnie,  et  que , d'ailleurs,  les  arbi- 
tres , en  décidant  que  la  prise  de  la  f'igie  n’é- 
tail  pas  un  fait  de  piraterie , et  qu'elle  avait  eu 
lieu  d'après  les  ordres  d'une  puissance  reconnue 
par  la  France,  ont  embrassé  le  double  système 
sur  lequel  les  sieurs  Changeurel  compagnie  fon- 
daient leur  action  en  garantie  contre  les  assu- 
reurs; qu'ainsi,  en  droit  et  en  fail,  ce  moyen 
n’est  pas  fondé  ; — Sur  le  troisième  moyen , — 
Attendu  qu'A  l’époque  A laquelle  la  f'igie  a été 
capturée , la  France  était  en  état  d'hostilité  arec 
le  gouvernement  du  Pérou;  — Attendu  que  les 
arbitres  et  la  cour  de  Rouen,  déterminés  par 
des  circonstances  de  fait  dont  l'appréciation  leur 
appartenait , et  qui  ne  peuvent  être  soumises  A 
la  Cour  de  cassation  , onl  décidé  que  la  prise  de 
la  l'igie  n’élait  pas  un  fait  de  piraterie; 
qu'ainsi , en  rejetant  la  demande  des  sieurs 
Changeur  et  compagnie,  l'arrêt  attaqué  a fait 
une  juste  application  des  polices  d'assurance, 
— Rejette , etc.  » 

Du  6 avril  1831.  — Ch.  req. 

ACTION  POSSESSOIRE.  — Excsmov.  - Esc 
(cocas  *’).  — Cakal. 

Lorsqu’un  Individu  est  assigné  au  potsrsroire 
pour  avoir,  en  comblant  l’ancien  lit  d’une 
rivière , troublé  Ir  demandeur  dans  la  pos- 
session oit  il  était  de  faire  écouler  tes  eaux 
par  ce  lit  de  rivière,  t'ofTre  faite  par  te  dé- 
fendeur de  substituer  à l’ancien  lit  de  ri- 
vière un  canal  suffisant  pour  l’écoulement 
des  eaux , ne  constitue  pas  une  exception  è 
l’action  possessoire , dont  te  Juge  du  passes- 
soire  puisse  connaître.  — Cette  offre,  touchant 
au  mode  mime  d’exercice  du  droit  de  servi- 
tude Invoqué  par  te  demandeur,  ne  peut  être 
appréciée  que  par  le  Juge  du  pétitoirf  ; — 
Elle  n 'empêche  donc  pas  que  le  demandeur 
ne  doive  d’ores  et  déjà  être  maintenu  dans 
sa  possession  (1).  (C.  proc..  93  et  45.) 

(Robert  — C.  Roberl.) 

Pierre-Joseph  Roberl  et  consorts  étaient  en 
possession  de  faire  écouler  les  eaux  d’un  pré 
leur  appartenant  par  l'ancien  lit  d'une  rivière 


(1)  Garnier,  p.  1164 168,  et  p.  139  A 180  de  l’édit, 
de  la  Soc.  Typ. 
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qui  traversait  un  autre  pré  appartenant  à Fran- 
çois-Xavier Robert.  — Au  mois  de  décembre 
1884,  ce  dernier  fit  combler  entièrement  le  lit 
de  la  rivière.  — Pierre- Joseph  Robert  et  con- 
forta, prétendant  que  celle  innovation  arrêtait 
l'écoulement  des  eaux  de  leur  pré,  formèrent 
une  action  en  complainte,  à l'effet  de  faire  réta- 
blir les  choses  dans  leur  ancien  état. 

Dans  le  court  de  l'instance,  le  défendeur  fit 
signifier  un  acte  par  lequel  II  déclarait  qu'il 
avait  fait  ouvrir,  dans  l'emplacement  du  lit  sup- 
primé. un  canal  d'une  dimension  suffisante  pour 
la  conduite  des  eaux  provenant  du  fonde  des  de- 
mandeurs. arec  soumission  de  le  rendre  plus 
considérable,  si  cela  était  jugé  nécessaire)  — 
Et  moyennant  ce,  le  défendeur  soutenait  que 
l'action  potsetsoire  était  aans  objet. 

Sentence  du  juge  de  paix  qui  maintient  les 
demandeurs  dans  leur  possession  de  faire  écou- 
ler leurs  eaux  par  l'ancien  lit  comblé)  ordonne, 
en  conséquence,  que  ce  lit  sera  rétabli  dans  son 
état  primitif,  et  décide  qu’il  n'est  pas  dans  ses 
attributions  de  prononcer  sur  les  offres  faites 
par  le  défendeur  tendantes  à changer  te  mode 
d'exercice  de  la  servitude. 

Appel.  — 19  juillet  1888,  jugement  du  tribu- 
nal de  Lure,  qui,  tout  en  reconnaissant  que 
l'action  en  complainte  des  demandeurs  a été 
justement  intentée,  infirme  la  sentence  du  juge 
de  paix,  par  te  motif  qu'il  aurait  dû  d’abord 
vérifier  l'exception  du  défendeur  consistant  dans 
l'offre  d'établir  un  canal  ; en  conséquence,  ren- 
voie la  cause  devant  le  juge  de  paix,  à l'effet  de 
reconnaître  si  le  canal  offert,  une  fois  reconnu 
suffisant,  ne  fait  pas  cesser  le  trouble  dérivant 
du  comblement  de  i'aneien  lit  de  rivière. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  de  l'ar- 
ticle 8$,  C.  proc-,  qui  défend  le  cumul  du  pos- 
aessoire  el  du  pétiloire. 

AIIÉT. 

LA  COtJR , — Vu  l'art.  35,  C.  proc.;  — At- 
tendu que  le  jugement  attaqué  reconnaît  que, 
relativement  à l’écoulement  des  eaux  provenant 
des  terrains  supérieurs,  l’action  en  complainte 
avait  élé  justement  intentée;  qu'il  déclare  pa- 
reillement que  la  possession  el  le  trouble  étant 
prouvés,  le  juge  de  paix  avait  Justement  main- 
tenu les  demandeurs  dans  la  possession  du  droit 
de  faire  écouler  les  eaux  par  l'ancien  lit  de  la 
rivière  récemment  comblé,  el  qui  devait  èlre 
rétabli  dans  sou  étal  primitif  ; — Attendu,  néan- 
moins, que  le  tribunal  civil  de  Lure  a,  par  le- 
dit jugement,  infirmé,  sur  ce  point,  ia  sen- 
tence du  juge  de  paix,  par  le  motif  que  ce  juge 
aurait  dû  vérifier  l’exception  du  demandeur, 
consistant  dans  l’offre  de  substituer,  pour  l'é- 
coulement des  eaux  dont  il  s’agissait,  à l'ancien 
lit  de  rivière,  un  canal  suffisant  pour  les  con- 
duire, avec  soumission  d'augmenter  los  dimen- 
sions de  ce  canal,  s'il  en  était  besoin  ; 

Attendu  que  ces  offres  ne  constituaient  pas 
une  exception  à l'action  possessoire  intentée 
devant  le  juge  de  paix;  qu’elles  changeaient  la 
nature  du  litige,  puisqu'elles  n'élaienl  point  re- 
latives b la  possession  et  à la  jouissance  dont 
les  demandeurs  réclamaient  le  maintien,  mais 
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avaient  pour  objet  de  faire  reconnaître  le  droit 
que  le  défendeur  prétendait  avoir  de  changer 
la  disposition  des  lieux  et  le  mode  d'exercice  du 
droit  de  servitude  invoqué  par  les  demandeurs; 

— Que,  dès  lors,  un  juge  de  paix  ne  pouvait  en 
connaître  sans  excéder  les  bornes  de  ta  compé- 
tence, et  qu'en  renvoyant  le  jugement  delà  cause 
b la  justice  de  paix  du  canton  de  Saint-Loup,  le 
tribunal  civil  de  Lure  a méconnu  l'ordre  des  ju- 
ridictions, eta  eipressément  violéla  loi  précüée  ; 

— Par  ces  motifs,  donne  défaut  coulre  le  dé- 
fendeur, et,  pour  le  profit,  casse,  etc. 

Du  6 avril  1831.  — Ch.  civ, 

CLOTURE.  — Destscctiox.  — Fsntrxts. 

Le  mol  clôture . dans  l’art.  458,  C.  pén.,  s’en- 
tend des  clôtures  d’édifices  urbains,  comme 
d’héritages  ruraux  : Il  s’entend  de  portes  et 
fenêtres  comme  de  toutes  autres  clôtures.  — 
Ainsi,  te  bris  d’une  fenêtre  à coups  de  pierres 
lancées  contre  une  maison  de  ville , est  un a 
■letirocUon  de  cléture,  punissable  correction- 
nellement aux  termes  de  l'art.  446 , C.  pin.  t 
il  ne  suffirait  pas  d’y  appliquer  la  peint  de 
police,  établi e par-l'art.  47$,  n«  8. 

(Réquisitoire  — C.  Celabe-Heyty.) 

« Le  procureur  général  expose,  etc. 

• La  lettre  du  garde  dea  sceaux,  eu  date  du 
83  mars  1831,  est  ainsi  conçue  : 

• Monsieur  le  procureur  généra),  je  vous 
transmets,  avec  les  pièces  de  la  procédure,  un 
arrêt  de  la  cour  de  Pau,  chambre  des  appels  de 
police  correctionnelle,  eu  date  du  4 janvier 
dernier,  qui  décide  que  le  bris  d’une  fenêtre,  au 
moyen  de  pierres  lancées  du  dehors,  ne  consti- 
tue qu'un  simple  jet  de  pierres  contre  les  mai- 
sons, contravention  réprimée  par  l'art  475, 
n*  8.  du  Code  péuat. 

» Cet  arrêt  écarte  ainsi  l'application  de  l'ar- 
ticle 450  du  même  Code,  relatif  au  délit  de  des- 
truction des  clôtures,  de  quelques  matériaux 
qu'elles  soient  faites,  eu  se  fondant  sur  coque 
les  fenêtres  ue  soûl  pas  des  clûtures  dans  le  seul 
de  eet  article,  qui  n’aurait  en  vue  que  les  clôtu- 
res servant  de  séparation  entre  des  propriétés 
foncières,  telles  que  haies  vives,  fosses,  etc. 

• Mais  ces  mots.  Ut  quelques  matériaux 
qu’elles  soient  faites,  présentent  un  sens  géné- 
ral et  absolu  qui  interdit  toute  distinction  entre 
les  diverses  espèces  de  clôtures,  et  qui  s'ap- 
plique par  conséquent  aux  fenêtres  d’une  mai- 
son. 

• D'ailleurs,  l'art.  450,  qui  fsil  partie  de  la 
section  intitulée,  en  termes  généraux  : Des- 
tructions, dégradations,  dommages,  est  pré- 
cédé el  suivi  de  dispositions  qui  ont  pour  objet 
de  réprimer  toutes  sortes  d'atteintes  portées  aux 
propriétés  mobilières  ou  immobilières,  urbaines 
ou  rurales. 

• D'ailleurs,  le  mot  clôture,  dans  son  accep- 
tion légale,  s'applique  b tout  ce  qui  empêche 
l'introduction  dans  tout  ou  partie  des  maisons 
habitées,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'art.  396  du  Code 
pénal,  qui  regarde  comme  effractions  intérieu- 
res celles  qui  sont  faites  aux  portes  et  clôtures 
du  dedans. 
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• D'après  ces  motifs,  qui  se  trouvent  consa- 
crés dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
31  janvier  1832  (1).  je  pense  que  la  cour  de  Pau 
a donné  une  fausse  interprélation  3 l’art.  456 
du  Code  pénal,  en  Jugeant  que  cet  article  n'é- 
tait pas  applicable  b un  individu  qu’elle  recon- 
naissait coupable  d’avoir  brisé  une  fenêtre. 

• En  conséquence,  je  vous  charge,  conformé- 
ment à l'art.  441  du  Code  d'inst.  crim.,  de  re- 
quérir la  cassation,  dans  l’intérêt  de  la  loi,  de 
l’arrêt  rendu  par  celle  Cour,  le  4 janvier  der- 
nier. 

> Fait  au  parquet , ce  30  mars  1 831 . 

» Signé  Devis  aîné.  > 

ARRtT. 

IA  COUR,  — Vu  le  réquisitoire,  l'art.  441  du 
Codecrim.,  ensemble  les  art.  456, 500, 475,  n°  8, 
et  479,  n"  1 du  Code  pénal  : 

Attendu,  en  droit,  qu'il  résulte  de  la  combi- 
naison des  art.  456  et  59C  du  Code  pénal,  que  le 
mol  clôture » comprend,  dans  son  acception  lé- 
gale, aussi  bien  les  ouvrages  qui  ont  été  faits 
pour  empêcher  qu’on  ne  s'introduise  dans  tout 
ou  partie  des  édifices  oir  maisons,  et  consé- 
quemment les  portée  et  fenélrts,  que  les  ou- 
vrages délimitatifs  des  héritages  ruraux;  que 
le  premier  de  ces  articles  ne  distingue  point 
quant  aux  moyens  par  lesquels  les  detlnicliont 
dont  il  parle  auront  été  opérées;  qu'elles  sont 
donc  un  délit,  de  quelque  manière  qu'elles  aient 
été  produites  et  quelles  que  soient  les  clAlures; 

Que  cet  article  se  trouve,  d'ailleurs,  dans 
une  section  dont  la  rubrique  est  générale,  et  que 
cette  section  fait  elle-même  partie  du  chapitre 
qui  concerne  les  crimet  et  délits  contre  les 
propriétés; 

Que  les  mots,  de  quelques  matériaux  qu'el- 
les (les  clôtures)  soi'enf  faites,  ne  font  que  dé- 
montrer davantage  la  généralité  de  la  disposi- 
tion et  ne  sauraient  être  entendus  dans  un  sens 
restrictif  : 

Qu’on  ne  peut  admettre,  en  effet,  que  le  légis- 
lateur ail  seulement  voulu,  parceltedisposition, 
protéger  les  propriétés  rurales,  d'autant  qu'elle 
est  précédée  et  suivie  d'articles  qui  ont  la  plu- 
part pour  objet  de  punir  également  les  atteintes 
portées  aux  propriétés  urbaines , mobilières 
ou  immobilières  ; — Qu'Il  n’est  point  permis, 
dès  lors,  aux  corps  judiciaires  d'introduire, 
dans  l’application  dudit  article,  des  distinctions 
aussi  contraires  à son  esprit  qu'a  son  véritable 
sens,  et  de  la  limiter  a une  espèce  particulière 
de  propriétés,  lorsque  évidemment  il  les  em- 
brasse toutes; 

Attendu,  en  deuxième  lieu,  que  les  peines  doi- 
vent être  proportionnées  a la  gravité  des  infrac- 
tions qu'il  s'agit  de  réprimer; 

Que.  d’après  ce  principe,  l'art.  475,  n”8,  pré- 
cité, s'applique  au  fait  même  d'avoir  jeté  des 
mRRts  ou  d'autres  corps  durs  ou  des  nsxon- 
mets  contre  les  maisons,  édifices  ou  clôtu- 
res d’autrui,  bien  qu’il  n'en  soit  résulté  qu'une 


(1  ) A'.  Cass .,  31  janv.  1 823 , 33  sept . 1 835, 31  mari 
1833;  mais  vor.  Brui.,  19  sept.  1814. 


simple  atteinte  au  bon  oiiire  cl  au  respect  des 
propriétés  : 

Que  si,  au  contraire,  le  jet  de  pierres,  ou  d’au- 
tres corps  durs,  a détruit,  dégradé,  endommagé 
lesdites  maisons  et  clôtures,  ou  opéré  le  bris  de 
celles-ci.  il  cesse  d’être  alors  une  contraven- 
tion de  police,  et  rentre  exclusivement  dans  la 
classe  des  délits; 

Que , s’il  pouvait  exister  quelque  doute  sur 
cette  interprétation,  il  serait  dissipé  par  l'arti- 
cle 479,  n"  1,  qui  déclare  expressément  que  le 
dommage  causé  volontairement  aux  propriétés 
mobilières  d'autrui,  n'est  lui-méme  une  co»- 
travention  que  lorsqu'il  a été  commis  hors  les 
cas  prévus  depuis  l'art.  434  jusques  et  compris 
l'art.  462,  Code  pénal  ; d'où  la  conséquence  né- 
cessaire que  l'art.  475,  ir  8,  ne  s'applique  pas 
non  plus  aux  mêmes  circonstances; 

Qu’il  faut  donc  ne  pas  confondre  le  fait  d'a- 
voir simplement  jeté  des  pierres  ou  d'autres 
corps  durs  contre  des  maisons,  édifices  et  clô- 
tures rurales  ou  urbaines,  avec  celui  d’avoir 
ainsi  volontairement  détruit,  dégradé,  endom- 
magé ou  brisé  les  maisons,  édifices  ou  clôtures, 
puisque,  si  le  premier  n'est  qu'une  contraven- 
tion, le  deuxième  constitue  essentiellement  un 
délit; 

Et  attendu,  dans  l'espèce,  que  le  prévenu 
avait  été  condamné  par  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  de  Saint-Palais,  en  vertu  de 
l'art.  456  en  question,  comme  coupable  d’avoir, 
dans  la  nuit  du  5 au  6 avril  1839,  et  par  esprit 
de  vengeance,  jeté  une  grande  quantité  de 
pierres  contre  la  maison  de  Pierre  Saint-Chris- 
tan,  près  de  laquelle  il  les  avait  apportées,  dans 
celte  intention,  et  d’en  avoir,  par  ce  moyen, 
brisé,  notamment,  une  fenêtre; 

Qu'en  infirmant  ce  jugement,  sans  méconnaî- 
tre les  faits  par  lui  déclarés  constants,  sous  le 
prétexte  que  ces  faits  ne  constituaient  que  la 
contravention  spécifiée  par  l'art. 475,  n*  8, Code 
pénal,  et  en  n'infiigeant  audit  Celabe-Heyty  que 
les  peines  qu'il  prononce,  l'arrêt  attaqué  a faus- 
sement appliqué  cet  article,  et  violé  l’art.  456  du 
même  Code , — Casse , rtc. 

Du  7 avril  1831.  — Ch.  crim. 

RÈGLEMENT  DE  JUGES.  — IscompRtïîicr.  — 
Renvoi. 

Il  y a lieu  à règlement  de.  juges  par  la  Cour 
de  cassation  lorsque  le  tribunal  d’appel  de 
police  correctionnelle  s’est  déclaré  incom- 
pétent pour  connaître  d’un  fait  qui  a paru 
rentrer  dans  la  compétence  des  Cours  d’as- 
sises et  dont  le  renvoi  à la  police  correc- 
tionnelle avait  été  ordonné  par  la  chambre 
du  conseil (3).  (C.  crim.,  525  et  suivants.) 
Lorsque  la  Cour  de  cassation  appelée  à régler 
de  juges  ne  trouve  point  dans  les  pièces  et 
actes  qui  lui  sont  soumis  des  documents  suf- 
fisants pour  fixer  la  compétence , elle  ren- 
voie devant  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation pour  statuer  sur  ta  prévention  et  ta 
compétence  (5). 


(2)  P.,  en  ce  »ens,  31  déc.  1829  et  18  avril  1831, 
aff.  Charpentier. 

(3)  P.  conf.  2-16  avril  1831. 
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(Bêtement  de  juges.  — Aff,  Savoisy.) 

« LA  COUR , — Vu  la  requête  du  procureur 
du  roi  près  le  tribunal  de  Troyes,  tendant  à ce 
qu’il  »oit  réglé  de  jugei  dam  le»  procès  instruit, 
contre  Savoisy,  prévenu  de  provocation  à un 
crime  non  suivi  d'effet;  l'ordonnance  de  la  cham- 
bre du  conseil  du  tribunal  de  première  instance 
d’Auxerre  du  8nov.  dernier,  en  ce  qui  concerne 
Louis  Savoisy,  par  laquelle  cet  individu  a été 
renvoyé  en  police  correctionnelle,  comme  suffi- 
samment prévenu  d'avoir,  le  16  août  précédent 
et  le  lendemain,  crié,  lors  de  la  destruction  des 
barrières,  sur  le  pont  et  à plusieurs  reprises  : 
A bas  les  commis!  pendes-moi  ces  coquins- 
là!  il  faut  les  pendre!  délit  prévu  et  réprimé 
par  l'art,  a,  L.  17  mai  1816;  le  jugement  cor- 
rectionnel du  tribunal  de  première  instance 
d’Auxerre  du  13  nov.,  par  lequel  Louis  Savoisy 
a été  condamné  en  un  an  d’emprisonnement  et 
100  fr.  d’amende,  par  application  dudit  art.  a, 
L.  17  mai  1819;  le  jugement  correctionnel  du 
tribunal  de  Troyes  du  7 fév.  dernier,  rendu  sur 
l’appel  de  Louis  Savoisy,  par  lequel,  et  sam 
statuer  sur  le  fond  du  jugement  dont  il  était 
appel,  ni  en  prononcer  l’annulation,  il  s'est  dé- 
claré incompétent,  par  le  motif  que  le  délit  dont 
était  prévenu  Savoisy,  prévu  et  réprimé  par  les 
art.  1"  et  3.  L.  17  mai  1819,  était  de  la  compé- 
tencedes Cours  d’assises,  d'après  les  dispositions 
desart.  l"et  8,  L.8ocl.  1830;  — Attendu  que  l’or- 
donnance de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal 
de  première  instance  d’Auxerre,  et  le  jugement 
correctionnel  de  Troyes,  non  attaqués  en  temps 
de  droit,  ont  acquis  l’autorilé  de  la  chose  jugée; 
qu'il  y a conflit  qui  suspend  le  cours  de  la  jus- 
lice,  et  qu’il  y a lieu  de  le  rétablir  par  un  règle- 
ment de  juges;  — Vu  les  art.  1"  et  2,  L.  17  mai 
1819,1“  et8,L.8  oct.  1830,  535  etsuiv.,  C.  inst. 
crim.,  sur  les  règlements  de  juges  : — Sta- 
tuant sur  la  demande  du  procureur  du  roi  près 
le  tribunal  de  première  instance  de  Troyes  ; sans 
s'arrêter  ni  avoir  égard  à l’ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première 
instance  d’Auxerre  du  8 nov.  1830,  ni  au  juge- 
ment correctionnel  du  même  tribunal  du  13  du 
même  mois,  qui  seront  considérés  comme  non 
avenus,  — Renvoie  les  pièces  du  procès  et 
Louis  Savoisy  devant  la  chambre  des  mises  en 
accusation  de  la  cour  de  Paris,  pour  statuer 
sur  la  prévention,  et,  en  cas  de  prévention  don- 
nant lieu  à poursuites,  sur  la  compétence,  d’a- 


(1)  /'.  conf.  Chaurcau,  t.  3,  p.  110.—  » Le  crime 
de  supposition  d’étal , dit  cet  auteur , diffère  sur- 

tout du  crime  de  suppression  en  ce  que  l'on  ne 
peut  concevoir  ce  dernier  sans  l'existence  préalable 
d'un  état  et  par  conséquent  sans  un  entant  qui  ail 
joui  de  cet  étal  ; niait  la  supposition  n'exige  pas 
la  même  condition,  elle  allègue  Faussement  un  état 
chimérique,  et  le  plus  souvent,  il  est  vrai,  elle  pro- 
duit un  enfant  à l’appui  de  ses  allégations,  mais  la 
production  de  cet  entant  n'est  qu'une  preuve  et 
qu’un  moyen  : le  crime  est  dans  la  supposition 

même  de  l'état;  si  donc  elle  a été  Faite  en  alléguant 
l’eiiilence  d'un  ètrequin'a  Jamais  eu  vie,  le  crime 
n’existe  pas  moins  et  dans  l'un  et  dans  l’aulre  cas  ; 
en  effet,  ses  résultats  sont  les  mêmes,  le  préjudice 


près  les  art.  1"  et  8,  L.  8 oct.  1830,  etc.  • 
Du  7 avril  1851. — Cb.  crim. 

SUPPOSITION  D’ENFANT.  — Acth  di  l’état 

CIVIL.  — FiCX. 

Le  fait,  par  un  mari,  d'avoir  supposé  un  enfant 
à sa  femme  gui  n’en  serait  pas  accouchée,  et 
d'avoir,  à cet  effet,  fait  successivement  de 
fausses  déclarations  de  naissance  et  de  dé- 
cès de  ce  prétendu  enfant  aux  officiers  de 
l'état  civil,  constitue  le  crime  de  supposition 
d'enfant  prévu  par  l’art.  345,  C.  pin.,  et,  de 
plus,  le  crime  de  faux  réprimé  par  l'arti- 
cle 147  (1). 

La  chambre  d’accusation  qui  se  contente  de 
déclarer  les  accusés  suffisamment  prévenus 
du  fait  gui  leur  est  imputé  et  ne  tes  en  déclare 
pas  coupables  ne  sort  pas  des  limites  de  ses 
attributions. 

L'art.  327 , C.  civ  , applicable  au  cas  de  sup- 
pression d’état,  ne  peut  l’étre  à celui  où  II 
s’agit  de  la  supposition  d'un  enfant  gui 
n’aurait  pas  existé  jï).  (C.  civ.,  3*7  ; C.  pén., 
545  .J 

(N - C.  N ) 

• LA  COUR,  — Vu  les  art.  399,  C.  crim.; 
147,  545,  C.  pén.,  et  327,  C.  civ.;  — Attendu 
que,  d’après  l’art.  299,  C.  crim.,  la  demande  en 
nullité  d’un  arrêt  de  renvoi  A la  Cour  d’assises 
ne  peut  être  formée  que  dans  les  trois  cas  sui- 
vants : !•  si  le  fait  n’est  pas  qualiRé  crime  par 
la  loi;  S1 * 3  si  le  ministère  public  n’a  pas  été  en- 
tendu ; 3"  si  l’arrêt  n’a  pas  été  rendu  par  le  nom- 
bre de  juges  fixé  par  la  loi  ; — El  attendu  que 
Marcellin,  demandeur,  est  renvoyé,  par  l’arrêt 
attaqué,  devant  la  Cour  d'assises  du  départe- 
ment des  Hautes-Alpes,  comme  suffisamment 
prévenu  du  crime  de  supposition  d’un  enfant  à 
sa  femme,  qui  n’en  serait  pas  accouchée;  d'a- 
voir, A cet  effet , fait  successivement  de  fausses 
déclarations  de  la  prétendue  naissance  et  du 
prétendu  décès  de  cet  enfant  devant  les  offi- 
ciers de  l’étal  civil  de  la  ville  de  Gap,  fait  quali- 
fié crime,  prévu  et  réprimé  par  l’art.  345,  Code 
pén. , passible  de  peines  afflictives  et  infamantes, 
indépendamment  du  faux  résultant  des  déclara- 
tions passées  devant  les  officiers  de  l’étal  civil, 
prévu  par  l'art.  147,  C.  pén.,  et  la  demande- 
resse, Rose  Mandeuch,  femme  Marcellin,  comme 
suffisamment  prévenue  de  complicité,  par  pro- 
vocation, aide  et  assistance,  complicité  crimi- 
nelle prévue  et  punie  par  les  mêmes  articles 


(dans  notre  espèce,  la  supposition  avait  eu  pour  but 
la  révocation  d'une  donation  que  la  femme  Marcel- 
lin avait  faite  avant  ton  mariage)  et  le  trouble  ap- 
porté dans  la  famille  sont  identiques.  » Ces  prin- 
cipes sont  vrais  et  ne  nous  paraissent  susceptibles 
d'aucune  contradiction  : néanmoins  il  Faudra  dis- 
tinguer, ainsi  que  l'a  fait  l’arrêt,  si  parmi  les  moyens 
employés  pour  consommer  ce  crime,  il  n'en  est 
point  qui,  par  eux-mêmes  et  indépendamment  du 
but  auquel  ils  tendent,  constitueraient  un  crime 
distinct  : en  pareil  cas,  bien  que  ce  second  crime 
ne  soit  qu'un  moyen,  il  n’eo  contient  pas  moins 
son  caractère  criminel  et  doit  être  comprit  daos  la 
poursuite  comme  chef  spécial. 

(S)  Chauveau,  t.  3,  p.  111. 
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combiné*  tveo  les  Rrl.  50  cl  00  dudit  Code;  — 
Attendu  que  la  chambre  de*  mite*  un  aecutalion 
n 'a  pas  déclaré  Marcellin  coupable  de  la  Fausse 
supposition  dont  il  s'agissait,  ni  de  la  fausseté 
dus  actes,  ni  Rose  Mandeuch.  sa  femme,  coupa- 
ble de  complicité,  mais  seulement  qu'ils  étaient 
suffisamment  prévenus  : d'où  il  suit  qu'elle  s'est 
renfermée  dans  les  limites  de  ses  attributions 
légales;  — Attendu  que  l'art.  387,  C.  dv.,  est 
inapplicable,  puisque  la  suppression  d’étal  dont 
il  est  question  dans  ledit  artide  suppose  néces- 
sairement l'existence  d'un  enfant  dont  l'état  au- 
rait été  supprimé,  tandis  que,  dans  l'espèce, 
toute  différente,  il  s'agit  de  la  supposition  d'un 
enfant  A une  femme  qui  n'en  serait  pas  accou- 
chée, et  qui.  dès  lors,  n'aurall  pas  existé;  — 
Attendu  que  l'arrêt,  d'ailleurs  régulier  dans  la 
forme,  a été  rendu  après  avoir  entendu  le  mi- 
nistère public,  et  sur  son  réquisitoire,  par  cinq 
juges,  nombre  suffisant  d'après  la  loi , — Re- 
jette, etc.  ■ 

Du  7 avril  1831.  — Ch.  criai. 

CHASSE.  — Armer  (roai  n’).  — Décret  impé- 
rial.  — Légalité. 

le  décret  du  4 mai  1812  sur  le  port  d’armes  de 
chasse  ss’a  point  été  abrogé  par  la  charte  de 
1830;  en  consiguence,  U a toujours  force  de 
loi  (I). 

(intérêt  de  la  loi.  — Aff.  Connard.) 

« Le  procureur  général  expote  qu’il  est  chargé 
par  le  garde  det  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
en  vertu  de  l’art.  441,  C.  crim.,de  requérir, 
dans  l'intérêt  de  la  loi,  la  cassation  d'un  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle d'Argentan,  le  5 ocl.  dernier,  dans 
l'affaire  du  sieur  Connard. 

• La  lettre  du  garde  des  sceaux,  en  date  du 
16  mart  1831,  est  ainsi  conçue  : — «Monsieur  le 
« procureur  générât,  J*  vous  transmets,  avec 

• tes  pièces  de  In  procédure,  un  jugement  du 

> tribunal  de  police  correctionnelle  d'Argentan, 

• en  date  du  3 net.  dernier,  qui  acquitte  le  sieur 

• Connard,  prévenu  d'avoir  chassé  sans  être 

• muni  d'un  permis  de  port  d’armes,  en  se  fon- 

• dant  sur  ce  que  le  décret  du  4 mai  1818  a été 

• rendu  inconsütutionnelleraeiit,  et  ne  peut  , 
« par  suite,  servir  de  base  à une  condamnation . 

• Ce  décret,  dont  la  légalité  aurait  elfective- 

• meut  pu  être  contestée  dans  l'origine,  a ac- 

> quis  force  de  loi  depuis  très-longtemps. 

a En  effet,  l'art.  77,  L.  88  avril  1810,  en  fixant 
« A 15  fr.  par  an  le  prix  du  port  d’armes  de 

• chasse,  et  toutes  les  lois  de  finances  potlé- 

> ricures,  en  autorisant  celle  perception,  ont 
» implicitement  confirmé  le  décret  du  11  juill. 

• 1810,  et  celui  du  4 mai  1818,  qui  c'en  est 


(1)  La  jurisprudence  est  fixée  sur  ce  point  qui  ne 
parait  plus  devoir  donner  lieu  à des  contestations 
sérieuses.  — f' eu  ce  sens,  Cass.,  33-26  mat  1828, 
31  juillet  1623,  32  avril  1831, 16  mai-13  juin  1834, 
ut  Calmar,  2 mai  1831 , aff.  Peutz . — / égale- 
ment Petit,  Traité  du  droit  de  chasse,  I.  1 , 
p.  269  et  süiv.,  et  toutes  les  autorités  cuees  dans  ta 
lettre  du  garde  des  sceaux  que  nous  rapportons  et 


s que  la  sanction.  Ausai  cei  décrets  modifiés, 

• quant  au  prix  du  port  d'armes,  par  la  loi  de 

• 1816,  ont-ils  été  constamment  observés. 

s D'ailleurs,  Il  est  de  principe  que  loua  les 

> décrets  qui  ont  été  exécutés  comme  lois,  sous 

• le  gouvernement  impérial,  sans  opposition 
» des  potivoira  qui  avaient  droit  de  l'attaquer 
s comine  inconsiilutionneia,  doivent  conserver 

• la  même  force  d'exécution,  à moins  qu'ils  ne 

• soient  contraires  a la  charte  constitutionnelle. 

• La  nécessilé  et  l'intérêt  social  ont  fait  conta- 

• crer  ce  principe,  sans  lequel  la  sûreté  publique 
■ et  individuelle  serait,  dant  une  foule  de  cas, 

> impunément  compromise,  jusqu'à  ce  qu'il  y 

• eût  été  pourvu  par  des  dispositions  nouveilea. 

• Ce  point  a été  consacré  par  la  jurisprudence 
» conttanie  de  la  Cour  de  cassation,  résultant 

> d'une  multitude  d arrêts,  et  notamment  de  ceui 

• des  87  mai  et  10  nov.  1819,  3 fév.  et  7 juill. 

> 1880.  14  juin  1881,  0 juill.  et  4 août  1887, 

• 36  avril,  33  mai  1838.  et  31  Juill.  1830. 

» La  chambre  det  députés,  appelée  en  1819  1 

• se  prononcer  sur  la  force  obligatoire  d'un  dé- 

> erel  inconstilulionnellement  rendu  le  3Ô  déc. 

• 1810,  adopta  la  même  doctrine,  après  une 

• discussion  dans  laquelle  des  oreleurs  des  opi- 

• nions  le*  plu*  opposées  se  trouvèrent  d'ac- 

• cord.  [Monit.  duOjanv.  18)0.) 

• Enfin,  il  eat  incontestable  que  le  déeret  du 

• 4 mai  1813  existait  et  était  exécuté  comme  loi 

• à l'époque  de  la  promulgation  de  la  charte  de 

• 1814,  dont  l'art.  68  portait  confirmation  det 

• lois  existantes,  et,  par  conséquent,  du  décret 

• dont  il  s'agit.  Or,  la  disposition  de  l’art.  68 

> te  trouvant  textuellement  reproduite  par  l’ar- 

• ticle  50.  charte  de  183U,  j'en  couclus  que  le 

• décret  de  1818  a conservé,  depuis  le  7 août 

> dernier,  la  même  force  obligatoire  dont  si 

• avait  constamment  Joui  jusqu'alors. 

• En  conséquence,  je  vous  charge,  en  exécu- 

> lion  de  l’art.  441,  C.  crim.,  de  provoquer  la 

> cassation,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  du  juge- 

• ment  du  tribunal  de  police  correctionnelle 

• d'Argentan,  en  date  du  5 ocl.  dernier.  » 

• Dant  cet  circonstances,  des  doutes  te  sont 
élevés  dans  l'esprit  du  procureur  générai  sur 
l'admissibilité  des  moyens  de  cassation  exposés 
par  le  gouvernement,  et  il  te  réserve  de  les 
soumettre  A la  Cour,  lorsque  t'affaire  viendra  A 
l'audience. 

• Toutefois,  pour  obéir  A l'ordre  formel  du 
ministre  de  la  justice,  et  vu  l’art.  441,  C.  crim., 
le  procureur  général  requiert,  pour  le  roi,  qu'il 
plaise  A la  Cour  casser  et  annuler,  dans  l'intérêt 
de  la  loi,  le  jugement  dénoncé,  et  ordonner  qu'A 
la  diligence  de  l'exposant,  l'arrêt  A intervenir 
sera  imprimé  et  transcrit  sur  les  registres  du 
tribunal  correctionnel  d'Argentan. 


dam  le  réquisitoire  de  M.  le  procureur  général. 

L'exitlepce en  Belgique  de  l'arrété-loidut4aoül 
1814,  culùve  i la  question  une  parliedcsou  intérêt. 
Ainsi  un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles,  du  le.  mars 
1853,  a-l-ll  décidé  que  le  décret  du  4 mai  1812  a 
acquis  force  de  loi  par  cct  arrêté.  Il  a jugé  égale- 
ment que  te  décret  u'avait  pas  été  abrogé  par  l'ar- 
ticle 9 de  la  constitution. 
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> Fait  au  parque! , le  89  mare  {831 . — Signé, 
Dupin  aîné.  « 

A l'audience,  le  procureur  général  a émis 
une  opinion  contraire  au  pourvoi.  Il  s'est  ex- 
primé en  ces  termes  : • Le  décret  du  A mai  1813 
a-t-il  force  d'exécution,  en  tant  qu'il  met  au  rang 
des  délits  un  fait  qui  n'est  pruliibé  par  aucune 
loi  ; qu'il  saisit  de  la  connaissance  de  ce  fait  les 
tribunaux  correctionnels  qu’aucune  loi  n'a  sai- 
sis; qu’il  y attache  une  amende  de  30  à 60  fr., 
et  de  61  h 300  fr.  dans  le  cas  du  récidive  ; qu'il 
prononce  dans  ce  cas  un  emprisonnement  de 
six  jours  A un  mois  ; et  enfin  la  confiscation 
des  armes  ou  de  leur  valeur,  estimée  à 50  fr.  au 
moins?  C'est-à-dire,  un  simple  décret  a-t-il  pu 
créer  un  délit,  une  juridiction,  une  peine  d'a- 
mende, d'emprisonnement  et  de  confiscation  ? 

a On  dit  qu’il  a été  longtemps  observécomme 
lot;  mais  s'il  y a abus,  peut-on  invoquer  la 
longueur  du  temps?  Non,  évidemment.  La  du- 
rée de  l’abus  n’y  fait  rien,  surtout  en  matière 
pénale.  Ainsi,  nous  voyons  dans  le  droit  ro- 
main, qu'on  ne  prescrit  pas  contre  le  droit  pu- 
blic : • Prœtcriplio  temporit  jufi  pubticonon 

> debet  obtittere,  ted  nec  reicripta  quidem 
» (L.  6.  G.  de  operib.  publie.),  > et  dans  noire 
ancienne  jurisprudence,  que  le  temps  ne  fait 
point  obstacle  à l'appel  comme  d’abus  : a Plus 
il  a duré,  plus  il  est  abus.  Abutut  enivi  conti- 
■ nuo  et  perpeluo  gravai;  ideoque  ab  eo  in 

> perpeluo appellalur  (Fevrei,  liv.  1“,  chap.  3, 
a n-  13).  a En  effet,  la  question  est  toujours 
celle-ci  : Faut-il  proroger  l'abus  ou  l'arrêter? 

a La  jurisprudence  a plusieurs  fois  consacré 
l'application  du  décret  de  1813;  l’arrêt  du  3 fé- 
vrier 1830,  en  matière  de  poudres  et  salpêtres, 
nous  olfre  le  développement  des  motifs  sur  les- 
quels celte  jurisprudence  est  fondée.  Le  pre- 
mier de  ces  motifs,  c’est  qu’un  décret  doit  être 
réputé  loi,  quand  il  n'a  pas  été  déclaré  inconsti- 
tutionnel ; et,  il  faut  le  dire,  on  n’a  jamais 
invoqué  cette  sorte  d’argument  avec  plus  d’as- 
siduité que  dans  le  cas  où  il  était  absolument 
inapplicable. 

a C'est  une  illusion,  c'est  une  déception  que 
de  dire  qu'à  côlédu  mal  se  trouvait  le  remède, 
et  qu'un  décret  inconstitutionnel  pouvait  être 
jugé  et  déclaré  lel  à une  époque  où  la  constitu- 
tion était  dégénérée,  où  les  formes  constitu- 
tionnelles étaient  détruites.  On  invoque  l'art.  31, 
eonst.  an  8 ; mais  cet  article  tupixise  l'existence 
du  tribunal  appelé  à prononcer  sur  l’inconsti- 
tiilionnaiité  des  décrets.  Or,  en  1813  le  tribu- 
nal était  supprimé.  On  allègue  l’art.  47  ; mais 
il  n’est  pas  applicable  ici  -.  ses  dispositions  ne 
sont  relatives  qu'aux  actes  législatifs  qui  au- 
raient excédé  les  limites  imposées  à ce  pouvoir 
et  non  aux  simples  décrets  ; enfin,  on  a parlé  de 
l'art.  44,  qui  donnait  au  gouvernement  le  droit 
de  faire  les  règlements  nécessaires  pour  assurer 
l'exécution  des  lois.  Nais  ce  serait  faire  de  cet 
article  l'abus  odieux  qu’on  a prétendu  faire  de 
l’art.  14,  charte  1814,  en  soutenant,  contre 
toute  logique,  que  le  pouvoir  de  faire  exécuter 
U loi  emporte  celui  de  faire  plus  que  la  loi. 
Celle  règle,  qui  consiste  à reconnaître  comme 
lois  des  décrets  inconstitutionnels,  sous  prétest 


qu'ils  n'ont  pas  été  attaqués  et  annulés  par  le 
tribunal,  à une  époque  où  le  tribunal  n'existait 
pas,  n'était  donc  qu'une  large  voie  ouverte  au 
despotisme,  qu'un  moyen  de  lui  laisser  ia  faculté 
de  faire  impunément  tout  ce  qu'il  vaudrait.  » 

Le  procureur  général  rappelle  ici  que,  même 
sous  l'empire,  le  décret  de  1813,  sur  le  permis 
de  port  d'armes  de  chasse,  a été  attaqué  comme 
illégal;  il  cite,  à ce  sujet,  la  savante  discussion 
de  Toullier  (1”  édition,  I.  4,  p.  5 et  suiv.j;  ces 
paroles  adressées  par  Merlin  à l'empereur  : 

• Sa  majesté  sait  mieux  que  persoune  que  dea 
» lois  pénales  ne  se  font  point  par  de  simples 
» décrels  ; • et  la  propre  jurisprudence  de  la 
Cour,  qui,  dans  d'autres  occasions,  a cassé  des 
arréls  qui  avaient  condamné  des  parties  à une 
amendu  non  prononcée  par  les  lois.  (Merlin, 
Hepert.,  v°  Déclaration  île  coupet  de  boit, 
addit-,  p.  547.) 

• En  effet,  c'est  un  prinoipe  général  de  droit 
naturel,  un  principe  de  raison,  posé  par  la 
const.  de  1791,  art.  8 , que  • nul  ne  peut  être 

• puni  qu'en  vertu  d'une  loi  établie  et  prpmul- 
> guée  antérieurement  au  délit,  et  légalement 

• appliquée;  > de  là  dérive  l'obligation,  impo- 
sée au  juge,  de  consigner  toujours,  dans  son 
jugemeul,  le  texte  de  la  loi  en  vertu  de  laquelle 
il  punit. 

» Ces  principes  n’ont  pas  cessé  d'être  vrais; 
ils  ont,  au  contraire,  acquis  une  force  nouvelle 
depuis  la  charte  de  1814. 

• Un  autre  motif,  invoqué  généralement  pour 
justifier  l'application  des  décrels,  c’est  que  la 
charte  no  les  a point  abrogés  textuellement.  Sans 
doute,  la  charte  u'a  point  présenté  une  liste  des 
lots  et  des  décrels  qui  se  trouvaient  abolis  par  ses 
dispositions,  elle  nu  les  a point  désigués  chacun 
par  leur  litre  et  par  leur  date;  mais  i|  existe 
une  abrogation  aussi  puissante  quoique  non 
textuelle  ;c'estcellequi  résulte  de  l’incnmpatibi- 
lilé  de  ces  décrets  avec  les  maximes  de  la  charte. 

» Et,  à ce  sujet,  expliquons-nous  : je  ne  dirai 
pas  que  les  art.  68,  charte  1814,  et  59,  charte 
1830,  Cil  nu  déclarant  maintenus  que  le  Code 
civil  et  les  lois,  ont  abrogé  tous  les  décrets.  Ce 
serait  exagérer,  et  l’on  sacrifierait  ainsi  une 
partie  indispensable  de  la  législation.  Il  faut 
distinguer  : les  décrets  organiques  d'une  partie 
du  service  public,  sans  lesquels  une  branche 
quelconque  de  l’adininislralion  se  trouverait 
subitement  désorganisée,  ont  été  maintenus  par 
la  force  des  choses.  C’est  la  nécessité  des  faits 
qui  commande  : car  il  faut  choisir  entre  rien  e| 
ces  décrels  ; cuire  une  désorganisation  complète 
et  les  régies  qq'ils  posent. 

» Mais  les  décrets  qui  créent  des  juridictions, 
ceux  qui  porlcnt  des  peines  d'argent  ou  de  pri- 
son. qui  ne  règlent  pas  tin  service  de  l'adminise 
(ration,  mais  qui  affectent  les  citoyens  dans 
leur  fortune,  dans  leur  liberté,  dans  leur  exis- 
tence et  qu'on  voudrait  faire  appliquer  par  les 
tribunaux  ; ces  décrets  ue  peuvent,  sous  aucun 
prétexte,  obtenir  force  de  loi. 

■ Oublierons-nous  qu'au  nombre  des  motifs  de 
la  déchéance  prononcée  par  le  sénat  contre  Na- 
poléon, se  trouvait  non-seulement  le  fait  d'avoir 
levé  des  impôts  sans  loi,  mais  encore  celui  d'a- 
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voir  établi  de  peines  par  des  simplet  décrelt, 
et  notamment  la  peine  de  mort  ! 

* Quand  la  charte  ett  venue  ensuite,  elle  n'a 
pu  maintenir  ni  les  impôts  illégaux,  ni  les  pei- 
nes prononcées  par  de  simples  décrets  : car  elle 
a dit.  dans  son  art.  17,  que  l'impôt  n'est  ac- 
cordé que  par  une  loi  adressée  d'abord  à la 
chambre  des  députés;  dans  son  art.  9,  que  tou- 
tes les  propriétés  sont  inviolables;  dans  son  ar- 
ticle 4.  que  la  liberté  individuelle  de  tous  les 
Français  est  également  garantie;  qu’ils  ne  peu- 
vent être  poursuivis  ni  arrêtés  que  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi  ; ainsi  elle  a affranchi  les  for- 
lunes  rf  les  personnes  des  mesures  illégales  qui 
les  avaient  frappées  ; elle  leur  a garanti  cet  af- 
franchissement pour  l'avenir. 

" On  l'a  si  bien  senti,  qu’en  1810  on  a- intro- 
duit dans  la  loi  des  finances  un  article  (l'art.  77) 
pour  autoriser  la  perception  du  droit  de  permis 
de  port  d'armes  de  chasse.  • 

M.  le  procureur  général  s'étonne  qu'on  ait 
voulu  puiser  dans  celte  circonstance  un  argu- 
ment pour  le  maintien  de  la  pénalité  des  décrets. 
I.es  assertions  émises  à cette  époque  dans  la 
discussion,  pardes  ministres  ou  par  des  orateurs 
très-peu  amis  de  nos  libertés,  ne  peuvent  rien 
ajoutera  la  loi;  celle  de  1816  est  une  loi  de  fi- 
nances et  rien  de  plus;  s'il  a fallu  une  disposi- 
tion législative  spéciale  pour  maintenir  l'impôt 
sur  le  permis  de  chasse,  a combien  plus  forte 
raison  n'en  aurait-il  pas  fallu  une  pour  mainte- 
nir la  pénalité! 

M.  le  procureur  général  réfute  également 
l'objection  qui  consiste  a dire  que  la  société 
restera  sans  règle  et  sans  frein.  Ce  qui  n’est  pas 
défendu  peut  n'étre  pas  honnête,  mais  ne  con- 
stitue pas  un  délit.  Cne  loi  sur  la  matière  serait 
sans  doute  utile,  et  M.  le  procureur  général  dé- 
clare que  si  la  session  n’eût  pas  été  aussi  avan- 
cée. il  en  aurait  pris  lui-même  l'initiative;  mais, 
en  attendant,  les  tribunaux  ne  sont  pas  respon- 
sables de  la  lacune,  et  il  ne  leur  est  point  per- 
mis d’y  suppléer.  Du  reste,  on  fera  comme  on  a 
fait  jusqu'en  1812,  avant  l'existence  du  décret. 

— « Le  port  d’armes,  dit  en  terminant  M.  le 
procureur  général,  surtout  chez  notre  nation 
belliqueuse,  est  un  droit  naturel,  et  l'on  pour- 
rait dire  même  un  droit  politique.  Ori  était  ci- 
toyen chez  nos  ancêtres,  quand  on  se  présentait 
au  champ  de  mai  avec  ses  armes.  La  féodalité 
nous  avait  dépouillés  de  ce  droit  qui  était  resté 
aux  seuls  gentilshommes,  comme  un  privilège. 
L’abolition  du  privilège  a dû  avoir  pour  effet, 
non  de  dépouiller  ceux  qui  avaient  conservé  le 
droit,  mats  d'en  réinvestir  ceux  qui  l’avaient 
perdu  : aussi  le  droit  de  chasse,  reconnu  à cha- 
cun sur  sa  terre,  a emporté  le  port  d'armes  à 
feu. 

» I.a  faculté  de  porter  des  armes  était  telle- 
ment le  droit  commun  de  1789,  que  le  décret 
du  20  août  n'ordonna  le  désarmement  que  des 
gens  sans  état,  sans  domicile,  sans  aveu.  La 
prohibition  est  tellement  une  diminution  d’un 
droit  naturel  et  civil,  que  l'art.  28,  C.  pén.,  met 
la  déchéance  du  droit  de  port  d'armes  au  rang 
des  peines  contre  les  forçats  ; que  l’art.  42 
donne  aux  tribunaux  correctionnels  la  faculté 
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d'interdire  ce  droit  dans  le  cas  où  la  loi  autorise 
à prononcer  celte  peine. 

• Ainsi  le  décret  du  4 mai  1812  viole  la  loi  de 
1780,  qui  permet  à tout  propriétaire  de  chasser 
avec  armes  sur  sa  propriété;  il  déroge  au  Code 
pénal  en  créant  des  déchéances  du  droit  de 
port  d'armes  que  ce  Code  n’a  point  prononcées  ; 
il  attente  a la  propriété  en  créant  des  droits 
fiscaux,  à la  liberté  des  citoyens  en  introdui- 
sant des  pénalités  personnelles.  L’autorité  ju- 
diciaire doit  faire,  en  présence  de  ce  décret, 
comme  pour  les  arrêtés  dans  lesquels  l’autorité 
municipale  a excédé  ses  pouvoirs  : on  ne  les  an- 
nule pas,  mais  on  n'y  a point  égard  (1). 

■ Ordinairement  la  Cour  n'a  point  égard  aux 
faits  : sa  logique  inflexible  ne  lui  permet  pas  de 
les  prendre  eu  considération.  El  cependant  les 
hommes  les  plus  rigides  sont  tellement  soumis 
à cette  influence  des  faits  qui  agit  sur  eux 
comme  à leur  insu , que  je  suis  convaincu , 
que,  si  la  Cour  avait  à prononcer  sur  un  arrêt 
qui  eût  appliqué  la  peine  de  mort  en  vertu  d'un 
de  ces  décrets  exorbitants  signalés  dans  l’acte 
de  déchéance  du  chef  de  l’euipire,  la  question 
ne  nous  arrêterait  pas  un  instant;  on  reculerait 
devant  l'application  de  la  terrible  peine  fondée 
sur  un  simple  décret.  Pourquoi  donc  hésiterait- 
on  A refuser  d’appliquer  même  des  peines  plus 
légères,  quand  le  principe  est  le  même  ; quand 
pour  l’amende  et  la  prison,  aussi  bien  que  pour 
la  mort,  tout  nous  dit  que  les  tribunaux  ne  peu- 
vent prononcer  que  par  application  d’un  texte 
de  loi?  N’empruntcrons-oous  donc  pas  b la 
charte  de  1830  la  force  de  proclamer  l'intégrité 
de  nos  maximes,  eide  rentrer  franchement  dans 
le  Cercle  de  la  légalité? 

* Voilà,  messieurs,  les  doutes  que  j’ai  voulu 
soumettre  à la  Cour.  Dans  mon  opinion,  le  ju- 
gement qui  vous  est  déféré,  en  refusant  d'ap- 
pliquer une  disposition  pénale  qui  n'était  pas 
loi,  loin  de  violer  aucun  principe,  a maintenu 
la  règle  la  plus  importante  de  la  législation 
criminelle,  et  si  vous  en  prononciez  la  cassation, 
bien  loin  de  venir  au  secours  de  la  loi,  évidem- 
ment vous  lui  porteriez  atteinte.  • 

« LA  CODE  (après  délibéré  en  la  chambre  du 
conseil),  — Vu  le  réquisitoire  du  procureur  gé- 
néral en  la  Cour,  par  lequel,  en  exécution  des 
ordres  par  lui  transmis  par  M.  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  il  demande  l'an- 
nulation, dans  l’intérél  de  la  loi,  d’un  juge- 
ment du  tribunal  de  police  correctionnelle  d' Ar- 
gentan, en  date  du  5 ocl.  dernier,  qui  a décidé 
n'y  avoir  lieu  d'appliquer  le  décret  du  4 mai 
1812,  touchant  le  port  d'armes  de  chasse,  sur 
le  motif  que  ce  décret  serait  inconstitutionnel  ; 
l'art.  441,  C.  crim.;  le  décret  du  4 mai  1812  et 
la  charte  du  14  août  1830,  notamment  en  son 
art.  59;  — Attendu  que  plusieurs  décrets  du 
gouvernement  impérial,  statuant  sur  diverses 
matières  d'ordre  public  et  renfermant  des  dis- 
positions qui,  d'après  leur  nature,  auraient  dû 
être  réglées  par  des  lois,  ont  cependant  été  pro- 
mulgués et  reçus  comme  lois;  — Attendu  que  le 


(1)  Cela  revient  à l’ancienne  formule  des  étals 
ilfAragon  : « La  loi  sera  ohéic,  mais  non  exécutée.* 
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décret  du  4 mai  1819  sur  le  port  d'armei  de 
chasse  a été  exécuté  comme  loi,  antérieurement 
ù la  charte  de  1814  et  à celle  du  14  août  1830; 

— Attendu  que  les  dispositions  renfermées  dans 
ce  décret  ne  sont  point  contraires  au  texte  de 
la  charte  de  1830,  et  no  sont  incompatibles 
avec  l’esprit  d'aucune  de  ses  dispositions;  — 
Attendu,  dés  lors,  que  le  décret  du  4 mai  1819 
se  trouve  compris,  jusqu'à  son  abrogation . 
parmi  les  actes  ayant  force  de  loi,  que  l’art.  89 
de  la  charte  maintient  en  vigueur  jusqu'à  ce 
qu’il  y soit  légalement  dérogé  ; — Attendu  que 
le  jugement  du  tribunal  correctionnel  d’Argen- 
tan,  en  date  du  5 oct.  dernier,  a renvoyé  Con- 
nard, prévenu  d’avoir  chassé  sans  être  muni 
d’un  permis  de  port  d'armes  de  chasse,  de  l’ac- 
tion contre  lui  intentée,  sur  le  motif  que  ce  dé- 
cret serait  inconstitutionnel  et  ne  saurait  servir 
de  base  à des  condamnations,  en  quoi  il  est 
contrevenu  aux  dispositions  du  décret  du  4 mai 
1819  et  de  l'art.  59,  charte  constitutionnelle  : 

— Par  ces  motifs,  — Casse  dans  l'intérêt  de  la 
Iqi.  etc.  • 

Du  8 avril  1831.  — Ch.  crim. 

DERNIER  RESSORT.  — Coxcu  sioxs  nic- 

Tintia. 

Lorsque  les  conclusions  introductives  ont  été 
rectifiées,  ce  n’est  ni  par  les  conclusions  in- 
troductives , ni  parla  condamnation  que  s’ap- 
précie la  question  de  savoir  si  le  jugement 
est  de  premier  ou  de  dernier  ressort  ; c’est  par 
les  conclusions  rectifiées,  celles  sur  lesquel- 
les le  tribunal  a été  appelé  à prononcer  (I), 
(Loi  du  16-94  août  1790.  art.  5,  lit.  4.) 

(Dalciat  — C.  Coulanges.) 
le  sieur  Coulanges  était  fermier  d’une  habita- 
tion appartenant  aux  mineurs  Bidet  à l'ile  de  la 
Guadeloupe.  — Il  vérifia  qu'une  négresse  por- 
tée à l’inventaire  de  son  bail  ne  lui  avait  pas 
été  livrée.  — Il  forma  donc  contre  le  sieur  Dal- 
ciat, tuteur  des  mineurs  Bidet,  une  demande 
tendanleàétre  déclaré  non  responsable  de  celte 
négresse.  — La  négresse  était  évaluée  seulement 
GCO  fr.  — Ainsi,  et  sous  ce  rapport,  la  demande 
était  de  dernier  ressort. 

Plus  tard  , le  sieur  Coulanges  apprit  que  la 
négresse  était  décédée . et  que  c'était  pour  cela 
qu’elle  ne  lui  avait  pas  été  livrée  il  abandonna 
donc  ses  premières  conclusions , et  en  prit  de 
nouvelles  par  lesquelles  il  demandait  400  livres 
coloniales  de  dommages-intérêts  par  chaque 
année,  pendant  19  ans,  formant  le  temps  de  la 
durée  de  son  bail  ; ce  qui  présentait  une  masse 
de  4.800  fr.,  argent  des  colonies.  — Les  con- 
clusions ainsi  reproduites  dépassaient  la  com- 
pétence du  dernier  ressort , car  à la  Guade- 
loupe l’étendue  pécuniaire  de  la  compétence  est 
la  même  qu'en  France . sauf  la  différence  des 
monnaies.  — 1,000  francs  de  France  égalent 
1,4G0  fr.,  argent  des  colonies. 

14  octobre  1895.  — Jugement  du  tribunal  ci- 
vil de  la  Pointe-à-Pitre  qui,  statuant  sur  les  pre- 

(1)  y.,  dans  le  même  sens.  Cass.,  91  fruef.  an  9 
17  frucl.  an  19.  4 sept.  1811,  !•>  joli'.  1819, 
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mières  conclusions  du  demandeur , le  décharge 
de  toute  responsabilité;  — et  ensuite,  lui  ac- 
corde 400  livres  coloniales,  ou  960  fr.  91  cent., 
argent  de  France,  pour  indemnité  de  la  priva- 
tion de  la  négresse  jusqu’à  sou  décès. 

Appel  par  le  sieur  Dalciat.  — Le  sieur  Cou- 
langes oppose  fin  de  non-recevoir  en  ce  que  le 
jugement  est  de  dernier  ressort , puisque  ni  les 
conclusions  introductives,  ni  la  condamnation 
ne  dépassaient  pas  les  1 ,400  fr.  formant  la  com- 
pétence du  dernier  ressort. 

1 1 mars  1890.  — Arrêt  de  la  cour  de  la  Gua- 
deloupe qui  adopte  la  tin  de  non  recevoir. 

POURVOI  en  cassation  pour  contravention  à 
l’art.  5,  lit.  4,  loi  du  10-24  août  1790,  et  à 
l'ordonnance  coloniale  du  95  juin  1810  sur  le 
dernier  ressort. 

Le  système  du  demandeur  consistait  à soute- 
nir que  la  question  de  premier  ou  dernier  res- 
sort . dans  l'espèce , n'avait  dépendu  ni  des 
conclusions  introductives , ni  de  la  condam- 
nation, mais  des  conclusions  rectifiées  sur  les- 
quelles le  tribunal  de  la  Pointe-à-Pitre  avait  eu 
à statuer. 

ARRÊT, 

LA  COCR,  — Vu  les  art.  5,  lit.  4 de  la  loi  du 
24  août  1790,  et  10  de  Tord,  du  25  juin  1810; 

Attendu  qhe  si,  par  sa  demande  introductive 
d’instance,  le  sieur  Coulanges  avait  conclu  à être 
déchargé  de  toute  responsabilité  relativement 
à la  négresse  Joséphine,  dont  il  n'avait  pas  reçu 
livraison,  il  rectifia  ses  conclusions  lorsqu’il  fut 
constaté  que  cette  négresse  était  décédée  ; que 
les  nouvelles  qu'it  pril,  dans  cet  état  de  choses, 
tendirent  à ce  qu'd  lui  fût  adjugé  une  réduction 
de  360  fr.  31  cent,  sur  chacune  des  années  al- 
louées du  prix  de  son  bail , ce  qui  devait  la 
porter  à plus  de  4,000  fr.,  somme  de  beaucoup 
supérieure  à celle  sur  laquelle  les  tribunaux  de 
première  instance  sont  autorisés  à statuer  en 
dernier  ressort; 

Attendu  que  ce  n'est  ni  ce  qui  a été  demandé 
par  des  conclusions  abandonnées,  ni  le  montant 
des  condamnations  prononcées,  qui  doivent 
servir  à établir  le  premier  ou  le  dernier  res- 
sort ; mais  ce  qui  a été  l’objet  des  conclusions 
sur  lesquelles  les  tribunaux  ont  été  appelés  à 
prononcer  ; 

Que  cependant  la  cour  de  la  Guadeloupe, 
prenant  en  considération  ta  demande  introduc- 
tive d’instance  formée  par  le  sieur  Coulanges, 
et  en  en  tirant  la  conséquence  que  celle  par  lui 
depuis  formée  en  réduction  du  prix  de  son  bail, 
n’en  avait  été  que  l’accessoire,  a jugé  que  la 
demande  primitive  n’ayant  eu  pour  objet  que  la 
déchargc'd'une  responsabilité  évaluée  dans  l’in- 
ventaire à une  somme  seulement  de  000  fr„  cet 
accessoire  ne  pouvait  produire  l'effet  de  faire 
sortir  la  cause  du  dernier  ressort  ; 

Hais  attendu  qu’en  faisant  revivre  ainsi  une 
demande  abandonnée  pour  en  induire  que  le 
jugement  intervenu  avait  été  rendu  en  dernier 
ressort,  sans  qu’il  soit  besoin  d'examiner  si  la 


97  oct.  1813  et  1«  avril  1823  ; Brin.,  19déc.  1817 
el  6 déc.  1810.  — Dnpréaux,  n«681. 
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demande  en  réduction  du  prix  d’un  bail  peut 
être  considérée  comme  un  simple  accessoire,  U 
en  résulte  la  violation  ouverte,  par  l'arrêt  at- 
taqué, des  lois  citées; 

Par  ces  motifs,  donne  défaut  contre  le  dé- 
fendeur , non  comparant  ni  personne  pour  lui , 
et  pour  le  profil , — Casse  et  annule,  etc. 

Du  1 1 avril  1 851 . — Ch.  clv. 

INCENDIE.  — Rsspovsaoiuv».  — Locataixi. — 
Pxtsoxmon  Uosu. 

Entre  colocataires  d’une  mime  maison,  si  l’un 
des  locataires  est  victime  d'un  Incendie  ma- 
nifesté chez  l’autre,  il  n’r  a pas  lieu  à l'es- 
pèce de  responsabilité  établie  par  les  arti- 
cles 1735  cl  1734.  Code  civil,  du  locataire  au 
propriétaire.  — Le  locataire  qui  a souffert  le 
dommage  ne  peut  exercer  qu'une  action  en 
dommages-intérêts,  aux  termes  des  art.  1382 
et  1383.  — Mais  alors  c’est  d ce  locataire, 
comme  demandeur,  à prouver  que  l’incendie 
manifesté  chez  le  locataire  voisin  est  te  fait 
de  ce  voisin,  par  négligence  ou  impru- 
dence (1).  (C.  clv.,  1315.) 

(Bixé — C.  Durand.) 

11  janvier  1828.  — Incendie  dans  la  maison 
du  sieur  Simon,  i Lyon. 

Le  feu  s«  manifeste  dans  l'habitation  de  Biié. 
— Il  cause  un  grand  dommage  i Durand,  lo- 
cataire au-dessus  de  Bizé. 

Action  en  responsabilité  de  la  part  de  Durand 
contre  Bizé.  — Durand  a invoqué  l'application 
des  art.  1753  et  1754,  C.  clv.,  et  des  art.  1382 
et  1383,  même  Code. 

Bizé  ne  conlestait  pas  le  principe  de  respon- 
sabilité du  dommage  qui  serait  réellement  causé 
par  son  fait;  mais  il  soutenait  que  l'incendie 
n'était  pas  de  son  fait:  il  défiait  Durand  de  prou- 
ver contre  lui  aucune  faute,  Imprudence  ou  né- 
gligence. 

Durand  répliquait  qu'il  n'avait  pas  de  preuve 
A faire;  qu'au*  lermes  des  art.  1733  et  1754, 
tonte  présomption  était  contre  celui  dans  l’ha- 
bita (ion  de  qui  le  feu  s'élalt  manifesté. 

28  mars  1828,  Jugement  en  dernier  ressort 
du  tribunal  civil  de  Lyon,  qui , après  partage  , 
soumet  Bizé  A la  preuve  que,  de  sa  part,  il 
n'y  a eu  ni  faute,  ni  négligence,  ni  impru- 
dence;... et  parce  qu’il  a refusé  de  faire  cette 
preuve.  Bizé  est  condamné  à 944  fr.  d'indemnité 
envers  Durand. 

Les  motifs  sont  importants  i recueillir  : 

< Considérant,  est-il  dit,  que  s’agissant  d’une 
preuve  qui,  de  quelque  manière  qu’on  l'envisage, 
a |wur  objet  de  taire  connaître  quelle  a été  la 
cause  de  l’incendie,  c’est  à celui  chez  qui  le  feu 
s’est  manifesté, et  qui  doit  savoir  ce  qui  sc  passe 
chez  lui , à lesignaler  et  à le  constater;  et  que, 
lorsqu’il  refuse  de  le  faire,  c'est  nécessairement 
parce  qu'il  y a eu  foule,  imprudence  ou  négli- 
gence de  sa  part , ou  de  la  part  des  personnes 
«lotit  il  est  responsable; 

(1)  K.,  dam  le  même  secs  : 

Une  consultation  de  Merlin , rapportée  dans  le 
Recueil  de  Sirey,  I.  24 . S*,  p.  253  ; 

Bordeaux,  26 Juin  1828; 
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• Qu'ainti  il  est  vrai  de  dire  qu'en  matière 
d’incendie,  produit  dans  l’intérieur  d'un  domi- 
cile habité  . la  présomption  de  la  faute  eat  le 
réaullat  nécessaire  de  la  nature  même  des 
choses i 

• Qu’aulrcmcnt  cc  serait  assujettir  ^deman- 
deur en  réparation  à prouver,  lui-même  , qu’il 
y a eu  faute  de  la  part  de  ceux  qui  habitent  le 
domicile  où  le  feu  s'est  manifesté  ; ce  serait  ren- 
dre les  dispositions  des  art.  1382  et  suiv,  inap- 
plicables au  cat  d'incendie  par  une  cause  inté- 
rieure , et  absolument  illusoires  pour  le  voisin 
qui  en  a souffert,  par  l’impossibilité  où  celui-ci 
se  trouve  de  connaître  et  de  signaler  ce  qui  s’est 
passé  dans  l’intérieur  d'un  domicile  où  il  n'a 
pas  le  droit  de  pénétrer,  et  d’où  il  sera  alors, 
plus  que  tout  autre,  soigneusement  écarté, 
parce  que  ce  sera  lui  qui , aux  yeux  de  l’auteur 
de  la  faute,  aura  le  plus  d'intérêt  A la  constater, 
et  auquel  provisoirement  ce  dernier  aura  par 
conséquent  le  plus  d’intérét  A la  cacher  ; 

» Uu’il  r ésulterait  encore  d'un  pareil  système, 
que  ce  serait  précisément  dans  le  cas  où  la  Faute 
existerait  réellement  que  le  maître  de  l’habita- 
tion s'affranchirait  de  la  réparation  imposée  par 
la  loi,  par  lesoin  qu'il  prendrait,  lors  de  la  nais- 
sance de  l’incendie  , d'éviter  l’intervention  des 
étrangers,  dans  la  crainte  de  fournir  des  témoins 
A sa  charge;  qu’il  se  réduirait  ainsi  A ses  pro- 
pres ressources,  toujours  insuffisantes  en  pareil 
cas;  ce  qui  tendrait,  tout  A la  fois,  à donner  A 
l'incendie  un  caractère  plus  grave,  un  dom- 
mage plus  étendu,  et  A priver  les  personnes  qui 
l’auraient  éprouvé  de  toute  réparation;  tandis 
que  le  résultat  de  l'obligation,  que  les  circon- 
stances lui  imposent,  de  prouver  que  l'incendie 
aéléproduilpar  une  cause  élrangèreA  sa  respon- 
sabilité, le  force,  lorsqu'il  n’a  réellement  rien  A 
redouter,  A cet  égard,  A recourir  A tes  voisins, 
toit  pour  en  obtenir  de  l'assistance,  soit  pour 
leur  faire  reconnaître  la  véritable  cause  de  l’in- 
cendie. • 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Bizé,  pour  fausse  application  des  art.  1753  et 
1754,  ou  encore  des  art.  1382  et  1383,  et  pour 
violation  des  art.  1315  et  1350,  C.  civ.,  qui 
obligent,  en  restreignant  l’effet  de  la  présomp- 
tion l égal s , tout  demandeur  A prouver  la  jus- 
tice dé  sa  demande. 

En  régie  générale,  a dit  le  demandeur,  celui 
qui  réclame  l'exécution  d’une  obligation  , doit 
la  prouver.  Ce  principe  reçoit  surtout  applica- 
tion lorsque  l'obligation  repose  sur  une  faute, 
un  quasi-délit,  un  incendie;  il  n'est  d'exceptions 
A celte  règle  générale,  que  celles  qui  sont  écri- 
tes dans  la  loi.  Mais  une  semblable  exception 
n'existe  pas  pour  le  cas  où  un  incendie  a éclaté 
dans  le  domicile  d’un  individu.  Il  est  bien  vrai 
que  l'art.  1753  établit  une  présomption  légale 
de  Faute  contra  le  locataire  dans  l'appartement 
duquel  l'incendie  a commencé;  mais  cette  ex- 
ception, celle  présomption  légale  n'est  établie 


l.yon,  19  aoét  «829,  et  Cm.,  1-*  juill.  1834. 
Sic  T roptong,  t.  2,  11“  367.  — F.  Uand,  5 août 
1839,  et  Brux.,  7 aoftt  1839. 
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qu’en  faveur  du  propriétaire.  L'art.  1735  ne 
statue  que  pour  les  obligations  du  preneur  avec 
le  bailleur;  il  est  élranger  à la  responsabilité 
que  le  locataire  peut  encourir  par  suite  de  l'in- 
cendle,  envers  le  propriétaire  d’une  maison 
voisine,  ou  envers  un  locataire  habitant  la  même 
maison  que  lui.  Si,  dans  ce  cas,  le  locataire  est 
responsable , ce  n’est  point  en  vertu  de  l’arti- 
cle 1755 , mais  en  vertu  des  art.  1389  et  1585 
du  C.  civ.,  lesquels,  quant  à la  preuve  des  faits 
ou  du  quasi-délit , donnant  naissance  à la  res- 
ponsabilité , se  réfèrent  nécessairement  à l’ar-  ■ 
licle  1315. 

ARRÊT. 

LA  COUB,  — Vu  les  art.  1315  et  1530,  Code 
civil  ; 

Considérant  que  le  tribunal  a justement  dé- 
cidé que  la  présomption  légale  établie  par  les 
art.  1753  et  1734  , C.  civ.,  ne  s’appliquait  pas 
à l’espèce,  et  que  Durand  ne  pouvait  poursuivre 
B. ré  a raison  de  l’incendic  dont  il  se  plaint, 
qu’en  vertu  desart.  1382  et  1583,  même  Code; 

Mais  considérant  qu’il  ne  pouvait  exclpcr 
de  ces  articles  sans  prouver  que  le  dommage 
dont  il  demandait  la  réparation  provenait  du 
fait  de  la  négligence  ou  de  l’imprudence  de 
Bizé  ; 

Qu’il  n’a  pas  fait  cette  preuve,  qu’il  ne  l’a  pas 
même  offerte,  et  que  le  tribunal  la  déclare  Inu- 
tile, par  le  seul  motif  que  l’incendie  dont  il  s’a- 
git s’étant  manifesté  chez  Bizé,  on  doit  nécessai- 
rement et  de  plein  droit  présumer  qu’il  a eu 
lieu  par  son  fait , et  qu’il  est  dès  lors  respon- 
sable du  dommage  qui  en  résulte  ; 

Qu’il  suit  de  lé  que  le  tribunal  a considéré 
comme  légale  et  dispensant  de  toute  autre 
preuve,  une  présomption  qui  n'est  établie  par 
aucune  loi;  qu’il  a par  suite  accueilli  une  de- 
mande qui  n’était  pas  justifiée,  et,  par  consé- 
quent, violé  les  articles  ci-dessus,  — Casse,  etc. 
Du  11  avril  1831.  — Ch.  civ. 

PAILLI.  — Capacité.  — Obligatior.  — Cacse 

ILLICITE. 

Le  failli  ne  peut  demander  la  nullité  d’un  bil- 
let par  lui  souscrit,  pendant  sa  faillite,  en 
faveur  de  l’un  de  ses  créanciers  dans  te  but 
d’exempter  ce  créancier  de  toute  réduction 
de  sa  créance  par  suite  du  concordat.  — La 
cause  du  bitte t n’ajant  rien  d'illicite,  et  l’in- 
capacité du  failli  pour  s'obliger  n’étant  pas 
absolue,  aux  créanciers  seuls  appartiendrait 
de  quereller  l'obligation  si  elle  leur  portait 
préjudice  ;lj.  (C.  civ.,  1152  et  1173;  C.  cumin., 
142  et  417.) 

(Quentin-Hardiau  — C.  Lambron.) 

En  janvier  1829,  le  sieur  Lambron  forma  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  Saint-Calais , 
contre  le  sieur  Quentin-Hardiau  , une  demande 
tendante  i>  le  faire  condamner  à payer  un  billet 


(1)  é'.Casi.,  21  nov.  1837;  Angers,  4 juin  1829  ; 
Cass.,  12  avril  1821;  Paris,  15  déc.  1809;  Cas»., 
8 mai  1838,  18  juin.  1833;  Toulouse,  31  juill.  1830- 
Paris,  17  mars  1832,  Cass.,  19 juin  1832,  9 mai 
1854,  Paris,  20  fév.  1834.— Cofl<;'n,I,yon,17  mars 


de  5,300  fr.,  souscrit  par  le  défendeur  au  profit 
du  demandeur,  et  portant  la  date  du  1"  déc. 
1810. 

Le  sieur  Quentin-Hardiau,  tout  en  reconnaia- 
aant  sa  signature,  contesta  la  demande  dirigée 
contre  lui.  Il  prétendu  que  le  billet  dont  le 
payement  lui  .était  réclamé  avait  élé  souscrit 
en  1814.  ù une  époque  où  il  était  eu  état  de 
faillite.  A la  vérité , disait-il , le  billet  por  te  la 
date  du  1"  décembre  18IC  ; mais  celle  date  a 
élé  apposée  par  le  porteur  du  billet  postérieu- 
rement à sa  confection  , le  billet  ayant  été  dé- 
livré avec  une  date  en  blanc.  Le  sieur  liardiau 
expliquait  son  assertion  en  disant  que  . lors  de 
sa  faillile,  il  était  convenu  avec  Lambron  de 
gratifier  celui-ci  de  5,300  fr.,  O la  condition  que 
Lambron  obtiendrait  des  créanciers  de  la  faillite 
unconcordalaminbleetune  remise  de  40  p.  cent; 
et  que  c’était  pour  sûreté  des  5,300  fr.  que  le 
billet  eu  question  avait  été  délivré  avec  une  date 
en  blanc,  Lambron  se  réservant  de  la  remplir 
en  temps  mile  et  lorsque  l’étal  de  faillile  aurait 
cessé.  — De  ces  faits,  Hardiau  concluait  que  le 
billet  était  nul , soit  comme  ayant  élé  souscrit 
à une  époque  où  il  élail  incapable  de  s’obliger, 
soi!  comme  n’ayant  pas  de  cause  ou  D'en  ayant 
qu'une  illicite. 

Le  demandeur  convenait  que  la  dale  du  billet 
avait  été  apposée  par  lui  après  la  remise  du  bil- 
let.; mais  il  soutenait  en  même  temps  que  la 
somme  qui  y était  portée  lui  était  légitimement 
due  pour  créance  antérieure.  Il  soutenait  aussi 
que  le  failli  n'est  point  frappé  d'une  incapacité 
absolue  pour  s’obliger;  que  son  incapacité  n'est 
établie  qu’en  faveur  des  créanciers , lesquels , 
seuls,  pourraient  opposer  la  nullité  des  engage- 
ments contractés  par  le  failli,  dans  le  cas  où 
ces  engagemenls  leur  seraient  préjudiciables; 
que  Hardiau  n’élail  donc  pas  recevable  à te  pré- 
valoir dans  l'espéee  de  la  circonstance  que  le 
billet  avait  élé  souscrit  pendant  sa  faillite,  pour 
en  conclure  qu’il  était  nul. 

0 février  1890.  ju'gemanldu  tribunal  de  Saint- 
Calais.  et 4 juin  1829,  arrêt  delà  cour  d’Angers, 
qui , accueillant  le  système  du  demandeur , 
condamnent  le  défendeurau  payement  du  billet. 

POURVOI  en  cassalion  par  le  sieur  Hardiau , 
enlre  autres  moyens,  pour- violation  des  arti- 
cles 1131  et  1172,  C.  civ.,  qui  déclarent  nullcs 
les  obligations  sans  cause,  ou  sur  une  fausse 
cause,  ou  sur  une  cause  illicile,  et  celles  qui 
contiennent  des  conditions  conlraircs  aux  lois 
ou  aux  bonnes  mœurs.  — Contravention  aussi 
aux  art.  443  et  447,  C.  comm.,  dont  l’un  dé- 
clare le  failli  dessaisi  de  l'administration  de 
ses  biens,  et  l'autre  annule  les  actes  faits  par 
lui  eu  fraude  de  ses  créanciers.  — Il  est  établi 
en  fait,  a-t-on  dit  pour  le  demandeur,  par  l’a- 
veu même  du  sieur  Lambron , que  la  cause  du 
billet  en  question  est  une  créance  antérieure  au 
concordat , qui , par  conséquent , devait  subir , 
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comme  (ouïe*  le»  autre» , une  réduction  de  <0 
p.  cent,  en  iode  que  ce  billet  n’a  eu  pour  but 
que  de  procurer  au  lieurLamhmn  un  dividende 
supérieur  à celui  de»  autres  créancier».  — Une 
telle  convention  élait  évidemment  illicite  et 
contraire  A la  loi  qui  veut  que  le  sort  de»  créan- 
cier» du  failli  »oit  égal , sauf  tes  causes  légi- 
time» de  préférence.  Sous  ce  premier  rapport, 
la  convention  devait  donc  être  annulée.  — Elle 
devait  l'être  encore,  comme  ayant  été  souscrite 
A une  époque  où  le  demandeur  en  cassation  était 
en  état  de  faillite,  et  dès  lors  incapable  de  s'en- 
gager. Cette  incapacité  est  absolue,  et  le  failli 
doit  être  admis  à l’invoquer;  sans  cela,  il  se 
trouverait  à la  merci  des  créancier»  les  plus 
exigeants,  qui  ne  manqueraient  pas  de  se  re- 
fuser à tout  concordat,  tant  que  le  failli  ne  te 
serait  pas  obligé  secrètement  envers  chacun 
d'eux  à leur  assurer  quelque  préférence  sur  le» 
autres  et  à les  rendre  indemnes  de  toutes  pertes 
résultantde  la  faillite. — A l’appui  de  ces  moyens, 
le  demandeur  invoque  l'arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  50  mars  1850  (1). 

ASSIT. 

LA  COOR  , — Sur  le  premier  moyen  ; — At- 
tendu que,  s’il  est  vrai  que  le  billet  en  question 
n'a  eu  pour  hiit  que  d'exempter  le  sieur  Quen- 
tin de  subir,  comme  le»  autres  créancier»  du 
sieur  Hardiau.  une  réduction  de  sa  créance , 
lesdils  créanciers  auraient  eu  seuls  droit  et 
qualité  pour  attaquer  cet  acte , s’il  leur  eût  fait 
préjudice  ; mais  que  cette  faculté  ne  saurait 
appartenir  au  débiteur  lui-même , qui  a pu 
librement  souscrire  un  engagement  ayant  pour 
objet  le  payement  intégral  d'une  somme  dont 
il  était  réellement  débiteur...,—  Rejette,  etc. 

Du  11  avril  1831.  — Ch.  req. 

MOTIFS.  — ArsIt. 

I.' avril  qui,  tur  une  demande  en  payement  de 
9 000  fr.,  montant  de  tettrei  de  change,  ne 
condamne  le  débiteur  qu’à  payer  S, 000  fr., 
sur  te  motif  qu’il  résulte  des  faits  et  circon- 
stances que,  dans  la  négociation,  il  n’a  reçu 
que  cette  somme,  est  nul  pour  insuffisance  'de 
motifs  : l’arrêt  aurait  dû  expliquer  quelle 
est  cette  négociation , quels  sont  ces  faits  et 
circonstances,  quel  est,  en  droit,  te  principe 
de  sa  décision  (8).  (Loi,  80  avril  1810,  art.  7; 

C.  proc-,  141.) 


(1)  Dans  l’espèce  de  cet  arrêt , la  nullité  de  l’o- 
bligation consentie  par  le  failli,  était  demandée 
non-seulement  par  le  failli  liii-tnémc,  mais  encore 
par  un  créancier.  — La  Cour  de  cassation  rappelle 
même  celle  circonstance , dans  tes  motifs  de  son 
arrêt.  — L'arrél  que  nous  recueillons  aujourd'hui 
n'a  donc  rien  de  contraire  A celui  qu’invoquait  le 
demandeur  en  cassation. 

(ï)  F.  Cass.,  80  août  1883,  un  arrêt  qui  juge  que 
l 'insuffisance  des  motifs  n’équivaut  pas»  l 'absence 
de  motifs. 

Nous  citerons  encore  les  arrêtés  de  cas».,  des 
7 mars  1820,  tSaoùt  1828,  30  avril  et  21  août  1839. 
—y.  aussi  Brus.,  cas».,  3 décembre  1829  et  1S  oc- 
tobre 1830. 

Il  est  à remarquer , au  reste , qne  l'arrêt  est  par 


Cour  de  cassation.  (H  avril  1831.) 

(Moreau  — C.  Durepaire.) 

Moreau,  porteur  de  lettres  de  change  s'élevant 
ensemble  A 9,000  fr.,  acceplées  par  Durepaire, 
assigne  celui-ci  eu  payement.  — Durepaire  al- 
lègue qu'une  partie  seulement  du  montant  des 
letlres  de  change,  lui  a été  réellement  fournie. 

14  août  1837,  arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui, 
prononçant  sur  appel,  condamne  Durepaire  A ne 
payer  que  8,000  fr.,  attendu,  dit  l’arrêt,  qu’il 
résulte  des  faits  et  ciironstances  de  la  cause 
que,  dans  la  négociation  dont  il  s’agit,  Du- 
repaire n’a  reçu  que  8,000  fr. 

POURVOI  en  cassation  par  Moreau,  pour  vio- 
lation de  l’art.  7 de  la  loi  du  80  avril  1810,  qui 
exige,  A peine  de  nullité,  que  les  arrêts  soient 
motivés,  en  ce  que  l’arrêt  dénoncé  ne  contient 
pas  des  motifs  A l’appui  de  sa  décision,  suffi, 
sants  pour  meure  A même  d’en  apprécier  la  lé- 
galité. 

AinkT. 

LA  COUR,  - Vu  l’art.  7 de  la  lui  du  20  avril 
1810;  — Attendu  que  la  demande  de  Moreau 
tendait  A obtenir  de  Durepaire  la  somme  de 
9,0U0  fr.,  montant  de  letlres  de  change  qu'il 
avait  acceptées  ; que  la  Cour  royale  n’a  con- 
damné cet  accepteurqu’au  payement  dè2.000  fr., 
parce  qu’il  résulte,  a-t-elle  dit,  des  faits  et  cir- 
constances de  la  cause,  que,  dans  la  négociation 
dont  il  s'agit,  il  n’a  reçu  que  2,000  fr.;  — At- 
tendu que  l’arrêt  n'explique  pas  quelle  est  cette 
négociation,  quels  sont  ces  faits,  ces  circon- 
stances, quel  est,  en  droit,  le  principe  de  sa  dé- 
cision ; et  qu'en  l'absence  de  tous  renseigne- 
ments A cet  égard , l'arrél  n’est  pas  inutivé  de 
manière  A pouvoir  être  apprécié,  et  par  consé- 
quent qu'il  est  nul,  aux  termes  de  l'art,  ci-des- 
sus cilé  ; — Donnant  défaut  contre  Durepaire , 
— Casse,  etc. 

Du  11  avril  1831.  — Cb.  civ, 

DÉPENS.  — MatiIri  soxiairi.  — Taxi. 

Encore  qu’une  affaire  ail  été,  sur  la  demande 
et  du  consentement  des  parties , instruite  et 
jugée  comme  en  matière  ordinaire , si  cette 
affaire  est  sommaire  par  sa  nature,  tes  dé- 
pens doivent  en  être  liquidés  comme  en  ma- 
tière sommaire , quelle  que  fût  d’ailleurs  ta 
gravité  de  l’affaire  : — Il  n 'est  pas  permis 
d'éluder  ta  disposition  du  tarif  tort.  67,  ut.  8 ', 
qui  défend  de  passer  en  matière  sommaire 


défaut,  et  que  ce  serait  peut-être  aller  au  delà  de 
la  (ien»ée  de  la  Cour,  que  d'y  voir  une  régie  ab- 
solue sur  la  suffisance  ou  insuffisance  de  motifs. 

A noire  avis,  il  y a motif,  et  motif  suffisant, 
quand  11  y a raison  de  décider.  — Or,  constater 
que  des  faits  et  des  circonstances  de  ta  cause , il 
résulte  que  celui  qui  prétend  avoir  fourni  la  valeur 
d'une  lettre  de  change,  s'élevant  à 9,000  fr.,  n’a 
compté  que  8,000  fr.,  c'est  Juger  par  une  raison 
décisive  que  l'obligation  de  9,000  fr.  a été  saot 
cause  pour  7,000  fr. 

Quels  que  soient  ces  faits,  quelles  que  soient  cet 
circonstances , il  n’appartient  pas  à ta  Cour  su- 
prême de  les  apprécier.  — Donc  il  n'est  pas  abso- 
lument nécessaire  qu’elle  sache  ce  qu'étaient  en 
réalité  ces  faits  et  circonstances.  J.  B.  S. 
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aucun  autre  honoraire  au  delà  de  ceux  qu’al- 
loue ce  même  article  (1). 

{Ducamoy  — C.  Dupont-Hochard.) 

Le  sieur  Ducamoy  avait  interjeté  appel  d'un 
jugement  du  tribunal  de  -commerce  de  Celte, 
rendu  entre  lui  et  plusieurs  autres  parties.  — 
L'affaire,  à raison  de  sa  nature  sommaire,  d'a- 
près l’art.  048,  Code  de  corn.,  avait  été  d'a- 
bord inscrite  sur  le  rôle  de  la  chambre  correc- 
tionnelle, chargée  de  prononcer  sur  les  affaires 
sommaires  ; mais  ensuite,  sur  la  demande  et  du 
consentement  de  toutes  les  parties,  elle  fut  por- 
tée sur  le  rôle  de  la  chambre  civile  : l'instruc- 
tion qui  suivit  eut  lieu  comme  en  matière  ordi- 
naire. 

Par  arrêt  du  B mai  1838  la  Cour  prononça 
contre  le  sieur  Ducamoy;  le  jugement  attaqué 
fut  confirmé. 

Les  dépens  de  l'affaire  ayant  été  liquidés 
comme  en  matière  ordinaire,  le  sieur  Ducarnoy 
a prétendu  qu’ils  auraient  dû  l’être  comme  en 
matière  sommaire,  s'agissant  d'un  appel  d'un 
jugement  de  tribunal  de  commerce,  rangé  dans 
la  classe  des  affaires  sommaires  par  l'art.  048, 
C.  de  comm.  Le  sieur  Ducarnoy  a formé  en  con- 
séquence opposition  à l'exécutoire  obtenu  con- 
tre lui. 

Le  18  août  1898,  arrêt  qui  rejette  l’opposition 
par  les  motifs  suivants  : — « Attendu  que  de  la 
nature  de  la  cause  dont  il  s'agit,  du  grand 
nombre  des  questions  qu'elle  présentait,  tant  en 
point  de  fait  que  de  droit,  de  la  contrariété  et 
de  l'opposition  qui  existait  entre  les  prétentions 
et  les  intérêts  des  diverses  parties,  soit  sur  la 
demande  principale  du  sieur  Ligneau  Grand- 
court,  soit  sur  la  demande  en  garantie,  il  ré- 
sultait une  telle  complication,  qu'une  instruc- 
tion par  écrit  fut  jugée  nécessaire  devant  le 
tribunal  de  commerce,  cl  que  la  cause  fut  ainsi 
réglée  et  instruite,  sans  opposition  de  la  part 
d'aucune  partie;  — Attendu  qu’en  appel,  la 
cause  ayant  été  d'abord  renvoyée  à la  chambre 
des  appels  de  police  correctionnelle,  chargée 
de  connaître  des  affaires  sommaires,  et  portée 
au  rôle  de  ladite  chambre,  elle  fut,  sur  la  de- 
mande et  du  consentement  de  toutes  les  parties, 
distraite  dudit  rôle  et  classée,  à son  tour,  sur 
celui  de  la  chambre  civile  où  elle  a été  plaidée, 
après  position  des  qualités,  pendant  quatre  au- 
diences consécutives,  les  29  et  50  avril,  1"  et 
2 mai  derniers,  et  que  le  sieur  Ducarnoy  a.  par 
là,  reconnu  que  la  cause  devait  être  traitée  et 
instruite  comme  en  matière  principale,  et  ne 
saurait,  dès  lors,  prétendre  aujourd'hui  que  les 
dépens  en  dussent  être  liquidés  et  taxés  comme 
en  matière  sommaire  ; — Attendu  . en  outre, 
que  le  sieur  Ducarnoy  a lui-même  fait  notifier, 
le  17  avril  1828,  à tous  les  avoués  de  la  cause, 
qui  étaient  au  nombre  de  six,  une  requête  con- 
tenant griefs  d’appel,  et  réponse  aux  griefs,  aux 
termes  de  l’art.  402,  Code  de  procédure,  par  où 
il  a d'autant  plus  reconnu  que  la  cause  devait 
être  instruite  comme  en  matière  principale,  et 
a'est,  de  plus  fort,  rendu  non  recevable  à pré- 


tendre que  les  frais  doivent  être  taxés  comme 
en  matière  sommaire.  > 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Ducarnoy, 
pour  violation  desarl.C48,Codede  comm.,  qui 
réputé  affaire  sommaire toutappel  de  jugements 
des  tribunaux  de  commerce,  et  de  l’art.  67  du 
décret  du  10  fév.  1807,  qui  dérend  d'allouer  eu 
matière  sommaire  des  honoraires  au  delà  de 
ceux  fixés  par  les  dispositions  précédentes. 

ARRêT. 

LA  COUR , — Vu  l'art.  048,  Code  commerce, 
et  l'art.  07,  lit.  3,  chap.  3 du  décret  du  16  fé- 
vrier 1807  ; — Attendu  que,  suivant  l'art.  648, 
les  affaires  commerciales  sont  réputées  affaires 
sommaires  et  doivent  être  traitées  comme  telles; 
qu'après  avoir  réglé  les  dépensqui  peuvent  avoir 
lieu  en  matière  sommaire,  l'art.  67,  lit.  2 du 
décret  du  16  février  1807,  dit  expressément, 
qu'au  moyen  de  ta  fixation  ci-dessus,  il  ne  sera 
passé  aucun  autre  honoraire  pour  aucun  acte, 
et  sous  aucun  prétexte,  et  qu'il  ne  sera  alloué, 
en  outre,  que  les  simples  déboursés;  que  celle 
disposition  prohibitive  est  absolue  et  exclut 
tout  moyen  direct  et  indirect  de  l'éluder;  — 
Qu’il  est  constant  et  reconnu,  en  fait,  par  l'ar- 
rêt attaqué,  par  les  dépens  dont  il  s'agit  ont 
pour  objet  une  affaire  commerciale;  qu’d  s'en- 
suit, d'après  ce  qui  précède,  qu'ils  doivent  être 
taxés  comme  en  matière  sommaire;  que,  cepen- 
dant, l'arrêt  juge  le  contraire,  sous  prétexte  qu'à 
raison  de  sa  gravité,  et  du  consentement  des 
parties,  l'affaire  a été  instruite  comme  en  ma- 
tière ordinaire  ; qu'en  mettant  ainsi  à ia  charge 
de  la  partie  des  dépens  que  la  toi  prohibe,  l'ar- 
rêt viole  formellement  les  articles  ci-dessus  ci- 
tés , — Casse,  etc. 

Du  13  avril  1831.  — Ch.  Civ. 

1-  PARTAGE  D’ASCENDANT.  — DORATIOR.  — 
PatcircT.  — Chose  jugEe. 

2»  Partage  d’asceisdaxt.  — Lors.  — Egalité. 
5"  Partage.  — Expertise. 

1»  L'ascendant  qui  a tait  don  à l’un  de  ses  en- 
fants d’une  quote-part  de  ses  biens  par  prê- 
ciput,  ne  peut  plus,  lorsqu'un  jugement  passe 
en  force  de  chose  Jugée  a déterminé  d’une 
manière  spèciale  les  biens  qui  doivent  com- 
poser ce  prèciputj  comprendre  ces  mêmes 
biens  dans  un  partage  qu’il  ferait  ensuite  de 
sa  succession  entre  ses  enfants,  et  les  attri- 
buer à un  autre  qu’au  donateur  précipuairc. 
(C.  Civ.,  1075.) 

2®  Les  partages  d’ascendants  sont  soumis  aux 
règles  qui  tiennent  essentiellement  à la  na- 
ture des  partages  en  général , et  notamment 
à la  règle  qui  veut  que  tes  lots  entre  cohéri- 
tiers soient  composés  d’objets  de  mime  na- 
ture. — Ainsi , doit  être  annulé  le  partage 
par  lequel  un  ascendant  a attribué  à plu- 
sieurs de  ses  descendants , à l’exclusion  de 
l’un  d’entre  eux,  tous  tes  bâtiments  propres 
à l'habitation  et  la  plupart  de  ceux  neces- 
saires d l’exploitation  des  biens , lorsqu’un 
partage  de  ces  Immeubles  pouvait  se  faire  en 
nature  (9).  (C.  Civ.,  826, 832.) 


(1)  r.  Cass.,  2 août  1831. 


(2)  V-,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  cassation 
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S«  Les  juges  peuvent,  tant  expertise  préalable, 
et  en  s 'aidant  seulement  des  documents qu  'ils 
ont  sous  tes  restas,  décider  si  tes  immeubles 
dépendant  d’une  succession  à partager, 
sont  susceptibles  sie division  en  nature.  (Code 
clv.,  891.) 

(Lary-Latour  — C.  Lary-Latour.) 
le  4 Juin  1825,  contrat  de  mariage  du  sieur 
François-Victor  de  lary-lalour,  fil»  aîné,  avec 
la  deimiiielle  Caslerai,  — Le  <ieur  de  Larv-La- 
lour  père  intervient  au  contrat , et  fait  dona- 
tion par  préclput  et  hors  part  à (On  fils,  1’  d’un 
iptart  de  tou)  ses  hirns  présents  en  toute  pro- 
priété; S*  de  l’usufruit  des  trois  autres  quarts 
de  ses  liions.  — Il  est  stipulé  expressément  en- 
tre les  parties,  qu’en  cas  d'incompatibilité  entre 
le  père  donateur  et  son  fils,  l’usufruit  du  quart 
par  lut  donné  par  préciput  et  hors  part  revien- 
dra au  donateur. — Des  conlestationselant  surve- 
nues entre  le»  sieurs  Lary  père  et  fils,  et  le  cas 
d'incompatibilité  prévu  s'étant  ainsi  réalisé,  il 
y cul  lieu  à déterminer  quelle  portion  des  bien» 
du  sieur  Lary  père  devrait  composer  le  quart 
précipuaire  donné  au  sieur  Larv  fils,  et  retour- 
ner en  usufruit  au  sieur  Lary  père. 

52  juin  1824  . jugement  du  tribunal  de  Mi- 
randr  qui  ordonne  que  te  quart  en  jouissance, 
pour  le  sieur  Lary  père,  se  composera  : 1*  de  la 
métairie  de  la  Haille  avec  ses  appartenances  ; 
2-  du  pavillon  que  le  sieur  Lary  père  occupait 
alors  dans  leebétrau,  du  salon  de  compagnie 
pendant  six  mois  de  l’année,  des  décharges  né- 
cessaires pour  enfermer  le»  denrée»,  etc.  — Ce 
jugement  n’est  pas  attaqué  par  la  voie  d'appel, 
et  acquiert  ainsi  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

En  ISSU,  décès  du  sieur  l.ary-Lalour  père.  Il 
laisse  un  testament  olographe  du  >7  déc.  1827, 
c'est-à-dire  posiérieur  de  plu»  de  trois  ans  au 
jugemrnt  du  22  juin  1824,  qui  avait  déterminé 
les  immeubles  dont  le  quart  précipuaire  donné 
au  sieur  Lary  fils  devait  se  composer.  Ce  testa- 
ment, contenant  partage  de  tous  les  biens  du 
sieur  Lary  père  entre  ses  enfanls,  assignait  au 
sieur  Lary  fils  ainé,  pour  lui  tenir  lieu  de  son 
quart  précipuaire,  unepoition  de  biens  aulre 
que  celle  déterminée  par  le  jugement  du  22  juin 
1824.  — A l'égard  du  partage  du  surplus  des 
biens  appartenant  au  sieur  Lary  père , il  était 
fait  de  l elle  manière,  que  le  lot  assigné  au  sieur 
Lary  fils  aîné  ne  comprenait  aucun  des  bâti- 
ments d'habitation,  el  une  faible  portion  seule- 
ment de  ceux  nécessaires  A ('exploitation  des 
biens,  ces  divers  bâtiments  étant  tous  ou  pres- 
que tous  attribués  sur  le  partage  aux  autres 
enfants  du  sieur  Lary, 

Le  sieur  Lary-Latour  fils  aîné  a demandé  la 
nullité  de  ce  partage,  soit  comme  comprenant 
les  biens  qui  composaient  le  quart  précipuaire 
dont  le  donateur  s'élait  irrévocablement  dé- 
pouillé en  sa  faveur;  soit  comme  blessant  l’éga- 
lité qui  doit  présider  aux  partages  faits  par  les 
ascendants,  aussi  bien  qu'aux  partages  urdioai- 


du  16  auûl  1826  , et  l'opinion  de  Grenier,  Tr.  des 
donat .,  t.  1,  n°  399:  Favard  de  Langladc,  1.  4, 
p.  112;  Duranlod,  t.  8,  n«  659;  Touiller , t.  5, 

U”  896;  MalerWt  sur  l’article  1878;  Limoges, 
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res  entre  héritiers,  en  ce  qu’il  attribuait  au  pré- 
cjpuaire  les  biens  qui,  évidemment,  étaient  delà 
plus  mauvaise  qualité;  soit  enfin  comme  éta- 
blissant au  préjudice  du  sieur  Lary  fils  ainé  une 
forte  lésion. 

21  mars  1829.  jugement  du  tribunal  de 
Mirande  qui  rrjetie  la  demande  en  nullité  du 
partage  el  ordonne  que  ce  partage  sera  exécuté. 

Appel  par  le  sieur  Lary-Latour  fils  aîné.  — 
15  juillet  1829,  arrêt  de  la  cour  d’Agen  qui  in- 
firme le  Jugement  du  tribunal  de  Mirande,  et 
annule  le  partage  testamentaire  du  sieur  Lary 
père,  par  les  motifs  suivants.  — « Attendu  qne, 
par  le  contrat  de  mariage  de  François-Victor  de 
Lary  ainé.  appelant,  du  4 juin  1825,  François- 
Hubert  de  Lary,  son  père,  lui  avait  fait  dona- 
tion, par  préciput,  du  quart  de  Ioni  ses  biens, 
sous  cerlaincs  charges  exprimées  dans  le  con- 
trat, mais  sans  autre  réserve  que  de  l’usufroit 
de  ce  quarl,  en  cas  d’incompatibilité;  que  cette 
donation,  limitée  aux  biens  présents,  avait  in- 
continent dessaisi  le  donateur  de  la  propriété 
des  biens  donnés,  et  l’avait  transportée  au  do- 
nataire d’une  manière  tellement  irrévocable, 
qu’il  n’élail  plus  permis  à de  Lary  père  de  la 
changer  ou  de  la  modifier  par  aucune  disposi- 
tion postérieure  ; que,  dès  lors,  da  Lary  père 
n’a  pu,  par  son  testament  du  27  déc.  1827.  pro- 
céder seul  au  partage  des  biens  dont  la  donation 
contractuelle  du  4 juin  1825  avait  transporté 
unr  part  indivise  an  sieur  Lary  fils,  sans  atten- 
ter aux  droit»  de  propriété  irrévocablement  ac- 
quis 5 celui-ci  ; 

• Attendu,  d’aulre  part,  que  l'égalité  est  la 
hase  fondamentale  des  partages;  que  c’est  pour 
consacrer  relie  base  d’une  manière  spéciale,  que 
les  arl.  826  et  832.  C.  civ.,  disposent  qtie  cha- 
cun des  cohéritiers  peut  demander  sa  part  dr» 
meuble»  el  des  immeubles  de  la  succession,  el 
qu'il  convient  de  faire  entrer  dans  chaque  lot, 
s'il  se  peut,  la  même  quantité  de  meubles,  d'im- 
meubles,  de  droits  ou  de  créances  de  même  na- 
ture et  valeur,  en  écartant  les  morcrlletnenls 
préjudiciables  aux  copartageants;  que  de  Lary 
père,  a,  dans  son  partage  testamentaire,  onrer- 
Irmenl  contrevenu  aux  dispositions  précitées  de 
la  loi,  en  ne  faisant  entrer  dans  le  loi  de  Lary 
ainé  aucune  e»|iéce  de  logement,  lorsque  les 
bleus  dont  il  faisait  le  partage  comprenaient  une 
maison  d'habitation  considérable,  assortie  de 
tous  le»  bâtiments  qui  pouvaient  la  rendre  com- 
mode et  néceiiaire  A la  perception  et  à la  con- 
servation de»  fruit»  de*  domaine»  qui  le» 
composaient;  maisons  el  bâtiments  tellement 
divisibles,  qne  de  Lary  père  en  a fait  entrer  une 
portion  dans  chacun  des  loi»  de  ses  trois  en- 
fants puînés  ; tandis  que  le  lot  assigné  à de 
Lary  ainé  comprend  à peine  le»  édifice»  néces- 
saire» au  colon  et  aux  bestiaux  destinés  A la 
culture  ; 

« Attendu  qu’il  résulte  de  ce»  diverse»  consi- 
dérations que  le  partage  testamentaire  fait  par 


21  Juin  4856;  Cass.,  24  juillet  1828; — et  en  sens 
contraire . deux  arréu  des  cour»  de  Grenoble , 

1 4 août  18M  el  25  novembre  18*3,  et  de  filmes , 

11  février  1823. 
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de  lary  père,  le  27  déo,  1*37,  est  nul  «ou»  un 
double  rapport,  et  comme  atlenloire  au  droit 
de  copropriété  acquit  â de  Lary  fils  atné.  en 
lu  de  la  donation  conlracluelle  du  4 juin 
1*93  , et  comme  contrevenant  formellement 
aux  règle»  substantielles  de»  partagea , con- 
sacrée» par  le»  articles  896  et  839, Code  civil; 
qu’ainsi.  le  premier  juge  a eu  lort  de  le  mainte- 
nir; qu'il  convient  alor»  de  réformer  le  juge- 
menl  dont  est  appel,  et  d’ordonner  qu’il  sera 
procédé,  entre  les  enfants  de  Lary,  à un  par- 
tage régulier  de  l’hérédité  de  leur  père; 

» Disant  droit  sur  l'appel,  tant  du  Jugement 
que  de  l’ordonnance  de  référé,  et  émendant,  re- 
çoit l’opposition  de  de  Lary  aîné  envers  l’or- 
donnance d’envoi  en  possession  ; ce  faisant , 
déclare  nul  et  sans  effet  le  partage  testamen- 
taire du  37  déc.  1 837  ; ordonne,  en  conséquence, 
que,  par  les  experts  nommés  par  le  jugement 
dont  est  appel,  sauf  aux  parités  a en  eonvrnir 
d'aulrea  dans  le  délai  de  la  loi,  lesquel»  prête- 
ront serment  devant  le  commissaire  délégué  par 
le  m*mc  jugement,  il  sera  procédé  à la  consis- 
tance et  estimation  de  l’hérédité  de  Lary,  père 
commun,  pour  en  être  prélevé  un  quart  au 
profit  de  Lary  aîné  pour  son  préciput,  et  pour 
le  surplus  être  divisé  en  quatre  lois  égaux  entre 
les  quatre  enfants  de  de  Lary,  pour  en  être  at- 
tribué un  X chacun,  ainsi  qu’il  appartiendra.  » 
POURVOI  en  cassation  par  le»  aulres  enfants 
ou  héritiers  de  Lary-Latour,  1”  pour  violation 
de  l’art.  1075,  C.  civ..  en  ce  que  l’arrêt  attaqué 
a méconnu  le  droit  accordé  par  cet  article  aux 
ascendants,  de  faire  le  partage  de  leurs  bleus 
entre  leurs  enfants.  — Pour  refuser  ce  droit  au 
sieur  Lary-Latour  père,  disent  les  demandeurs, 
l’arrêt  s'est  fondé  sur  ce  que  la  donation  faite 
par  re  dernier  l’avait  dessaisi  irrévocablement 
des  biens  donné»  et  lui  avait  enlevé  par  suite 
la  liberté  d'en  disposer  plus  tard  dans  un  par- 
tage entre  ses  enfants.  Mais  cette  décision  blesse 
le  droil  que  le  sieur  Lary  père  tenait  de  l'arti- 
cle 1075,  C.  civ.  Cet  article  établil  en  faveur 
du  père  de  famille  un  droit  absolu,  inhéren!  0 
la  puissance  paternelle  et  dont  il  n’a  pu  se  dé- 
pouiller lui-même  par  aucun  acte  antérieur.  — 
Vainement.au  surplus,  ajoutent  les  deman- 
deur», prélendrait-on  que  le  sieur  Lary  père  se 
serait  trouvé  lié,  dans  l'espèce,  par  le  jugement 
du  92  juin  1824.  qui  avait  délcrminé  les  biens 
dont  le  quart  précipuaire  donné  0 son  fils  devait 
se  composer  : il  ne  pouvait  pas  plus  être  lié  par 
ce  jugrmenl  que  par  sa  propre  volonlé  antérieu- 
rement exprimée  : dans  un  cas  comme  dans 
l’autre,  il  conservait  toujours,  jusqu'à  son  décès, 
la  faculté  d’user  du  droit  que  lui  donnait  la  loi 
de  faire,  selon  sa  sagesse,  el  nonobstant  toute 
disposition  anlérieure,  le  partage  de  tous  ses 
biens  entre  ses  enfants  et  descendants. 

» 2”  Pour  fausse  application  des  art.  826  et 
839,  C.  civ.,  en  ce  que  l’arrêt  dénoncé  a décidé 
que  les  règles  générales,  en  ce  qui  concerne  l’é- 
galité des  lots  et  la  manière  de  les  composer, 
sont  applicables  aux  partages  d’ascendants.  — 
L’arrêt  attaqué,  a-t-on  dit  pour  les  demandeurs, 
a déclaré  nul  le  partage  fait  par  le  sieur  Lary 
père,  par  le  motif  que  le  loi  d’un  des  héritiers 
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ne  comprenait  aucun  des  bâtiments  d'habitation 
ou  de  ceux  nécessaires  à l'exploitation  des  biens. 
En  décidant  ainsi,  l'arrêt  a méconnu  ta  nature 
du  droil  que  la  loi  accorde  à l'ascendant,  de  dé- 
terminer comme  il  le  juge  convenable  la  part 
de  chacun  de  ses  enfants  C’est  un  droit  absolu, 
établi  dans  le  but  d'empècher  les  contestations 
affligeantes  que  font  trop  souvent  naitre  les  par- 
tages. Un  tel  but  serait  manqué,  si  l'exercice  de 
ce  droit  pouvait  être  soumis  au  contrdie  des 
tribunaux.  — D’ailleurs,  a-t-on  ajouté,  l'arti- 
cle 1079,  C.  civ,,  a fixé  les  cas  dans  lesquels  les 
parlages  fails  par  les  ascendants  peuvent  être 
altaqués;  or.  au  nombre  de  ces  cas  ne  se  trouve 
pas  compris  celui  de  l’inobservation  des  régies 
prescrites  par  les  art.  *20  et  *39;  d’où  II  faut 
conclure  qus  ces  règles  ne  sont  applicables  â 
cette  espèce  de  partage. 

3°  Pour  violation  des  art.  823  et  824,  C civ., 
en  ce  que  la  cour  d’Agen  a décidé  que  les  bâti- 
ments qui.  dans  l'espèce,  dépendaient  de  la  suc- 
cession élaient  susceptibles  de  division  en  na- 
ture. sans  avçir  au  préalable  ordonné  une 
expertise  que  ces  articles  exigent  dans  tous  les 
partages  faits  en  justice. 

AISÉT, 

LA  COUR , — Attendu  que,  par  le  contrat  de 
mariage  du  4 juin  1823.  le  sieur  Laiy-Lalour 
père  a fait  5 son  fils  aîné  une  donation  irrévo- 
cable et  par  préciput  du  quart  de  tous  ses 
biens  présents,  et  qu'un  jugement  du  33  juin 
1834,  qui  a oblenu  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
a désigné  la  partie  du  château  et  les  autres 
biens  immeubles  dont  serait  composé  ce  quart 
précipuaire;  que,  dès  lors,  de  Lary-Latour  père 
n'a  pu,  par  un  partage  postérieur,  inséré  dans 
son  teslament,  changer  ou  modifier  Ces  dispo- 
positions  ; 

Que.  d'ailleurs,  les  règles  établies  par  les  ar- 
ticles 826  et  832,  C.  civ.,  soûl  obligatoires  pour 
les  partages  que  les  ascendants  sont  autorisés  â 
faire  entre  leurs  enfants,  comme  pour  les  au- 
tres; et  que  de  Lary-Latour  père  n'a  pu,  sans  y 
contrevenir,  placer  exclusivement  dans  les  lots 
(le  ses  enfants  puînés,  au  préjudice  de  l’ainé, 
tous  les  bâtiments  propres  â l'habililion,  et  la 
plupart  de  ceux  qui  sont  nécessaires  â l’exploi- 
tation des  biens  ; qu'en  annulant  ce  partage  par 
les  deux  motifs  précités,  l'arrêt  attaqué,  loin 
de  violer  l’art.  1075,  C.  civ.,  n'en  a fait  qu’une 
juste  application,  ainsi  que  des  autres  disposi- 
tions invoquées  par  les  demandeurs  ; 

Qu’enfin,  la  Cour  royale  a pu  également  s'ai- 
der des  documents  qui  avaient  été  mis  sous 
scs  yeux,  pour  déclarer,  en  fait,  que  les  bâti- 
ments compris  au  partage  élaient  susceptibles 
d'élre  divisés  enlre  les  cohéritiers,  el  qu’aucune 
disposition  législative  ne  l’obligeait  â recourir  à 
une  expertise  pour  constater  ce  fait  ; 

Que,  tous  ce  rapport  encore,  «on  arrêt  est  â 
l'abri  de  la  censure  de  la  Cour  ; — Rejette , etc. 

Du  12  avril  1831.  -Cb.  req. 
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1*  EXPLOIT.  — Écriture.  — Parlaht  a.  — 
Nullité. 

Procès -a- er  b al  bi  carence.  — Huissier.  — 
Rédaction.  — Foi. 

10  Un  exploit  n’est  prit  nul,  pour  défaut  d’écri- 
ture par  l’huissier  j soit  du  corps  de  l’acte . 
soit  même  du  parlant  à ....  — Pour  que  l’acte 
soit  réputé  le  fait  légat  de  l’huissier . il  suffit 
que  l’acte  soit  signé  par  lui  (1).  (C.  proc., 
1030.) 

3 ” Un  procès-verbatdc  carence  serait-il  nuls’il 
n'avait  pas  été  rédigé  sur  les  lieux  ? (C.  proc., 
586.) 

En  tout  cas,  lorsque  l’acte  constate  qu’il  a été 
fait  sur  les  lieux,  l’assertion  fait  foi  Jusqu’à 
inscription  de /dux(2).(C.  ci».,  1317.) 

(Ravoux  — C.  Vignot.) 

En  jugement  du  tribunal  civil  de  Brioude,  à 
la  dale  du  5 mai  1827.  et  un  arrêt  de  la  cour  de 
' Riom,  du  4 juillet  1829,  avaient  déclaré  nul  un 
procès-verbal  de  carence  : 

1*  En  ce  que  ni  le  corps  de  l'acte,  ni  même  le 
parlant  à,  n’avaient  été  écrits  de  la  main  de 
l'huissier,  qui  n'avait  fait  qu'y  apposer  sa  signa- 
ture; 

2°  En  ce  que  de  l'ensemble  des  circonstances, 

11  résultait  pour  le  tribunal  la  conviction  que  le 
procès-verbal  n'avait  pas  été  rédigé  sur  les 
lieux.  ( y . le  texte  du  jugement  et  de  l'arrêt  à 
la  dale  du  4 juillet  1829.) 

POURVOI  en  cassation  : 1"  pour  violation  de 
l'art.  1050.  C.  proc., qui  ne  permet  pas  d'annuler 
un  exploit  pour  omission  d'une  formalité  non 
prescrite  par  la  loi  a peine  de  nullité  ; 2°  pour 
violation  do  l'art.  1317,  C.  civ.,  qui  ordonne 
d'ajouter  foi  à un  acte  authentique  jusqu'à  in- 
scription de  faux. 

ARRÊT. 

LA  COUR , — Vu  Part.  1317  du  C.  civ.  et  l'ar- 
ticle 1030  du  C.  de  proc.; 

• Attendu  1*  qu'en  opposant  sa  conviction  per- 
sonnelle (fondée  sur  des  circonstances  du  pro- 
cès qu'elle  n’a  pas  fait  connaître)  à la  déclara- 
tion insérée  dans  le  procès-verbal  de  carence, 
sur  le  fait  du  transport  de  l'huissier,  signataire 
dudit  procès-verbal , au  domicile  de  la  partie 
saisie,  la  Cour  a méconnu  les  principes  relatifs 
à la  foi  due,  jusqu'à  inscription  de  faux,  aux 
actes  authentiques,  désignés  comme  tels  dans 
l’art.  1317  du  Code  civ.  ; 

Attendu  2*  qu’en  déclarant  nul  le  procès-ver- 
bal de  carence  du  5 juillet  1825,  parce  qu'il 
n'était  pas  écrit  de  la  main  de  l'huissier  qui  l'a 
signé  et  par  sa  signature  a garanti  la  sincérité 
de  l'acte  et  son  contenu,  la  Cour  a expressé- 
ment violé  l'art.  1030  du  C.  proc.,  portant  qu'au- 
cun exploit  ou  acte  de  procédure  ne  pourra  être 


(1)  V . Besançon , 25  janvier  1810,  et  Rennes, 
22  août  1810. — Contrà , Riom,  4 juillet  1829. 

(2)  Le  procès-verbal  d'un  arbitre  devant  lequel 
le  tribunal  de  commerce  a renvoyé  les  parties,  ne 
peut  être  légalement  attaqué  que  par  la  soie  d'in- 
scription de  faux. — è'  Paris.  24  décembre  1833. 

(3)  Le  tiers  saisi  peut  opposer  toutes  les  excep- 
tions qu'on  pourrait  opposer  au  saisi  son  créan- 


déclaré nul  si  la  nullité  n’est  pas  prononcée  par 
la  loi; 

Par  ces  motifs , donne  défaut  contre  les  he- 
rbiers Promeyrat  et  les  héritiers  Lauby,  dé- 
faillants; statuant,  au  principal,  casse  et  an- 
nule, etc. 

Du  13  avril  1831.— Cb.  civ. 

SAISIE-ARRÊT.— Déclaration  conditionnelle. 

— Tiers  saisi. 

Le  tiers  saisi  qui  fait  une  déclaration  affirma- 
tive,mais  en  expliquant  quesadette provient 
de  fournitures  qui  lui  ont  été  faites  par  te 
saisi,  et  à raison  desquelles  il  est  poursuivi 
directement  par  ceux  dont  le  saisi  avait 
acheté  tes  choses  fournies , doit  être  réputé 
ne  se  reconnaître  débiteur  que  sous  ta  con- 
dition qu’il  ne  sera  pas  condamné  à payer 
ces  derniers  : — S'il  arrive  donc  qu’une  telle 
condamnation  soit  prononcée  contre  lui , sa 
déclaration  doit  tire  réputée  négative,  et  sa 
dette  envers  te  saisi,  éteinte  ou  n’avoir  ja- 
mais existé  (3).  (C.  civ.,  1181  ; C.  proc.,  557, 
573.) 

(Bertrand  — C.  veuve  Varlet  et  consorts.) 
Bertrand  était  chargé  de  faire  des  fournitures 
de  vivres-viandes  pour  le  compte  du  gouverne- 
menl.  Il  sous-lraila  avec  Decoux,  et  celui-ci 
s'obligea  à faire  une  partie  de  cca  fournitures. 
— Decoux  acheta  en  effet  des  bœufs  et  en  Si  la 
livraison  au  gouvernement  ; mais  il  n'en  avait 
pas  payé  le  prix.  — Par  suite , 1rs  vendeurs, 
prétcndanl  que  les  bœufs  avaient  été  achetés 
pour  le  compte  de  Bertrand,  exercèrent  une 
action  direele  en  payement  contre  lui. 

Dans  cet  étal,  des  créanciers  de  Decoux,  la 
veuve  Varlet  et  autres,  saisirent-arrétèrenl  en- 
tre les  mains  de  Bertrand  les  sommes  qu'il  pou- 
vait devoir  à Decoux  en  vertu  du  sousdraïlé 
Intervenu  entre  eux.  — Bertrand  fit  sa  décla- 
ration sur  ces  saisies-arrêts  ; il  reconnut  qu'il 
était  débiteur  de  Decoux  d'une  somme  de 
11,176  francs  pour  le  prix  des  fournitures  faites 
à sa  décharge  par  celui-ci;  toutefois  , il  ajouta 
qu'il  était  poursuivi  à raison  de  ces  mêmes 
fournitures , en  son  nom  personnel , par  ceux 
qui  les  avaient  livrées  à Decoux,  et  que  , s'il 
venait  à être  condamné  sur  les  poursuites  de 
ces  derniers,  loin  d'êlre  le  débiteur  de  Decoux 
il  s’en  trouverait  le  créancier. 

L'événement  prévu  par  Bertrand  se  réalisa  ; il 
fut  condamné  à payer  aux  vendeurs  de  Decoux 
le  prix  des  fournitures  vivres-viandes  que  ce- 
lui-ci avait  faites  au  gouvernement.  Notons  ici 
que  Bertrand  avait  eu  la  précaution  de  mettre 
en  cause  dans  ce  procès  les  créanciers  taisis- 
sanls.  — Quoi  qu'il  en  soit,  la  veuve  Varlet  et 
autres  n’en  poursuivirent  pas  moins  la  distribu  - 


cier  ; par  exemple,  que  la  dette  est  nulle  ou  su- 
jette a rescision  , ou  à terme , ou  conditionnelle; 
mais  il  doit  toujours  déclarer  ces  cause»  avec  ré- 
serve de  Faire  prononcer  la  nullité  ou  la  rescision 
si  clics  sont  contestées,  et  alors  il  pourra  demander 
le  renvoi  devant  son  juge.  — f.  Pigeau,  sur  l'arti- 
cle 573  et,  Roger,  Saisie-arrêt,  n°  565. 
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(ion  par  contribulinn.  mire  eux,  de  la  somme 
«le  11,176  fr.  que  Bertrand  avait  déclaré  devoir 
à Decotix.  sans  tenir  compte  de  la  condition 
sous  laquelle  cette  déclaration  avait  été  faite, 
condition  réalisée , comme  on  vient  de  le  voir. 

— Jugement  par  défaut  qui  ordonne  la  distri- 
bution demandée  par  la  veuve  Varlet  et  con- 
sorts. — Opposition  de  la  part  de  Berlrand  ; il 
soutient  qu'ayant  été  condamné  à payer  les 
vendeurs  des  fournitures  faites  par  Decoux  au 
gouvernement , il  ne  pouvait  rien  devoir  à De- 
coux  à raison  de  ces  mêmes  fournitures  ; que,  si 
on  voulait  décider  cependant  qu’il  avait  été  le 
débiteur  de  Decotix , il  faudrait  décider  aussi 
qu'il  avait  éteint  sa  dette  par  compensation  en 
payant  à la  décharge  de  Decoux  le  prix  d'achat 
des  fournitures  faites  par  celui-ci. 

Le  4 décembre  1824,  jugement  qui  rejette  le 
système  de  Bertrand  et  le  condamne  à payer  à 
la  veuve  Varlet  et  autres  les  11, 17(1  fr.  portés  en 
sa  déclaration  sur  les  saisies-arrêts.  Ce  juge- 
ment est  ainsi  molivé  : • Considérant  qu'il  a été 
jugé,  par  différents  arrêts  de  la  Cour  que  le 
sieur  Bertrand  était  débiteur  pur  et  simple  des 
livranciers  des  fournitures  pour  les  troupes  al- 
liées, dont  il  était  seul  entrepreneur  reconnu; 

— Considérant  que  le  sous-traité  prétendu  fait 
par  le  sieur  Bertrand  au  sieur  Decoux  a pu  avoir 
ses  effets  entre  l'un  et  l'autre,  mais  non  vis-à- 
vis  des  tiers;  que  le  sieur  Bertrand  ne  devait 
pas  méconnaître  In  nature  de  scs  obligations,  ni 
se  refuser  dès  lors  à payer  aux  livranciers  avec 
lesquels  Decoux  avait  traité  ; — Considérant  que 
le  sieur  Bertrand  s'est  reconnu  débiteur  du  sieur 
Decoux  d'une  somme  dell,176fr.  55  c.,  et  que, 
quant  aux  payements  qu’il  a faits  ou  prétendu 
avoir  faits  sur  cette  somme,  il  faut  distinguer 
qu’à  l’égard  des  tiers  il  a payé  ses  dettes , et 
qu’à  l’égard  de  Decoux,  s’il  a payé  les  créan- 
ciers de  Decoux  , il  a été  subrogé  à leurs  droits, 
et  que  ceux-ci  ne  devaient  être  payés  qu’au  marc 
le  franc,  ne  s'agissant  que  de  mobilier;  — Con- 
sidérant qu’il  n’y  a pas  lieu  d’admettre  dans  ces 
circonstances  la  compensation  faite  par  la  par- 
tie de  Bourgeois  (le  sieur  Bertrand) , et  qu’elle 
ne  doit  être  considérée,  à l’égard  de  Decoux, 
que  comme  subrogée  aux  droits  des  créanciers, 
dont  elle  a acquitté  les  créances  sur  ces  derniers 
et  ne  venir  ainsi  qu’à  contribution  dans  la  dis- 
tribution qui  doit  être  faite , etc.  » 

Appel  par  Bertrand.  — Le  4 juillet  1826,  ar- 
rêt de  la  cour  de  MclE  qui  adopte  les  motifs  des 
premiers  juges,  et  confirme  en  conséquence 
leur  décision. 

POURVOI  en  cassation  par  Bertrand,  pour 
violation  de  l’art.  1181,  C.  civ.,  et  des  art.  557 
et  575,  C.  proc.— On  a dit  à l’appui  de  ce  moyen: 
La  déclaration  de  Berlrand  était  conditionnelle  ; 
l’obligation  en  résultant  était  subordonnée  à 
un  événement  qui , s’il  se  réalisait , la  faisait 
entièrement  disparaître.  Bertrand  avait  en  effet 
expliqué  dans  quel  cas  il  serait  débiteur  et  dans 
quel  cas  il  ne  le  serait  pas  : tout  dépendait  de 
ce  qui  serait  jugé  entre  lui  et  les  livranciers. 
Or,  il  a été  jugé  qu’il  était  débiteur  direct  des 
livranciers,  et  cela  a été  jugé  ainsi  dans  un  pro- 
cès où  il  avait  eu  la  sage  précaution  d’appeler 
AX  1831.  — PARUE. 


les  saisissants  : il  devait  donc  dès  lors  être  re- 
connu ne  rien  devoir  à Decoux , car  il  ne  pou- 
vait pas  être  obligé  de  payer  le  même  objet  tout 
à la  fois  et  aux  livranciers  et  à Decoux. 

Les  défendeurs  ont  fait  défaut. 

ARRÊT. 

LA  COUR,  — Vu  les  art.  1 168, 1 181,  C.  civ., 
et  557  et  575  du  C.  proc.  ; — Considérant  que  la 
déclaration  affirmative  de  Bertrand  était  condi- 
tionnelle el  expliquait  clairement  le  cas  où  il 
serait  débiteur  de  Decoux , et  celui  où  il  ne  lui 
devait  rien  ; 

Considérant  que  l’événement  prévu  où  il  ne 
devrait  pas  est  arrivé,  et  que  Berlrand  a été 
condamné  à payer  aux  livranciers  les  mêmes 
fournilurcs  pour  lesquelles  il  aurait  été  débiteur 
envers  Decoux,  si  celui-ci  les  eût  payées; 

Ou’en  cet  état , il  était  pleinement  libéré  à 
l’égard  de  celui-ci  ; que  néanmoins  l’arrêt  atta- 
qué l’a  condamné  à payer  en  verlu  de  sa  décla- 
ration , et  a ainsi  confondu  une  déclaration  affir- 
mative conditionnelle  avec  une  déclaration  pure 
et  simple;  d’où  il  est  résulté  que  Bertrand  a été 
condamné  à payer  une  seconde  foisce  qu’il  avait 
été  déjà  condamné  à payer  une  première  fois; 

Attendu  qu'en  jugeant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  a 
contrevenu  expressément  aux  dispositions  des 
lois  précitées , — Casse,  etc. 

Du  13  avril  185t.  — Ch.  civ. 

VOL.  — Dorestiqbe. 

14  avril  1851. 

[V.  10  avril  1831.) 

JUGE.  — ExPtCBEXEKT.  — Cb arbre  d'accu- 

SATIOX. 

Si  le  magistrat  gui  a présidé  ta  Cour  d’assises 
a concouru  « l’arrêt  de  renvoi  de  t’accusé, 
rendu  parlachambredes  mises  enaceusatlon, 
t'arrêl  de  condamnation  est  nul  (1).  (C.  crim., 
257.) 

(Jacquemot  — C.  minisl.  pub.)  — arrêt. 

LA  COUR,  — Attendu  qu'il  résulte  des  pièces 
produites  en  exécution  de  l’arrêt  interlocutoire 
du  24  mars  dernier,  qu’il  ne  se  trouve , parmi 
les  membres  de  la  cour  de  Lyon,  qu’un  seul 
conseiller  du  nom  de  Dangeville;  que  ce  con- 
seiller, qui  a concouru  à l’arrêt  de  renvoi  de 
Jacquemot  à la  cour  d'assises , sous  l'accusation 
de  tentative  de  parricide  par  voie  d’empoison- 
nement, a cependant  présidé  la  cour  d’assises  qui 
a jugé  el  condamné  ledit  Jacquemot  ; d’où  viola- 
tion évidente  de  l'art,  257, C.  crim.,— Casse,  etc. 
Du  14  avril  1831.  — Ch.  crim. 

1"  LIBERTÉ  DE  LA  PRESSE.  — JCRY.  — MAGIS- 
TRAT. 

2"  FoXCTIOXXAtRE  PUBLIC.  — J IGE  SIPPUaXT. 
1°  La  loi  du  8 oct . 1 836,  gui  attribue  aux  Cours 
d’assises  le  jugement  des  délits  politiques  et 
des  délits  de  la  presse  [à  l’exception  de  ceux 
commis  contre  particuliers),  établit  une  com- 


(l)ê'.  cass.,  28  oct.  1824,  4 mars  1826,  20  sept. 
1828,21  déc.  1830, 14  avril  et  10  juin  1051. 
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pélence  nouvelle  et  générale,  qui  n’admet 
aucune  distinction  pour  les  cas  où  te  délit  a 
été  commis  par  un  magistrat  ou  par  toute 
autre  personne.  — A cet  égard,  In  loi  nou- 
velle abroge  les  art.  479  et  484,  C.  crim.,  qui 
ont  établi  la  Juridiction  privilégiée  des  Cours 
rojrales  en  faveur  îles  magistrats  prévenus 
des  délits  correctionnels  (tj. 

Mais  ces  mômes  articles  conservent  tout  leur 
effet  lorsqu’il  s’agit  d’un  délit  de  ta  presse 
commis  par  un  magistrat  contre  de»  particu- 
lier». — le  délit,  dans  ce  cas,  ne  cessant  pas 
d’étre  un  délit  correctionnel . te  magistrat 
qui  en  csl  prévenu  est  fondé  à réclamer  ta 
juridiction  privilégiée,  que  lui  accordent  les 
art.  479  et  484.  C.  crim. 

S»  Les  Juges  suppléants  ne  sont  considérés 
Comme  fonctionnaires  publics,  que  lorsqu’ils 
exercent  leurs  fonctions;  — Fn  conséquence, 
le  délit  de  diffamation  ou  d’injure  commis 
envers  un  Juge  suppléant,  n’es I de  la  compé- 
tence de  la  Cour  d’assises,  aux  termes  de  la 
loi  du  8 octobre  1839.  qu’ autant  que  l’Injure 
ou  ta  diffamation  lui  a été  adressée  à raison 
de  ses  fonctions  ou  en  sa  qualité  déjugé  sup- 
pléant (S). 

(Fourdidier  — C.  Crûssent  et  Lefebvre.) 

M.  Fourdidier,  président  du  tribunal  dcSainl- 
Pol,  dans  un  discours  de  rentrée,  ultérieure, 
ment  imprimé  cl  publié, avait  articulé  ptuiieu-s 
faits  prétendus  diffamatoires  contre  deux  avouée 
du  tribunal,  M«  t .ressent  el  Lefebvre,  lesquels 
avoués  sont  aussi  juges  suppléants. 

Plainte  de  la  part  de  ces  deux  avoués , ayant 
qualité  de  juges  suppléants. 

Question  de  savoir  si  le  délit  dont  il  s'agissait, 
était  un  délit  de  la  presse  contre  particuliers. 
resté  dans  les  attributions  de  la  juridiction  cor- 
rectimmeHe,  an  termes  de  l'art.  5 de  la  loi  du 
8 octobre  1830;  ou  un  délit  de  ia  presse  contre 
fonctionnaires  publics,  soumis  au  jury  d'après 
Part.  Je»  de  la  même  loi? 

Le  1»  mars  1831 . arrêt  de  la  chambre  d'accu- 
sation de  la  cour  de  limiai . qui  renvoie  M.  le 
président  Fourdidier  devant  la  Cour  d'assises, 
comme  prévenu  de  diffamation  par  la  voie  de  la 
presse, 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  M.  le 
président  Fourdidier,  eu  ce  qu'il  a été  enlevé  3 
la  juridiction  privilégiée  que  lui  accordaient  les 
art.  479  et  485  du  C.  crim.,  en  sa  qualité  de 
magistral. 

M.  le  procureur  général  Dupin,  porlanl  la 
parole  sue  ce  pourvoi,  s'est  exprimé  en  ces 
termes  : 

• La  loi  du  8 octobre  1850  a rendu  au  jury, 
c'esl-à-dire  au  jugement  du  pays,  la  connais- 
sance des  délits  de  la  presse  et  des  délits  poli- 
tiques. Les  juges,  prévenus  d'un  délit  de  celle 
nature,  conservent-ils  encore,  sous  l'empire  de 
cettcloi,  la  Juridiction  spèciale  et  privilégiée  des 
Cours  royales , établie  en  leur  faveur  par  les  ar- 
ticles 479  et  484  du  Code  d'instruction  ciim.  ? 
J*ai  pensé,  messieurs,  qu’il  était  à la  fois  de  Fin- 


Ci)  A . conforme  {louai.  1«  mars  1831. 

(9)  f '.  cass-,  4 mai  1819  ut  15  octobre  1831. — 
y.  aussi  (.rallier  , Comment,  sur  les  lois  de  la 
presse , C 1 , p.  119  el  499,  et  Parant,  Lois  de  la 
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térèt  du  magistrat  inculpé  et  de  la  société  de  ne 
pas  laisser  jugrr  ce  délit  dans  l'enceinte  de  la 
chambre  du  conseil,  mais  su  grand  jour  de  la 
publicité,  devant  le  jury,  c'est-à-dire , devant 
l'opinion  publique  ; j'exprimai  celle  opinion 
dans  la  séance  de  la  chambre  des  députés  du 
4 octobre  dernier.  En  un  mot,  la  pensée  de  la 
loi  a été  de  soumettre  les  magistrats  au  droit 
commun,  de  les  rendre  justiciables  du  jury  dans 
les  cas  où  les  simples  citoyens  le  sont  eux-mêmes. 
Si  le  délit  commis  est  de  nature  à être  jugé  par 
les  tribunaux  correctionnels , alors  seulement 
les  magistral!  prévenus  du  même  délit  peuvent 
invoquer  la  juridiction  privilégiée  des  Cours 
royales  et  le  bénéfice  des  art.  479  et  485. 

• Ainsi , la  loi  du  8 octobre  1830  déféré  an 
jury  tous  les  délits  politiques  commis  par  des  ma- 
gistrats, de  même  que  ceux  commis  par  de  sim- 
ples particuliers.  La  mémo  régie  s'applique  aussi 
en  général  aux  délits  de  la  presse;  cependant 
Fart,  fi  de  cette  loi  fait  une  exception  pour  les 
délits  prévus  es  l’art.  14  delà  IniduSOmai  1819, 
qui  restent  soumis  à la  juridiction  correction- 
nelle ; au  nombre  de  ces  délits  est  placé  celui 
de  diffamation  envers  dm  particuliers. 

• C'est  du  délit  de  diffamation-que  le  président 
Fourdidier  est  prévenu  ; mais  ce  délit  a-t-il  été 
commis  par  lui  envers  des  fonctionnaires  pu- 
blics ou  de  simples- particuliers?  Dans  le  pre- 
mier cas  , il  doit  être  déféré  à une  Cour  d’as- 
sises; dans  le  second  cas,  il  n’est  justiciable 
que  des  Cours  royales.  C'esl  envers  des  avoués  , 
ayant  en  même  temps  le  caractère  de  juges  sup- 
pléants , que  ce  délit  aurait  été  commis. 

« Des  avoués  sont-ils  lies  fonctionnaires  pu- 
blics f Non,  ils  ne  sont  pas  fonctionnaires  pu- 
blies ; ils  ont  bien  reçu  de  la  loi  un  caractère 
public  qui  leur  confère  le  droit  exclusif  de  faire 
certains  actes  ; à raison  de  ce  caractère,  de  ce 
mandat  légal . ils  sont  soumis  à prêter  serment 
avant  de  commencer  l’exercice  de  leur  minis- 
tère ; mais  iis  ne  sont  revêtus  d’aucunes  portions 
de  la  puissance  publique  , ils  ne  sont  pis  des 
agents  de  l'administration  générale  de  l'Élal.  et 
c'est  là  ce  qui  constitue  seulement  le  fonction- 
naire public.  Cette  opinion  a toujours  éié  admise 
en  France.  Loiseau,  dans  son  Traité  des  onlres. 
s’exprimait  ainsi  : • Je  dis  donc  que  c'est  vrai- 
» meut  un  ordre . que  celui  des  procureurs . et 
■ non  pas  un  office . attendu  qu'ils  D'oui  point 
• de  fonctions  publiques,  el  bien  qu’ils  totem 
» limiiés  à un  certain  nombre.  • 

» Quant  aux  juges  suppléants,  ils  n'ont  qu'ac- 
Cidentcllement  le  caractère  de  fonctionnaires 
publics,  el  pour  que  la  diffamation  dont  ils  sont 
l'objet  pûi  être  sonsidéréc  comme  dirigée  contre 
des  fonctionnaires  publics,  il  faudrait  que  la 
diffamation  eût  eu  lieu  à l’occasion  de  leurs 
fonctions  ; c'esl  ce  qui  n'existe  pas  dans  l'espèce: 
les  faits  imputés  par  le  |irésidcnt  Fourdidier  aux 
sieurs  Cressent  et  Grellei , ue  sont  pas  relatifs  à 
leurs  fondions  de  juges  suppléants. 


preste,  p.  836 et  237;  Toulouse,  5 mai  18S9.  — 
Contra,  Pau.  86  mai  1839;  Bordeaux, 26  mat  1886  ; 
Caen ,11  février  1830,  et  Cass.,  4 juin  1830. 
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• Quant  au  discours  de  rentrée  qui  a été  l'une 
dea  bases  de  la  prévention , sans  examiner  ici 
quelle  nature  de  pénalité  peut  s'attacher  A ces 
sortes  de  discours , et  sans  prétendre  , ce  que  je 
suis  loin  de  penser,  qu'ils  soient  à l'abri  de  toute 
peine,  même  disciplinaire,  je  rappellerai  que  cet 
écrit  a été  imprimé  et  distribué  dans  l'arroudia- 
semcnt  de  Saint-Pol  ; que  par  là,  il  a perdu  le 
caractère  spécial  de  discours  de  rentrée,  que, 
d'ailleurs , deux  autres  écrits  , qui  ne  sont  pas 
des  discourt  de  rentrée , ont  encore  servi  de  base 
à la  prévention. 

• En  résumé  , les  juges  sont  soumis  à Is  ju- 
ridiction du  jury  pour  les  délits  de  la  presse  ou 
délits  politiques  par  eux  commis,  dans  tous  les 
cas  où  les  simples  citoyens  y sont  soumis  em- 
ménies. Alors  ils  ne  peuvent  invoquer  te  bénéfice 
des  articles  479  et  483  ; mais  il  en  est  autrement 
lorsque  les  simples  citoyens  sont  eux-mémesjus- 
ticiables  des  tribunaux  correctionnels  1 dans  ce 
cas,  la  juridiction  spéciale  et  directe  dea  Cours 
royales  est  acquise  aux  jugea.  Dans  l’espèce , il 
s’agit  d'une  diffamation  envers  simples  particu- 
liers , qui , aux  lermes  de  i'arlicle  3 de  la  loi  du 
8 octobre  1830,  et  de  l'art.  1 4 de  celle  du  20  mal 
1819,  rentre  dans  la  compétence  des  tribunaux 
correctionnela.  La  cour  de  Douai  a donc  violé 
ces  lois,  en  renvoya  ni  le  président  Fourdidier 
devant  la  Conr  d’assises  du  Pas-de-Calais  ; il 
n’est  justiciable  que  des  Cours  royales.  Nous  con- 
cluons à la  cassation  de  l'arrêt  attaqué.  • 

Aaair  (après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR , — Sur  le  I"  moyen:  — Attendu 
que  la  loi  du  8 octobre  1880,  ayant,  aux  termes 
de  la  Charte , attribué  aux  Cours  d'assises  la 
connaissance  de  tous  les  délits  de  la  presse  et  des 
délits  politiques,  a établi  une  compétence  nou- 
velle et  générale,  qui  n'admet  aucun*  des  dis- 
tinctions applicables  au  jugement  des  délits 
soumis  à la  juridiction  correctionnelle;  que  la 
garantie  du  jury  et  de  toutes  les  formalités  qui 
le  précédent  et  l'accompagnent,  appartient  à 
tous  ceux  qui  sont  prévenus  des  délits  dont  il 
doit  connaître,  et  que  les  art.  470  et  483  du  Code 
d’instruction  criminelle  n’étant  relatifs  qu’au 
cas  où  le  fait  est  de  la  juridiclion  correction- 
nelle . ne  peuvent  être  invoqués  lorsqu'il  s’agit 
d'un  fait  dont  la  connaissance  est  attribuée  aux 
Cours  d'assises;  — Par  ces  motifs,  rejette  le 
premier  moyen  ; 

Mais,  sur  le  3*  moyen  : — Vu  l’art,  14  de  la 
loi  du  36  mai  1819; 

Vu  également  les  art.  1 et  3 de  la  toi  du  8 oc- 
tobre 1830  ; 

Attendu  que,  selon  l'art.  3 de  la  loi  du  8 oc- 
tobre 1830,  ci-dessus  transcrit,  les  cas  de  diffa- 
mation ou  d'injure  par  une  voie  de  publication 
quelconque,  contre  des  particuliers,  restent  sou- 
mis à la  juridiclion  correctionnelle;  que,  pour 
que  les  diffamations  ou  injures  commises  par  la 
voie  de  la  presse  , soient  de  la  compétence  des 
Cours  d'assises,  il  faut  qu’elles  aient  élé  dirigées 
contre  des  fonctionnaires  publics  , et  pour  des 
faits  relatifs  à leurs  fonctions  ou  à leur  qualité, 


aux  termes  des  art.  16  de  la  loi  du  17  mai  1810 
et  6 de  la  loi  du  35  mars  1833  ; 

Attendu  que  des  avoués  ne  sont  pas  des  fonc- 
tionnaires publics  dans  le  sens  des  lois  précitée!, 
ni  de  celles  qui  établissent  certaines  garanties 
en  faveur  des  fonctionnaires  publics,  puisqu’ils 
n'exercent  aucune  portion  de  l'autorité  publique; 

Que,  si  des  jugea  suppléants  sont  des  fonction- 
naires publics  lorsqu'ils  exercent  leur  fonctions, 
il  faut  pour  que  1rs  diffamations  ou  Injures  dont 
ils  se  plaignent  soient  de  la  compétence  des 
Cours  d'assises,  qu'elles  leur  aienl  élé  adressées 
à raison  de  leurs  fonctions  ou  de  leur  qualité, 
ainsi  qu'il  vient  d'élre  dit; 

Attendu  que  des  passages  incriminé*,  transcrits 
dans  i'arrét  attaqué,  et  qui  lui  ont  servi  de  base , 
il  ne  résulte  pas  que  les  diffamations  dont  se 
plaignent  les  sieurs  Cressent  et  Lefebvre , leur 
sienl  été  adressées  à raison  de  leurs  fonctions 
ou  de  leur  qualité  de  juges  suppléants  ; que  cette 
qualité  n’y  est  rappelée  que  pour  exprimer  le 
regret  que  deux  avouée  qui  étalant  en  même 
temps  juges  suppléants , eussent  mérité  des  re- 
proches dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  d'a- 
voués ; que  I'arrét  attaqué  a donc  mal  apprécié 
les  écrits  incriminés . en  y voyant  une  diffama- 
tion envers  les  sieurs  Cressent  et  Lefebvre  en 
leur  qualité  déjugés  suppléants  ; 

Attendu  que  celte  diffamation  n'ayant  pour 
objet  que  la  conduite  des  plaignants  comme 
avoués,  rentrait  dans  les  dispositions  des  arti- 
cles 14  de  la  loi  du  36  mai  1619,  et  3 de  la  loi 
du  8 octobre  1830,  et  était  par  conséquent  de  la 
cumpélence  de  la  juridiction  correctionnelle,  eu 
se  conformant  aux  art.  479  et  483  du  Code  d'it»- 
struction  criminelle , à raison  de  ta  qualité  du 
prévenu  ; d’où  il  suit  qu'en  renvoyant  la  prévenu 
devant  la  Cour  d'assiaes , l'arrêt  attaqué  a violé 
le*  deux  article*  précités; 

Farces  motifs,  casse. 

Du  14  avril  1831 . — Ch.  criai. 

LOI.  — PtoaciOATion.  — Extctrioa. 

tes  toit  ne  doivent  tire  exécutées  qu’au  Jour 
de  leur  promulgation  légale , et  il  ne  peut 
dépendre  des  Cours  ou  tribunaux  de  hâter 
ou  retarder  cette  exécution  (1). 

JS n conséquence , et  ee  principe  étant  d’ordre 
publie,  il  jr  a lieu  d'annuler  I’arrét  d’une 
Cour  d’assises  qui,  sous  te  prétexte  d'un 
prétendu  avantage  des  accusés,  s’est  com- 
posée et  a procédé  conformément  i une  loi 
nouvelle,  qui  n’était  pas  encore  légalement 
exécutoire  dans  te  lieu  ou  siégeait  ladite 
Cour  d’assises  (3),  (C.  elv.,  1";  ordonnance, 
37  nov.  1816.) 

(Perruque  — C.  ministère  public.) 

• LA  COUR,  — Vu  les  art.  1".  C.  civ.,el  1”, 
3 et  3,  ord.,  37  nov.  1816;  — Et  attendu,  en 
droit,  que  les  lois  ne  doivent  être  exécutées  qu’au 
Jour  de  leur  promulgallon  légale  ; qu’il  ne  peut 
dépendre  des  Cours  ou  tribunaux  de  hâter  ou 
retarder  celte  exécution;  que  ee  principe  est 
d’ordre  public,  et  que  sa  violation  introduirait. 


(3)  y anal.  Cass.,  31  msrs  1831,  sff.  Boutil- 
lier. 


(I)  r.  coof.  Cass.,  16  avril  1831,  aff.  Esnauli. 


19C  (15  aveu.  1851.)  Jurisprudence  de  la  Cour  de  conation.  (15  avril  1851.) 


dans  l'administration  de  la  justice,  une  confu- 
sion cl  un  arbitraire  qui  doivent  en  être  exclus  ; 
— Attendu  en  fait,  que  le  Bulletin  contenant  la 
loi  du  4 mars  1831,  relative  à la  composition 
des  Cours  d'assises  et  aux  déclarations  de  jury, 
a été  reçu  à la  chancellerie  le  5 mars,  d'où  il 
suit  que  cette  loi  n'était  exécutoire  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine  que  le  7,  et  ne  pouvait 
l'être,  en  raison  de  la  distance,  que  le  8du  même 
mois  dans  le  département  de  la  Manchet  — At- 
tendu que  la  Cour  d’assises  siégeant  à Cou- 
tances,  et  qui  a prononcé  l'arrêt  contre  lequel 
le  pourvoi  est  dirigé,  n'a  été  composée  que  de 
trois  juges,  ce  qui  constitue  une  violation  mani- 
feste de  l’art.  355,  C.  crim.,  et  une  fausse  appli- 
cation des  articles  précités  du  C.  Civ.  et  de  l'ord. 
du  37  nov.  1816;  — Par  ces  motifs,  — Casse.  » 
Du  15  avril  1831.  — Cl) . crim. 

Nota.  Du  même  jour  et  du  lendemain  deux 
autres arréls identiques  (xS.  Sabine  el  Esnault). 

HÉRITIER  BÉNÉFICIAIRE.  — ExPRoraiATtoit 
roacÉE.  — CafAXciEEs. 

L’expropriation  forcée  det  biens  d’une  suc- 
cession bénéficiaire  peut  être  poursuivie  pat- 
tes créanciers , même  personnels  de  l’héri- 
tier. si  ce  dernier  ne  fait  aucune  démarche 
pour  les  vendre,  sauf  le  droit  des  créanciers 
de  la  succession  d’être  pajés  par  préfé- 
rence (1).  (C.  civ.,  803.) 

(LomaciCheyroux  — C.  Barthélemy.) 

La  succession  de  Lornac-Verdier  avait  été  ac- 
ceptée sous  bénéfice  d’inventaire  par  Lornae- 
Cbeyroux,  «on  frère. 

La  dame  Barthélemy,  créancière  de  Cheyrotix, 
après  commandement  à ce  dernier,  fil  saisir 
tous  ses  biens,  même  ceux  qu'il  détenait  en 
qualité  de  bénéficiaire,  et  pour  la  vente  desquels 
il  n'avalt  encore  fait  aucune  poursuite. 

Le  saisi  demande  la  nullité  de  la  saisie,  pré- 
tendant que  son  créancier  personnel  était  sans 
droit  pour  faire  vendre  les  biens  de  la  succes- 
sion; un  créancier  de  l'hérédité  se  joignaut 
même  A lui,  soutint  que  la  saisie  préjudiciait 
aux  créanciers. 

Le  3C  août  1830,  le  tribunal  de  Brives  re- 
jette la  demande  en  nullité.  — Appel. 

> LA  COUR,  — Sur  le  moyen  de  nullité  pris 
de  ce  que  la  saisie  n'a  pu  porter  sur  les  biens 
provenant  de  ^Lornac-Verdier,  dont  l’appelant 
n’est  que  l’héritier  bénéficiaire;  — Attendu  que, 
sans  examiner  si  Lornac  Cheyroux,  appelant, 
qui  ne  rapporte  point  d'inventaire , a ou  non 
rempli  toutes  les  formalités  prescrites  à l’héri- 
tier bénéficiaire,  pour  qu’il  soit  admis  A jouir  du 
bénéfice  d'inventaire,  question  qui  ne  peut  être 
régulièrement  soulevée  que  par  les  créanciers 


(1)  r.  Cass.,  29  oct.  1807;  Parts,  24  fév.  1825, 
et  Bordeaux,  7 juin  1832.-  Alors  surtout  que  l’hé- 
riter bénéficiaire  ntfilific  de  provoquer  la  vente 
(PO r.  Cass.,  23  juill.  1833,  et  Paris,  13  août  1834), 
ou  bien  quand  même  Pondes  héritiers  bénéficiaires 
aurait  déjà  formé  contre  ses  cohéritier,  la  demande 
en  partage  et  licitatloo  de  l'immeuhle  saisi.  — 
y.  Bourges,  15  mars  1822.  — y.  aussi  Duranlon, 


de  la  succession  bénéficiaire,  el  en  considérant 
jusqu'à  preuve  contraire  Lornac- Cheyroux 
comme  héritier  à ce  titre,  en  vertu  de  la  décla- 
ration du  5 mai  1817,  rien  ne  peut  l'autoriser  à 
demander  l'annulation  de  la  saisie,  en  ce  qu’elle 
porte  pour  partie  sur  des  biens  de  la  succession 
bénéficiaire  de  Lornac-Verdier;  — Qu’en  effet, 
le  principe  qui  domine  ici,  c’est  que  l’héritier, 
pour  être  bénéficiaire,  n’en  est  pas  moins  héri- 
tier, puisqu’il  a accepté  la  succession  ; que  toute 
la  différence  qu’il  y a.eotre  le  bénéficiaire  et 
l’héritier  simple,  c’est  que  l’un  ne  confond  pas 
ses  biens  propres  avec  ceux  de  la  succession 
bénéficiaire,  respectivement  aux  créanciers  de 
la  succession  seulement, el  qu'il  ne  doit  répon- 
dre à ces  créanciers  du  payement  de  leurs 
créances  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu’il  a 
recueilli,  tandis  que  l’héritier  simple  est  tenu 
du  payement  intégral  des  dettes , quelles  que 
soient  les  forces  de  la  succession  ; — Que  c’est 
à cause  de  celte  faveur  occordée  à l’héritier  bé- 
néficiaire, que  la  loi,  pour  éviter  les  fraudes  qui 
pourraient  être  pratiquées  au  préjudice  des 
créanciers , l'a  environné  de  précautions  el  de 
formalités,  au  nombre  desquelles  se  trouve  la 
nécessité  de  faire  inventaire,  de  ne  vendre 
qu'aux  enchères  et  d’après  le»  formes  de  la  pro- 
cédure; — Mais  que  toutes  ces  précautions, 
prises  dans  l’intérêt  seul  de»  créanciers,  nechan 
gent  en  rien  ta  qualité  d’héritier,  abslractive- 
inent  considérée,  qualité  qui  réside  sur  la  télé 
du  bénéficiaire,  depuis  son  acceptation,  comme 
sur  la  tête  de  l'héritier  simple  ; — Que,  dès  qu'il 
est  constant  que  le  bénéficiaire  est  héritier  el 
qu’il  recueilte  à ce  titre,  tous  tes  biens  qui  tom- 
bent ainsi  sous  sa  main,  peuvent,  si  cet  héritier 
bénéficiaire  ne  fait  aucune  démarche  pour  les 
faire  vendre,  être  saisis  réellement  sur  lui  par 
ses  créanciers  personnels,  sauf  le  droit  des 
créanciers  de  la  succession  bénéficiaire  de  se 
présenter  à l’ordre,  lors  de  la  distribution  du 
prix  qui  est  leur  gage,  et  sur  lequel  sont  acquit- 
tées leurs  créances  par  préférence;  — Que  les 
créanciers  n’ayant  pas  d'autre  droit  que  celui  de 
se  faire  payer  par  toutes  les  voles  légales,  y 
compris  la  saisie,  ils  ne  sauraient  se  plaindre 
qu’un  tiers  ait  usé  de  cette  voie  de  rigueur,  à 
leur  défaut,  pourvu  que  leur  gage  ne  disparaisse 
pas  à leur  insu,  et  que  le  prix  en  soil  distribué 
en  leur  présence;  que,  d'ailleurs,  il  n’y  a pas 
de  créanciers  en  cause  d’appel;  — Que  ce  qui 
peut  avoir  jeté  quelque  confusion  dans  les  idées 
sur  la  question,  ce  sont  les  termes  d'adminis- 
trer ci  d’administration  employés  dans  les  ar- 
ticles 803  et  804,  C.  civ.,  relativement  à l'héri- 
tier bénéficiaire  ; mais  que  ces  termes  ne  prouvent 
autre  chose  que  la  nécessité  où  s’est  trouvé  le 
législateur  d’exprimer  qu’un  compte  devrait  éire 


Droit  Franc.,  t.  7,  a»  38,  et  Confiant,  Jurisp.des 
sticcess..  p."  238.  — ÿ.  encore  Paris,  22  nov.  1833, 
cl  Bordeaux,  30  juill.  1834.  — y . contrà.  Cass., 
4 mcssiit.  an  12,  aff.  Caudoudal.  — / . conf.  Cass.. 
10  mai  1822,  aflf.  Detavle.  — A',  aussi  Merlin,  Dtp  , 
v°  Compétence,  S 3 ; l.egravereod,  1.2,  cbap.  1 f r, 
p.  31,  et  île  Cramer,  Comment,  sur  les  lois  de  ta 
presse,  t.  2,  p.  224. 
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Mndu  lux  créanciers  par  l'héritier  bénéficiaire, 
surtout  pour  le  cas  d'insuffisance,  qui  est  le  cas 
que  l’on  doit  supposer  le  plus  ordinaire:  — Que 
tout  cela,  ainsi  qu’il  a élé  déjà  dit,  ne  s’appli- 
que qu’à  la  situation  du  bénéficiaire  respective- 
ment aux  créanciers;  mais  que,  du  reste,  les 
termes  A' administrateur  et  d'héritier  impli- 
quent une  contradiction,  entendus  l’un  et  l’au- 
tre dans  un  sens  absolu,  — Dit  avoir  élé  bien 
jugé,  mal  apiielé,  etc.  • 

Du  15  aTril  1831. 

VOL.  — DonsTiqcts. 

Dam  le  cas  de  vol  qualifié,  U est  plus  ration- 
nel et  plus  légat  de  présenter  aux  jurés  le 
fiait  principal  et  ses  circonstances  dans  des 
questions  distinctes  et  séparées,  que  de  les 
reunir  simultanément  en  une  seule  ques- 
tion (1).  (C.  crm.,  S4i  et  337.) 

//  n'est  pas  nécessaire  que  la  formule  sur  mon 
honneur  et  ma  conscience  soit  écrite  sur  ta  dé- 
claration dujurjr,  il  suffit  que  le  procès-ver- 
bal constate  qu’elle  a été  verbalement  pro- 
noncésî par  le  chef  du  Jury  (S).  (C.  crim., 
348  et  349.) 

Il  n’y  a point  contradiction  dans  la  déclara- 
tion du  jury  qui  impute  successivement  et 
principalement  à chacun  des  accusés  le 
même  crime,  lorsqu’elle  énonce  expressé- 
ment que  c’est  de  concert  qu’ils  ont  agi. 

(Acerbé  — C.  ministère  public.) 

• LA  COliR , — Sur  le  premier  moyen,  con- 
sistant dans  la  violation  prétendue  des  art.  241 
et  337,  C.  crim.,  en  ce  que,  dans  l’espèce,  au 
lieu  de  réunir  simultanément,  en  une  seule 
question,  le  fait  principal  du  vol,  avec  ses  cir- 
constances aggravantes,  on  les  aurait  présen- 
tées séparément  dans  deux  questions  différenles, 
en  quoi  ou  aurait,  dit-on,  violé  les  articles  ci- 
dessus  : — Considérant  qu'en  présentant  aux 
jurés  le  fait  principal  cl  ses  circonstances  dans 
des  questions  distinctes  et  séparées,  au  lieu  de 
les  présenter  dans  une  seule  et  même  question, 
loin  de  violer  les  articles  invoqués  par  le  de- 
mandeur, on  les  a sagement  exécutés,  pnisque, 
indépendamment  de  ce  que  ces  mêmes  articles 
n’exigeaient  pat  le  contraire,  celte  manière 
d’opérer,  en  usage  dans  toutes  les  Cours  d'as- 
sises, est  plus  rationnelle,  plus  légale,  et  plus 
propre  à ne  laisser  aucune  confusion  dans  l'es- 
prit des  jurés  par  des  questions  complexes;  — 
Sur  le  deuxième  moyeu,  qui  consisterait  daus  la 
violation  prétendue  de»  art.  348  et 349,  C.  crim., 
en  ce  que  le  chef  du  jury  aurait  bien,  à la  vé- 
rité, prononcé  la  formule  sur  mon  honneur  et 
ma  conscience , quand  il  est  venu  donner  lec- 
ture de  sa  déclaration,  mais  que  celle  formule 
» était  point  écrite  sur  la  déclaration  elle-même, 
avec  laquelle  elle  ne  forme  qu’un  seul  et  même 


(1)  f'.  coof.  Cass.,  3 fév.  1826,  stf.  Bossiire.  — 
Celte  division  est  prescrite  en  Belgique  par  la  loi  du 
15  mal  1838. 

(1)  y.  conf.  Cass.,  28  avril  8131,  et  la  note, 
aff.  Jouen,  et  Cass.,  7 juin  1832,  9 sept.  1825,  et 
20  août  1829. 


tout  : - Attendu  que  l'art.  348,  C.  crim.,  en  di- 
sant que  le  chef  du  jury,  lorsqu'il  viendra  don- 
ner à la  Cour  lecture  de  sa  déclaration,  la  fera 
précéder  de  sur  mon  honneur  et  ma  con- 
science , n’ajoute  pas  que  celte  formule,  ainsi 
prononcée , sera  écrite  sur  la  déclaration  elle- 
même,  et  que,  dans  le  fait,  le  procès-verbal 
constate  que  l'art.  348  a été  observé , et  que 
par  conséquent,  la  formule  a été  verbalement 
prononcée,  d’où  il  suit  que  cet  article  ne  sau- 
rait avoir  élé  violé;  — Sur  le  troisième  moyen 
de  la  prétendue  contradiction  de  la  déclaration 
du  jury,  en  ce  que  cette  déclaration  aurait  im- 
pulé  successivement  et  principalement,  à cha- 
cun des  accusés,  la  soustraction  des  mêmes 
objets  volés,  tandis  que,  ai  c’est  l'un  d’eux  qui 
est  l’auteur  du  vol,  ce  ne  peut  pas  être  l’autre 
et  vice  versa  ; — Attendu  que  la  déclaration  dû 
jury  porte  expressément  que  c’est  de  concert 
que  les  deux  accusés  ont  soustrait  frauduleuse- 
ment les  objets  volés;  et  qu’il  n'y  a point  de 
contradiction  à dire  qu'ils  en  sont  ainsi  les  co- 
auteurs : - Par  ce»  motifs,  — Rejette , etc.  . 

Du  16  avril  1831. —Ch.  crim, 

RÈGLEMENT  DE  JUGES. 

U y a lieu  à règlement  de  juges  par  ta  Cour 
de  cassation,  lorsque  le  tribunal  d’appel  de 
police  correctionnelle  s’est  déclaré  incompé- 
tent pour  connaître  d’un  vol  qui  lui  a paru 
accompagne  de  circonstances  aggravantes 
et  dont  te  renvoi  à ta  police  correct ionette 
avait  ete  ordonné  par  ta  chambre  du  conseil 
comme  constituant  un  vol  simple  ;3).  (C.  crim. 
525  et  suit.) 

Lorsqu'il  ne  sort  ni  de  l’ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil,  ni  des  jugements  qui 
dorment  heu  au  règlement  de  juges,  des 
fiatls  de  prévention  su/fiisamment  constatés 
pour  que,  dans  l’état,  ta  Cour  de  cassation 
puisse  fixer  ta  compétence  d’une  manière 
irréfragable,  elle  renvoie  devant  ta  cham- 
bre des  mises  en  accusation,  pour,  d’après 
l’ins/ruciion  faite  et  te  complément  qu’elle 
ordonne  s’il  y a lieu,  être  statué  sur  la  pré- 
vention et  la  compétence  ainsi  qu’il  appar- 
tiendra (4). 

(Règlement  de  juge».  — Aff.  Charpentier.) 

Du  16  avril  1 83 1 . — Ch.  crim. 

Conforme  à la  notice. 

VOL.  — DoXESTlqi  E. 

Il  y a vol  domeitiquo , dans  le  sens  du  no  3 de 
l’art.  380,  C.  pén par  cela  seul  que  te  vol  a 
ete  commis  par  un  domestique,  au  préjudice 
de  sun  maître....  bien  que  le  vol  ait  été  fait 
hors  de  ta  maison  du  maître  (5). 

(Garant.)  — *aatt. 

LA  COUR,  — Vu  l'art.  386.  n»  3,  C.  pén.  : 
Attendu  que  cette  disposition  se  divise  en 


(3)  r . conf. Cass.,  1-i  mars-31  déc.  1829,  aff.  Bé- 
rard. 

(4)  r.  conf.  Cass.,  12  mars  1829,  aff.  Bèrard. 
et  Cass.,  8 juin.  1830. 

(b)Ir.  Cass., 7 juin  et  11  mai  1832.— Brnx  cass 
Il  avril  1834.  ’ ’ 

Cette  décision  peut  faire  naître  quelques  doutes. 
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deux  partiel  entièrement  distincte*,  malgré 
•iu'elle  ait  également  pour  motifi,  dam  tous  lea 
cm  qui  l’y  trouvent  prévue,  la  qualité  de  l’au- 
teur tlu  vol  et  la  confiance  nécessaire  qu'a  dû 
avoir  en  lui  la  personne  volée;  — Que  la  le- 
conde  partie,  loute  spéciale  pour  les  vol»  dont 
peuvent  te  rendre  coupable!,  toit  un  individu 
travaillant  habituellement  dans  l'habitation, 
■oit  Vouvriar,  compagnon  nu  apprenti,  toil  le 
domestique  envers  les  personnes  qu’il  ne 
servait  pas,  eit  absolument  restrictive,  puis- 
qu’elle n'ett  applicable  à ces  volt  que  lorsqu'ils 
ont  eu  lieu  dans  la  maison,  l’atelier  ou  le 
magasin  mime  du  maitre,  ou  dans  la  maison 
où  le  domestique  t’accompagnait  ; — Que  celte 
condition  est  essentiellement  constitutive  de  la 
criminalité  des  vols  dans  chacune  de  ces  trois 
hypothèses,  parce  que  la  confiance  de  celui  qui 
en  a été  la  victime  envers  leur  auteur,  est  de 
plein  droit  limitée  au*  lieu * où  elle  a été 
trahie  et  ne  s'étend  pas  nécessairement  au 
delà;  — Qu'au  contraire,  la  première  partie  de 
la  disposition  précitée  est  générale  et  absolue, 
en  ce  qui  concerne  le  domestique  ou  l’homme 
lie  service  d gages  ; — Qu’à  leur  égard,  en 
effet,  la  confiance  nécessaire  du  maître  est 
illimitée  et  les  suit  partout  où  ils  peuvent  en 
abuser,  — Que,  par  celle  raison,  le  législateur 
n'a  voulu  ni  dû  admettre  aucune  distinction 
entre  le  cas  où  le  vol  par  eux  commis  l’a  été 
dans  la  maison  de  leur  maître , et  celui  où  il 
n'eurail  eu  lieu  qu'au  dehora  de  celle  maison; 
— Que,  dés  lors,  le  vol  dont  le  domestique  ou 
le  serviteur  à gages  se  rend  coupable  au  détri- 
ment de  son  maître,  constitue  toujours  un  crime, 
n'importe  en  quel  lieu  se  trouvassent  les  objets 
volés  ; — Et  attendu  que,  dans  l’espèce  , Pierre 
Garant  a été  déclaré  coupable,  par  le  jury,  d'a- 
voir, étant  domestique  du  sirur  Lcdoux,  sous- 
trait frauduleusement  au  préjudice  de  ce  der- 
nier, dans  une  grange  non  dépendante  de  sa 
utaison,  une  certaine  quantilé  de  blé  froment , 
et  deux  sacs  en  mile;  qu'il  devait  donc  élre 
puni  de  la  peine  de  la  réclusion;  — - D'où  il  suit 
qu’en  te  bornant  è lui  infliger  les  peines  pro- 
noncées correclionnellemeut  par  i'arl.  401  du 
Code  pénal,  sous  le  prétexte  que  let  objets  par 
lui  volés  n’étaient  pas  dans  la  maison  de  ton 
maître,  et  se  trouvaient  conflét  è la  surveil- 


lai première  psrlle  du  S * de  Part.  386  du  C.  pén. 
en  générale  et  absolue  en  ce  sens  qu'elle  s'applique 
è tous  les  vols  commis  par  un  domestique  dans  la 
maison  de  son  maître,  soit  que  let  effets  volés  lui 
appartiennent  ou  non.  Mais  le  fait  de  la  soustrac- 
tion dans  l'habitation  du  malire,  ni  une  condi- 
tion essentielle  et  cou.tiluiive  du  vol  domestique  ; 
on  en  trouve  la  preuve  dans  la  deuxième  partie  du 
même  paragraphe,  laquelle  est  une  extension  de  la 
première,  et  qui  n'auribtte  le  même  caractère  île 
sot  qualité  crime,  au  vol  commis  hors  la  maison 
du  tuait»,  que  dans  le  seul  cas  où  le  domestique 
accompagnait  son  malt»  dans  une  maison  éirau- 
gère.  La  raison  adopte  celte  distinction  : le  maître 
est  obligé  de  se  confier  è la  foi  de  scs  domestiques  ; 
les  personnes  qui  viennent  cbei  lui , celles  cbes 
lesquelles  il  se  rend  accompagné  de  ses  domes- 
tiques, sont  dans  la  même  position  1 l’égard  de 


lance  d'un  lier» , l’arrêl  attaqué  a faussement 
appliqué  cet  article,  et  violé  l’art.  586.  n"  5,  du 
même  Code  ; — Casee  et  annule  l’arrêt  en  date 
du  25  février  dernier,  par  lequel  la  Cour  d’as- 
sises du  département  de  la  Vienne  n'a  condamné 
Pierre  Garant  qu'à  cinq  ans  d’emprisonnement 
et  autre»  peines  accessoire»;  el  pour  être  de 
nouveau  statué  sur  l'apptiealion  légale  de  la 
peine,  d'après  la  déclaration  du  jury,  qui  de- 
meure à cet  effet  maintenue,  renvoie  ledit  Ga- 
rant, en  l'état  où  il  se  trouve,  et  les  pièces  de  la 
procédure  devant  la  Cour  d'assises  du  départe- 
ment de...,  etc. 

Du  10  avril  183\.  — Ch.  crim. 

1*  et  2-  ARRÊT  DE  MISE  EN  ACCUSATION.  - 
Cassation.  — Accusé.  — Mi.iutcri  puelic. 
— RtüOftCIATIOK. 

1°  L’accusé  doit  être  présumé  avoir  renoncéau 
délai  de  cinq  jours  qui  lui  est  accordé  par 
l'art.  496,  C.  crim.,  pour  se  pourvoir  en  nul- 
lité contre  l’arrêt  qui  a ordonné  sa  mise  en 
accusation,  par  cela  seul  que,  lors  de  son  In- 
terrogatoire par  le  président  de  la  Cour  d’as- 
sises, avant  les  débats,  il  a,  sur  l'Interpella- 
tion de  ce  magistrat,  déclaré  consentir  i être 
jugé  dans  la  session  tors  ouverte  (1). 

*•  Le  ministère  public,  en  ne  s'opposant  pas  à 
ce  que  l'accusé  soit  jugé  avant  l’expiration 
du  délai  prescrit  par  I’arl.  496,  C.  crim.,  el 
en  produisant  contre  cet  accusé  ta  liste  des 
témoins  qui  doivent  être  entendus  aux  dé- 
bats, est  présumé  avoir  renoncé  au  droit  que 
lui  coufêre  l'art.  498.  même  Code,  d'atta- 
quer en  cassation  l'arrêt  de  mise  en  accusa- 
tion. 

(Médal  et  autres.)  — auèr. 

LA  COUR,  — Vu  les  art.  990,  998  et  502, 
C.  crim.  ; — Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le»  ac- 
cusés Médal  et  Rouffler  ont  été  interrogés  le 
$ mars  à Draguignan,  par  le  président  de  la 
Cour  d'assises  ; qu'il  leur  a élé  donné  l’avertiase- 
menl  prescrit  par  l’art.  290,  C.  crim.,  mais  qu’il 
ne  leur  a pas  élé  demandé  alors  s'ils  voulaient 
être  jugés  avant  l'expiration  des  cinq  jours  fixés 
par  cet  article  pour  se  pourvoir  en  nullité  con- 
ire  l'arrêt  de  renvoi,  el  qu'ils  n'ont  pas  élé  pré- 
venus que,  dans  ce  cas,  ils  devaient  renoncer 
à la  faculté  de  se  pourvoir  contre  cet  arrêt , et 
que,  traduits  le  10  mars  devant  la  Cour  d’as- 


cens-ci;  et  c'est  1.1  le  molif  qui  a porté  le  légis- 
lateur i aggraver  dans  ces  divers  cas  la  peine  1 leur 
égard.  Mais  ce  moiifcessed’exister lorsque,  comme 
dans  l'ei|>èce,  la  chose,  quoique  appartenant  au 
maître,  n'est  pas  dans  sa  maison,  lorsqu'elle  est 
dans  une  manoo  étrangère,  lorsque  enfin  c*Uc 
chose  est  coufiée  A la  surveillance  d’un  tiers.  Il  est 
évident  qu’ici  le  malire  n'a  plus  besoin  de  se  con- 
fier 1 la  fidélité  de  son  domestique  ; celle  confiance, 
seul  motif  de  l'aggravation, u'esisiail  donc  pas;  et 
l'on  pense  que  la  Cour  d'a.siaei,  en  refusant  .l’ai*- 
phqucr  Part.  586,  avait  peul-élre  saisi  le  véritable 
esprit  de  la  loi.  Leue  opinion  peut  s’étayer  de 
deux  arrêts  des  10  janv.  1843  et  44  sept,  1825.  — 
{J . de  droit  crim.) 

(1)  A',  anal,  dana  le  même  sent,  Csat.,  8 judt . 1 839 
el  7 janv.  1836. 
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fon“oU  * «rojus*  le  Jour  mime, 
et  que  le  ministère  public  n'aurait  pas  été  in- 
terrosé à cet  égard  : 

ciel  Mfi'ei  Xn*  ‘r  1,613  COI,nb,Dai,0n  des  arli- 
cies  296  et  502,  C.  crnn.,  il  »uU  que  le  délai  de 

""’if,1'1  e»l .donné  à l’acciué  pour  délibérer 

«ur  la  demande  en  nullité  contre  l’arrêt  de  ren- 

»oi.  et  que  1 intégralité  de  ce  délai  eai  giibrtan- 

lielle  à son  droit  de  défente,  il  en  résulte  aussi 

*"•*«««  “e“l« 

nient  exprès  de  I accusé,  et  que  celte  réduction 
ne  constituerait  pas  une  violation  des  disposi- 
lioqt  de  la  loi,  et  ne  porterait  atteinte  au  droit 
de  la  défense  qu’à  défaut  du  consentement  de 
I accuté; 

Attendu  que  ce  défaut  de  consentement  o 'existe 
Sî’l™  ,la,  “us?  !«'“*"«.  puisque  Médal  et 

d^??  J i"r°gé“*  10  mart  >“r  le  PrtaMent 
de  la  Cour  d’assises,  après  la  lecture  de  l’acte 
d accusation  et  avant  l’ouverture  des  débats  s’ils 
voulaient  être  jugés  à celle  session,  et  aujour- 
d hm  même,  ont  tous  les  deux,  et  chacun  indivi- 
duellement, répondu  qu’ils  consentaient  à être 
juges  aujourd’hui  même  ; - Attendu  que,  par 
ce  consentement  formel,  il.  ont  expressément 
renoncé  1 la  faculté  de  se  pourvoir  conlrei’ai  rèl 
de  renvoi  dans  les  cinq  jours  de  leur  interroga- 
J"1™  | ~ *tlendu  qu’en  produisant  contre  eux 
la  liste  des  lémoius  qui  devaient  être  entendu» 
aux  débat»,  etqu’O"  ne  s’opposant  pas  à ce  que 
Medal  et  Bonifier  fussent  jugés  le  10  mars,  le  mi- 
nistére  public  est  censé  avoir  renoncé  à la  fa- 
culié  qu  il  avait  lui-même  de  se  pourvoir  contre 
l arrêt  de  renvoi,  aux  termes  des  art.  20 (j  et  208 
C.  cnm,,  — Rejette,  etc. 

Du  16  avril  1851.  - — ch.  criai. 
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1-  COMPÉTENCE.  - Mirerai 

CRIMINELLE.  — 
Organisation  judiciaire.  — Effet  rêtroac- 

2-  Noirs  (Traite  des).  - Compétence. 

f « et  *o.  En  matière  criminelle , toutes  les  fois 
que  par  une  loi  nouvelle  la  connaissance 
des  afinin  s d'une  certaine  nature  se  trouve 
dévolue  à une  autre  juridiction  que  celle  dé - 
lignée  par  ta  loi  ancienne,  tes  instances  déjà 
commencées,  et  dans  lesquelles  il  n’r  a pas 
de  jugement  définitif  ou  en  dernier  ressort 
doivent  être  continuées  devant  les  tribunaux 
nouvellement  établis  : te  tribunal,  d’abord 
régulièrement  saisi , ne  peut  en  retenir  ta 
connaissance.  — Ainsi,  le  conseil  privé  d’une 
colonie,  qui  était  chargé  de  connaître  des 
appels  en  matière  de  traite  des  noirs  (Ord. 
du  9 fév.  1827),  n’a  pu,  postérieurement  d 
l’ordonnance  du  1«  août  1827,  qui  attribue 
la  connaissance  de  ccs  appels  aux  tribunaux 
ordinaires,  prononcer  sur  un  appel  dont  U 
malt  été  piécédemmcnt  saisi. 

(Ministère  public  — C.  les  armateurs  du  navire 
la  Sabine.)  — Autre 

LA  COOR,  — Vu  les  art.  178,  179  et  180  de 
t'ordonnance  du  lîoct.  1828,  portant  applica- 
tion (tu  Code  criminel  b Plie  de  la  Guadeloupe" 
— Vu  également  les  art.  1 et  2 de  l’ordonnancé 
rendue  le  1"  août  1827  pour  l'exécution  de  la 
loi  du  23  avril  de  la  même  année;  — Attendu 


que  si,  dans  le  principe  el  sous  l’empire  de  la 
loi  du  15  avril  1818,  l'ordonnance  du  9 février 
1827  chargea  le  conseil  privé  de  statuer,  sauf 
le  recours  en  cassation,  sur  l’appel  des  Juge- 
ments rendus  par  le  tribunal  de  première  in- 
stance, relativement  aux  contraventions  sur 
la  traite  des  noirs,  la  loi  du  25  avril  et  l'ordon- 
nance du  1"  août  même  année  ont  fait  cesser 
cet  étal  de  choses,  el  que,  depuis  leur  promul- 
gation, lus  tribunaux  criminels  ordinaires  peu- 
vent seuls  connaître  des  crimes  et  délits  de  celte 
nature;  — Que  la  dernière  ordonnance  avant 
prononcé  formellement  l'abrogation  de  l'arti- 
cle 178  de  celle  du  9 février  précédent,  ainsi 
que  de  loules  les  dispotilions  qui  lui  étaient 
contraires,  a,  par  là  mime,  enlevé  à des  fribu- 
Ha!‘X  d t'*cl’Pll0n  la  connaissance  de»  crimes  et 
déNls  à l’égard  desquels  ils  sont  censés  ne  plus 
exisler,  et  dont  les  tribunaux  criminels  ordi- 
naires se  trouvent  ressaisis; 

Qu'en  effet,  au  milieu  des  changements  qui 
interviennent  dans  la  législation,  il  est  de  règle 
à moins  que  le  législateur  n’en  dispose  autre- 
ment,  que  les  procès  criminels  dans  lesquels  il 
nra  pas  de  jugement  définitif  et  en  dernier 
ressort,  doivent  Cire  continués  dans  les  formes 
et  devant  les  tribunaux  nouvellement  établis: 
qu’en  matière  de  juridictions , qui  sont  d’ordre 
public,  il  ne  peut  y avoir  de  droits  acquis,  et 
que  te  principe  de  non-rétroactivité  des  lois  cri- 
minelles n’est  applicable  qu’à  la  pénalité  des 
délits  commis  antérieurement  aux  nouvelles 
lois; 

Et  attendu  que,  dans  I espèce,  le  tribunal  de 
première  instance  «t  la  commission  d’appel,  sai- 
sis légalement  de  l’affaire  de  traite  relative  au 
navire  ta  Sabine,  n’ont,  après  une  longue  in- 
struction, prononcé  incidemment  qu’une  con- 
damnation indépendante  du  fait  de  traite;  que 
celle  affaire,  quoique  née  en  1824,  n’était  point, 
en  ce  qui  concerne  le  délit,  ohje»  des  poursuites, 
définitivement  jugée  lors  de  la  promulgation 
de,  l'ordonnance  qui  a changé  la  juridiction  ; 
qu’elle  lie  pouvait  donc  plus  être  régulièrement 
portée  que  devant  les  tribunaux  criminels  or- 
dinaires, et  que  les  tribunaux  d'exception,  qui 
n'en  avaient  connu  qu’en  vertu  d'une  ordon- 
nance depuis  abrogée,  avaient  cessé  dès  lors 
d èire  compétents;  — Qu'ainsi,  la  commission 
d appel  de  la  Guadeloupe  devait,  conformément 
aux  réquisitions  du  ministère  public,  déclarer 
son  incompétence;  que,  cependant,  et  sur  le 
motif  que  tout  procès  doit  être  jugé  par  le  tri- 
bunal qui  en  a été  légalement  saisi , lant  que 
ce  tribunal  n’est  pas  supprimé,  ladite  commis- 
sion a jugé  qu'elle  conservait  encore,  pouf  l’af- 
faire actuelle,  des  attributions  spéciales  dont 
elle  était  desaaiaie,  et  a renvoj-é  le  fond  devant 
un  iribuual  de  première  instance,  incompétent 
comme  elle;  en  quoi  elle  a violé  tant  les  règles 
de  sa  compétence  que  les  dispositions  des  or- 
donnances du  1-  août  1827  et  du  12  octobre 
i828,  Casse  l’arrêt  rendu , le  4 novembre 
dernier,  par  le  conseil  privé  constitué  en  com- 
mission spéciale  d’appel  de  la  Guadeloupe;  ren- 
voie, etc.  ; 

Statuant  sur  Je  réquisitoire  du  procureur  gé- 
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m!ral; — Vu  le»  art.  49  de  l’ordonnance  d’orga- 
nisalion  du  24  septembre  1828,  et  442,  C.  crim. 
colonial,  d'après  lesquels  le»  arrêt»  des  cham- 
bres d'accusation  peuvent  être  attaqués  par  voie 
de  cassation  et  annulés,  mais  dans  l’intérêt  de 
la  loi  seulement  ; 

F.t  attendu  que,  d'après  les  motifs  ci-dessus 
développés,  la  chambre  des  mises  en  accusation 
de  la  Cour  de  la  Guadeloupe,  en  refusant  de  con- 
naître de  l’affaire  de  traite  dont  il  s’agit,  pour 
déclarer  qu'elle  était  de  la  compétence  de  la 
Cour  royale,  a méconnu  les  règles  de  sa  propre 
compétence  Casse,  etc. 

Du  10  avril  1831.  — Ch.  crim. 

LOI.  — Peorclgatio*.  — Distances. 
L’article  1r[  du  C . du .,  d’après  lequel  la  pro- 
mulgation légale  de  ta  loi  est  réputée  connue 
dans  tes  départements  un  jour  après  ta  pro- 
mulgation dans  le  lieu  de  ta  résidence 
royale ...  angmentani  ce  délai  d’autant  de  jours 
qu'it  y aura  de  fois  dix  myriamètres  f environ 
vingt  lieues  anciennes ) entre  la  ville  où  ta 
promulgation  aura  été  faite,  et  le  chef-lieu 
de  chaque  département,  doit  être  entendu 
en  ce  sens,  que  si  en  sus  des  dix  myriamètres 
complets , il  y a une  fraction  de  distance , 
cette  fraction  qui  peut  lire  de  neuf  myria- 
mètres et  plus,  qui  peut  être  de  moins  d'un 
myriamitre,  produit  un  jour  d’augmentation 
de  délai  (I). 

(Relelle.)  — AXfttr. 

LA  COCR  , — Vu  l'art.  252  du  C.  crim.,  l’ar- 
ticle 1"  de  la  loi  du  4 mars  dernier,  l'an.  1"  du 
C.  civ..  l'ord.  du  roi,  en  date  du  27  nov.  1816, 
et  l'arrêté  du  13  août  1803  (25  thermidor  an  11); 

Attendu  que  l'ordre  des  juridictions  et  leur 
composition  sont  de  droit  public,  et  qu’ils  ne 
peuvent  être  changés  ou  modifiés  qu’en  vertu 
d'une  loi  légalement  obligatoire;  que,  suivant 
l’art.  1"  du  C.  civ.  et  les  art.  9 et  3 de  l’ordon- 
nance précitée,  les  lois  ne  sont  exécutoires,  5' 
Paris,  qu'un  jour  après  que  le  Bulletin  des  lois  a 
é(é  reçu  de  l'imprimerie  royale  par  le  minislère 
de  la  justice,  et  dans  chacun  des  autres  dépar- 
tements du  royaume,  qu'aprés  l'expiration  du 
même  délai  augmenté  d'autant  de  jours  qu'il  y 
a de  fois  dix  myriamètres  (environ  20  lieues 
anciennes)  entre  la  ville  où  la  promulgation  a 
élé  faite  et  le  chef-lieu  de  chaque  département, 
suivant  le  tableau  annexé  à l’arrêté  du  13  août 
1803  (25  thermidor  an  11);  qu'il  résulte  de 
l'exposé  des  motifs  du  litre  préliminaire  du 
C.  civ.,  fait  par  l'orateur  du  gouvernement  au 
corps  législatif,  le  23  février  1803  (4  veiilôse 
an  11),  que  l'iuleulion  du  législateur  a été  de 
graduer  les  délais  d'après  les  distances;  qu'en 
les  graduant  par  jour,  il  a nécessairement  en- 


(1) Sic.  trémie ux.  Code  des  codes,  I.  2,  p.  14. 
— y.  Cass.,  15-23  avril  1851 , et  10  déc.  1839. 

(2)  Cass.,  7 mal  1834.  — f.  luilr.  de  la  régie, 
1831,  S 8,  et  Higauii  el  Championnière,  Traité  des 
droits  d’enregist.,  t.  1«r,  ne  213.  — • Quoi  que 
perle  l’airel  ci-üessus,  disent  les  auteurs  du  Dict. 
des  droits  d'cnreglst.,  V1 2’  l'ente  ( Immeubles ), 
n»  487,  la  nature  de  la  garantie  se  trouve  changée. 


tendu  et  dû  vouloir  que  ces  délais  fussent  aug- 
mentés de  la  même  manière  pour  toute  fraction 
excédant  la  distance  ainsi  fixée;  que  sa  volonté 
se  trouverai!  méconnue  s’il  en  élait  autrement, 
puisque  ne  pas  prolonger  le  délai  à raison  de 
l’accroissement  de  l’espace  à parcourir,  ce  se- 
rait réellement  diminuer  le  laps  de  temps  avant 
l’expiration  duquel  la  présomption  légale  de 
publicité  de  la  loi  ne  peut  exister  et  rendre 
celle-ci  obligaloire  ; — Qu'on  ne  saurait  induire 
implicitement  le  conlraire  du  sénilus-consulle 
du  6 novembre  1804  (15  brumaire  an  13).  d'an- 
lanl  qu’il  ne  concerne  qu'un  cas  particulier  et 
qu’il  n'a  point  statué  par  voie  de  disposition  gé- 
nérale ; que  le  délai  fixé  par  l'art.  1"  du  C.  civ. 
el  par  l'ordonnance  du  roi  précitée,  afin  que  les 
lois  soient  obligatoires  dans  chaque  départe- 
ment, doit  donc  être  augmenté,  non-seulement 
d'un  jour  pour  chaque  distance  de  dix  myria- 
mètres, mais  encore  d'un  jour  pour  la  fraction 
qui  peut  exister  en  sus  d'un  nombre  de  fois 
celle  distance  précise  et  déterminée  ; 

Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  la  loi  du  4 mars 
dernier,  relative  à la  composition  des  Cours 
d’assises,  n’a  élé  réputée  connue  à Paris,  que 
le  7 du  même  mois,  que  dés  lors,  la  dislance  de 
Paris  à Rouen  élant  de  13  myriamètres,  7 kilo- 
mètres (27  2 5 lieues  anciennes),  celle  loi  n'a 
été  légalement  exécutoire  dans  le  département 
de  la  Seine-Inférieure  que  deux  jours  après, 
c'est-à-dire,  le  9 mars  : d’où  il  suit  qu’en  pro- 
cédant, la  veille  de  ce  dernier  jour,  au  jugement 
de  l'accusation  portée  contre  le  demandeur,  con- 
formément à l'art.  252  du  C.  crim.,  la  Cour 
d'assises  de  ce  département  a fait  une  juste  ap- 
plication des  principes  de  la  matière,  — Rejeae 
le  pourvoi. 

Du  16  avril  1831.  — Ch.  crim. 

PORTE-FORT.  — Yïxte.  — Eüaegistekhut. 
Lorsqu’un  particulier  vend  le  bien  d’un  tiers, 
et  qu’il  se  porte  fort  du  propriétaire  ( tel  un 
père  à l’égard  de  ses  enfants),  s’il  est  stipulé 
en  outre,  qu'au  cas  d’éviction,  après  paye- 
ment du  prix,  te  porte-fort  remboursera  à l’ac- 
quéreur ce  même  prix , ou  une  plus  forte 
somme,  ces  deux  stipulations  sont  corréla- 
tives et  dépendantes  l’une  de  t’ autre;  il  n’y 
a pas  deux  transmissions,  il  n’y  en  a qu’xnc  : 
c’est  une  vente  faite  plutôt  par  le  porte-fort 
que  par  le  propriétaire  ; — Un  conséquence, 
il  n’est  du  qu’un  seul  diolt  proportionnel 
d’enregistrement  (2).  (C,  civ.,  1121  et  1126; 
L.  22  frun.  an  7,  art.  1t.} 

(De  Courlon  — C.  ta  régie  de  l’enregistre- 
ment.) 

Par  contrat  notarié  du  7 novembre  1828, 
le  sieur  de  Vivien,  au  nom  et  comme  se  por- 


D'une  garantie  de  droit  qu'elle  était,  elle  devient 
une  garantie  conventionnelle.  Le  vendeur  n’e»l 
pas  seulement  garant,  il  s'oblige  au  payement 
d'une  indemnité;  ur,  les  indemnités  sont  tarifées 
comme  les  garanties  par  la  loi  du  22  film,  au  7.  • 
— Sur  l'effet  de  la  stipulation  en  faveur  d'un  tiers, 
en  ce  qui  concerne  les  droits  d'enregistrement, 
voy.  Cass.,  15  mai  1627,  et  la  note. 


)Ogie 
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tant  fort  de  te»  trois  enfant»  mineurs,  a Tendu 
au  sieur  de  Courlon,  moyennant  54,000  francs, 
des  immeubles  qui  leur  appartenaient,  et  il  a 
stipulé,  comme  condition  de  la  vente,  qu’en  cas 
d’éviclion  de  la  part  de  ses  enfants,  il  payerait 
au  sieur  de  Courlon  la  somme  de  56,000  francs. 

La  régie  croyant  apercevoir  dan»  cet  acte 
deux  dispositions  indépendants  l'une  de  l’au- 
tre, a perçu,  en  exécution  de  l'article  1 1 de  la 
loi  du  22  frimaire  an  7,  deux  droit»  proportion 
nets. 

Sur  la  demande  en  restilulion  du  droit  exigé 
sur  la  somme  de  50,000  francs,  jugement  du 
tribunal  civil  de  Semur,  rendu  le  27  août  1829, 
qui  déboute  le  *ieur  de  Courlon  de  sa  demande, 
en  se  fondant  sur  ce  que  l’obligation  de  payer  â 
l’acquéreur,  en  cas  d’éviction,  une  somme  de 
56,000  francs,  sort  des  termes  de  la  garantie  or- 
dinaire des  contrats  de  vente,  et  que  celte  dis- 
position ne  pouvant  être  considérée  que  comme 
un  cautionnement  de  la  vente  de  la  propriété 
de»  mineurs,  n’est  pas  dépendante  et  ne  dérive 
pas  nécessairement  de  la  première. 

Le  sieur  de  Courlon  s’est  pourvu  en  cassation 
de  ce  jugement  pour  violation  de  l’article  1226 
du  Code  civil,  et  fausse  application  cl  violation 
de  l’article  1 1 de  la  loi  du  22  frimaire  an  7. 

Le  sieur  de  Courlon  a démontré  que  les  deux 
dispositions  dérivaient  nécessairement  l’une  de 
Vautre;  mais  la  régie,  »ans  adopter  le  système 
trop  vague  des  premiers  juges,  a précisé  sa  dé- 
fense en  disant  que  les  deux  dispositions  ne  dé- 
rivaient pas  nécessairement  l’une  de  l’autre, 
parce  que.  dans  la  première,  on  ne  devait  pas 
considérer  le  sieur  Vivien  comme  vendeur,  s'a- 
gissant d’un  bien  appartenant  à ses  enfants, 
tandis  que  dans  l’aulre  disposition  , c'était  lui 
qui  s’obligeait  personnellement  à la  garantie  de 
l'éviction. 

saaéT. 

LA  COÜR,  - Vu  l'arlicle  1226  du  Code  civil, 
et  l’article  11  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7; 

Attendu  que,  s’agissant  de  la  vente  d'immeu- 
bles appartenant  à se»  enfants  mineurs,  le  sieur 
de  Vivien  ne  pouvait  pa«  en  faire  la  vente  en 
qualité  de  tuteur,  et  qu'en  effet  il  n'a  pas  stipulé 
en  celte  qualité  dans  le  contrat  du  7 nov.  1828  ; 

Attendu  qu’en  sc  portant  fort  pour  ses  enfants, 
if  ne  le»  a obligés  ni  directement  ni  indirecte- 
ment envers  l’acquéreur;  que,  par  celte  disposi- 
tion. c’est  lui  seul  qui  de  fait  a vendu  de»  biens 
dont  il  savait  n’être  pas  propriétaire,  en  se  sou- 
mettant A la  garantie  que  les  articles  1003  et 
1626  dn  Code  civil  accordent  aux  acquéreurs, 
contre  leur  vendeur,  en  cas  d’éviction  ; garantie 
dont  les  parties  ont  pu  fixer  a l’avance  les  effets 
à la  somme  de  36,000  francs,  san»  en  changer 

le  caractère  ; 

Qu’il  suit  de  là  que  le»  deux  dispositions  du 
contrat  de  vente  du  7 novembre  1828,  n’étaient 
pas  indépendantes  l'une  de  l'autre;  que  la 
deuxième  dérivait  légalement  de  la  première; 
qu’ainsi,  la  régie  ne  pouvait,  aux  termes  de 
l'arlicle  11  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  exiger 
sur  cet  acte  qu’un  seul  droit  proportionnel  ; 

Et  qu'en  jugeant  le  contraire,  le  tribunal  ci- 


vil de  Semur  a expressément  violé  les  articles 
1226  du  Code  civil,  et  11  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  7 , — Ca»»e.  etc. 

Du  18  avril  1851.  — Ch.  clv. 

PROPRIÉTÉ.  — Possession.  — Pasïvs.— Pat- 

SOUFTIOXS. 

En  l’absence  de  litres  écrits,  suffisants  pour 
établir  à laquelle  des  deux  parties  appartient 
un  terrain  litigieux , les  juges  peuvent  en 
attribuer  ta  propriété  ù celui  qui  possède  ac- 
tuellement, bien  que  cette  possession  actuelle 
ne  remonte  pastâ  trente  ans,  surtout  si  elle 
est  corroborée  par  d’autres  présomptions  ; — 
Kl,  dans  ce  cas,  les  juges  ne  sont  pas  même 
obligés  d'ordonner  ta  preuve  d’une  posses- 
sion trentenalre  alléguée  par  la  partie  à la- 
quelle Us  adjugent  la  propriété  (1).  (C.  civ., 
2220  et  2262.] 


(Hémas  — C.  Paturel.) 

Les  sieurs  Paturel  ei  Hémas  sont  propriétaire» 
de  deux  lerrains  conligus,  séparés  par  une  pa- 
lissade, dans  les  deux  tiers  de  leur  longueur.  — 
Plusieurs  années  avant  l’action  dont  it  va  être 
parlé,  le  sieur  Hémas  avait  fait  des  construc- 
tions dans  la  partie  de  sa  propriété  qui  n'est 
pas  ostensiblement  séparée  de  celle  de  son 
voisin. 

En  janvier  1827.  le  sieur  Pâture!  prétendant 
que  le  toit  de  ce  bàliment  portait  les  eaux  plu- 
viales sur  son  terrain,  actionne  le  sieur  Hémas 
devant  le  tribunal  civil  de  Bar-le-Duc,  pour  le 
forcer  à donner  à ces  eaux  une  autredireclion.— 
Le  sieur  Hémas  oppose  qu’il  est  propriétaire  du 
terrain  sur  lequel  s’écoulent  les  eaux  qui  tombent 
du  toit  de  son  bâtiment.  — Chacune  des  parties 
produit  les  litres  d'après  lesquels  elle  prétend 
établir  la  propriété  du  terrain  en  litige.  Mais  le 
tribunal,  n’y  Irouvant  aucun  renseignement  as- 
sex  précis  pour  asseoir  sa  décision,  ordonne 
d'abord  une  visite  de  lieux, et  plus  tard,  rassem- 
blant tous  les  documents  et  circonstances  de  la 
cause,  il  rend,  le  25  avril  1828,  un  jugement 
qui  accueille  la  demande  du  sieur  Paturel  ’•«  At- 
tendu que  la  propriété  du  sieur  Paturel  était 
démontrée  d’une  manière  certaine,  1"  par  l'exis- 
tence de  la  palissade  qui,  dans  le  haut,  sépare 
les  deux  héritages,  et  que  Paturel  soutient  avoir 
été  plantée  depuis  plu»  de  trente  ans,  sur  la 
ligne  séparative  des  jouissances  actuelle»,  cir- 
coiulauce  qui  démontre  que  la  pierre  placée 
dans  le  milieu  de  celle  palissade  esl  véritable- 
ment une  borne  ; 2*  par  les  opérations  cadas- 
trales de  la  commune  de  Bures,  faite»  il  y a 
plus  de  quinze  ans,  et  qui  allribuent  au  jardin 
verger  de  Paturel  et  de  Jacob  une  contenance 
de  51  corde»  moins  27  pieds,  opérations  contre 
lesquelles  Hémas  n’a  point  réclamé;  3“  parle 
titre  de  propriété  de  Paturel,  en  date  du  26  dé- 
cembre 1817,  lequel  attribue  â son  jardin  la 
quanlilé  de  15  cordes  et  demie,  faisant  le  moitié 
des  31  cordes  ci-dessus  mentionnées.  » 


(1)  y . Garnier,  Actiont  possetsoires,  p.  198, 
édit,  de  la  Soc.  Typ.  — Toulouse,  28  août  1839,  et 
Cass.,  29  janv.  181». 
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Appel.  — Le»  partie»  reproduisent  le* moyens 
déjà  présenté»  en  première  instance,  et  siibsi- 
di.iirement,  Paturel  offre  de  prouver  que  depuis 
plu»  de  trente  ans  avant  le  procès  il  jouissait , 
tant  par  lui  que  par  ses  auteurs,  de  son  héritage, 
dans  ses  limites  actuelle»,  telles  que  le  jugement 
attaqué  les  a reconnues , et  que  dès  lors  il  aurait 
acquis  par  prescription  le  terrain  litigieux.  — 
L'intimé  niait  la  possession  alléguée. 

25  mai  1829,  arrêt  de  la  cour  de  Nancy  qui, 
considérant  comme  Inutile  et  surabondante  la 
preuve  offerte  par  Paturel,  et  s'attachant  aux 
seuls  faits  relevé*  par  le  jugement  attaqué,  dont 
il  adopte  les  motifs,  confirme  ce  jugement. 

POURVOI  en  cassation  par  Dénias  pour  viola- 
tion des  art.  2219  et  2262  du  Code  civil,  et  fausse 
applicatiou  des  art.  2223  et  2239du  même  Code. 
— Dan»  l’espèce,  dit  le  demandeur,  les  titres 
produits  par  le»  parties  n 'établissaient  en  faveur 
d'aucune  d'elles  (l'arrêt  le  reconnaît)  la  pro- 
priété du  terrain  en  litige.  — Le  sieur  Paturel 
prétendait  l'avoir  acquise  par  la  prescription 
trealeuaire,  — Le  sieur  Hémas  élevait  une  pré- 
tention contraire.  — Dans  le  conflit  de  ces  deux 
assertions  opposées,  dont  ni  l'une  ni  l'autre  n'é- 
lail  prouvée,  il  était  du  devoir  de  la  Cour  d'or- 
donner une  empiète  que  les  parties  provoquaient 
elles-mêmes  : c’était  pour  les  magistrats  le  seul 
moyen  de  connaître  la  vérité.  — Loin  de  là, 
l'arrêt  attaqué,  sur  les  seules  allégations  du 
sieur  Paturel,  qu’il  a déclarées  vraies,  lui  a at- 
tribué la  propriété  du  terrain  en  litige,  en  se 
rattacha  ni  à quelques  circonstances  dont  aucune 
cependant  ne  pouvait  établir  celte  propriété.  — 
Par  celle  décision,  la  Cour  royale  est  contreve- 
nue  aux  articles  2229  el  2292,  C.  civ.,  dont  le 
premier  porte  que  pour  pouvoir  prescrire.  Il 
faut  une  possession  publique,  non  équivoque  et 
à titre  de  propriétaire,  el  dont  le  second  dispose 
que  ceneslque  par  une  possession  Oc  trente  ans 
que  ! ou  prescrit  la  propriété  des  immeubles  que 
l'ois  délient  tans  juste  titre. 

Aketi. 

LA  COUR,  — Sur  1?  moyen  de  cassation  con- 
sistant dans  la  violation  des  art.  2219  et  2262 
du  C.  civ.,  et  la  fausse  application  des  art.  2223 
et  222U  du  même  Code  : 

Attendu  que  les  époux  Uémat,  en  défendant  A 
Caution  de  Paturel  el  eu  formant  reconvention- 
uellemenl,  contre  lui,  leur  demande  en  désiste- 
ment du  terrain  litigieux,  se  tout  fondés  eur  un 
litre  qui  attribue  à Paturel  el  à l'un  de  ses  voi- 
sins, une  contenance  moindre  que  celle  dont  iis 
ju Hissent  ; mais  que  l'arrêt  attaqué  n’a  point  re- 
connu que  ce  litre  fit,  en  faveur  des  époux  Hé- 
mas,preuve  deleur  droit  de  propriété  au  terrain 
par  eux  réclamé;  qu’en  effet,  l'excédant  de  con- 
ienauce  ne  démontre  pas  seul  que  ce  soit  sur 
les  époux  Usinas  que  Paturel  ou  son  voisin  ail 


(1)  Davergler,  du  Louage,  t.  2,  n»  289,  pense 
aussi  que  le  maître  qui  a de  justes  sujets  de  plainte 
touire  uu  domc»li.|ue  ou  serviteur  à gages , peut 
te  renvoyer  tans  indemnité, 

Durautou, du  Louage,  I.  10.  n°229,  «lit qu'il  faut 
distinguer  entre  le  louage  à tant  par  an  el  le 
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commis  une  anticipation;  que  l’arrêt  attaqué  ne 
trouvant  point  daus  la  cause  de  titre  positif  qui 
justifiât  les  prétention»  des  é|M>ux  Hémas,  a pu, 
sans  recourir  à la  preuve  de  la  prescription, 
offerte  par  Paturel,  op|>o»er  aux  époux  Hémas 
les  présomptions  résultant  des  énonciations  du 
cadastre,  de  celles  du  titre  d'acquisition  de  Pa- 
lurel,  el  de  sa  possession  actuelle  ; — Qu'eu  ap- 
préciant ces  différentes  circonstances,  la  Cour 
royale  n'a  fait  qu'user  d'un  pouvoir  qui  lui  ap- 
partient, et  n'a  violé  ni  faussement  appliqué 
aucun  principe  du  droit,  — Rejette,  etc. 

Du  18  avril  1831.  — Ch.  req. 

1*  DOMESTIQUE.  — J tkDIktn.  — LOCAOI  noc- 
Titxax.  — RtsiLUTioft.  — DonnAoïS-nrrt- 
RtTS. 

2*  Tnsoiaskv  a atiXsi  civile.  — DokSsTiQt  x. 

I»  Un  Jardinier  tout  à tant  par  année  est  un 
domestique  « gages,  que  te  mallreyeut  ren- 
voyer des  qu’il  a contre  lui  de  juetesJeujete 
de  plainte,  sans  tire  tenu  de  lui  payer  au- 
cune indemnité  ou  dommages-intérêts  (I). 
(C.  civ.,  4780.) 

2°  Les  domestiques  d’une  partie  sont  repro- 
chantes comme  témoins,  même  dans  les  con- 
testations entre  unpiaitre  el  son  domestique: 
on  ne  peut  étendre  à ce  cas  la  disposition 
de  l’art.  251,  C.  cio.,  placé  au  chapitre  du 
divorce.  (C.  proc.,  283. ) 

(Treulé  — C.  Lemoiue-Desmares.) 

Le  sieur  Lemoine  Desmares,  ayant  à se  plain- 
dre du  sieur  Treulé , qu'il  avait  loué  comme 
jardinier,  à tant  par  année.Tavait  renvoyé.  — 
Celui-ci  prétendant  qu'il  lui  était  dé  une  indem- 
nité, la  difficulté  est  portée  devant  le  juge  de 
paix.  Là,  le  sieur  Lemoine-Desmarcs  soutient 
qu'il  a eu  de  justes  motifs  de  renvoyer  sou  jar- 
dinier, et  que  par  conséquent  il  ne  lui  doit  point 
d'indemnité,  el  pour  établir  les  sujets  de  plainte 
qu'il  allègue,  il  fait  entendre  comme  témoins 
(après  avoir  été  admis  à cette  preuve)  ses  autres 
domestiques.  Mais  Treulé  s'étayant  des  disposi- 
tions de  l'ari.  283,  C.  proc.,  déclare  les  repro- 
cher. 

Sentence  du  juge  de  paix,  el  sur  l'appel,  ju- 
gement confirmatif  du  tribunal  de  Sedan,  qui, 
se  fondant  sur  les  dispositions  des  domestiques 
de  Lemoine-Desinares,  déclarent  que  celui-ci  a 
pu  renvoyer  Treulé  sans  indemnité.  Le  tribunal 
considère,  en  ce  qui  touche  tes  reproches  contre 
les  témoins,  • que  les  sujets  de  plainte  peuvent 
être  justifiés  parla  preuve  testimoniale  el  inéue 
par  la  déclaraiiou  du  maître  suivant  les  circon- 
stances ; que,  daus  ces  sortes  d'eiiquèle»,  kl  en 
doit  être  de  même  que  daus  les  demandes  en  sé- 
paration de  corps,  où  les  domestiques  et  servi- 
teurs peuvent  être  entendus  comme  témoins, 
parce  que  les  sujets  de  plainte  se  passent  le  plus 
souvent  dans  l'intérieur  de  la  maisun. 


louage  de  service  pour  une  année.  Dam  ce  der- 
nier cas  le  contrat  ne  peut,  sauf  des  drronsiaoeet 
extraordinaires,  être  rompu  arbitrairement  avant 
l’expiration  du  tetn|is  fixé.  — y.  aussi  Brui., 
16  juill.  1828  et  1"  mal  1830. 
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POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Treulé. 

— 1“  Violation  de  l’art.  1154.  C.  civ.,  en  ce  que 
le  tribunal  a décidé  que  la  convention  de  louage 
intervenue  entre  le»  parties,  avait  pu  être  révo- 
quée par  la  seule  volonté  de  l'une  d’elles. 

2*  Violation  de  l’art.  285,  C.  proc.,  et  fausse 
application  de  l’art.  251,  C.  civ.,  en  ce  que  le 
tribunal  a admis  pour  preuve  des  sujets  de 
plainte  allégués  par  Lemoiiie-Desraares,  les  dé- 
positions de  ses  serviteurs  et  domestique*.-— 
C’est  un  principe  de  droit  consacré  par  l'ar- 
ticle 285,  C.  proc.,  que  les  serrileurs  et  domes- 
tiques de  la  partie  demanderesse  peuvent  être 
reprochés.  Il  est  vrai  que  l’art.  251,  C.  civ., 
apporte  uue  exception  a ce  principe  ’,  mais  ce 
n’est  que  pour  la  procédure  en  divorce,  et  une 
disposition  exceptionnelle  ne  peut  être  étendue 
â d’autres  cas  que  ceux  pour  lesquels  elle  a élé 
faite.  De  lé  il  suit  que  l'art.  251  u'élait  pas  ap- 
plicable dans  l'espèce,  où  il  s’agissait  d’une  con- 
testation entre  uu  maître  et  un  domestique, 

AXR8t. 

LA  COUR , — Attendu  que  la  convention  ver- 
balement faite  entre  les  parties,  constituait 
un  louage  d’ouvrier;  qu’un  jardiuier  loué  b 
tant  par  année  eal  un  domestique  à gagea, 
que  le  maître  peut  renvoyer  dés  qu’il  est  mé- 
content de  son  service;  que  d’ailleurs  les  par- 
ties s’étant  désislées  respectivement  de  leur  con- 
vention, il  n’y  avait  plus  rien  b inférer  de 
l’art.  1154,  C.  civ.  ; qu’il  n’y  avait  point  de 
question  sur  la  quotité  des  gages  dus  ; et  quant 
aux  dommages-intérêts,  qu'ils  dépendaient  de 
faits  etcirconslances  qu’il  appartenait  aux  juges 
d’apprécier; 

Sur  laviolation  alléguée  de  l'art,  285,  C.  proc., 
et  de  l’art.  251,  C.  civ..  en  ce  que  les  autres  do- 
mestiques du  maître  auraient  élé  entendus  dans 
l’enquête  par  lui  faite  contre  son  jardinier  : — 
Attendu  qu’en  effet  l’art.  251,  C.  civ.,  au  chapi- 
tre du  divorce,  est  spécial  pour  cette  espèce; 
que,  dans  celle-ci,  les  témoins  auraient  donc  pu 
être  reprochés  avaul  leurs  dépositions,  sauf  aux 
juges  é apprécier  ces  reproches  ; qu'au  surplus, 
ce  n'est  point  dans  les  enquêtes,  mais  dans  les 
pièces  du  procès,  que  les  juges  déclarent  avoir 
trouvé  la  preuve  que  lea  graines  et  autres  ob- 
jets réclamés  par  le  propriétaire  lui  apparte- 
naient, — Rejette,  etc. 

Du  18  avril  1851.  — Ch.  req. 

1«  COMMISSIONNAIRE.  — VofTORlU.  — Ava- 
aixs. — PaocRs-v  erbal. 

2»  AVARIR8.  — PBOCtS-YERBAt.  — DtlAf. 

3*  COHRtflBlOftRAIRE.  — AVARIES.  — RMfOESi- 
BILITftt 

lo  et  2*.  L’art.  1 06 , C.  comm.,  portant  qu’au 
cas  de  retus  ou  contestation  pour  ta  récep- 
tion des  objets  transportés , leur  état  doit  être 
vérifié  et  constaté  par  experts  nommés  far  un 
Juge...,  n’impose  pas  une  forme  de  vérifica- 
tion ou  de  constatation,  tellement  nécessaire 
ou  absolue,  que  celte  vérification  ou  consta- 
tation <i«  puisse  avoir  lieu,  du  moins  provi- 
soirement, en  une  autre  ( orme  équivalente, 
par  exemple,  en  faisant  d’abord  dresser  par 
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le  maire  du  lieu  un  proels-verbal  de  l’état 
des  objets  transportés,  et  en  faisant  plus 
lard  procéder  à leur  vérification  et  consla- 
talion  par  des  experts  nommés  conformé- 
ment à la  toi. 

Dans  tous  tes  cas,  aucun  delai  n’étant  pres- 
crit pour  la  vérification  et  constatation  des 
marchandises  transportées , H suffit  que  te 
procès-verbal  de  leur  vérification  ou  consta- 
tation ait  été  dressé  avant  In  demande  for- 
mée par  te  destinataire  contre  le  voiturier 
ou  commissionnaire. 

3»  Le  commissionnaire  qui,  après  avoir  effec- 
tué une  partie  du  transport,  veut  exercer  un 
recours  en  garantie,  au  cas  de  perte  ou  d’a- 
varies, contre  les  commissionnaires  ou  voi- 
turiers qu’il  s’est  substitués  pour  achever 
ce  transport,  doit  prouver  que  c’est  par  ta 
faute  de  ces  derniers  cl  non  par  ta  sienne 
propre,  que  ta  perte  ou  tes  avaries  ont  est 
tieu.  — //  n’y  a pas  présomption  entre  les 
commissionnaires  ou  voituriers,  comme  en- 
tre l'expéditeur  et  le  commissionnaire  pre- 
mier chargé,  que  les  marchandises  ont  et» 
remises  en  bon  état , 1). 

(Bourgeois  — C.  Vernant,  etc.) 

Le  19  juillet  1827,  la  dame  veuve  Démanché 
remil  au  sieur  Bourgeois,  commissionnaire  de 
roulage  a Beauvais,  dix-huit  caisses  ou  ballots 
contenant  divers  objeU  adressés  au  sieur  Ver- 
nant, à Forbach.  — Le  sieur  Bourgeois  trans- 
mit ce  chargement  a un  sieur  Pottgeiser , 
commissionnaire  de  roulage  à Meli.  son  cor- 
respondant. — Pottgeiser  remit  au  voiturier 
Wagner  les  objets  expédiés.  — Wagner  les 
transporta  à Forbach  et  les  déchargea  dans  les 
magasins  des  sieurs  Schlacler  et  Korn,le25aoûl 
1827. 

Les  ballots  el  caisses  donl  il  est  question 
ayant  élé  présentés  le  même  jour  au  sieur  Ver- 
nant , destinataire,  celui-ci  les  reçut,  mais  après 
avoir  fait  consIRler,  par  un  procès-verbal  du 
maire,  l’existence  de  plusieurs  avaries  ou  sous- 
tractions des  objets  portés  sur  la  lettre  de  voi- 
lure. 

La  marche  suivie  5 cel  égard  n’étalt  pas  con- 
forme A celle  prescrite  par  l’art.  10fl  du  Code 
de  comm.  — Mais  un  mois  après,  et  le  20  sep- 
tembre 1827,  le  sieur  Vernant  fit  vérifier,  par 
des  experts  nommés  par  le  juge  de  paix , ainsi 
que  le  veut  tel  article,  le  mauvais  élal  des  ob- 
jets expédiés.  _ 

Il  assigna  ensuite  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  9arreguemine» , 1*  les  sieurs 
Schlacter  el  Korn  ; 2»  Wagder,  de  qui  ces  der- 
niers avalent  reçu  le»  t-ffels , pour  se  voir  con- 
damner à lui  payer  la  valeur  de»  objets  ava- 
riés ou  smislraits.  — La  maison  Pollgciser  et  le 
sieur  Bourgeois  furent  appelés  en  cause. 

Par  jugement  du  12  décembre  1827,  le  IribU- 
nal  condamna  Bourgeois  b payer  b Vernant  Une 
indemnité  pour  les  objet»  avariés,  sauf  son  re- 
cours contre  celuiou  ceux  des  commissionnaires 
ou  voiturier»  intermédiaires  qu'il  croirait  pou- 
voir convaincre  d'élre  les  suleur»  du  dommage. 
Appel  par  le  sieur  Bourgeois.  — Il  oppose  A 


(1)  y.  toutefois  Bordeaux,  1#  Janv.  1826. 
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l’action  <lu  sieur  Vernant  une  Hn  de  non-rece- 
vulr  prise  de  l'art.  105,  C.  comm.,  portant  que 
la  réception  de»  objet»  transporté»  éteint  toute 
action  contre  le  voiturier.  Il  fonde  celle  5n  de 
non-recevoir  sur  ce  que  l’état  des  marchandises 
transportées  n’a  pas  été  régulièrement  constaté 
à leur  arrivée,  par  des  experts  nommés  en  con- 
formité de  l’art.  100,  C.  comm.  — Il  conclut, 
au  surplus,  à ce  que  les  sieurs  Pottgeiser, 
Wagner,  Sclilacter  et  Korn,  commissionnaires 
ou  voituriers  intermédiaires,  soient  tenus  de  le 
garanlir  de  toutes  condamnations  qui  pour- 
raient Intervenir  contre  lui. 

8 mai  1828,  arrêt  de  la  cour  de  Melz  , ainsi 
conçu  : 

» Attendu  que  Tentant  n'a  pas  payé  le  trans- 
port des  effets  ; que  le  jour  de  leur  arrivée,  il  a 
fait  constater  les  avaries  elles  soustractions  qui 
avaient  eu  lieu  ; que  bien  que  le  procès-verbal 
dressé  le  35  août  ne  soit  pas  conforme  il  ce  qui 
est  prescrit  par  l’art.  100.  C.  comm.,  il  en  a fait 
dresser  un  autre  le  20  septembre  qui  est  régu- 
lier; il  en  résulte  que  la  fin  de  non-recevoir  qui 
lui  est  opposée  ne  doit  pat  être  accueillie  ; 

» Xlteudu  que  Bourgeois,  propriétaire  de  voi- 
lures, en  se  chargeant  de  transporter  les  effela 
dont  s’agit,  de  Beauvais  à Forbach,  moyennant 
un  prix  convenu  pour  toute  la  route,  s’est  im- 
miscé dans  les  fonctions  de  commissionnaire, 
et  qu'il  est  garant  des  avaries  et  soustractions, 
ainsi  que  des  faits  des  commissionnaires  inter- 
médiaires (art.  07,  98  et  99,  C.  comm.); 

> Attendu  que  celle  responsabilité  ne  pourrait 
êlre  étendue  il  la  maison  Pottgeiser  et  au  voitu- 
rier Wagner,  qu'autant  qu’il  serait  prouvé  que 
les  avaries  et  soustractions  proviennent  de  leur 
fait,  ou  qu’elles  ont  eu  lieu  dans  le  trajet  de 
Metz  à Forbach,  et  que  le  sieur  Bourgeois  n'a 
pas  fait  celte  preuve , 

• La  courcondamne,  même  par  corps , Bour- 
geois à payer  à Vernaut  la  valeur  des  avaries, 
et  le  déboute  de  sa  demande  en  garantie.  « 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Bourgeois.  — 1»  Violation  de  l’art.  100,  Code 
comin.  Il  est  reconnu  , dit  le  demandeur,  que  le 
premier  procès-verbal  de  l'élat  des  objets  trans- 
portés était  irrégulier  et  nul  pour  avoir  été 
dressé  par  un  maire  qui  n’avait  pour  cet  objet 
aucune  mission  ni  caractère  légal.  Quant  au  se- 
cond procès-verbal,  il  est  bien  vrai  qu’il  a été 
fait  par  une  autorité  compétente  ; mats  il  est 
vrai  aussi  qu’il  ne  l’a  été  qu'un  mois  après 
l'arrivée  des  marchandises  et  leur  réception  par 
le  destinataire.  — Dès  lors  ce  procès-verbal 
était  sans  force  et  ne  pouvait  cire  opposé  au 
demandeur  en  cassation.  — Vainement  préten- 
drait-on que  le  second  procès-verbal  pouvait, 
du  moins,  suppléer  aux  vices  du  second.  La 
réponse  à cette  objection  est  facile  : Tout  desti- 
nataire qui  reçoit  sans  protestation,  ou  sans  pro- 
testation régulière,  des  marchandises  avariées, 
se  rend  non  recevable  A exercer  aucun  recours 
contre  le  commissionnaire  ou  le  voiturier;  or, 
celle  fiu  de  non-recevoir  une  fois  acquise  à ces 
derniers,  le  bénéfice  ne  peut  leur  en  être  enlevé 
par  aucun  acte  postérieur,  et  par  conséquent 
!>ar  un  procès-verbal  fait  à une  époque  où  leur 
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libération  ne  pouvait  pins  être  remise  en  ques- 
tion. 

3*  Violation  de  l'art.  101, C.  comm.,  et  fausse 
application  des  art.  97.  98  et  99,  même  Code. 
— Sur  ce  moyen  . le  demandeur  a dit  : que  le 
commissionnaire  chargé  d'un  transport  soit,  en 
thèse  générale,  responsable  de  l'avarie  éprou- 
vée par  les  objets  transportés , sauf  son  recours 
en  garantie  conlre  les  commissionnaires  inter- 
médiaires par  lui  cboisis,  on  le  conçoit  ; ce  pre- 
mier commissionnaire  est  obligé  vis-à-vis  de 
celui  qui  l'a  employé  ; telle  est  d'ailleurs  la  dis- 
posilion  de  l’art.  99,  C.  comm.  — Mais  que  l'on 
aille,  comme  l’a  fait  ici  la  cour  de  Metz,  jusqu’à 
condamner  ce  même  commissionnaire  sans  lui 
accorder  de  recours  contre  ses  intermédiaires, 
c’est  ce  qu’il  est  impossible  d’admettre  sans 
blesser  tous  les  principes  de  la  justice  et  de  l'é- 
quité, et  sans  contrevenir  au  dispositions  du 
Code  civil  et  du  Code  de  commerce,  concernant 
les  engagements  réciproques  des  divers  commis- 
sionnaires préposés  à la  même  expédition.  — 
En  effet,  le  commissionnaire  intermédiaire  qui 
te  charge  du  transport,  contracte,  à l'égard  du 
commissionnaire  primitif,  des  engagements  en- 
tièrement analogues  et  même  identiques  à ceux 
que  ce  dernier  a contractés  à l'égard  de  l'expé- 
diteur ; il  doit  donc  être  responsable  comme 
lui,  et  le  commissionnaire  primitif,  mandataire 
vis-à-vis  du  chargeur,  est  un  véritable  mandant 
vis-à-vis  des  commissionnaires  qu'il  a chargés  à 
son  tour.  Comment  donc  ces  derniers  pour- 
raient-ils être  affranchis  d’une  garantie  vis  à -vit 
de  leur  mandant,  quand  celui-ci  est  soumis  à 
une  responsabilité  pour  des  faits  qui  lui  sont 
personnellement  étrangers  ? — Dans  l'espèce,  le 
sieur  Bourgeois,  après  s’étre  chargé  du  trans- 
port des  marchandises , les  remit  à la  maison 
Pottgeiser,  qui  les  reçut , se  chargea  de  conti- 
nuer le  transport,  et  acquitta  la  lettre  de  voilure. 
Par  là,  celle  maison  avait  accepté  le  mandat  à 
elle  donné  par  le  sieur  Bourgeois  et  reconnu  le 
bon  étal  des  marchandises.  Dès  Ion,  elle  ne 
pouvait  échapper  au  recours  en  garantie  intenté 
conlre  elle  par  le  sieur  Bourgeois.  — La  Cour 
royale  dans  les  motifs  de  son  arrêt , dit  que  le 
sieur  Bourgeois  n'aurait  pu  recourir  contre  la 
maison  Pottgeiser,  qu'autant  qu’il  aurait  prouvé 
que  les  avaries  provenaient  de  son  fait.  C'est  là 
une  erreur  : il  suffisait,  pour  la  recevabilité  de 
Faction  en  garantie,  qu’il  fût  avéré  que  les 
marchandises  avaient  passé  du  magasin  du  sieur 
Bourgeois  dans  ceux  de  Poligeiser  sans  protes- 
tation de  sa  part.  Le  sieur  Bourgeois  ne  pou- 
vait, en  aucun  cas,  être  assujetti  à l'obligation 
de  prouver  que  1rs  avaries  avaient  eu  lieu  de 
Metz  à Forbach  ; ce  qui  s'csl  passé  de  Metz  à 
Forbach  lui  est  étranger;  ce  u'cslque  dans  l'in- 
térêt du  destinataire , et  du  destinataire  seul , 
qu’il  peut  êlre  responsable  de  ces  avaries.  Du 
reste,  chaque  commissionnaire  est  déchargé  par 
son  successeur  immédiat. 

AlltT. 

LA  COUR,  — Sur  le  premier  moyen  : >—  Con- 
sidérant que  le  procès-verbal  du  35  août , quoi- 
qu'il tic  toit  pas  conforme  à ce  que  prescrit 
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l'art.  100,  C.  i-omm.,  suffit,  du  moins,  pour 
constater  que  Vernant  a protesté  contre  le  mau- 
vais état  des  effets  qui  lui  étaient  expédiés;  et 
comme  l'arrêt  attaqué  constate  d'ailleurs  qu'il 
n’a  pas  payé  le  prix  du  transport,  il  suit  qu'on 
ne  peut  lui  opposer  la  fin  de  non-recevoir 
résultant  de  Part.  105  ; — Que  l’on  ne  peut  pas 
lui  opposer  non  plus  d’avoir  contrevenu  à l’ar- 
ticle 106,  parce  que,  le  20  septembre,  il  a fait 
constater  l'état  des  avaries  et  des  soustractions 
dont  il  se  plaint , par  un  procès-verbal  rédigé 
dans  la  forme  prescrite  par  cet  article  ; — En- 
fin . que  ce  procès-verbal  n’est  pas  nul,  pour 
n’avoir  été  dressé  que  plusieurs  jours  après  l’ar- 
rivée des  effets,  puisque  l’art.  106  ne  fixe  pas 
le  délai  dans  lequel  il  doit  être  procédé  à cet 
acte; 

Considérant,  sur  le  deuxième  moyen , que  le 
sieur  Bourgeois  ne  pourrait  exercer  un  recours 
en  garantie  contre  les  commissionnaires  et  le 
voiturier,  qui,  après  lui,  ont  été  chargés  du 
transport  dont  il  s'agil,  qu'aulant  qu’il  prouve- 
rait que  c'est  par  la  faute  de  ces  agents  et  non 
par  la  sienne  propre  que  les  effets  ont  été  ava- 
riés; — Que  cette  preuve  était  nécessairement 
à la  charge  de  Bourgeois,  demandeur  en  garan- 
tie ; mais  que  l'arrêt  déclare  positivement  qu'il 
ne  l’avait  pas  faite  ; que  rien  ne  constate  d'ail- 
leurs que  Potlgeiser  ait  reçu  sans  réclamation 
les  effets  qui  lui  sont  parvenus  à Metz,  ni  qu'il 
ait  payé  le  prix  de  la  voilure;  d’où  il  suit  que 
la  demande  en  garantie  a dû  être  rejetée , — 
Rejette,  etc. 

Du  18  avril  1851.  — Ch.  civ. 


VENTE.  - LEstox. 

La  vente  d'un  immeuble  valant  100  fr.  faite 
moyennant  une  rente  viagère  de  20  fr.  peut 
tire  reiclndie  pour  cause  de  lésion',  1).(C.  civ., 
1585  et  107t.) 

Les  juges  ne  sont  pas  liés  par  t’expertise  qu’ils 
ont  ordonnée  pour  constater  s’il  y a eu  lé- 
sion dans  une  vente  (2). 

(Sarpcille  — C.  Imbert.) 

Le  18  novembre  1827.  la  veuvelmbcrf  vendit, 
par  acte  notarié,  au  sieur  Sarpeille,  une  pro- 
priété d’un  hectare  quinze  ares , avec  les  bâti- 
ments compris,  moyennant  100  fr.  et  une  rente 
viagère  de  20  fr. 

En  1820,1a  veuve  Imhert  actionna  Sarpeille 
en  rescision  ou  nullité  de  cette  vente,  soit  pour 
cause  de  lésion,  soit  pour  absence  d'un  prix  sé- 
rieux ; et,  le  11  août  même  année,  le  tribunal 
de  Valence,  après  avoir  reconnu,  en  droit, 
qu'une  vente  consentie  moyennant  une  rente 
viagère  pouvait  être  rescindée  et  annulée,  or- 
donna que,  par  experts,  le  domaine  vendu  se- 
rait vérifié  et  estimé  pour  savoir  s'il  y avait 
lésion  dans  la  vente  dont  il  s'agit.  — Les  experts 


(1)  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a aussi  dé- 
cidé le  24  fév.  1836.  — y.,  au  reste,  notre  note 
détaillée  tous  l’arrêt  du  28  déc.  1831 . 

(2/  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a décidé  en 

termes  formels  leït  mars  1810.  — W.  1. 1«,  1810, 


ayant  évalué  les  immeubles  vendus  5 une  somme 
de  5,748  fr.,  le  tribunal  rendit,  le  8 avril  1850. 
un  jugement  définitif  qui  condamna  Sarpeille  h 
parfaire  le  juste  prix  en  payant  4 la  venderesse 
une  somme  de  1,642  fr.,avec  intérêts  depuis  la 
demande,  et  une  renie  viagère  de  410  fr.  00  c., 
aussi  depuis  la  demande,  sans  préjudice  de  en 
ui  pourrait  être  dû,  soit  sur  la  rente  stipulée 
ans  l'acte  du  18  novembre  1827,  soit  sur  les 
intérêts  du  capital  exigible  porté  au  même  acte; 
et  à défaut  par  Sarpeille  d'acquitter  te  montant 
desdites  condamnations,  le  tribunal  déclara  la 
vente  résiliée  dès  à présent , et  condamna  Sar- 
peille à délaisser  lesdils  immeubles,  avec  resti- 
tution de  fruits,  à la  charge  par  la  veuve  Imbert 
de  restituer  tout  ce  qu'elle  aurait  reçu. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Sarpeille , tant  de  ce 
dernier  jugement  que  de  celui  du  11  août  1829. 

— Il  a produit  un  acte  de  revente  des  immeu- 
bles dont  il  s'agit  par  lui  passé  au  profit  d'nu 
sieur  Rejlon,  le  14  février  1829,  dans  lequel  le 
prix  de  revente  était  fixé  à 3,000  fr.  ; puis  il  a 
soutenu  qu’il  n'y  avait  pas,  dans  la  vente  du 
18  novembre  1827,  la  lésion  des  sept  douzièmes 
exigée  par  l'art.  1674,  C.  civ.,  et  il  a demandé 
que  cette  vente  fûl  maintenue. 

• I.A  COUR  (après  délibération  en  la  chambre 
du  conseil),  — Attendu  que  le  rapport  d’experts 
a porté  les  immeubles  à une  valeur  trop  consi- 
dérable, et  que  U Cour,  comme  arbitre  de  droit, 
et  d'après  les  éléments  qui  sont  au  procès,  peut 
leur  donner  une  valeur  moindre  ; — Adoptant 
au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  sur  les 
autres  points  de  la  contestation,  — A mis  et  met 
l’appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; — 

— Et,  par  nouveau  jugement,  — Fixe  à la 
somme  de  4,000  fr.  la  valeur  des  immeubles 
dont  il  s'agit;  — Condamne  en  conséquence 
Sarpeille  à servir  à la  veuve  Imbert  une  renie 
annuelle  et  viagère  de  240  fr.,  et  4 lui  payer, 
dans  ledélai  de  trois  mois,  la  somme  de  1,600  fr., 
avec  intérêtsdu  jour  de  la  vente,  si  mieux  n’ainu- , 
ledit  Sarpeille,  vider  et  délaisser  les  immeubles 
dont  il  s'agil,  ce  qu'il  sera  (rnu  d'opter  dans  le 
délai  de  trois  mois  ; et  4 défaut  par  Sarpeille 
d'avoir  fait  ladite  option  et  d’avoir  satisfait  au 
payement  du  supplément  de  prix  porté  par  le 
présent  arrêt,  dès  4 présent  comme  pour  lors, 
l'option  est  déférée  à la  veuve  Imbert,  et  permis 
4 elle,  audit  cas,  d'expulser  ledit  Sarpeille  des- 
dits immeubles,  etc.  • 

Du  18  avril  1831.  — Arrêt  de  la  cour  de  Gre- 
noble. 

JUGEMENT.  — Exrosï  des  roirrs  de  deoit.  — 
Motifs. 

Est  nul  te  jugement  gui  ne  contient  pas  t'ex- 
posé sommaire  des  points  de  fait  et  de  droit 
de  l’affaire  à juger,  ni  les  motifs  gui  ont  dé- 
terminé te  tribunal  à rejeter  une  exception 


p.  304.  — y.  aussi  la  note  sons  cet  arrêt,  et  Nlmrs, 
12  pluv.  an  15,  et  la  note.  — y.,  sur  ta  question 
de  savoir  si  les  juges  doivent  nécessairement  or- 
donner l’expertise  en  cette  matière,  Limoges, 
14  Nv.  1827  (sous  l’arrêt  de  Cass.,  15  déc.  1830;. 
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proposée  (1).  (C.  proc.,  art.  Ht  j L.  20  avril 
1910,  art.  7.) 

(Hayem-Hesse  >-  C.  enregistrement.) 

* LA  COUR. — Vules  arl.  7,  L.  50  avril  1810, 
et  141.  C.  proc,;  — Attendu  que  le  jugement 
dénoncé  ne  contient  ni  l'exposition  «ommaire 
des  points  de  fait  et  de  droit  que  la  cause  pré- 
sentait A juger,  ni  les  motifs  qui  ont  déterminé 
le  tribunal  A rejeter  l'exception  opposée  par 
Hayem-Hesse  A la  demande  formée  contre  lui 
parla  direction  générale  de  l'enregistrement: 
qu’ainsi  ce  jugement  contrevient  expressément 
aux  art.  7,  L.  50  avril  1810,  et  141,  C.  proc.  ; 
— Par  ces  motifs,  — Casse,  etc.  • 

Du  10  avril  1831.  — Ch.  civ. 


1*  SOLIDARITÉ.  — Consulta.  — Fumas.  — 

Fnm. 

2»  PiEscumon.  — Fxaitsts. 

S»  PiiscHimon.  — lnviaimiox.  — Civarion 
m jostici. 

1»  Lorsque  plusieurs  consorts  solidaires  (no- 
tamment des  cofermicrs ) stipulent  avec  te 
propriétaire  bailleur,  que,  après  un  certain 
nombre  d’années,  chaque  partie  aura  la  fa- 
culté de  résilier,  l’expression  ne  peut  s’en- 
tendre de  chacun  des  consorts  ou  cofermiers 
solidaires.  Le  mol  partie  sie  doit  s’entendre 
que  de  la  persoune  morale  qui  est  preneur, 
ou  du  bailleur  (2).  (C.  civ..  1200.) 

2°  La  disposition  de  l’art.  14 2 de  l’ordonnance 
de  1629,  suivant  laquelle  la  prescription  des 
loyers  ou  fermages,  ne  commençait  â courir 
que  du  jour  de  l'expiration  du  liait , était  ob- 
servée dans  te  ressort  du  parlement  de  Tou- 
louse (3).  (C.  civ..  9277,  anal.) 

3»  L'interruption  de  prescription  opérée  par  la 
citation  en  Justice,  aux  termes  de  l'art.  2944, 
C.  civ.,  ne  cesse  pas  d’avoir  effet,  parce 
qu’il  y aura  discontinuation  de  poursuites  t 
Actiones  ■ prreunt  lapsu  temporis,  aemel  in- 
clus* Judicio  salvss  permanent  (C  civ.,  2244.) 

(Dumas  — C.  Sarrasin.) 

55  floréal  an  8,  bail  d'un  domaine,  par  la 
dame  Dumas , au  sieur  Sarrasin  père,  A la  de- 
moiselle Sarrasin,  sa  sceur,  et  au  sieur  Chauvet. 
— Le  bail  est  fait  pour  six  ans  A partir  du 
55  germinal.  — Mais  il  est  stipulé  qu'après  la 
2e  cl  la  4'  année,  il  pourra  y avoir  résiliation: 


(1)  fe.  conf.  Cass.,  1«  mari  1831 . 

y.  aussi  Rennes,  27  juin  1834,  et  pourta  nullité, 
voy.  l’on  cet.  des  Jug.,  n 114;  Carré,  n°  594; 
Bernat , p.  252 , note  36  ; Boncenne , t.  1 , p.  1 1 7 , 
nn*  93  cl  stiiv.  ; Biret , des  nullités  ,1.2.  n°  228  ; 
Perrin,  ibid.,  p.  221,  n»  86.  — y . eocore  Cass., 
19  mars  1833.  28  nov.  1836 — Contrit  .avec  tlis- 
linctinus).  Merlin,  Bip.,  V“  Jugement,  J 2 ; Toui- 
ller, l.  5,n«*  135  et  suiv.;  Hautefeuille,  p.  109; 
Thomine,  »ur  l’art.  141.  — fr.  aussi  Chauveau  sur 
Carré,  Loc.  cit. 

(2)  y.  conf.  Troplong.  Louage,  n»  429.  — Mail, 
dit-il,  si  la  solidarité  n'avail  pas  été  stipulée  cha- 
que preneur  pourrait  donner  concë  pour  sa  part  et 
portion.  — y.  aussi  Curasson,  Comp.  du  juge  de 
paix,  p.  290,  u°  30.  — Mais  jugé  (voy.  Casa., 
25piuv.  an  12;,  que,  sous  l'empire  des  loi» romaines, 


« convenu  cotre  tes  parties,  est-il  dit,  qu'il  sera 
• libre  à chacune  d'elles  de  résilier  el  faire  ce*- 
» ser  le  bail.  • — Ajoutons  que  les  Irois  cofer- 
miers  s'obligent  solidairement. 

Après  la  5'  aimée,  Sarrasin  déclare  à la  dame 
Dumas  qu’il  entend  résilier.  Mais  les  deux  co- 
fermiers ne  font  pas  la  même  déclaration.  Sar- 
razin  ne  leur  adresse  pas  même  la  déclaration 
adressée  par  lui  A la  propriétaire. 

Mais  A l'époque  par  lui  marquée,  Sanraziu 
Cesse  son  exploitation . 

La  dame  Dumas  ne  lient  pas  compte  de  la  dé- 
claration isolée  de  Sarrazin.  Elle  laisse  jouir  les 
deux  autres  cofermiers  pendant  toute  la  durée 
du  bail.  Il  parait  que  ces  deux  cofermicrs  ne 
payèrent  pas. 

Le  58  septembre  1809,  la  dame  Dumas  somme 
Sarrazin,  puis  l'assigne  en  payement  des  fer- 
mages, en  qualité  de  débiteur  solidaire. 

Notons  que  les  arrérages  réclamés  remon- 
taient A l'an  8 (1800),  1"  année  du  bail  A ferme. 

Sarrazin  répond  : 

1*  Que  la  clause  du  bail  autorisait  chacun  des 
contractants  A résilier  isolément  ; 

5*  Qu'en  supposant  la  nou-lésilialion,  il  jr  au- 
rait prescription  des  arrérages,  par  le  laps  de 
cinq  années  de  non-paycmeul. 

F.n  cel  état,  la  procédure  fut  longtemps  sus- 
pendue; toutefois,  il  n’y  eut  pas  de  demande  en 
péremption. 

Plus  lard,  el  in  1825,  Sarrazin  reproduisit, 
quant  aux  arrérages,  son  exception  de  prescrip- 
tion. 

Et  la  dame  Dumas  ayant  soutenu  que  le  délai 
pour  la  prescriplion  n'avail  commencé  A courir 
que  du  jour  de  la  fin  du  bail  ; alors  Sarrazin 
soutint  que  b prescription  n’avait  pas  été  in- 
terrompue par  l'assignation  donnée  A la  requête 
de  la  dame  Dumas,  on  ce  que  l'assignation  était 
tombée  en  péremption  par  trois  aus  de  cessa- 
tion de  poursuites. 

27  novembre  1823,  jugemeol  du  tribunal  de 
Marvejols,  et  9 mars  1823,  arrêt  de  la  cour  de 
Nîmes  qui  relaxent  Sarraxin, 

Soit  en  ce  qu’il  aurait  pu  résilier  seul  ; 

Soit  en  ce  que  les  arrérages  seraient  pres- 
crits par  le  laps  de  temps  écoulé  depuis  leur 
échéance  jusqu'à  l'assignation  ; 

Soit  en  ceque  la  prescriplion.  si  elle  n'était  pas 
acquise  au  jour  de  l'assignation  aurait  été  com- 


te congé  donné  par  un  «eut  de»  copropriétaires 
Indivis  était  valable  s'il  n'était  pas  désavoué.  — 
y.  ta  note  sous  cel  arrêt.  — y.  aussi,  sous  le  Code, 
dans  le  même  sens  , Douai,  6 fév.  1828;  Treplong. 
n»  428.  — » Mais  hors  ce  cas , dit-il  (celui  oh  te  co- 
propriétaire est  censé  avoir  agi  avre  l'assentiment 
de  ses  copropriétaires),  te  congé  signifié  par  un  des 
copropriétaires  indivis  ne  ferait  pas  cesser  le  bail  : 
la  jouissance  du  preneur  est  indivisible;  l'un  des 
bailleurs  ne  saurait  b scinder  A son  préjudice. 
Quand  1e  locataire  a un  appartement,  re  n'est  pas 
pour  l'occuprren  partie  et  par  fraction.  It  faut  donc 
que  tous  les  bailleurs  s'entendent  dans  une  volonté 
comrouoe  pour  mettre  fin  A un  bail  formé  par  leur 
commun  consentement.  » — A\  aussi  Curassoo, 
p.  291.  o°  31. 

(3;  y.,  tlaui  le  iséms  sens,  Cass.,  25  net,  1813. 
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pléiée  après  l'assignation  (yayanl  «u  péremption 
par  défaut  de  poursuilea  pendant  trois  ans). 

POURVOI  en  caséation  de  la  part  de  la  dame 

Damai.  . . 

La  demandereue  soutenait,  1 * que  le  bail  fait 
à trou  en  fermier» , anlidairemenl , n'avait  pu 
être  résilié  par  un  «eul  ; que  la  faeullé  donnée  à 
chaque  partit  ne  poitrail  appartenir  è chacun 
des  trois  consorts,  en  ce  que  les  trois  ne  sont 
qu’une  seule  et  même  partie.  — Contravention 
A l’art.  1900.  C.  civ. 

3*  Que.  s'agissant  d'un  bail  pavé  sous  l'an' 
«tienne  législation . les  fermages  n’étaient  sou- 
mis qu'a  la  prescription  admise  par  l'art.  149 
de  l'ordonnance  de  1090,  c'est-à-dire  à la  pres- 
cription de  cinq  ans  ne  commençant  A courir 
que  du  jour  de  l'expiration  du  bail  A ferme,  et 
non  du  jour  de  l’échéance  de  chaque  fermage. 

S"  Que  l'interruption  de  prescription  opérée 
par  une  citation  en  justice,  continuait  d'avoirun 
plein  effet,  quelle  que  fût  la  disconlinuation  de 
la  procédure  ; que  pour  faire  cesser  celle  inter- 
ruption, il  faudrait  que  la  péremption  acquise 
el  prononcée  rendit  l'assignation  sans  effet.  — 
Contravention  A l’art.  3344,  C.  civ. 

satfT. 

LA  CO  DR , — Vu  l’art.  1300  dn  Code  civ., 
l'ordonnance  de  1030,  art.  149,  et,  enfin,  l’ar- 
ticle 309  du  C.  proc.  civ.  ; 

Attendu  que,  par  le  contrat  authentique  du 
35  floréal  an  8,  le  sieur  Sarrasin,  la  dame  Marie 
Sarrasin,  sa  saur,  et  le  sieur  Jean-Baptiste  Chau- 
vet contractèrent  l’obligation  solidaire  de  payer 
le  prix  du  bail  consenti  par  la  dame  Dumaa  A 
leur  profil; 

Que.  par  exploit  du  4 nivôse  an  11,  le  sieur 
Sarrazin  déclara  A la  dame  Dumas  qu'il  enten- 
dait. en  ce  qui  le  concernait,  que  le  bail  fût  ré- 
silié dès  le  5 germinal  prochain  ; — Que  cet  ex- 
ploit ne  fut  notifié  ni  A la  dame  Sarrazin  ni  au 
aieur  Chauvet,  quoiqu’ils  fussent  cofermiers  el 
tenus  solidairement  ; — Que  la  cour  de  filmes 
a néanmoins  décidé  que  cette  déclaration  isolée 
avait  opéré,  A l’égard  du  sieur  Sarrazin.  la  réai- 
haüon  du  bail,  par  la  raison  qu’il  avait  été  sti- 
pulé dans  le  contrat  que  les  parties  auraient 
respectivement  la  faculté  de  résilier  le  bail,  eo 
s’avertissant  trois  mois  d’avance; 

Attendu  que.  d'après  la  solidarité  exprimée 
dans  ledit  contrat,  la  réunion  et  le  consente- 
ment des  trois  cofermiers  étaient  nécessaires 
pour  opérer  l'effet  que  le  sieur  Sarrazin  enten- 
dait aliacher  A sa  déclaration  de  congé;  — 
Qu'en  effet,  la  faculté  de  la  résiliation  avait  été 
stipulée.  Unit  daus  l'intérêt  commun  des  preneurs 
solidaires  que  dans  celui  de  la  dame  Dumas, 
qui  leur  concédait  le  bail,  A la  charge  de  leur 
obligation  solidairr;  — Qu'en  décidant  le  con- 
traire. la  Cour  de  Mines  est  eonlrcvenue  à l'ar- 
ticle 1900  du  C.  civ..  qui  n’a  fait  que  renouveler 
Ica  principes  admis  de  tous  les  temps,  A l’égard 
des  déhlleurs  solidaires  ; 

Attendu,  en  second  lieu,  que  le  bail  est  du 
95  floréal  an  8(15  mal  1800);  qu’il  devait  durer 
aix  ana;  qu'il  ne  finissait,  par  conséquent,  que 
le  15  mai  1806;  que  le  commandement  et  l'aiti- 


gnatinn  sont  du  98  septembre  1800;  que,  d’a- 
près l’art.  143  de  l'ordonnance  de  1030,  il  ne 
s'élail  écoulé,  depuis  le  15  mai  1806,  qu’environ 
trois  ans  cinq  mois  ; qu’en  rejetant  la  demande, 
malgré  le  commandement  el  la  citation  qui 
avaient  interrompu  la  prescription,  la  cour  de 
Nimes  s’esl  mise  en  opposition  avec  l’art.  143  de 
l'ordonnance  de  1630,  qui  était  admise  au  par- 
lement de  Toulouse  ; que  celle  Cour  a méconnu, 
en  outre,  la  disposition  de  l'art.  3344  du  C.  civ. 
qui  n'a  fait  aussi  que  renouveler  les  anciens  prin- 
cipes en  matière  d'iqlerrupiion  de  prescription  ; 

Attendu,  enfin,  que,  d’après  les  anciennes 
lois,  reproduites  dans  l'art.  309  du  C.  proc.,  la 
péremption  ne  s'acquérait  pas  de  plein  droit; 
qu'elle  devait  être  demandée,  et  qu'il  n'est  pas 
établi  qu  elle  l'ait  été  avant  le  jugement  con- 
firmé par  l'arrêt  attaqué  ; qu’elle  n'a  même  été 
accueillie,  par  ce  jugement  et  par  cet  arrêt,  que 
snus  le  rapport  de  la  prescription,  quoique  1rs 
régies  sur  la  prescription  el  la  péremption  soient 
totalement  différentes,  et  quoiqueroème  la  pres- 
cription tût  élé  légalement  interrompue  ; 

farces  motifs,  donne  défaut  contre  les  dé- 
fendeurs, et,  faisant  droit  sur  la  demande  en 
cassation,  casse  et  annule  l'arrêt  rendu  par  la 
cour  de  Nîmes,  le  0 mars  1895,  etc. 

Du  19  avril  I8S1.  — Ch.  civ. 

RENTE  PORTABLE.  — lUXBOcaszxzsî.  — Mise 
t.v  Diatcts. 

SI  le  débiteur  d’une  rente  portable,  constituée 
en  perpétuel,  peut  être  contraint  au  rem- 
boursement du  capital,  faute  du  payement 
des  arrérages  pendant  deux  a ns  (IM  i,  C.clv.), 
le  créancier  gui  ne  l’est  devenu  que  par 
l’effet  d'une  mutation  opérée  à son  profit,  ne 
peut  se  prévaloir  du  bénéfice  de  la  toi,  gu’ au- 
tant qu’il  a fait  connaître  sa  guatité  et  son 
domicile  au  débiteur  (1). 

Quel  est  te  débiteur  de  la  rente  portable  à gui 
le  crédirentier  survenu  doit  faire  connaître 
ta  qualité  et  son  domicile  f Est-ce  le  débiteur 
qui  représente  le  débiteur  primitif  en  vertu 
d’une  convention  avec  le  crédirentier  t Ou 
est-ce  le  débiteur  à qui  le  service  de  la  rente 
a été  délégué,  el  gui , de  fait,  t’a  servie  pen- 
dant nombre  d’années  f 
Si  le  crédirentier  non  payé  s’adresse  au  débi- 
teur personnellement  obligé  envers  lui,  et  si 
celui-ci  ne  fait  pas  offre  de  servir  ta  rente  ; 
s’il  se  contente  de  réfléchir  tes  poursuites  sui- 
te débiteur  gui  a accepté  le  service  par  délé- 
gation , tes  obéissances  dt  celui-ci  suffisent- 
elles  pour  que  le  crédirentier  se  trouve  mal 
fondé  à demander  te  remboursement  du  ca- 
pital, même  vis-à-vis  de  son  obligé  personnel  f 
(Duronlel  — C.  Massirnne  et  Dehiston.) 

Dne  rente  de  50  fr.,  au  capital  de  1.900  fr., 
avait  étéconstituéeau  profit  du  sieur  Bunnuf,  de 
la  part  du  sieur  Daignaux.  avec  hypothèque  sur 
le  domaine  de  la  Seignerie  dont  Daignaux  était 
propriétaire. 

La  rente  était  portable  à Bayeux,  au  domicile 
du  sieur  Bunouf. 


(1)  fe.  conf.  Cass.,  31  août  1818;  Caen,  1"  juin 
1899.  13  avril  1894,  17  jauv.  1895 et  90  mars  1*37. 
— F.  aussi  Brus.,  36oet.  1816  al  90  janv.  1896. 
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En  1778,  le  domaine  delà  Seignerle  fut  vendu 
par  Daignaux  t\  Pitel,  et  celui-ci  te  chargea  du 
service  de  la  rente. 

En  1790,  la  dame  Maisienne,  héritière  Pi- 
le!, patte  litre  nouvel  de  la  rente  de  50  fr.  au 
profit  de  la  dame  Bunouf,  devenue  propriétaire 
de  la  rente. 

Bn  l’an  S.  le  domaine  de  la  Seignerie  est 
vendu  au  sieur  Sainl-Joret  ; il  te  charge  du 
service  de  la  renie  de  50  fr. 

En  l'an  13,  une  maison  du  sieur  Saint-Jores 
est  vendue  par  adjudication  : le  sieur  Dubitson , 
adjudicataire,  doit  garder  en  ses  mains  un  ca- 
pital suffisant  pour  le  service  de  la  rente  de 
50  fr. 

Pendant  nombre  d’années  Dnbissori  sert  exac- 
tement la  rente  de  50  fr.  à la  dame  Bunouf.  — 
Après  le  décès  de  la  dame  Bunouf,  la  rente  est 
servie  5 une  demoiselle  Duronlel,  ton  héritière , 
toujours  par  le  sieur  Dubisson. 

Il  est  à remarquer  que  la  demoiselle  Duronlel 
habitait  le  département  de  la  Manche,  tandis 
que  la  dame  Bunouf.  créancière  originaire  de 
la  rente,  habitait  le  Calvados. 

Le  dernier  payement  est  du  25  avril  183S. 

Du  25  avril  1823  au  51  octobre  1820,  point 
de  service  de  la  rente.  — De  là  le  procès  ou 
l'action  en  rembourtement  du  capital  internée 
par  ladcmoiselleDuronlel.ou,  quoi  que  soit,  tes 
héritiers.  — L’inlérét  des  demandeurs  était  ma- 
nifeste. puisqu'il  s'agissait,  pour  eux,  de  toucher 
1 ,200  francs  de  capital , en  extinction  d'une 
rente  de  50  francs. 

Observons  que  les  héritiers  Dnrontel  ne  s’a- 
dressent point  à Dubitson  par  qui  la  rente  était 
habituellement  servie. 

L'action  est  dirigée  contre  la  dame  Massienne, 
qui,  en  1790,  s'était  personnellement  obligée, 
envers  les  crédirentiers,  au  service  de  la  renie 
de  50  fr. 

Dubisson,  appelé  en  garantie  (ainsi  que  Saint- 
Jores),  soutient  que  si  le  service  de  la  reute  a 
été  suspendu,  cela  a été  du  consentement  de  la 
demoiselle  Duronlel  : — il  offre  de  tenir  à 
l’instant. 

23  mai  1828.  — Jugement  du  tribunal  de 
liiyeux  qui  déclare  valables  les  offres  de  Du- 
bisson, et  rejette  la  demande  en  rembourse- 
ment du  capital  de  la  rente,  ordonnant  que  les 
héritiers  Duronlel  feront  connaître  au  sieur 
Dubisson  l’étendue  de  leurs  droits  respectifs 
sur  la  rente,  et  indiqueront  le  domicile  à 
Moyeux , où  elle  sera  payée  à l’avenir. 

Arrêt  de  la  cour  de  Caen  qui  dit  bien  jugé , 
mal  appelé  : 

• Considérant  que,  si  le  débileur  d'une  rente 
» portable  constituée  en  perpétuel,  peut  élre 

• contraint  au  remboursement  du  capital,  faute 
» de  payement  des  arrérages  pendant  deux  an- 
« nées,  le  créancier  qui  ne  l'est  devenu  que  par 

• l’effet  d'une  mutation,  opérée  à son  profit,  ne 

• peut  se  prévaloir  du  béuéfice  de  la  loi  qu’au- 
» tant  qu'il  a fait  connailre  sa  qualité  et  son  do- 

• micile  au  débiteur; 

» Considérant  que,  par  contrat  du  7 Ihermi- 
■ dor  an  12,  Saint-Jores  a chargé  Dubisson 

• père  du  service  de  la  rente  dont  il  s’agit;  que 
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» depuis  celte  époque  Dubisson  père,  et  après 
» lui,  son  fils,  partie  au  procès,  en  ont  pavé  1rs 
» arrérages  à Duronlel  père,  et  ensuite  à la  de 
» tnniselle  Duronlel,  sa  fille,  qui  s’est  présenté 
» comme  son  héritière  ; que  la  demoiselle  Du- 
» rontel  qui  demeurait  dans  le  département  de 

• la  Manche  y est  décédée,  15  jours  après  If 

• 25  avril  1825,  époque  du  dernier  payement 

> fait  par  Dubisson  ; 

» Que  depuis  ce  temps,  Durontel,  frère  de  la 
» décédée,  el  son  hérilier,  domicilié  à Bayeuv, 

• était  resté  sans  se  faire  connaître  ; que  c'est 
» seulement  le  51  octobre  1826  qu'il  a notifié 

• sa  qualité  et  le  lieu  de  son  domicile  à Mas- 

• sienne,  débiteur,  en  qualité  de  successeur  de 
» Pitel;  mais  que  Durontel  n'ignorait  pas  que 

> la  renie  avait  été  servie  à son  père  et  à sa 

• soeur  depuis  un  grand  nombre  d'années  par 

• Dubitson  qui  en  était  chargé; 

• Qu’on  doit  voir  dans  celte  série  de  paye- 
» ments  faits  d'une  part  el  acceptés  de  l’autre . 
n un  consentement  de  la  part  des  créanciers  à 

• s'adresser  à Dubisson  au  moins  par  une  simple 
» demande , avant  d'agir  contre  Pitel  ou  ses 

• créanciers  ; 

■ » Que  celle  présomption  se  fortifie  de  la  cir- 

• constance  du  domicile  de  la  demoiselle  Du- 

> rontel,  puisque  demeurant  dans  le  déparle- 
» ment  de  la  Manche  et  non  à Bayeux , où  la 
» renie  est  payable,  elle  a dû  faire  prendre  les 

• fonds  chez  Dubisson  ; 

• Considérant  qu'il  n'a  été  fait  à celui-ci  au- 
» cune  demande  juridique,  de  la  part  deDuron- 

> tel,  avant  d'intenter  son  action  contre  Mas- 
» sienne;  quedès  lors  celle  action  parait  motivée 
» par  le  désir  d'obtenir  le  remboursement  du 
» capital  de  la  rente  constituée  au  denier  34, 

• plutôt  que  le  défaut  rie  service  des  arrérages 
» qu'il  n’a  tenu  qu'à  Dufontel  d'obtenir  à 
» échéance; 

» Considérant  qu'aussitôt  que  Dubisson  a été 
« informé  de  la  réclamation  de  Durontel,  il  s 

• fait  de  justes  obéissances,  etc.  • 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Duron- 
tel, pour  contravention  à l’art.  1013.  C.  cir. 

Aux  termes  de  eet  article,  dit  le  demandeur, 
le  débiteur  d'une. rente  constituée  en  perpétuel 
peut  être  contraint  au  rachat,  s'il  cesse  de  rem- 
plir ses  obligations  pendant  deux  ans. 

Or,  il  est  constant  en  fait  que  la  renie  dont 
il  s'agit  n'avait  pas  été  payée  pendant  plus  de 
deux  ans. 

La  demande  en  remboursement  du  capital 
était  donc  fondée  sur  le  texte  de  la  loi. 

Vainement  l’arrêt  prétend  que  le  demandeur 
aurait  dû  s'adresser  à Dubisson  qui  avait  été 
chargé  de  payer  la  rente  el  qui  l'avait  servie  en 
effet  pendant  nombre  d'années.  — Dubisson 
n’était  pas  débiteur  direct  de  la  rente  : entre 
Dubisson  et  les  crédirentiers  il  n’y  avait  eu  au- 
cune convention Durontel  n’avait  point  con- 

senti à délier  la  djinn  Massienne  de  l'obligation 
qu'elle  s'élail  imposée  dès  1700;  que  Dubisson 
ail  servi  la  renie  pendant  nombre  d'années,  ce 
fait  n’a  pas  dénaturé  l'obligation  primitive  ; il 
n'a  pas  opéré  novation  : c'était  un  Intéressé  ou 
un  tiers  acquittant  l'obligation  d'autrui  (1256, 
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C.  civ.)  ; — reste  donc  que  la  dame  Massienne 
n'avait  pas  cessé  de  devoir  la  rente;  qu'elle  a 
passé  plus  de  deux  ans  sans  la  payer  ou  Faire 
payer  ; qu'elle  a donc  encouru  la  peine  d’èlre 
soumise  au  remboursement  du  capital.  Laissant 
à l’écart  le  fait  de  Duhisson  , débiteur  délégué 
de  la  rente,  et  n'examinant  l’arrêt  que  relative- 
ment à la  dame  Massienne , seule  et  véritable 
débitrice  . pourquoi  serait-elle  à l'abri  de  la 
peine  établie  par  ta  loi  pour  le  défaut  de  service 
pendant  deux  ans  ? 

L’arrêt  s'est  fondé  sur  ce  que  Durontel  ayant 
laissé  ignorer  sa  qualité elson  domicile,  on  n'au- 
rait pas  su  qu'on  devait  lui  payer  la  rente;  — 
mais  en  admettant  le  principe,  l'application  se 
trouverait  erronée  ; car  il  est  de  fait  que,  dés  le 
31  octobre  1830,  Durontel  a actionné  la  dame 
Massienne;  donc  au  moins  dés  ce  jour-là  elle 
connut  la  qualité  et  le  domicile  du  créancier  de 
la  rente;  donc  dès  ce  jour-là  elle  fut  légalement 
en  demeure,  donc  dés  lors  elle  aurait  dû  faire 
ses  obéissances,  ses  offres;  et  puisque  la  dame 
Massienne  n'a  pas  fait  d'offres,  puisqu'elle  est 
restée  en  état  de  défaut,  et  même  de  refus  de 
servir  les  arrérages,  elle  devait  être  condamnée 
au  remboursement  du  capital,  selon  le  vœu  de 
l'art.  1913,  Code  civil. 

M-  le  rapporteur,  dans  scs  observations,  a 
paru  adopter  l'idée  que  Dubisson  n’était  pas  le 
débiteur  de  la  rente  dans  le  sens  de  l'art.  1913; 
que  le  veuve  Massienne,  héritière  Pitel,  n’avait 
pas  cessé  d’être  ta  véritable  débitrice. 

Mais  en  considérante  veine  Massienne  comme 
seule  débitrice  de  la  rente,  M.  le  rapporteur  fai- 
sait observer  que  l’article  1913  cessait  d'être 
impérieux , lorsque  par  le  fait  même  du  créan- 
cier de  la  rente,  le  débiteur  a été  mis  hors  d’état 
de  remplir  ses  obligations.  — Or,  le  sieur  Du- 
rontei  n’avait  droit  à la  rente  que  comme  héri- 
tier de  la  dame  Bunouf,  à qui  la  rente  avait  ap- 
partenu comme  représentant  le  sieur  Bunouf, 
au  profil  de  qui  la  rente  avait  été  originaire- 
ment constituée  ; — d'ailleurs  la  rente  stipulée 
payable  à Bayeux , avait,  pendant  quelque 
temps,  appartenu  ou  été  payée  à la  demoiselle 
Durontel  demeurant  dans  le  département  de  la 
Manche;  — Toutes  ces  mutations  de  qualité 
et  de  domicile  avaient  pu  et  dû  jeter  de  l’incer- 
titude dans  l’esprit  du  débiteur  de  la  rente;  — 
donc  l'obligation  de  payer  n'avait  pu  devenir 
impérieuse  que  tors  de  la  notification  des  qua- 
lité et  domicile  du  sieur  Durontel. 

Jusque  là,  la  demande  en  cassation  paraissait 
puissamment  combattue;  — mais  il  restait  un 
dernier  point  à considérer  ou  à apprécier. 

Le  demandeur  se  prévalait  de  l’acte  adressé  à 
la  veuve  Massienne  le  30  octobre  1836.  — 
En  réalité,  c'était  un  exploit  tendant  à condam- 
nation au  remboursement  du  capital  ; — or,  le 
demandeur  prétendait  que  cet  exploit  de  dé- 


fi) Sic  bornât.  Lois  civiles , liv.  4',  lit.  1», 
sert.  1'*,  n»  9 ; Renusson , Traité  de  la  subroga- 
tion, cbap.  12,  n«  18;  Favard,  ttép.,  v°  Subroga- 
tion. — y.  Cass.,  30  juillet  1838.  — Jugé  que, 
quoiqu'il  sc  soit  écoulé  un  certain  temps  entre  l'em- 
prunt et  l'emploi  des  deniers,  la  subrogation  n’en 
Alt  1831.  — I”  PARTIE. 
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mande  devait  être  considéré  comme  une  mite 
en  demeure;  que  la  veuve  Massienne  aurait  dû 
y répondre  par  une  offre  de  servir  les  arrérages 
échus;  et  comme  dans  le  fait  elle  n'y  répondit 
que  par  une  sommation  à Dubisson  de  prendre 
fait  et  cause  pour  elle,  et  de  faire  cesser  la  de- 
mande à fin  de  remboursement,  le  sieur  Duron- 
tel soutenait  que  la  débitrice  de  la  rente  avait 
connu  à temps  les  qualité  et  domicile;  qu'elle 
avait  été  suffisamment  mise  en  demeure  ; qu'il, 
y avait  eu  de  sa  part  défaut  et  refus  rie  paye- 
ment ; qu’en  ce  sens  il  y avait  applicabilité  de 
l'article  1913,  Code  civil. 

Nous  n’avons  pas  compris  que  cette  dernière 
partie  de  l'objection  ait  été  appréciée  par  M.  le 
rapporteur  ; — et  nous  devons  faire  observer 
qu’elle  n’est  pas  même  indiquée  dans  l'arrêt  : — 
le  lecteur  décideft  s'il  y avait  là  une  difficulté 
sérieuse... 

ARRtT. 

Là  COUR , — Sur  le  moyen  unique,  fondé  sur 
la  violation  de  l'art.  1913,  C.  civ.  : 

Attendu  qu’aux  termes  de  cet  article,  le  débi- 
teur d’une  rente  constituée  peut  être  coxtraiut 
au  rachat,  s'il  cesse  de  remplir  ses  obligations 
pendant  deux  années; 

Que  de  ces  dernières  expressions  il  résulte 
que  le  remboursement  du  capital  ne  doit  être 
ordonné  que  lorsque,  sans  aucun  fait  imputable 
au  créancier,  le  déhitâir  a laissé  écouler  plus 
de  deux  années  sans  satisfaire  à scs  obliga- 
tions ; 

Attendu  qu’il  résulte  des  faits  et  circonstances 
constatés  par  l’arrêt  attaqué,  que  c’est  par  le 
fait  personnel  du  sieur  Durontel,  demandeur  en 
cassation,  et  de  la  demoiselle  Durontel,  sa  sœur, 
qu'il  représente,  que  les  arrérages  de  la  rente 
dont  il  s'agit  ont  cessé  d'être  payés  depuis 
1833; 

Et  qu’en  se  fondant  sur  ces  faits  et  circon- 
stances, pour  rejeter  la  demande  du  sieur  Duron- 
tel et  sa  sœur,  à fin  de  remboursement  de  ladite 
rente,  l’arrêt  attaqué,  loin  de  violer  l'art.  1913 
du  Code  civil,  n'a  fait  que  se  conformer  à la  dis- 
position de  cet  article  , — Rejette,  etc. 

Du  19  avril  1831.  — Ch.  req. 

SUBROGATION.  — Payemmt.  — CatAKCttR. 
La  subrogation  conventionnelle  dont  parle  le 
S " de  l’art.  1250,  C.  civ.,  n’est  autorisée 
qu’aulant  que  le  payement  du  créancier  a 
été  fait  par  tiers  prétendu  subrogé , et  a été 
consentie  au  moment  même  du  payement.  — 
Il  n’y  a pas  subrogation  valable  au  profit  du 
tiers,  si  le  payement  a été  fait  par  le  débiteur, 
avec  des  fonds  prêtés  par  ce  tiers , tant  avant 
que  lors  de  ce  payement  (1). 

(Dupont  — C.  Hardy.) 

Par  acte  notarié  du  8 juillet  1833,  le  sieur 


doit  pas  moins  produire  son  effet.  — Paris  , 
lt  avril  1839  ; Cass.,  15  fév.  1832  ; Touiller,  t.  4, 
n«  132;  buranlon,  t.  7,  n°  136,  et  Rolland  de  Vil- 
las gués.  lié p ■ du  not.,  r"  Subrogation,  n»  84  et 
8$.  — F.  aussi  Cass.,  12  fév.  1840. 
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Boutry  reconnaît  avoir  emprunté.  lAnt  précé- 
demment que  présentement . du  sieur  Dupont, 
la  somme  de  2940  fr.,  A l’effet  de  payer  une 
dette  de  pareille  somme  dont  lui,  Boutry.  est 
redevable  envers  le  sieur  Leqtieu.  — Dans  le 
même  acte  intervient  le  sieur  Lequen  . lequel 
reconnaît  avoir  reçu  de  Boutry,  son  débiteur, 
et  aussi  tant  précédemment  que  présentement , 
le  montant  de  sa  créance,  et  déclare,  attendu 
que  le  payement  a été  fait  avec  les  fonds  prêtés 
par  Dupont,  subroger  ce  dernier  dans  tous  ses 
droits,  actions  et  hypothèques. 

Ultérieurement,  les  biens  de  Boutry  ayant  été 
vendus . Dupont  se  présente  à l’ordre  ouvert 
pour  la  distribution  du  prix,  et  réclame,  comme 
subrogé  A Lequen.  collocation  a la  date  de  l'in- 
scription prise  parce  dernier.  Il  parait  qu’ators 
Dupont  se  plaçait  seulement  élans  l’hypothèse 
prévue  par  le  n*  2 de  l’art.  1250,  C.  civ.,  celle 
d'une  subrogation  résultant  d’un  prêt  fait  au  dé- 
biteur pour  payer  sa  dette. 

La  prétention  de  Dupont  a élé  contestée  par 
un  attire  créancier,  le  sieur  Hardy,  qui  a sou- 
tenu que  la  subrogation  dont  se  prévalait  Du- 
pont. n’était  pas  valable,  en  ce  que  toutes  les 
formalités  prescrites  par  le  n"  2 de  l’art.  1250 
n’avaient  pas  été  observées. 

Jugement  du  tribunal  deLouviers.  qui  dé- 
clare la  subrogation  valable.* — Mais  sur  l’ap- 
pel. et  le  10  décembre  1829,  arrêt  de  la  cour 
de  Rouen  qui  infirme.  ’ 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Dupont,  pour  violation  de  l’art.  1250,  C.  civ.  — 
Devant  la  Cour,  on  soutient  pour  le  demandeur 
que  s'il  ne  peut,  comme  l’a  décidé  l'arrêt  dé- 
noncé. invoquer  la  subrogation  aux  termes  du 
n»  9 de  l'art.  1250,  il  est  fondé  à se  prévaloir 
des  dispositions  du  n-  I*  du  même  article,  qui 
déclarent  que  la  subrogation  peut  être  consentie 
par  le  créancier  qui  reçoit  son  payement  d’une 
tierce  personne.  Dans  l'espèce,  dit-on,  il  est 
constant  que  Lequen.  créancier,  a élé  payé  avec 
les  fonds  du  demandeur  ; celui-ci  a donc  pu 
être  subrogé  dans  les  droits  de  Lequen. 

ARRtT. 

LA  COUR,  — ...  Sur  la  partie  du  moyen  tirée 
du  J 1"  de  l’art.  1250,  C.  civ.,  et  n’ayant  Irait 
qu’è  la  subrogation  de  Lequen  : — Attendu,  en 
droit,  que  ce  paragraphe  ne  parle  que  du  ras  où 
le  créancier,  lui-même,  recevant  son  payement 
d'une  tierce  personne,  la  subroge  dans  se»  droits, 
et  où  la  subrogation  est  faite  en  même  temps 
que  le  payement  (art.  1 250.  C.  civ-  ) ; — Et  at- 
tendu qu'il  résulte  des  faits  établis  el  reconnus 
par  l’arrêt , que  ce  n’est  pas  de  Dupont,  deman- 
deur en  cassation , mais  birn  de  son  débiteur 
Boutry,  que  Lequen  a reçu  le  payement  de  sa 
créance,  et  que  c'est  A Boutry  que  Dupont  a livré 
une  partie  inconnue  de  l’emprunt  précédemment 
à l’acle  de  subrogation;  — Que,  par  conséquent, 
le  J 1" de  l’art  1250,  C.  civ.,  était  tout  à fait 
inapplicable  A l'espèce,  — Rejette,  etc. 

Du  19  avril  1831. — Ch.  req. 
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IMMEUBLE.  — Auéxabilitê. 

L'Immeuble  dotal  pouvait,  d’après  la  Juris- 
prudence du  parlement  de  Toulouse , être 
valablement  aliéné , sam  formâmes  de  Jus- 
tice. pour  payer  tes  déliés  de  ta  femme  an- 
térieures à la  constitution  de  dot  (1).  (C.  civ., 
1558.) 

(Fastier— C.  Marie  Coste.) 

En  l’an  10,  Marie  Rouvier,  veuve  Roche,  fit  le 
partage  de  ses  biens  entre  ses  enfants,  sous  la 
charge  de  payer  ses  dettes.  Le  premier,  Redon, 
son  gendre,  n'élanl  pas  en  état  de  payer  la  por- 
tion dont  sa  femme , Marie  Roche,  élail  tenue  , 
vendit , comme  mari  el  mailrc  des  biens  dotaux 
de  sa  femme,  à Jean  Roche,  son  beau-frère,  une 
portion  de  terrain . moyennant  (300  fr.  que  l’ac- 
quéreur s’est  chargéde  payer  en  l’acquit  du  ven- 
deur. 

Après  le  décès  de  la  femme  Redon , les  époux 
Faslier,  ses  gendre  el  fille,  ont  fait  assigner  Jean 
Roche  en  nullité  de  la  vente  à lui  consentie, 
avec  offre  de  rembourser  la  partie  du  prix  qui 
aurait  pu  tourner  A la  libération  de  la  femme 
Redon. 

Jugement  du  tribunal  de  l’Argent  ière  du 
11  juillet  1827.  qui  rejette  cette  demande.  — 
• Attendu  que.  d’après  les  lois  romaines,  le  bien 
dotal  pouvait  être  aliéné  lorsqu'il  existait  une 
cause  juste  et  nécessaire  d'aliénation  ; 

» Que , d'après  l’ancienne  jurisprudence  du 
parlemenl  de  Toulouse,  c'était  A la  justice  qu'il 
était  réservé  de  vérifier  les  causes  d’utilité  et  de 
nécessité,  et  de  permettre  l'aliénation,  après  af- 
fiches, au  plus  offrant  ; mais  qu'il  fui  dérogé  h 
cette  jurisprudence  par  les  derniers  arrêts  du 
parlement,  qui  jugèrent  que  les  venles  des  biens 
dotaux  étaient'  valables,  quoique  faites  eon- 
stante  matriwonio,  sans  formalités  de  justice  et 
sans  permission  du  juge  , quand  elles  avaient 
lieu  sans  dol  ni  fraude  , qu’elles  avaient  élé  né- 
cessitées par  une  cause  juste,  telle  que  l'acquit- 
tement des  dettes  de  la  femme , et  qu’enfln  elles 
avaient  tourné  à son  profit , ainsi  que  l’attes- 
tent Tedel  sur  Cateltan  ( liv.  4.  cltap.  4) . qui 
cite  un  arrêt  d’avril  1723  1,1’ Annotateur  de  La- 
peyrère,  p.  133,  n*  17),  el  enfin  Bontface  (t.  l«r, 
liv.  2,  chap.  1",  p.  372,  et  t.  4,  chap.  2. 
p.  343); 

• Que  la  prohibition  d’aliéner  n'avait  élé  in- 
troduite qu'au  profil  de  la  femme;  que  ce  serait 
lui  rendre  onéreux  le  bénéfice  qui  lui  était  ac- 
cordé par  la  loi  que  de  lui  refuser  la  faculté  de 
Iténéfirirr  dans  une  vente  faite  à l’amiable,  et 
nécessaire; 

• Qu'il  est  d’ailleurs  équitable  que  des  tiers 
acquéreurs , qui  ont  successivement  Requis  A 
juste  prix  et  de  bonne  foi , et  qui  ont  possédé 
pendant  plusieurs  années,  soient  protégés  con- 
tre la  demande  d'individus  qui,  après  avoir  bé- 
néficié lors  des  venles,  veulent  profiter  encore 
de  la  valeur  que  les  objets  vendus  ont  Acquise 
par  le  bénéfice  du  temps,  et  par  le  travail  et  la 
bonne  culture  employée  par  les  acquéreurs; 


(1)  / conf.  Riom,  27  juillet  1825;  Grenoble, 
15  nos.  1820.  — y.  contr.  Mmes,  9 mars  1831. 
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«jue  la  vente  consentie  par  Jacques  Redon  J Jean 
Roche,  le  >4  vent,  an  10,  avait  une  cause  juste 
et  nécessaire,  puisque  le  prix  fut  employé  à 
payer  les  driles  de  Marie  Bouvier;  que,  d'ail- 
leurs. elle  fut  faite  sansdol  ni  fraude  ; 

• Par  ces  motifs  , le  tribunal  déclare  valable 
la  vente  consentie  par  Jacques  Redon  à Jean 
Roche,  le  94  venl.  an  10;  relaxe  Marie  Cofle , 
veuve  de  Jean  Roche,  des  demandes  à elle  fai- 
te», • — Appel  par  les  époux  Faslier. 

« LA  COUR.— Adopiant  en  entier  les  motifs 
des  premiers  juges.— Et  attendu  en  outre  qu'au- 
cune lésion  n'est  alléguée  contre  la  vente  conte- 
nue dans  l'acte  du  14  vent,  an  10;  que  cette 
vente  fait  partie  d'un  traité  de  famille  fait  de 
bonne  foi  riant  l'intérét  des  contractants,  — 
Démet  les  époux  Faslier  de  leur  appel  ; — Or- 
donne que  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  ci- 
vil de  l'Argrntiêre,  le  11  juill.  1817,  sortira  sou 
plein  et  entier  effet , etc.  » 

Du  10  avril  1831. 

COMMUNE. — Sxcriojt.— Droits. —Ctnsrtrxaci. 

Une  section  de  commune  réunie  d une  autre 
commune  conserve  non-seulement  ses  droits 
d'affouage  et  de  vaine  pâture,  mais  encore 
le  droit  de  participer  à la  Jouissance  du 
quart  en  réserve  dans  tes  bois  de  ta  com- 
mune dont  elle  a été  distraite  (1).  (C.  otv., 
541.1 

La  décision  de  cette  question  est  de  la  compé- 
tence des  tribunaux,  et  non  de  l’autorité  ad- 
ministrative, encore  qu’on  oppose  qu’il  s’agit 
uniquement  d’interpréter  l’acte  administra- 
tif qui  a ordonné  ta  distraction  (1). 

La  commune  sur  les  biens  de  laquelle  une  sec- 
tion qui  en  a été  séparée  conserve  tous  ses 
droits  ne  peut , par  compensation , réclamer 
les  droits  d’octroi,  ou  bien  une  indemnité,  ou 
te  produit  des  patentes  et  des  centimes  addi- 
tionnels que  cette  section  verse  dans  les 
caisses  de  la  ville  à laquelle  on  t’a  incorpo- 
rée (3). 

(Commune  de  Rouceux— C.  villede  Neufchlteau). 

Par  ordonnance  du  4 août  1834 . une  section 
de  la  commune  de  Rouceux  fut  réunie  A la  ville 
de  Neufcltâleau  , et  soumise  b l’octroi  de  cette 
ville.  La  commune  de  Rouceux  prélendit  que  les 
habitants  distraits  de  la  commune  ne  pouvaient 
plus  réclamer  1rs  droits  d’alfouage  et  autres 
«s’il»  avaient  précédemment , ou  bien  que  les 
roilt  d'octroi  perçus  sur  ers  habitants  devaient 
être  versés  par  la  ville  dans  la  caisse  de  la  com- 
mune de  Rouceux;  que  du  moins  la  commune 
avait  droit  à cet  égard  A une  indemnité . et  que 
la  ville  devait , dans  tous  les  cas , lui  rembourser 


(1)  y.  Cass.,  13  mat  1838.  — V . aussi  la  loi  fran- 
çaise du  18  juillet  1837,  art.  S et  6;  Foucarl,  Élém. 
de  droit  admin  , l.  3.  n°  30. 

(1)  CVst  aussi  re  qu'a  riécblé  le  ronseil  d’Etat.  — 
y . notamment  ordonnance  du  19  juillet  1833.  aff. 
Biot.  — Proudhon.  Droits  d’usage,  I.  8, 
n ’ OC  i .-1  966;  Curasson  sur  Pruudtrou.  t.  8,  n*1 * 3 973; 
Cormenin.  Droit  admin.,  *•  Commune,  n»  1.  — 
y.  9 déc.  1813. 

(3)  Celte  solution  qui  ne  résulte  que  la  décision 
du  ministre  des  finances  rapportée  dans  le  cours  de. 
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le  produit  inlégral  des  centimes  additionnels  et 
des  patentes. 

Le  13  août  1836,  décision  du  ministère  des 
finances,  approbative  de  l’avis  du  préfet,  portant 
que,  ■ conformément  au  décrel  du  17  janv. 
1813,  la  réunion  d’une  seclion  de  la  commune 
de  Rouceux  i la  ville  de  Neufchâleau  ne  doit 
préjudicier  en  rien  aux  droits  d’affouage,  de 
vaine  pâture  et  attires,  dont  les  babilanis  déta- 
chés jouissaient  antérieurement  comme  mem- 
bres de  la  communauté;  que  les  octrois  sont 
établi!  pour  suppléer  à l’insuffisance  des  reve- 
nus municipaux  e(  faire  face  ajix  dépenses  île 
l'administration  ; et  qu'en  conséquence  on  ne 
voit  pas  b quel  titre  la  commune  de  Rouceux 
pourrait  réclamer  le  produit  d'un  octroi  établi 
sur  des  habitants  qui  lui  sont  devenus  étran- 
gers ; qu’on  ne  voit  pas  non  plus  de  quelle  na- 
ture pourrait  être  l'indemnité  demandée  en  rem- 
placement du  droit  d'octroi,  car  l’indemmlé 
doitélre  le  produit  lui-même,  dans  les  cas  pré- 
vus par  la  loi  du  38  avril  1810  ; que  le  produit 
des  patentes  et  des  centimes  additionnels  appar- 
tient de  plein  droit  b la  mairie  de  laquelle  dépen- 
dent les  habitants  soumis  b ces  dispositions  ; 
d'où  il  résulte  que  la  commune  de  Rouceux  est 
sans  droit  pour  tes  réclamer.  • 

Posterieurement  b cette  décision,  la  com- 
mune de  Rouceux  vendit,  moyennant  14,490  fr., 
uneparlie  du.quarlen  réserve  d’une  forêt  com- 
munale- La  ville  de  Neufchâteau  réclama  une 
portion  de  ce  prix  au  nom  des  habitants  de  la 
seclion  ilistraile  de  la  commune.  Elle  prélendit 
que  le  droit  de  copropriété  des  habitants  de  cette 
seclion  s'étendait  sur  cet  objet  comme  sur  tous 
les  aulres  biens  et  usages  de  la  commune  de 
Rouceux. 

Le  0 mars  1818.  jugement  qui  accueille  celte 
prétention  dans  les  termes  suivants  : — « At- 
tendu que  les  quarts  en  réserve,  par  ta  destina- 
tion qui  est  donnée  à leurs  produits,  ne  cessent 
pas  de  faire  partie  intégrante  de  la  masse  dont 
Ils  ont  été  distraits  ; 

• Attendu  que  la  mesure  de  prévoyance  qui 
les  affecte  ne  change  pas  pour  cela  leumaltirc; 
qu'ils  restent  biens  communaux  ; que  l’arti- 
cle 541,  C.  cIv.,  n'admet  d'ailleurs  aucune  dis- 
tinction; 

» Attendu  qu'il  est  reconnu,  en  principe,  que 
la  réunion  de  communes  ou  de  sections  de  com- 
mune ne  porte  aucune  atteinte  à leurs  droits 
respectifs;  qu'une  section  de  commune  conserve 
ceux  dont  elle  jouissait  avant  sa  distraction  cl 
son  incorporation  ; 

” Attendu  que  la  seclion  de  Rouceux,  réunie 
b ta  ville  de  Neufchâteau,  avait,  comme  ont  tous 


cet  article,  peut,  dans  certains  cas,  donner  lieu  b des 
objections  sérieuses;  en  effet.  Il  se  peut  qu'à  rause 
de  t'exislence  d'un  marché,  d'une  balle,  d'un  eta- 
blissement public,  il  se  fasse  une  perception  ex- 
traordinaire dans  la  parité  du  terriioiie  qui  aura 
été  séparée  de  la  communr.  Et  alors  il  n’y  aurait 
pas  justice  de  laisser  à celle-ci  toutes  les  charges, 
quand  on  lui  aurait  enlevé  des  produits  qui  compo- 
saient peut-être  la  plus  grande  partie  de  sa  fortune 
communale. 
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In  habitants  composant  cette  commune,  des 
droits  acquis  sur  le  quart  en  réserve  des  bois  de 
cette  même  commune;  qu’ils  doivent  donc  être 
maintenus  aujourd'hui  dans  ces  droits,  que  leur 
réunion  à la  ville  de  Neufchâlcau  n’a  pu  leur 
enlever  ; 

» Par  ces  motifs , le  tribunal  déclare  que  le 
quart  en  réserve  de  la  commune  de  Rouceux  fail 
partie  de  la  forêt  communale  ; déclare  que  le 
droit  de  copropriété  des  habitants  de  la  section 
réunie  s’étend  sur  ce  quart  en  réserve  cqmme 
sur  tous  les  autres  biens  de  la  commune  ; or- 
donne que  lesdits  habitants  seront  maintenus 
dans  la  possession  et  jouissance  de  leurs  droits 
d’usage  et  de  copropriété  dans  le  quart  en  ré- 
serve des  bois  appartenant  à ladite  commune  de 
Rouceux.  » 

Appel.  — Le  13  juin  1829.  arrêt  de  la  cour  de 
Nancy  qui,  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges,  met  l'appel  au  néant. 

La  commune  de  Rouceux  s’est  pourvue  en 
cassation.  — Premier  moyen  : Violation  de  l’ar- 
ticle 13,  lit.  S,  L.  16-24  août  1700.  et  de  la  loi 
du  10  fruct.  an  3.  Si , au  lieu  d'avoir  été  sépa- 
rés administrativement  de  leur  ancienne  com- 
mune, une  partie  des  habitants  de  Rouceux  s'en 
étaient  séparés  volontairement,  ils  auraient  in- 
contestablement perdu  loul  droit  d'usage  el  de 
copropriélé  sur  les  biens  communaux  ; c’est  donc 
dans  la  mesure  toute  spéciale  de  la  distraction 
administrative  que  les  hahilants,  réunis  à la 
ville,  ont  prétendu  trouver  un  titre  ait  partage 
ou  à la  copropriété  des  produits  du  quart  en  ré- 
serve. — Il  résulte  de  IA  qu’il  s’agissait  unique- 
ment d’interpréter  l’ordonnance  royale  de  dis- 
traction. Mais  l'interprétation  de  cet  acte  admi- 
nistratif ne  pouvait  appartenir  aux  tribunaux. 
La  Cour  royale  a donc  violé  les  articles  précités. 

A l’appui  de  celte  doctrine  on  invoquait  l’opi- 
nion de  Cormenin , qui  enseigne  (t.  1" , p.  355) 
que  l’autorité  administrative  est  seule  compé- 
tente pour  statuer  sur  le  partage  ou  sur  le  mode 
de  jouissance  des  biens  communaux. 

Deuxième  moyen:  Violation  de  l’art.  8,  lit. 25, 
nrd.  de  1669,et  fausse  application  de  l'art. 542, 
C.  civ.  — Lorsqu'une  section  de  commune  est 
réunie  3 une  autre  commune  , elle  continue,  il 
est  vrai , d’exercer  les  droits  d'affouage  et  de 
vaine  pSIure  et  autres  appartenant  3 la  com- 
mune d’où  elle  a été  distraite  : c’est  13  le  vœu 
de  l'art.  2.  décret  du  17  janv.  1813.  Mais  la 
réunion  a pour  effet  de  confondre  les  deux  com- 
munautés en  une  seule  et  même  administration; 
elle  les  fait  participer  dorénavant  aux  mêmes 
avantages  et  les  soumet  aux  mêmes  charges  ; 
elle  les  comprend  dans  les  mêmes  rôles  de  con- 
tributions el^dans  les  mêmes  budgets  de  dépen- 
ses municipales.  En  ce  qui  concerne  les  charges 
et  les  produits  municipaux,  la  réunion  de  deux 
communes  porte  donc  atteinte  3 leurs  droits 
respectifs.  Il  résulte  de  13  que  la  section  dis- 
traite peut  bien  réclamer  ses  anciens  droits  d'af- 


(1)  y.  Grenoble,  24  mars  1827,  el  les  renvois. — 
y , en  nuire,  Lebrun, des  Success.,  liv.  ü.rhap.  8, 
sect.  2,  n®  25  ; Denisart,  /if';’.,  v«  Hérédité , II"  16; 
Uetvincourt,  Cours  de  droit  civil,  t.  3,  p.  286, 
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fonage  et  autres  analogues  dont  jouissaient  les 
hahilants  de  la  commune,  mais  qu’elle  ne  peut 
prétendre  3 une  part  dans  les  produits  munici- 
paux consacrés  aux  besoins  de  la  commune.  — 
Cette  distinction  correspond  3 une  distinction 
analogue  dans  les  biens  et  les  revenus  commu- 
naux, enseignée  par  tous  les  auteurs.  « Les 
biens  possédés  par  les  communes , dit  Toul- 
lier  (t.  S,  n"  50),  sont  communaux  ou  patrimo- 
niaux. Les  biens  communaux  sont  ceux  dont  la 
propriété  appartient  3 toute  la  communauté,  et 
l'usage  ou  le  produit  3 tous  les  habitants  ou  3 
chacun  d'eux  ; les  biens  patrimoniaux  sont  ceux 
dont  la  propriété  appartient  3 la  communauté, 
et  dont  le  produit  n'appartient  pas  aux  habi- 
tants. mais  est  employé  par  leur  administration 
aux  besoins  de  la  commune.  • ( y.  aussi  Proud- 
hon.  Traité  des  droits  d'usufruit,  t.  6, 
p.  173  et  suiv.)  — Dans  l'espèce,  les  lieux  et 
édifices  publics  n’ont  pas  été  partagés  entre  la 
commune  de  Rouceux  et  la  section  distraite; 
dès  lors  les  biens  el  les  revenus  affectés  3 l'en- 
tretien de  ces  lieux  ne  pouvaient  être  partagés. 
Or,  les  produits  des  quarts  en  réserve  sont,  par 
la  nature  même  de  leur  institution , invariable- 
ment consacrés  3 des  dépenses  d'utilité  commu- 
nale : c’est  ce  qui  résulte  de  l'art.  8,  lit.  25,  ord. 
de  1669.  L'arrêt  attaqué  a donc  contrevenu  3 cet 
article, et  faussement  appliqué  l’art.  542,  C.civ. 

AKRfcT. 

LA  COl’R , — Sur  le  reproche  d'incompétence 
du  tribunal  civil  de  Neufcbèleau  : — • Attendu 
qu'il  s'agit , dans  l’affaire,  d'une  question  de 
jouissance  et  de  copropriété,  laquelle  est  exclu- 
sivement dans  la  compétence  des  tribunaux  ; — 
Attendu  que  l'arrêt  maintient  les  habitants  de 
la  portion  de  la  commune  de  Rouceux,  réunie  3 
celle  de  la  ville  de  Neufchâteau,  dans  la  jouis- 
sance et  la  propriété  dans  le  quart  en  réserve 
des  bois  appartenant  3 ladite  commune  de  Rou- 
ceux, décision  qui  ne  viole  en  rien  les  disposi- 
tions de  l’art.  542,  C.  civ.,  qui  n’admet  aucune 
distinction  entre  les  diverses  espèces  de  biens 
communaux  , — Rejette,  etc.  • 

Du  20  avril  1831.— Ch.  req. 

IIÉRÉTIER  BÉNÉFICIAIRE.  — HUitixr  ri*  n 
simple.  — Droits  sccctssirs. 
l /l  héritier  bénéficiaire  qui  achète  d'abord  tri 
droits  successifs  de  son  cohéritier , et  qui 
ensuite  tes  lui  revend,  ne  fait  point  par  cette 
revente  acte  d’héritier  pur  et  simple.  (780,  C. 
civ.)  — Il  n'en  est  pas  comme  s'il  avait  cédé 
les  droits  successifs  recueillis  de  son  chef. 
— Peu  importe  fju'it  ait  acheté  et  revendu 
les  droits  d’un  heritier  pur  et  simple  (1  ). 

(Becq  — C.  Becq.) 

En  novembre  1823,  décès  du  sieur  Becq  lais- 
sant six  enfants.  — Cinq  acceptent  purement  et 
simplement;  le  sixième  accepte  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire; ce  sixième  enfant  était  Saturnin  Becq. 
Peu  après,  Saturnin  Becq  achète  les  droits 


note  5,  et  Rolland  de  Villargucs . Hé‘p.  du  notar  , 
v»  Bénéfice  d'inventaire,  n"  208  ; Bilbard,  Traité 
du  bénéfice  d’inventaire,  n»  131. 
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successifs  de  ton  frère  Philibert , l’un  des  cinq 
qui  s'étaient  portés  héritiers  purs  et  simples.  — 
Et,  par  extraordinaire,  il  y eut  bientôt  rétro- 
cession au  profit  de  Philibert  par  Saturnin. 

En  juillet  1898,  Saturnin  Becq  fut  assigné  en 
délivrance  d'un  legs  fait  par  le  père  commun.  — 
Au  procès  il  s'est  agi  de  savoir  si  Saturnin  était 
héritier  pur  et  simple,  notamment  0 cause  de 
l'achat  ou  de  la  vente  et  rétrocession  faite  à 
Philibert. 

Saturnin  avait  acheté  les  droits  successifs 
d'un  héritier  pur  et  simple.  — Le  droit  d'héri- 
tier est-il  communicable? 

Saturnin  avait  revendu  les  droits  successifs 
d'un  héritier  pur  et  simple  ; cette  vente  le  ren- 
dait-elle héritier  pur  et  simple,  comme  s'il  avait 
vendu  ses  propres  droits  d'héritier  bénéficiaire? 

15  novembre  1898.  — Jugement  du  tribunal 
de  Douai  qui  décide  que  Saturnin  Becq  n’a  pas 
fait  acte  d'héritier  pur  et  simple. 

2 février  1830.  — Arrêt  de  la  cour  de  Douai 
qui  confirme. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  de  l’ar- 
ticle 780,  C.  civ. 

ARRÊT. 

LA  COPR,  — Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  Saturnin  Becq  n'était  point  dans 
le  cas  de  l'art.  780  du  C.  civ.,  puisqu'il  n’a  point 
Tendu  ses  propres  droits  successifs;  mais  qu'au 
contraire,  il  a acheté  ceux  d'un  de  scs  frères, 
et  que  s’il  les  lui  a ensuite  rétrocédés , il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que,  de  son  chef,  comme 
l'ont  dit  les  juges  de  Douai , il  n’étaiL  pas  héri- 
tier pur  et  simple  de  son  père,  — ...  Rejette,  etc. 
Du  20  avril  1831.  — Ch.  req. 

" • 
DOT.  — Aliéxatiov.  — ExAcctiov.  — Ex- 

ctrrion. 

Lorsqu’une  femme  a consenti,  pendant  son 
mariage,  relativement  à ses  biens  dotaux, 
une  transaction  qu'elle  a volontairement 
exécutée  depuis  le  décès  de  son  ma  ri,  ses  hé- 
ritiers, qui,  à leur  tour,  ont  pareillement 
exécuté  cette  transaction,  sont  non  receva- 
bles à l’attaquer,  sous  prétexte  d’incapacité 
de  la  femme  à la  consentir.  (C.  civ.,  1338., 
Par  biens  dotaux  frappés  d’inatiénabillti,  on 
ne  comprenait , sous  la  législation  romaine, 
et  dans  les  provinces  oit,  cqmme  en  Dau- 
phiné, te  droit  romain  était  suivi,  que  les 
biens  dont  le  mari  avait  été,  par  ta  tradition, 
rnis  en  possession,  soit  à l’époque  du  mariage, 
soit  pendant  te  mariage.  — Mais,  à l’égard 
des  actions  compilant  à la  femme,  même 
sous  le  régime  dotal , telle  que  l’action  en 
partage  de  biens  à elle  échus  pendant  son  ma- 
riage, le  mari  en  avait  la  libre  administration. 
La  réglé  d’après  laquelle  l’exception  est  per- 
pétuelle, quoique/  l’action  soit  temporaire , 
ne  s’applique  pas  au  cas  où  il  y a eu  exécu- 
tion du  contrat  par  celui  qui  oppose  l’excep- 
tion (1).  (C.  dv.,  1304.) 

(Popon  — C.  Bcrgeron.) 

Par  actes  des  1"  vendémiaire  an  4 et  12  ni- 


(1)  f'.,  sur  celle  question,  Benoît,  t.  !«,  m»  258 
cl  25U;  Merlin,  Rép.,  v«  Dot,,  B,  n»2;  Cass., 
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vosc  an  5,  Jacques-Laurent  Popon  vendit  h 
Pierre  Bergeron.  son  neveu,  tous  ses  biens,  et 
décéda  quelque  temps  après.  Il  avait  laissé  pour 
seule  hérilièfe,  sa  soeur,  Marie-Anne  Popon, 
épouse  Bergeron,  mère  de  l'acquéreur.  Les 
époux  Bergeron  recueillirent  le  peu  qui  restait 
daus  la  succession  de  Jacques-Laurent  Popon , 
et  ils  étaient  sur  le  point  d’attaquer  les  ventes 
faites  A Pierre  Bergeron,  leur  fils,  comme  con- 
tenant une  donation  déguisée  excédant  la  quo- 
tité disponible  fixée  par  la  loi  du  17  nivôse 
an  2,  lorsqu’une  transaction  fut  consentie  entre 
les  parties , le  23  ventôse  an  5 , par  laquelle  lu 
père  Bergeron  reconnut  la  validité  des  ventes 
de  l’an  4 et  de  l'an  5.  Il  décéda  3 ans  après,  et 
sa  veuve  5 ans  après  cette  transaction , sans 
avoir  élevé  la  moindre  contestation  contre  cet 
acte.  La  veuve  Bergeron  légua  même  à son  fils 
la  quotité  disponible  : elle  ne  laissa  que  ce  fils 
et  une  fille  mariée  A J.  Popon. 

Le  1U  avril  1808,  Pierre  Bergeron  et  J.  Po- 
pon,  son  beau-frère,  traitèrent  de  la  succession 
de  la  veuve  Bergeron,  leur  mère  et  belle-mère: 
Popon , agissant , comme  maître  des  droits  de 
sa  femme , abandonna  ses  droits  A son  beau- 
frère,  pour  10,440  fr.  — En  1825,  les  époux 
Popon  demandèrent,  contre  les  enfants  de  Pierre 
Bergeron,  qui  avaient  recueilli  la  succession  de 
- leur  père,  la  nullité  des  actes  de  vente  de  l’an  4 
et  de  l'an  5,  comme  contenant  une  donation  dé- 
guisée ; ils  soutinrent  que  les  actes  postérieurs 
de  ratification  étaient  nuis,  parce  que  Marie- 
Anne  Popon,  héritière  de  J.  Laurent  Popon, 
étant  mariée  sous  le  régime  dotal,  n'avait  pu  les 
consentir  ; ces  actes  emportaient  aliénation  de 
ses  biens  dotaux. 

Le  21  juillet  1826,  jugement  du  Iribuoal  de 
Valence  qui  déclare  les  époux  Popon  non  re- 
cevables. 

Sur  l’appel,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de 
Grenoble,  du  6 février  1828,  en  ces  termes  : 

* Attendu  que  les  actes  de  vente  des  23  sep- 
tembre 17U6  et  1"  janvier  17B7,  consentis  par 
Jacques-Laurent  Popon , en  faveur  de  Pierre 
Bergeron , sou  neveu  , ne  sont  qu'une  donation 
simulée  pour  éluder  la  prohibition  de  disposer, 
portée  par  la  loi  du  17  nivôse  au  2,  qui  était  en 
vigueur  au  moment  où  lesdits  actes  ont  été  pas- 
sés ; que  les  preuves  de  celle  simulation  résul- 
tent de  la  date  de  ces  actes,  de  celle  de  leur  en- 
registrement , qui  n'a  eu  lieu  qu'après  le  décès 
du  vendeur,  de  la  qualité  des  parties,  et  des 
autres  circonstances  de  ia  cause;  — Attendu 
que,  loin  que  la  transaction  du  23  ventôse  an  5 
puisse  être  considérée  comme  un  acte  simulé,  il 
résulte  de  son  contenu  même  que  cette  trans- 
action contient  la  preuve  et  la  reconnaissance 
de  la  simulation  pratiquée  lors  des  ventes  ci- 
dessus  énoncées,  et  qu'ou  doit  en  tirer  la  consé- 
quence que  Marie-Anne  Popon,  épouse  de  Pierre 
Bergeron  1",  qui  a stipulé  pour  elle  dans  ledit 
traité  de  ventôse  an  5,  et  qui,  d'après  la  loi  de 
nivôse  an  2,  était  l'unique  héritière  de  Jacques- 
Laurent  Popon,  connaissait  les  actes  de  vente 


22  déc.  1827,  20  avril  1831,  90  déc.  1832  et  28  fév. 
1823;  Tessier,  t.  2,  p.  44,  45  et  60. 
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dans  leur  état  matériel,  le  vice  qu’il»  renfer- 
maient. et  renonçait  par  là  à proposer  la  nul- 
lité ; qu’elle  a exécuté  volontairement  le»  vente» 
simulées  jusqu'à  ton  riécè»,  arrivé  cinq  an» 
après  ; el  que.  loin  de  se  plaindre  des  avan- 
tages faits  à son  préjudice  par  ton  frire  Jac- 
ques-Laurent Popon,  elle  a gralifié  Pierre  Ber- 
gernn  2 de  la  portion  dont  la  loi  de  germinal 
an  8 lui  avait  permis  de  disposer;  que  celle 
exécution  volontaire  a été  conllnuée  par  les  ma- 
riés Popon,  appelants,  jusqu’au  29  avril  1825, 
qu’ils  ont  intenté  l’action  en  nullité  desdites 
ventes;  qu’elle  serait  suffisante  pour  valider  les- 
dites  ventes,  aux  termes  de  Part.  1538.  b.  ci»., 
si  des  actes  formels  de  leur  part  n’avaient  con- 
sacré celle  exécution  volontaire  par  l’approba- 
tion de  ce»  mêmes  ventes;  — Attendu  que  le» 
contrats  sont  régis  par  1rs  lots  sous  lesquelles 
ils  ont  été  stipulés;  que  le  contral  de  mariage 
des  mariés  Popon  est  du  6 février  1787;  que 
Marie-Anne  Brrgeron  , dans  cet  acte,  se  eon- 
atiltie  en  dot  la  généralité  de  ses  biens  présents 
et  à venir,  pour  la  régie,  acquittement  el  ma- 
nutention desquels  elle  consilue  ledit  Popon, 
son  époux,  pour  son  procureur  général  el  irré- 
vocable ; que  Marie-Anne  Popon , de  la  succes- 
sion de  laquelle  il  a été  traité  dans  l’acte  du 
19  avril  1807,  est  décédé  en  1802;  que,  par 
conséquent,  le  Code  civil,  qui  a été  publié  pos- 
térieurement, ne  peut  régir  ni  les  dispositions 
du  contrat  de  mariage , ni  le»  effet»  de  la  suc- 
cession; qu'avant  le  Code  civil,  la  loi  romaine 
cl  la  jurisprudence  constante  du  Dauphiné,  re- 
connaissaient trois  espèces  de  bien»,  les  meu- 
bles, les  immeubles,  et  les  noms,  droits  et  ac- 
tions ; que,  d'après  ceslois  et  celte  jurisprudence, 
il  n'y  avait  de  bien  dotal  inaliénable  pendant  le 
mariage,  que  celui  dont  le  mari  était  mis  en 
possession,  soit  à l'époque  du  mariage  nu  pen- 
dant le  mariage,  l e funds  n’est  dotal , dit  la 
loi  15.  § 2,  ff.  de  fUndo  dotal i , que  lorsque  la 
tradition  en  a été  faite  au  mari;  et  ce  n’est  que 
depuis  ce  moment  que  l’aliénation  lui  en  est  pro- 
hibée, dotale  pradium  tic  accipimus , cùm 
/Jominium  mariloquasilumesl,  ut  tune  de- 
main alienatio  prohibeatur.  La  loi5,</e  divl- 
tione,  ff.  soluto  matrtwonio,  ne  réputé  hien 
dolal  que  celui  dont  la  tradition  est  faite  au 
mari . sed  quo  primum  dotale  prœdium  con- 
m titutum  eit,  id  est  tradità  possession*.  Une 
foule  d'autres  lois  établissent  le  même  principe, 
et  la  jurisprudrnee  des  parlements  des  pays  de 
droit  écrit,  et  particulièrement  celle  du  parle- 
ment du  Dauphiné,  n'a  jamais  varié  dans  son 
application;  qu'il  résulte  également,  des  lois 
romaines  et  de  la  jurisprudence,  que  le  mari 
avait  la  libre  disposition  des  actions  dotales; 
que  cette  troisième  espèce  de  biens  reposait  sur 
la  tête  du  mari,  qui  pouvait  la  vendre  et  céder, 
el  sur  laquelle  il  avait  le  droit  de  traiter  à son 
gré.  Ce  principe,  qui  découlait  delà  législation 
romaine  sur  le  régime  dotal,  était  appuyé  sur 
plusieurs  textes  positifs,  et  entre  autres  sur  la 
lui  2,  C.  de  obligat.  et  aci.  ; qu’ainsi,  dans  l’es- 
pèce, Jacques  Popon.  mari  et  maître  de»  droits 
de  Marie-Anne  Bergeron,  dont  la  constitution 
était  générale,  a pu  renoncer  à revendiquer  les 
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biens  compris  dans  les  ventes  passées  sa  \1U 
1707,  à Pierre  Bergeron  2,  par  Jacques-Lauirot 
Popon.  el  traiter  sur  la  succession  de  Marie 
Anne  Popon  . mère  de  son  épouse  ; el  c'est  ce 
qui  a été  fait  par  l’acte  du  19  avril  1807.  Dans 
cet  acte,  on  rappelle  les  ventes  faites  par  Jac- 
ques-Lau  renl  Popon  ; on  y déclare  que  II  sut- 
cession  de  Marie-Anne  Popon  n’esl  que  «noln- 
lière,  et  qu'il  y a lieu  à la  partager;  on  y 
reconnaît  quelle  est  la  quotité  revenant  au 
deux  cohéritier»;  et  enfin,  Jacques  Poison  cède 
tout  tes  droits  dans  ladite  succession  pour  h 
somme  de  10,440  fr.,  qui  sont  payés  parPirm 
Bergeron,  en  argent  el  en  créances  de  cette  nie- 
cession,  qu’il  maintient  bien  el  légalement  dus, 
et  les  débiteurs  solvables;  et.au  moyendeca 
conventions  et  stipulations,  Jacqurt  Po|M>r, es 
tadile  qualité,  quille  Bergeron  de  la  porlioneo- 
héréditaire  appartenant  à son  épouse,  el  t/s  («si 
autres  droits,  ti  aucuns  lui  sont  dus  dans  h 
succession  rie  ladite  Marie-Anne  Popon,  mère  de 
celte  dernière,  en  quoi  que  le  toul  consiste  d 
puisse  conaister,  el  que  lu  tout  dérive  ou  pou* 
dériver,  avec  renonciation  expresse  à lotit  «if- 
plément  et  plus  amples  droits,  approucael.it 
tant  que  de  besoin,  ledit  Popon,  les  enta 
privées  ci-dessus  énoncées i — Oue  Jacques 
Popon.  en  consentant  ce  traité  el  cette  approba- 
tion , ne  faisait  qu'exécuter  un  traité  de  laotllt 
et  confirmer  l’exécution  volontaire  de  cesaelo 
de  la  part  de  la  mère  commune,  seule  héritière 
du  vendeur  ; — Aliendu.  enfin , que  t exécoM» 
du  traité  du  19  avril  1807,  pendant  pins  de  du 
ans.  sans  réclamation  de  Marié-Anne  Bergeron, 
a consolidé  cet  acte  par  la  prescription;  que  « 
serait  en  vain  qu’elle  prélendrail  que  la  pu*' 
eviption  n’a  point  couru  , pendant  lemsrùp. 
contre  la  femme  non  séparée  de  biris*  a il  a'agit 
d’une  action  dont  le  mari  avail  la  libre  dispost- 
lion  (arl.  1549,  C.çiv.).  Or,  selon  l'arl.  2151»" 
même  Code , la  prescnplion  courl  conin  h 
femme  mariée,  encore  qu'elle  ne  soit  pas  «j ;i# 
rée  par  contrat  de  mariage  ou  en  jualice,  â l(" 
gard  des  bieus  dont  le  mari  a l'administra- 
tion', sauf  son  recours  contre  le  siiari  ; qu'au»! 
la  preseriplion  n’a  pas  été  suspendue;  qm 11 
prétention  de  Marie-Anne  Bergeron,  quelsl***’ 
cription  ne  peut  courir  que  depuis  la  connais- 
sance du  vice  de»  acte»,  el  que  ce  n'est 
1825  qu’elle  a'connu  le  vice  de»  vente»  dont  tilt 
demande  la  nullité,  est  contredite  par  ltiar" 
constances  de  la  cause  elles  acte»  du  procès,- 
Aliendu  que  Marte-Anne  Bergeron  n'es*  P11 
mieux  fondée  dan»  sa  prétention  de  repso*" 
la  prescription  par  vote  d'exception  ; si  l’excep- 
tion est  perpétuelle,  quoique  l’action  soit  U*f*j 
raire,  c’esl  dans  le  cas  où  le  coiilril  n's  pa*  j-j 
exécuté  ; mais  quand  le  contrat  a été  exéciMi 
et  qu'on  reste  plu»  de  dix  Su»  sans  former I ac- 
tion en  rescision  ou  en  nullité , le  deO»n»t»| 
exerçant  contre  le  possesseur  l'action  en  ««»' 
dicalion,  afin  de  le  contraindre  à représenta 
ton  contrat,  sans  lequel  il  opposerait  etuei e 
l’exception  de  nullité , celle  exception  «s  t*" 
poussée  par  la  fin  de  non-recevoir  de  dix  a»1- 
parce  que  celle  marche  extraordiuaire  n'est  né- 
cessairement que  pour  éluder  la  loi;  celte*1' 
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ceplion  n’est  point  la  défense  à l'action  de  l'ac- 
quéreur. qui  n'en  a formé  aucune.  (Toullier, 
1.7.  n»  002.) 

POURVOI  - Violation  de»  art.  1 G et  73  de  la 
loi  du  17  niv.au  2.  de  Part.  1er  de  la  loi  du  4 (jerm. 
and  et  de  la  loi  4,  S. de  fund.dot.de  la  loi  unique, 
C.  de  ni  uxor.  aol.,  et  de#  art.  520,818,  1554, 
1561  et  3351,  C.  Civ.  ; — Fausse  inlerprèlalion 
et  fausse  application  de  la  loi  15,  $ 2,  ff.  de 
fundo  dotali , et  de  la  loi  5.  ff.  de  sol.  matrim., 
et  des  art.  2,  1304,  1559  et  2254.  C.  civ. 

ARiiT  (après  délits,  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR  . — Ailendu  qu'il  a été  reconnu  par 
la  cour  de  Grenoble,  que  Marie-Anne  Popon 
avait  exécuté  volontairement,  après  la  mort  de 
son  mari,  les  ventes  des  l*r  vend,  an  4,  12  niv. 
an  5,  et  la  transaction  du  35  vent,  an  5 ; qu’il  a 
été  reconnu,  en  outre,  que  celle  exécution  vo- 
lontaire avait  eu  lieu,  de  la  part  de  M.  A.  Popon, 
jusqu'à  son  décès,  arrivés  ans  après  le  décès  de 
son  mari,  et  environ  6 ans  après  lesdiles  ventes  ; 
— Que  la  cour  de  Grenoble  a même  reconnu 
que  IU.  A.  Popon.  bien  loin  de  se  plaindre  après 
la  mort  de  son  mari,  des  avantages  faits,  à son 
préjudice,  à son  Hls,  par  J.  Laurent  Popon,  son 
frère,  avait,  au  contraire,  grali&é  son  Hls  de  la 
portion  dont  la  loi  de  germinal  an  8 lui  avait 
permis  de  disposer;  — Qu'il  a été  reconnu,  en- 
fin, que  celle  exécution  volontaire  avait  élé  con- 
tinuée par  les  demandeurs  en  cassation  jusqu'en 
1835;  que,  d'ailleurs,  l'exécution  volontaire 
desdites  ventes  et  de  ladite  transaction,  par 
M.  A.  Popon,  sa  mère,  rendait  non  recevable  la 
demanderesse  en  cassation,  sa  fille  et  son  héri- 
tière, à les  attaquer;  — Attendu  que  les  faits  re- 
connus et  appréciés  par  l'arrêt  attaqué  suffisent 
pour  justifier  cet  arrêt,  ce  qui  dispense  d’exa- 
miner les  autres  questions  que  présente  le  pour- 
voi , — Rejelle. 

Du  20  avril  1851,  — Ch.  civ. 

RÈGLEMENT  DE  JUGES. 

Lorsque  deux  Juges  d’instruction  ressortis- 
sant d’une  Cour  différente  ont  commencé 
une  Instruction  contre  te  même  individu 
à raison  du  même  fait , il  X a tieu  à régle- 
ment de  Juges  par  la  Cour  de  cassation 
qui  renvoie  la  continuation  des  poursuites 
devant  te  juge  du  tieu  où  la  découverte,  la 
constatation  du  crime  et  ta  poursuite  des 
prévenus  seront  le  plus  faciles  (I).  (C.  crim. , 
526.) 

• LA  COUR,  — Vu  la  requête  du  procureur 
du  rot  près  la  tribunal  de  première  instance  de 


(1)  y . conf.  10  oct.  1828,  aff.  If.  — En  cas  de 
concurrence  enlre  deux  juge*  d'insiruclion,Ie  Code 
du  3 bruni,  an  4 ailribuau  la  préférence,  par  ton 
art.  77,  à celui  qui,  le  premier,  avait  décerné  un 
mandai  : celle  réglé  o-  se  retrouve  point  flans  le 
C.  crim.,  qui  parait  avoir  admis  d'autres  principes 
en  matière  fie  poursuites  de  procédure  crimiueliu  : 
aussi,  quoique  les  disposiiious  du  Code  de  bium.  ue 
soient  pas  rigoureuse  oient  inconciliables  avec  celles 
du  C.  crim.,  on  s'accoideuéaiiitioiusgéiiCraleincnt 
à les  considérer  comme  abrogées,  et  bien  que  la 
«lourde  cassation  en  ail  fait  plusieurs  fois  l'appuca- 
uon,  ce  n'a  pu  être  que  comme  d’uue  régie  bonne 


Lons-le- Saunier,  tendant  à ce  qu’il  soit  réglé 
de  juges  dans  le  procès  instruit  simultanément 
audit  tribunal,  et  rn  celui  de  première  iitslance 
de  Gex,  relativement  a une  prévention  do  crime 
de  fabrication  de  fausse  monnaie  ; les  art,  536 
et  suiv.,  C.  crim.,  sur  tes  réglements  de 
juges;  1rs  pièces  de  l'instruction  commencé!  au 
tribunal  de  première  instaure  de  Lont-le-Saul- 
nier,  el  notamment  le  mandat  de  dépdl,  décerné 
le  6 mars  dernier,  par  le  juge  d’inalruction 
dudit  arrondissement,  contre  Jean-Baptiste 
Lamy,  inculpé  de  fabrication  de  fausse  mon- 
naie ; les  letirea  du  procureur  du  roi  près  le 
tribunal  de  première  inslancede  Gex, adressées 
au  procureur  du  roi  près  le  Inbunal  de  Lons- 
le-Saulnier,  sous  les  dates  des  23  février  der- 
nier cl  4 mars  suivant,  cotées  7*  et  10*  du  dos- 
sier transmis  a la  Cour,  qui,  par  leur  contenu, 
rendent  superflue  toute  communication  préala- 
ble qui  serait  ordonnée  pour  avoir  l’avis  motivé 
du  ministère  public  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Gex;  — Attendu  que  l’instruc- 
tion ne  peut  être  continuée  d'une  manière  utile 
pour  la  découverte,  la  constatation  du  crime  et 
la  poursuite  des  prévenus,  que  devant  le  juge 
d'instruction  de  ('arrondissement  de  Gex  : — 
Statuant  par  règlement  de  juges,  — Renvois 
Jeau-Bapliste  Lamy,  dans  l'état  qu'il  est,  el  les 
pièces  de  l'instruction  commencée  par  le  Juge 
d'instruction  de  l'arrondissement  de  Lons-le- 
Sauluier,  devant  le  juge  d'instruction  de  l'ar- 
rondissement de  Gex,  pour  être  jointes  à celle 
commencée  par  ce  magistral,  el  lesdiles  instruc- 
tions jointes,  être  diminuées  par  le  juge  d'in- 
struction de  l'arrondissement  de  Gex,  eu  toutes 
circonstances  el  dépendances,  contre  les  préve- 
nus et  ceux  qui  pourront  l’être  du  crime  de  fa- 
brication ou  distribution  de  fausse  monnaie  dont 
il  s'agit,  soil  comme  auteurs,  soit  comme  com- 
plices, et  par  suite,  et  ainsi  qu'il  appartiendra, 
être  procédé  dans  l'ordre  hiérarchique  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  Gex  et  de  la  Cour 
dont  ce  tribunal  ressort,  sur  les  préventions 
dudit  crime,  etc.  • 

Du  21  avril  1831.  — Cb.  crim. 

ACCUSÉ.  — Notificxtiov.  — Oxisstox.  — 
NcllitX. 

L’omission  de  la  notification  à l’accusé  de  la 
liste  des  jurés  opère  une  nullité  radicale  (2). 
(C.  crim.,  395. J 

(Souchaud  — C.  ministère  public.) 

« LA  COUR,  — Vu  l’art.  394,  C.  crim.;  — 
Attendu  qu’il  résulte  des  dispositions  de  cet  ar- 


5 comulter  au  besoin,  mais  non  comme  d'une  dis- 
position legislative  encoia  en  vigueur  et  obliga- 
toire. Notre  espece  en  serait  une  nouvelle  preuve, 
puisque  le  juge  d'inuriiction  dessaisi  se  trou- 
vait précisément  avoir  décerné  un  mandat  de  dé- 
pôt, tandis  qu'il  ue  parait  pas  que  l'autre  juge  eût 
lait  de  même.— y.,  au  reste,  Cass. ,9  janv. -25  oct.- 
7 nov.  1813  ; — Carnot,  Jur.  C.  crim.,  sous  l'arti- 
cle 23,  el  surtout  nos  annotations  sous  l'arrêt  de 
Cass.,  9 avril  1812,  aff.  Arnould. 

12)  y.  conf.  11  oct.  1832,  cttirux.,  Cass.,  24  mars 
1832. 
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licle,  que  ti  la  notification  de  la  litte.  Ion  même 
qu'elle  est  faite  en  tempsutile,  est  nulle  par  cela 
seul  qu'elle  ne  l’aurait  été  que  plus  tôt  ou  plus 
tard,  l'omission  de  cette  notification,  lorsqu'elle 
n’a  pas  eu  lieu,  opère  nécessairement  une  nul- 
lité radicale  et  essentielle;  — Attendu  que, 
dails  l'espèce,  il  résulte  de  l'examen  des  pièces 
du  procès  et  des  /-enseignements  transmis  à la 
Cour,  en  exécution  de  son  arrêt  interlocutoire 
du  S de  ce  mois,  par  le  procureur  général  de  la 
cour  de  Poitiers,  qu’aucune  notification  de  cette 
liste  n'a  été  faite  à l’accusé , — Casse  et  annule 
la  formation  du  tableau  du  jury  de  jugemeut, 
les  questions  et  la  déclaration  du  jury,  et  t'arrét 
de  condamnation,  etc.  • 

Du  21  avril  1831.  — Ch.  crim. 

BAN0PEROCTE  FRAUDULEUSE.— Qualité,  _ 

Coca  d'assises. 

L’arrêt  de  condamnation  rendu  par  une  Cour 
d’assises  pour  banqueroute  frauduleuse  doit 
être  annulé  lorsque  ni  l’acte  d’accusation , 
ni  la  question  posée  au  jury,  ni  ta  réponse 
de  ce  dernier  ne  se  sont  expliqués  sur  ta 
qualité  de  commercant  failli,  qui  seule  pou- 
vait constituer  t’accusé  en  état  de  banque- 
route frauduleuse,  et  alors  surtout  que  cette 
qualité  était  rappelée  dans  l’arrêt  de  renvoi 
de  la  chambre  d’accusation  (1).  (C.  comm., 
«8, 586,  593  et  594;  C.  pén.,  402.) 

(Robin  — C.  ministère  public.) 

« LA  COUR,  — Attendu  que. d’après  la  com- 
binaison des  art.  438, 586, 595  et  594, C.  comm., 
et  402,  C.  pén.,  nul  ne  peut  être  déclaré  ban- 
queroutier frauduleux,  s'il  n’est  commerçant 
failli;  que  le  jury  appelé  à prononcer  sur  l'exis- 
tence des  faits  constitutifs  de  la  banqueroute 
frauduleuse,  doit  prononcer  aussi  sur  la  qualité 
de  commerçant  failli,  qui  peut  seule  constituer 
l’accusé  en  état  de  banqueroute  frauduleuse; 
— Attendu  que,  dans  l’espèce,  ni  .la  question 
posée  au  jury,  ni  la  réponse  donnée  au  jury  ne 
donnent  au  demandeur  la  qualité  de  banquier 
failli  ; — Mais  attendu  que  l’arrêt  de  renvoi  dé- 
clarait que  l'accusé  était  banquier  failli;  que 
l’acte  d’accusation  aurait  dû  rappeler  cette  qua- 
lité dans  son  résumé, ce  qu'il  n’a  pas  fait;  d'oû 
il  suit  que  l'acte  d'accusation  et  tout  ce  qui  s'en 
est  suivi  doit  être  annulé  : — Par  ces  motifs , 
Casse,  etc.  • 

Du  21  avril  1831.  — Ch.  crim. 


APPEL.  — Saisie  iïmoeiiière.  — Nclut*. 

L’appel  contre  un  jugement  qui  rejette  les 
moyens  de  nullité  d’une  saisie  immobilière 
ne  peut  être  signifié  au  domicile  élu  par  le 
créancier  poursuivant,  dans  le  procès-ver- 
bal de  saisie  (2).  (C.  proc.,  456.) 


(1)  V conf.  Cass.,  19  sept.  1828,  aff.  Lscandc, 
et  23  juin  1832.  aff.  Gaurent. 

(2)  y . couf.  Bordeaux.  30  août  1814  ; Riom, 
3 juin  1824,  et  Paris,  12  oct.  1825.  — y ■ conlr. 
Cass.,  7 mai  1818;  Brui.,  1«  mars  1815  et  2 mars 
1822  ; Rouen,  27  juin  1825;  Bordeaux.  23  juin  1825; 


Cour  de  cassation . (21  avril  1831 .) 

(ChasUgniat  — C.  Pierre  Jean.) 

« LA  COUR . — Attendu  que  Pacte  d'appel  n’a 
été  signifié  ni  à personne,  ni  au  domicile  réel  de 
l'intimé,  mais  seulement  au  domicile  élu  par 
lui  dans  l’élude  de  Me  Royer,  son  avoué  en  pre- 
mière instance  ; — Attendu  qu’il  est  de  prin- 
cipe que  l’acte  d'appel  doit  être  signifié  à per- 
sonne ou  domicile,  à peine  de  nullité  (art.  456, 
C.  proc.);  — Attendu  que  cette  règle  est  géné- 
rale; qu’il  ne  peut  y êlre  dérogé  qu’aulant  que 
la  loi  a elle- même  introduit  des  exceptions  par- 
ticulières ; — Attendu  que  Cbastigniat  est  obligé 
de  reconnaître  que  l'appel  dont  il  s’agit  ne  ren- 
tre littéralement  dans  aucune  des  exceptions 
établies  par  le  Code,  mais  qu’il  prétend  seule- 
ment qu’il  doit  jouir  de  la  faveur  de  ces  excep- 
tions, par  la  raison  que  s’il  en  était  autrement , 
l’exécution  rigoureuse  de  l’art.  456  entraînerait 
de  graves  abus,  et  priverait  souvent  les  parties 
d’interjeter  utilement  appel  d’un  jugement  in- 
juste, ce  que  le  législateur  n’a  pas  entendu  au- 
toriser; — Attendu  que  les  tribunaux  ne  sont 
pas  juges  du  mérite  des  lois,  et  que  leur  devoir 
est  d’en  ordonner  l’application  lorsque,  comme 
dan9  l’espèce,  le  texte  en  est  clair  et  précis  : — 
Par  ces  motifs,  — Déclare  l’appel  nul  et  de  nul 
effet,  etc.  • 

Du  91  avril  1 831- 

INTERROGATOIRE.  — Lecture.  — Significa- 
tion. 

Un  interrogatoire  ne  peut  être  lu  à l*  audience 
qu’aprùs  avoir  été  signifié  (3).  (C.  proc., 
335.) 

(Dauvil!ier8  — C.  Pallu-Duparc.) 

« LA  COUR , — Considérant  qu’aux  termes 
de  l’art.  335,  C.  proc.,  la  partie  qui  veut  faire 
usage  de  l’interrogatoire  le  fera  signifier  à ses 
parties  adverses;  — Considérant  que  l’interro- 
gatoire subi  le  20  juin  1830  par  le  sieur  Joseph 
Pallu  Duparc,  curé  de  Dissais,  n’a  été  signifié 
par  If  baron  Pallu-Duparc  aux  héritiers  Dauvil- 
iiers  et  In  dame  veuve  Demay,  ni  devant  les  pre- 
miers juges,  ni  en  cause  d’appel  : — Par  ces 
motifs  , — Ordonne  que  l’interrogatoire  du 
26juinl850ne  sera  pas  lu  quant  à présent,  etc.  » 
Du  21  avril  1831. 

ACTION  PUBLIQUE.  — Pigeons. 

Le  fait  par  un  individu  d'avoir  tué  des  pigeons 
sur  u*  terrain  gui  ne  lui  appartenait  pas  ne 
peutetre  poursuivi  par  le  ministère  public 
que  sur  la  plainte  du  propriétaire  lésé. 
(L.  30  avril  1790,  art.  8.) 

u LA  COUR,  — Tu  l’art.  8,  L.  50  avril  1790; 
—Attendu  qu’aux  termes  de  cet  article,  le  fait 
imputé  au  prévenu,  d'avoir  tué  des  pigeons  sur 


— Carré,  n8  2447;  Persil,  Quest.,  I.  2,  p.  312; 
Huet,  p.  243,  et  Favard,  t,  5.  p.  78. 

(3)  INc  doit  pas  non  plus  être  lu  l'interrogatoire 
subi  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut  auquel  on 
a formé  opposition,  tant  que  celte  opposition  n’a 
pas  éié  jugée.  — y.  Poitiers,  22  avril  1831 . 


(33  avril  1831.) 

un  terrain  qui  ne  lui  appartient  pas,  ne  pouvait 
être  poursuivi  et  puni  que  sur  la  plainte  du  pro- 
priétaire lésé;  — Que,  dans  l’espèce,  celte 
plainte  n'exisle  point;  — Qu’il  n'y  avait  donc 
lieu  à prononcer  aucune  peine;  d’où  il  suit 
qu’en  condamnant  le  délinquant  à 30  fr.  d’a- 
mende, le  jugement  précité  a violé  aussi  ledit 
art.  8,  L.  30  avril  1790,  — Casse,  etc.  * 

« Du  23  avril  1831.  — Ch.  crim. 

CITATION.  — ProcEs-verbal.  — Cortra- 

VIRTION. 

En  matière  de  police,  il  n’est  pat  nécessaire,  à 
peine  de  nullité,  de  donner,  en  tête  de  la  ci- 
tation, copie  du  procès-verbal  dressé  à l’oc- 
casion de  la  contravention  ; Il  suffit  que  ta 
citation  énonce  le  fait  sur  lequel  te  prévenu 
est  appelé  à se  défendre  ; — Ainsi,  est  vala- 
ble la  citation  donnée  à un  individu  pour 
avoir,  suivant  procès-verbal  de  tel  jour,  con- 
trevenu à tel  article  d’une  ordonnance  de 
police,  dont  il  sera  du  tout  donné  lecture  à l’au- 
dience (1).  (C.  crim.,  145  et  140.) 

(Audebaud.) — AARf.T. 

LA  COUR,  — Vu  les  art.  400,413,443  cl148, 
C.  crim.  ; — Attendu  que  ces  deux  derniers  ar- 
ticles déterminent  les  formalités  à l'observation 
desquelles  est  subordonnée  la  validité  des  cita- 
tions pour  contravention  de  police,  et  que  le 
second  n'attache  la  peine  de  nullité  qu'aux  cita- 
tions qui  auraient  été  données  à un  délai 
moindre  que  celui  qu’il  a fixé;  qu’il  suffit,  con- 
séquemment, pour  qu’une  telle  citation  soit 
régulière , qu'elle  énonce  le  fait  sur  lequel  le 
prévenu  est  appelé  à se  justifier,  et  qu’il  n'est 
point  prescrit  de  lui  notifier  en  même  temps  co- 
pie du  procès-verbal  qui  a été  dressé  contre  lui; 

El  attendu  que,  dans  l’espèce,  G.  Audebaud  fut 
cité,  par  exploit  de  l'huissier  Anglade,  en  date 
du  28  février  dernier,  à comparaître  le  3 mars 
suivant,  devant  le  tribunal  de  police  de  Gaillac, 
pour  avoir,  suivant  procès-verbal  dressé  par  le 
commissaire  de  police  du  même  lieu,  contrevenu 
à l’art.  9 de  l’ôrd.  de  police  du  maire  de  cette 
ville,  du  1"  janvier  1831,  dont  (porte  cet  ex- 
ploil)  il  lui  sera  du  tout  donne  lecture  à l’au- 
dience ; que  cette  citation  satisfait  pleinement 
â la  disposition  des  art.  143  et  14G,  C.  crim.; 
d’où  il  suit  qu’en  l’annulant  et  en  relaxant  le 
prévenu,  sous  le  prétexte  qu’e//e  n'est  point 
libellée;  que  copie  du  proces-verbal  en  ques- 
tion ne  lui  a pas  été  signifiée,  et  que.  dès 
lors,  il  ignorait  les  raisons  pour  lesquelles  te 
ministère  public  le  poursuivait,  le  jugement 
attaqué  a commis  un  excès  de  pouvoir,  pro- 
noncé une  nullité  qui  n’est  point  établie  par  la 
loi,  et  violé  les  articles  précités;  — Casse, etc. 
Du  23  avril  1831.  — Cb.  crim. 


(1)  y.  Cass..  29  août  1800  cl  11  fév.  1808. 

(2)  é'.  conf.  Cass.,  7 déc.  1826.  aff.  Michel,  cl 
27  janv  1831,  aff.  Fageoll.  — K.  anal.  2 janr. 
1834,  aff.  Poulain. 
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1“  POURVOI  EN  CASSATION.  — Tribcral  de 

POLICE.  — I.VTÉRlT  DE  LA  LOI. 

2”  TntBlRAL  de  police. — CobpEtesce.  — PEIttE 

1XDETEHXIREE. 

le  ministère  public  près  un  tribunal  de  po- 
lice ne  peut  se  pourvoir,  dans  l’intérêt  de  la 
loi , contre  un  jugement  de  ce  tribunal  qui  a 
prononcé  une  condamnation  contre  t’in- 
culpé (2).  (C.  crim.,  409  et  410.) 

2«  les  tribunaux  de  police  sont  incompèlents 
pour  connaître  de  délits  passibles  d’une  peine 
indéterminée , notamment  d’une  amende 
égale  à la  valeur  du  dédommagement  (3). 

(Intérêt  de  la  loi.  — Aff.  Turque!.) 

« LA  COUR , — Vu  l’art.  442 , C.  crim.  ; — 
Attendu  qu’aux  termes  de  cet  article,  un  pour- 
voi dans  l’intérét  de  la  loi  ne  peut  être  formé 
que  par  le  procureur  général  en  la  Cour  de 
cassation;  que,  si  les  art.  409  et  410,  même 
Code , autorisent  le  ministère  public  près  les 
Cours  de  tribunaux  0 se  pourvoir  ainsi  person- 
nellement, ils  reslreigncnt  l’exercice  de  ce 
droit  aux  sruls  cas  où  l’accusé  a été  acquitté 
ou  a été  absous  sur  le  fondement  de  la  non- 
existence  d'une  loi  pénale  qui  pourtant  aurait 
existé;  — El  attendu,  dans  l’espèce,  que  les  ju- 
gements attaqués  ont  condamné  les  prévenus, 
et  que  le  recours  dont  ils  sont  l’objet  ne  rentre, 
dès  lors,  dans  aucune  des  deux  hypothèses  où 
il  est  seulement  autorisé,  — Déclare  le  pourvoi 
non  recevable;  — Mais,  statuant  sur  le  réquisi- 
toire présenté  d'office  par  le  procureur  général 
du  roi  près  la  Cour,  en  vertu  de  l'art.  412, 
C.  crim.  ; — Vu  cet  article  et  les  art.  137, 138 
et  1U0.  même  Code  ; 24  et  26,  lit.  2,  L.  28  sept.- 
6 oct.  1791,  et  408  et  413,  C.  précité;  — At- 
tendu que  la  compétence  des  tribunaux  de  sim- 
ple police  se  règle  par  le  maximum  des  peines 
dont  le  fait  poursuivi  devant  eux  est  passible; 
d’où  il  suit  que  si  ces  peines  peuvent  s'élever 
au  delà  de  cinq  jours  d’emprisonnement  et  à 
une  amende  de  plus  de  13  fr.,  ils  doivent,  sui- 
vant les  deux  premiers  articles  ci-dessus  rap- 
pelés, s'abstenir  de  statuer  ; — Et  attendu  que 
I..  Turque!  et  consorts  étaient  traduits  devant 
le  tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Seurrc, 
pour  avoir  été  trouvés,  les  18,  19  et  20  nov rat- 
ine dernier,  laissant  cbampoycr,  sur  des  prés  et 
sur  une  pièce  de  trèfle , vingt-cinq  vaches,  un 
troupeau  d’environ  vingt-cinq  moulons  et  deux 
bœufs;  que  ce  fait,  qui  constitue  le  délit  rural 
prévu  par  les  art.  24  et  26,  lit.  2,  L.  28  sept.- 
6 oct.  1791,  est  toujours  punissable,  aux  termes 
de  ces  mêmes  articles,  d'une  amende  au  moins 
égale  à la  valeur  dudédommagement  dû  aux  pio- 
priétaircs , et , suivant  les  circonstances , d’une 
détention  qui  peut  être  d’une  année;  — Que 
le  tribunal  susnommé  n'aurait  été  compétent 
pour  connaître  de  ce  délit  que  dans  le  seul  cas 
où  le  dommage  réclamé  n’aurait  pas  excédé  le 
maximum  de  l’amende  qu’il  lui  appartient  d’in- 


(3)  y.  conf.,  Cass.,  20  janv.  1826,  aff.  Perrin; 
15  déc.  1827,  aff.  Voumergue,  et  11  avril  1828; 
aff.  Biaise. 
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fiiRer;  qu'il  suffisait  donc  que  1*  valeur  du  dé- 
dommagement ne  fûl  point  déterminée  pour 
qu'ildûl, conformément  audit  art.  ISO.  C.crim., 
renvoyer  les  prévenus  devant  le  procureur  du 
roi,  et  qu'en  les  considérant,  au  contrairef 
comme  coupables  seulement  de  la  simple  con- 
travention prévue  et  punie  par  l’art.  475,  n°  10, 
C.  pén.,  et  en  les  condamnant  aux  peines  qu'il 
prononce,  les  trois  jugements  dénoncés  ont 
raussrment  appliqué  celle  disposilion,  commis 
un  excès  de  pouvoir,  et  violé  les  régies  de  la 
compétence,  ainsi  que  le  susdit  art.  160,  — 
Casse,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  etc.  » 

Du  23  avril  1831.  — Ch.  crim. 

1*  VENTE.  — D£i.ivraxck. 

2"  Dut.  — Échange. 

3-  Dot.  — états  ation.  — Ncluté  biiativi. 

4"  Avancehxnt  d iiuirie.  Kapvubt  a scccas- 

stoia. 

Vente.  — Éviction. 

G°  Vante.  — Éviction.  — Indenxité. 

1"  tt  r a délivrance  de  la  chose  vendue  dès 
l'instant  que  l'acheteur  a été  mis  en  posses- 
sion de  celle  chose,  encore  que  ta  propriété 
du  vendeur  ne  paraisse  reposer  que  sur  des 
litres  sujets  d contestation.  (C,  civ.,  1604  ) 

9'  l.a  faculté  d'alieuer  l’immeuble  dotât,  réser- 
vée dans  te  contrat  de  mariage,  emporte  né- 
cessairement ta  faculté  de  f’écbaiiger  (1). 
(C.  civ.,  1557.) 

3«  L'acquéreur  d'un  fonds  dotal  n’est  pas  re- 
cevable à se  prévaloir  de  l'incapacité  de  ta 
femme  pour  aliéner,  et  à demander  par  ce 
motif  la  résolution  de  la-  vente.  iC.  civ.,  1 125 
et  1560.) 

4«  et  5"  La  donation  faite  A l’un  des  héritiers 
présomptifs,  encore  qu'elle  ait  eu  Heu  sous 
ta  condition  que  le  donataire  rrnoncei-ait  à 
in  succession  du  donateur,  doit  être  considé- 
rée comme  une  véritable  donation  en  avan- 
cement d'hoirie,  en  telle  sorte  que  si,  avant 
t'ouverture  de  ta  succession , te  donataire 
aliène  tes  biens  donnés,  te  rapport  n'en  de- 
vra avoir  lieu  qu’en  moins  prenant,  et  l'alié- 
nation n’en  sera  pas  moins  irrévocable.  — 
nés  tors  l’acquéreur,  en  un  tel  cas,  ne 
peut  prétexter  d’un  danger  d’éviction,  pour 
se  refuser  A l’exécution  de  la  vente.  (C.  civ., 

U 43,  861  ei  1653.)  * 

G-  l.’arl^  1657,  C.  civ  , portant  que  la  valeur 
de  la  partie  du  fonds  vendu,  dont  l’acqué- 
reur est  évincé,  lui  est  remboursée  suivant 
l'estimation  à l’époque  de  l'éviction,  et  non 
suivant  te  prix  de  ta  vente,  n ‘est  pas  applicable 
ou  cas  où  une  portion  d'tmmcubtc  n'appar- 
tenant pas  au  vendeur,  a été  par  erreur  com- 
prise dans  ta  vente.  — Hans  ce  cas,  l'indem- 
nité due  d l’acquéreur  peut  être  fixée  d’a- 
près  la  valeur  au  moment  de  la  vente  de 
l'objet  indûment  vendu. 

(De  Merlox  — C.  de  La  Blanche.) 

Par  le  contrat  de  mariage  de  la  demoiselle 
de  Monlherot  avec  le  sieur  Hue  de  La  Blanche, 


(1)  en  ce  sens,  Tessier,!.  1,  n°  67,  et  contrà, 
Toulouse,  7 fér.  1832. 
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en  date  du  16  sept.  1809.  la  mère  de  la  future 
constitua  en  dot  à sa  fille  différents  immeubles. 
— L'art.  8 du  contrat  renfermait  la  clause  sui- 
vante : • Les  constitutions  ci-dessus  faites  par 
» madamede  Monlherot  l’ont  été  pour  tenir  lieu 

• è sa  fille  de  tout  ce  qu'elle  pourrait  espérer 

• et  prétendre  dans  l’hoirie  futurede  sa  inère,i 
» l’effet  de  quoi  la  future  épouse  renonce  pure- 
» meut  5 tomes  autres  prétentions  dans  la  sua- 

• cession  de  sa  mère,  condition  sans  laquelle  la 
» consliluliou  n'aurait  pas  été  faite;  et.  dans  le 

• cas  où  la  demoiselle  future  épouse  ne  vou- 
» cirait  pas  s'en  tenir  à celle  renonciation,  elle 

• rentrera  dans  son  premier  étal,  et  les  liiens  de 

• madame  de  Montlierot  seront  partagés  entre 

• ses  enfants,  sauf  l’avantage  que  la  loi  autorise 

• 5 faire  5 l’un  d’eux.  » — Dans  une  autre 
clause  du  contrat,  les  futurs  époux  déclaraient 
se  marier  sous  le  régime  dotal,  se  réservant 
toutefois  la  facullé  d’aliéner  les  biens  doiaux, 
d'en  disposer,  de  les  affecter  et  hypothéquer, 
ainsi  qu'ils  pourraient  le  juger  convenable. 

Postérieurement  an  mariage,  les  époux  de 
La  Blanche  échangent  une  partie  d'un  domaine 
conslilué  en  dot  A la  dame  de  La  Blanche,  con- 
tre plusieurs  pièces  de  terre  appartenant  à un 
sieur  Pagny. 

En  1825,  veille  par  les  époux  de  La  Blanche 
au  sieur  Branche  de  Merlox  de  la  partie  du  do- 
maine resiée  entre  leurs  mains  et  des  pièces  de 
lerre  reçues  en  échange  du  sieur  Pagny.  — Une 
pièce  de  vigne,  n'appartenant  pas  aux  époux  de 
La  Blanche,  est  comprise  par  erreur  dans  celte 
venie. 

Ultérieurement,  le  sieur  de  Merlox  demande 
la  résolution  de  la  vente,  sur  le  double  motif  : 
1°  que  le  conlral  de  mariage  des  époux  de  La 
Blanche  ne  leur  permettant  que  A’uliéner  les 
biens  doiaux,  et  non  de  les  échanger,  l’échange 
fail  avec  le  sieur  Pagny.  et  par  suite,  la  vente 
faite  au  demandeur  des  biens  reçus  en  échange, 
pouvaient  un  jour  être  annulés  ; 2*  que  la  pro- 
priété même  du  domaine  consumé  en  dot  a la 
dame  de  La  Blanche  ne  lui  élaiLpasdéflnilive- 
ment  acquise,  puisque  cet  Immeuble  ne  lui  avait 
été  donné  que  sous  la  condition  expresse  de  re- 
nonciation à la  succession  de  sa  mère,  condi- 
tion dont  le  défaut  d'accoinplissemetu  devait 
avoir  pour  effet  de  faire  rentrer  le  domaine  dans 
la  masse  de  la  succession  de  la  mère  dooa- 
trice. 

21  fév.  1829,  jugement  du  tribunal  de  Lyon 
qui  rejette  la  demande  en  ces  termes  : — «En 
ce  qui  louche  la  capacité  des  vendeurs  pour 
vendre  et  recevoir  : — Considérant  que  le  con- 
lral de  mariage  qui  place  les  mariés  de  La 
Blanche  sous  le  régime  dotal,  pour  tous  leurs 
biens  présents  et  à venir,  leur  réserve  expressé- 
ment la.  pleine  et  eniière  liberté  de  les  aliéner, 
d'en  disposer,  de  les  affecter  et  hypothéquer, 
ainsi  et  quand  ils  jugeront  convenable;  qu’ainsi, 
c'est  par  la  confusion  la  plus  étrange  des  prin- 
cipes du  droit,  qu'on  a \uulu  appliquer  à ré- 
change  fait  avec  Gabriel  Pagny,  et  à la  vente 
passée  5 Branche  de  Merlox,  les  règles  particu- 
lières au  régime  doial  pur;  que  la  distinction 
faite  entre  la  faculté  de  vendre  et  celle  d'echan- 
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ger,  lorsque,  dons  l'espèce,  la  femme  a , par 
son  eonlrat  de  mariage,  le  droit  d'aliéner,  ne 
peut  être  raisonnablement  soutenue  un  seul 
instant,  parce  qu’il  est  évident  que  celui  qui 
peut  le  plus,  peut  le  moins,  et  que  la  dérogation 
au  principe  île  l'inaliénabilité  de  la  dot  esi  plus 
grande  dans  la  venir  que  dans  l'échange; 

• Considérant  qu’aux  termes  de  l'art.  1123, 
C.  eiv.,  les  personnes  capables  de  s'engager  ne 
peuvenl  opposer  l'incapacité  de  la  femme  ma- 
riée avec  qui  elles  ont  contracté  dette  ; 

» Considérant  que  le  moyen  tiré  de  la  possi- 
liiliié  de  la  révocation  de  la  constitution  faite  à 
la  dame  de  La  Blanehe  par  sa  mère,  est  sans  in- 
fluence dans  la  cause,  l'éviction  de  Branche  de 
Mriioz  ne  pouvant  dans  aucun  cas  être  la  suite 
de  celte  révocation,  parce  que  l'avantage  fait 
par  le  contrat  est  en  réalité  une  donation  en 
nvancementcThoirie;  qu’alnti,la  ventede  l'objet 
donné  ayanl  eu  lieu,  si  des  contestations  s'éle- 
vaient à l'ouverture  de  ta  succession  de  sa  mère, 
la  dame  de  La  Blanche  ne  serait  tenue  que  de 
rapporter  fictivement  en  moins  prenant.  (C.  civ„ 
800.)  . 

Le  jugement  ordonne  en  outre  qu’il  sera  fait 
déduction  à l'acquéreur  de  la  valeur  de  la  pièce 
de  vigne  comprise  par  erreur  dans  le  contrat  de 
vente,  en  calculant  cette  valeur  au  moment  de 
la  tente,  dans  la  proportion  du  prix  total  des 
immeubles  vendus. 

Appel.  — 11  août  1829,  arrêt  confirmatif  de 
In  cour  de  Lyon. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  de  Alerloz. 

1"  moyen.  — Violation,  notamment  des  ar- 
ticles 1004  et  1010,  C.  civ.,  en  ce  que  l’arrêt  dé- 
noncé a maintenu  la  vente  dont  il  s'agissait 
dans  l'espèce,  bien  que  les  époux  de  La  Blanche 
n’eusteni  pas  rempli  et  fussent  même  dans  l’im- 
possibilité de  remplir  l'obligation  imposée  à tout 
vendeur  de  délivrer  la  chose  vendue,  puisque  la 
propriété  de  celte  chose  ne  reposait  dans  leurs 
mains  que  sue  des  titres  précaires,  résolubles 
de  Teur  nature,  et  dont  la  résolution  pouvait  par 
siiiteeulrainerianulllléouineflicacilédc  lavent*. 

S'  moyen.  — Fausse  application  de  l’arti- 
cle 1557,  et  violation  de  l'art.  1551),  C.  civ.,  en 
ce  que  la  Cour  a déclaré  valable  l’échange  de 
biens  dotaux  qui  avait  été  fait  par  les  époux  de 
l.a  Blanche,  et  a rejeté  par  suite  l'action  inten- 
tée par  le  sieur  de  Merloz.  — La  faculté  d'alié- 
ner les  biens  dolaux,  dit  on  à l'appui  de  ce 
moyen,  est  exorbitante  des  principes  du  régime 
dotal.  Comme  telle,  cette  faculté  ne  saurai!  être 
étendue  au  del»  des  termes  dans  lesquels  elle  a 
été  circonscrite  ; elle  n'emporte  donc  pas  le  droit 
d'échanger  les  biens  dolaux.  Dès  lors,  l’échange 
qui  avait  ru  lieu  dans  4'rspéee  élail  frappé  d'une 
nullité  absolue,  aucune  des  formalités  pres- 
crites par  l'art.  1559  pour  la  validité  d'un  tel 
■ change  n'ayant  d ailleurs  élé  observée.  Par 
une  conséquence  de  celte  nullité,  le  sieur  de 
Merloi  se  trouvait  placé  sous  le  coup  d'une  évic- 
tion pour  le  cas  où  la  validiléde  l'échange  vien- 
drait par  la  suite  à être  conlesléc.  De  lé  résul- 
tait nécessairement  pour  loi  le  droit  de  demander 
la  résolution  de  la  tente  à lui  faite  des  biens 
échangés. 
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3*  moyen.  — Violation  de  l'art,  1053,  C.  civ. 
— Aux  lermes  de  cet  article,  dit  le  demandeur, 
si  l'acheteur  est  troublé  ou  a juste  sujet  de 
craindre  d'élre  troublé  par  une  action,  soit  hy- 
pothécaire, soi)  en  revendication,  il  peut  sus- 
. pendre  le  payement  jusqu'à  ce  que  la  vendeur 
ait  fait  cesser  le  trouble.  Or,  le  danger  d'une 
éviction  était  incontestable  dans  l’e.pèce,  la 
dame  de  La  Blanche  n'élant  inveslie  de  la  pro- 
priété des  biens  que  sous  la  condition  expiesse 
de  renoncer  * la  succession  de  sa  mère,  condi- 
tion qu’elle  peut  un  jour  refuser  de  remplir.  — 
Vainement  on  oppose  qu'aux  (ermesde  l'art.  800, 
C.  civ.,  le  rapport  d'un  immrubte  donné  à un 
héritier  n'a  lieu  qu'en  moins  prenant,  quand  le 
donataire  l'a  aliéné  avant  l'ouverture  de  la 
succession.  Celle  disposition  est  sans  applica- 
tion à la  donation  du  10  sept.  1809.  qui  u'est 
pas  une  donation  en  avancement  d hoirie,  im- 
putable sur  la  succession,  mais,  au  contraire, 
une  donation  faite  sous  condilion  de  renoncer  à 
la  succession,  en  telle  sorte  que  si  la  condition 
n'ètait  pas  accomplie,  la  donation  étant  résolue, 
l’immeuble  devrait  être  rapporté  en  nature. 

4'  moyen.  — (San»  intérêt.) 

6' moyen.  — Violation  de  l'art.  1637,0.  civ., 
en  ce  que,  contrairement  aux  dispositiona  de 
cet  article  , la  Cour  a ordonné  la  déduclion , 
sur  le  prix  de  la  vente,  de  la  valeur  de  la  pièce 
de  vigne  comprise  par  erreur  dans  le  con- 
trat, en  calculant  celle  valeur  d après  l'estima- 
tion à l'époque  de  la  veule,  au  lieu  de  la  calcu- 
ler d'après  l'estimation  au  moment  de  l'éviction. 

aanèT, 

LA  COUR,  — Sur  la  première  partie  du 
1"  moyen  : — Attendu,  en  droit,  que  la  déli- 
vrance que  le  vendeur  eat  dans  l'obligalion  de 
faire,  n'est  que  le  transport  de  la  chose  vendue 
en  la  jouissance  et  possession  de  l'acheteur 
(art.  1004,  C.  civ.);  — Et  attendu  qu'il  n’a  ja- 
mais éléroniesté,  «n  fait,  que  le  transport  des 
biens  vendus  a eu  lieu,  dans  l'espèce,  et  que 
l'acheteur,  demandeur  en  cassation,  n’a  jamais 
été  troublé  dans'  la  possession  et  jouissance  des 
mêmes  biens;  qu'aiusi,  le  vœu  de  la  loi  a élé 
rempli...  ; 

Sur  le  2*  moyen  : — Attendu,  eu  droit,  que 
l’immeuble  dotal  |>eul  être  aliéné , lorsque 
l'aliénation  en  a élé  permise  par  le  contrat 
de  mariage  (art.  1557,  C.  civ.);  — El  attendu 
qu’il  a élé  reconnu,  eu  fail,  par  l'arrêt  attaqué, 
que  le  rouirai  de  mariage  qui  place  les  mariés 
de  La  Blanche  sous  le  régime  doul  pour  tous 
leurs  biens  présents  et  à venir,  leur  réserve  ex- 
pressément la  pleine  et  entière  liberté  de  les 
aliéner,  d'en  disposer,  de  les  affecter  et  hypo- 
théquer, ainsi  et  quand  ils  le  jugeront  convena- 
ble; — Oue,  d'après  cela,  en  décidant  que  l'é- 
pouse de  La  Blanche,  qui  aurait  pu  vendre  ses 
biens  dotaux,  avait  pu,  à plus  lortu  raison,  les 
échanger,  et  qu'en  tous  cas.  Il  ne  pouvait  être 
permis  au  demandeur  en  cassation,  capable  de 
contraeier,  de  tourner  au  préjudice  de  l’épouse 
de  La  Blanche  une  prétendue  incapacité  intro- 
duite en  sa  faveur,  l'arrêt  a fait  une  juste  ap- 
plication de  la  loi; 
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Sur  le  3®  moyen  et  sur  la  seconde  partie  du 
premier  : — Attendu,  en  droit , 1°  que  ce  n’est 
que  dans  le  casoù  l’acheteur  est  troublé  ou  a juste 
sujet  de  crainte  d’être  troublé  par  une  action, 
soit  hypothécaire,  soit  en  revendication  , qu’il 
peut  suspendre  le  payement  du  prix  (art.  1G53, 
C.  civ.)  ; 2°  que  le  rapport  n’a  lieu  qu'en  moins 
prenant,  quand  le  donataire  a aliéné  l’immeuble 
avant  Couverture  de  la  succession  (art.  860,  C. 
civ.); — El  attendu  qu’il  a été  reconnu,  en  fait,  par 
l’arrêt,  1°  que  l'acheteur  n’a  jamais  été  troublé 
dans  sà  possession  et  jouissance  des  biens  par 
lui  acquis  ; 2°  que  l’avantage  fait  dans  le  contrat 
de  mariage  de  1809,  par  la  mère  à sa  bile,  à l’é- 
gard des  biens  déjà  aliénés  par  celle  dernière, 
est,  en  réalité,  une  donation  en  avancement 
d’hoirie  ; — Que,  dans  ces  circonstances,  en 
décidant  que,  dans  le  cas  où  des  contestations 
s’élèveraient  à l'ouverture  de  la  succession  de 
la  donatrice,  l'épouse  de  La  Blanche,  donataire, 
ne  serait  tenue  que  de  rapporter  les  biens  ficti- 
vement en  moins  prenant,  et  qu'ainsi  la  possi- 
bilité de  la  révocation  de  la  donation  était  sans 
influence  dans  la  cause,  l'éviction  des  biens  ven- 
dus ne  pouvant , dans  aucun  cas,  être  la  suite 
de  cette  révocation  , l’arrêt  attaqué  a fait  une 
juste  application  de  la  loi; 

Sur  le  A • moyen...; 

Sur  le  5e  moyen  : — Attendu,  en  droit,  que 
ce  n’est  que  dans  le  cas  de  l’éviction  d’une  par- 
tie du  fonds  vendu  que  la  valeur  de  la  partie 
dont  l’acquéreur  se  trouve  évincé,  lui  est  rem- 
boursée suiyant  l’estimation  à l’époque  de  l’é- 
viction (art.  1037,  C.  civ.)  ; — Et  attendu  qu’il 
a été  reconnu,  en  fait,  par  l’arrêt  attaqué,  que 
le  demandeur  n'a  été  évincé  d’aucune  partie  des 
biens  par  lui  acquis,  mais  que  seulement  une 
portion  de  la  vigne  dite  de  la  Croix  de  Dlagny, 
appartenant  à Claude  Bely,  et  qui  n’avait  été 
possédée,  ni  par  la  venderesse,  ni  par  l’acqué- 
reur, avait  été  comprise  par  erreur  dans  la 
vente;  — Que,  dans  ces  circonstances,  et  en  ac- 
cordant au  demandeur  une  diminution  de  prix 
correspondant  à la  valeur  de  celte  portion,  et 
en  le  remplissant  ainsi  de  ce  qui  lui  manquait 
dans  la  vente,  l'arrêt  attaqué  lui  a accordé  toute 
l'indemnité  qui  lui  était  due,  sans  se  mettre  en 
contradiction  avec  les  art.  1637  et  suivants, 
C.  civ.,  tout  à fait  inapplicables  à l’espèce  ; — 
Attendu,  au  surplus,  qu’on  n'a  pas  même  arti- 
culé une  différence  quelconque  à l’égard  de  la 
valeur  de  cette  portion  de  la  vigne  entre  l’époque 
de  la  vente  et  celle  bien  rapprochée  du  procès  : 
aussi  ce  moyen  n’a  pas  été  proposé  aux  juges 
de  la  cause , — Keielte,  etc. 

Du  35  avril  1831. — Ch.  req. 


(1)  Sur  cette  question  très-controversée,  que  le 
demandeur  a soulevée  dans  son  pourvoi,  mais  que 
ni  la  cour  de  Dijon,  ni  la  Cour  de  cassation  ne  nous 
parai*>enl  avoir  voulu  résoudre  dans  l'espèce, 
voyez,  pour  la  négative,  deux  arrêts  de»  cours  de 
Brus.,  du  29  juillet  1809,  de  Liège, du 22  déc.  1808, 
et  de  Monlpellier,riu27  mai  1829.  — Contrà,  Metz, 
27  juill.  1824,  I llumine,  nn  492;  le  Praticien,  1. 3, 


1°  APPEL. — Délai. 

2°  JlGEIEXT.— SlGîilFlCATIOSAAVOÜ*.  — APPEL. 
— Erreur. 

1"  et  2u.  La  signification  régulière  du  jugement 
à personne  ou  domicile  fait  courir  le  dé- 
lai de  l'appel,  encore  que  ta  signification  à 
avoué  qui  a précédé  présentât  quelque  in- 
exactitude capable  d'induire  en  encur  sur 
le  dispositif  du  jugement  signifié...  surtout 
si  cette  erreur  pouvait  être  facilement  re- 
connue et  rectifiée  au  moyen  des  autres  énon- 
ciations contenues  dans  tes  deux  significa- 
tions. — A défaut  donc,  en  ce  cas;  d'appel 
dans  tes  trois  mois  de  la  signification  à per- 
sonne ou  domicile,  le  jugement  acquiert  l'au- 
torité de  la  chose  jugée.  (C.  proc.,  443  ; C.  civ., 
1351.) 

Pour  que  la  signification  d'un  jugement  à pai'- 
tie  fasse  courir  le  délai  de  l'appel,  est-il  né- 
cessaire qu'elle  soit  précédée  de  la  significa- 
tion à avoué  (1)  ? (C.  proc.,  443  et  147.) 

(Gayde-Roger — C.  Gavet.) 

Gavet  avait  acheté  une  usine  de  Roguin  et  de 
Delaflcchère. — Plusieurs  années  après  la  vente, 
Gayde-Roger,  prétendant  que  l’usine  vendue 
était  sa  propriété,  assigne  Gavet  en  délaisse- 
ment, et  conclut  en  outre  contre  lui  au  paye- 
ment des  fruits  ou  loyers  de  l'usine  depuis  une 
certaine  époque , et  de  plus  à des  dommages- 
intérêts.  — Sur  cette  demande , Gavet  appelle 
en  garantie  Roguin  et  Delaflecbêre,  ses  ven- 
deurs. 

15  mars  1825,  jugement  contradictoire  qui , 
accueillant  la  demande  principale,  condamne 
Gavet  à abandonner  à Gayde-Roger  la  propriété 
de  l’usine,  et  à payer  les  fruits  réclamés  et  des 
dommages-intérêts,  selon  l’estimation  qui  en 
sera  faite  par  experts  ; — et,  statuant  sur  la  de- 
mande en  garantie,  condamne  Roguin  et  Deln- 
flechère  à rembourser  à Gavet  seulement  les 
dommages-intérêts  auxquels  il  est  condamné. 

Ce  jugement  est  signifié  par  Gayde-Roger, 
d’abord  à l'avoué  de  Gavet.  Mail  dans  la  copie 
signifiée  du  jugement,  se  glissa  une  erreur  qu’il 
importe  de  connaître,  puisqu’elle  a donné  nais- 
sance à la  difficulté  du  procès.  Cette  copie  por- 
tait que  Roguin  et  Delaflecbêre  étaient  con- 
damnés à garantir  Gavet  des  dommages-inté- 
rêts et  des  loyers , tandis  que,  comme  on  l'a 
dit  plus  haut , la  garantie  n'avait  été  accordée 
que  pour  les  dommages- intérêts.  Ultérieure- 
ment, signification  du  jugement  est  faite  à 
Gavet  lui-méme,  et  cette  fois  la  copie  signifiée 
est  exactement  conforme  au  jugement. 

Plus  de  trois  mois  après  celle  dernière  signi- 
fication, Gavet  interjette  appel  ; — E\  comme 
on  lui  opposait  la  déchéance  résullaul  de  l'ex- 
piration du  délai  d'appel;  il  soutient  que  ce  dé- 
lai n’a  pu  courir  contre  lui,  par  suite  de  l’er- 


p.  199;  Carré,  Analyse  raisonnée,  t.  2,  ques- 
tion 1424;  Bernat,  noie  42,  clFavard,  iïép.,  t.  le», 
p.  171,  qui  enseignent  que  la  signification  préala- 
ble à avoué  n’est  nécessaire  que  pour  l 'exécution 
du  jugement.  — Mais  la  doctrine  contraire  est  en- 
seignée par  Pigcau,  t.  2,  p.  69,  »*»  543,  et  en  der- 
nier lieu,  par  le  professeur  Bonccnne , t.  lv, 
p.  120,  n<>  90. 
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reur  commise  dons  la  copie  du  jugement 
signifiée  A son  avoue  : celle  erreur  élant,  dil- 
II,  de  nature  à me  détourner  du  projet  d'appe- 
ler , puisque  . d’après  la  copie  signifiée  , je  me 
trouvais  avoir  obtenu  pleine  et  entière  garantie. 
— Selon  l'appelant,  te  vice  dont  la  signification 
à avoué  était  entachée , frappait  tous  les  actes 
postérieurs,  et  notamment  la  signification  à 
personne  ou  domicile. 

Ce  système,  comme  on  le  voit,  supposait  que 
la  signification  du  jugement  à personne  ou  do- 
micile, ne  faisait  courir  le  délai  dcl'appetqu'au- 
tant  qu'elle  était  précédée  d’une  signification  à 
avoué. 

12  mai  1827,  arrêt  de  la  cour  de  Dijon  qui 
déclare  l’appel  recevable  : — » Considérant,  dit 
laCour.  qu’en  thèse  générale,  Pacquéreurévincé 
a droit  à la  restitution  des  fruits  lorsqu’il  est 
obligé  de  les  rendre  au  propriétaire  qui  l’é- 
vince; qu’il  suit  de  là  que  Gavet  était  fondé  à 
réclamer  contre  Roguin  et  Delafieclîère  les 
fruits  qu’il  était  dans  la  nécessité  de  resti- 
tuera Gayde-Roger,  qui  l'évinçait  ; que,  dès 
lors  , il  n’est  pas  douteux  que  la  disposition  du 
jugement  du  13  mars,  qui  laisse  A la  charge  de 
Gavet  et  sans  garantie  contre  ses  vendeurs , la 
totalité  du  prix  des  loyers  des  usines  de  Forcey, 
eût  été  réformée,  si  elle  eût  été  soumise  à 
l’examen  de  la  Cour  ; que  Gayde-Roger  faisant 
signifier  celle  sentence  A l’avoué  de  Gavet,  a dé- 
naluré  involontairement,  sans  doute,  la  dispo- 
sition qui  est  relative  aux  fruits;  qu'il  est  dit,  en 
effet,  dans  la  copie  du  jugement,  que  les  experts 
sont  chargés  d’estimer  les  loyers  et  dommages- 
intérêts  dus  par  Roguin  et  Delafieclîère  à Gavet, 
pour  les  causes  sus-énoncées;  que,  dès  lors, 
l'avoué  chargé  des  intérêts  de  Gavet  a dû  croire 
qu'on  avait  fait  droiUaux  conclusions  en  ga- 
rantie qu'il  avait  prises  sur  ce  chefde  demande, 
ce  qui  est  cependant  diamétralement  opposé 
nu  véritable  dispositif  du  jugement  ; qu’ainsi 
Gayde-Roger  ayant  par  son  fait  et  par  sa  faute 
induit  Gavet  en  erreur  sur  un  point  aussi  impor- 
tant, il  est  tenu  de  réparer  te  préjudice  qu'il  lui 
a causé  ; — Que  c’est  en  vain  que  Gayde-Roger, 
pour  repousser  celle  action,  prétend  avoir  si- 
gnifié au  domicile  de  Gavet  une  copie  régulière 
et  complète  du  jugement  du  15  mars  1825; 
qu’en  tenant  ce  fait  pour  avéré , il  ne  reste  pas 
moins  acquis,  au  procès,  que  l’avoué  de  Gavet, 
auquel  la  copie  infidèle  du  jugement  a été  signi- 
fiée, a dû  penser  que  ta  garantie  s'étendait  aux 
condamnations  des  loyers  ; qu’il  n’a  pu,  dès  lors, 
éclairer  son  client  sur  scs  intérêts  et  lui  con- 
seiller de  se  pourvoir  pour  obtenir  la  répara- 
tion de  ce  jugement;  que  celle  erreur  du  con- 
seil et  du  guide  que  la  loi  donnait  à Gavet  a 
nécessairement  rejailli  sur  lui  : qu'ainsi,  le  pré- 
judice subsiste  toujours.. ,v> 

POURVOI  en  cassation  par  Gayde-Roger,  pour 
violation  de  la  chose  jugée  , excès  de  pouvoir , 
contravention  aux  art.  443  et  444.  C.  proc.,  et 
fausse  application  de  l'art.  1382,  C.  riv.,  en  ce 
que  l’arrêt  dénoncé  a reçu  l'appel  formé  par 
Gavet  après  l'expiration  des  trois  mois  à partir 
delà  signification  du  jugement,  et  A une  époque, 
dés  lors,  où  ce  jugement  était  passé  en  force  de 
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chose  jugée.— Le  demandeur  soutient  qu’il  im- 
portait peu  que  la  signification  A avoué  fût  ir- 
régulière; que  celte  signification  n’était  pas 
nécessaire  pour  faire  courir  le  délai  de  l’appel, 
et  n’était  exigée  que  pour  l 'exécution  du  juge- 
ment. 

Le  défendeur  soutient,  au  contraire,  que  la 
signification  A avoué  était  un  préalable  néces- 
saire pour  que  la  signification  A personne  ou 
domicile  fit  courir  le  délai  de  l'appel;  il  s'at- 
tache ensuite  à développer  les  motifs  servant 
de  base  à l'arrêt  attaqué. 

arrêt  (après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COl'R,  — Vu  les  art.  1851  cl  1382,  C.  civ., 
443  et  444,  C.  proc.  ; — Considérant  que  le  ju- 
gement du  13  mars  1825  avait,  par  des  motifs 
fort  étendus,  rejeté  la  demande  en  garantie  du 
sieur  Gavet  contre  scs  vendeurs,  en  ce  qui  tou- 
chait les  loyers;  que  ce  jugement ^ définitif  en 
cette  partie,  était,  de  plus,  acquiescé  formelle- 
ment , ainsi  que  l’arrêt  attaqué  lui-même  l’a  re- 
connu; qu'ainsi,  ce  jugement  ne  pouvait  être 
anéanti,  ni  directement,  ni  indirectement , par 
la  Cour  d’appel  ; — Considérant  que  le  jugement 
a été  pleinement  connu  de  la  partie,  puisque  la 
copie  qui  lui  a été  signifiée  A personne  et  do- 
micile, et  dont  la  signification  fait  seule  cotirir 
le  délai  de  l’appel , en  contenait  le  texte  exact 
et  entier; — Que,  lors  même  que  la  copie  signi- 
fiée A avoué  aurait  été  incomplète,  il  n’en  ré- 
sulterait pas  que  la  partie  A l’avoué  de  laquelle 
celte  copie  aurait  été  donnée,  eût  été  induite 
en  erreur,  erreur  qui  l’aurait  empêchée  d’en 
interjeter  appel , puisqu’elle  aurait , plus  tard, 
pu  voir  et  vérifier  par  elle-même  les  disposi- 
tions du  jugement  ; — Que,  d'ailleurs,  dans  l’es- 
pèce, celte  copie  elle-même,  dont  on  argumente, 
contenait  exactement  les  dispositions  princi- 
pales du  jugement,  et  n’était  viciée  que  par  une 
erreur  qu’il  était  facile  de  reconnaître,  en  lisant 
avec  attention  les  motifs  et  la  première  et  prin- 
cipale dispositif  du  jugement  ; — Qu’en  pri- 
vant le  demandeur  du  bénéfice  d’un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée,  et  en  s'appuyant 
sur  cette  erreur,  pour  en  tirer  la  conséquence 
que  des  dommages-intérêts  équivalant  A une 
partie  des  condamnations  prononcées  par  le  ju- 
gement, devaient  être  anéantis  au  préjudice  de 
celui  qui  l’avait  obtenu,  la  cour  de  Dijon  a violé 
l’autorité  de  la  chose  jugée  et  la  disposition  des 
art.  1331,  C.  civ.,  443  et  444,  C.  proc.,  et  faus- 
sement appliqué  l’art.  1382,  C.  civ.;  — Par  ces 
motifs,  casse,  etc. 

Du  25  avril  1831.— Ch.  civ. 

TRANSPORT. — SiGSiricATiox.— Associés. 

En/re  deux  cessionnaires  successifs  d’une 
même  créance  sur  un  tiers,  celui-là  doit  être 
paré  de  préférence  qui  a le  premier  notifié 
son  transport  au  débiteur  cédé. . ■ encore  que 
ta  cession  eût  pour  cause  un  compte  de  bé- 
néfices dans  une  société  entre  le  cédant  et 
ce  cessionnaire,  et  que  la  somme  fournie  par. 
l’autre  cessionnaire,  mais  depuis  la  disso- 
lution de  celle  société , l’eût  été  piur  la  con- 
tinuation de  t’entreprise.  En  un  tel  cas,  ce 
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dernier  cessionnaire  n’est  pas  fondé  à ré- 
clamer la  préférence,  en  se  disant  créan- 
cier de  la  société  (1).  (C.  civ.,  1690.)^ 

(Ooddc— C.  Sagm*r.) 

Beux  frères . les  sienrs  Godde  de  Beauvais  el 
Godfle  de  l.lancourl . s’èlaient  associés  pour  la 
conslrnclion  d'une  maison  renlrale  de  défcn- 
tion  à Gaillnn.T-l.e28  Juin  1820  . la  société  fnt 
dissnute.el  Godde  de  Beauvais  resta  seul  chargé 
de  l’entreprise;  toutefois,  il  reconnaissait  alors 
devoir  à son  frère  9.000  fr.  pour  sa  part  des 
Bénéfices  dans  l’association  ; et  afin  de  le  rem- 
plir de  cette  somme,  il  lui  céda  et  délégua  en 
payement  pareille  somme  0 prendre  sur  celles 
que  pourrait  lui  devoir  le  Rouvernement  a rai- 
son îles  travaux  de  construction  qui  avaient 
été  l’ohlel  de  leur  société  — Le  1"  juillet  1820, 
Godde  de  Liancourt  fit  signifier  ce  transport  au 
préfet  el  au  payeur  du  département. 

Plus  tard , Godde  de  Beauvais,  pour  la  conti- 
nuation de  ses  travaux,  eut  Besoin  d’argent.  Le 
20  novemBre  1821 . il  emprunta  du  sieur  Sa- 
gnier  une  somme  de  12.000  fr.,  el  lui  délégua 
pour  son  remfioursemenl  les  mêmes  sommes 
qu'il  avait  déjà  déléguées  à son  frère.  — Le 
1"  décemlire  suivant,  le  sieur  Sagnler  fit  signi- 
fier ce  transport  au  préfet  el  au  payeur,  comme 
l’avait  déjà  fait  le  précédent  cessionnaire. 

En  cet  étal , décès  du  sieur  Godde  de  Beau- 
vais. — Le  gouvernement  reconnaît  lui  devoir 
8 830  fr.  — Godde  de  Liancourt  el  Sagnier  se 
présenlenl  en  concurrence  pour  loucBer  cette 
somme,  en  vertu  des  cessions  qui  leur  avalent 
été  faites;  chacun  d’eux  prétend  devoir  être 
payé  par  préférence  : Godde  de  Liancourt,  parce 
que  sa  cession  el  la  signification  qu’il  en  a fait 
faire  au  défilleur  cédé  sonl  les  premières  en 
date;  — Sagnier.  parce  que.  selon  lui,  il  a prêté 
à l’entreprise  ou  à la  société  qui  avait  existé 
entre  les  deux  frères  Godde,  et  qu’en  sa  qualité 
de  créancier  de  la  société,  il  doit  être  payé  avant 
qu'aucun  Bénéfice  ait  pu  se  trouver  à partager 
entre  les  deux  associés,  el  par  conséquent,  avant 
que  l’un  ait  pu  devenir  créancier  de  l’aulre  pour 
raison  de  ses  Bénéfices. 

Jugement  qui  donne  préférence  à Godde  de 
Liancourt.  - Mais,  sur  l’appel,  Hjttin  1828, 
arrêt  de  la  cour  d’Aroeins,  qui  réforme  en  ces 
termes  : — • Attendu  ‘que  par  l'oBligalion  du 
20  novembre  1821  , contenant  transport  au 
profit  de  Sagnier . Godde  de  Beauvais  a promis 
d’employer  la  somme  de  12.000  fr.  au  payement 
des  matériaux,  maçons  et  ouvriers  par  lui  em- 
ployés aiix  travaux  de  la  maison  de  Gaillon;  — 
Attendu  que  l’oBligalion  souscrite  au  profit  de 
Godde  de  Liancourt,  énonce  qu’elle  apnur  cause 
la  fixation  à litre  de  forfait,  de  la  portion  affé- 
rente audit  Godde , dans  tous  les  Bénéfices  ré- 
sultant alors,  et  qui  pourraient  résulter  par  la 
suite  de  l’entreprise  qu'avait  faite  Godde  de 
Beauvais  des  travaux  relatifs  à la  construction 
de  la  maison  dé  détention  de  Gaillon,  entre- 


(1)  Ce  n'est  que  l’application  du  principe  qu'en- 
tre deux  transports  celui  qui  a été  signifié  le  pre- 
mier doit  avoir  la  préférence.  ( V Bordeaux , 


prise  pour  laquelle  il  existait  une  association 
entre  les  frères  Godde.  qui  avait  été  légale- 
ment reconnue;  — Attendu  que.  dans  toute  as- 
sociation formée  pour  une  entreprise,  il  ne  peut 
exister  de  Bénéfices  qu’après  le  règlement  des 
dépenses  et  l’acquittement  des  dettes;  que  ce 
n'est  dnnc  que  par  la  liquidation  opérée,  qu’il 
est  possiBle  de  connaître  s’il  existe  un  Bénéfice 
pour  tes  associés  ; qu’il  est  de  la  nature  du  con- 
trat de  société,  que  ta  part  de  chaque  associé 
dans  les  bénéfices  ou  dans  les  pertes  soit  fixée 
en  proportion  de  la  mise;  que.  s'il  est  permis 
aux  associés  de  régler  entre  eux  d’une  autre 
manière  leur  participation  aux  Bénéfices  ou  à la 
perte,  ces  arrangements  n’ont  de  force  qu'à  leur 
égard,  el  ne  peuvent  préjudicier  aux  tiers  ni 
aux  engagements  pris  envers  les  créancier*  de 
la  société;  qu'il  suit  de  là  que  l'obligation  du 
28  juin  1820,  en  faveur  de  Godde  de  Liancourt 
de  la  somme  de  9,000  fr„  ne  peut  préjudicier 
aux  droits  de  Sagnier,  quoique  créancier  pos- 
térieur de  Godde  de  Beauvais,  ni  à l'exécution 
du  transport  parce  dernier  au  profit  de  Sagnier, 
légalement  fait,  el  qui  a été  dûment  notifié  au 
payeur  du  département  de  l’Eure, à l’effet  d’étre 
payé  sur  le  prixdû  par  le  gouvernement  A Godde 
rie  Beauvais,  des  travaux  faits  à la  maison  de 
détention  de  .Gaillon,  travaux  à la  confection 
desquels  la  somme  de  12.000  fr.  versée  par  Sa- 
gnier,  en  main  dudit  Godde.  a dû  être  employée, 
suivant  les  conventions  portées  en  l'acte  du 
20  dudit  mois  de  novembre  1821.  » 

POURVOI  en  cassation  par  Godde  de  Lian- 
court, pour  violation  de  l'art.  1690,  C.  civ. 

assi  t (après  délibéré  en  chambre  du  conaeil.) 

LA  COOR,  — Vu  l'art.  1090,  C.  civ.  ; — Con- 
sidérant qu’il  est  constant,  en  fait . que  . par 
acte  du  28  juin  1820,  lès  frères  Godde  résiliè- 
rent la  société  qui  existait  entre  eux  au  sujet  de 
travaux  de  construction  qu'ils  devaient  exécuter 
pour  le  compte  du  gouvernement  ; que  Godde 
de  Beauvais  resta  seul  chargé  de  cette  entre- 
prise, et  qu’il  s'obligea  de  payer  à son  frère 
Godde  de  Liancourt  une  somme  de  9,000  fr. 
pour  sa  part  dans  les  bénéfices  de  celle  société 
à laquelle  il  renonçait;  que,  pour  garantie  du 
payement  de  ces  9,000  fr.,  il  lui  céda  pareille 
somme  à prendre  dans  celle  que  le  gouverne- 
ment lui  devait  pour  le  prix  des  coiislrticiions 
dont  il  s'agit;  que  Godde  de  Liancourt  accepta 
ce  transport  el  le  notifia  au  préfet  el  au  payeur 
de  son  département,  le  1"  juillet  1820  ; 

Que.  postérieurement  à la  dissolution  de  celle 
société , el  dans  le  temps  que  Godde  de  Beau- 
vais exécutait  seul  les  travaux  qui  restaient  I 
faire.  Il  reconnut , par  acte  authentique  du  20  no- 
vembre 1821  . avoir  reçu  du  sieur  Sagnier  une 
somme  de  12,000  fr. , qui  devait,  disait  l'acte, 
élre  employée  au  payement  des  constructions  ; 
qu’il  fil  à Sagnier  cession  d'une  pareille  somme 
de  12,000  fr.  à prendre  par  préférenie  à tous 
autres  dans  celle  plus  forte  qui  lui  était  due  par 


26  août  1831,  et  Caen,  10  fév.  1832.  — Roger,  Sai- 
sie-arrêt, n»  270.) 
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le  gouvernement , et  qtre  ce  transport.  Sagnirr 
l'a  fail  signifier  au  préfet  et  au  payeur  de  ton 
département,  le  I"  décembre  1821  ; — Qu’apré» 
la  mort  de  Gmldede  Beauvaia,  le  gouvernement 
liquida  2 8.830  fr.  ce  qu’il  lui  devait  il  raison 
de  l'entreprise  dont  il  avait  été  chargé,  et  que 
Godde  de  Liancourt  et  Sagnier  prétendaient, 
chacun  en  vertu  de  sa  cession . obtenir  celle 
somme,  l'un  il  l’exclusion  de  l'autre; 

Considérant,  en  droit,  qu'aux  termes  de 
l'art.  1600,  C.  civ..  la  préférence  était  incon- 
testablement due  il  Godde  de  Liancourt,  dont 
la  cession  et  la  notification  avaient  précédé  la 
cession  et  la  notification  de  Sagnier;  qu’ainsi, 
en  accordant  la  préférence  a ce  dernier,  tout 
en  reconnaissant  que  ses  droits  étaient  posté- 
rieurs il  ceux  de  Godde  de  Liancourt , l'arrêt 
attaqué  a contrevenu  à l’art  1000.  C.  civ.;  — 
Que  vainement  cet  arrêt  objecte  que  Sagnier  est 
créancier  légitime  ; qu'en  celle  qualité  il  peut 
attaquer  la  créance  de  9,000  fr.  qui  a élé  con- 
stituée, à son  préjudice,  an  profit  de  Godde  de 
Liancourt,  et  que  celle  créance,  quoique  valable 
entre  les  parties  contractantes , est  nulle  à l'é- 
gard de  Sagnier;  que  ce  système,  qui  pourrai! 
être  jnsie,  si  Sagnler  avait  été  créancier  de  la 
société  qui  a existé  entre  les  deux  frères  Godde, 
et  s’il  eût  prêté  à celle  société  les  12  000  fr. 
qu'il  réclame,  est  dénué  de  tout  fondement  dans 
l'espèce,  puisqu'il  est  constant,  en  fail,  et  prouvé 
par  des  actes  authentiques  auxquels  foi  est  due, 
que  Saunier  n'a  pas  Iraité  avec  cette  soriélé; 
que  ce  n’est  qu’après  sa  dissolution  qu’il  a prêté 
les  12,000  fr.  dont  il  s'agit;  qu'il  les  a prêtés 
non  aux  deux  frères,  mais  au  seul  Godde  de 
Beauvais,  qui  s'est  seul  obligé  envers  lui  ; qu'en- 
fin  la  créance  de  Godde  de  Liancourt  a existé 
longtemps  avant  la  sienne,  et  que.  sous  tous 
les  rapports , il  est  non  recevable  à l’attaquer  ; 
— Casse,  etc. 

Du  26  avril  1831.  — Ch.  civ. 

I*  SURENCHÈRE.  — DtstSTBXEXT.  — AcqtJÉ- 

■ma. 

2“  RAsolutiox.  — Scaexcatie.  — Vinnic». 

1“  L’acquéreur  d’un  immeuble,  dans  le  cas  de 
réquisition  de  mise  aux  enchères  par  un 
créancier j a intérêt,  et  conséquemment  *\> du, 
de  maintenir  l’exécution  de  ta  surestchère, 
lorsque  ce  créancier  est  le  vendeur  primitif 
de  l’immeuble,  qui  n'abandonne  l’action  en 
réquisition  de  mise  aux  enchères,  que  pour 
exercer  l’action  en  résolution  de  ta  vente 
faute  de  parement  du  prix,  et  dépouiller  par 
là  l’acquéreur  de  l’immeuble  qu’il  veut  con- 
server. (C.  civ.,  2190.)  — Résolu  seulement  par 
la  Cour  >oytf1e. 

2°  Le  vendeur  primitif  d’un  immeuble  qui,  à 
défait  de  parement,  a requis  ta  mise  aux 
enchères  de  ce!  immeuble  , revendu  à un 
tiers,  ne  peut,  sans  s’être  désisté  formelle- 
ment décrite  action , demander  ta  résolution 
de  ta  vente.  Il  ne  peut  exercer  cumulative - 
ent  les  deux  actions.  (C.  civ.,  1634.) 

(Greffier  — C.  Rev  de  Morande.) 

En  mars  1823,  vente  d'un  terrain  par  le  sieur 
Greffier  aux  sieurs  Rey  de  Morande  et  Cbai- 


gneon.  — Plus  lard,  la  moitié  de  ce  terrain 
échue  à Rey  de  Morande  fut  revendue  par  lui 
au  sieur  Privat-Leliévre. 

Ce  dernier  voulant  purger  les  hypothèques, 
fit  notifier  son  contrat  aux  créanciers  inscrits. 

— Par  suite  de  celte  notification,  le  sieur  Gref- 
fier. vendeur  primitif  non  payé,  requit,  le  6 dé- 
cembre 1827,  la  mise  de  l'immeuble  aux  en- 
chères. • 

Mais  le  27  octobre  1828.  les  choses  étant  en 
cet  état,  Greffier,  au  lieu  de  suivre  son  action 
rendante  A la  mise  aux  enchères,  forma  contre 
les  sieurs  Rey  de  Morande  et  Privat-Leliévre 
une  demande  en  payement,  et  à défaut  de 
payement,  en  résolution  de  la  vente  primitive 
de  1825. 

Rey  de  Morande  et  Lelièvre  prétendent  que 
Greffier  n’est  pas  recevahle  h former  une 
deuxième  action  en  résolution  de  la  vente,  tant 
qu'il  ne  s'est  pas  désisté  de  la  première  tendant 
à la  mise  aux  enchères  de  l'immeuble. — De  sou 
cdlé.  Greffier  oppose  aux  défendeurs  un  défaut 
de  qualité  eide  droit  pour  présenter  cette  fin  de  . 
nnis-recevoir  qui,  selon  lui,  ne  peut  appartenir 
qu'aux  créanciers. 

Jugement  qui  accueille  cette  excrplion  de 
Greffier  et  l'autorise  A poursuivre  son  action  en 
résolution  de  la  vente. 

Appel  de  la  part  de  Ray  de  Morande  et  de  Le- 
lièvre. 

Arrêt  de  la  cour  de  la  Guadeloupe  qui  déride 
que  Rey  de  Morande  et  Lelièvre  ont  droit  et 
qualité  pour  demander  la  continuation  de  la 
surenchère,  et  que  Greffier,  tant  qu’il  ne  s'est 
pas  désisté  de  celle  surenchère , est  non  rece- 
vable à intenter  l'action  en  résolution  : 

« Considérant  que  s’il  est  vrai  de  dire  que  la 
surenchère  est  dans  l'intérêt  des  créanciers  in- 
scrits, il  faut  aussi  reconnaître  qu’elle  est  égale- 
ment dans  l'intérêt  du  dernier  vendeur  el  de 
L’acquéreur: 

« Considérant  qu'il  est  dans  la  pensée  du  lé- 
gislateur que  ces  parties  soient  Intéressées  dans 
une  pareille  instance  ; qu'atilrctnent  il  n’eût  point 
prescrit  que  l'acte  de  réquisition  de  mise  aux 
enchères  leur  fût  signifié  (art.  2185,  C.  civ  ); 

» Considérant,  en  effet,  que  la  surenchère  est 
dans  l’intérêt  du  dernier  vendeur , parce  que 
l'augmentation  du  prix  de  l’immeuble  par  lui 
vendu  se  distribuant  entre  les  créanciers  in- 
scrils,  le  libère  d'autant  envers  eux;  que  relie 
augmentation  du  prix  lui  profite  donc  évidem- 
ment. A moins  que  l'acquéreur  ne  se  soit  rendu 
lui-même  adjudicataire,  car,  dans  ce  cas,  son 
vendeur  serait  soumis  à l'action  en  moins  de  cet 
acquéreur; 

• Considérant  que  l'inlérét  de  l'acquéreur 
dernier  propriétaire  est  de  purger  la  propriété 
des  privilèges  et  hypothèques  qui  ta  grèvent,  en 
ne  payant  que  te  prix  convenu  dans  son  con- 
trat d'acquisition,  puisqu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 2191  précité,  lorsqu'il  s'est  rendu  adjmli-  ' 
cataire.  Il  a son  recours  contre  le  vendeur  pour 

le  remboursement  de  ce  qui  excède  le  prix  sti- 
pulé par  son  titre; 

• Considérant  qu'il  auit  de  IA  que  tes  appe- 
lants avaient  qualité  et  droit  pour  opposer  la 
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fin  de  non-recevoir  qu’il»  ont  soulevée  contre 
la  demande  de  l’intimé  en  payement,  et.  à 
défaut,  en  résiliation  des  contrats  de  vente  pri- 
mitivement consentie  par  lui  en  faveur  du  sieur 
Rcy  de  Morande  ; 

» Sur  ce  qui  louche  la  fin  de  non-recevoir  : 
Considérant  que  l’intimé,  ayant  requis  dans  le 
délai  et  les  formes  de  droit  prescrits  par  l’ar- 
ticle 2185,  la  mi*se  aux  enchères  de  l’immeuble 
revendu  par  le  sieur  Rey  de  Morande  au  sieur 
Lelièvre  pour  obtenir  le  payement  de  la  créance, 
ne  pouvait  plus  laisser  de  cété  Cette  demande  de 
mise  aux  enchères  dont  il  ne  s’était  point  dé- 
sisté, pour  en  introduire  une  autre  aux  mêmes 
fins  de  payement,  et,  à défaut,  de  résolution  de 
contrat.  » 

POURVOI  en  cassation  par  Greffier. 

I *r  moyen. — Violation  de  l’art.  2190,  C.  civ., 
portant  que  la  surenchère  formée  par  un  créan- 
cier ne  peut  être  abandonnée  et  empêcher  l’ad- 
judication publique  , que  du  consentement  de 
tous  les  autres  créanciers.  — Il  résulte  de  cet 
article , dit  le  demandeur , que  Ips  créanciers 
ayant  seuls  intérêt  à la  surenchère . peuvent 
seuls  en  contester  le  désistement  vis-à-vis  de 
celui  qui  l’a  provoquée. — Quant  à l’acquéreur 
et  au  tiers  détenteur,  leur  intérêt  ne  peut  se 
concilier  avec  la  surenchère  de  l’immeuble, 
puisqu’elle  tend  à leur  dépossession  et  à la  ré- 
solution forcée  du  contrat  qu’ils  ont  passé  en- 
semble. Ils  ne  sont  donc  pas  recevables  à invo- 
quer une  disposition  de  loi  qui  n’a  point  été 
établie  en  leur  faveur,  mais  en  faveur  des 
créanciers,  pour  empêcher  tout  concert  frau- 
duleux, soit  entre  le  vendeur  et  l’acheteur,  soit 
entre  ce  dernier  et  le  surenchérisseur.  — L’arrêt 
attaqué  a donc  mal  interprété  l’art.  2190 , en 
jugeant  qu’une  fois  la  surenchère  engagée  par 
un  créancier,  le  dernier  vendeur  et  l’acquéreur 
avaient  droit  et  qualité,  aussi  bien  que  les  au- 
tres créanciers,  pour  s'opposer  au  désistement 
de  la  surenchère. 

2e  moyen. — Violation  de  l’art.  1054,  C.  civ., 
portant  que  si  l’acheteur  ne  paye  pas  le  prix,  le 
vendeur  peut  demander  la  résolution  de  Invente. 
— L’arrêt  attaqué  a jugé  que  Greffier  ayant  re- 
quis la  mise  aux  enchères  ne  pouvait  abandon- 
ner celle  demande  pour  demander  la  résolution 
de  la  vente,  sans  un  désistement  formel  de  sa 
première  demande. — Mais,  a dit  le  demandeur, 
la  surenchère  n’existait  plus  par  suite  de  l’exer- 
cice de  l’action  résolutoire  qui  était  un  désisle- 
leinent  virtuel  de  la  poursuite  de  la  suren- 
chère. 

II  est  d’ailleurs  certain  en  jurisprudence,  que  ! 
le  vendeur  non  payé  peut  successivement  exer- 
cer les  deux  actions,  la  première  à fin  de  paye- 
ment, la  seconde  à fin  de  résolution  , sans  que 
l’option  de  la  première  puisse  lui  être  opposée 
comme  fin  de  non-recevoir  quand  il  introduit  la 
seconde.  Ainsi,  dans  l’espèce,  on  a pu  opter 
pour  l’action  en  résolution  de  lavente,  enaban- 

d jnnanl  la  demande  à fin  de  mise  aux  enchères, 


(1)  Corse,  16  dov.  1822;  Cass.,  4 fév.  1819, 18  avril 
1820,  et  14  fév.  1828. 
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qui,  elle-même,  n'ayant  pour  objet  que  d’obte- 
nir payement,  doit  être  assimilée  à une  vérita- 
ble demande  en  payement. 

arrêt. 

LA  COUR,  — Sur  le  1er  moyen  : 

Attendu  que  la  cour  de  la  Guadeloupe  a seule- 
ment jugé  que  Greffier  ne  s’ étant  point  désiste 
de  sa  première  action  à fin  de  surenchère , ne 
pouvait  pas  en  introduire  une  seconde  tendante 
à la  résolution  de  la  vente;  d’où  il  suit  qu’elle 
n’a  ni  appliqué  ni  interprété  l’art.  21 99,  C.  civ., 
qu'on  doit,  par  conséquent  écarter  comme  étran- 
ger à la  diccussion  ; 

Sur  le  2*  moyen  : 

Attendu  que  si  la  jurisprudence  établie  sur 
l’art.  1654,  C.  civ.,  admet  l’option  successive 
des  deux  actions  , l’arrêt  attaqué  n’offre  rien  de 
contraire  ù celte  jurisprudence , en  se  bornant 
à décider  que  le  vendeur  ne  peut  pas  exercer 
cumulativement  les  deux  actions, — Rejette, etc. 
Du  26  avril  1831.—  Ch.  rcq. 

APPEL.  — Vérification.  — Acquiescement. 

Lorsque,  l'appelant  a déduit  clairement  ses 
moyens  d'appel , suffit-il  que  l'appelant  ne 
se  présente  pas  à l'audience , ni  personne 
pour  lui , pour  qu'il  soit  présumé  renoncer 
aux  moyens  par  lui  indiqués  dans  son  appel, 
et  reconnaître  le  mérite  du  jugement  frappé 
d'appel?  Rés.  afF.  (1).  (C.  proc.,  150  ) 

(Saint-Marc  — C.  Y«  Descourbés.)— Arrêt. 

LA  COUR,  — Attendu  que  le  demandeur  ne 
s’étant  point  présenté,  ni  avoué  pour  lui,  devant 
la  Cour  royale , pour  justifier  l’appel  par  loi 
interjeté  des  deux  jugements  de  première  in- 
stance, celte  absence  de  griefs  suffisait  seule 
pour  que  les  conclusions  de  l'intimée , déjà  vé- 
rifiées par  les  premiers  juges , le  fussent  aux 
yeux  des  juges  d’appel,  — Rejette,  etc. 

Du  26  avril  1831 . — Ch.  req. 

COMPTE.  — Redressement.  — Ultra  pétita. 
— Ministère  public.  — Bureau  de  biexfai- 

SAflCI. 

Il  y a lieu  d invoquer  l'exception  d'ultra  pc- 
t'ns  contre  un  Jugement  qui , sur  une  demande 
en  redressement  de  compte  pour  erreurs, 
omissions  , fautes  ou  doubles  emplois,  a or- 
donné qu'un  nouveau  compte seraitrendu  [i). 
(C*  proc.,  541.) 

En  matière  civile,  le  ministère  public  tic  peut 
d'office  intenter  une  action  et  prendre  en 
conséquence  des  conclusions , même  dans  les 
causes  qui  sont  susceptibles  de  communica- 
tion (3).  (L.  16-24  août  1790,  lift  8,  art.  2;  l. 
20  avril  1810,  art.  46.) 

Le  compte  rendu  à un  bureau  de  bienfaisance 
par  un  exécuteur  testamentaire , et  qui  a 
été  débattu,  modifié  et  arrêté  par  les  maire 
et  curé  en  leur  qualité  de  membres  dudit  bu- 
reau, n'est  pas  susceptible  de  révision  ou 
réformation , lorsque  surtout  les  pièces  au 


(2)  Cass.,  19  fév.  1834. 

(3)  F .,  sur  les  applications  du  même  principe, 
Cass.,  18  prair.  an  8,  5 avril  1826  et  29  fév.  1852. 
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soutien  en  ont  été  remises  à ces  derniers , 
gui  en  ont  donné  leur  quitus. 

En  d'atitrej  Irrmrs.  l’assistance  des  autres  mem- 
bres du  bureau  A ta  reddition  du  compte  n’est 
pas  indispensable  à sa  validité. 

La  loi  du  7 frim.  an  5 et  t’ord.  du  31  oct.  1821, 
gui  indiquent  les  formalités  à observer  dans 
tes  comptes  rendus  par  tes  receveurs  des  bu- 
reaux de  bienfaisance,  ne  sont  pas  applica- 
bles aux  comptes  rendus  à ces  mêmes  bu- 
reaux par  des  tiers  débiteurs  à tout  autre 
litre. 

(Bureau  de  bienfaisance  de  Faye  — C.  Dela- 
motte.) 

Par  son  testament,  le  curé  de  Faye  légua  tous 
ses  biens  meubles  et  immeubles  aux  pauvres  de 
sa  commune,  et  autorisa  le  sieur  Delamotte, 
son  exécuteur  testamentaire,  à percevoir  tous 
les  fruits  et  revenus , avec  la  faculté  île  pré- 
lever sur  ces  revenus  10  centimes  par  franc, 
plus  une  somme  de  500  francs  , indépendam- 
ment des  frais  de  voyage  éventuellement  né- 
cessaires. 

En  avril  1826,  celui-ci  rendit  son  compte 
d'administration  au  maire  et  au  nouveau  curé , 
par  suite  duquel  il  versa  à la  caisse  du  bureau 
une  somme  île  5,000  fr.,  dont  il  était  reliqua- 
laire,  et  de  laquelle  ces  derniers,  comme  mem- 
bres dudit  bureau  de  charité,  lui  donnèrent 
décharge. 

I.e  bureau  en  nom  collectif,  prétendant  que 
le  sieur  Delamotte  était  débiteur  d’un  excédant 
de  1,801  fr.  19c.  et  des  intérêts,  assigna  celui- 
ci  devant  le  tribunal  de  Chinon  en  payement  de 
cette  somme. 

> Dn  jugement  ayant  ordonné , en  vertu  de 
l'art.  538,  C.  proc.,  et  sur  les  conclusions  du 
procureur  du  roi,  qu'un  nouveau  compte  serait 
rendu,  il  y eut  appel. 

Le  27  août  1828 , arrêt  de  la  cour  d'Orléans  : 
— • Attendu  que  devant  les  premiers  juges  au- 
cune des  parties  n'avait  conclu  à la  reddition 
d’un  nouveau  compte;  que  le  bureau  se  bornait 
à demander  dans  celui  déjà  présenté  et  arrêté 
le  rejet  de  divers  articles  de  dépenses  qu’il  con- 
testait ; 

» Qu’aucune  disposition  législative  n'assu- 
jettit à des  formalités  judiciaires  les  comptes 
entre  les  bureaux  de  charité  et  leurs  débiteurs; 
cl  qu'ainsi  le  tribunal  dont  est  appel,  en  pres- 
crivant une  mesure  qui  n'était  réclamée  par 
aucune  des  parties,  a dépassé  les  bornes  de  son 
pouvoir  ; 

• Que  les  conclusions  prises  par  le  procureur 
du  roi  à l'effet  qu'il  fût  ordonné  un  nouveau 
compte  sont  sans  influence  dans  la  cause,  puis- 
que le  ministère  public , n'étant  que  partie 
jointe,  était  sans  droit  pour  former  une  pareille 
demande; 

• Au  fond ,—  Attendu , en  fait,  que  Dela- 
motle  produit  le  double  du  compte  objet  du 
procès  actuel,  lequel  se  trouve  arrêté, signé  par 
le  maire  et  le  curé  de  Faye  , en  leur  qualité  de 
membres  du  bureau  de  charité  ; que  cet  arrêté, 
en  date  du  12  avril  1826,  fixe  la  recette  et  la 
dépense  de  l'exécuteur  testamentaire  , et  n'est 
l’objet  d’aucune  réclamation  devant  la  Cour  de 

au  1831.  — I"  PARTIE. 
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la  part  des  intimés,  soit  quant  à la  qualité,  soit 
quant  aux  pouvoirs  des  personnes  qui  l’ont  sou- 
scrit , soit  quant  aux  énonciations  qu'il  con- 
tient ; 

■ Qu'à  la  vérité  le  bureau  présente  un  registre 
de  scs  délibérations,  duquel  il  résulte  que  ce 
serait  seulement  le  4 juillet  suivant  qu'il  se  se- 
rait occupé  de  la  vérification  du  compte  présenté 
par  le  sieur  Delamotte  ; 

» Que  ce  fait , étranger  à ce  dernier,  ne  peut 
détruire  les  conséquences  de  l'arrêté  du  laavril  ; 

» Que,  d’ailleurs,  il  résulte  des  éléments  de  la 
cause  que  ce  compte  a été  débattu  et  modifié 
entre  les  parties;  et  que  ta  remise  de  toutes  les 
pièces  justificatives  sur  lesquelles  il  est  appuyé 
a été  faite  lors  dudit  arrêté  de  compte,  dont  le 
solde  a été  payé  entre  les  mains  du  receveur  du 
bureau  de  charité  ; 

” Qu’il  résulte  de  ces  circonstances  qu’en 
droit,  et  aux  termes  de  l'art.  541 , C.  proc.,  le 
compte  fourni  par  l'intimé  et  arrêté  par  le  bu- 
reau de  charité  ne  saurait  être  réformé  que  pour 
les  erreurs,  omissions,  faux  ou  doubles  emplois 
qu’il  pourrait  contenir  ; 

» La  Cour  déclare  nul  et  de  nul  effet  le  juge- 
ment de  première  instance  de  Chinon...  » 

POURVOI  1“  pour  fausse  application  de  l’ar- 
ticle 480,  § 3 , C.  proc.  ; 2"  violation  et  fausse 
application  de  l'art.  541,  C.  proc.,  ainsi  que 
de  la  loi  du  7 frimaire  an  5 et  de  l'ordonnance 
royale  du  31  octobre  1821. — Sur  le  premier 
moyen  , qui  se  divisait  ainsi  que  le  second  en 
deux  branches , on  disait,  pour  le  bureau  : Il 
n’y  a point  d’uffrà  petita.  puisque,  loin  de  nous 
allouer  la  somme  de  1,801  fr.  demandée,  le  ju- 
gement s’est  borné  à rendre  une  décision  prépa- 
ratoire. 

Sous  le  second  rapport,  le  ministère  public 
était  partie  nécessaire  dans  l'instance  qui  avait 
pour  objet  un  legs  fait  aux  pauvres  : c’est  la 
disposition  de  l’art.  83,  C.  proc.  La  distinction 
faite  par  l’arrêt  attaqué  est  plus  spécieuse  que- 
fondée;  cl  comme  intéressée  au  legs  en  ques- 
tion , la  partie  publique  avait  le  droit  de  s’ad- 
joindre au  bureau  et  d'adopter  ses  conclusions. 
— 2»  L'art.  541,  même  Code,  a été  fausse- 
ment appliqué  en  ce  que  cet  article  suppose  un 
compte  régulièrement  rendu  et  arrêté , ce  qui 
n’a  pas  eu  lieu  dans  l'espèce,  puisqu'il  n’a  été 
reçu  et  signé  que  pardeux  membres  en  l'absence 
des  autres.— Ensuite,  il  n'y  a pas  moins  eu  vio- 
lation de  la  loi  du  7 frimaire  an  5 et  de  l’ordon- 
nance du31  octobre  1821,  puisque  les  formalités, 
prescrites  pour  les  comptes  à rendre  aux  bureaux 
de  charité,  ont  été  méconnues  dans  celui  dont 
il  s’agit.  Vainement  on  a opposé  que  l'exécuteur 
testamentaire  n'était  point  un  receveur  propre- 
ment dit  du  bureau;  objection  frivole,  puis- 
qu’il était  placé  sur  la  même  ligne,  et  que  par 
le  fait  il  avait  reçu  des  sommes  dont  il  était 
comptable  envers  lui. 

« LA  COUR , — Sur  la  première  partie  du  pre- 
mier moyen:  — Attendu,  en  droit,  que  Sen- 
tentia  débet  esse  conformis  libella,  et  potestas 
judicis  ultra  id  quod  t'n  judicium  deductum 
est  nequaqu ans  potest  excedere  (L.  18,  ff. 
Commun,  dicid.  ; art.  480 , C.  proc.)  ; — El 
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attendu  qu’il  n'a  jamais  été  contesté,  en  fait, 
que  ce  n'était  pas  une  demande  en  reddition, 
mais  bien  et  seulement  en  redressement  de 
compte  pour  erreurs,  omissions,  faux  et  doubles 
emplois,  qui  avait  été  portée  par-devant  les  pre- 
miers juges  de  la  cause;  — Que  d’après  cela,  en 
ordonnant  la  révision  et  même  la  reddition  d’un 
nouveau  compte,  les  mêmes  juges,  en  pronon- 
çant ultrà  petita,  ont  excédé  leurs  pouvoirs;  et 
qn’en  annulant  leur  jugement . l’arrêt  attaqué 
s’est  parfaitement  conformé  à la  loi;  — Sur  la 
deuxième  partie  da  moyen:  — Attendu,  en 
droit,  qu’en  matière  civile,  le  ministère  public, 
dans  les  procès  dont  les  juges  sont  saisis,  ne 
peut  agir  que  par  voie  de  réquisition,  et  que 
pour  intenter  d'office  une  action,  il  a besoin  d’y 
être  autorisé  par  une  disposition  précise  et  ex- 
presse de  la  loi  (art.  2 . (il.  8,  L.  10-24  août 
1790,  et  40.  L.  20  avril  1810);  — Qu'aucune  loi 
n’accorde  celte  autorisation  au  ministère  pu- 
blic relativement  à des  instances  de  comptes, 
lors  même  qu’ils  sont  dus  à une  partie  dont  la 
cause  doit  lui  être  communiquée;  — Et  at- 
tendu , en  fait . que  c’est  d'office  que  le  minis- 
tère public  a demandé  la  reddition  d’un  nou- 
veau compte  dans  une  instance  où  il  ne  s’agis- 
sait que  du  redressement  du  mètpe  compte 
pour  erreurs,  omissions , faux  et  doubles  em- 
plois ; — Que  par  conséquent  l’arrêt  a dû , 
comme  il  l’a  fait,  annuler  le  jugement  qui  a 
accueilli  cette  action  ; aussi  le  demandeur  en 
cassation  lui- même  a formellement  déclaré, 
dans  les  conclusions  par  lui  prises  sur  l'appel, 
ne  vouloir  prendre  sur  lui  de  faire  maintenir 
dans  lé  jugement  attaqué  la  disposition  inter- 
venue sur  les  conclusions  du  ministère  public, 
et  qu’à  cet  égard  il  s’en  rapportait  aux  lumières 
de  l’avocat  général,  à la  prudence  et  sagacité 
de  la  Cour;  et  le  ministère  public,  en  prenant 
sur  l’appel  des  conclusions  contraires  à celles 
prises  en  première  instance , a demandé  la  nul- 
lité du  jugement;  — Sur  la  première  partie  du 
deuxième  moyen  : — Attendu,  en  droit,  qu'il  ne 
doit  être  procédé  à la  révision  d'aucun  compte, 
sauf  aux  parties  à faire  redresser  les  erreurs, 
omissions . faux  ou  doubles  emplois  ; — El  at- 
tendu qu’il  a été  reconnu  en  fait  par  l'arrêt 
attaqué  que  le  compte  en  question  a été  dé- 
battu, modifié,  arrêté  entre  les  parties,  et  signé 
par  le  maire  et  le  curé  de  Paye , en  qualité  de 
membres  du  bureau  de  charité,  et  que  la  re- 
mise de  toutes  les  pièces  justificatives  sur  les- 
quelles il  a été  payé , a été  faite  lors  de  l’arrêté 
dudit  compte,  dont  le  solde  a été  payé  ès  mains 
du  receveur  du  bureau  de  charité;  que,  dans 
ccs  circonstances , en  décidant  que  le  compte 
dont  il  s’agit  ne  pouvait  être  réformé  que  pour 
les  erreurs,  omissions,  faux  ou  doubles  emplois 
qu'il  pouvait  contenir  . l’arrêt  a fait  une  juste 
application  de  la  loi;  — Sur  la  deuxième  par- 
tie du  moyen:  — Attendu  que,  loin  que  ce  re- 
proche ail  été  présenté  aux  juges  de  la  cause, 
l’arrêt  considère  expressément  que  le  compte 
en  question  n’est  l’objet  d’aucune  réclamation 
devant  la  Cour  (de  la  part  du  demandeur  en 
cassation),  soit  quant  à la  qualité  et  aux  pou- 
voirs des  personnes  qui  l’ont  souscrit,  soit 
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quant  aux  énonciations  qu’il  contient  ; — At- 
tendu. au  surplus,  en  droit,  que  du  rapproche- 
ment des  art.  5,  5 et  9,  L.  7 frimaire  an  5.  et  8, 
28  et  34,  ordonnance,  51  octobre  1821.  il  ré- 
sulte que  les  formes  prescrites  par  ces  articles 
ne  s’appliquent  qu’aux  comptes  à rendre  parles 
receveurs  des  bureaux  et  par  les  bureaux  m- 
inèmes,  et  nullement  aux  comptes  que  des  tiers 
débiteurs  par  des  titres  particuliers  et  ordi- 
naires doivent  aux  receveurs  des  bureaux  de 
bienfaisance;  — Qu'ainsi  le  moyen  est  tout  à 
la  fois  non  recevable  et  mal  fondé;  — Re- 
jette, etc.  » 

Du  20  avril  1831 Ch.  req. 

1"  SERMENT  DÉCISOIRE.—  Avost.  — Pottoii 

SPÉCIAL. 

2°  PRÈTE-XOM. — SERMEXT  DÉCISOIRE. — CEMIOV 
NAIRB. 

1°  La  délation  d’un  serment  décisoire  par  un 
avoué,  sans  pouvoir  spècial  de  sa  partie . est 
nulle  ou  sans  effet,  non-seulement  en  ce 
sens  que  la  partie  au  nom  de  qui  a lieu  ta  dé' 
lotion  peut  former  désaveu  contre  son  avoué 
(C.  proc.,  35i);  mais  encore  en  ce  sens  que 
la  partie  à laquelle  le  serment  est  dé  féré  peut 
refuser  de  le  prêter,  en  se  prévalant  du  de- 
faut de  pouvoir  spècial  dans  la  personne  de 
l* avoué...  Alors  même  que  cet  avoué  aurait 
été  ultérieurement  approuvé  par  sa  partie  ft). 
(C.  civ..  1358.) 

2°  Le  cessionnaire  dfune  créance  peut  vala- 
blement poursuivre  te  payement  de  cette 
créance,  alors  même  qu’il  ne  serait  réelle- 
ment que  le  prête-nom  du  cédant.  — De  U t il 
suit  que  le  cessionnaire  qui  refuse  de  prêter 
le  serment  à lui  déféré,  sur  le  point  de  sa- 
voir si  la  cession  qui  lui  a été  consentie  est 
sincère  et  véritable , ne  peut,  par  ce  seul  mo- 
tif, être  déclaré  non  recevable  dans  ses  pour- 
suites contre  te  débiteur  cédé.  (C.  civ  1358 
et  1361.) 

(Durousseau  — C.  Compain.) 

Le  sieur  Cumpain,  agissant  en  qualité  de  ces- 
sionnaire de  la  veuve  Durousseau  , pour  une 
somme  de  2.220  fr.  à elle  due  par  Durousseau  fils, 
fit  saisir  immobilièremenl  différents  biens  ap- 
partenant à ce  dernier. 

Durousseau  fils  prétendit  que  Compain  n’était 
point  cessionnaire  sérieux;  qu’il  n’élait  que  le 
prête-nora  de  la  veuve  Durousseau.  — En  consé- 
quence. et  par  un  simple  acte  d’avoué  à avoué, 
non  signé  de  Durousseau , il  fut  demandé  en 
son  nom  que  Compain  fût  tenu  de  comparaître 
en  personne  devant  le  tribunal , à l’effet  d'af- 
firmer par  serment  que  la  somme  pour  laquelle 
Il  poursuivait  la  vente  des  immeubles  saisis  lui 
était  bien  et  légitimement  due,  et  qu’il  avait 
réellement  déboursé  le  montant  de  la  prétendue 
cession  à lui  consentie  par  la  veuve  Durousseau. 

Compain  se  refusa  de  prêter  le  serment  à lui 
déféré,  sur  le  motif,  d’abord  , que  la  délation 
n'en  avait  pasélé  faite  valablement,  en  ce  qu’elle 
avait  eu  lieu  par  t’avoué  de  Durousseau,  sans 


(1)  r.  Agen.  15  juin  1813;  Cass.,  7 avril  1813; 
Toulouse,  22  fév.,  1828;  bordeaux,  21  nov.  1828, 
cl  Cass.,  2 janv.  1828. 
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pouvoir  spécial  A cri  effet  ; tandis  que  la  loi 
veut  que  le  serment  soit  déféré  par  la  partie 
elle-même  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial  ; 
— El,  sur  ce  que  d'ailleurs,  la  ression  ne  fût  elle 
pas  sérieuse  , les  poursuites  n'en  serairnt  pas 
moins  valables , comme  exercées  dans  l'intérêt 
et  avec  le  consentement  du  cédant. 

Durotisseau  a contesté  ces  principes . el  at- 
tendu le  refus  de  Compain  de  prêter  le  serment 
à lui  déféré,  il  a conclu  II  ce  que  ses  poursuites 
soirnt  annulées  , conformément  à l'art.  13G1 , 
C.  civ. 

3 janvier  1829,  jugement  qui  ordonne  la  con- 
tinuation des  poursuites. 

Appel.  — 30  juillet  1839,  arrêt  confirmatif  de 
la  cour  de  Bordeaux. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Durous- 
seatt. 

I"  Fausse  application  de  l'art.  13S8  , C.  civ., 
et  violation  de  l’art.  352 , C.  proc.,  en  ce  que  la 
Cour  rojrale  a refusé  d'ordonner  le  serment  dé- 
féré à l'adversaire,  sous  prétexte  que  la  délation 
’e  serinent  avait  été  faite  par  un  simple  acte 
u avoué  à avoué,  non  signé  de  la  partie.  — On 
n.  peut  nier,  a-t-on  dit  pour  le  demandeur,  que 
la  délation  d'un  serment  décisoire  ne  soit  un 
acle  important  qu’un  officier  ministériel  ne  puisse 
faire  qu'en  vertu  d’uu  pouvoir  spécial,  à peine  de 
désaveu  , selon  l’art.  352,  C.  proc.  Mais  c'est 
là  la  seule  conséquence  du  défaut  de  pouvoir 
de  la  part  de  l'officier  ministériel  ; la  délation 
de  serment  n’est  point  nulle  en  elle-même,  elle 
est  pleinement  efficace  dés  que  la  partie  ne 
forme  pas  de  désaveu.  — En  principe,  ce  qui 
distingue  essentiellement  le  mandataire  milites 
du  mandataire  ad  negotia,  c'est  que  le  manda- 
taire ad  Ules  est  toujours  présumé  n’avoir  agi 
que  conformément  aux  instructions  qui  lui  ont 
été  données  par  la  partie  au  nom  de  laquelle  il 
a procédé,  tandis  que  le  mandataire  ad  negotia 
ne  pouvant  rien  faire  au  delà  des  termes  du 
mandat  qui  lui  a été  donné,  s'il  les  excède,  n'o- 
blige le  mandant  qu'autant  que  celui-ci  juge 
convenable  de  ratifier  ce  qui  a été  fait  en  son 
notn. — De  là  il  suit  que  l'acte  signifié  par  le 
mandataire  ad  Mes  est  considéré  comine  vala- 
ble vis-à-vis  de  la  partie  à laquelle  il  a été  signi- 
fié, et  comme  obligatoire  pour  celle  au  nom  de 
laquelle  il  a été  fait,  tant  que  l'officier  ministé- 
riel n'a  pas  élé  désavoué  dans  les  formes  vou- 
lues par  la  loi.  — Ces  principes  dérivent  à l'é- 
gard du  mandataire  ad  negalia  , des  art.  1997 
el  1998  du  C.  civ.  Ils  dérivent , quant  au  man- 
dataire ad  Mes,  de  l'art.  353  du  C.  de  proc. .qui 
porte  qu'aucunes  offres,  aucun  aveu  ou  consen- 
tement ne  peuvent  être  faits,  donnés  et  acceptés 
«ans  un  pouvoir  spécial  à peine  de  désaveu.  — 
La  loi  ne  dit  pas  à peine  de  nullité,  mais  à 
peine  de  désaveu.  — D'où  la  conséquence  que 
l'officier  ministériel  qui  a l’imprudence  de  faire 
des  offres,  s'expose  à toutes  les  suites  fâcheuses 
d'un  désaveu.  — Mais  l’acte  contenant  les  offres 
ou  le  consentement  n’est  pas  nul  de  plein  drdil  ; 
il  est  seulement  annulable  si  l’acte  est  désa- 
voué. 

Si  l’acte  n'est  pas  désavoué  on  appliquera  la 
maxime,  ratihabitio  mandata  aquiparatur. 
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— Dans  l’espère , le  sieur  Durnusseau , loin  de 
désavouer  la  délation  de  serment  renfermée  dans 
l'acte  signifié  pour  lui  par  son  avoué,  a déclaré 
formellement  approuver  cet  acte;  dès  lors  il 
y avait  nécessité  d'ordonner  le  serment  déféré. 

2»  Violation  de  la  maxime , nul  en  France , 
excepté  le  roi , ne  plaide  par  procureur,  cl 
violation  des  art.  1358  el  1561 . C.  civ.,  en  ce 
que  la  Cour  royale  a décidé  qu'alors  même  qu'un 
cessionnaire  apparent  ne  serait  que  préte-nom 
du  cédant,  les  poursuites  par  lui  exercée!  n’en 
seraient  pas  moins  valables;  d'où  elle  a Conclu 
que  le  serment  déféré  était  inutile,  et  que  l'ad- 
versaire était  fondé  à refuser  de  le  prêter. 

ARRÊT. 

LA  COUR , — Attendu  que  la  Cour  de  Bor- 
deaux, en  décidant  que  la  délation  du  serment 
décisoire  ne  pouvait  être  faite  que  par  la  partie 
ou  par  un  fondé  de  procuration  spéciale,  cl 
qu’un  acte  de  cette  nature  ne  pouvait  être  con- 
fondu avec  les  actes  ordinaires  de  procédure, 
loin  de  violer  l’art.  553  du  C.  de  proc.,  n’a  fait 
qu'une  juste  application  de  l'art.  1358  du  Code 
civil; 

Attendu,  d’un  autre  cAté,  que  l’arrêt  attaqué 
a décidé  par  des  considérations  de  fait  qu'il 
n’est  pas  dans  les  attributions  de  la  Cour  de 
cassation  d’apprécier,  que  le  serment  déféré  à 
Compain  n’était  pas  décisoire,  el  qu'alors  même 
que  ce  dernier  aurait  refusé  de  prêter  le  ser- 
ment déféré  , il  n'en  serait  pas  résulté  que  ses 
poursuites  devaient  être  annulées,  et  qu'en  re- 
jetant par  ce  motif  la  délation  de  serment  faite 
par  Durousseau-Lagrange,  la  Cour  de  Bordeaux 
n'a  encore  fait  qu'une  juste  application  dudit 
art.  1358  et  de  l’art.  1361  , Code  civil  ; — Re- 
jette. 

Du  27  avril  1831.  — Ch.  req. 

ADJUDICATION  PRÉPARATOIRE.  — SieivmcA- 
iio».  — ArriL. 

Le  jugement  d’adjudication  préparatoire  doit 
être  signifié,  à peine  de  nullité,  à l’avoué, 
ou  à la  partie  elle-même  si  elle  n’a  pas  d'a- 
voué Il  J.  (C.  proc.,  147.) 

(Blanvillain  — C.  (tabasse.) 

Le  sieur  Blanvillain  vend  une  maison  au  sieur 
Clément  pour  15,000  fr. 

L'un  des  créanciers  du  Vendeur  surenchérit, 
el  la  maison  est  adjugée  à un  sieur  Lesurur, 
moyennant  19,025  fr.  — Ce  dernier  n'ayant  pas 
payé  son  prix,  tes  créanciers  poursuivent  la  folie 
enchère. 

Le  sieur  Clément  demande  la  nullité  des 
poursuites,  attendu  qne  la  mise  à prix  n’est  que 
de  4,000  fr..  el  que,  selon  lui,  elle  ne  pou- 
vait être  inférieure  au  prix  de  son  contrat  de 
vente. 

Le  13  juill.  1826.  jugement  qui  rejette  la  pré- 
tention du  sieur  Clément,  et  ordonne  qu’il  sera 
procédé  de.suite  à l'adjudication  préparatoire. 


(I)  F.  conf.  Cass.,  8 déc.  1823  , 25  avril-27  déc. 
1826,  14  fév.  1827,  et  3 jum-24  nov.  1828.  — Mais 
v g j . Cass.,  13  fév.  1827. 
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Celle  adjudication  a eu  lieu  le  même  jour  au 
prix  de  15,000  fr.  Le  jugement  d'adjudication 
n'e«t  point  signifié. 

Le  37  juillet  suivant,  adjudication  définitive 
au  profitdusieur  Rahasse,  moyennant  17,000  fr. 

Appel  de  ce  jugement  de  la  part  du  sieur 
Rlanvillain  , qui  en  demande  la  nullité  , vu  que 
le  jugement  d’adjudication  préparatoire  n'a  élé 
notifié  ni  à son  avoué  ni  à domicile  (art.  147, 
148,  755  et  754.  C.  proc.) 

Le  17  janv.  1827.  arrêt  de  la  cour  de  Rouen 
(fui  déclare  le  sieur  Blanvillain  non  recevable 
dans  son  appel,  en  se  fondant  sur  les  art.  755 
et  750.  C.  proc. , et  d'ailleurs  mal  fondé . — 

• Attendu  qu’il  est  constantque,  le  13  juill.  1826, 
il  a élé  rendu  entre  les  parties  deux  jugements, 
l’un  par  lequel  il  a été  statué  sur  les  nullités 
proposées  par  Clément , l’aulre  contenant  l'ad- 
judication préparatoire  et  fixation  du  jour  de 
l’adjudication  définitive; 

» Attendu  que  le  premier  desdits  jugements , 
qui  a seul  statué  sur  une  matière  contentieuse  , 
a été  signifié  à toutes  les  parties,  conformément 
à la  toi; 

» Que  le  second,  contre  lequel  un  oppose  le 
défaut  de  signification,  n’est  qu'un  acte  d’ad- 
ministration judiciaire,  qui  n’est  que  la  copie 
du  cahier  des  charges,  et  dont  la  signification 
il  la  partie  saisie  était  d’autant  plus  nécessaire, 
qu’elle  a élé  avertie  du  jour  de  l'adjudication 
définitive  par  l’apposition  des  placards  qui  en 
étaient  indicatifs.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Blanvillain  pour  violation  de  l’art.  147. C.  proc., 
et  fausse  application  des  art.  735  et  756,  même 
Code. 

• LA  COCR, — Vu  les  art.  147  et  740,  C.  proc.; 
2187  et  2185.  C.  civ.  ; — Attendu  qu'aux  termes 
de  l’art.  2187,  C.  civ.,  les  formes  établies  pour 
les  expropriations  doivent  être  observées  pour 
les  adjudications  auxquelles  il  était  procédé  ; — 
(lue.  dans  celle  poursuite,  Blanvillain  était,  aux 
termes  mêmes  de  l'arrêt,  partie  saisie;  — 
Qu'aux  termes  de  l'art.  2185,  il  ajustement  été 
considéré  comme  tel , puisque  comme  proprié- 
taire il  était  le  débiteur  principal  envers  les 
créanciers  inscrits,  et  intéressé  5 ce  qu’il  se 
trouvât  un  acquéreur  définitif  de  son  immeuble 
au  meilleur  prix  possible,  puisqu'aux  termes  du 
cahier  des  charges  l’excédant , après  les  créan- 
ces payées,  devait  lui  revenir  ; — Qu’aux  termes 
des  art.  147  et  740.  C.  proc.,  le  jiigemrnl  d'ad- 
judication préparatoire  lui  devait  être  signifié  à 
domicile;  — Qu’en  jugeant  au  conlraire  que 
ce  jugement  d’adjudication  est  un  simple  acte 
d'administration  judiciaire,  une  simple  copie  du 
cahier  des  charges,  dont  la  signification  â 
Blanvillain  était  d'autant  moins  nécessaire  qu’il 
était  averti  par  l’apposition  des  placards  de 


(1)  y.  Colmar.  24  déc.  1807  ; Bioche,  v Huis- 
eler,  n»  9t.  — 4'.  cependant  Paris,  9 Juin  1851. 

Cette  décision  se  justifie  non-seulement  par  la 
défense  générale,  pour  1rs  huissiers,  de  recevoir  des 
droits  plus  forts  que  ceux  qu’alloue  le  tarif,  dé- 
fense portée  par  l’art.  66  de  ce  tarif,  mais  encore 
par  les  expressions  qui  suivent  l’allocation  fixée 
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l’adjudication  définitive,  et,  en  fondant  sur  ces 
motifs  la  condamnation  par  laquelle  il  a rejeté 
son  appel  comme  non  recevable  et  en  tout  cas 
mal  fondé,  ledit  arrêt  a fait  une  fausse  appli- 
cation des  art.  755  et  736,  C.  proc.,  et  violé  les 
lois  ci-dessus,  — Casse,  etc.  • 

Du  27  avril  1831.—  Ch.  civ. 

HONORAIRES.  — Hrissixa.  — Tarif.  — Cov- 
vxvriois. 

La  promesse  d’un  salaire  supérieur  à celui  du 
tarif , faite  par  un  créancier  à l’huissier 
chargé  de  procéder  à l’arrestation  d’un  dé- 
biteur, ne  peut  être  déclarée  valable,  sous 
prétexte  que  l’arrestation  nécessitait  des  dé- 
marches et  des  dépenses  extraordinaires  (1). 
(C.  civ.,  1999.) 

(Trinquet  — C.  Brée.) 

le  sieur  Brée  chargea  le  sieur  Trinquet,  huis- 
sier à Cbàteau-Chinon  , d’arrêter  le  sieur  Ve- 
nu.it . son  débiteur  d’une  somme  de  1.100  fr. 
L’huissier  se  fil  souscrire  un  engagement  de 
200  fr.  pour  indemnité  des  démarches  et  dé- 
penses extraordinaires  que  nécessiterait  l’arres- 
tation. 

Après  trois  tentatives  infructueuses  faites  en 
divers  lieux  , le  sieur  Trinquet  fit  arrêter  le  dé- 
biteur à Autun,  par  un  de  ses  confrères.  Le  dé- 
biteur fournit  line  caution  pour  le  payement  de 
la  créance.  Le  sieur  Brée  ayant  réclamé  ses 
pièces  , l’huissier  répondit  qu’il  ne  s’en  dessai- 
sirait qu’en  recevant  les  frais , qui  s'élevaient  â 
316  fr. , et  l'indemnité  de  200  fr.  promise  pour 
dépenses  extraordinaires.  Le  sieur  Brée  assigna 
alors  le  sieur  Trinquet  pour  se  voir  condamner 
à la  remise  des  pièces  moyennant  l’offre  qu’il 
faisait  de  payer  les  frais  réclamés  ; mais  il  con- 
clut à la  nullité  de  l’engagement  de  200  fr. 

Le  21  ocl.  1829,  jugement  qui  accueille  les 
conclusions  du  sieur  Brée,  — • Allendu  qu’aux 
termes  de  l’arl.  53  du  tarif,  les  huissiers,  dans 
les  villes  où  il  y a un  tribunal  de  première  in- 
stance, ne  peuvent  réclamer  que  la  somme  de 
40  fr.  pour  le  procès-verbal  d’arrestalion , y 
compris  l'assistance  de  deux  rerors  et  l’écrou, 

• celle  somme  leur  élant  allouée  , porte  l’arti- 

• cle.  en  considération  de  toutes  les  démarches 

• qu’ils  pourraient  faire;  > 

> Que.  d'après  l'art.  66,  même  tarif,  les  huis- 
siers qui  seront  commis  pour  donner  des  ajour- 
nements , tous  autres  actes , ou  procéder  â des 
opérations,  ne  peuvent  prendre  de  plus  forts 
droits  que  ceux  énoncés  au  tarif,  à peine  d’in- 
terdiction et  de  destitution  , quels  que  soient  la 
cour  ou  le  tribunal  où  ils  sont  attachés  ; que  , 
permettre  aux  officiers  ministériels  de  se  faire 
promettre  par  leurs  clients  ou  d’exiger  d'eux  des 
sommes  à titre  d’indemnité,  sous  prétexte  de 
démarches,  ce  serait  ouvrir  la  porte  aux  abus 


par  l’art.  55.  • Il  ne  pourra,  y est-il  dit,  éire  pané 
aucvtn  procès-verbal  de  perquisition  pour  lequel 
l'huissier  n’aura  point  de  recours,  même  contre  sa 
partie,  la  somme  ci-dessus  lui  étant  allouée  en  con- 
sidération de  toutes  les  démarches  qu’ü  pourrait 
faire.  > 
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et  aux  concussions , et  que  c’est  extorquer  aux 
parties  une  quotité  de  leurs  créances;  qu'ainsi 
la  promesse  que  le  sieur  Trinquet  prétend  lui 
avoir  été  faite  par  Bréc  de  payer  200  fr.  d’in- 
demnité pour  démarches  afin  de  parvenir  à 
l’arrestation  de  Venuat  est  illégale  et  nulle;  que 
c’est  à tort  que  Trinquet  retient  les  pièces  de 
Brée,  puisque  celte  somme  ne  lui  est  pas  due, 
et  qu'à  l'égard  des  frais,  brée  a toujours  offert 
de  les  lui  payer,  et  a réitéré  cette  offre  en  en  réa- 
lisant le  montant.» 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Trin- 
quet, pour  violation  de  l’art.  1999,  C.  civ.,  et 
fausse  application  des  art.  55  et  66  du  tarif. 
Aux  termes  de  l'art.  1999,  le  mandant  doit  rem- 
bourser au  mandataire  les  avances  et  frais  que 
celui-ci  a faits  pour  l’exécution  du  mandat , et 
lui  payer  ses  salaires  lorsqu'il  en  a été  promis. 
Sans  doute  celte  règle  générale  cesse,  ou  plutôt 
n’admet  aucune  fixation  discrétionnaire,  toutes 
les  fois  que  la  loi  elle-même  a tarifé  l'émolu- 
ment du  mandat.  Mais  il  est  facile  de  compren- 
dre que  le  tarif  ne  s’applique  jamais  qu'à  des 
actes  matériels  , à des  actes  de  procédure.  S'il 
s'agit  au  contraire  d'actes  compliqués,  de  dif- 
ficultés étrangères  à leur  rédaction,  d'actes  qui 
réclament  les  efforts  ou  des  soins  extraordi- 
naires . et  puur  lesquels  il  ne  suffit  pas  d’une 
aptitude  ministérielle,  alors  il  est  de  toute  évi- 
dence que  le  tarif  n'est  point  applicable.  Aussi 
la  Cour  de  cassation  a-t-elle  décidé  que,  dans 
certains  cas,  les  avoués  sont  autorisés  à se  faire 
allouer  des  honoraires  à titre  d'indemnité,  lors- 
que leurs  travaux  , utiles  à la  cause , ont  dé- 
passé les  obligations  de  leur  office.  Il  en  est  de 
même  . en  matière  de  saisie  immobilière , lors- 
que l'huissier,  pour  assurer  la  régularité  de  la 
procédure,  a fait  lever  des  plans  figurés  des 
immeubles  saisis  , et  a fait  ainsi  des  frais  que 
la  loi  ne  passe  point  en  taxe.  Ces  principes  se- 
raient applicables  au  sieur  Trinquet , alors 
même  qu'il  aurait  fait  l’arreslalion  lui-même, 
parce  qu'elle  nécessitait  des  démarches  et  des 
soins  extraordinaires.  A plus  forte  raison  la 
même  doctrine  devait-elle  être  admise  alorsque 
l'huissier,  ne  pouvant  pas  instrumenter  hors  de 
son  arrondissement , était  obligé  de  faire  pro- 
céder à la  capture  par  un  autre  huissier.  Le 
sieur  Trinquet  rentrait  ici  dans  la  classe  des 
mandataires  salariés  ad  libitum,  et  par  consé- 
quent il  avait  droit  à l’indemnité  promise  , d'a- 
près l’art.  1999,  C.  civ. 

• LA  COUR,  — Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas 
dans  la  cause  de  savoir  si  un  avoué,  un  huis- 
sier, un  agent  d'affaires  peuvent,  avec  ou  sans 
convention,  prétendre  à un  salaire  comme  man- 
dataires ad  negotia,  pour  des  travaux  étrangers 
à leur  profession  ; qu’il  n'a  point  été  vérifié  ou 
reconnu  que  l’huissier  Trinquet  eût  été  chargé 
de  faire  arrêter  par  un  autre  huissier  un  indi- 
vidu étranger  à son  arrondissement;  qu'il  est 
au  contraire  constaté  que,  par  anticipation,  il 
s'était  fait  consentir  la  promesse  d'une  somme 
de  200  fr.,  à litre  d’indemnité  extraordinaire 
pour  l'arrestation  à faire  d'un  individu  de  son 
arrondissement  ; et  qu’en  annulant  cette  pro- 
messe, le  tribunal  de  Chinon , loin  de  violer  les 
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art.  55  et  66  du  tarif,  a au  contraire  fait,  dans 
l’espèce,  une  juste  application,  l’art.  55  fixant 
le  salaire  pour  l'emprisonnement  en  considé- 
ration de  toutes  les  démarches  que  pourrait  faire 
l’huissier  , et  l'art.  66  défendant  aux  huissiers 
de  prendre  de  plus  forts  droits,  à peine  de  res- 
titution et  d'interdiction  : — Par  ces  motifs,  — 
Rejette,  etc. 

Bu  27  avril  1851.  — Ch.  req. 

1°  PREUVE.  — Papiers  hobestiqijis.  — Dette. 
2*  1 : un.  — Aveu. 

1°  ta  mention  faite  par  un  individu  sur  un  re- 
gistre par  lui  tenu,  qu'il  est  débiteur  d’une 
certaine  somme  envers  un  tiers,  ne  fait  pas, 
seule,  et  en  l'absence  de  toutes  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes,  preuve  Ju- 
ridique, au  profit  du  tiers,  contre  celui  gui 
a tenu  te  registre,  de  l'existence  de  la  dette 
X mentionnée, ...  lorsque  d’ailleurs  il  n’est 
pas  énoncé  que  la  mention  a été  faite  pour 
suppléer  le  défaut  de  titre  en  faveur  du 
tiers  (1).  (C.  civ.,  1531.) 

2»  L’aveu  d’une  dette  fait  en  Justice,  par  le 
tuteur , obtlge-t-il  le  mineur  t Nou  ré». 
(C.  civ.,  1356;  L.  6,  $ 4,  ff.  de  confessls.) 

(Lebrun  de  Virloy  — C.  Boudrot.) 

La  dame  veuve  Lebrun  de  Virloy,  agissanten 
qualité  de  tutrice  de  ses  enfants  mineurs,  fit  as- 
signer la  dame  Boudrot,  sœur  du  défunt , en 
payement  de  sommes  qui  lui  avaient  été  prêtées 
par  ce  dernier.  — La  créance  était  justifiée  pat- 
une  reconnaissance  sous  seing  privé  de  la  dame 
Boudrot  ; mais  comme  cette  reconnaissance 
avait  été  souscrite  sans  autorisation  maritale, 
elle  se  trouvait  frappée  de  nullité.  Dans  cet 
état  de  choses , au  lieu  de  fonder  sa  demande 
sur  la  reconnaissance  en  question , la  dame  de 
Virloy  parla  dans  l’exploit  des  sommes  dues 
d'après  le  résultat  d’un  dompte  fait  entre  la 
dame  Boudrot  et  le  sieur  de  Virloy,  lors  duquel, 
est-il  dit,  imputation  ou  compensation  d'une 
somme  de  2,222  fr.  due,  par  le  sieur  Virloy  à la 
dame  Boudrot,  pour  partie  de  ses  droits  mater- 
nels, avait  eu  lieu  du  consentement  de  la  dame 
Boudrot , ainsi  que  le  tout  résultait  d’un  re- 
gistre laissé  par  le  sieur  de  f'irlox • 

La  dame  Boudrot  opposa  à la  demande  for- 
mée contre  elle , qu'ayant  contracté  sans  auto- 
risation de  son  mari,  elle  n’était  point  légale- 
ment engagée.  — En  même  temps , et  de  son 
côté,  prenant  droit  des  énonciations  du  registre 
dont  il  vient  d’èlre  parlé,  elle  conclut  recon- 
ventionnellement contre  la  dame  de  Virloy  , èa 
noms , au  payement  des  2,222  fr.,  montant  des 
droits  maternels  dus  à elle  dame  Boudrot  par 
feu  son  frère. 

La  dame  de  Virloy  repoussa  cette  prétention 
de  la  dame  Boudrot , en  faisant  remarquer  que 
la  créance  réclamée  par  celte  dernière  n'était 
prouvée  que  par  l'aveu  qu’en  avait  fait  la  de- 
manderesse par  suite  des  énonciations  du  regis- 
tre du  sieur  de  Virloy,  aveu  qui  renfermait  en 
même  temps  la  preuve  de  sa  libération , et  qui 


(I)  F.  Rejet,  26  mai  1806. 
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ne  pouvait  être  divisé,  d'après  Part.  1336, 

C.  civ. 

Jugement  du  tribunal  de  Langres  qui  rejette 
tout  a la  fois  la  demande  de  la  dame  de  Virloy, 
attendu  le  défaut  d'autorisation  maritale  de  la 
daine  Boudent  pour  s'engager,  et  la  demande 
reconrentiiinnelle  de  la  dame  Boudrot.  attendu 
l'indivisibilité  de  la  déclaration  de  la  dame  de 
Virloy. 

Appel  par  la  dame  Boudrot  seulement.  — 
87  décembre  1888,  arrêt  de  la  cour  de  Dijonqui 
piononce  en  ces  termes  : — « Considérant  qu’il 
résulte  du  livre  tenu  par  Lebrun  de  Virloy  , 
qu'il  était  bien  réellement  débiteur  envers  la 
succession  de  sa  mère  de  la  somme  de  6.606  fr.  ; 
que  c’est  en  conséquence  de  la  déclaration  con- 
tenue dans  ce  livre  , que  la  veuve  de  Virloy  a 
fait  l'aveu  de  ta  dette  ; — Qu’à  la  vérité,  elle 
u'a  formé  cet  aveu  qu’en  réclamant  à la  dame 
Uoudrot  une  somme  beaucoup  plut  considéra- 
ble, dont  celle-ci  paraissait  débitrice  envers  Le- 
brun de  Virloy,  son  mari  ; mais  qu’on  ne  peut 
s'appuyer  sur  cette  circonstance  pour  invo- 
quer le  principe  du  droit  sur  l'indivisibilité  de 
l’aveu; 

• Considérant , en  effet , qu'en  tenant  pour 
certaine  et  reconnue  l’eaistenee  des  deux  dettes, 
il  ne  s'ensuit  pas  que  la  même  conséquence  doive 
s appliquer  à l'uue  et  a l'autre  , et  que  la  com- 
pensation doive  naturellement  s'opérer  entre 
elles; 

• Considérant  que , s’il  est  constant  que  Le- 
brun de  Virloy  était  créancier  personnel  de  la 
dame  Boudrot,  sa  sœur,  il  est  également  cer- 
tain que  la  dette,  ayant  été  contraclée  par  une 
femme  sons  puissance  de  mari  et  sans  son  au- 
torisation, devait  paraître  sans  valeur  aux  yeux 
de  la  loi,  et  que  les  tribunaux  ne  pouvaient  en 

* ordonner  le  remboursement  ni  par  forme  de 
compensation,  ni  par  aucun  autre  mode;  que 
le  tribunal  de  Langres  l’a  reconnu  lui-même,  et 
que  son  jugement  n'ayant  point  été  attaqué  par 
la  voie  de  l'appel  est  aujourd'hui  passé  en  force 
de  chose  jugée  ; 

s Considérant  que  la  delle  de  Lebrun  de  Vir- 
loy envers  sa  sœur  avait  une  tout  autre  cause; 
qu’elle  a été  contractée  enlre  personnes  capa- 
bles de  s'obliger,  et  que  rien  ne  pouvait  dispen- 
ser les  premiers  juges  d’en  ordonner  l'acquitle- 
menl  ; — Hue  vainement  on  objecterait  encore 
que  la  veuve  Lebrun  de  Virloy  n'a  fait  l'aveu  de 
la  dette  de  sou  mari,  envers  la  succession  de  sa 
mère,  que  dans  la  persuasion  qu'elle  se  com- 
penserait avec  la  detle  personnelle  de  la  dame 
boudrot , et  qu’on  ne  peut  faire  tourner  cet 
aveu  contre  elle; 

• Considérant  que,  si  l'honneur  semblait  exi- 
ger que  la  daine  Boudrot  souffrit  cette  compen- 
sation , les  tribunaux  ne  pouvaient  lui  en  impo- 
ser l'obligatiop  ; qu'aux  yeux  de  la  loi,  les  deux 
dettes  sont  avouées  et  certaines  , mais  que  l’une 
est  illégale  et  ne  peut  produire  d’effet , tandis 
que  l’autre  est  licite  et  doit  être  suivie  de  paye- 
ment ; que  rien  dans  celle  décision  ne  blesse  le 
principe  de  l'indivisibilité  en  matière  d’aveu, 
et  que  dès  lors  le»  premiers  juges  ont  mal 
jugé.  » 


(87  avril  1831.) 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  de  Virloy. 

— 1*’  moyen.  Violation  des  règles  tracées  par 
les  art.  1315  du  Code  civil,  sur  la  preuve  litté- 
rale, et  fausse  application  de  l'art.  1531  . en  ce 
que  la  Cour  royale  a admis  une  demande  non 
jusIiHée,  crtle  demande  ne  reposant  que  sur  un 
registre  domestique  qui  ne  pouvait  pas  faire 
preuve  en  faveur  de  l'adversaire,  puisqu'il  n'a- 
vait été  écrit  ni  pour  établir  la  libéraliun  d'un 
débiteur,  ni  pour  tenir  lieu  de  litre  a la  dame 
Boudrot,  seuls  cas  dans  lesquels  ces  sortes  d'é- 
crits font  foi,  d'après  l’art.  1331,  contre  celui 
qui  les  a écrjls. 

8*  moyen.  Violation  do  l’art.  1336,  C.  civ., 
en  ce  que  i'arrél  dénoncé  a divisé  l’aveu  faitpar 
la  demanderesse. 

5*  moyen.  Violation  encore  de  l'art.  1336, 
en  ce  que  la  demanderesse  n’agissant  dans  l'in- 
stance que  comme  tutrice , l'aveu  qu'elle  avait 
fait  en  celle  qualité  ne  pouvait  servir  de  base  à 
une  condamnalion  contre  ses  pupilles. — A l’ap- 
pui de  ce  moyen , la  demanderesse  cite  la  loi 
0 , jj  4 , ff.  de  confessie , et  les  Pandectes  de 
Puthief,  lib.  48,  lit.  3,  j)  t,  n*  9. 

Pour  la  défenderesse  on  répond  ; 1°  que  la 
Cour  royale  avait  à apprécier  les  titres  produits 
et  les  circonstances  de  la  cause  ; que  lu  livre 
tenu  par  le  sieur  de  Virloy  formait  au  moins  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  ce  qui  suffi- 
sait pour  autoriser  la  Cour  royale  il  se  détermi- 
ner pardes  présomption»,  et  i juger  comme  elle 
l'a  fait. 

8*  Üue  loin  qu'il  y ait  eu  divisibilité  de  l'aveu 
dans  l’espèce , la  Cour  loyale  a tenu  pour  con- 
stants les  deux  faits  corrélatifs;  que  seulement 
appréciant  l'un  de  ces  faits,  elle  lui  a refusé 
toute  furce  obligatoire , et  qu'en  cela  elle  n'a 
pu  violer  aucune  lui  ; 

3"  Hue  le  tuteur  représentant  le  mineur,  tout 
ce  qu’il  fait  dan»  le  cercle  de  ses  pouvoirs,  est, 
vis-à-vis  des  tiers,  censé  fait  par  les  tumeurs 
eux-mémes  , sauf  â eux  tout  iccours  contre  lui, 
s’il  y a lieu;  qu’aucune  loi  ne  déclare  aujour- 
d'hui que  l'aveu  du  luleur  ne  peut  être  opposé 
à ses  pupilles  ; que  le  tuteur  pouvant  payer  va- 
lablement un  créancier,  doit  a plus  forte  raison 
pouvuir  reconnaître  une  dette. 

ARXtT. 

LA  COUR,  — Vu  l’art.  1331  du  Code  civil  : 

— Attendu  qu’il  résulte  de  I'arrél  attaqué  que 
la  condamnalion  prononcée  contre  les  mineurs 
Lebrun  de  Virloy  est  fondée  uniquement  sur  les 
énonciatiuns  d'un  registre  tenu  par  leur  père  et 
dans  lequel  ce  dernier  reconnaissait  avuir  reçu 
pour  sa  sœur  Buudrot  la  autmne  de  8,238  fr., 
montant  de  ladite  condamnation; 

Hu'oti  n’y  voit  point  que  la  veuve  Lebrun 
ail  particulièrement  avoué  que  l'existence  de 
cette  dette  lût  a sa  connaissance  personnelle  ; 
mais  seulement  qu'elle  a reconnu  la  delle,  eu 
conséquence  de  la  noie  écrite  par  son  mari , de 
manière  que  son  aveu  u'ajoulait  rien  au  poids 
que  pouvait  avuir  cette  uolc  ; 

Attendu  que  les  passages  du  registre  doul  il 
s’agit,  qui  se  rapportentala  dette  dont  le  paye- 
ment était  réclamé , ne  rentraient  dan»  aucune 


Google 


(98  Avait  1831.) 

de»  deux  hypothèses  prévue»  par  l'art.  1331  , 
C.  civ. , dans  lesquelle»  le»  papiers  domestiques 
font  fol  contre  ceux  qui  les  ont  écrit»; 

Que  néanmoins  l'arrêt  attaqué,  indépendam- 
ment de  tout  autre  élément  de  preuve,  ou  de 
toutes  présomptions  graves,  précises  et  con- 
cordantes, capables  de  déterminer  la  conviction 
des  juges,  a admis  la  teneur  du  registre  comme 
faisant  à elle  seule,  et  par  elle-même,  preuve 
juridique  de  l'existence  de  la  dette  qui  y est 
mentionnée,  et  qu'en  ce  faisant , il  a expressé- 
ment violé  les  dispositions  de  l'article  précité  , 
— Casse , etc. 

Du  27  avril  1831.  — Ch.  civ. 


COUR  D’ASSISES.  — Instruction.  — Jonction. 
— témoin.  — Chose  jugée.  — Peine. 

Le  président  de  la  Cour  d* assises  n’excède  pas 
ses  pouvoirs  en  ordonnant  la  Jonction  de 
deux  Instances  criminelles  connexes,  bien 
que  cette  jonction  qu’avait  admise  l’ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil  n’eùt  point 
été  admise  par  la  chambre  d’accusation  qui 
se  trouvait  dessaisie  de  l’une  des  deux  af- 
faires sur  laquelle  elle  avait  déjà  statué 
lorsque  la  seconde  lui  avait  été  soumise . 
(C.  crim.,  226  et  307.) 

L’accusé  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  nul- 
lité de  ce  qu’en  mettant  en  accusai  on  un 
de  ses  témoins  à décharge , on  l’aurait  privé 
d’une  déposition  Indispensable  à sa  défense. 
(C.  crim.,  321.) 

Les  cas  de  renvoi  à une  prochaine  session, 
prévus  par  les  art.  330  et  331.  C.  crim.,  lors- 
que la  déposition  d’un  témoin  par<iit  fausse, 
ne  sont  point  restrictifs,  et  tes  juges  peuvent 
ordonner  ce  renvoi  lorsqu’il  leur  parait 
utile  à la  manifestation  de  la  vérité  et  n’est 
proscrit  par  aucuntexte  de  loi.  (Brux.,  Cass., 
21  mars  1842.)  L’art.  353  dudit  Code  n’est 
point  applicable  au  cas  où  la  suspension  des 
débats  est  ordonnée  aux  termes  de  l’art.  400 
avec  renvoi  d une  session  suivante  il). 

Le  principe  sur  la  prohibition  du  cumul  des 
peines  en  matière  criminelle  ne  s’entend  que 
de  la  nature  et  non  de  la  durée  des  peines ; 
dès  tors,  l’individu  déjà  condamné  à six  ans 
de  travaux  forcés  pour  faux  en  écriture  de 
commerce  peut  t’être  de  nouveau  à cinq 
années  de  la  même  peine , pour  crime  de 
même  nature  antérieur  d sa  première  con- 
damnation, sans  qu’il  y ait  violation  du 
principe  sur  le  cumul  des  peines,  te  maxi- 
mum de  la  peine  applicable  à ce  crime  n’é- 
tant pas  atteint  par  tes  deux  condamnations 
réunies  (2).  (C.  crim.,  365.) 

Il  n* j a point  non  plus  violation  au  principe 
sur  le  cumul  des  peines  lorsque,  la  Cour 
d’etssises  a subordonné  la  condamnation  à 
la  peine  de  la  flétrissure  qu’elle  prononce 
contre  un  Individu  déjà  condamné  pour 
crime  de  même  nature,  au  cas  où  celte  peine 


(1)  y.  Cass..  12  fév.  1818,  aff.  Lest  rade , et 
11  nov.1850,  aff.  Delannoy. 

(2;  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  n’a 
jamais  varié  sur  ce  point.  — y.  notamment  27  fév., 
aff.  Esménard,  6 août,  aff.  Bourtier,  8 oct.  1824, 
aff-  Bouchot,  et  les  notes  qui  accompagnent  ces 
arrêt  s.  27  avril  1827  et  2 août  1833,  aff.  Alto. — Mais 
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ne  lui  aurait  pas  été  appliquée  la  première 

fois.  (C.  crim..  365.) 

Mais  il  y a cumul  des  peines  et  conséquem- 
ment nullité  dans  la  condamnation  à l’ ex- 
position prononcée  contre  un  individu  qui 
a déjà  subi  cette  peine  pour  crime  de  même 
nature  (3).  (C.  crim.,' 365.) 

(Cary  — C.  ministère  public.) 

• LA  COUR , — Vu  les  art.  220 , 227 , 307 , 
321 , 377 , 530,  531,  406,  505  et  370,  C.  crim., 
et  110  et  119,  C.  comm.  ; — Sur  le  premier 
moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  220,  227  et 
307,  C.  crim.,  en  ce  que  le  président  de  la  Cour 
d’assises  a ordonné  la  jonction  comme  connexes 
de  procédures  en  faux,  suivies  tant  contre  lui 
que  contre  Cary  dit  Pépin  , quoique  celte  con- 
nexité, qui  avait  été  admise  par  l’ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil  de  Paris,  n’eût  pas  été 
retenue  par  la  chambre  d’accusation  de  la  Cour 
royale  , par  son  arrêt  du  4 fév.  suivant  :• — At- 
tend u que  la  Cour  de  Paris  avait  déjà  prononcé, 
par  deux  arrêts  des  21  juin  cl  5 août  1830  , la 
mise  en  accusation  et  le  renvoi  devant  la  Cour 
d’assises  du  département  de  la  Seine  de  Cary  dit 
Maugras,  pour  l’usage,  sciemment  fait,  des 
faux  dont  Cary  dit  Pépin  s’était  plus  tard  dé- 
claré l'auteur;  que  c'est  donc  avec  raison  que 
celte  Cour,  en  prononçant,  par  son  arrêt  du 
4 fév.  1831 , la  mise  en  accusation  et  le  renvoi 
aux  assises  de  Cary  dit  Pépin , à l'égard  des 
mêmes  faux  , n’a  pas  ordonné,  conformément 
aux  art.  220  et  227,  même  Code,  et  pour  motif 
de  connexité,  la  jonction  de  cette  cause  à celle 
de  Cary  dit  Maugras,  dont  elle  était  dessaisie, 
et  dont  les  pièces  ne  se  trouvaient  pas  en  même 
temps  produites  devant  elle;  — Que  le  prési- 
dent de  la  Cour  d'assises,  en  ordonnant  la  jonc- 
tion des  différents  actes  d’accusation  dressés  à 
raison  des  mêmes  délits,  tant  contre  Cary  dit 
Maugras  que  contre  Cary  dit  Pépin,  loin  d’avoir 
violé  l’art.  307,  C.  crim.,  s’est,  au  contraire, 
exactement  conformé  à ses  dispositions  ; — Sur 
le  deuxième  moyen,  proposé  par  Cary  dit  Mau- 
gras, et  tiré  de  la  violation  de  Part.  521,  même 
Code , en  ce  qu'en  mettant  Cary  dit  Pépin  en 
accusation,  on  l’aurait  privé  d’un  témoin  indis- 
pensable à sa  défense  : — Attendu  que  Cary  dit 
Pépin  , s’étant  trouvé  sous  la  prévention  d’un 
crime  de  faux,  a été  nécessairement,  par  la  na- 
ture du  fait  et  la  force  de  la  loi,  privé  du  droit 
et  de  la  faculté  de  porter  témoignage  en  jus- 
lice;  — Sur  le  troisième  moyen  (moyen  fondé 
sur  une  erreur  de  fait  de  la  part  de  l’accusé)...; 
— Sur  le  quatrième  moyen  , commun  aux  deux 
condamnés , et  tiré  de  la  violation  des  art.  530, 
331  et  406  , même  Code,  en  ce  que  les  débats, 
une  fois  commencés,  ne  pouvaient  être  suspen- 
dus que  dans  le  seul  cas  et  dans  le  mode  prévu 
par  l'art.  355,  C.  crim.  : — Attendu,  en  fait, 


voy.  contraire  Chauveau  et  Hélie,  Comment,  du 
Code  pénal,  1. 1«,  p.  102  et  suiv.  — F.  aussi  Man- 
gin, Traité  de  l’action  publique,  n°*  460  et  suiv., 
et  Lcgraverend.  etiap.  10. 

(3)  F.  conf.  Cass.,  27  avril  1827,  aff.  Bunet.  — 
y.  pourtant  Cass.,  12  juin  1835. 
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qu’aux  débats  qui  eurent  lieu  devant  la  Cour 
d'assises  de  la  Seine,  le  8 déc.  1830  , dans  l’af- 
faire de  Cary  dit  Maugras , Cary  dit  Pépin , son 
frère,  cité  à la  requête  du  procureur  général  et 
de  l'accusé , et  qui,  à cause  de  sa  précédente 
condamnation  aux  travaux  forcés,  ne  put  être 
admis  à prêter  serment , déposa , par  forme  de 
simples  renseignements,  qu’interpellé,  à diver- 
ses reprises,  par  le  président  et  l’avocat  général, 
il  déclara  formellement  être  l’auteur  des  faus- 
ses signatures  Maugras  apposées  au  bas  des 
cinq  billets  qui  forment  la  base  de  l'accusation 
dirigée  contre  Cary  dit  Maugras;  sur  quoi  la 
Cour,  vu  les  art.  330. 33î  et  400.  C.  crim.,  faisant 
l’application  desdits  articles,  ordonna  l'arresta- 
tion de  Cary  dit  Pépin  , pour  rester  en  état  de 
mandat  de  dépôt  et  être  suivi  contre  lui  confor- 
mément à la  loi,  et  renvoya  l’examen  à une  des 
sessions  prochaines  sur  les  faits  compris  en 
l’acte  d!accusalion  . conformément  à l'art.  40G  , 
après  jonction,  s’il  y a lieu,  des  poursuites  diri- 
gées contre  Cary  dit  Pépin;  — Attendu,  en 
droit , que  ce  dernier  a été  précédemment  con- 
damné aux  travaux  forcés , n’ayant  pas  prêté 
serment  en  justice,  et  n’ayant  été  entendu  que 
par  forme  de  simples  renseignements,  n’aurait 
jamais  pu  , conséquemment,  et  dans  aucun  cas, 
être  poursuivi  et  puni  comme  faux  témoin  ; que, 
dès  lors,  le  renvoi  de  l’affaire  à une  des  ses- 
sions suivantes  n’a  pu  être  ordonné  par  le  pré- 
sident de  la  Cour  d'assises , ensuite  de  l’arti- 
cle 330,  mais  conformément  à l’art.  406,  C. 
crim.  ; — Attendu  que  cet  article  dispose  d’une 
manière  générale  est  absolue  ; que  les  cas  de 
renvoi  à une  prochaine  session , prévus  par  les 
art.  330  et  331  cité,  lorsque  la  déposition  d'un 
témoin  parait  fausse , ne  sont  point  restrictifs , 
et  que  les  juges  ont  le  droit  d’ordonner  ce  ren- 
voi , lorsque  , comme  dans  l’espèce  actuelle,  il 
leur  parait  fondé  sur  des  motifs  qui  ont  pour 
objet  la  manifestation  de  la  vérité . et  qui  ne 
sont  pas  en  opposition  avec  un  texte  de  loi  ; que 
l'art.  353  du  Code  portant  que  • les  débats, 
» une  fois  entamés , seront  continués  sans  in- 
» terruption  jusqu’après  la  déclaration  du  jury,» 
ne  peut  recevoir  aucune  application  dans  le  cas 
où  la  suspension  est  ordonnée,  aux  termes  de 
l’art.  406  , avec  renvoi  à une  session  suivante; 

— Sur  le  cinquième  moyen  (moyen  de  fait)...  ; 

— Sur  la  première  branche  du  sixième  moyen, 
le  troisième  de  Cary  dit  Pépin , tiré  de  la  vio- 
lation des  art.  365  et  379,  C.  crim.,  en  ce  que 
le  faux  pour  lequel  Pépin  dit  Cary  a été  con- 
damné, le  21  fév.  dernier,  à cinq  ans  de  tra- 
vaux forcés,  étant  antérieur  à sa  première 
condamnation  pour  fait  semblable  , du  30  avril 
1823,  cl  le  nouveau  fait  n’entrainanl  pas  une 
peine  plus  grave,  il  n’y  avait,  lieu  de  le  traduire 
en  justice  à cet  égard  et  de  prononcer  contre 
lui  aucune  peine  : — Attendu  que,  s’il  est  de 
principe  certain,  en  matière  criminelle  , que  les 
peines  afflictives  et  infamantes  ne  peuvent  être 
cumulées,  et  qu’un  individu  , par  la  condamna- 
tion à la  peine  la  plus  forte  de  celles  par  lui  en- 
courues pour  des  crimes  par  lui  commis  anté- 
rieurement à sa  première  condamnation,  expie 
tous  scs  crimes,  cela  ne  s’entend  que  de  la  na- 
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ture  et  non  de  la  durée  des  peines,  et  de  ma- 
nière à ce  que  jamais , et  dans  aucun  cas  , les 
peines  prononcées  par  les  divers  arrêts  de  con- 
damnation réunis . ne  puissent  dépasser  le 
maximum  de  la  peine  déterminé  par  la  loi;  — 
Attendu  que,  dans  l’espèce.  Cary  dit  Pépin  , par 
l’arrêt  du  30  avril  1823  , a été  condamné  à six 
ans  de  travaux  forcés  pour  faux  en  écriture  de 
commerce,  et  que  , par  autre  arrêt  du  21  fév. 
1831,  il  a été  encore  condamné,  pour  autre  fait 
semblable,  à cinq  ans  de  la  même  peine;  que 
ces  deux  condamnations  réunies  ne  forment 
qu’un  total  de  onze  ans,  et  qu’elles  n’atteignent 
donc  pas  le  maximum  de  la  peine  des  travaux 
forcés  à temps,  qui  a été  fixé  à vingt  ans  par 
l’art.  19,  C.  pén.  ; — Sur  la  deuxième  branche 
de  ce  moyen,  tirée  de  la  condamnation  à la  flé- 
trissure:— Attendu  qu’en  subordonnant  la  con- 
damnation à la  flétrissure  prononcée,  le  21  fév. 
dernier,  contre  Cary  dit  Pépin  , au  cas  où  cela 
n'aurait  pas  été  fait  ensuite  du  premier  arrêt 
de  condamnation , la  Cour  d’assises  de  la  Seine 
n'a  violé  ni  l’art.  365,  C.  crim.,  ni  aucune 
autre  disposition  de  la  loi  : — Par  ces  motifs , 
— Rejette  ces  divers  moyens;  — Mais,  sur 
la  troisième  branche  de  ce  sixième  moyen  , ti- 
rée de  la  double  condamnation  de  Cary  dit 
Pépin  à l’exposition  : — Attendu  que.  par  l’arrêt 
de  la  Cour  d’assises  de  la  Seine  du  30  avr.  1823, 
Cary  dit  Pépin  avait  été  condamné,  pour  faux 
en  écrilure  de  commerce,  à six  ans  de  travaux 
forcés  et  à l’exposition  publique,  ordonnée  par 
l’art.  22,  C.  pén.  ; que,  par  le  nouvel  arrêt  de  la 
même  Cour  d’assises  du  21  fév.  1831 , Cary  dit 
Pépin  a été  encore  condamné , pour  fait  de 
même  nature,  à cinq  ans  de  travaux  forcés  et 
à l’exposition  publique , à laquelle  il  avait  déjà 
été  condamné  , et  qu’il  avait  subie;  que.  sous 
ce  rapport,  il  y a , dans  cette  condamnation  à 
l'exposition,  en  ce  qui  le  concerne,  cumulation 
évidente  de  peines,  et , par  conséquent,  viola- 
tion des  art.  365  et  379,  C.  crim..  et  fausse  ap- 
plication de  la  loi  : — Par  ces  motifs,  — Casse 
en  ce  point,  etc.  » 

Du  28  avril  1831.  — Cli.  crim. 

1°  JURY  (Déclaration  du).  — Nullité. 

2®  Accusation.  — Arrêt  de  rrîTvoi.  — Nul- 
lité. 

!•  ( Z ne  déclaration  du  jury  n’est  pas  nulle , 
par  cela  seul  qu’en  tète  de  cette  déclaration 
ne  se  trouve  pas  transcrite  la  formule  : sur 
mon  honneur  et  nia  conscience,  elc.  Il  suffit  que 
te  procès-verbal  des  débats  constate  à cet 
égard  l’observation  des  formalités  voulues 
par  l’art.  348,  C.  crim. 

2«  Lorsqu’un  accusé  ne  s’est  pas  pourvu  dans 
les  délais  de  ta  loi  contre  l’arrêt  de  ta  cham- 
bre d’accusation  qui  le  renvoie  devant  la 
Cour  d’assises,  il  ne  peut  ultérieurement  se 
faire  un  moyen  de  cassation  fondé  sur  te 
préjudice,  qu’il  aurait  éprouvé  en  étant  com- 
pris dans  te  même  arrêt  de  renvoi  avec  d’au- 
tres accusés  d’un  crime  plus  grave , autre 
que  celui  qui  lui  était  imputé. 

(Jouen,elc.)  — arrêt. 

LA  COUR,  — Attendu,  sur  le  moyen  tiré  d’une 
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prétendue  violation  de  l’art.  548,  C.  crim.,  en 
ce  que  la  formule  prescrite  par  ledit  article 
n’est  point  transcrite  en  tête  de  la  déclaration 
du  jury,  que  la  loi  n'impose  pas  au  chef  des 
jurés  d’inscrire  cette  formule  eu  tète  de  la  ré- 
ponse , et  qu’il  résulte  du  procès-verbal  que  les 
formalités  prescrites  par  l’art.  348  précité  ont 
été  observées  ; 

Attendu,  sur  le  moyen  particulier  à la  femme 
Bouse , que , mise  avec  les  autres  accusés  en 
prévention  de  plusieurs  crimes,  la  chambre 
d'accusation  ne  l’a  renvoyée  devant  la  Cour  d'as- 
sises que  pour  le  vol  qui  a servi  de  base  à sa 
condamnation  , et  que  si , comme  elle  l'allègue 
aujourd'hui,  il  a pu  lui  être  préjudiciable  d’être 
comprise  dans  un  même  arrêt  de  renvoi,  et  sou- 
mise au  même  débat  que  les  autres  condamnés, 
accusés  d'un  crime  plus  grave,  et  tout  autre  que 
le  vol  dont  elle  était  seule  accusée,  elle  aurait 
dû  se  pourvoir  dans  les  délais  de  la  loi  contre 
l'arrêt  de  renvoi  qui  aujourd’hui  a acquis  l’au- 
torité de  la  chose  jugée.  — Rejette,  etc. 

Du  38  avril  1831.  — Cb.  crim. 

ACTES  PUBLICS  (Destrcction  n’).  — Registre 

DES  DROITS  DE  NAVIGATION.  — PEINE. 

Les  registre s,  minutes  ou  autres  actes  destinés 
à ta  perception  des  contributions  ou  de  tous 
autres  droits  établis  par  des  lois , tels  que 
ceux  de  navigation , sont  des  actes  de  /'auto- 
rité publique  : leur  destruction  est  en  consé- 
quence punissable  de  la  réclusion,  et  non 
d’un  simple  emprisonnement.  (C.  péu.,  439.) 

(Garrigues  et  Faret.) 

LA  COUR,  — Vu  les  art.  525  et  suiv.,  C. 
crim.  ; — Vu  l’art.  439.  C.  pén.  ; 

Attendu  que  les  faits  déclarés  comme  préven- 
tion suffisante  par  l'arrêt  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation  , contre  les  nommés  Garri- 
gues et  Faret , rentrent  textuellement  dans  les 
termes  du  premier  alinéa  de  l’art.  439;  que  les 
registres,  minutes  ou  actes  originaux  de  la  per- 
ception des  contributions  ou  de  tous  autres 
droits  établis  par  les  lois , sont  incontestable- 
ment des  actes  de  l’agtorité  publique , el  que 
ceux  qui  les  auraient  volontairement  brûlés  ou 
détruits  d’une  manière  quelconque  , seraient 
passibles  de  peines  afflictives  et  infamantes,  et 
justiciables  des  Cours  d assises; 

Statuant  sur  la  requête  du  procureur  général 
près  la  Cour  de  Toulouse,  etc. 

Du  29  avril  1831.  — Ch.  crim. 

LIEU  PUBLIC.  — Registre.  — REglerent  de 
police.  — Obligation  de  paire. 

Le  règlement  par  lequel  un  maire  prescrit  n 
tous  tes  aubergistes , cabarelitrs  et  logeurs 
de  la  commune  de  tenir  un  registre  sur  le- 
quel ils  inscriront  les  noms  de  tous  ceux  qui 
coucheraient  chez  eux,  est  pris  dans  le  cer- 
cle des  attributions  de  l’autorité  municipale 


(1)  Mais  la  même  obligation  ne  pourrait  êlre  lé- 
galement étendue  à lous  les  bahiianls  d’une  ville. 
— y.  Cass.,  21  ma r i-4  juillet  1 828,  aff.  Dubuquet. 

(2)  arrêts  analogues,  sur  la  forme  ou  la  né- 
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et  par  conséquent  obligatoire  [.  1).(L.  16-24  août 
1790,  lil.  11.  arl.  3,  n°  3;  L.  19-22  juillet  1791, 
Ut.  1»,  arl.  46.) 

(Ministère  public  — C.  Corvé.) 

■ LA  COUR,— Vu  les  art.  50.  L.  14  décembre 
1789;  3,  n"  3,  lit  11,  L.  16-24  août  1790;  46, 
lit.  1",  L.  19  22  juillet  1701  ; 475,n»2,C.  pén., 
et  25  de  l’ordonnance  de  police  rendue  par  le 
maire  de  la  ville  de  Mamers , le  1*' messidor 
an  12 , lequel  est  ainsi  conçu  : « Il  est  enjoint 
■ aux  aubergistes , eabaretiers  et  logeurs  de  le- 

• nir  chacun  un  registre  sur  papier  timbré,  coté 
» et  parafé  par  le  maire,  sur  lequel  ils  inscri- 
» ront  de  suite  et  sans  aucun  blanc  les  noms, 

> surnoms,  Ages,  qualités,  professions, domiciles 

> habituels,  dates  d’entrée  et  de  sortie  de  lous 

> ceux  qui  coucheront  chez  eux  même  une 
» seule  nuit,  et  de  faire  visiter  ledit  registre 

• tous  les  quinze  jours  ou  toutes  les  fois  qu’ils 
» en  seront  requis  ; » — Attendu  que  ce  der- 
nier article  rentre  dans  l’exercice  légal  du  pou- 
voir dont  l’autorité  municipale  est  investie,  et 
que,  dès  lors,  il  est  obligatoire  pour  les  indi- 
vidus qui  s’y  trouvent  dénommés  et  pour  les 
tribunaux  ; — Attendu  que  le  mot  logeur  com- 
prend, dans  la  généralité  de  son  acception, 
toutes  les  personnes  qui  font  état  de  recevoir 
habituellement  des  étrangers  dans  leurs  mai- 
sons , et  que  les  eabaretiers , lorsqu'ils  ue  se 
bornent  pas  à donner  A boire  et  A manger, 
contractent  nécessairement  les  obligations  qui 
soûl  imposées  aux  aubergistes , hôteliers  ou 
loueurs  de  maisons  garnies;  — Attendu  que, 
dans  l’espèce,  Corvé,  cabarctier,  demeurant  A 
Mamers,  a été  traduit  devant  le  tribunal  de 
simple  police  pour  avoir,  dans  la  nuit  du  25  au 
26  mars  dernier,  logé  el  couché  dans  son  ca- 
baret plusieurs  personnes  des  deux  sexes  étran- 
gères et  sans  passe-port,  et  pour  n'avoir  pas 
tenu  le  registre  prescrit  par  ladite  ordonnance 
de  police  ; que  ce  tribunal  devait  en  consé- 
quence lui  infliger  les  peines  portées  par  le 
susdit  art.  475 , n«  2 , C.  pén.,  et  qu’en  le  ren- 
voyant de  la  poursuite  dirigée  contre  lui  A ce 
sujet , sur  le  motif  que  celle  ordonnance  n’est 
point  obligatoire,  le  jugement  attaqué  a commis 
un  excès  de  pouvoir,  faussement  Interprété  les 
dispositions  de  l’art.  3,  lit.  11 , L.  16-24  août 
1790,  et  violé  cet  arl.  475,  ci-dessus  rappelé , — 
Casse,  etc.  > 

Du  29  avril  1831.  — Ch.  crim. 

JURY  (Déclaration  do). — Greffier.  — Signa- 
tcre.  — Nullité  substantielle. 

La  signature  de  la  déclaration  du  jury  par  le 
greffier  de  la  Cour  d’assises,  est  une  forma- 
' tité  substantielle  dont  l’inobservation  en- 
traîne nullité  de  l’arrêt  de  condamnation  ;2). 
(C.  crim.,  549.) 

(Uruschini.)  — arrêt. 

LA  COUR,  — Vu  l’art.  349,  C.  crim.  ; 


cessilé  delà  signature  du  greffier. du  président  des 
assises,  et  du  chef  du  jury,  Cass..  5 juin  1823, 
10  août  1826,  7 mai  1829,  cl  23 avril  1855. 
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Attendu  que  si  te  législateur  a ordonné  que 
la  déclaration  du  jury  fût  revêtue  de  ces  trois 
signatures,  c’est  qu’il  a considéré  que  cet  acte 
est  un  des  plus  importants  du  procès;  qu’il  s'en- 
suit que  ces  formalités  sont  substantielles,  et 
qu'elles  impriment  à la  déclaration  du  jury  le 
caractère  de  vérité  et  d’authenticité  dont  la  toi 
l’a  investi;  — El  attendu  que  , dans  l’espèce,  la 
déclaration  du  jury  est  signée  du  chef,  du  pré- 
sident de  la  Cour  d’assises,  mais  qu'elle  ne  l est 
pas  par  le  greffier  ; que,  dès  lors,  la  déclaration 
du  jury  n’est  point  légalement  certifiée;  qu’elle 
est,  conséquemment,  incomplète,  imparfaite  et 
nulle  dans  la  forme:  — Par  ces  motifs,  casse 
et  annule  la  déclaration  du  jury , tout  ce  qui 
s'eu  est  ensuivi , et  notamment  l'arrêt  de  con- 
damnation. 

Du  50  avril  1831,  — Ch.  crim. 

1*  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — Exécution.— 
Péremption.  — Cession  de  biens. 

2*  Cession  de  biens.  — Séparation  de  biens.— 
Exécution. 

-5°  Séparation  de  biens.  — Exécution.  — In- 
terruption DE  POURSUITES. 

1»  Le  débiteur  qui  fait  cession  de  biens  donne 
à ses  créanciers  des  droits  tels  ^1269.  C.  civ.; 
9J4,  C.  proc.).  qu'il  exécute,  autant  qu'il  peut , 
les  jugements  de  condamnation  rendus  con- 
tre lui.  — Dès  lors  ces  jugements , s'ils  sont 
par  défaut  contre  partie  , ne  peuvent  plus 
tomber  en  péremption  pour  défaut  d'exé- 
cution dans  le  sens  des  art.  156  et  159  , C. 
proc.  (1). 

2 • La  cession  de  biens  par  un  mari  dont  ta 
femme  a obtenu  séparation , opère- 1- elle 
tl -69,  C.  civ.  ; U04,  C.  proc.,  une  interversion 
telle  f que  la  femme  soit  dispensée  de  l'exé- 
cution prescrite  par  l'art,  1444,  C’.  civ.?  Non 
iés. 

3«  L'art.  1444,  C.  civ.,  qui  déclare  nuis  les  ju- 
gements de  séparation,  s'il  n'j  a eu  au  moins 
•les  poumnie*  non  interrompues...  comporte 
cette  entente,  qu'li  ra  eu  exécution,  ou  qu'il 
n'y  a pas  eu  suffisamment  interruption  de 
poursuites . bien  que,  de  fait , les  poursuites 
ment  été  interrompues  pendant  1 1 mois  et  21 
jours  \2).  — L’arrêt  qui  le  décide  ainsi  ne 
donne  pas,  en  cela,  ouverture  â cassation. 

(Lacombe  — C.  la  dame  Guérard.) 

24  novembre  1807.  — Jugement  qui  prononce 
In  séparation  de  biens  entre  la  daine  Lelellier 
et  le  sieur  Guérard,  son  mari. 

Le  jugement  est  signifié  au  mari  dans  la 
quinzaine. 

5 décembre.  — La  femme  assigne  son  mari 
en  liquidation  de  ses  droits  et  reprises. 

5 janvier  1808.  — Jugement  par  défaut,  qui 
condamne  le  mari  au  payement  de  3,000  fr. 
pour  le  trousseau,  de  9,000  fr.  pour  le  mobi- 
lier, et  à la  délivrance  du  douaire. 

15  février.  — Autre  jugement  par  défaut,  qui 
condamne  le  mari  à la  restitution  de  1,200  fr. 

(1)  P.  Bousquet,  Diçt.  des  contr.  et  oblig 
\o  Cession  de  biens,  l.  1,  p.  525. 

(2;  P.  Cass.,  23  mars  1819. 


(5  «Al  1831.) 

de  dot,  et  aux  intérêts  de  toutes  les  reprises  do- 
tales. 

Chacun  de  ces  deux  jugements  est  signifié 
dans  la  quinzaine. 

Mais,  depuis  le  12  janvier  1808,  le  mari  était 
incarcéré  pour  dettes.  — Et  il  avait  déposé  son 
bilan,  dans  lequel  étaient  comprises  les  créances 
de  sa  femme. 

11  fil  plus  : il  forma  une  demande  en  cession 
de  biens,  afin  de  recouvrer  sa  liberté. 

En  cet  élat  de  détresse  de  son  mari,  la  femme 
ne  songea  pas  à faire  exécuter  les  jugements  de 
séparation  et  de  liquidation,  en  la  manière 
qui  est  prescrite  par  les  art.  1444,  C.  civ.,  et 
156.  C.  proc. 

24  mai  1808.  — Arrêt  qui  admet  le  mari  A la 
cession  de  biens. 

20  mai  1809.  — Requête  de  la  daine  Guérard 
aux  fins  de  faire  vendre  les  immeubles  de  son 
mari. 

10  juin  1800.  — Un  jugement  autorise  celte 
vente.  — La  femme  devient  adjudicataire. 

13  décembre  1824.  — La  femme  est  colloquée 
en  1» ordre,  |>our  20,072  fr.  53  c. , intérêts 
compris. 

Mais  trois  créanciers  contestent  son  litre.  — 
Ils  uucrellenl  les  jugements  qui  ont  prononcé 
la  séparation  et  la  liquidation.  — Ils  soutien- 
nent que  le  jugement  de  séparation,  et  les  ju- 
gements par  défaut  portant  liquidation,  sont 
tombés  en  péremption,  et  dès  lors  se  trouvent 
sans  effet,  en  ce  qu’ils  n’ont  pas  reçu  l’exécu- 
tion prescrite  par  les  art.  1444,  Code  civil, 
et  150,  Code  de  procédure. 

La  dame  Guérard  soutient  que  la  position 
particulière  des  affaires  et  de  la  personne  de 
son  mari,  a opéré  dispense  de  cette  exécution. 

22  mai  1890.  — Jugement  qui  rejette  l’ex- 
ception de  péremption. 

17  novembre  1829.  — Arrêt  confirmatif. 

POURVOI  on  cassation  de  la  part  du  sieur 
Lacombe,  pour  contravention  à t'art.  1444,  C. 
civ.,  et  à l’art.  150, C.  de  proc. 

L’article  1444.  Code  civil,  veut,  dit  le  deman- 
deur, que  la  séparation  soit  exécutée  par  le 
payement  réel  des  reprises  de  la  femme,  ou  au 
moins  par  des  poursuites  commencées  dans  la 
quinzaine,  et  non  interrompues  depuis.  — L’ar- 
ticle 150,  C.  proc.,  réputé  non  avenus  les  ju- 
gements par  défaut  non  exécutés  dans  les  six 
mois.  — Or,  il  y a eu  interruption  depuis  le 
10  mars  1808,  date  de  la  signification  des  deux 
jugements  par  défaut,  jusqu'au  20  mai  1809, 
date  de  la  requête  tendant  5 la  vente  des  biens, 
et  au  moins  depuis  le  2 juin  1808,  date  de  la 
signification  de  l’arrêt  sur  U cession  des  biens, 
jusqu’au  20  mai  1800.  — Ainsi,  violation  de  la 
loi,  même  eu  considérant  la  cession  comme  in- 
terruptive. — Mais  la  demande  en  cession  de 
biens  ne  peut  suspendre  l’effet  d’aucune  pour- 
suite, s’il  n’en  est  autrement  ordonné  (art.  570., 
C.  connu.),  et  la  cession  n’a  été  obstacle  à rien, 
puisque  la  dame  Guérard  a ultérieurement  pour- 
suivi la  vente  des  immeubles  de  son  mari. 

Le  demandeur  soutenait  que,  n’y  ayant  paseu 
force  majeure  s'opposant  à Yexècution,  dans 
le  sens  des  art.  1444,  Code  civil,  et  150,  Code 
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procédure,  lei  jugea  n’avaient  pu  se  dispenser 
de  prononcer  la  péremption  ou  inefficacité  du 
jugement  de  séparation,  et  du  jugement  par 
défaut,  portant  liquidation. 

Sur  celle  question,  M.  le  rapporteur  a fait 
des  observations  qu'il  importe  de  recueillir. 

L'art.  1444,  C.  civ.,  a dit  ce  magistral,  est 
impératif.  — * La  séparation  est  nulle  si  elle 

• n'a  été  exécutée  par  le  payement  réel  des 

• droits  et  des  reprises  de  la  femme,  effectué  par 
> acteauthentique...  ou  au  moins  par  des  pour- 

• suites  commencées  dans  la  quimaine  et  non 
» interrompues.  » Or,  dans  l’espèce,  point  de 
payement  réel.  — El  s’il  y a eu  des  poursuites 
dans  la  quimaine,  elles  ont  été  interrompues 
pendant  14  mois  et  20  jours , si  on  fait  abs- 
traction entière  de  la  cession  de  biens,  et 
pendant  11  mois  34  jours,  si,  considérant  la 
cession  de  biens  comme  un  commencement 
dYxécution,  on  ne  la  considère  pas  comme  un 
fait  accompli  et  désormais  étranger  au  mari. 

La  demande  en  cession  de  biens  pourrais 
elle  avoir  dispensé  la  femme  de  continuer  ses 
poursuites?  L’article  570,  C.  comm.,  porte  lit- 
téralement qu’elle  ne  suspend  l’effet  d’aucune 
poursuite , à moins  d’un  sursis  par  le  juge.  — 
Or  ici  le  sursis  n'a  pas  même  été  demandé. 

Mais  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  la  demande 
en  cession.  — La  cession  a été  admise. contra- 
dictoirement avec  le  mari,  la  femme  et  les  au- 
tres créanciers,  avant  l’expiration  des  six  mois 
du  jugement  de  liquidation.  — Ce  sont  donc  les 
effets  et  les  conséquences  de  la  cession  qu’il  faut 
apprécier  : la  femme  a fait  vendre  les  biens  ul- 
térieurement; mais  elle  n’a  provoqué  la  vente 
que  11  mois  et  24  jours  après  la  cession  : était- 
elle  obligée  de  le  faire  plus  tôt? 

Fixons  d’abord  notre  attention  sur  les  juge- 
ments de  liquidation  rendus  par  défaut  les 
5 janvier  et  15  février  1808  ; signifiés  les  lw  fé- 
vrier et  0 mars  suivants;  mais  non  exécutés 
dans  les  six  mois.  Est-il  possible  de  ne  pas  con- 
sidérer la  cession,  comme  équivalant  au  moins 
à la  notification  de  la  saisie  d’un  immeuble  du 
debiteur?-*  Si  vous  le  pensez  ainsi,  l’arrêt  n’aura 
pas  violé  l’article  150.  — Restera  l'art.  1444, 
«..ode  civil;  mais  la  cession  admise,  les  rôles  ne 
sont-ils  pas  changés  du  tout  au  tout?  La  femme 
était-elle  donc  obligée,  sous  peine  de  voir  dé- 
clarer sa  séparation  nulle , de  continuer  les 
poursuites  contre  son  mari?  L’art.  1269,  Code 
civil,  ne  confère  pas  aux  créanciers  la  propriété 
drs  biens;  mais  il  leur  donne  le  droit  de  les 
faire  vendre  à leur  profit  : il  leur  donne  en  ou- 
tre le  droit  d’en  percevoir  les  revenus.  L’arti- 
cle 571  du  Code  de  commerce  veut  qu’il  soit 
procédé  à la  vente,  dans  les  formes  prescrites 
pour  les  unions  de  créanciers;  et  l’art.  904  du 
Code  de  procédure  porte  que  le  jugement  qui 
admet  la  cession  vaut  pouvoir  pour  laire  vendre 
les  biens  du  débiteur.  — La  cession  de  biens  n u- 
pcre-t-flle  donc  pas  une  interversion,  qui  place 
la  femme  hors  des  termes  de  l’art.  1444,  Code 


(1)  y.  conf.  Bourges,  22  février  1895. 

(2)  y . conf.  Besançon , 10  décembre  1818;  Nî- 
mes 15  décembre  1819;  Agen,  24  novembre  1824; 
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civil  ? Au  surplus,  une  cessation  de  poursuites 
pendant  moins  d’un  au  est-elle  une  interrup- 
tion légale  n’opérant  aucune  péremplion? 

. arrêt. 

LA  COUR,  — Attendu,  en  fait,  que,  dans  les 
six  mois  qui  suivirent  les  jugements  par  défaut 
des  5 janvier  et  15  février  1808,  un  arrêt  du 
24  mai  suivant  admit  le  débiteur  au  bénéfice  de 
cession  de  biens  contradictoirement  avec  la 
femme  séparée  de  biens  et  avec  les  autres  créan- 
ciers ; arrêt  qui  fat  signifié  à la  requête  du  mari, 
le  2 Juin,  tant  à la  femme  qu’aux  autres  créan- 
ciers; 

Attendu,  en  droit,  qu’aux  termes  des  arti- 
cles 1269  du  Code  civil  et  004  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  la  cession  judiciaire  donne  aux 
créanciers  le  droit  et  le  pouvoir  de  faire  vendre 
les  biens  du  débiteur,  à leur  profil,  et  même  le 
droit  d’en  percevoir  les  revenus  Jusqu’à  la  vente; 
d’où  il  résulte  clairement  que  le  débiteur  qui 
fait  cession  de  biens,  exécute,  autant  qu’il  le 
peut,  les  jugements  de  condamnation  rendus 
conlre  lui,  et  que,  par  une  conséquence  néces- 
saire, il  ne  peut  plus,  à moins  d’une  réserve  ex- 
presse, y former  opposition  ni  opposer  la  pé- 
remption; — Ainsi,  loin  de  violer  les  disposi- 
tions des  art.  156  et  159  du  Code  de  procédure 
civile,  l’arrél  en  a,  au  contraire,  fait  une  juste 
application; 

Attendu  que,  s’il  est  vrai  que  la  cession  judi- 
ciaire ne  suspend  l’effet  d’aucune  poursuite 
(art.  570  du  Code  de  commerce),  s’il  est  évident 
que  la  femme  séparée  de  biens,  qui  provoqua  la 
vente  des  immeubles  de  son  mari,  le  26  mai 
1809,  aurait  pu  également  provoquer  celle 
vente  immédiatement  après  la  cession  de  biens, 
il  est  vrai  aussi  et  constaté,  en  fait,  dans  la 
cause,  que  les  actes  tendant  à la  vente  des  im- 
meubles du  mari  ont  été  commencés  11  mois  et 
24  jours  après  la  cession  de  biens;  d’où  il  ré- 
sulte que  les  poursuites  commencées  dans  la 
quinzaine  de  la  séparation  de  biens  ont  pu  être 
considérées  comme  n’ayanl  pas  été  légalement 
interrompues  pendant  un  temps  suffisant  pour 
annuler  la  séparation;  il  est  dès  lors  inutile 
d’examiner  si  la  cession  de  biens  n’a  pas  opéré 
une  iulerversiqn  qui*  rendant  toute  fruude  im- 
possible, aurait  placé  la  femme  hors  des  disposi- 
tions impératives  de  l’art.  1444,  C.  civ.,  — Re- 
jette, etc. 

Du  2 mai  1851.  — Ch.  req. 

1»  EXPROPRIATION.  — Adjudication.  — Par- 
ti* SAISI*.  — SlftfcNCHfcRti.  — FOI.U  àN- 
chkrs. 

2°  ADJUDICATION  PRÊfARATOlM  (JCGEXENT  B'),— 
Signification. 

1°  Le  jugement  d’ adjudication  préparatoire 
doit,  à peine  de  nullité,  être  signifié  au  saisi, 
à personne  ou  domicile  (I).  tU.  proc.,  147.) 

2«  Le  délai  pourapp*  1er  d’un  Juge ment  d'adju- 
dication definitive  est  de  trots  mois  après 
la  signifient  tou  (2).  lC.  proc.,  147  et  736.) 


Bourges,  22  février  1825;  Cass.,  6 avril  1830  et 
29  mai  1834. 
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(Blanc-Vilain  — C.  Rabasse,  etc.) 

1"  mars  1825.  — Vente  par  Blanc-Vilain  S 
Clément,  d’une  tannerie,  moyennant  15,000  fr.  ; 

— une  surenchère  est  faite  par  Broc,  créancier 
hypothécaire. 

0 mars  1836.  — Adjudication  préparatoire  au 
profit  du  surenchérisseur,  pour  le  prix  de 

19.000  francs. 

11  mai  suivant.  — Adjudication  définitive  au 
profit  de  Lesueur,  pour  le  prix  de  19.025  francs. 

Lesueur  ne  paye  pas  ; — la  folle  enchère  est 
poursuivie.  — Le  poursuivant  fut  le  même 
Broc  qui  déjà  avait  surenchéri  à 19.000  fr.  — 
Celle  fois  sa  mise  à prix  ne  fut  que  de  4,000  fr. 

— La  mise  à prix  est  querellée. 

13  juillet.  —Jugement  sur  celte  contestation  : 
il  est  ordonné  de  passer  outre  à l'adjudication 
préparatoire. 

El  de  suite,  par  un  deuxième  jugement , l’ad- 
judication préparatoire  a lieu  au  prix  de 

13.000  francs. 

L'adjudication  préparatoire  n’est  pas  signifiée 
à Blanc-Vilain. 

27  juillet  1836.  — Adjudication  définitive 
pour  le  prix  de  17,000  francs  au  profit  de  Ra- 
liasse. 

Blanc-Vilain  interjetleappel  dujugrment  d'ad- 
judication définitive  du  37  juillet  1826,  et  l’ap- 
pel était  fondé  sur  ce  qu’il  n'avait  pu  y avoir 
d'adjudication  définitive , le  jugement  d’adju- 
dication préparatoire  ne  lui  ayant  pas  été  si- 
gnifié. 

17  janvier  1827.  Arrêt  qui  déclare  l’appel 
non  recevable  et  mal  fondé,  en  ce  qu’il  n'a  pas 
été  interjeté  dans  les  délais  fixés  par  les  arti- 
cles 735  et  736,  C.  proc.  ; — en  ce  que,  « d’ail- 
leurs , le  jugement  d'adjudication  préparatoire 
n’est  qu'un  acte  d'administration  judiciaire,  la 
copie  du  cahier  des  charges . et  avait  d'autant 
moins  besoin  d’être  signifié  à Blanc-Vilain,  qu'il 
était  averti,  par  l'apposition  des  placards,  de 
l'adjudication  définitive.  » 

POURVOI  en  cassation  , de  la  part  de  Blanc- 
Vilain,  pour  contravention  aux  art.  147  et  740, 
C.  proc. 

Il  soutenait  que  le  jugement  d'adjudication 
préparatoire  aurait  dû  lui  être  lignifié  à domi- 
cile. 

D'où  la  conséquence  qu’il  n'avait  pas  couru 
de  délai...  et  que  le  jugement  d’adjudication  dé- 
finitive était  nul  pour  défaut  de  signification  du 
jugement  d’adjudication  provisoire. 

Les  défendeurs  se  sont  attachés  principale- 
ment à établir  que  Blanc-Vilain  n’était  pas  une 
partie  saisie;  qu’il  était  un  simple  vendeur} 
que,  si  quelqu'un  était  saisi  dans  l'espèce,  c’était 
l.esueur , premier  adjudicataire , sur  qui  avait 
été  poursuivie  la  folle  enchère. 

AXXtT. 

LA  COUR,  — Vu  les  art.  147  et  740,  C.  proc., 
2187  et  2185.  C.  civ.  ; 

Attendu  qu’aux  termes  de  l'art.  2187,  C.  civ., 


(1)  Bourges,  7 février  1822.—^".  Mmes.  16  juin 
1829.  et  la  noie;  Toulouse,  22  août  1836;  Carré, 
u»  685;  Thomine,  n»  187;  ReyDaud,  Traité 
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les  formes  établies  pour  les  expropriations  de- 
vaient être  observées  pourlesadjudications  aux- 
quelles il  était  procédé  ; 

Que  dans  celle  poursuite,  Blanc-Vilain  était, 
aux  termes  mêmes  de  l’arrêt , partie  saisie  ; — 
Qu’aux  termes  de  l’art.  2185,  il  a justement  été 
considéré  comme  tel . puisque,  comme  proprié- 
taire, il  était  le  débiteur  principal  envers  les 
créanciers  inscrits,  et  intéressé  à ce  qu'il  se 
trouvât  un  acquéreur  définitif  de  son  immeuble 
au  meilleur  prix  possible,  puisqu’aux  termes  du 
cahier  des  charges,  l'excédant,  après  les  créan- 
ces payées,  devait  lui  revenir; 

Qu’aux  termes  des  art.  147  et  740,  C.  proc. 
civ.,  le  jugement  d’adjudication  préparatoire  lui 
devait  être  signifié  à domicile;  — Qu’en  ju- 
geant, au  contraire , que  ce  jugement  d’adjudi- 
cation est  un  simple  acte  d'administration  judi- 
ciaire , une  simple  copie  du  cahier  des  charges, 
dont  la  signification  à Blanc-Vilain  était  d'au- 
tant moins  nécessaire,  qu’il  était  averti,  par  l'ap- 
position des  placards,  de  l'adjudication  défini- 
tive, et  en  fondant  sur  cesmotifs  la  condamnation 
par  laquelle  il  a rejeté  son  appel,  comme  irrece- 
vable et  en  tout  cas  mal  fondé,  ledit  arrêt  a 
fait  une  fausse  application  des  art.  735  et  736, 
C.  proc.  civ.,  et  violé  les  lois  ci-dessus,  — 
Casse,  etc. 

Du  3 mai  1831.  — Cb.  civ. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — PêawvTlox.  — 
Arm. 

Le  principe  que  ta  péremption  de  l’instance 
d'appel  a pour  effet  de  donner  au  jugement 
attaqué  la  force  de  chose  jugée  (C.  proc.,  169), 
s’applique  même  au  cas  où  ce  jugement  se- 
rait un  jugement  par  défaulnon  suivi  d'exé- 
cution dans  tes  six  mois,  et  dont  l’appelant 
aurait  eu  dès  tors  le  droit  de  demander  la 
péremption  (art.  156).—  Celui-là  donc  qui, 
après  avoir  interjeté  appeld'un  tel  jugement 
par  défaut,  laisse  périmer  l’instance  d’ap- 
pel, ne  peut  plus  opposer  aux  poursuites  di- 
rigées contre  lui  la  péremption  de  ce  même 
jugement  (1). 

Quid,  au  cas  où  il  y aurait  eu,  non  péremption, 
mais  dénuement  de  l'appelt 

(Garçon  — C.  Pajol.) 

Un  jugement  par  défautdu  14  décembre  1811, 
rendu  faute  de  comparailre , avait  condamné 
Garçon  envers  Pajol , au  payement  de  diverses 
fournitures.  — Ce  jugement  fut  suivi,  dans  les 
six  mois,  de  plusieurs  actesde  poursuites;  tou- 
tefois, il  paraitqu’il  ne  reçut  pas  une  exécution 
complète  dans  le  sens  de  l’art  159,  C.  proc.,  en 
sorte  qu'il  se  trouvait  sous  le  coup  de  la  pé- 
remption prononcée  par  l'article  156,  même 
Coite. 

Cependant,  Garçon,  au  lieu  de  se  prévaloir  de 
celte  exception  de  péremption,  comme  il  en 
aurait  eu  le  droit,  interjeta  appel  du  jugement 
par  défaut.  — Plusieurs  arrêts  interlocutoires 
furent  d’abord  rendus  sur  cet  appel.  — Mais 


de  ta  Péremption,  n»«  156  ri  57. —Contra,  36  mai 
1819;  Orléans,  28  avril  1831. 
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ensuite,  et  à partir  du  dernier  de  ce*  arrêts,  les 
poursuites  restèrent  interrompues  pendant  près 
de  neuf  ans. 

Pajol,  intimé,  demanda  la  péremption  de 
l'instance  d’appel.  — Sa  demande  fut  accueillie 
par  un  arrêt  du  20  mai  1826. 

En  cet  étal  île  choses  , Pajol  fait  commande- 
ment à Garçon  d’avoir  à payer  le  montant  des 
condamnations  portées  au  jugement  par  défaut 
de  1811. 

Opposition  est  formée  par  Garçon,  qui  sou- 
tient que  le  jugement  dont  il  s’agit  est  périmé 
pour  inexécution  dans  les  six  mois  de  son  ob- 
tention , ainsi  que  le  prescrit  l’art.  150,  C. 
proc. 

Pajol  répond  qu’en  interjetant  appel  du  ju- 
gement, Garçon  a renoncé  ù en  opposer  la  pé- 
remption . et  lui  a redonné  vie  ; que  d’ailleurs, 
d'après  l’art.  469 , C.  proc. , la  péremption  de 
l’instance  d’appel  a pour  effet  de  donner  au 
jugement  dont  est  appel  la  force  de  chose 
jugée. 

A quoi  Garçon  réplique , qu’un  jugement  par 
défaut  périmé  pour  inexécution  dans  les  six 
mois  , est  réputé  non  avenu  et  comme  n’ayant 
jamais  existé;  qu’il  n’appartient  pas  à la  partie 
condamnée  de  lui  redonner  effet  par  des  recon- 
naissances ou  renonciations  ultérieures;— Qu’au 
surplus,  cette  renonciation  ne  pourrait,  en 
aucun  cas  , s’inférer  de  l’appel  qui  fut  interjeté 
dans  l'espèce;  qu’enfin  , l’art.  469  suppose  né- 
cessairement un  jugement  existant  au  moment 
de  l'appel,  et  qu'ici,  comme  on  vient  de  le 
voir,  il  n’existait  réellement  plus  alors  de  Juge- 
ment. 

11  mai  1828 , jugement  qui  déclare  le  juge- 
ment par  défaut  périmé,  et  annule  en  consé- 
quence le  commandement. 

Appel.  — 16  juin  1829,  arrêt  infirmatif  de  la 
Cour  de  Nîmes. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Garçon 
pour  violation  de  l’art.  156,  C.  proc.,  et  fausse 
application  de  l’art.  469,  même  Code.  — L’arrêt 
dénoncé,  dit  le  demandeur , décide  que  la  pé- 
remption du  jugement  a pu  être  abandonnée  ou 
couverte  par  la  partie  condamnée;  il  suppose 
•pie  l’appel  a fait  revivre  le  jugement.  Or  . les 
termes  de  l’art.  156  sont  si  impératifs,  qu’il  est 
de  toute  évidence  que  la  nullité,  ou  pour  parler 
plus  exactement , l'annihilation  du  jugement 
est  ahsolue.de  plein  droit,  d’ordre  public,  ainsi 
que  l’a  jugé  la  Cour  de  Melz.  le  26  mai  1819.— 
Sans  doute  les  voies  de  nullité  n'ont  pas  lieu  en 
France,  et  il  faut , en  thèse  générale,  s'adresser 
ù la  justice;  mais  il  existe  cependant  des  excep- 
tions a ce  principe.  {!'■  notamment  lesart.  102, 
ôGO,  566  et  692 , C.  proc.)  — Sans  doute  aussi 
l'art.  469  donne  la  force  de  chose  jugée  au  ju- 
gement' dont  l’appel  est  frappé  de  péremption; 
mais  il  suppose  un  jugement,  et  dans  l'espèce  il 
n'en  existait  plus;  il  n’avait  pu  dépendre  de 
l'appelant  de  donner  vie  à ce  qui  n’en  avait 
plus. 


(1)  f'.  conf.  Cass.,  2 Juin  1825;  Montpellier, 
13  janvier  1831  ; Cass.,  6 février  1839  ; Brux., 
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ARRtT. 

LA  CODR,  — Attendu  , en  fait, qu'en  suppo- 
sant même  que  le  jugement  pardéfauldu  14  oc- 
tobre 1811  n’eût  pas  été  exécuté  dans  les  six 
mois  de  sa  date,  ce  qui  n’est  ni  constaté,  ni  re- 
connu au  procès,  au  lieu  d'opposer  la  péremp- 
tion de  ce  jugement,  comme  il  en  aurait  eu  le 
droit,  le  sieur  Garçon  s’en  rendit  appelant  par 
exploit  du  9 mai  1816;  que  trois  arrêts  interlo- 
cutoires furent  rendus  sur  cet  appel  contradic- 
toirement enlre  les  parties,  les  30 juillet,  12  août 
et  10  décembre  1816;  que  plusieurs  années 
s’étant  ensuite  écoulées  sans  poursuites  de  part 
ni  d’autre,  le  sieur  Pajol,  intimé,  forma,  le 
16  mars  1826  . une  demande  en  péremption  de 
l’instance  d’appel , et  que , par  arrêt  du  22  mai 
suivant,  l’instance  fut  déclarée  périmée  ; ce  fut 
seulement  en  1827  que  le  sieur  Garçon  opposa 
la  péremption  du  jugement  par  défaut  du  14  oc- 
tobre 1811  j 

Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l’arti- 
cle 469 , C.  proc.  civ. , la  péremption , en  cause 
d’appel , a l’effet  de  donner  au  jugement  dont 
est  appel  la  force  de  chose  jugée;  d’où  il  résulte 
clairement  que  l’exception  de  péremption,  op- 
posée contre  ce  jugement,  a été  justement  dé- 
clarée non  recevable  et  mal  fondée  ; elle  n’au- 
rait pu  être  accueillie  sans  porter  atteinte  à la 
chose  jugée  , — Rejette,  etc. 

Du  2 mai  1831.  — Ch.  req. 

5 mai  1831. 

(Blanc-Vilain  — C.  Rabasse.) 
y.  2 mai  1831. 

APPROBATION.  — Preuve  par  Ecrit  (courir- 
cerert  de).  — Acte  roc. 

Un  billet  nul  pour  défaut  de  bon  ou  approuvé 
de  ta  part  de  celui  qui  t’oblige , peut  néan- 
moins servir  de  commencement  de  preuve 
par  écrit  (1).  (C.  civ.,  1326  et  1347.) 

(Heberlé — C.Koenig.) 

Un  billet  de  la  somme  de  3,000  fr.  avait  été 
souscrit  [iar  les  mariés  Heberlé  au  profil  du 
sieur  Koenig.  — Ce  billet  écrit,  par  le  sieur  He- 
berlé lui-mèine,  n’était  revêtu  que  de  la  signa- 
ture de  la  dame  Heberlé  , sans  bon  ou  approuvé 
de  sa  part , portant  en  toutes  lettres  la  somme 
exprimée  dans  le  billet. 

La  dame  Heberlé  s’est  fondée  sur  ce  défaut  de 
bon  ou  approuvé , pour  se  refuser  au  payement 
du  billet;  elle  a prétendu  qu’il  était  nul  et  non 
obligatoire  à son  égard. 

22  juin  1829  , jugement  qui  accueille  ce 
moyen. 

Sur  l’appel  intervient,  le  5 mai  1830,  un  arrêt  ■ 
de  la  Cour  de  Colmar,  qui  décide  que  l'omission 
du  bon  ou  approuvé  n’invalide  pas  de  plein 
droit  le  billet;  que  ce  billet  doit  servir  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit , et  vu  les  pré- 
somptions graves,  précises  et  concordantes 


cass.,  23  juin  18(2,  et  la  note  ( Pasierisie , an 
18(2). 
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existantes  dans  ta  cause  sur  la  sincérité  de  la 
dette,  infirme  le  jugement  el  condamne  la  dame 
Heberlé  au  payement  du  billet. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  des  ar- 
ticles 1350,  1347,  1349  et  1353,  C.  civ. 

ARRÊT. 

LA  COUR,  — Attendu  que  s’il  n’est  pas  possi- 
ble de  révoquer  en  doute  la  nullité  d’un  billet 
dont  In  signature  n'est  pas  précédée  d’un  bon 
ou  approuvé,  portant  en  touteslettrps  la  somme 
ou  la  quantité  de  ta  chose,  les  tribunaux  peu- 
vent cependant  considérer  un  billet  au  bas  du- 
quel se  trouve  une  simple  signature  , sans  bon 
ni  approuvé  en  toutes  lettres,  comme  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit , rendant  vrai- 
semblable le  fait  allégué,  et  admettre,  en  con- 
séquence, la  preuve  testimoniale  (art.  1336, 
4541  et  1347.  C.  civ.); 

Attendu  que,  dans  le  cas  où  ,1a  loi  admet  la 
preuve  testimoniale,  les  tribunaux  peuvent  ad- 
met tre  des  présomptions  graves  , précises  et 
concordantes  (art.  1353); 

Attendu  que  les  présomptions  qui  ne  sont  pas 
établies  par  la  loi,  sont  abandonnées  aux  lu- 
mières et  ü la  prudence  des  magistrats  (même 
art.  1353);  — Et  que.  dés  lors  , l’appréciai  ion 
des  faits  qui  ont  servi  de  base  A l’arrêt  dénoncé 
ne  peul  pas  être  soumise  A ta  censure  de  ta  Cour 
de  cassation.  — Rejette,  etc. 

I)u  4 mai  1831.  — Ch.  req. 

1-  FERMIER.  — Indemnité.  — Cas  fortuit. 

8°  Indemnité.  — Fermier.  — Assurances  ter- 
restres. 

3°  et  4"  INDEMNITE.  — EXPERTISE.  — PROCÈS- 
v er  b ai..  — Fermier. 

1®  Le  fermier  peut , en  cas  de  perte  de  ses  ré- 
coites , demander,  même  avant  la  fin  du  bail, 
une  indemnité  pi  o»i*oire.  alors  qu’il  n’est  pas 
Indemnisé  par  tes  récoltes  précédentes  (1). 
(C.  Clt„  1769  ) 

Il  n’est  pas  nécessaire  d'une  manière  absolue 
que.  le  cas  fortuit  qui  a enlevé  plus  de  la 
moitié  d'une  récolte  soit  constaté  ét  l’instant 
même  par  des  procès-verbaux  réguliers  (2) 
(C.  civ  , 1769. J 

Les  tribunaux  peuvent  en  ordonner  la  preuve 
testimoniale f même  longtemps  après  l’événe- 
ment. 


(1)  F.  aussi  Dmergler,  Louage,  t.  2 feontin.  de 

Toullier.t. 19  .n®  165.  et  Troplong,  734. 

—Mais  ce»  ailleurs  pensent qne  par  cela  même  que 
la  réduction  de  prix  arcotdée  parle  bailleur  ne  se- 
rait que  provisoire,  si  le»  années  postérieures  vc- 
na*rnt  compenser  ta  dommage,  la  remise  pourrait 
être  retirée. — La  loi  romaine  allait  même  jusqu’à 
dire  (voy.  la  loi  15,  ff..  £ 4)  que  la  réduction  est 
égal»  ment  censée  provisoire  el  conditionnelle,  alors 
même  que  le  h-nileur  a déclaré  faire  donation  au 
fermier,  parce  que,  malgré  l’emploi  du  mot,  il  y a 
véritablement  transactions  non  donation. {t  oy. 
Legrand.  Coût  de  Troyes,  art.  202,  glos.  D* , 
n®  19;  Rousseau  de  Larombe,  v**  Sait,  »ect.8,n®4; 
Brtmcmann.  ad  Leg 15.  tt.,Loc.,  S 4,  no»  25  el  96; 
Delvincourl , t.  3,  p.  204  , noie»;  Ùuranioo,  1. 17, 
n®  204,  el  Pothier,  du  Louage . n®  161.) 

(2)  F.  conf.  Duvergier,  n®  202,  et  Troplong, 
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2"  Le  fermier  déjà  Indemnisé  par  une  compa- 
gnie d’assurance , n’en  a pas  moins  te  droit 
d’exiger  une  indemnité  du  propriétaire  (3). 
3®  et  4°  L’estimation  éventuelle  faite  dans  la 
police  d’assurance  relativement  aux  récoltes 
ne  peut  être  invoquée  par  te  propriétaire  qui 
n’y  a pas  été  partie,  pour  s’opposer  à t’ex- 
pertise destinée  ci  en  faire  l’appréciation  à 
son  égard  (4). 

Le  fermier  a-t-il  droit  à une  indemnité  ou  re- 
mise de  location,  lorsqu’il  s’agit  delà  perte . 
non  des  récoltes , mais  des  bestiaux  (5j . 
(C.  civ.,  1769.; 

(Thiroux  de  Gervilliera  — C.  Filtion.) 

5 décembre  1818,  bail  pour  12  ans.  par  Thi- 
roux de  Gervilliers,  au  profil  de  Fillion,  de  la 
métairie  de  Baioches , moyennant  3.000  fr. 
par  an. 

Les  cas  fortuits  ne  sont  pas  à la  charge  du 
preneur,  maii  Fillion  avait  pris  la  précaution 
de  se  faire  assurer  par  une  compagnie  d’assu- 
rance. 

Surviennent  des  dommages  considérables, 
causés  par  ta  grêle  et  par  la  perte  des  bes- 
tiaux , etc. 

Fillion  n'eut  pas  la  précaution  d'appeler  son 
propriétaire  pour  être  présent  à la  constatation 
des  dommages  éprouvés. 

4 mars  1829.  action  du  fermier  contre  le 
propriétaire,  réclamant  d'abord  11.228  fr.,  plus 
7,500  fr.  d'indemnité  , offrant  de  prouver  qu'il 
a éprouvé  dans  le  courant  des  aimées  1821  et 
1824,  par  l’effet  de  la  grêle,  la  perte  de  plus  de 
la  moitié  de  ta  récolle  de  chacune  de  ces  deux 
années  sur  les  terres  dont  il  est  fermier;  sans 
qu’il  ait  été  indemnisé  de  ces  perles  par  les  ré- 
coltes des  années  précédentes , Intermédiaires 
ou  postérieures.  — Le  fermier  alléguait  aussi  la 
perte  de  beaucoup  de  bestiaux. 

Le  preneur  s oppose  à la  preuve,  par  plusieurs 
motifs  : d'abord,  en.ee  que  le  fermier,  ayant 
été  indemnisé  par  la  compagnie  d’assurance . il 
ne  devait  pas  être  indemnisé  une  seconde  fois 
par  son  propriétaire; 

Ensuite,  eu  ce  que  le  principe  d’indemnité 
pour  perte  de  récoltes  ne  s'applique  pas  à ta 
perte  des  bestiaux; 

Eu  3*  lieu,  parce  que  ta  constatation  des  dom- 
mages n'avait  pas  été  faite  eu  présence  du  pro- 
priétaire; • 


n®  741 . — • Un  mot , disent-ils , suffit  à la  solution 
de  celte  question  : il  est  évident  que  la  police  d'as- 
surance passée  entre  le  fermier  el  la  compagnie 
est  tout  i fait  étrangère  au  hailiem»;  que  celui-ci, 
n’en  supportant  pas  les  charges,  ne  saurait  eu  re- 
cueillir les  avantages. • — ■Voilà  pourquoi,  ajoute 
Troplong  , les  compagnie»  d'assurance,  »e  fai>ml 
subroger  aux  droits  du  fermier  qu’elles  oui  lodrm- 
iiué.  exercent  «es  actions  contre  le  propr.é- 
laire.  » 

(3)  F.  conf.  Duvergier,  n®  202. 

(4)  Le  Contraire  résulte  d’un  arrêt  de  ta  Cour 
de  cassation  du  25  mai  1808.  Mais  le  système  adopté 
par  notre  arrêt  est  admis  par  les  ailleurs,  [F.  Uu- 
vergier,  n®  179;  Troplong,  n°740,  el  Dura  nlon, 
n®  203.) 

(5>  Rés.  nég.  par  le  jugement  et  l’arrêt  attaqué 
seulement. 
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4"  Enfin,  en  ce  que  ce  ne  pouvait  être  qu’a- 
près  la  récolte  de  ta  dernière  année  du  bail,  qu’il 
«erait  possible  d’établir  «pie  Ici  récoltes  anté- 
rieures ou  postérieures  n'auraient  pas  suffisam- 
ment indemnisé  le  fermier. 

23  juillet  1829,  jugement,  et  16  juillet  1830. 
arrêt  de  la  Cour  d’Orléans  qui,  jugeant  en  faveur 
du  fermier  les  deux  principales  questions , or- 
donne la  preuve  par  lui  offerte,  etc.  : 

* Attendu  qu’aux  termes  de  l’art.  1709  , C. 
civ..  lorsque  pendant  la  durée  du  bail  à ferme, 
la  totalité  ou  la  moitié  au  moins  d’une  récolte 
est  enlevée  par  des  cas  fortuits , le  fermier  peut 
demander  une  remise  du  prix  de  sa  location,  à 
moins  qu’il  ne  soit  indemnisé  par  les  récoltes 
précédentes  ; 

» Attendu  que  cet  art.  1769  et  les  art.  1770, 
1771  et  1772,  ne  parlent  qucdes  dommagesfaits 
aux  récoltes  ou  fruits  , même  encore  pendants 
par  racines , et  qu’ils  ne  peuvent  s’appliquer  A 
la  perle  des  bestiaux  qui  avaient  été  mis  dans  la 
ferme  par  le  fermier; 

* Attendu  que  les  attestations  rapportées  par 
Fillion,  et  qui  constateraient  les  perles  qu'il  al- 
lègue, n’ont  point  été  dressées  en  la  présence 
des  représentants  du  propriétaire,  et  ne  peu- 
vent faire  une  preuve  complète  dans  la  cause; 

» Attendu  que  la  fin  de  non-recevoir,  résul- 
tant de  ce  que  Fillion  aurait  été  indemnisé  par 
la  compagnie  d’assurances  contre  la  grêle, 
n’est  point  admissible;  que  ce  fait,  s’il  exis- 
tait, serait  la  suite  d'un  contrat  tout  particu- 
lier qui  n’a  aucun  rapport  avec  le  fait  de  loca- 
tion; 

* Attendu  que  Fillion  articule,  met  en  fait  et 
offre  de  prouver  que,  dans  le  courant  des  an- 
nées 1821  et  1834  , il  a éprouvé  par  l’effet  de  la 
grêle,  la  perte  de  plus  de  la  moitié  de  la  récolte 
de  chacune  de  ces  deux  années,  sur  les  terres 
dont  il  s'agit,  sans  qu'il  ait  été  indemnisé  de  ses 
perles  par  les  récoltes  des  années  précédentes , 
intermédiaires  ou  postérieures,  etc,  * 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  proprié- 
taire contre  le  fermier. 

Pour  contravention  à Part.  1769  , C.  civ.,  ou 
violation  du  même  article, 

1*  En  ce  que  l 'estimation  des  pertes  alléguées 
par  le  fermier  ne  pouvait  être  faite  qu’à  la  fin 
du  bail  ; 

2»  En  ceque.  du  moins,  l’estimation  qui  avait 
eu  lieu  dans  l’espèce , lors  du  contrat  d’assu- 
rance , entre  le  fermier  et  la  compagnie  d’as- 
surance, étant  une  base  irrécusable  pour  le 
fermier,  il  n’y  avait  pas  lieu  à expertise  du 
dommage; 

3°  En  ce  que  la  constatation  du  dommage  de- 
vait être  faite  par  procès-verbal  Ql  non  par  voie 
d'enquête; 

A°  En  ce  que  d’ailleurs  le  droit  du  fermier  à 
être  indemnisé  par  le  propriétaire,  cesse  néces- 
sairement au  cas  où  le  fermier  a été  indemnisé 
par  une  compagnie  d’assurance. 

Voici  comment  M.  le  rapporteur  présentait  le 
développement  de  ces  quatre  moyens , avec  ses 
observations. 

1"  moyen  : Le  bail  ne  devait  expirer  que  le 
23  avril  1831.  C’est  le  4 mars  1829  , pendant  la 
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durée  du  bail,  que  l’action  a été  formée.  Cepen- 
dant te  § 2 de  l’art.  1769  porte  que  l’estimation 
de  la  remise  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  la  fin  du 
bail,  auquel  temps  il  se  fait  une  compensation 
de  toutes  les  années  de  jouissance  ; l’action  ne 
peut  donc  être  formée  avant  la  fin  du  bail.  Il 
pourrait  en  effet  arriver  que  la  perte  d'une  an- 
née fût  plus  que  compensée  par  les  bénéfices 
des  années  postérieures,  ce  qui  obligerait  à res- 
tituer. Le  § dernier  de  l’art.  1769,  autorisait  à 
dispenser  provisoirement  le  fermier  de  payer 
une  partie  du  prix  à raison  de  la  perte  soufferte; 
mais  en  ordonnant  avant  la  fin  du  bail  la  preuve 
de  la  quotité  des  perles,  en  s’occupant  de  l'inti- 
mation définitive  de  l’indemnité,  l’arrêta  mé- 
connu la  lettre  et  l’esprit  de  la  loi. 

Observations . Le  demandeur  confond  ici,  dit 
M.  le  rapporteur,  la  demande  avec  le  jugement 
définitif;  il  oublie  que  son  pourvoi  frappe  seu- 
lement sur  un  arrêt  interlocutoire , et  qu’il  ne 
peut  pas  être  question  devant  la  Cour  d’une  in- 
demnité qui  aurait  été  accordée  d’une  manière 
irrévocable  et  absolue.  L’art.  1769  ne  confond 
aucune  de  ces  choses;  il  u'inlerdit  pas  la  de- 
mande avant  la  fin  du  bail  ; il  permet  même  au 
I juge  de  dispenser  provisoirement  le  fermier  de 
payer  une  partie  du  prix,  en  raison  de  ta  perle 
soufferte  ; et  pour  connaître  l’étendue  de  la 
perte,  il  est  indispensable  de  la  faire  estimer  ; 
pour  que  le  juge  puisse  régler  ia  partie  du  prix 
que  le  fermier  doit  être  dispensé  de  payer,  il 
faut  bien  que  le  Juge  soit  saisi  de  la  connais- 
sance de  la  cause,  et  il  ne  peut  l'être  que  par 
une  demande  du  fermier.  Ainsi . un  fermier  perd 
au  moins  la  moitié  de  la  récolte  par  un  C8s  for- 
tuit, il  «agit  contre  le  propriétaire  pour  obtenir 
la  remise  du  prix  de  sa  location , sans  attendre 
la  fin  du  bail  , et  le  propriétaire  a le  droit  de 
prétendre  que  le  fermiers  été  indemnisé  paries 
récoltes  précédentes  ; les  deux  prétentions  doi- 
vent être  vérifiées  de  suite  . sans  attendre  la  lin 
du  bail.  Si  les  récoltes  précédentes  ont  imli  in- 
fusé le  fermier,  son  action  est  définitivement  re- 
jetée; dans  le  cas  contraire,  il  peut  être  dis- 
pensé provisoirement  de  payer  une  partie  du 
prix  en  raison  de  la  perte  soufferte,  ef  comme  il 
peut  être  indemnisé  par  les  récoltes  postérieu- 
res , le  règlement  définitif  de  l’indemnité  est 
ajourné  à la  fin  du  bail;  tel  parait  être,  le  vé- 
ritable sens  de  l’art.  1769. 

2®  moyen  : L’art.  1769  ne  permet  l’action  en 
indemnité  que  dans  le  cas  de  perte  de  la  moiiié 
de  la  réco'te;  or,  le  fermier  a fait  assurer  ses 
récoltes,  il  les  a lui-même  évaluées  à 17,419  fr., 
dont  la  moitié  est  8,709,  et  pour  aucune  année 
sa  demande  ne  s'élève  à cette  somme  ; il  n’a 
obtenu  que  5,921  fr.  de  la  compagnie  d’assu- 
rance. 

Observations.  — Pouvei-vous  prendre  en 
considération  l’estimation  éventuelle  de  la  po- 
lice d’assurance?  Celui  qui  ia  souscrit  la  lait 
seul  et  proportionnellement  au  sacrifice  qu’il 
veut  faire  pour  la  prime.  Serait-il  possible  de 
prendre  pour  règle  l'estimation  faite  avec  la 
compagnie  d’assurance , ou  en  justice,  pendant 
l’instance  ? Ce  serait  donner  un  effet  rétroactif 
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sur  la  demande  antérieure,  et  si  le  principe  de 
Part.  1709  peut  bien  conduire  à refuser  toute 
indemnité  lorsque  la  perle  n’est  pas  de  moitié, 
on  ne  peut  pas  aller  jusqu'à  repousser  par  fin 
de  non-recevoir  une  demande  motivée  sur  la 
prétention  d'avoir  perdu  plus  de  moitié.  D'ail- 
leurs, en  fait,  le  moyen  vous  paraîtra  peut-être 
inadmissible,  la  police  d’assurance  n’ayant  pour 
objet  que  l’année  1824  . tandis  que  la  demande 
comprend  l'année  1821  ; la  perle  de  plus  de 
moitié,  et  même  de  plus  de  deux  tiers,  était  ar- 
ticulée. Le  tribunal  pouvait  il  se  dispenser  d’en 
ordonner  la  vérification  ? — Nous  devons  ajou- 
ter qu’il  n’est  pas  prouvé  que  la  police  d'assu- 
rance ne  comprenait  pas  d’autres  terres. 

3®  moyen  : Un  dommage  quelconque  et  sur- 
tout celui  qui  résulte  de  la  grêle , ne  jaisse  que 
des  traces  fugitives  ; il  faut  donc  les  saisir  tant 
qu’elles  sont  apparentes,  autrement,  le  souvenir 
vague  de  quelques  témoins  serait  la  seule  hase 
d'appréciation:  souvenir  trompeur,  surtout  pour 
la  grêle,  dont  les  ravages  varient  souvent  sur  la 
même  pièce;  la  nécessité  d’un  procès-verbal  a 
été  consacrée*  par  arrêt  de  la  chambre  des  re- 
quêtes , du  25  mal  1808. 

Observations.  — Nul  doute  qu’il  serait  utile 
et  préférable  de  faire  dresser  un  procès-verbal, 
lorsque  le  dommage  est  encore  apparent;  mais 
la  loi  y oblige-t-elle,  exclut-elle  toute  autre 
preuve?  N’est-ce  pas  le  fermier  qui  peut  seul 
souffrir  de  l’insuffisance  des  preuves?  En  or- 
donnant une  compensation  de  toutes  les  années 
de  jouissance,  l’art.  1709  n'a  pas  pu  vouloir 
qu’une  estimation  fût  faite  par  provision  chaque 
année;  il  a donc  admis  la  possibilité  d’une  vé- 
rification autrement  que  par  experts...  Dans 
l’espèce,  au  reste,  la  preuve  est  ordonnée  tant 
par  titres  que  par  témoins. 

4e  moyen  : Ce  n'est  pas  un  bénéfice  que  doit 
faire  le  fermier;  il  n’a  droit  qu’à  la  réparation 
d’un  dommage;  celte  réparation  lui  a été  faite 
par  la  compagnie  d'assurance;  il  ne  peut  pas  la 
demander  une  deuxième  fois  au  propriétaire,  et 
un  arrêt  du  29  décembre  1824  . a admis  le  pro- 
priétaire d'une  maison  assurée  par  un  créan- 
cier hypothécaire  , à recevoir  de  la  compagnie 
ce  qui  excédait  la  créance. 

Observations.  — La  justice  semble  repousser 
la  prétention  du  fermier  qui  réclame  du  pro- 
priétaire une  seconde  indemnité  pour  un  dom- 
mage dont  il  a déjà  reçu  la  réparation;  mais  le 
contrat  d'assurance  fait  par  le  fermier,  ne  l’o- 
bligcail-il  pas  seul  à payer  la  prime,  et  dès  lors 
pouvait-il  donner  quelque  droit  à un  autre , au 
préjudice  du  fermier?  n’est-cc  pas  un  contrat 
purement  aléatoire  entre  la  compagnie  et  le  fer- 
mier? peut-on  dire  que  l'interprétation  donnée 
par  l’arrêt  au  contrat  d’assurance  a violé  quel- 
que loi  ? Celte  interprétation  est  cependant  bien 
dure  pour  le  propriétaire;  mais  il  aurait  pu 
aussi  faire  assurer  la  récolte,  et  il  ne  l’a  pas 
fait. 


(1)  V.  Cass.,  9 oclobre-6  décembre  1808, 8 fé- 
vrier 1811,  12  août  1813;  Agen,  28  août  1809; 
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ARRÊT. 

LA  COUR.  — Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
que  l’art.  1769,  C.  civ.,  distingue  parfaitement 
l'indemnité  provisoire  qui  peut  être  accordée 
pendant  la  durée  du  bail , et  l'indemnité  défini- 
tive dont  le  règlement  ne  pouvait  être  que  le 
résultat  de  la  compensation  de  toutes  les  années 
de  jouissance,  et  ajourné  à la  fin  du  bail  ; que 
le  fermier  peut  donc,  sans  attendre  la  fin  du 
bail,  demander  provisoirement  une  remise  du 
prix  de  sa  location  . à moins  qu’il  ne  soit  in- 
demnisé parles  récoltes  précédentes; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  le  fer- 
mier articulant  une  perte  de  plus  de  moitié,  la 
Cour  royale  ne  pouvait  pas  se  dispenser  d’en 
ordonner  la  vérification,  sans  avoir  égard  à 
l’estimation  éventuelle  de  la  police  d’assurance , 
soit  parce  que  cette  police,  passée  entre  le  fer- 
mier et  la  compagnie,  était  étrangère  au  pro- 
priétaire, soit  parce  qu’elle  ne  s’appliquait  pas 
aux  mêmes  années  ; 

Attendu  , sur  le  troisième  moyen,  que  s’il  ar- 
rive souvent  que  les  traces  fugitives  du  dom- 
mage ne  peuvent  être  saisies  qu’au  premier  mo- 
ment et  lorsqu'elles  sont  encore  apparentes,  et 
que,  dans  ce  cas,  il  soit  du  devoir  des  tribunaux 
de  ne  point  admettre  comme  base  d'apprécia- 
tion le  souvenir  vague  et  souvent  trompeur  de 
quelques  témoins,  il  peut  arriver  aussi  que  toute 
une  contrée  ait  été  victime  d’un  désastre  dont 
les  souvenirs  soient  restés  profondément  gravés 
dans  la  mémoire  des  habitants , et  que  l’arti- 
cle 1769  ne  déterminant  aucune  époque,  ne  dé- 
terminant même  aucun  mode  pour  constater  la 
perle  résultant  des  cas  fortuits,  il  est  dans  le 
domaine  exclusif  des  Cours  royales  d’apprécier 
la  pertinence  des  faits  dont  la  preuve  est  offerte, 
et  d’en  ordonner  la  vérification  par  litres  , par 
experts,  ou  par  témoins; 

Attendu,  sur  le  quatrième  moyen,  qu'en  fait, 
la  police  d'assurance  passée  entre  la  compagnie 
et  le  fermier,  obligeait  le  fermier  à payer  l’an- 
nuité ; quelle  était  étrangère  au  propriétaire, 
et  que,  dès  lors,  la  Cour  royale  a pu  juger,  sans 
contrevenir  à aucune  loi,  que  le  propriétaire 
n’avait  pas  le  droit  de  profiter  de  l’indemnité 
payée  au  fermier  par  la  compagnie,  — Re- 
jette, etc. 

Du  4 mai  1831.  — Ch.  req. 

1*  RÉCUSATION.  — Tribunal. 

2*  RtCUSATIOX.  — R EXVOI.  — SUSHCIOX  LÉGI- 
TIME. 

1°  La  récusation  individuelle  et  nominative 
d'un  assez  grand  nombre  de  juges  pour  que 
le  tribunal  soit  réduit  au  point  de  ne  pouvoir 
rendre  aucun  Jugement  est , bien  qu'elle  soit 
fondée  sur  un  motif  particulier , comme  ta 
récusation  du  tribunal  entier,  une  véritable 
demande  en  renvoi  devant  un  autre  tribunal , 
)H)ur  cause  de  suspicion  légitime,  et  dès  lors, 
le  droit  de  prononcer  sur  cette  récusation 
appartient  exclusivement  à la  Cour  de  cas- 
sation (I). 


Douai,  29  juin  1812;  Angers,  12  janvier  1815; 
Merlin,  Rèp.,  v°  Récusation,  S 4,  et  Quest.,  t.  5, 
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9»  Des  juges  ne  peuvent  être  récusés,  sous  pré- 
texte qu’ils  ont  concouru  à des  jugements 
préparatoires,  interlocutoires  ou  d’incompé- 
tence rendus  dans  l’affaire  qui  leur  est  sou- 
mise, lorsque,  tors  de  ces  jugements,  ils  n’ont 
fait  qu’entendre  ta  discussion  contradictoire 
à laquelle  les  parties  se  sont  livrées  récipro- 
quement, et  qu'on  n’articule  même  pas  qu’au- 
cun d’eux  ait  ouvert  son  avis  sur  le  fond  du 
procès  (1).  (C.  proc.,  378.) 

(Ouvrard  — C.  Seguin.) 

La  Cour  de  Dijon  élait  saisie  de  l’appel  d'un 
jugement  du  tribunal  de  Beaune,  rendu  dans 
une  contestation  entre  les  sieurs  Ouvrard  et  Se- 
guin. 

Le  3 février  1831,  le  sieur  Seguin  déclara 
récuser  vingt-cinq  conseillers  ou  présidents  de 
la  Cour  royale. 

Par  suite  du  grand  nombre  de  magistrats 
récusés , la  Cour  de  Dijon  se  trouva  dans  l’im- 
possibilité de  composer  une  chambre  afin  de 
statuer  sur  la  récusation. 

Dans  une  telle  circonstance,  le  sieur  Ouvrard 
s'est  pourvu  devant  la  Cour  de  cassation . par 
voie  de  réglement  de  juges.  — Il  avait  d’abord 
b établir  la  recevabililéde  son  pourvoi.  En  thèse 
générale,  a-t-il  dit,  les  récusations  doivent  être 
jugées  par  le  tribunal  ou  la  Cour  dont  les  ma- 
gistrats récusés  sont  membres.  Mais  il  est  évi- 
dent que  la  récusation  en  masse  d’un  tribunal 
ou  d’une  Cour,  n’est  en  réalité  qu’une  demande 
en  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime.  Or, 
une  telle  demande,  dit  Merlin  en  ses  Quest.  de 
droit , v"  Récusation  , § 5,  ne  peut  être  jugée 
par  le  tribunal  ou  la  Cour  frappée  de  suspicion; 
elle  doit  se  porter  devant  la  Cour  royale,  lors- 
qu’elle  tend  à dépouiller  un  tribunal  de  première 
instance , et  devant  la  Cour  de  cassation  , lors- 
qu’elle tend  à dépouiller  une  Cour  royale.  (P'qr. 
aussi  le  Rèp.,  v»  È cocation , 5 1",  n»  4.)  — 
Dans  l’espèce,  il  est  vrai,  la  récusation  n’est  pas 
exercée  contre  la  Courde  Dijon  en  masse;  mais 
la  règle  doit  être  la  même,  dès  que  la  récusation 
frappe  un  tel  nombre  de  magistrats , qu’il  n’en 
reste  pas  assez  pour  prononcer  sur  la  récusation. 
Former  une  demande  en  renvoi  pour  cause  de 
suspicion  légitime  contre  un  tribunal  en  masse, 
ou  décomposer  ce  tribunal  par  des  récusations 
individuelles  assez  nombreuses  pour  rendre  tout 
jugement  impossible,' est  en  résultat  la  même 
chose. 

Le  demandeur  soutient  ensuite  au  fond  que 
les  récusations  ne  sont  pas  fondées  et  doivent 
être  écartées. 


p.  971  ; Legraverend,  t.  9,cbap.  S,  etBioche,  v»  Ré- 
cusation des  juges,  n*»  86  ci  87. 

(1)  Pour  qu’un  juge  puisse  être  récusé,  il  faut 
qu'il  ait  connu  c’esi-à-dire  jugé;  or,  on  n’a  pas 
jugé  quand  on  n’a  fait  qu 'écouler  : c’est  pour  cela 
que  lorsqu'il  y a partage  d’opinions  on  ne  propose 
jamais  ce  moyen.—/'.  Besançon , 37  février  1807  , 
et  Cass.,  3 février  1809. 

(9)  y . Rouen,  30  juillet  1835;  Pardessus,  Contr. 
de  change,  t.  2,  u»  479.— Il  n’y  aurait  pas  lettre  de 
change,  mais  simple  mandat  contenant  délégation 
ou  indication  de  payement  dans  l’acte  ainsi  conçu: 

AU  1831.  — 1«  PARTIE, 


Cour  de  cassation.  (4  mai  1831.)  S4I 

Aiatr. 

LA  COUR,— Attendu  que  récuser  un  tribunal 
en  masse  ou  le  décomposer  par  des  récusalions 
individuelles  assez  nombreuses  pour  rendre  tout 
jugement  impossible,  c’est,  en  fait,  le  même 
résultat; 

Attendu  que  la  récusation  d’un  assez  grand 
nombre  de  juges  pour  que  le  tribunal  soit  ré- 
duit au  point  de  ne  pouvoir  rendre  aucun 
jugement,  est,  comme  la  récusation  du  tribunal 
entier,  une  véritable  demande  en  renvoi  devant 
un  autre  tribunal,  pour  cause  de  suspicion  lé- 
gitime, et  que  dès  lors  le  droit  de  prononcer  sur 
la  récusation  ne  peut  appartenir  qu’à  la  Cour 
de  cassation 

Du  4 mai  1831.— Cb.  req. 


LETTRE  DE  CHANGE.  — Tireur  par  ordre. 

Un  effet  ainsi  conçu.-  Au...,  il  vous  plaira  payer, 
contre  le  présent‘maodal,à  l’ordre  de  M.  Julien, 
la  somme  de...,  valeur  en  marchandises  qu’il 
vous  a livrées  ce  jour,  et  embarquées...  suivant 
avis  de...  Signé  Destigny.  A M.  Dauge,  à Paris..., 
constitue  une  lettre  de  change  (3).  (C.  comin., 
110.) 

Le  tireur  d’une  lettre  de  change  par  ordre,  ou 
pour  compte  d’autrui,  est  personnellement 
obligé , à ce  titre,  envers  le  porteur,  bien 
qu’il  n’ait  pas  reçu  de  valeurs  , et  que  l’effet 
décidre  que  tes' valeurs  ont  été  fournies  au 
donneur  d’ordre  lui-même  (3).  (C.  comm.,  111 
et  115;  L.  19  mars  1817.) 

(Destigny  — C.  Julienne.) 

Les  lettres  de  change  par  ordre  et  pour  compte 
d’autrui  ont  été  la  matière  de  nombreuses  con- 
testations. 

Il  y eut  doute , d’abord , sur  la  question  de 
savoir  à qui  incombait  l’obligation  de  fournir 
la  provision.  — La  loi  du  19  mars  1837  décida 
que  c’était  au  donneur  d’ordre.  (/'.  Sirey,  1. 17, 
9' , p.  378.) 

Ensuite , on  douta  si  le  donneur  d’ordre  ne 
devait  pas  être  assigné  par  le  porteur , comme 
coauteur  de  la  lettre  de  change.  — Nombre 
d’arrêts  ont  décidé  la  négative;  l’obligation  du 
donneurd’ordre  n’est  directe  qu’envers  le  tireur. 
(Cass.,  19  décembre  1821, et  la  note.) 

Mais  si  le  donneur  d’ordre  ne  devait  pas  être 
assigné  directement  par  le  porteur,  il  fallait 
bien  que  l’action  directe  dût  être  dirigée  contre 
le  tireur.  — Ainsi  l’indique  déjà  la  loi  citée  du 
19  mars  1817. 

Si  le  tireur  a reçu  les  valeurs  pour  lesquelles 


■ M. ...  chargé  de  la  recette  de  mes  terres, payez 
à l’ordre  de,  etc.  — Paris,  38  janvier  1838.  » 

(3)  Le  tireur  d’ordre  et  pour  compte  d’un  tiers 
est  seul  obligé  directement  envers  les  liersftio/.  Pau, 
8 juillet  1826 ; Paris,  9 mars  1833;  Merlin,  Hip., 
v°  Lettre  de  change,  1. 16,  Ç 4,  n»  10.  et  Nouguier, 
Lettre  de  change,  t.  2,  p.  118,  n» 50);  et  le  por- 
teur u’a  contre  le  donoeur  d’ordre,  ni  action  di- 
recte, ni  même  action  par  subrogation,  comme 
étant  aux  droits  du  tireur  tombé  en  faillite.  — 
Cass.,  37  août  1833. 
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il  y a lettre  de  change,  il  est  Ires-juste  que  le 
donneur  de  valeurs  n'ait  pas  sa  confiance 
trompée,  et  que  le  tireur  soit  obligé  envers  lui, 
bien  qu’il  n’ait  tiré  que  par  ordre.  (F.  Pau, 
8 juillet  18*6.) 

En  est-il  de  même  lorsque  le  tireur  n’a  reçu 
aucune  valeur;  lorsque,  dans  l'effet  signé  par 
lui,  il  déclare  que  les  valeurs  onl  élé  livrées 
pour  le  donneur  d'ordre,  ou  au  donneur  d'ordre  ; 
lorsque  le  tiré  lui-même  dit  que  le  tireur  n'a 
voulu  que  deux  choses  : 1»  recevoir  des  mar- 
chandises pour  son  mandant;  9°  faire  payer 
les  marchandises  par  son  mandant  ? 

La  question  ainsi  posée  nous  paraît  grave,  et 
l’arrêt  que  nous  rapportons  nous  parait  avoir 
plut  AI  éludé  que  résolu  la  difficulté. 

Dauge.  marchand  de  papiers  à Paris,  lirait 
scs  marchandises  de  Rouen.  Il  parait  que  les 
fournisseurs  de  papiers  en  faisaient  la  remise 
au  sieur  Destigny,  pour  les  faire  embarquer  et 
arriver  à Paris  par  la  Seine  ; et  lorsque  les  four- 
nisseurs remettaient  ledrs  papiers  au  sieur 
Destigny,  celui-ci  leur  donnait  sur  Dauge  de 
Paris,  un  mandat  conçu  en  celte  forme  : 
Rouen,... 

« Au il  vous  plaira  payer  contre 

• le  présent  mandat,  A l’ordre  de  M.  Julienne  , 

• la  somme  de valeur  en  marchandises, 

• qu'il  vous  a livrées  ce  jour,  et  embarquées 

• sur  le  bateau  du  sieur suivant  avis 

• de • Signé  Destigny. 

• AM.  Dauge,  rue  des  Rlancs-Manleaux,  n*97, 
à Paris.  • 

En  quelle  qualité  Destigny  surveillait-il  rem- 
barquement des  papiers?  Le  mandat  fait  par  lui 
sur  Dauge  n'était-il  dans  sa  pensée  qu'une  re- 
connaissance d’avoir  reçu  les  livraisons  de  pa- 
pier ? Voulait-il  s’obliger  au  payement,  à défaut 
de  Dauge?  — Rien  de  tout  cela  n’est  demeuré 
constant  au  procès. 

On  a mis  de  l’importance  à soutenir  que  Des- 
tigny était  un  commerçant  : nous  ne  pensons 
pas  que  sa  qualité  de  commerçant,  ou  de  simple 
commissionnaire,  ou  même  d’ami  tout  simple- 
ment, dût  influer  sur  la  droit. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  est  arrivé  que  Dauge,  sur 
qui  nombre  de  pareils  mandats  avaient  été  faits, 
n’a  pas  acquitté  les  mandats. 

Les  porteurs  sont  revenus  sur  Destigny,  qui  a 
soutenu  n’avoir  pas  voulu  s'obliger,  et  ne  s’être 
réellement  pas  obligé. 

Les  porteurs,  et  notamment  le  sieur  Julienne, 
ont  soutenu  que  Destigny  s’était  personnelle- 
ment obligé,  en  tant  que  tireur  d'une  lettre  de 
change  par  ordre,  dans  le  sens  de  Part.  111  du 
Code  de  commerce. 

Destigny  a persisté  à soutenir  qu’il  n’y  avait 
pas  lettre  de  change;  il  a décliné  la  juridiction. 

6 décembre  1830,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Rouen,  qui  se  déclare  com|>élenl, 
et  condamne  Destigny  : 

« Attendu  que  toute  la  question,  à l'égard  du 

• titre  qui  donne  lieu  au  procès,  se  réduit,  en 

• bonne  foi  comme  en  droit , au  seul  point  de 

• savoir  si  ce  titre  est  ou  non  une  lettre  de 

• change; 


(4  mai  1831.) 

| • Attendu  que  tout  ce  qui  doit  être  exprimé 

| » aux  termes  de  l’art.  110  , Code  de  commerce, 
» dans  une  lettre  de  change,  pour  ta  rendre  par- 
» faite,  se  trouve  dans  le  mandat  ou  lettre  rie 
» change  dont  il  s'agit;  — Que,  où  la  loi  ne 
> distingue  pas,  il  n’y  a pas  lieu  de  distinguer; 

• que  le  Code  de  comm.  étant  un  Code  d’cxcep- 
» lion  au  droit  commun,  on  ne  peut  rechercher 

• ailleurs  ce  qui  doit  régir  la  matière.  — Vu  les 
» art.  110, 115  et  140...  se  déclare  compétent... 

• et  condamne  Destigny...  avec  contrainte  par 
» corps...  • 

Le  jugement  était  de  dernier  ressort. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Destigny, 
pour  fausse  interprétation  et  violation  des  ar- 
ticles 111,115  et  140  du  Code  de  commerce. 

Une  lettre  de  change,  disait  Destigny,  est  l'in- 
strurnent  d'un  contrat  de  change  : il  suppose 
qu’il  y a eu  échange  des  valeurs  reçues  eu  un 
lieu,  pour  d'autres  valeurs  promises  ailleurs. — 
Or,  Destigny  n’a  pas  repu  de  valeurs  A Rouen, 
puisqu’il  dit  au  tiré  : râleur  en  marchandises 
qu'il  tous  a titrées  ce  jour. 

Il  n’y  a eu  de  contrat  possihle  qu’entre  \e  fa- 
bricant de  Rouen,  qui  vendait  et  livrait  ses  pa- 
piers, et  le  débitant  de  Paris,  quia  reçu  A Rouen 
livraison  de  ces  papiers.  — Le  tiers  placé  entre 
le  fabricant  et  le  débitant  n’a  élé  IA  que  pour 
constater  la  livraison  et  indiquer  le  mode  de 
payement. 

Si  le  sieur  Destigny  s'était  obligé  personnel- 
lement, l'obligation  serait  sans  cause,  et  consé- 
quemment nulle. 

Tels  sont  les  principes  généraux. — Vainement 
on  dirait  qu’il  y a exception  pour  le  cas  de  lettre 
de  change  par  ordre.  — Les  lettres  de  change 
tirées  par  ordre  supposent  le  concours  ou  du 
moins  l'indication  de  quatre  personnes,  le  don- 
neur d'ordre , le  tireur , le  preneur  et  le  tiré.  — 
Or,  ici  le  donneurd’ordreet  le  tiré  ne  sont  qu'une 
seule  cl  même  personne. 

En  général , le  tireur  par  ordre  indique  son 
donneur  d’ordre,  et  comme  il  ne  l'oblige  pas, 
il  s’oblige  pour  lui.— Or,  ici,  le  tireur,  en  décla- 
rant avoir  reçu  livraison  par  ledouneur  d'ordre, 
ne  s'engageait  pas  du  tout  pour  lui  ; au  con- 
traire, il  chargeait  le  donueur  d’ordre , ou  le 
tiré , de  payer  le  mandat  dont  le  montant  était 
dû  par  l'effet  de  la  livraison. 

Pour  le  défendeur,  on  parlait  de  ce  point,  que 
tout  signataire  d'une  lettre  de  change  en  est 
débiteur  solidaire.  (Art.  140,  C.  comm.)  — Y 
avait-il  lettre  de  change  dans  l'espèce?  Oui , 
saus  doute  : celle  dont  parle  l'art.  115;  une 
lettre  do  change  par  ordre.  — Restait  A savoir 
si  la  lettre  de  change  par  ordre  a des  caractères 
essentiellement  différents  de  la  lettre  de  change 
ordinaire.  — Le  défendeur  soutenait  la  négative; 
selon  lui,  la  lettre  de  change  par  ordre  ne  dif- 
fère de  l'autre  qu’en  ce  que  le  tireur  s’engage, 
non  pour  lui,  tuais  pour  le  donneur  d'ordre  : il 
se  constilue  solidaire  avec  lui. 

M.  Joubert,  avocat  général,  a conclu  au  rejet 
du  pourvoi. 

àbiAt. 

LA  COUR,  — Attendu  que  l’écrit  signé  par  la 
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ftlle  de  Destigny  pour  »nn  père,  ainsi  qu’il  le 
reconnaît  lui-même,  affecte  toutes  les  formes 
extérieure»  de  la  lettre  de  change  ; — Qu’il  con- 
tient sou»  forme  de  mandat  l’ordre  de  payer  une 
somme  déterminée;  qu'il  indique  la  personne 
qui  devait  la  payer  ; qu’il  annonce  que  le  paye- 
ment devait' avoir  lieu  4 Paris;  qu'il  fait  men- 
tion delà  valeur  fournie  ; qu'il  est  daté  de  Rouen  ; 
que  cet  écrit  a d'ailleurs  produit  le»  effet»  et 
rempli  le»  fonctions  d’une  lettre  de  change, 
puisqu’il  a été  négocié  et  mi»  en  circulation  ; 
que  le»  tiers  porteurs  l'ont  pris  comme  tel  ; que 
les  acte»  de  commerce  sont  des  actes  de  bonne 
foi;  d'où  il  suit  qu’en  jugeant  que  cet  écrit  a 
constitué,  de  la  part  de  Destigny,  une  véritable 
lettre  de  change  tirée  pour  compte  d’autrui,  le 
tribunal  de  commerce  de  Rouen  n’a  violé  au- 
cune loi, — Rejette,  etc. 

Rué  mai  1831.— Cb. eiv. 

SERVITUDE.  — Vus».  — Cbos*  co*«üiss. 

La  défense  d’ouvrir  des  vues  droites  ou  fenê- 
tres d’aspect  sur  l’héritage  voisin,  s’il  n’r  a 
dix-neuf  décimètres  ( six  pieds ) de  distance 
entre  te  mur  où  on  tes  pratique  et  cet  héri- 
tage, s’applique  même  au  cas  oit  le  terrain 
est  commun.  Dans  ce  cas,  ta  distance  se 
compte  à partir  du  milieu  du  terrain  com- 
mun (1).  (C.  civ.,  878  et  680.) 

(Pougérard  — C.  Vatar.) 

Entre  deux  hôtels  appartenant  l'un  au  sieur 
Pougérard,  l'autre  à la  demoiselle  Vatar,  existe 
un  terrain  servant  de  passage  commun  aux  deux 
hôtels,— Le  sieur  Pougérard  démolit  son  hôtel 
pour  le  reconstruire  sur  un  nouveau  plan.  Eu 
le  réédi fiant,  il  avança  le  mur  jusqu’à  la  limite 
du  passage  commun  et  y pratiqua  de»  fenêtres 
d'aspect.  — La  demoiselle  Vatar  vil  dans  ce  fait 
l’établissement  d'une  servitude  4 son  préjudice, 
sur  un  terrain  qui , quoique  ne  lui  appartenant 
pas  exclusivement,  devait  cependant,  selon  elle, 
être  affranchi  de  la  servitude  de  vues  qu'on 
voulait  lui  imposer.  — Elle  soutint  que  le  sieur 
Pougérard  ne  pouvait  releve’r  son  mur  que  dans 
le  même  état  où  il  était  antérieurement,  c'est- 
à-dire  sans  fenêtres;  que  tout  au  plus,  il  ne 
pourrait  en  être  ouvert,  conformément  aux 
art.  678  et  680  . C.  civ.,  qu'à  une  distance  de 
six  pieds  de  la  ligne  faisant  le  milieu  du  terrain 
commun. 

Le  défendeur  répondit  que,  de  l’espril  comme 
du  telle  (les  dispositions  invoquées,  résultait 
que  la  défense  d’avoir  des  vues  à une  certaine 
distance  sur  l’héritage  voisin  , ne  s’appliquait 
qu’au  cas  où  cet  héritage  était  la  propriété  ex- 
clusive d'aulrut . et  non  lorsque,  comme  Ici,  Il 
s'agissait  d'un  héritage  dont  la  propriété  était 
commune. 

Jugement  du  tribunal  de  Rennes  qui  rejette 
la  demande  Intentée  par  la  demoiselle  Valar. 

Appel.  — 3 juin  1829,  arrêt  iufirmalif  de  la 
Cour  de  Rennes  , ainsi  conçu  : — • Considérant 
que  les  art.  678  et  679,  C.  civ.,  disposent  qu’on 


(1)  y.  conf.  Solon,  Traité  des  servitudes, 
n»  292  ; Nancy,  25  novembre  1818,  et  la  note. 


ne  peut  avoir  de  vue»  droites  ou  fenêtres  d’as- 
pect sur  l’héritage  de  ion  voisin,  s’il  n’y  a dix- 
neuf  décimètres  (ou  six  pieds)  de  distance  entre 
le  mur  où  on  les  pratique  et  ledit  héritage  , ni 
des  vues  par  côté  ou  obliques,  s’il  n’y  a six  dé- 
cimètres (ou  deux  pieds) de  distance;  — Qu’il 
ne  saurait  être  douteux  que  lu  copropriétaire 
d’un  fonds  commun,  ou  de  portion  laissée  ni 
commun  pour  une  destination  spéciale  , ne  peut 
ni  changer  ni  aggraver  celte  destination,  ni 
établir  aucune  servitude  que  celle  voulue  par 
la  convention  primitive,  sans  le  consentement 
formel  de  tous  les  autres  copropriétaires;  d'où 
il  suit  qu'il  y a nécessité  d'assimiler,  relativement 
à la  création  de  nouvelles  charges  ou  servitudes, 
le  fonds  Indivis  ou  la  portion  de  fonds  laissée 
en  indivis  pour  une  destinalion  spéciale,  à l'hé- 
ritage même  du  voisin  : qu'admettre  la  doctrine 
contraire,  comme  l'ont  fait  les  premiers  juges,  ce 
serait  tolérer  le  propriétaire  par  indivis  à pou- 
voir porter  préjudice  à tous  les  autres  dans  son 
seul  intérêt,  et  sous  le  spécieux  prétexte  qu'il  ;i 
la  faculté  de  tirer  tout  le  parti  possible  de  sou 
droit  par  indivis;  — Que  les  auteurs  cités,  qui 
ont  traité  la  matière,  autorisent  bien  le  copro- 
priétaire d'une  cour  commune  à modifier,  même 
à augmenter  de»  vue»  droile»,  mais  dans  l'hypo- 
thèse seulement  où  c es  vues  droites  étaient  déjà 
préexistantes  dans  les  anciennes  constructions  ; 
que  si  l'Iniimé,'  en  réédifiant  le  petit  hôtel  ale 
Pont-Briant,  avait  conservé  les  anciens  ali- 
gnements des  édifices  antérieurs,  le  même  droit 
lui  eût  été  applicable  ; mais  quVo  portant  ses 
nouvelles  constructions  sur  la  ligne  même  de 
séparation  d'entre  sa  propriété  privative  et  le 
terrain  commun,  et  en  y ouvrant  de»  vues 
droites,  sans  laisser  l'intervalle  voulu  par  la  loi, 
il  a contrevenu  aux  disposition»  prohibitives 
des  articles  cités.  » 

POURVOI  en  cassation  par  Pougérard  , pour 
fausse  application  des  art.  678  et  680,  C.  civ., 
et  violation  de  l'art.  544  du  même  Code.  Le 
demandeur  reproduit  le  système  par  lui  présenté 
devant  les  jugea  du  fond. 

ASRÊT. 

LA  COUR, — Attendu,  en  droit,  que,  du  rap- 
prochement des  art.  678  et  880,  C.  civ.,  il  ré- 
sulte qu'on  ne  peut  avoir  des  pues  droites,  ou 
fenêtres  d'aspect,  sur  l'héritage  de  son  voisin, 
s'il  n’y  a dix-neuf  décimètres  (six  pieds)  de  dis- 
tance entre  le  mur  où  on  les  pratique  et  irdil 
héritage  ; que  celte  distance  se  compte  depuis 
le  parement  extérieur  du  mur  où  l’ouverture  se 
fait,  jusqu'à  la  ligne  de  séparation  de»  deux 
propriété»;  qu’ainsi  celle  distance  interme- 
diaire ne  doit  jamais  être  composée,  enquelque 
partie  que  ce  toit , d’un  terrain  appartenant  à 
celui  »ur  qui  la  vue  e»t  exercée  ; que , par  con- 
séquent, ai  le  terrain  formant  la  distance  inter- 
médiaire est  la  propriété  également  commune 
de»  deux  voisins,  la  ligne  de  séparation  ne  peut 
»e  trouver  qu’à  la  moitié  du  même  lerraiu,  car 
c'est  par  là  que,  dans  l'égalité  du  droit  de  pro- 
priété, l'on  assure  à chacun  des  propriétaires 
un  exercice  et  une  jouissance  égale  du  même 
droit;  — £1  attendu  qu’il  n’a  pas  été  contesté, 
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en  fait,  1"  que  le  passage  formant  la  distance 
intermédiaire  entre  les  deu*  hôtels  apparte- 
nant aux  deux  parties  au  procès,  est  la  propriété 
également  commune  de  ces  mêmes  parties  ; 

2*  que  de  la  moitié  de  celte  distance  intermé- 
diaire, où  se  trouve  la  ligne  de  eiparation  des 
deux  propriétés  jusqu’au  parement  extérieur 
du  mur , où  les  fenêtres  d’aspect  en  question 
ont  été  ouvertes  par  le  demandeur  en  cassation, 
il  n’y  a pas  dix-neuf  décimètres  (six  pieds)  de 
distance;—  Que,  dans  ces  circonstances , en 
ordonnant  la  suppression  de  ces  mêmes  fenê- 
tres, l’arrêt  attaqué  a fait  une  juste  application 
de  la  loi,— Rejette,  etc. 

Du  5 mai  1851.— Ch.  req. 

TESTAMENT.  — Sighatcri. 
la  déclaration  de  ne  lavoir  signer,  faite  par  le 
testateur,  alors  même  qu’il  y a preuve  de 
plusieurs  signatures  de  sa  part,  n’est  pas 
toujours  l'équivalent  d’une  déclaration  de 
ne  vouloir  signer.— Il  est  possible  qu’un  sim- 
ple cultivateur  qui,  ne  sachant  ni  lire,  ni 
écrire,  a cependant  quelquefois  mis  son  nom 
au  bas  de  quelques  actes,  puisse  cesser  de 
savoir  mettre  son  nom , et  même  se  considé- 
rer de  très-bonne  foi  comme  ne  sachant  pas 
signer,— Dans  un  tel  cas,  sa  déclaration  de  ne 
savoir  signer  ne  peut  être  considérée  comme 
un  refus  de  signer  et  emporter  la  nullité  du 
testament  [\).(c,  civ. ,973.) 

(Nicolle.) 

Jacques  Nicolle  était  un  cultivateur  : Il  ne 
savait  ni  lire,  ni  écrirejraais  il  savait  ou  avait  su 
signer. 

Le  2 août  1829 , il  St  son  testament  au  proSt 
de  sa  femme  ; l'acte  porte  : Interpellé  le  testa- 
teur de  signer  a déclaré  n’avoir  jamais  su 
lire,  écrire  ni  signer. 

4 août  1825,  action  en  nullité  du  testament 
delà  part  de  J.  G.  Nicolle,  père  et  héritier  du 
défunt.  — Il  soutient  que  le  testament  est  nul , 
en  ce  que  le  testateur  sachant  signer,  n’a  ce- 
pendant ni  signé  réellement,  ni  déclaré  ne  le 
pouvoir,  selon  le  vœu  de  l’art.  975,  C.  clv. 

6 août  1825,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Valognc  qui  rejette  la  demande. 

5 mai  1829,  arrètde  la  Cour  de  Caen  qui  con- 
Srme.  — L’arrêt  considère  la  déclaration  de  ne 
savoir  signer  comme  une  déclaration  de  ne 
pouvoir  signer.  — Toutefois,  l’arrêt  se  déter- 
mine par  de  certaines  circonstances,  savoir: 
qu’une  fois  le  testateur  s’est  abstenu  de  signer, 
en  déclarant  ne  pouvoir  que , d’ailleurs , il  y 
a absence  certaine  de  toute  suggestion  et  cap- 
tation. 

POURVOI  en  cassation  pour  contravention  à 
l’art.  973 , C.  civ. , d’après  lequel  le  testament 
doit  être  signé  par  le  testateur  qui  sait  signer , 
à moins  cependant  que  le  testateur  déclare  ne 
pouvoir. 

Le  demandeur  soutenait  que  la  déclaration 


(1)  F.,  dans  le  même  sens,  Grenoble,  25  juillet 
1810  ; Limoges,  26  novembre  1823  ; Trêves,  18  no- 
vembre 1812;  Cass.,  28  janvier  1840;  Montpellier, 
27  juin  1834;  Bordeaux,  18  janvier  1837;  et,  sur  le 
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de  ne  savoir  signer  (lorsqu’il  y a preuve  que 
le  testateur  sait  signer) , est  l’équivalent  d’une 
déclaration  de  ne  vouloir  pas  signer. 

Il  convenait  cependant  que  le  testament  ne 
serait  pas  nul,  si  le  testateur  eût  déclaré  avoir 
su  signer,  mais  ne  le  savoir  plus. 

Il  invoquait  la  doctrine  de  Merlin,  en  ses 
Questions  de  droit,  v-  Signature  , § 5 ; de 
Toullier,  t.  5.  p.  431  et  439;  de  Duranton, 
t.  9,  p.  130  et  99.  — Il  rappelait  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Grenoble  du  25  juillet  1810;  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Trêves  du  18  novembre  1812 
(voy.  Pasicrisie , à ces  dates),  et  surtout  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  du  26  novembre 
1823. 

ARlêT. 

LA  COUR,  — Altendu  qu’aux  termes  des  ar- 
ticles 973  et  1001,  C.  civ. , le  testament  doit,  à 
peine  de  nullité  , être  signé  par  le  teslaleur,  et 
que  s’il  déclare  ne  savoir  on  ne  pouvoir  aigner, 
il  doit  être  fait  mention  expresse  de  sa  déclara- 
tion , ainsi  que  de  la  cause  qui  l’empêche  de 
signer  ; 

Altendu  que,  s’il  est  vrai,  en  général,  que 
déclarer  qu’on  ne  sait  pas  signer , lorsqu'on 
le  sait  réellement , c'est  déclarer  , en  d’autres 
termes,  qu’on  ne  veut  pas  signer,  c’est  faire  un 
acle  avec  l’intention  et  l’arrière-pensée  fraudu- 
leuse de  le  rendre  nul,  il  est  juste  aussi  de  re- 
connaître que  souventunsimplecultivaleiirqui, 
ne  sachant  ni  lire,  ni  écrire,  a quelquefois  mis 
son  nom  au  bas  de  quelques  actes  , peut  cesser 
de  savoir  mettre  son  nom  et  même  se  considé- 
rer de  très-bonne  foi  comme  ne  sachant  pas  si- 
gner; dans  ce  cas,  le  testament  a toujours  été 
maintenu  comme  l’œuvre  de  la  volonté  du  tes- 
tateur, librement  et  volontairement  exprimée  ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu,  en  fait,  par  l’arrêt 
dénoncé,  que  Jacques  Nicolle,  simple  cultiva- 
teur, ne  sachant  ni  lire,  ni  écrire,  n'avait  ja- 
mais apposé  qu’une  signature  rustique  sur  quel- 
ques actes;  que,  môme  dans  certains  cas,  il 
s'élail  abstenu  de  signer,  et  que  son  testament 
avait  été  fait  sans  suggestion  ni  captation  ; 

Attendu  que  la  Cour  a pu,  sans  contre- 
venir A la  loi , considérer  dans  l’espèce  les 
mentions  exigées  par  l'art.  973  comme  faite» 
légalement  et  de  bonne  foi , et  maintenir  un 
testament  qui  était  d'ailleurs  littéralement  régu- 
lier, — Rejette,  etc. 

Du  5 mai  1831.  — Ch.  req. 

BLANC  SEING.  — Abus  de  corFIAiici.  — Ac- 
nos  civili.  — Peeeve  testimoxiali. 

Celui  qui  attaque  un  acte  sous  seing  privé 
comme  étant  ^ résultat  d’un  abus  de  blanc 
seing,  sans  alléguer  d'ailleurs  ni  fraude  ni 
violence,  ne  peut  intenter  son  action  par  la 
voie  correctionnelle  et  ta  justifier  au  moyen 
de  ta  preuve  testimoniale.  — Il  ne  peut  que 
prendre  ta  voie  civile  ordinaire,  en  n’em- 


principe  général,  Toullier,  t.  5,  n°  440;  Merlin, 
Quest.,  v»  Signature,  S 3 ; Duranton,  t.  9,  n«  99 ; 
Grenier,  n°  243  bis  ; Boiteux,  sur  l'art.  973. 
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ployant  la  preuve  testimonial equ’autant  qu’il 

y a déjà  commencement  de  preuve  par  écrit,  ou 

qu'il  t’agit  d’une  valeur  au-dettous  de 

150  fr.  (1).(C.  péo.,407;  C.  cl*.,  1341.) 

(Ministère  public  — C.  Foret.) 

La  dame  Leclerc  prétendait  que  le  sieur  Foret, 
notaire,  avait  abusé  d'un  blanc  seing  qu'elle 
lui  avait  confié,  en  y portant  le  transport  à son 
profit  d’une  somme  de  3,000  fr.  de  droits  héré- 
ditaires qui  lui  étaient  éebus.  Elle  porta  plainte 
devant  le  procureur  du  roi,  et  la  chambre  d’ac- 
cusation de  la  Cour  de  Metz  renvoya  le  sieur 
Foret , a raison  de  sa  qualité  de  suppléant  du 
juge  de  paix,  devant  une  chambre  civile  de 
cette  Cour , pour  y être  jugé  sur  la  prévention 
d'abus  de  blanc  seing. 

Le  sieur  Foret  comparut  devant  la  chambre 
civile  de  cette  Cour  jugeant  correctionnelle- 
ment, et  soutint,  en  fait,  que  le  transport  porté 
sur  le  blanc  seing  qui  lui  avait  été  confié,  n’é- 
tait que  le  résultat  d’une  convention  faite  avec 
la  dame  Leclerc,  et  pour  lui  servir  de  décharge 
à raison  de  la  gestion  qu’il  avait  eue  des  biens 
dépendant  de  la  succession  par  elle  recueillie; 
en  droit,  le  sieur  Foret  répondit  que  la  dame 
Leclerc  était  non  recevable  A user  de  la  voie 
correctionnelle  pour  se  plaindre  de  l’abus 
qu’elle  lui  imputait;  qu'aux  termes  de  l'arti- 
cle 1341,  C.  civ. , nulle  convention  excédant  la 
somme  de  130  fr.  ne  pouvait  être  prouvée  par 
témoins. 

Arrêt  de  la  Cour  de  Metz  qui  adopte  la  fin  de 
non-recevoir. 

POURVOI  en  cassation  pour  fausse  interpré- 
tation de  l’art.  407,  C.  pén.,  et  fausse  applica- 
tion de  l'art.  1341,  C.  civ. 

asti. 

LA  COUR , — Attendu  que  la  juridiction  cor 
rectiounelle  doit  se  conformer  aux  régies  du 
droit  civil  relatives  A la  preuve  testimoniale, 
lorsqu'elle  est  saisie  de  la  connaissance  d'un 
délit  consistant  dans  la  violation  d'une  conven- 
tion dont  il  faut  d’abord  établir  l'existence;  — 
Qu'aux  termes  du  droit  civil,  la  preuve  d'une 
convention  ne  peut  être  faite  par  témoins,  lors- 
qu’il s'agit  d'une  valeur  supérieure  à 150  fr. , i 
moins  qu'il  n'y  ait  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  ; — Que  lorsque  le  délit  allégué  con- 
siste dans  l'abus  d'un  blanc  seing,  au-dessus 
duquel  on  aurait  écrit  une  convention  d'une 
valeur  supérieure  à ISO  fr. , la  feuille  sur  la- 
quelle le  prétendu  blanc  seing  aurait  été  donné, 
contient  un  acte  complet,  et  qu'on  ne  peut  sé- 
parer la  convention  qu’il  reuferme  de  la  feuille 


(1)  y.  Cass.,  31  juillet  1811,  et  la  note  i 18  jan*. 
1831  ; Touiller , t.  9,  n°  149;  Mangin,  Traité  de 
l'aet.  pub!.,  n«>  170  et  174;  Plasman,  de  la  Contre- 
lettre,  p.  il  ; Mev.detrev.,  t.1,p.80,  éd.de  Brui. 

Jugé  que  les  tribunaux  correctionnels  peuvent 
admelire  la  preuve  leslimoniale,  pour  constater  la 
remise  d'un  blanc  seing  entre  tes  mains  de  celui 
à qui  on  impute  d’en  avoir  abusé;  semblable  te- 
roise  est  un  fait  pUr  et  simple  qui  ne  constitue 
aucune  convention.  (Brui.,  cast.,  15  juin  1815; 
faiicritie  belge,  et  la  note.) 
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qui  la  constate,  pour  être  admis  à prouver  par 
témoins  la  remise  d'un  blanc  seing  sur  cette 
feuille,  et,  par  suite,  l'abus  qui  en  aurait  fait,  à 
moins  qu'il  ne  fût  articulé  que  la  remise  du 
blanc  seing  a été  le  résultat  de  la  fraude  ou  de 
la  violence;  — Que  , s'il  en  était  autrement,  il 
ne  serait  pas  d'acte  privé,  d'une  valeur  supé- 
rieur à ISO  fr.,  qui  ne  pût  être  attaqué  et  dé- 
truit par  la  preuve  testimoniale , contrairement 
au  droit  civil  ; qu'il  faut  doue  que  la  remise  du 
blanc  seing,  dont  la  valeur  est  d'ailleurs  indé- 
terminée, soit  prouvée  conformément  à ces  dis- 
positions , pour  que  les  tribunaux  correction- 
nels puissent  vérifier  l’abus  qu'on  en  aurait 
fait  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  n'était  pas  al- 
légué que  la  remise  du  blanc  seing  eût  été  le 
résultat  de  la  fraude  ou  de  la  violence  ; que 
l'arrêt  attaqué  déclare  qu'il  n'existait  au  procès 
ni  preuve  ni  commencement  de  preuve  par  écrit 
de  celte  remise,  et  qu'en  jugeant,  en  cet  étatdes 
faits , que  l'action  du  ministère  public  était  non 
recevable , ledit  arrêt  n’a  violé  aucune  loi  et  a 
fait  une  juste  application  de  l'art.  1341,  C.civ., 
— Rejette,  etc. 

Du  5 mai  1851.  — Cb.  crim. 

ENREGISTREMENT.  — Dot.  — Cission. 

le  contrat  de  mariage  par  lequel  une  mire 
continue  en  dot  à ta  fl  lie  une  tomme  d’ar- 
gent pour  lui  tenir  lieu  de  tet  droit t dont  la 
tuccettion  paternelle  ne  peut,  tort  mime 
que  la  fllte  content  que  ta  mire  retle  en  pos- 
session de  tout  letbient  dépendant  de  la  com- 
munauté, être  contidéré  comme  une  cettion 
pattible  du  droit  d’enregittrement,  ti  la  fille 
te  reconnaît  remplie  de  tet  droite,  et  t’ il  ré- 
tulle  d’un  Inventaire  qu’lit  ne  tont  pat  en 
e/Tel  plut  contidérablet  (1).  (L.  93  frimaire 
an  7,  art.  69,  $4,  n»  1.) 

(Enregistrement  — C.  Gaberet.) 

Le  7 juin  1828 , contrat  de  mariage  du  sieur 
Gaberel  et  de  la  demoiselle  Leclerc.  Par  l'art.  4, 
la  dame  veuve  Leclerc  constitue  en  dot  à sa 
fille  une  somme  de  8,000  fr. , dont  1 ,580  fr.  à 
valoir  sur  sa  succession  future,  et  6,500  fr.  pour 
les  droits  de  la  demoiselle  Leclerc  dans  la  suc- 
cession de  son  père , dont  elle  était  héritière 
pour  un  cinquième.  « A ce  moyen , est-il  dit,  la 

• demoiselle  Leclerc  et  son  futur  époux  se  re- 

• connaissent  entièrement  remplis  des  droits  de 
» cette  demoiselle  dans  la  succession  de  son 
» père,  et  consentent,  en  conséquence, que  la 

• dame  veuve  Leclerc  reste  en  possession  de  la 

• totalité  des  biens  dépendants  de  la  communauté 


(1)  y.  Cass.,  Tavril  1893,  90  mars  1898,  6 jan- 
vier 1834;  Instr.de la  régie,  1381,$ 9;  \eDict.dei 
droite  d’enreg.,  *»  f ente  ( Immeuble! ),  n°  399, 
et  Rigaud  et  Champioonière,  Traité  det  droite 
d’enreg.,  t.  4,  n»  2998.  — Mais  si  la  dot,  au  lieu 
d'élre  constituée  par  le  père  ou  la  mère  poursui- 
vant, l'était  par  un  frère  ou  par  toute  autre  ;>er- 
sonne,  pour  remplir  un  des  deux  futurs  de  ses 
droits  dans  une  succession  échue,  cette  constitu- 
tion produirait  l'effet  d'une  cession  de  droits  suc- 
cessifs.—A'.  Insir.  do  la  régie,  1333,  S 2. 
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• ilVnlre  elle  et  ion  défunt  mari,  aimi  que  la 

• succession  de  ce  dernier , renonçant  à lui  de* 

• mander  aucun  compte  ni  partage.  • 

Lara  de  l'enregistrement  du  contrat , deux 
droits  proportionnels  sont  perçut  : l'un  à raison 
de  Ai  c 1/9  sur  les  1,500  fr.;  l'autre  à raison  de 
5 t/9  •/„  sur  les  0,500  fr. , considérés  comme 
prix  d'une  cession  de  droits  successifs. 

Demande  en  restitution.  — Le  8 avril  1899, 
jugement  du  tribunal  de  la  Seine , qui  ordonne 
ia  réduction  de  ce  eecond  droit  à 09  c.  1/9  •/« 
comme  donation  t — « Attendu  qu'on  ne  peut 
considérer  comme  une  cession  de  droits  succès* 
sirs  passible  du  droit  de  9 ou  de  5 1/9  •/,,  la 
clause  contenue  en  l'art.  4 du  contrat  de  ma- 
riagede  la  demoiselle  Leclerc,  portant  que,  sur 
la  dot  de  8,000  fr.  qui  lui  est  constituée  par  la 
dame  sa  mère.  0,500  fr.  sont  destinés  A remplir 
la  future  épouse  de  ses  droits  dans  la  succession 
de  son  pèrr,  dont  elle  est  héritière  pour  un  cin- 
quième, et  qu’en  conséquence  ladite  demoiselle 
Leclerc  et  son  époux  consentent  A ce  que  ia 
veuve  Leclerc  reste  en  possession  de  la  totalité 
des  biéns  dépendants  de  la  communauté  d'entre 
elle  et  son  défunt  mari,  ainsi  que  de  la  succes- 
sion de  ce  dernier,  et  A ne  demauder  aucun 
compte  ni  partage  ; 

• Attendu  qu’A  moins  de  stipulation  formelle 
de  cession  de  droits  successifs,  on  ne  peut,  par 
interprétation  aur  le»  intentions  dra  partie», 
établir  la  perception  d'un  droit  proportionnel, 
lorsque  surtout,  comme  dans  l'espèce,  la  somme 
de  6,300  fr.  peut  être  considérée  comme  desti- 
née A payer  ce  dont  la  dame  Leclerc,  tutrice  de 
sa  Hile,  pouvait  Aire  comptable  envers  elle; 

• Attendu  que,  sur  celle  somme  de  0,500  fr., 
il  ne  devait  être  perçu,  comma  sur  les  1 ,500  fr., 
que  le  droit  de  59  c.  1/9  */•;  qu'ainsi,  il  y a 
tien  de  restituer  ce  qui  aurait  été  perçu  de 
trop.  etc. • 

POURVOI  par  la  régie  pour  contravention  aux 
ait.  1104,  1310  et  1589,  C.  civ. , relatifs  A la 
na  tire  des  contrats , et , par  suite,  pour  fausse 
application  du  n*  1",  1}  4,  art.  09  , L.  99  frlm. 
an  7,  et  violation  , tant  de  l'art.  69 . §7,  même 
loi,  que  de  l’art.  69,  L.  98  avril  1810. 

« LA  COUR , — Attendu  que  l’appréciation 
du  caractère  d’un  acte  ne  peut  pas  dépendre  de 
la  dénomination  que  lui  attribuent  les  parties; 
que  c'est  par  l'ensemble  de  se*  dispositions  et 
par  tout  les  documents  qui  en  résultent , que 
la  nalure  de  cet  acte  doit  »e  déterminer;  — 
Attendu  , en  fait,  qu'il  résulte, tant  du  contrat 
de  mariage  du  7 Juin  1898  que  de  l’inventaire 
qui  y est  relaté  , qu'en  donnant  A sa  Hile  une 
somme  de  8,300  fr. , la  veuve  Leclerc  a pu  être 
considérée  comme  s'étant  libérée  envers  sa  fille 
de  lout  ce  dont  elle  était  redevable  sur  les  de- 
niers de  la  succession  paternelle , et  que  cette 
libération  n'ayant  pas  de  corrélatif  en  sa  fa- 
veur , ne  pouvait  constituer  un  acte  com- 
mutatif , une  cession  A titre  onéreux  , seul  cas 
où  il  eût  été  passible  du  droit  proportionnel  de 


(I)  Cass.,  14  Juillet  1810,  6 juillet  1819, 
13  juin  1814,  17  mai  1890,  30  mars  1830;  Lïéçe, 
5 avril  1884  ; Garnier,  des  Action*  possessoire*, 


4 fr.  pour  100  fr. , outre  l'addition  du  droit  de 
transcription;  — Attendu  que,  d’après  l’appré- 
ciation légitime  de  l'acte  litigieux  , le  tribunal 
de  la  Seine  n’a  violé  ni  les  art.  1104,  1310  et 
1589,  C.  civ.,  ni,  par  l'applicalion  des  larifs,  les 
dispositions  de  l'art.  09  , § 7,  L.  99  frim.  an  7, 
non  plus  que  l’arl.  59,  L.  98  avril  1818,  — Re- 
jette , etc.  • 

Du  0 mal  1851.  — Ch.  req. 

COMPLAINTE.  — Esclave.  — Passage.  — 
CoariTiacx. 

les  servitudes  discontinues  apparentes  ou  non 
apparentes  peuvent  donner  lieu  à l'action 
possessoire,  quand  celui  qui  les  ridante  était 
en  possession  d'un  titre, 
le  juge  de  paix  saisi  du  possessoire  est  dans 
!’ oblige  ion  d'apprécier  et  de  fixer  te  titre  du 
demandeur,  non  pas  comme  titre  définitif, 
mais  seulement  comme  indicateur  de  ta  pos- 
session civile,  ainsi  que  de  la  servitude, 
le  passage  pour  l'exploitation  de  fonds  encla- 
vés, étant  formellement  consacré  par  ta  loi, 
est  fondé  sur  un  litre  des  plus  puissants  et 
peut,  «Us  tors,  s’il  a été  possédé  pendant  plut 
d’un  an,  donner  matière  à faction  en  com- 
plainte devant  le  juge  de  paix  (1).  (C.  civ.,  089  ; 
C.  proc.,  3.) 

(Delabaye  — C.  Mocquet  et  autres.) 

Le  sieur  Délahaye  fait  construire  un  mur  de 
clôture  dans  une  cour  qui  servait  de  passage 
aux  sieurs  Mocquet.  Drouet  et  autres;  ceux-ci 
introduisent  une  action  en  complainte  devant 
le  juge  de  paix. 

Le  85  juin  1898,  ce  maglttrat  se  déclare  in- 
compétent, attendu  qu'il  s'agit  de  savoir  ai  l'u- 
sage loléré  d’un  passage  pouvait  autoriser  le» 
demandeurs  en  complainte  A en  exiger  la  conti- 
nuation. 

Appel.— Jugement  du  tribunal  de  Cherbourg 
du  90  août  1899,  qui,  — «Attendu  que  les  pro- 
priétés sont  enclavées,  et  qu’un  passage  leureat 
indispensable  pour  leur  exploitation, 

• Déclare  le  juge  incompétent;  maintient 
Mocquet,  Drouet  et  autres  dans  la  possession  du 
droit  de  passage  réclamé,  sauf  les  droits  des 
parties  au  pétiloir* , et  ordonne  la  démolition 
du  mur.  • 

POURVOI  pour  violation  des  art.  689  , 085, 
084,  685  et  601,  C.  civ.,  et  excèide  pouvoir,  en 
ce  que  toute  servitude  discontinue , réclamée 
sans  titre  , ne  présente  qu'une  question  immé- 
diate de  propriété  , dès  que  la  possession  en  est 
essentiellement  précaire  et  ne  peut  fonder  la 
prescription  ni  une  action  possessoire. 

• LA  COUR , — Sur  les  deux  moyens  : — At- 
tendu, en  droit,  que  les  servitudes  discontinues, 
apparentes  ou  nou  apparentes  , ne  peuvent 
s'acquérir  que  par  litre,  la  possession  même  im- 
mémoriale étant  censée,  A leur  égard  , précaire 
et  à litre  de  tolérance  (art.  001,  C.  civ.);  que 
toute  possession  civile  ainsi  écartée,  elles  ne 
peuvent  donner  lieu  A l'action  possessoire  ; mais 


p.  136  (édit,  de  la  Soc.  Typ.),  2*  pari.,  chap.  9, 
arl.  1t,n«2,  el  Biochv  et  Goujct,  B ici.  deprocèd., 
v«  Action  possessoire,  n«  77. 


>y  GiOOgle 


(9  IM  1831.)  Jurisprudence  de  la 

que  celle  présomption  Fait  place  A la  vérité 
(ouïes  les  fois  que  le  plaignant  étaye  sa  possession 
d'un  titre  (art.  10,  lit.  3,  L.  24  août,  1790,  et 23, 
C.  proc.) , litre  que  le  juge  du  possessoire  est 
dans  l'obligation  d'apprécier  et  de  fixer , non 
pas  comme  titre  définitif,  mais  bien  seulement 
comme  titre  indicateur  de  la  possession  civile  , 
ainsi  que  de  la  servitude;  — Attendu  que  le 
fait  de  l'enclave  donne  naissance  A un  titre,  et 
à un  titre  des  mieux  fondés  et  des  plus  puis- 
sants, puisqu'il  est  formellement  consacré  par  la 
loi,  comme  elfel  irrésistible  de  la  nécessité; 
qu'ainsi,  la  possession,  fondée  sur  l'enclave,  est 
fondée  sur  un  litre,  et  qu'elle  rend,  par  IA, 
l'action  possessoire  incontestablement  receva- 
ble;— Et  attendu  qu’il  est  constant , en  fait, 
1*  que  Mocquet  et  consorts  ont  été  troublés  par 
Drhhaye,  demandeur  en  cassation, dans  la  pos- 
session du  passage  en  question,  dans  laquelle 
ils  étaient  depuis  bien  plus  d’an  et  jour; 
2*  qu'ils  ont  étayé  leur  possession  du  titre  d'en- 
clave; 3°  enfin,  que  ce  titre  d'enclave  a été  ap- 
précié et  fixé  par  les  juges  comme  simple  indi- 
cateur de  la  même  possession  ; — Que,  d’après 
cela  , en  décidant  que  l’action  possessoire  in- 
tentée par  Mocquet  et  consorts  était  recevable; 
que  le  juge  de  paix  était  compétent  pour  sta- 
tuer, et  en  maintenant  ceux  des  plaignants,  dont 
les  fonds  sont  enclavés , dans  la  possession 
d'exercer  le  passage  litigieux,  sauf  les  droits  des 
parties  au  pélitoire  , le  jugement  attaqué  , loin 
de  violer  les  articles  iuvoqués  parle  demandeur, 
en  a fait  une  juste  application,  — Rejette,  etc.  » 
Du  B mai  1831,  — Ch.  req. 

1"  PRÉSOMPTION  LÉGALE.  — Aveu.  - No- 
tai». 

2"  Dépôt — Uestitctiou,  — PaÉsoxmox  U- 

GALE. 

1“  Lorsqu'un  notaire  a reconnu  avoir  dans  tes 
papiers  de  son  étude  un  billet  d'une  somme 
de...,  souscrit  par  une  personne  au  profit 
d’une  autre , sans  que  rien  d'ailleurs  n’in- 
dique quand  et  comment  te  billet  est  arrivé 
dans  l’étude,  ni  l'emploi  qui  devait  en  être 
fait,  il  y a présomption  légale  que  le  notaire, 
ou  son  prédécesseur,  a été  chargé  de  re- 
mettre le  billet  d la  personne  au  profit  de  qui 
il  est  souscrit.  Si  donc  il  arrive,  plus  tard, 
que  le  billet  ne  se  retrouve  plus , le  notaire 
est  tenu  d’en  payer  le  montant  au  créancier. 
— yainemenl  il  prétendrait , pour  se  sous- 
h-aire  à cette  obligation,  que  le  billet  a pu 
être  déposé  à condition  de  remise  au  sou- 
scripteur, dans  un  cas  prévu,  et  i/u'au  sur- 
plus il  pouvait  être  nul  ou  avoir  été  payé.  — 
Le  jugement  qui  condamne  le  notaire  ne  viole 
ni  l’art.  1353,  C.  Civ.,  qui  exige  des  présomp- 
tions graves,  précises  et  concordantes , ni 
l'art.  1356 , C.  civ.,  qui  consacre  l'indivisi- 
bilité de  l’aveu  it). 

2o  L’art.  1937,  C.  civ.,  portant  que  •le  dèpo- 
» sitaire  ne  doit  restituer  la  chose  déposée 
» qu’à  celui  qui  la  lui  a confiée,  ou  <1  celui 
> au  nom  duquel  le  dépôt  a été  fait,  ou  à 
• celui  qui  a été  indiqué  pour  le  recevoir,  • 
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n’autorise  pas  te  dépositaire  à exiger  du 
déposant  de  justifier  qu’il  s’est  réservé  de  le 
reprendre  ; il  y a pour  te  déposant,  présomp- 
tion légale,  jusqu'à  preuve  contraire.  (Ar- 
ticle 1353. j 

(Rousseau  — C.  Pouponneau.) 

Le  chevalier  de  Ruays  est  décédé  à Nantes 
le  9 juin  1821.  — Nul  n'a  accepté  sa  succes- 
sion. — Un  curateur  a été  nommé  A la  succession 
vacanle. 

Or,  il  est  arrivé  que  le  notaire  Rousseau  a 
ronflé  , suit  au  curateur , soit  au  procureur  du 
roi.  avoir  dans  ses  jiapiers  un  billet  de  800  fr., 
autant  qu’il  pouvait  se  rappeler,  souscrit  au 
profit  du  chevalier  de  Ruays  par  un  sieur  Ke- 
rande.  — Rien  ne  disait  quand  et  comment  le 
billet  serait  arrivé  dans  l'étude  de  M’  Rousseau, 
ou  de  son  prédécesseur. 

Plus  tard , Rousseau , sommé  de  remettre  ce 
billet  au  curateur,  et  ne  le  relrouvanl  pas,  a été 
actionné  à fin  de  remise  du  billet  ou  de  paye- 
ment de  800  fr.  — Le  curateur  se  fondait  sur 
l'aveu  verbal  ou  écrit  de  M'  Rousseau. 

Le  notaire  assigné  a répondu  que  s'il  y avait 
dépôt  du  billet , ce  jiouvait  être  A condition  de 
remise  au  débiteur,  dans  un  cas  prévu  ; — Que 
d'ailleurs  le  billet  n'était  peut-être  pas  valable; 
— Qu'il  était  possible  que  la  valeur  en  eût  été 
comptée  au  chevalier  de  Ruays;— Qu'au  surplus 
' il  n’y  avait  pas  certitude  que  la  somme  jiortée 
au  billet  fût  précisément  de  800  fr.  — Le  notaire 
soutenait  que  l'aveu  fait  par  lui  n'avait  été  j>o- 
silifsur  aucun  de  ces  faits;  qu'il  lui  était  donc 
permis  de  soulever  toutes  ces  hypothèses  pour 
se  refuser  au  payement  de  800  fr.,  importance 
d'un  billet  A la  conservation  duquel  il  pouvait 
n’élre  pas  rigoureusement  obligé. 

25  juillel  1829,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Nantes,  qui  condamne  M'  Rousseau  A rendre 
le  billet,  ou  A payer  la  somme  de  800  fr.,  dans 
les  mains  du  sieur  Pouponneau  , curateur  A la 
succession  vacanle  du  chevalier  de  Ruays. 

POURVOI  eu  cassation , 1»  pour  violation  ou 
fausse  application  des  art.  1333  et  1350  du 
C.  civ.,  en  ce  que  le  jugement  dénoncé  se  serait 
déterminé  |iar  des  présomptions  qui  n’étaient 
pas  déclarées  par  lui,  graves,  précises  et  con- 
cordantes ; en  ce  que,  d’ailleurs,  le  jugement 
dénoncé  aurait  divisé  l’aveu  du  demandeur, 
qui,  en  reconnaissant  un  fait  comme  certain  , 
avait  émit  du  doute  sur  toutes  les  circonstances 
qui  pouvaient  rendre  le  fait  productif  d'une 
obligation  de  800  fr. 

2°  Pour  violation  de  l’art.  1957, C. civ.,  en 
ce  que  le  billet  déposé  ne  devait  être  rendu  que 
selon  l'indication  du  dépôt.  — Or,  rien  ne  con- 
statait que  le  billet  déposé  dût  être  rendu  au 
cbevalicr.de  Ruaya,  ou  A set  héritiers. 
a mût. 

LA  COUR , — Sur  le  1"  moyen  consistant 
dans  la  violation  des  art.  1555  et  1350  du  Code 
civil  : 

Attendu  que  le  demandeur  a reconnu  lui- 
même,  d'abord  par  sa  lettre  du  2 mai  1820, 
ensuite  par  ta  déclaration  en  justice  , qu'il  était 
détenteur  d’un  billet  de  800  fr.,  autant  que  sa 


(1)  Cass.,  1"  juillet  1806  et  6 octobre  1826. 
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mémoire  pouvait  le  lui  rappeler , souscrit  au 
profit  d’un  sieur  de  Ruays  qui  lui  paraissait 
être  le  même  que  le  chevalier  de  Ruays  ; 

Que  ces  déclarations  et  aveux  ont  fourni, 
contre  le  demandeur,  non-seulement  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  mais  encore 
une  présomption  légale  qu'il  était  détenteur 
d'un  billet  de  800  fr.  appartenant  à la  succes- 
sion de  Ruays,  et  qu'en  le  condamnant  à re- 
mettre ce  billet  à cette  succession , ou  à lui 
payer  une  somme  de  800  fr.,  le  jugement  at- 
taqué n'a  ni  admis  des  présomptions  bors  les 
cas  prévus  par  la  loi,  ni  divisé  l’aveu  du  deman- 
deur; 

Sur  le  3*  moyen . consistant  dans  la  contra- 
vention à l’art.  1937  du  C.  Civ.  : 

Attendu  que  des  aveux  du  demandeur,  il  ré- 
sultait que  le  billet  dont  il  s'agit  appartenait  b la 
succession  vacante  du  chevalier  de  Ruays  ; que, 
dès  lors , le  curateur  à cette  succession  avait 
évidemment  qualité  pour  en  recevoir  la  remise  ; 
que  le  demandeur,  condamné  à la  lui  faire,  n'a 
point  à craindre  d'étre  recherché  par  un  autre 
propriétaire;  d'où  il  suit  que  cette  condam- 
nation n'a  rien  de  contraire  b la  loi , — Re- 
jette, etc. 

Du  9 mai  1831.— Ch.  req. 

1»  AUTORISATION  MARITALE.  — Cassation. 
S°  Hypotbëqok  légale.  — Feue. — Société.— 
Faillite. 

1°  le  moyen  résultant  du  défaut  d’autorisation 
d’une  femme  mariée  pour  ester  en  première 
instance  ne  peut  point  être  proposé  en  cas - 
sation,  s’il  ne  t’a  pas  été  sur  l’appel  (1). 

Il  en  est  de  même  de  celui  résultant  de  ta  nul- 
tilé  d’une  inscription  hypothécaire  (S). 
î°  Dans  te  cas  où  un  associé  aurait  excédé  les 
pouvoirs  que  lui  donnent,  soit  le  Code  civil, 
soit  l’acte  social,  par  exempte,  en  acquérant 
un  immeuble,  il  dépend  uniquement  de  l’au- 
tre associé  de  valider  cet  acte  en  l’approu- 
vant. (C.  et?.,  1858  et  1860.) 

La  femme  d’un  associé  n’a  pas  hypothèque,  au 
préjudice  des  créanciers  hypothécaires  delà 
société,  sur  un  immeuble  de  cette  même  so- 
ciété qui  échoit  à son  mari  par  suite  du  par- 
tage (3).  (C.  civ.,  883,  1873  et  3131.) 

(Bailac  — C.  Nogarolles.) 

Le  39  avril  1806,  la  demoiselle  Nogarolles  a 
contracté  mariage  avec  le  sieur  Bailac , sous 
l’empire  du  Code  civil , mais  avant  la  promul- 
gation du  Code  commerce.  Les  époux  adoptè- 
rent le  régime  dotal.  Les  sieur  el  dame  Noga- 
rnlies  constituèrent  en  dot  à leur  fille  une  somme 
de  30,000  fr.,  qui  fut  versée  dans  la  caisse  de  la 
maison  Danglade  ainé,  Bailac  et  compagnie , 
dont  leur  gendre  faisait  partie. 

Le  25  mai  1810  , Bailac , agissant  pour  la  so- 
ciété, fit  l’acquisition  d'un  domaine  situé  dans 


(1)  y.  conf.  Cass.,  16  novembre  1835. 

(3)  On  ne  peut  non  plus  proposer  en  cassation 
seulement  l'existence  d'une  inscription  hypothé- 
caire , et  cela , lors  même  qu’on  aurait  été  jugé  par 
défaut  en  appel.  — y.  Cass.,  39  août  1852. 

(3)  y.  Paris, 35  mars  1811  ; Toulouse,  51  juillet 
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le  département  des  Landes , composé  des  mé- 
tairies de  Paysanlou  el  d’Uza.  11  est  à remar- 
quer que  l'acte  de  vente  ne  porte  que  sa  signa- 
ture privée. 

Le  24  décembre  de  la  même  année,  il  consen- 
tit une  hypothèque  sur  ce  domaine  en  faveur  de 
la  veuve  Nogarolles.  L'acte  est  signé  de  la  rai- 
son sociale. 

Le  20  mai  1811,  survient  la  dissolution  de  la 
société  Danglade  ainé,  Bailac  el  compagnie. 
Une  clause  de  la  société  portait  que  « tout  ce 
qui  existerait  à cette  époque  serait  partagé  en- 
tre les  associés  dans  la  proportion  de  leur  in- 
lérêi  dans  la  société  , et  qu’en  outre  l'associé 
qui  aurait  fait  des  prêts  à la  société  s’en  rem- 
bourserait en  même  temps.  » — L’intérêt  du 
sieur  Bailac  dans  la  société  était  des  deux  tiers; 
de  plus,  il  avait  ù réclamer  une  somme  de 
36,000  fr.  par  lui  versée , à tilre  de  prêt , dans 
la  caisse  sociale.  En  conséquence , il  resla 
nanti  de  tout  l'actif,  el  conserva  la  possession 
du  domaine  acheté  en  1810  sous  sa  signature 
privée. 

Les  héritiers  de  la  dame  Nogarolles , créan- 
ciers de  la  société  dissoute,  actionnèrent  direc- 
tement le  sieur  Bailac , et  poursuivirent  contre 
lui  personnellement  la  saisie  immobilière  des 
métairies  de  Paysanlou  et  d'Uza.  L’adjudica- 
tion fut  aussi  prononcée  contre  lui  personnel- 
lemenl. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  dame  Bailac  ayant  re- 
quis collocation  dans  l'ordre  ouvert  pour  la 
distribution  du  prix , les  héritiers  Nogarolles 
ont  soutenu  que  leur  créance  devait  primer  la 
sienne  ; ils  se  fondaient  sur  ce  que  les  biens 
vendus  n'avaient  pas  été  soumit  à l'hypothè- 
que légale  de  la  femme,  tant  qu'ils  avaient 
appartenu  b la  sociélé,  mais  seulement  du  jour 
de  la  dissolution  , puisqu'b  cette  époque  seule- 
ment ils  étaient  devenus  la  propriété  du  mari. 

Le  36  août  1826,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Dax  qui  admet  cette  prétention. 

Appel. — Le  17  février  1830,  arrêt  de  la  Cour 
de  Pau  qui  confirme  la  décision  des  premiers 
juges  : — « Attendu  que,  durant  l'existence  d'une 
sociélé , la  propriété  des  objets  qu'elle  possède 
réside  sur  la  lêle  de  la  sociélé,  considéréecomme 
corps  moral,  cl  que  nul  des  sociélaires  n'a  de 
droit  individuel  ni  sur  tous,  ni  sur  chacun  des 
objets  en  particulier;  qu’b  cet  égard  tout, jus- 
qu’à la  dissolution  de  la  société,  se  réduit  en 
leur  faveur  b un  droil  éventuel  ou  même  b une 
simple  perspective  ; que  celle  doctrine  résulte 
de  la  combinaison  des  art.  1845 , 1846,  1847 
et  1752,  C.  civ.;  qu’elle  est,  d'ailleurs,  enseignée 
par  un  grand  nombre  d’auleurs,  el  notamment 
par  Pardessus  (Traite  du  droit  commercial , 
L 4,  p.  165) ; 

» tju'il  résulte  de  ce  procédé  que  c’est  sans 
fondement  que  la  darne  Bailac  prétend  être  col- 


1820;  Pan,  17  février  1850;  Persil,  Quest.  hyp., 
t.  1,  p.  240;  Duranlon,  (■  4,  n«  120;  Troplonr, 
t.  2,  tt“  434;  Victor  Palmier,  p.  147;  llervieu,  Ré- 
sumé de  jurisp.  hypoth  , vo  Hypothèque  légale, 
n»  28,  cl  Teisvier,  t.  2,  n"  134. 
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loquée  pour  sa  dot,  en  vertu  de  son  hypothèque 
légale,  antérieurement  à laveuveNogarolles.  sur 
le  prix  !t  distribuer  des  deux  métairies  de  Pay- 
santnuet  d'Dza; 

• Qu’en  effet , ces  deux  métairies  n’ayant  pu, 
pendant  l'existence  de  la  société,  être  affectées 
à l'hypothèque  légale  de  la  dame  Bailac  , puis- 
qu’elles n’étaient  pas  la  propriété  de  son  mari, 
mais  bien  celle  de  la  société , et  la  veuve  Noga- 
rotles  ayant  valablement  stipulé  une  hypothè- 
que sur  ces  biens,  à la  date  du  24  décembre 
1810,  il  s'ensuit  qu’elle  doit  obtenir  ia  préfé- 
rence ; 

• Que,  pour  soutenir  le  contraire  , vainement 
on  oppose  que,  d’après  les  art.  1872et883,Code 
civil,  les  principes  en  matière  de  partage  des 
successions  étant  applicables  en  matière  de  par- 
tage des  sociétés , et  que . d’après  ces  principes, 
l’héritier  étant  censé  avoir  succédé  seul  et  im- 
médiatement aux  objets  compris  dans  son  lot, 
il  s'ensuit  que  l'hypothèque  légale  de  la  dame 
Bailac  a valablement  frappé,  à l’encontre  de  la 
dame  Nogarolles , les  deux  métairies  qui  étaient 
échues  dans  son  lot  par  l’acte  de  partage  de  la 
société  ; que  les  principes  ci-dessus  développés 
sont  en  effet  très-exacts,  mais  que  la  consé- 
quence qu'on  en  lire  est  mal  fondée , parce  que 
la  fiction  de  la  loi  qui  fait  rétroagir  au  profit 
du  copartageant  le  droit  de  propriété  de  l’objet 
tombé  dans  son  Int  s'arrête  à l'époque  de  l'ou- 
verture de  la  succession  ou  de  la  dissolution  de 
la  société;  mais  qu’à  cette  époque  la  veuve  No- 
garoltcs  avait  déjà  valablemeul  acquis  son  hy- 
hotbèque  ; 

» Que  vainement  on  oppose  que,  les  principes 
en  matière  de  séparation  de  patrimoines  étant 
communs  aux  partages  de  successions  et  de  so- 
ciétés, il  s'ensuit  que  la  dame  Nogarolles  ayant 
poursuivi  Bailac  seul,  elle  l’a  reconnu  pour  sou 
seul  débiteur  , et  que  , par  suite , il  s'est  opéré 
une  novation  ; que  ces  principes  sont  absolument 
sans  application,  puisqu'il  ne  s'agit  nullement 
d'une  demande  en  séparation  île  patrimoines , 
mais  bien  d'obtenir  une  priorité  dans  un  ordre 
en  vertu  d’une  hypothèque  valablement  acquise, 
et  inscrite  avant  que  l’hypothèque  légale  de  la 
dame  Bailac  eût  frappé  les  biensdonl  le  prix  est 
en  distribution.  » 

Il  parait  que  la  dame  Bailac  avait  plaidé  en 
première  instance  sans  être  autorisée  ni  de  ton 
mari  ni  de  justice  ; mais,  sur  l’appel,  celte  omis- 
sion fut  réparée;  elle  procéda  sous  l'autorité  de 
la  Cour. 

POURVOI  en  cassation.— On  présentait  quatre 
moyens  au  nom  de  la  dame  Bailac  : 1»  Viola- 
tion de  l'art.  215,  C.  civ.,  en  ce  que  la  deman- 
deresse avait  esté  devant  les  premiers  juges  sans 
aucune  autorisation.  On  soutenait  que  cette  for- 
malité n’avait  pu  être  remplie  sur  l'appel  pour 
la  première  fois;  que,  le  premier  degré  de  juri- 
diction étant  comme  non  avenu,  par  suite  d’une 
nullité  irréparable,  il  fallait,  de  toute  nécessité, 
renvoyer  les  parties  à procéder  régulièrement 
devant  le  tribunal  civil. 

2°  Violation  des  art.  1858  et  1860,  C.  civ.,  en 
ce  que  la  Cour  avait  considéré  comme  apparte- 
nant à la  société  un  immeuble  qui  ne  pouvait 
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appartenir  qu'au  sieur  Bailac,  puisqu'il  l’avait 
acquis  de  son  chef  et  sans  le  consentement  de 
son  coassocié  , et  cela  par  une  contravention 
manifeste  aux  articles  précités  du  Code  civil  et 
à l’art.  4 de  l’acte  social,  qui  portait:  •llestex- 
» pressentent  prohibé  d'entreprendre  aucune  af- 
• faire  majeure  sans  le  consentement  des  deux 
» associés.» 

3°  Violation  des  art.  883, 1872  el2121 , C.  civ. 
F.n  supposant,  disait-on,  que  le  sieur  Bailac  ait 
d'abord  acquis  les  métairies  de  Paysantou  et 
d’L'za  pour  la  raison  sociale,  toujours  est-il  in- 
contestable qu'il  est  devenu  propriétaire  par 
suite  du  (fartage  de  la  société  ; or , ce  partage , 
d'après  la  combinaison  des  art.  883  et  1872,  a eu 
pour  effet  rétroactif  de  lui  transférer  la  propriété 
de  ces  immeubles  à partir  du  jour  de  leur  ac- 
quisition ; d’où  la  conséquence  ultérieure  quo 
l’hypothèque  légale  de  la  dame  Bailac  les  a d'a- 
bord frappés  utilement.  Veut-on  considérer  la 
société  comme  seule  propriétaire  jusqu'au  mo- 
ment du  partage?  On  peut  le  concevoir  à l’é- 
gard des  associés  qui  ne  recueillent  dans  leur 
lot  aucune  portion  de  l'immeuble  ; mais  cela 
n'est  pas  admissible  quant  à l’associé  dans  la 
main  duquel  se  consolide  la  propriété  tout  en- 
tière. En  principe,  il  avait  sur  tes  biens  sociaux 
un  droit  indivis  qui , pour  être  proportionnel , 
n'en  était  pas  moins  général.  Or  , d’après  la  fic- 
tion légale,  son  droit,  bien  loin  de  se  restrein- 
dre, s'accroît  et  s'étend  jusqu'à  la  propriété 
pleine,  entière, absolue;  donc,  les  engagements 
qu'il  a pris  durant  la  société  doivent  affecter, 
sinon  toute  la  masse  des  immeubles  éebus  dans 
sou  lot,  du  moins  la  partie  qui  se  trouve  main- 
tenue dans  sa  possession  et  jouissance. 

4»  Violation  de  l'art.  2154,  C.  civ.,  en  ce  que 
l'inscription  de  la  veuve  Nogarolles  n'avait  pas 
été  renouvelée  dans  les  dix  ans.  — Ce  moyen 
n’avait  pas  été  proposé  devant  la  Cour. 

Observation s.  — Il  nous  semble  que  l'arrêt  de- 
vrait contenir  une  réfutation  plus  expresse  des 
moyens  proposés  par  la  demanderesse  en  cassation. 
—Nous  ne  voyons  pas  trop  comment  i'hypolhèquc 
légale  de  ta  dame  Bailac  n'aurait  pas  atteint  un 
moins  la  portion  de  son  mari  dans  les  immeubles 
que  la  société,  dont  son  mari  faisait  partie,  avait 
acquit  en  1810. 

Si  un  mari  non  commerçant , au  lieu  d’acquérir 
en  commun  , avait  acquis  d'abord  une  moitié  , un 
tiers  ou  un  quart  d'immeuble  pour  son  compte  par- 
ticulier, el  si  ensuite  il  avait,  dans  une  société  com- 
merciale, fait  de  sa  portion  particulière  une  mise 
sociale  pour  élre  une  propriété  commune  de  la 
société,  comme  corps  moral,  certainement  l'hypu- 
Ibèque  légale  de  la  temme  aurait  frappé  la  portion 
acquise  par  le  mari. 

Qii’cst-ce  doue  qui  s’opposait,  dans  l'espèce,  à 
l’efficacité  ou  extension  de  l'hypothèque  legale  de 
la  femme  sur  les  métairies  ou  portions  de  métai- 
ries achetées...  dès  l'iustanl  de  l’acquisition?  L'ar- 
rêt d'appel  répond  que  ce  sont  les  ait.  1845,  1846, 
1847  CL1852,  C.  civ.,  dispositions  qui  se  bornent  a 
établir  qu’rn  mule  société,  ou  réunion  d'associés, 
il  y a un  être  moral  cooqiosé  de  l'ensemble  d' s 
associés , et  en  dehors  de  cet  être  moral,  quelques 
individus  doul  la  société  se  compose.  Cela  signifie 
sans  doute  que  1rs  associés  ut  universi  sont  (oui 
autre  cliosc  que  les  associés  ut  singuli ; mais  il  eu 
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e«l  de  même  de  toute  communauté , de  toute  union  : 
il  en  résulte  que  chaque  membre  qui  a des  droits 
particuliers  et  des  actions  ut  singulusy  n’a  ni  droit 
à réclamer,  ni  action  à exercer  lui-même  ut  uni- 
versi  ; qu’il  doit,  pour  agir  ut  slngulus,  attendre 
la  dissolution  de  la  communauté.  — Or,  ce  n'est 
pas  dire,  pour  cela,  que.  durant  la  société,  chaque 
individu  n’ait  pas  un  véritable  droit,  appréciable 
et  même  transmissible , par  conséquent  hypothé- 
cable f si  ce  droit  repose  sur  un  immeuble.  Nous 
ne  voyons  donc  pas  clairement  que  la  dislinciiou 
entre  le  corps  social  et  les  individus  associés 
puisse  conduire  à une  solution  de  la  difficulté. 

Remarquons  toutefois  que  celte  difficulté  ne  pa- 
rait s’être  élevée  dans  l’espèce,  que  parce  qu’il  s'a- 
gissait d’un  mariage  antérieur  au  Code  de  com- 
merce qui  conserve  à la  femme  tous  ses  droits 
acquis  Code.  (C.comra., 557.)  S’il  se  fût  agi 

d’un  mariage  postérieur  au  Code  de  commerce,  les 
droits  de  la  femme  eussent  sans  doute  été  réglés 
d'après  l’art.  551,  qui  n’accorde  hypothèque  légale 
A la  femme  d’im  commerçant  failli  que  sur  Ici  biens 
que  son  mari  possédait  à l'époque  du  mariage. 

arrêt. 

• LA  COUR,  — • Attendu,  sur  le  premier 
moyen  , qu>n  supposant  que  la  dame  Nogarol- 
les  n'eûl  |ias  été  autorisée  à procéder  devant  le 
tribunal  de  première  instance,  ce  moyen  ne  fut 
pas  proposé  en  appel, et  qu’elle  fui  judiciairement 
autorisée  devant  la  royale  Cour  ; d’où  résulte  la 
régularité  de  la  procédure  d’appel,  et,  dès  lors , 
l'impossibilité  de  remonter  au  procès  de  pre- 
mière instance,  l’arrèl  qui  est  irrégulier  pou- 
vant seul  être  déféré  à la  Cour  de  cassation  : — 
Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  l'associé 
du  sieur  Bailac  avait  seul  droit  et  qualité  pour 
prétendre  qu'en  achetant  un  immeuble,  ledit 
sieur  Uaiiac  avait  excédé  ses  pouvoirs,  et  que, 
bien  loin  de  s'en  plaindre,  il  avait,  au  contraire, 
approuvé  l’acquisition,  en  comprenant  l’im- 
meuble dans  le  partage  de  la  société;  — At- 
tendu, sur  le  troisième  moyen , que  l’immeuble 
social  a été  spécialement  hypothéqué  à une 
créance  sociale,  et  qu’il  ne  peut  pas  y avoir 
d'actif  social  pour  l'un  des  associés  avant  la  li- 
quidation du  passif,  d'où  résulte  pour  les  créan- 
ciers de  la  société  le  droit  d'étre  payés  sur  l'ac- 
tif social  avant  les  créanciers  personnels  de 
l'un  des  associés;  — Attendu,  sur  le  quatrième 
moyen,  que,  n’ayant  point  critiqué  l'inscription 
devant  la  Cour,  la  daine  Bailac  n'est  pas  recc- 
v.ihle  h proposer  ce  moyen  devant  la  Cour  de 
c.issalion,  — Rejette,  elc. 

Du  ta  mai  1831,  — Ch.  req. 


1**  ACTE  ADMINISTRATIF.  — Indemnité.  — 
I NTEIPRÉT  ATION . 

2*  Bac  et  Passage.  — Navigation. 

1°  Lorsqu* un  fermier  de  bac  chargé  du  passage 
«l’une  rive  à l’autre,  réclame  des  indemnités 
contre  un  particulier  gui  prétend  avoir  aussi 
un  titre  pour  embat'quer  et  débarquer  des 
personnes  et  des  marchandises . l'autorité 
judiciaire  est  pleinement  competente  pour 
décider  que  te  titre  allégué  contre  te  fermier 
du  bac,  ne  porte  aucune  atteinte  à son  pri - 
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vilége  : ce  n'est  point  là  une  interprétation 
d’acte  administratif  (I). 

2o  De  ce  que  le  fermier  d’un  bac  a le  privilège 
de  passer  les  personnes  et  tes  marchandise f 
d'une  rive  à l’auire,  //  s'ensuit  qu'U  a privi- 
lège pour  les  transporter  aux  points  Inter- 
médiaires de  la  rivière  (L.  6 fnm.  an  7.)  — 
— Ainsi t une  barque  ou  un  batelet  ne  peut 
s'établir  à poste  fixe  près  de  ce  même  bac  t 
pourporterdes personnes  et  des  marchandises 
aux  coches  d'eau  qui  montent  ou  descendent 
la  rivière.  — C'est  là  un  fait  dommageable 
donnant  lieu  à indemnité  en  faveur  du  fer- 
mier du  bac.  (C.  civ.,  1382.) 

(Balon  — C.  Lanne.) 

Un  coche  d’eau,  appelé  le  bateau  de  la  Bouille , 
moulant  et  descendant  la  Seine  , passe,  h heure 
fixe,  devant  le  port  du  Yal-dc-la-àaie. 

Là,  il  est  abordé  par  des  balelels,  ou  bachots, 
qüi  lui  apportent  des  passagers  ou  des  marchan- 
dises, pour  destination  montante  nu  descen- 
dante. 

A qui  appartient  le  droit  de  faire  le  service 
de  ces  balelels  ou  bachots  ? 

Suffit-il  d’avoir  droit  de  navigation  en  amont 
ou  en  aval , comme  le  bateau  lui-méme  de  la 
Bouille , pour  faire  cette  espèce  de  service  ? 

Ou  ce  service  n'apparlient-i!  qu’au  batelier 
qui,  au  port  du  Val-de-la  Haie , est  chargé  du 
passage  d’une  rive  à l’autre? 

Le  litige  a eu  lieu  entre  Jean  Bâton , marin 
classé,  qui , aux  termes  de  la  loi  du  27  vendé- 
miaire an  2 , était  porteur  d'un  permis  de  navi- 
gation sur  la  Seine,  elc. 

Et  d’autre  part,  Adolphe  Lanne,  qui,  en  vertu 
de  la  loi  du  6 frimaire  an  7 , était  adjudica- 
taire du  droit  de  passage  par  eau  sur  la  rivière 
de  Seine,  du  Val-de-la-Uaie  à l'autre  cdlé  de  la 
rive. 

Il  est  arrivé  que  Jean  Bâton  a pris  des  passa- 
gers à son  bord,  et  les  a transportés,  avec 
leurs  marchandises,  non  pas  du  port  de  la 
Bouille  à la  rive  opposée,  mais  au  bateau  de  la 
Bouille,  étant  eu  rivière,  où  il  abordait  et  dé- 
chargeait ses  marchandises.' 

Le  10  mars  1829,  Adolphe  Lanne  a cilé  Bâton 
devant  le  juge  de  paix,  aux  bus  de  condamna- 
tion à cesser  sou  entreprise,  et  à payer  des 
dommages-intérêts. 

Balun  a répondu  qu'il  ne  passait  ni  individus 
ni  marchandises  d’une  rive  à l’autre;  — qu’il 
ne  faisait  pas  le  service  du  bac  ; — qu’en  pas- 
sant des  individus  et  des  marchandises  au  cours 
de  la  rivière,  vers  le  bateau  montant  ou  descen- 
dant, il  ne  faisait  que  le  service  du  bateau  mon- 
tant ou  descendant  ; — que  de  tous  les  points 
exlanls  sur  les  bords  de  la  rivière,  il  peut  y avoir 
à transporter  des  individus  et  des  marchandises 
au  cours  de  la  rivière  vers  le  bateau  montant 
ou  descendant;  — qu’il  est  impossible  d’établir 
qu'un  tel  service  ne  puisse  être  fait  que  par  des 
passages  de  bacs. 

Le  fermier  du  bac  a répliqué  qu'ayant  privi- 
lège pour  transporter  les  passagers  d'une  rive  à 


(1  ) Cela  ne  peut  faire  question  en  Belgique  en 
présence  de  l’arucle  107  de  la  Cousütutiou. 
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l'autre,  il  a aussi  le  privilège  pour  les  transpor- 
ter de  cette  même  rive  à tous  les  points  qui 
conduisent  à l’autre  rive...;  que  Bâton  ayant 
établi  son  service , ou  au  port  même , ou  tout 
auprès  du  port,  dont  le  fermier  doit  faire  le 
service,  il  se  trouvait  nécessairement  en  con- 
travention, 

1er  avril  et  18  août  1829  Jugement  du  juge 
de  paix,  et , sur  l’appel,  jugement  du  tribunal 
civil  de  Rouen  qui  condamnent  Bâton  : « Al- 
» tendu  que  le  sieur  Lanne  a , par  son  bail , le 
■ droit  exclusif  d’exploiter  tout  ce  qui  a rapport 
» à l'embarquement  et  débarquement  des  inar- 

• cliandises  aux  bateaux  de  Bouille,  — que  le 
» sieur  Bâton,  à l’endroit  où  il  est  établi , se 

• trouve  entièrement  sur  le  passage  du  sieur 

• Lanne;  que  l'autorisation  de  naviguer  ne 

• donne  pas  à Lanne  le  droit  de  s'établir  dans  un 

• endroit  fixe,  comme  il  i’a  fait  en  s'établissant 

• ail  Val-de-la-Hite  à poste  fixe.  » 

POURVOI  en  cassation  delà  part  dusieurBalon  ; 

1”  Pour  violation  de  la  loi  du  10  fructidor 

an  3,  en  ce  que  l’autorité  judiciaire  aurait  In- 
terprété les  deux  litre*  administratifs,  savoir  : 
le  permit  de  navigation , et  le  bail  à ferme 
du  bac. 

2°  Pour  fausse  application  de  l’article  1382, 
C.  civ.,  en  ce  que  Bâton,  ne  passant  pas  d'une 
rive  à l'autre , ne  faisait  pas  le  service  dont 
Lanne  aurait  le  privilège. 

ARRÊT. 

LA  COUR,  — Attendu,  sur  le  moyen  d’incom- 
pétence, qu’il  ne  s'agissait  pas  d’interpréter  de* 
actes  administratifs,  mais  seulement  de  mainte- 
nir le  défendeur  éventuel  dans  la  jouissance  du 
droit  de  bac  et  passage  d’uue  rive  à l’autre  de 
la  rivière  de  Seine,  à l’endroit  déterminé  par 
l’adjudication  qui  lui  en  a été  faite  à la  préfec- 
ture de  Rouen  ; 

Sur  le  moyen  du  fond  : attendu  que  ce  droit, 
ainsi  défini , n’a  rien  de  commun  avec  le  congé 
de  navigation  pour  le  petit  cabotage  et  la  pécbe 
sur  la  côte,  délivré  par  le  commissaire  de  la  ma- 
rine au  demandeur  en  cassation,  en  venu  de  la 
loi  du  27  vendémiaire  an  2 ; que  c’est  précisé- 
ment pour  empêcher  l’empiètement  d’un  service 
sur  l’autre,  que  l’article  0 de  la  loi  du  6 fri- 
maire an  7 défend  aux  propriétaires  des  bar- 
ques et  batelets  destinés  à la  navigation,  d’éta- 
blir des  passages  à heure  ni  lieu  fixes;  que  , s’il 
en  était  autrement , les  adjudicataires  du  droit 
de  passage  se  trouveraient  privés  de  partie  des 
produits  de  leurs  baux  dont  ils  payent  un  fer- 
mage à I État  ; 

Et  attendu , en  fait , qu’il  a été  reconnu  par 
les  premiers  juges  que  je  demandeur  stationnait 
à poste  fixe  sur  la  rive  de  la  Seine,  près  de 
l’endroit  où  le  bac  était  établi;  qu’il  y embar- 
quait des  voyageurs  et  des  marchandises,  pour 
les  transporter,  sinon  à l’autre  rive,  au  moins 
jusqu'au  coche  d’eau  qui  tes  recevaitù  son  bord, 


(I)  y . conf.  Cass.,  9 mai  1832;  — lostr.  de  la 
régie,  1410,  J 10,elRigaud  et  Championnière, 
Ti  allé  des  droits  d'enreg.,  t.  2,  n®929.  — Comme 
autres  exemples  où  la  condition  suspensive  cm- 
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et  qu'en  réprimant  cette  entreprise,  le  jugement 
attaqué  a fait  une  juste  application  de  la  Joi,^ 
Rejette,  etc. 

Du  10  mai  1831.  — • Ch.  req. 

ENREGISTREMENT.  — Crédit.  — Hypothèque. 
Donner  hypothèque  à un  banquier  sur  des  im- 
meubles, pour  sûreté  d'un  d'édit  ouvert  au 
moyen  d'acceptations  qu'il  s'est  obligé  de 
faire,  de  lettres  de  change  qui  pourront  être 
tirées  par  le  donneur  d'hypothèque,  ce  n'est 
pas  avoir  ci'éé  une  obligation  civile  donnant 
ouverture  au  payement  du  droit  proportion- 
nel d'un  pour  cent...  tant  que  tes  lettres  de 
change  n'ont  pas  été  réellement  émises  (1). 
(L.  22  frimaire  an  7,  art.  4 et  69.) 

(La  régie  de  l'enregistrement  — C.  Dolfus  et 
compagnie.) 

Par  acte  passé  devant  M*  Juge  et  son  collè- 
gue, notaires  à Paris,  en  date  des  26  . 27  et 
28  février  1828,  les  principaux  banquiers  de  la 
capitale  ont  ouvert  un  crédit  commercial  de 
cinq  millions  aux  maisons  Dolfus  et  compagnie, 
à partir  du  18  février,  pour  son  extinction  avoir 
lieu  du  15  août  au  15  octobre  1829. 

Il  ÿ est  dit  que  les  sieurs  Dolfus  et  compagnie 
sont,  à partir  dudit  jour,  autorisés  à se  préva- 
loir par  traites  du  crédit  ouvert,  et  à présenter 
lesdiles  traites  à l'acceptation  de  ceux  des  cré- 
diteurs sur  lesquels  elles  seront  faites ; que 

les  crédités  ont  solidairement  hypothéqué  plu- 
sieurs immeubles  (désignés  ilans  l’acte)  à la  sû- 
reté du  crédit  ouvert,  à celle  de  toutes  sommes 
dont  les  souscripteurs  seraient  en  avance  ou  à 
découvert  en  capitaux  et  accessoires  par  suite 
dudit  crédit.  — Ce  contrat  ayant  été  présenté  à 
l'enregistrement,  le  receveur  a perçu  55,000  fr. 
pour  l’ouverture  du  crédit. 

Une  demande  en  restitution  de  celte  somme  a 
été  formée  par  les  sieurs  Dolfus  et  compagnie, 
et  par  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  du 
2G  août  1829,  cette  restitution  a été  ordonnée 
parle  motif  : u Qu'une  ouverture  de  crédit  n’est 

• que  rétablissement  d'un  compte  en  banque , 

• et  ne  constitue  pas  une  obligation  actuelle; 

• qu’en  effet,  l’obligation  qui  ne  sera  que  le  ré- 
» sultal  d’un  arrêté  de  compte,  n'est  jusqu'à  ce 
» moment  que  conditionnelle  et  suspensive  , et 
» subordonnée  à l’événement  de  l’émission  des 

• traites  et  de  leur  acceptation;  que,consé- 
■ quemment,  l’acte  d'ouverture  du  crédit  ne 
» pouvait  pas  donner  lieu  à la  perception  du 

• droit  proportionnel  d’un  frauc  pour  cent 
a francs,  établi  sur  les  obligations  de  sommes, 

• par  les  art.  4 et  69 , $ 5 , n-  5 , de  la  loi 
a du  22  frimaire  an  7 , qui  ne  s’appliquent 
a qu’aux  obligations  pures  et  simples,  a 

POURVOI  en  cassation  par  la  direction  géné- 
rale, pour  fausseapplicalioit  des  art.  11 68 et  1181 
de  Code  civil , et  par  suite  pour  violation  des 
art.  4 et  69  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7. 

En  développant  son  moyen  de  cassation,  la 


pécbe  de  percevoir  le  droit  proportionnel,  vcy. 
Cais.,  19  juin  1826  12  juillet  1832,  24  fév.  1835 
et  4 fév.  1839.  — r.  aussi  l'arrêt  qui  suit. 
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régie  a dit  que  l'ouverture  d’un  crédit  produi- 
sail  rengagement  positif  de  payer  pour  le  cré- 
dité ; qu’ainsi  ce  n’était  pas  seulement,  comme 
l'avait  supposé  le  tribunal , l’établissement  d’un 
compte  en  banque; 

Que  les  art.  4 et  09  de  la  loi  du  33  frimaire 
an  7 ne  distinguent  pas  entre  les  obligations 
portant  promesse  de  payer  et  celles  portant  re- 
connaissance de  devoir;  qu'ils  comprennent 
tous  les  actes  qui  contiennent  obligation  de 
sommes  , quelle  qu'en  soit  la  cause  ; que  , dans 
l'espèce , l’ouverture  du  crédit  n'était  autre 
chose  qu'une  promesse  de  payer  à leur  échéance 
les  traites  souscrites  par  les  crédités, et  que  cette 
disposition  qui  n’élail  ni  conditionnelle  ni  éven- 
tuelle, mais  précise  et  formelle,  était  soumise 
au  droit  de  un  pour  cent  sur  l'obligation  de 
sommes  résultant  de  cette  promesse. 

AltiT. 

LA  COUR,  — Attendu,  en  droit,  que  les 
obligations  de  sommes  ou  valeurs  contractées 
sous  condition  suspensive  ne  donnent  pas  ou- 
verture au  payement  acluel  du  droit  propor- 
tionnel ; 

Attendu,  en  fait,  que  les  sieurs  Laffitte  et  con- 
sorts, en  autorisant  les  sieurs  Dolfus  et  compa- 
gnie à présenter  A leur  acceptation  des  lettres  de 
change,  jusqu’à  concurrence  de  cinq  millions, 
ne  se  sont  évidemment  obligés  A les  accepter 
que  si  elles  étaient  émises,  et  que  jusqu'A  l'é- 
mission desdites  lettres  de  change,  l'obligation, 
devant  rester  sans  effet , était  subordonnée  A 
une  condition  suspensive,  dont  l'événement  dé- 
pendait de  la  volonté  des  sieurs  Dolfus  et  com- 
pagnie ; 

Qu'il  suit  de  IA  qu’en  condamnant  la  direc- 
tion générale  A restituer  les  55,000  fr.  perçus, 
par  son  receveur,  avant  l'émission  desdiles  let- 
tres de  change  , sur  l'acte  contenant  promesse 
de  les  accepter  jusqu'A  concurrence  de  cinq 
millions  , le  tribunal  civil,  loin  d'avoir  violé  les 
lois  invoquées  par  la  régie  A l’appui  de  son 
pourvoi,  en  a fait  une  juste  application,  — Re- 
jette, etc. 

Du  10  mai  1851.  — Ch.  Civ. 

ENREGISTREMENT.  — CataiT.  — Hïpotbèqce. 

Donner  hypothèque  à un  banquier  sur  des  im- 
meubles, pour  sûreté  des  acceptations  qu’il 
s'est  obligé  de  faire,  de  lettres  de  change  qui 
pourront  être  tirées  par  le  donneur  d’hypo- 
thèque, c'est  contracter  une  obligation  civile 
donnant  ouverture  au  payement  du  droit 
proportionnel  d’un  pour  cent.,,,  lorsqu’il  est 
devenu  certain  que  tes  lettres  de  change  ont 
été  réellement  émises  (1).  (L.  33  frimaire  ao  7, 
art.  A et  69.) 

(La  régie  de  l’enregistrement  — C.  Nœigely.) 
Nous  transcrivons  textuellement  le  rapport 

(l)é'.  Cass.,  10  mai  i83l,  stf.  Dolfus  et  compa- 
gnie, et  5 août  1810  ; — Nigaud  et  Champion- 
nière.  Traité  des  droits  d'enreg.,  t.  3,  n°  953.  — 
En  pareil  cas,  il  y a condition  suspensive.  Mais 
la  condition  potestative  dont  l'événement  est  sub- 


lu A l’audience  : il  est  impossible  d’èlre  plus 
clair  et  plus  précis. 

« Par  contrat  du  9 février  1838,  la  maison 
Huguenin  a ouvert  un  crédit  de  banque  et  d’ac- 
ceptation de  300,000  fr.  A la  maison  de  com- 
merce Nœigely  et  Weiss  qui,  pour  sûreté  de  ce 
crédit  a hypothéqué  divers  immeubles  désignés 
dans  l'acte.  Ce  contrat  ayant  été  présenté  à 
l’enregistrement , le  receveur  n’a  perçu  que  le 
droit  fixe  d'un  franc , parce  qu'il  a considéré 
qu’un  acte  contenant  ouverture  de  crédit  ne 
constituait  qu’une  obligation  conditionnelle, 
suspensive,  subordonnée  A l'émission  des  lettres 
de  change.  Mais  le  11  février,  autre  contrat  qui 
constate,  IM'émission  de  traites  pour  1 30.000 fr. 
par  la  maison  créditée,  et  leur  acceptation  par 
la  maison  Huguenin  ; 9*  l’endossement  de  ces 
traites  ainsi  acceptées,  au  profit  de  la  maison 
Dolfus  et  compagnie  qui  cède  en  échange  d’au- 
tres valeurs  commerciales  ; 5"  enfin , la  subro- 
gation A l’hypothèque  sur  les  biens  de  Nœigely 
et  Weiss,  consentie  par  la  maison  Huguenin  au 
profit  de  la  maison  Dolfus  et  compagnie.  — Le 
second  acte  ayant  été  présenté  A l’enregistre- 
ment , le  receveur  perçut , 1»  le  droit  fixe  d'un 
franc  pour  la  subrogation  A l'hypothèque  de  la 
maison  Huguenin;  3“  et  1 ,900  francs  pour  le 
droit  proportionnel  A raison  de  un  pour  cent 
pour  la  cession  des  créances.  — Par  exploit  du 
34  avril  1899,  les  sieurs  Nœigely  et  Weiss  firent 
assigner  la  direction  générale  au  tribunal  civil 
d'Altkirch , en  restitution  de  la  somme  de 
1,900  fr.,  attendu  que  l'émission  et  la  négocia- 
tion des  lettres  de  change  sont  des  opérations 
commerciales  qui,  aux  termes  de  l’art.  70, 
n*  15,  de  la  loi  du  99  frimaire  an  7 , et  de 
l'art.  50  de  la  loi  du  38  avril  1816 , ne  donoent 
ouverture  au  droit  d’enregistrement  qu'en  cas 
de  protêt  A défaut  de  payemeut. 

Le  tribunal  civil  d'Altkirch  rendit,  le  4 août 
1899,  son  jugement  par  lequel  la  régie  fut 
condamnée  A restituer  les  1,900  francs  ré- 
clamés. 

Le  principal  motif  de  ce  jugement  est  pris  de 
ce  que  le  tribunal  n’a  pas  été  saisi  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  lettres  de  change  émises  et 
négociées  par  Nœigely  et  Weiss  l'avaient  été  en 
exécution  de  l'acte  du  9 février  portant  ouver- 
ture du  crédit. 

Le  tribunal  considère,  d'après  cela. que  l’acte 
du  11  février  ne  constate  autre  chose  qu’un 
échange  de  valeurs  montant  A 190,000  francs 
entre  la  maison  Nœigely  et  Weiss  et  la  maison 
Dolfus , opération  purement  commerciale , qui 
ne  pouvait  pas  donner  ouverture  au  droit  pro- 
portionnel. 

Le  tribunal  ajoute  que  la  subrogation  d’hy- 
pothèque n'avait  rien  changé  au  caractère  du 
contrat  passé  entre  Nœigely  et  la  maison  Dol- 
fus. 

POURVOI  de  la  régie  contre  ce  jugement. 


ordonué  A la  seule  volonté  du  créancier,  ne  sus- 
pend pas  l'obligation  ni  la  perception  du  droit 
proportionnel.— F.  Cass.,  18  avril  1831,  a B.  Ger- 
vais. 
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A l’appui , la  direction  générale  a présenté 
deux  moyens  de  cassation  : — Le  premier , pris 
delà  violation  de  l'art.  4 delà  loi  du  34  août 
1790 . en  ce  que,  par  le  refus  de  statuer  sur  la 
question  de  savoir  siles  lettres  de  change  émises 
par  Nœigely  et  Weiss  l’avaient  élé  en  exécution 
de  l'acte  du  9 février,  conlenant  obligation  par 
le  sieur  Huguenin  d'accepler  lesdiles  lettres  de 
change,  dont  le  payement  avait  élé  garanti  par 
une  constitution  d'hypothèque,  le  tribunal  au- 
rait méconnu  les  règles  de  sa  compétence  ; — 
le  second  moyen  , pris  de  la  violation  des  arti- 
cles 4 et  69  de  la  loi  du  33  frimaire  an  7 , en 
ce  que  le  tribunal  avait  jugé  que  l’acte  du  11  fé- 
vrier était  un  acte  purement  commercial,  quoi- 
que Pacte  primitif  du  9 février  (dont  celui  du  11 
n'était  qu'une  suite)  eût  été  dénaturé  et  con- 
verti en  un  contrat  civil  par  la  constitution  de 
l'hypothèque.  La  régie  s'appuyait  sur  trois 
arrêts  de  la  Cour  suprême,  dont  le  dernier  est 
ainsi  conçu  : 

« Considérant  que  Pacte  de  déclaration  d’hy- 
pothèque pour  assurer  le  payement  de  lettres 
de  change , en  donnant  une  sûreté  immobilière 
à des  effets  qui  n’emportent  qu'une  garantie 
personnelle , présente  une  obligation  nouvelle 
qui  est  absolument  distincte  de  celle  résultant 
des  lettres  de  change  ; que  cet  acte  porte  sans 
aucun  doute  le  caractère  d’un  contrat  civil , 
contenant  obligation  de  payer  des  sommes  ou 
valeurs  déterminées  , et  qu’il  est  dans  la  classe 
des  actes  mentionnés  par  le  § 3,  n*  3,  de  l'arti- 
cle 69  de  la  loi  de  frimaire  an  7.  n 

Au  premier  des  moyens  de  la  régie,  les  dé- 
fendeurs ont  répondu  qu'il  était  ridicule  d'ar- 
gumenter, dans  l’espèce,  de  la  violation  de  l’ar- 
ticle 4 de  la  loi  du  35  août  1790,  pulsqu'en  fait 
le  tribunal  avait  jugé  la  seule  question  qu'il  y 
eût  réellement  au  procès , celle  de  savoir  si  on 
avait  pu  percevoir  un  droit  proportionnel  de 
cession  de  créances.  Or,  la  règle  cherchait  à 
justifier  le  droit  perçu  , sous  le  prétexte  que 
Pacte  du  11  février,  comme  réalisant  l'ouver- 
ture du  crédit , était  passible  d'un  droit  d’obli- 
gation , ce  qui  n'était  pas  assurément  la  ques- 
tion. 

En  réponse  au  deuxième  moyen  , les  défen- 
deurs ont  dit  que,  pour  établir  la  violation  de 
Part.  69  de  la  loi  du  33  frimaire  an  7 , il  fau- 
drait que  la  régie  prouvât  qu'il  y avait  lieu  à 
percevoir  le  droit  de  cession  de  créance  , ce  à 
quoi  elle  a renoncé  , ou  au  moins  que  de  Pacte 
du  11  février  1838  il  résultait  une  obligation 
de  sommes , ce  qu'elle  n'avait  pas  établi  non 
plus. 

Ils  ont  ajouté  qu'il  était  impossible  d'admet- 
tre que  l'hypothèque,  étant  un  accessoire  qui 
ne  produit  pas  lui-même  une  obligation,  pût 
cependant  avoir  pour  effet  d'anéanlir  le  carac- 
tère primitif  de  l’obligaiion  commerciale  à la- 
quelle cette  hypothèque  s'adjoint. 

Au  surplus,  ont-ils  dit  en  terminant,  en  sup- 
posant qu'Uuguenin , en  subrogeant  la  maison 
bolfus  à l'hypothèque  qui  lui  avait  élé  donnée 
par  Nœigely  et  Weiss,  eût  changé  la  nature  du 
contrat,  purement  commercial,  respectivement 
A Nœigely  et  Weiss  et  A la  maison  Dolfus,  c’eût 
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élé  par  Huguenin  que  le  droit  eût  dû  être  payé, 
et  si  la  régie  ne  l'a  perçu  qu’à  raison  du  droit 
fixe  d'un  franc  , au  lieu  d'exiger  d’Huguenin  le 
droit  proportionnel , on  ne  peut  pas  reprocher 
au  tribunal  de  n’avoir  pas  fait  servir  la  somme 
de  1,300  fr.  indûment  exigée  de  Nœigely  et 
Weiss,  à parfaire  le  droit  dont  Huguenin  eût  pu 
être  passible. 

La  régie  a répliqué  que , malgré  tous  les  ef- 
forts faits  par  les  défendeurs  pour  dénaturer  la 
question  sur  laquelle  le  tribunal  ne  pouvait  pas 
se  dispenser  de  statuer , puisqu'elle  naissait  de 
la  défense  opposée  à la  demande  en  restitution, 
la  cause  se  réduisait  à savoir  si  le  droit  propor- 
tionnel qui  avait  élé  perçu  sur  l’acle  du  1 1 fé- 
vrier, sous  la  dénomination  de  cession  de 
créances,  était  réellement  dû;  question  qui  de- 
vait nécessairement  être  résolue  affirmative- 
ment , attendu  que  cel  acte  contenait  la  preuve 
que  les  130.000  fr.  de  lettres  de  change  accep- 
tées par  Huguenin , l'avaient  été  en  exécution 
de  l'acte  d’ouverture  de  crédit  du  9 février,  sur 
lequel  le  droit  proportionnel  n’avait  pas  pu  être 
perçu,  lorsqu’il  fut  soumis  à l’enregistrement , 
parce  qu'alors  l'obligation,  qui  avait  le  carac- 
tère d'une  obligation  civile,  à raison  de  l’hypo- 
thèque qui  y était  jointe,  était  subordonnée  à 
l'événement  de  l'émission  des  lettres  de  change. 

AXHtT. 

LA  COOR,  — Vu  les  art.  4 et  69,  § S,  n*  3, 
de  la  loi  du  33  frimaire  an  7 ; — Attendu  que, 
par  l'acte  du  9 février  1838,  les  sieurs  Nœigely 
et  Weiss  ont  donné  au  sieur  Huguenin  hypo- 
thèque sur  leurs  immeubles,  pour  sûreté  des 
acceptations  qu'il  s’élail  obligé  de  faire  des  let- 
tres de  change  qu'ils  pourraient  tirer  sur  sa 
maison,  jusqu’à  concurrence  de  300,000  fr.; 

Qu'ainsi  l'obligation  contenue  dans  ledit  acte 
avait  le  caractère  d'une  obligation  civile,  don- 
nant ouverture  au  payement  du  droit  propor- 
tionnel d'un  franc  pour  cent  francs  ; 

Attendu  que  ce  droit  n'avait  pas  dû  être 
exigé , lorsque  cet  acte  du  9 février  fut  soumis 
à la  formalité,  parce  qu’alors  l’obligation  prin- 
cipale et  l'hypothèque  accessoire,  qui  l'avait 
convertie  en  obligation  civile  , étaient  condi- 
tionnelles et  subordonnées  à l’émission  des  let- 
tres de  change  que  les  Nœigely  et  Weiss  avaient 
la  liberté  de  tirer  ou  de  ne  pas  tirer  sur  la  mai- 
son Huguenin; 

Mais  qu’il  dut  l’être  sur  l'acte  du  11  février 
qui  donnait  la  preuve  qu’il  avait  été  émis  par 
les  sieurs  Nœigely  et  Weiss  et  accepté  par  le 
sieur  Huguenin,  en  exécution  de  l’acte  du  9 fé- 
vrier, vingt-quatre  lettres  de  change  , montant 
ensemble  à 130,000  fr.  ; 

D’où  il  suit  qu'en  condamnant  la  direction 
générale  à restituer  la  somme  de  1 ,300  fr.  qui 
avait  élé  régulièrement  perçue  sur  l'acte  du 
11  février  1838,  le  tribunal  civil  d’Altkirch  a 
expressément  violé  les  art.  4 et  69 , $ 5,  n°  3, 
de  la  loi  du  33  frimaire  an  7,  — Casse  et  an- 
nule, elc. 

Su  10  mai  1831.  — Ch.  civ. 
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APPEL.  — Moyens.  — Maritae  soxxaere.  — 
Elections. 

Il  n’ett  pat  nécessaire,  même  en  matière  som- 
maire,  d’indiquer  dont  l’acte  d’appel , let 
grief t ou  moyens  d’appel.  — A cet  égard , 
d’allleurt,  nulle  dérogation  n’existe  pour  let 
cautet  électoralei  (1).  (C.  proc.,  61,  466  et 
463;  loi  du  6 juillet  1830.) 

(Arnaud  — C.  le  préfet  dei  Bouches-du- 
Rhône.) 

La  Cour  d'Aix  avait  déclaré  nul  un  appel  in- 
lerjelé  en  matière  électorale,  par  le  sieur  Ar- 
naud, sud!  prétexte  que  l'acte  d'appel  n'indi- 
quait pas  les  griefs  de  l'appelant. 

Sur  le  pourvoi  en  cassation  formé  par  te  sieur 
Arnaud,  est  intervenu  l'arrêt  de  cassation  sui- 
vant : 

aruét. 

LA  COL  R , — Considérant  que  l'obligation 
imposée  par  l'article  61,  5 5,  Code  de  procé- 
dure. d'indiquer  dans  un  exploit  d’ajournement 
l’objet  de  la  demande  et  l'exposé  sommaire  des 
moyens,  ne  s'applique  qu'a  l’exploit  introductif 
d'instance  et  non  a l'acte  d'appel; 

Qu'il  résulte,  en  effet,  des  procès-verbaux  du 
conseil  d'Élat.  que  le  projet  de  l’art.  456  portail 
que  l'acte  d’appel  contiendrait  les  griefs  et  les 
moyens  de  l'appelant; 

Mais  que,  lors  de  la  rédaction  définitive,  cette 
formalité  a été  supprimée  et  remplacée  par  la 
disposition  de  l’art.  463,  qui  veut  que  les  griefs 
soient  déduits,  non  dans  l’acte  d’appel , mais 
dans  une  signification  faite  postérieurement  à 
cet  acte  ; 

Qu’en  matière  sommaire,  l’appelant  est,  par 
l’arl.  405,  dispensé  de  cette  signification,  mais 
que  ni  cet  article,  ni  aucun  autre,  ne  l'oblige  A 
exposer  dans  son  acte  d’appel  les  causes  qui  le 
motivent  ; 

Qu'il  est  d'ailleurs  de  principe  qu’en  matière 
sommaire,  les  moyens  des  parties  doivent  être 
présentés  verbalement  à l'audience  et  sans  écri- 
tures préalables  ; 

Considérant  que  la  loi  électorale  du  9 juillet 
1898  ne  contient  aucune  exception  à ces  prin- 
cipes du  droit  commun; 

D’où  il  suit  qu'en  annulant  t’acled’appel  dont 
il  s'agit,  par  la  seule  considération  qu'il  n'était 
pas  motivé,  l’arrêt  attaqué  a créé  arbitraire- 
ment une  nullité  et  violé  l'arlicle  1050,  — 
Casse,  etc. 

Du  11  mai  1851.  — Ch.  Civ. 

ACTION  POSSESSOIRE.  — CoartTixca.  — Juge 

DE  PAIX. 

La  connaittance  de  toute t let  action t possrs- 
toiret,  et  particulièrement  de  celle  Intentée 
contre  un  individu  qui  s’ett  mit  en  posses- 
t/on  d’un  terrain  acquit  adminitlralive- 


(1)  Sic,  Carré,  n°  1618;  PiReaii , l.  9,  p.  74, 
nD  547;  Taiandier,  no  907;  Cass.,  1»r  mars  1810 
et  4 déc.  1809.  -,  Contrà,  Demiau,  p.  397. 

(3)  y . Cass.,  15  prair.  au  13;  Brux.,  Cass. ,3  fév. 
1839  ; — Henrion  de  Pansey,  Compit.  detjuget  de 
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ment,  appartient  au  juge  de  paix  teul,  et  à 
l’exclusion  de  l’autorité  administrative  (3). 
(L.  34  août  1790,  lit.  3.  art.  10.) 

Lorsqu’il  s’élève  dans  te  court  de  l’intlance 
au  potsettoire  une  difficulté  qui  ne  peut  être 
jugée  que.  par  l’autorité  administrative,  te 
Juge  de  paix  doit,  au  lieu  de  te  déclarer 
incompétent , surseoir  d statuer  Jusqu’à  ta 
décision  administrative  (S).  (Arrête  du  15  bru- 
maire an  10.) 

(Mosnier  — C.  Vercollier.) 

Le  97  nov.  1896,  adjudication  par  l'autorité 
administrative,  au  profil  du  sieur  Vercollier,  de 
l’emplacement  de  l'ancien  chemin  de  Fêre,  dont 
la  suppression  avait  été  arrêtée. 

En  1897,  sur  la  demande  de  l'adjudicataire, 
l'adminisiralinn  fit  procéder  A un  arpentage, 
duquel  il  résulta  la  cerlilude  que  le  sieur  Mos- 
nier, qui  possédait  des  (erres  contiguës,  avait 
commis  des  anticipations  sur  l'emplacement  du 
chemin. 

Muni  de  ce  litre,  le  sieur  Vercollier  fil  défri- 
cher la  partie  du  terrain  usurpée  par  le  sieur 
Mosnier.  Celui-ci  forma  contre  lui,  devant  le 
juge  de  paix  du  canton  de  Doulchy-Ie-Château, 
une  demande  en  maintenue  dans  sa  possession 
annale.  Le  sieur  Vercollier  excipa  de  son  litre 
el  demanda  le  renvoi  de  la  cause  devant  l’au- 
Inrilé  administrative.  Mais  le  juge  de  paix,  sans 
avoir  égard  au  déclinaloire  , ordonna  une  des- 
cente sur  les  lieux,  et,  par  un  jugement  subsé- 
quent maintint  le  sieur  Mosnier  dans  la  posses- 
sion du  terrain. 

Appel.  — Devanl  le  tribunal  de  Soissons,  le 
roinislére  public,  au  nom  du  préfet  de  l'Aisne, 
se  joignit  A Vercollier  pour  demander  le  renvoi. 
Le  tribunal,  par  jugement  du  1"  juillet  1898, 
— • Attendu  que,  par  une  reconnaissance  faite 
par  M.  le  commissaire  administratif,  le  39  mai 
1897,  approuvée  par  M.  le  préfet  de  l’Aisne,  le 
8 août  suivant,  ladite  reconnaissance  régulari- 
sant celle  qui  hvait  précédé  l’adjudication,  la 
porlion  du  lerrain  défrichée  par  Vercollier.  de 
laquelle  Mosnier  a prétendu  êlre  en  possession, 
a élé  déclarée  faire  partie  du  chemin  vicinal  de 
Fêre.  el  par  conséquent  de  l'adjudication  faite  i 
Vercollier; 

> Attendu  qu'il  n’apparlient  point  audit  tri- 
bunal civil  d'apprécier  cet  acte  administratif,  et 
d'en  paralyser  les  effets  ; 

» Attendu  que,  celle  incapacité  étant  d'ordre 
public,  le  jugement  rendu  par  le  juge  de  paix 
du  canton  d'Oulchy,  le  13  mai  1837,  ne  peut 
plus  subsister  : 

» Par  ces  motifs,  annule  ce  jugement  et  se 
déclare  incompétent,  i 
Le  sieur  Mosnier  s’est  pourvu  en  cassation 
pour  violation  des  art.  10,  L.  34  août  1790.  cl 
3,  33  et  35,  C.  civ.,  l“en  ce  que,  s’agissant  uni- 
quement de  statuer  sur  la  question  de  posses- 
sion, il  n’y  avait  aucune  nécessité  d’apprécier 


paix,  p.  987;  Berriat,  n°  43;  Garnier,  Kégime 
des  eaux,  1.9,0»  388,  et  Bioche,  Dlct.de  proccd., 
y>  Actions  possessolres,  n»  133. 

(3)  y.  Cass.,  38  pluv.  an  11,  38  août  1811, 3 sept, 
1834  et  31  juill.  1833  ) 
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le  titre  du  «jour  Vercollicr  ; 3”  en  ce  que,  dans 
tout  les  cas,  le  tribunal  d'appel  aurait  dû  se 
borner  5 surseoir,  car,  si  l’autorité  administra- 
tive est  seule  compétente  pour  prononcer  sur 
les  difficultés  relatives  aux  actes  administratifs, 
elle  ne  peut  jamais  statuer  sur  les  actions  pos- 
sessoires  dont  la  connaissance  exclusive  est  at- 
tribuée aux  juges  de  paix. 

ARRÊT. 

< LA  COOR,  — Statuant  au  tnnd  : — Vu  l’ar- 
licle  10,  lit.  5.  L.  24  août  1790  ; — Attendu 
qu'il  résulte  des  dispositions  ci-dessus  que  la 
connaissance  des  actions  possessoiresest  exclu- 
sivement attribuée  aux  Juges  de  paix;  — At- 
tendu que  l'auto.rité  administrative  n’est  point 
compétente  pour  pronnncer  sur  de  semblables 
questions;  — Que  ji_  avant  de  statuer  sur  une 
action  en  complainte,  il  est  nécessaire  de  faire 
juger  une  question  préjudicielle  par  l'autorité 
administrative,  le  tribunal,  saisi  légalement  de 
cette  action,  ne  doit  pas  pour  cela  se  déclarer 
incompétent , mais  seulement  surseoir  au  juge- 
ment jusqu'A  ce  qu'il  ait  été  statué  par  l’admi- 
nistration sur  la  question  préjudicielle  ; — At- 
tendu. dans  l'espèce,  que  sur  l'appel  interjeté 
par  Vercollier  des  deux  jugements  rendus,  les 
13  avril  et  12  mai  1837,  par  le  juge  de  paix  du 
canton d'Otilchy-lc-Château.  l’un  interlocutoire, 
et  l’autre  définitif,  lequel  avait  admis  l'action 
possessoire  île  Mosnier,  un  déclinatoire  fut  pro- 
posé A l’audience  par  le  ministère  public  au 
nom  du  préfet  de  l’Aisne , avec  réquisition  du 
renvoi  delà  cause  devant  l’autorité  administra- 
tive. et  Vercollier  y renouvela  . de  son  coté,  le 
déclinatoire  qu'il  avait  proposé  devant  le  juge 
de  paix  ; que  le  tout  ayant  été  joint  A l’instance 
principale,  te  tribunal  de  Soissons.  au  lieu  de 
surseoira  statuer  sur  l’appel,  s'est  déclaré,  sans 
aucune  réserve,  incompétent  pour  connaître  de 
l’action,  a annulé  les  jugements  rendus  par  le 
juge  de  paix,  de  manière  à mettre  définitive- 
ment l’action  de  Mosnier  hors  des  attributions 
judiciaires,  et  a renvoyé  la  cause  et  les  parties 
devant  qui  de  droit,  d’ot't  il  suit  que  le  jugement 
attaqué  a violé  formellement  l’article  de  loi  ci- 
dessus  cité,  et  méconnu  les  règles  de  la  compé- 
tence judiciaire;— Par  cesmotifa, — Casse,  etc.» 
Du  11  mai  1851.  — Cb.  civ. 

TESTAMENT  OLOGRAPHE.  — Daté. 

L'acte  sous  seing  privé  par  lequel  une  femme 
déclare  donner  en  toute  propriété  à son 
mari  tous  tes  biens  meubles  et  immeubles 
qu’elle  a posté  dés,  à la  charge  de  rentes  via- 
gères au  profit  du  tiers,  peut,  lorsqu'il  est 
écrit,  daté  et  signé  par  ta  femme , être  qua- 
lifié testament  olographe  (1).  (C.  civ.,  881 
et  895.) 

lin  testament  olographe,  écrit,  signé  et  daté 
de  la  main  du  testateur , n'est  pas  nul,  lors- 
que la  date  est  placée  au-dessous  de  Us  si- 
gnature (Sj.  (C.  civ.,  970.) 


(1)  y.  Grenoble,  18  juillet  18.18. 

(3)  y.  conf.  Liège,  23  juin  1823  et  la  note.  — 
y.  Parti,  13  août  1811  ; Cass.,  21  mars  1824  et 
8 mai  1825;  Bordeaux,  13  janv,  1825;  Toullier, 


La  signature  mise  par  une  femme  nu  bas  de 
son  testament  olographe  est  suffisante,  bien 
qu’eUe  ne  comprenne  que  son  prénom  et  le 
nom  de  son  mari,  si  la  testatrice  était  dans 
l’usage  de  signer  ainsi  (3).  (Réi.  par  la  Cour 
royale.) 

(Quesnet  et  Noël  — C.  Commore.) 

Au  mois  de  nov.  1834,  la  demoiselle  Con- 
stance Quesnet  épousa  le  sieur  Armand  de  Ctttn- 
more.  Elle  mourut  sans  enfants  au  mois  d'uct. 
1828.  Ses  héritiers  naturels  étaient  sa  mère, 
pour  moitié,  et  la  dame  Noël,  sa  (anle  dans  la 
ligne  paternelle,  pour  l'aulre  moitié.  La  dame 
de  Commore  avait  disposé  en  faveur  de  son 
mari  par  un  acte  sous  seing  privé  ainsi  conçu  : 
« Je  donne  en  toute  propriété  à Armand  de 
v Commore  tout  ce  que  je  possède  de  biens 
» meubles  et  immeubles , Â la  condition  que  la 

• rente  viagère  de  maman  soit  augmentée  de 
» G00  fr.,  et  qu’il  fasse  une  autre  rentre  viagère 

• de  250  fr.  à Marie  Légat.  Si  Armand  de  Com- 

• more  refuse  la  donation  que  je  lui  fais,  s'il 

• préféré  s'en  tenir  aux  articles  de  notre  cmi- 

• Irai  de  mariage,  je  fais  ma  donation  en  f.i- 

• vêtir  de  maman.  — Signé  Constance  de  Com- 

• more.  — Le  IG  oct.  1820.  » — Il  est  A re- 
marquer que  la  date  est  placée  au-dessous  de  la 
signature. 

En  vertu  de  cet  acte,  le  sieur  de  Commun: 
forma  devant  le  tribunal  une  demande  en  déli- 
vrance. 

La  dame  veuve  Quesnet  conlesta  d’abord  la 
nature  de  l’acte  ; elle  soutint  qu'il  n'avait  pas 
les  caractères  d'un  testament,  mais  ceux  d'une 
donalion  entre-vifs,  laquelle  était  nulle  comme 
faite  sous  signature  privée.  Elle  prétendit  en- 
suite qu'en  le  considérant  comme  lestamenl.  il 
serait  encore  nul,  parce  que  la  date,  se  trouvant 
au-dessous  de  la  signature,  n'était  point  elle- 
même  signée;  parce  qu'en  outre  la  signature 
ne  comprenait  que  le  prénom  de  la  testatrice, 
et , au  lieu  de  son  nom  propre,  le  nom  de  son 
mari.  Constance  de  Commore,  au  lieu  de  Con- 
stance Quesnet,  femme  Commore. 

Le  17  mai  1829,  jugement  qui  rejette  ces 
moyens  de  nullité:  — » Attendu,  sur  la  nature 
de  l’acte,  que  la  dame  de  Commore  a claire- 
ment et  suffisamment  manifesté  dans  cet  acte 
l'intention  de  faire  son  testament,  soit  en  don- 
nant A son  mari,  chef  et  administrateur  de  la 
communauté,  tous  les  biens  meubles,  disposition 
qui  ne  pouvait  avoir  cfFet  que  par  la  mort  de  la 
testatrice,  soit  en  lui  déférant  une  option  subor- 
donnée A des  gains  de  survie,  qui  ne  pouvait, 
par.  conséquent,  avoir  lieu  qu'au  décès  de  la 
dame  de  Commore; 

> Attendu,  sur  la  question  de  validité  du  Ics- 
tament,  qu'il  est  entièrement  écrit,  signé  et  daté 
de  la  main  de  la  testatrice;  qu'aux  termes  de 
l’art.  970,  C.  civ.,  le  testament  olographe  n’est 
assujetti  A aucune  forme;  que,  vainement,  on 
veut  attacher  la  nullité  de  celui-ci  A ce  que  la 


t.  5,  n»  1S9  ; Duraoton,  t.  9,  n»  32.  — Contrà 
Liège,  22  fév.  1812. 

(3)  y.  Cass.,  23  mars  1821,  et  les  renvois. 
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signature  est  incomplète , puisqu'il  résulte  îles 
pièces  produites  que  depuis  son  mariage,  la  tes- 
tatrice signait  le  plus  habituellement  de  son 
nom  de  femme  seul  ; qu'aucune  loi  n'a  déter- 
miné ni  la  manière  ni  la  forme  de  signer;  le 
but  du  législateur  a été  que  la  personne  du  tes- 
tateur fût  certaine; 

» Attendu,  sur  la  date,  que  la  loi  n'a  pas  in- 
diqué la  place  où,  à peine  de  nullité,  serait  mise 
la  date;  que  ce  serait  créer  une  nullité  de  déci- 
der qu'un  testament  olographe  est  nul  lorsque 
la  date  suit  la  signature;  il  suffit,  comme  dans 
l'espèce,  que  la  date  ait  une  corrélation  néces- 
saire avec  les  dispositions  testamentaires  pla- 
cées au-dessus.  « 

Appel  de  la  part  de  la  dame  veuve  Quesnet. 
— Le  11  fév.  1830,  arrêt  confirmatif  de  la 
Cour  de  Rennes,  ainsi  conçu  : — « Considé- 
rant que  le  testament  objet  du  procès  est  en- 
tièrement écrit,  daté  et  signé  de  la  main  de  la 
testatrice;  que  la  loi  ne  prescrit  aucune  autre 
forme  pour  la  validité  des  testaments  ologra- 
phes; 

» Considérant  que  l’ordre  dans  lequel  sont 
placés,  à l’art.  070,  C.  civ.,  les  mots  : écrit, 
daté  et  signé,  n’est  point  sacramentel,  de  telle 
sorte  que,  pour  la  validité  de  l’acte,  il  soit  né- 
cessaire que  la  date  précède  la  signature;  que, 
la  place  de  la  date  ne  tenant  pas  A l’essence  du 
testament,  et  ne  servant  en  rien  3 démontrer  la 
volonté  du  testateur,  peu  importe  celle  qu’elle 
occupe  dans  l’acte,  pourvu  qu’elle  ait  une  cor- 
rélation nécessaire  avec  les  dispositions  testa- 
mentaires ; 

« La  cour,  adoptant  sur  les  autres  moyens  les 
motifs  des  premiers  juges,  confirme.  > 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  dame 
veuve  Quesnet  et  de  la  dame  Noël  pour  1”  viola- 
tion des  art.  804  et  895,  C.  civ.  — D’après  ce 
dernier  article,  disait-on  pour  les  demanderes- 
ses, le  testament  est  un  acte  par  lequel  le  testa- 
teur dispose  pour  le  temps  où  il  n’existera  plus. 
Là  où  la  volonté  de  disposer  pour  ce  temps  à 
venir  n’est  point  suffisamment  exprimée,  il  n'y 
a point  de  testament.  L'acte  dont  il  s’agit  dans 
la  cause  n’est  point  intitulé  testament,  et  le 
mot  testament  ne  s'y  trouve  nulle  part.  A la  vé- 
rité, lorsqu’il  a été  présenté  au  tribunal  civil  de 
Lorient,  il  était  dans  une  enveloppe  portant 
pour  suscriplion  : Testament  de  madame 
Commore.  Mais  1°  ces  termes  mêmes  de  la  sus- 
cription  prouvent  déjà  que  ce  n’est  point  ma- 
dame de  Commore  qui  l’a  écrite,  car  elle  n'au- 
rait point  parlé  d'elle  à la  troisième  personne; 
2"  lors  de  la  présentation  l’enveloppe  était  dé- 
cachetée, et,  dès  lors,  il  n’existait  aucun  rapport 
nécessaire  entre  l’acte  et  l’enveloppe,  laquelle 
avait  pu  contenir  un  autre  acte  que  celui  qui 
s'y  trouvait  au  moment  de  la  présentation. 
Quant  aux  termes  mêmes  de  l’acte,  quelle  si- 
gnification précise  emportent-ils?  • Je  donne, 
est-il  dit.  en  toute  propriété  à Armand  Com- 
more... S’il  refuse  la  donation  que  je  lui  fais, 
je  fais  donation  en  faveur  de  ma  mère,  s Prises 
dans  leur  sens  propre  et  naturel,  ces  expressions 
offrent  l'idée  d'une  donation  actuelle.  Pour 
changer  ce  sens , il  faudrait  qu'elles  fussent 


Cour  de  cassation.  (Il  mai  1831.) 

modifiées  par  d’autres  termes  qui  reportassent 
l'exécution  de  la  disposition  au  temps  où  la  dis- 
posante n’existerait  plus  : c’est  ce  qu'on  ne 
trouve  point  dans  l'acte.  — Les  premiers  juges 
ont  dit  que  la  dame  de  Commore  a clairement 
et  suffisamment  manifesté  l’intention  de  tester, 
soit  en  donnant  à son  mari,  chef  de  la  commu- 
nauté, tous  les  biens  meubles,  disposition  qui 
ne  pouvait  avoir  d'effet  qu’à  sa  mort,  soit  en  lui 
déférant  une  option  subordonnée  à des  gains 
de  survie,  qui  ne  pouvait  encore  avoir  lièu  qu'à 
son  décès.  — Ces  motifs  portent  à faux.  Aux 
termes  des  art.  1090  et  1097,  C.  civ.,  une  femme 
peut  donner  entre-vifs  à son  mari  pendant  le 
mariage;  seulement  dans  ce  cas  la  donation  est 
révocable.  Et  puis,  de  ce  que  le  tnari  est  chef  et 
administrateur  de  la  communauté,  la  femme 
n’en  est  pas  moins  propriétaire  pour  moitié  des 
meubles  qui  la  composent  ; elle  peut  donc  dis- 
poser de  cette  moitié  par  donation  entre-vifs  et 
en  faveur  de  son  mari.  Enfin,  il  y avait,  dans 
l'espèce,  une  circonstance  suffisante  pour  mo- 
tiver la  donation  entre-vifs  : la  dame  de 
Commore  avait  possédé  à Dieppe  des  biens  im- 
meubles que  son  mari  avait  vendus;  la  reprise 
lui  était  due.  Sous  l’empire  du  Code  civil,  les 
reprises  sont  mobilières;  celles  de  la  dame  de’ 
Commore  constituaient  donc  un  mobilier  dont 
son  inarî  ne  pouvait  pas  disposer,  elle  pouvait 
donc  le  lui  donner  par  acte  entre-vifs.  — Tout 
démontre  que  l'acte  par  lequel  la  dame  de  Com- 
more a disposé  de  ses  biens  en  faveur  de  son 
mari  est  une  donation  et  non  un  testament. 
Mais  comme  donation  cet  acte  était  nul,  en  ce 
qu'il  avait  été  fait  sous  seing  privé  et  à défaut 
d’acceptation.  (C.  civ.,  art.  931  et  932.)  L’arrêt 
attaqué,  en  décidant  que  l'acte  était  un  testa- 
ment et  qu'il  était  valide  comme  tel,  a contre- 
venu aux  art.  894  et  895  ci-dessus  invoqués. 

2»  Violation  de  l’art.  970,  C.  civ.  — Dans  la 
supposition  où  l’acte  dont  il  est  question  serait 
un  testament,  la  Cour  de  Rennes  n'aurait  pas 
pu  se  dispenser  de  le  déclarer  nul,  parce  qu’il 
n’est  point  daté.  Cet  acte  ne  contient  pas  en 
effet  de  date  dans  son  contexte,  et  les  mots 
16  oct.  1826  n’ont  été  écrits  qu'après  la  signa- 
ture et  au-dessous.  L'art.  970  exige  que  le  tes- 
tament olographe  soit  écrit,  dalé  et  signé  de  la 
main  du  testateur.  Cet  ordre,  dans  lequel  les 
trois  formalités  indispensables  sont  indiquées, 
faitassez  connaître  que,  dans  l'intention,  du  lé- 
gislateur, la  date  doit  précéder  la  signature.  La 
nature  des  choses  ne  permet  pas , d'ailleurs, 
qu'il  en  puisse  être  autrement.  Les  actes,  eu 
général,  ne  prennent  d'existence  que  par  la  si- 
gnature; tant  qu’ils  ne  sont  pas  signés,  ce  sont 
des  projets,  et  rien  de  plus.  Puisque  c'est  la  si- 
gnature qui  donne  l'existence  à l'acte,  il  en 
résulte  que  l’acte  ne  consiste  que  dans  ce  qui 
est  signé  : tout  ce  qu’on  peut  mettre  après  la 
signature  ne  fait  donc  pas  partie  de  l’acte. 
Aussi  Merlin  enseigne-t-il  que  les  testaments 
doivent  être  datés  avant  la  signature,  soit  qu’on 
les  fasse  sous  seing  privé,  soit  qu’on  les  fasse 
devant  notaires  {Hépertoiie.  v«  Testament, 
sect.  2e,  § 4,  art.  3,  n°  6).  L’arrêt  attaqué,  en 
déclarant  valable  un  prétendu  testament  qui 
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n'avait  pas  de  date  légale,  a donc  violé  l'art.  970, 

C.  civ. 

ARRÊT. 

« LÀ  COUR,  — Attendu  1°  que  les  articles 
invoqués  du  Code  civ.,  relatifs  aux  formalités 
des  donations  entre-vifs,  étaient  sans  applica- 
tion à un  acte  contenant  des  dispositions  à cause 
de  mort;  que  cet  acte  a été,  avec  raison,  qua- 
lifié testament  par  les  premiers  juges,  puisque 
la  testatrice,  disposant  de  la  totalité  de  tous  ses 
biens  meubles  et  immeubles  eu  faveur  de  son 
mari,  ne  pouvait  pas  être  censée  avoir  voulu  se 
dépouiller  de  sou  vivant;  que,  d'ailleurs , elle 
n'avait  aucun  droit  de  disposer  actuellement  de 
la  partie  de  ses  biens  comprise  dans  la  commu- 
nauté ; qu'enfin,  la  charge  des  rentes  viagères 
qu'elle  imposait  à son  mari  prouvait  seule  qu'elle 
disposait  ainsi  pour  le  moment  de  son  décès  ; — 
Attendu  2°  que  ce  testament  olographe,  entière- 
ment écrit,  daté  et  signé  de  la  main  de  la  testa- 
trice, était  revêtu  de  toutes  les  formalités  pres- 
crites pour  sa  validité  ; que  si  la  date  est  une 
formalisé  substantielle,  d'après  l'art. 970,  C.  civ., 
la  place  de  cette  date  n'a  point  été  indiquée  au- 
dessus  de  la  signature,  à peine  de  nullité;  que 
peu  importe  à quel  endroit  de  l'acte  elle  a été 
apposée,  lorsqu'elle  a une  corrélation  nécessaire 
avec  ses  dispositions  ; et  qu'en  le  jugeant  ainsi, 
l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi  : — Par  ces 
motifs.  — Rejette,  etc.  » 

Du  11  mai  1831.  — Ch.  req. 

13  mai  1831. 

(Garrigues  — C.  Farel.) 
y . 29  avril  1831. 

FAUX.  — ÉCRITURE  AUTHENTIQUE.  — PRÉJUDICE. 

— Quittance. 

Il  suffit  pour  qu'il  y ail  crime  dans  un  faux , 
qu'il  ait  été  commis  en  écriture  authentique 
et  publique  , soit  par  fabrication  de  conven- 
tion f disposition  y obligation  ou  décharge. 
L'art.  147,  C . pén.,  ne  s'explique  nullement 
sur  les  éléments  qui  doivent  te  constituer  et 
n'exige  point  qu'ilait  p'rofité  à quelqu'un^). 
(C.  pén.,  147  et  164.) 

(Bonnet  et  Daniau  — C.  ministère  public.) 
arrêt. 

• LA  COUR,  — Vu  les  art.  147  et  164,  C.  pén.; 
— Sur  le  moyen  de  cassation  tiré  de  ce  que  le 
faux  n’est  crime  qu'aulant  qu’il  peut  profiler  à 
quelqu'un,  et  que  c'est  ce  qui  résulte  des  dispo- 
sitions de  l'art.  164,  C.  pén.;  — Attendu  que 
l'art.  147,  C.  pén.,  ne  fait  aucune  distinction  à 
cet  égard,  et  qu'il  suffit,  pour  qu'il  y ait  crime, 

(1)  y.  Chauveau  et  Hélie,  Théorie  du  C.  pén.f 
t.  2,  p.  118.  — « Une  telle  décision,  disent  ces  au- 
teurs sur  l'arrêt  que  nous  rapportons,  si  elle  était 
absolue,  ne  serait  pas  fondée;  ce  serait  placer  le 
crime  de  faux  dans  un  acie  purement  matériel, 
prendre  l'un  des  éléments  du  crime  pour  le  crime 
lui-même.  Il  ne  suffit  pas  qu'il  y ait  fabrication 
d’un  acie  faux,  il  faut  que  cette  fabrication  soit 
animée  d'une  intention  criminelle,  il  faut  qu'ello 
puisse  nuire.  » — Nous  nous  réunissons  volon- 

an  1851.  — i"  partie. 
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que  le  faux  ait  élé  commis  en  écriture  authen- 
tique et  publique,  soit  par  fabrication  de  con- 
vention, disposition,  obligation  ou  décharge; 
que  l'art.  164  ne  s'explique  nullement  sur  les 
éléments  qui  doivent  constituer  le  crime  de 
faux; — Attendu  que,  par  la  déclaration  du 
jury,  précise,  concordante,  les  accusés  ont  été 
déclarés  coupables  de  faux,  en  ayant,  sciem- 
ment et  de  concert,  fait  dresser  par  un  notaire 
un  acte,  et  en  faisant  insérer  dans  ledit  acte  une 
fabrication  de  convention  emportant  décharge 
d'une  somme  d'argent  au  profit  de  Daniau  (celte 
somme  avait  élé  régulièrement  payée  quelques 
temps  auparavant)  par  une  personne  supposée  ; 
que.  dès  lors,  les  caractères  distinctifs  du  crime 
de  faux,  énoncés  dans  l'art.  147,  C.  pén.,  se 
trouvent  justifiés,  — Rejette  le  pourvoi,  etc.  » 
Du  13  mai  1831.  — Ch.  crim. 

ORDONNANCES  DES  CHAMBRES  DU  CONSEIL. 
— Effets. — Incompétence.—  Règlement  de 
juges. 

Les  ordonnances  des  chambres  du  conseil  et 
les  arrêts  des  chambres  d'accusation  ne 
sont  qu'indicatifs  et  non  attributifs  de  Ju- 
ridiction en  matière  de  police  correction- 
nelle (2). 

En  conséquence  y le  tribunal  d'appel  peut  se 
déclarer  incompétent  pour  connaître  de  vols 
simples  dans  lesquels  U croit  reconnaître 
les  caractères  de  vols  qualifiés  , bien  que  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  en  ait  été 
saisi  par  une  ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil. 

Dans  ce  cas  y ilya  lieu  à règlement  de  juges  par 
la  Cour  de  cassation  (3).(C.  critn  ,525  ei  smv.) 
Lorsque  ta  Cour  de  cassation , appelée  à ré- 
gler de  juges,  ne  trouve  point  dans  les  pièces 
qui  lui  sont  soumises  de  lumières  suffisantes 
pour  fixer  la  compétence  d’une  manière  ir- 
réfragableelle  renvoie  devant  ta  chambre 
des  mises  en  accusation  pour , sur  l'instruc- 
tion faite  et  le  complément  à ordonner  s'il  y 
a lieu . -être  statué  sur  la  prévention  et  ia 
compétence  (4). 

(Ministère  public  — C.  Marsal.) 
arrêt. 

« LA  COUR  (après  délibéré  en  la  chambre  du 
conseil),  — Vu  la  requête  du  procureur  général 
près  la  Cour  de  Toulouse,  tendant  à ce  que , 
statuant  par  règlement  déjugés  dans  le  procès 
du  nommé  Raymond  Marsal,  prévenu  de  vols, 
il  soit  ordonné,  sans  avoir  égard  au  jugement 
du  tribunal  d'appel  de  Monlauban,  que  l'or- 
donnance de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal 
de  Castel-Sarrasin  soit  exécutée  suivant  sa  forme 
et  teneur,  et  que,  pour  être  fait  droit  sur  l'ap- 
tien à cette  opinion  : il  nous  paraîtrait,  en  effet, 
bien  rigoureux  de  punir  des  travaux  forcés  l'au- 
teur d’un  faux  en  écritures  publiques  qui  D’aui  ait 
été  mû  par  aucune  pensée  de  fraude  et  alors  que 
le  Faux  lui-même  ne  serait  susceptible  de  causer 
aucune  espèce  de  préjudice. 

l2j  y. , en  re  sens,  cass.,  14  sept.  1827,  et  2 oct. 
1828,  aff.  Olive.  — F.  Brux.,  cass.,  2 juin  1832. 

(3)  F.  coof.  Cass.,  20  mai  1831,  aff.  Lespagnot. 

(4)  y.  conf.  Cass.,  12  mars  1829  et  26  mai  1831. 
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pel  interjeté  par  ïe  ministère  public  el  le  pré- 
venu. envers  le  jugement  rendu  par  le  tribunal 
correctionnel  de  la  même  ville,  les  pièces  de  la 
procédure  el  les  parties  soient  renvoyées  devant 
un  autre  tribunal  d’appel  ; l'ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première 
instance  de  Castel-Sarrasin,  du  21  Janv.  1831, 
par  laquelle  Raymond  Marsai  est  renvoyé  en 
police  correctionnelle,  comme  suffisamment 
prévenu  d’être  l’auteur  de  la  blessure  faile  sur 
Jean  Slirg,  à l’aide  d’un  instrument  tranchant, 
de  divers  vols  et  tentatives  de  vols  non  rappe- 
lés dans  ladite  ordonnance  comme  ils  auraient 
dû  l’être,  mais  qui,  en  se  référant  au  réquisi- 
toire du  procureur  du  roi,  auraient  été  commis 
par  Raymond  Marsai.  au  préjudice  de  Anne 
Doumerc.  dite  Mignone;  d’Arnaux  Cayla.  dit 
Comparé  ; el  des  sieurs  Bernard  et  Cazeaux, 
dit  Bruzan  ; et  attendu,  porte  ladite  ordonnance, 

« que  les  circonstances  de  ces  délits  ne  sont 
» fortifiées  par  aucune  de  ces  preuves  qui  ren- 
» draient  ledit  Marsai  passible  des  peines  afflic- 
» lives  ou  infamantes  ; » le  jugement  correc- 
tionnel du  tribunal  de  Castel-Sarrasin,  du  9 fév. 
suivant , par  lequel  Raymond  Marsai  a élé 
condamné  en  (rois  mois  de  prison  el  16  fr.  d’a- 
mende. par  application  des  art.  311,551,326 
et  52.  C.  pén..  comme  coupable  de  la  blessure 
faile  à Jean  Stirg.  mais  après  des  prévocalions 
parcoups.de  la  part  dudit  Stirg.  et  Marsai  mis 
hors  d’instance  sur  les  chefs  de  plaintes  dirigés 
contre  lui  pour  faits  de  vols  et  tentatives  de  vols, 
par  le  motif  que  la  procédure  n’a  point  fourni 
de  charges  suffisantes  sur  ces  chefs  de  plaintes; 
le  jugement  correctionnel  rendu  le  19  marsder- 
nier,  sur  les  appels  respectifs  du  ministère  pu- 
blic el  de  Raymond  Marsai.  par  le  tribunal  de 
Monlauhan,  par  lequel  ce  tribunal  se  déclare 
incompétent  sur  le  chef  des  vols,  par  le  motif 
qu’il  résultait  de  l’information  que  celui  com- 
mis au  préjudice  de  la  nommée  Mignone  avait 
dû  l’être  il  l’aide  d’effraction  et  d’escalade,  dès 
lors,  son  auteur  passible  de  peines  afflictives  el 
infamantes,  el  qu’il  ne  manquait  pas  d'indices 
graves  que  ledit  Marsai  ne  s’en  fût  rendu  cou- 
pable; déclare  qu’il  n’y  a lieu  il  statuer,  dans 
l’état,  sur  l’appel  de  Marsai  relatif  aux  coups  el 
blessures,  jusqu'à  ce  qu’il  ait  été  définitivement 
statué  sur  le  crime  de  vol  ou  sur  le  règlement 
de  la  compétence,  puisqu’il  serait  possible  qu’en 
définitive  il  n’y  eût  lieu  à prononcer  de  peines 
pour  le  simple  délit  de  blessures;  — Attendu 
que  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du 
tribunal  de  Castel-Sarrasin,  et  le  jugement  cor- 
rectionnel du  tribunal  de  Montauban  susmen- 
tionnés. non  attaqués  en  temps  de  droit,  ont 
acquis  l’autorité  de  la  chose  jugée  ; qu’il  résulte 
de  leur  contrariété,  relativement  à la  qualifica- 
tion d’un  des  vols  dont  Marsai  est  prévenu,  line 
suspension  du  cours  de  la  justice  qu’il  importe 
de  faire  cesser  par  un  règlement  déjugés;  — 
Vu  les  art.  525  et  suiv.,  C.  insl.  crim.,  sur  les 
Règlements  des  juges ; — Attendu  que,  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  de  Castel-Sarra- 
sin, il  y a eu  une  audition  de  témoins  el  un 
débat  oral  dont  le  greffier  a tenu  des  noies 
jointes  aux  pièces  du  procès;  que  ce  tribunal  a [ 
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pensé  et  déclaré  qu'il  n’en  résultait  pas  de 
charges  suffisantes  de  culpabilité  des  vols  con- 
tre Marsai  ; — Que  le  tribunal  d’appel,  en  ma- 
tière correctionnelle,  est  saisi  de  l’appréciation 
de  tous  les  éléments  de  preuves,  sur  lesquels  le 
tribunal  de  première  instance  a fondé  sa  déci- 
sion; — Que,  par  conséquent , le  tribunal  d’ap- 
pel de  Montauban,  en  déduisant  de  celte  appré- 
ciation qu’il  y avait  des  indices  graves  contre 
Marsai,  que  notamment  un  des  vols  qualifiés 
délits  par  l’ordonnance  de  la  chambre  du  con- 
seil constituait  un  crime,  et  en  se  déclarant  par 
suite  incompétent,  s’est  conformé  aux  règles  de 
sa  compétence,  les  ordonnances  des  chambres 
du  conseil,  même  les  arrêts  des  chambres  des 
mises  en  accusation  n’élant  qu’indicatifs  et  non 
attributifs  de  juridiction  en  matière  correction- 
nelle; — Attendu  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
salion  du  5 août  1815,  cité  dans  la  requête  du 
procureur  général,  est  sans  application  à l'es- 
pèce, puisque  celarrêl  porte  textuellement  dans 
ses  molifs.  que  l’ordonnance  rendue  par  le  tri- 
bunal de  Sainle-Menehould  élait  fondée  sur 
l’insuffisance  des  indices,  quant  à la  prévention 
des  vols  commis  au  domicile  de  Bernier,  ce  qui 
détruisait  toute  prévention,  excluait  toute  action 
correctionnelle,  et  nécessitait  des  charges  nou- 
velles pour  valider  de  nouvelles  poursuites,  tan- 
dis que,  dans  le  procès  de  Marsai,  la  chambre 
du  conseil  a déclaré  la  prévention  suffisante 
quant  au  fait  principal  des  vols,  tentatives  de 
vols,  el  n’a  écarté  que  les  circonstances  aggra- 
vantes , circonstances  que  le  tribunal  de  Mon- 
tauban a déclaré  résulter  de  l'information,  ex- 
pression qui,  sainement  entendue,  comprend  le 
débat  oral  donl  les  notes  en  première  instance 
lui  étaient  soumises,  el  généralement  tout  ce 
qui  résultait  tant  des  pièces  que  des  interroga- 
toires du  prévenu  à l’audience;  — Attendu, 
toutefois,  que  la  Cour  n’a  point,  relativement 
aux  vols  dont  il  s’agit  des  documents  assez  cer- 
tains pour  régler  la  compétence  d’une  manière 
irréfragable;  — Attendu , à l’égard  de  la  pré- 
vention concernant  le  fait  des  blessures,  que  le 
jugement  de  Montauban  a statué,  par  le  sursis 
qu’il  a ordonné,  en  conformité  de  la  lettre  et  de 
l’esprit  de  l’art.  565,  C.  inst.  crim.  : — Sta- 
tuant d’après  ces  motifs  sur  la  requête  du  pro- 
cureur général  près  le  Cour  de  Toulouse;  sans 
s’arrêter  à l’ordonnance  de  la  chambre  du  con- 
seil du  tribunal  de  première  instance  de  Castel- 
Sarrasin  du  21  janv.  1851,  aux  chefs  relatifs 
aux  vols  et  tentatives  de  vols  dont  Raymond 
Marsai  serait  prévenu,  ni  au  jugement  correction- 
nel du  même  tribunal  du  9 fév.,  non  plus  qu’à  ce- 
lui du  tribunal  d’appel  de  Montauban  du  19  mars 
suivant,  sur  les  mêmes  chefsqui  seront  considérés 
comme  non  avenus, — Renvoie  les  pièces  du  pro- 
cès et  Raymond  Marsai  en  état  de  mandai  de 
dépôt,  devant  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion de  la  Cour  de  Toulouse,  pour,  sur  l’instruc- 
tion faite  et  le  complément  quelle  ordonnera  . 
s'il  y a Heu , être  statué  sur  la  prévention  et  la 
compétence  relativement  auxdils  vols  , comme 
et  ainsi  qu’il  appartiendra;  — Maintient  au  sur- 
plus lesdites  ordonnances  et  jugements  correc- 
tionnels au  chef  des  coups  el  blessures  donl  Mar- 
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sal  est  prévenu  envers  le  nommé  Slirg,  pour 
être  statué,  le  cas  échéant,  et  sur  l'appel,  par 
le  tribunal  correctionnel  de  Montauban , etc.  ® 
Du  13  mars  1831.  — Ch.  criai. 

AUTORITÉ  MUNICIPALE.  — Immondices.  — 

JET. 

te  fait  d'avoir  barbouillé  d'ordures,  à l'aide 
d'un  balai,  la  maison  d'un  individu , con- 
stitue la  contravention  prévue  par  l'art.  475, 
S 8,  C . pin. t et  le  tribunal  de  police  ne  pour- 
rait se  dispenser  d'appliquer  ta  peine  pro- 
noncer par  cet  article,  sous  prétexte  que  le 
prévenu  n'a  rien  jeté  contre  cette  maison  (1). 
(C.  pén.,  475,  S 8.) 

(Ministère  public  — C.  Mazière.) 

Du  13  mai  1831.  — Ch.  crim. 

PROCÈS-VERBAL.  — Preuve.  — Contraven- 
tion. — Agent  de  police. 

La  répression  des  contraventions  n'est  point 
subordonnée  à la  validité  des  procès-ver- 
baux qui  les  constatent , et  les  contreve- 
nants ne  peuvent  être  renvoyés  de  la  pour- 
suite dirigée  contre  eux , par  l'unique  motif 
de  la  nullité  ou  de  l'irrégularité  desdits  pro- 
cès-verbaux, quand  l'existence  du  fait  dont 
Us  se  sont  rendus  coupables  se  trouve  d’ail- 
leurs établie  par  leur  aveu  (3).  (C.  crim., 
454.)  ’ 

(Ministère  public  — C.  Gachet.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Vu  les  art.  35,  lit.  !•%  L.  19- 
22  juillet  1791  ; 154,  C.  crim.,  et  475.  n°  2,  C. 
pén.;  — Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinai- 
son des  deux  premiers  articles  ci-dessus  rappe- 
lés, que  la  répression  des  contraventions  n’est 
point  subordonnée  à la  validité  des  procès-ver- 
baux qui  les  constatent;  d’où  il  suit  que  les 
contrevenants  ne  peuvent  être  renvoyés  de  la 
poursuite  dirigée  contre  eux,  par  l'unique  mo- 
tif de  la  nullité  ou  de  l'irrégularité  desdits  pro- 
cès-verbaux , quand  l’existence  du  fait  dont  ils 
se  sont  rendus  coupables  se  trouve,  d'ailleurs, 
établie  par  leur  aveu  ; — El  attendu , dans  l’es- 
pèce, que  François  Gachet,  logeur,  a été  traduit 
devant  le  tribunal  desimpie  police  de  la  ville  de 
Marseille,  pour  avoir  reçu  et  logé  deux  individus 
pendant  troisjours.sansles  avoir  inscritssur  son 
registre  ; — Qu’il  n’a  point  dénié  ce  fait , et  que 
néanmoins  le  jugement  attaqué  l'a  renvoyé  de 
la  plainte,  uniquement  parce  que  le  rapport  qui 


(1)  La  contravention,  en  pareil  cas.  consiste  dans 
le  fait  d'avoir  sali  ou  dégradé  les  bâtiments  d’au- 
trui et  non  dans  le  moyen  qui  a été  employé  : le 
moi  jeter , jet,  dont  se  sert  la  loi,  doit  être  pris 
lato  sensu  et  est  plutôt  démonstratif  que  restrictif  ; 
c'est  un  point  sur  lequel  il  serait  oiseux  d'insister. 

(il  Cela  a déjà  été  jugé  ainsi.  (/".  Cass..  7 août 
1829.)  Tout*  fois . les  procès-verbaux  dressés  par 
de  tels  agents  ne  sont  pas  sans  utilité,  lorsqu'ils 
offrent  un  caractère  certain  d'exactitude  et  de  vé- 
rité par  la  précision,  la  boune  foi  et  la  modération 
du  rédacteur.  — De  tels  documents  peuvent  être 
pris  en  grande  considération  par  le  juge  de  pulice 
qui,  dans  ion  pouvoir  discrétionnaire,  puise  ses 
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la  contient  avait  été  dressé  par  des  agents  de 
police  cans  qualité  pour  constater  une  pareille 
contravention;  en  quoi  ce  jugement  a violé  les 
dispositions  précitées  : — En  conséquence,  — 
Casse,  etc.  » 

Du  13  mai  1831.  — Ch.  crim. 

TAPAGE  NOCTURNE.  — Peines. 

Les  tribunaux  de  police  ne  peuvent  se  dispen- 
ser d'appliquer  la  peine  de  l'amende  aux 
auteurs  d'un  tapage  nocturne.  Ce  n'est 
qu' accessoirement  et  suivant  la  gravité  des 
faits  que  celle  de  l'emprisonnement  doit 
avoir  lieu,  mais  dans  aucun  cas  elle  ne  peut 
èjre ^prononcée  seule  (3).  (C.  pén.,  479,  % 8,  et 

(Ministère  public  — C.  Marcellin  et  autres.) 
arrêt. 

« LA  COUR,  — Vu  l’art.  479,  n°  8,  C.  pén.  ; 

— Attendu  que  l’art.  479,  C.  pén.,  est  absolu, 
et  que  les  auteurs  d’un  tapage  nocturne  doivent 
être  punis  d’une  amende  de  11  à 15  fr.  ; que  les 
tribunaux  ne  peuvent  se  dispenser  de  prononcer 
cette  peine  en  cas  de  culpabilité  ; que,  si  l’arti- 
cle 480,  même  Code,  prononce,  suivant  les  cir- 
constances, une  peine  d’emprisonnement,  i!  ne 
s’ensuit  pas  que  les  Iribunaux  aient  la  faculté 
de  ne  prononcer  que  l’une  ou  l’autre  peine; 
qu'ils  sont  seulement  autorisés  à les  cumuler 
suivant  la  gravité  des  faits,  et  que  ce  n’est 
qu’accessoircraent  à la  peine  de  l'amende,  que 
celle  de  l’emprisonnement  doit  avoir  lieu  ; et 
que,  dans  aucun  cas,  cette  dernière  ne  peut  être 
prononcée  seule;  que,  cependant,  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  de  Limoux,  jugeant 
comme  tribunal  de  simple  police,  s’est  borné  ù 
condamner  les  délinquants  à la  peine  d’empn- 
sonnement,  sans  amende  ; que,  sous  ce  rapport, 
il  y a eu  violation  de  l’art.  479,  nu  8,  C.  pén.  ; 

— Par  ces  motifs,  — Casse,  etc.  * 

Du  13  mai  1831.  — Ch.  crim. 

ENREGISTREMENT.  — Ministère  public.  — 
Conclusions  verbales. 

En  matière  d'enregistrement , bien  que  l'in- 
struction se  fasse  par  écrit,  non  par  plaidoi- 
rie, néanmoins  il  ne  suffit  pas  que  te  mi- 
nistère public  ait  fourni  des  conclusions  par 
écrit  ; il  faut  encore  qu'il  soit  entendu  dans 
ses  conclusions  verbales,  et  que  ces  conclusions 
verbales  soient  constatées  au  jugement  (4). 
(Art.  14,  tu.  3,  et  art.  3,  lit.  8,  L.  16-24  août 
1790;  — 65,  L.  23  fnm.  an  7 113,  C.  pioo.) 


preuves  partout  ou  il  croit  les  découvrir  claires  et 
positives.  — Une  réputation  sans  tache  et  généra- 
lement reconnue,  dans  l'agent  rédacteur,  est,  à 
nos  yeux , la  première  condition  que  l’autorité  mu- 
nicipale doit  rechercher.  On  comprend,  après  cela, 
combien  doivent  être  graves  aux  yeux  des  magis- 
trats, le  rapport  ou  la  déposition  d'un  tel  agent  de 
police.  La  Cour  de  cassation  a jugé  que  le  rapport 
d’un  agent  de  police  sur  un  fait  avoué  par  le  pré- 
venu, avait  pu  faire  foi.  (Cass.,  3 avril  1830.) 

(3)  Pr.  conf.  Cass.,  29  déc.  1815,  aff.  Remy.  — 
Chaveau,  ch.  84,  £ 8. 

(4)  Cass.,  14  mars  1821.  — F.  Cass..  6 juin  1837, 
et  Brux.,  34  juin.  1838. 
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(La  régie  de  l'enregistrement  — C.  Lalande.) 

ARRÊT. 

LA  COUR,  — Vu  le*  art.  14  du  Ut.  2,  el  3 
du  til.  8 de  la  loi  du  24  août  1790,  65  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  7,  et  112  du  C.  proc.  civ.  ; — 
Attendu  que,  dans  les  qualité*  du  jugement,  il 
est  énoncé  que  le  ministère  public  a donné  se* 
conclusions  par  écrit,  et  que  rien  ne  constate 
que  le  procureur  du  roi  ait  été  entendu  dans  ses 
conclusions  verbale*;  — Qu’il  suit  de  là  que  ce 
jugement  a violé  les  art.  précités  des  lois  des 
24  août  1790,  22  frimaire  an  7 el  l’art.  1 12  du 
C.  proc.  civ.  : — Par  ce*  motifs,  donne  défaut 
contre  l'avoué  Lalande,  non-comparanl;  sta- 
tuant au  principal , — Casse  et  annule,  etc. 

Du  16  mai  1831.  — Ch.  civ. 

1*  REPRISE  D'INSTANCE.  — Effet  rétroac- 
tif. — Loi. 

2°  Reprise  d’irstarci.  — Irdivisibilité. 

3*  Reprise  d'irstarce.  — Lêcitiiaire.  — Hé- 
ritier. 

1»  La  reprise  d’une  instance  commencée  sous 
l’empire  de  t’ordonnance  de  1667,  doit  être 
faite  selon  tes  formes  prescrites  par  l’ordon- 
nance de  1667.  — L’application  du  Code  de 
proc.  civ.  aurait  un  caractère  de  rétroacti- 
vité (1).  (Art.  2,  C.  civ.;  346  cl  siiiv.  C.  proc.  ; 
avis  du  conseil  d’étal  du  6 jaovier-16  février 
1807.). 

2°  Sous  l’empire  de  l’ordonnance  de  1667.  la 
demande  en  reprise  d’instance  devait  être 
formée  contre  toutes  les  parties  qui  figuraient 
dans  l’instance  à la  cessation  des  poursuites. 
— Si  l’une  des  parties  était  décédée , il  y 
avait  nécessité  d’appeler  indivisib/ement 
tousses  héritiers  : en  omettre  quelqu’un , 
était  une  nullité  qui  viciait  intégralement  la 
reprise  d’instance.  (Art.  346.  C.  proc.;  ar- 
ticle 2.  titre  26,  ordonnance  de  1667.) 

3®  La  partie  qui , depuis  le  Code  de  procédure , 
a repris  une  instance  commencée  sous  l’or- 
donnance de  1667  et  qui  a dû  y appeler 
tous  les  héritiers  d’une  partie  décédée , n’a 
pas  du  consulter  la  loi  existante  lorsque  l’in- 
stance a été  introduite f pour  déterminer 
quels  étaient  ces  héritiers  (C.  civ..  2)  : elle  a 
dit  consulter  la  loi  existante  à l’époque  du 
décès  de  la  partie  qu’il  s’agit  de  faire  repré- 
senter dans  l’instance  reprise. 

Si  donc  ce  décès  a eu  lieu  sous  l’empire  des  lois 
du  17  nivôse  an  2 et  du  18  pluviôse  an  5,  la 
demande  en  reprise  d’instance  a dû  être  di- 
rigée aussi  bien  contre  les  simples  légitima  ires 
que  contre  l’héritier  universel,  les  légi t '/mai- 
res ayant  été  investis,  par  ces  deux  lois , du 
titre  d’héritier , qualité  que  leur  refusait 
l’ancienne  législation.  (C.  proc.,  346.) 

(Jannet  — C.  Dror.) 

Par  exploit  à la  date  du  26  août  1785,  le  sieur 
Pierre-Joseph  Jannet,  agissant  en  qualité  de 
tuteur  d’André- Joseph  Jannet  el  de  Marguerite 
Jannet,  son  fils  et  sa  fille,  qui,  duchefde  Jeanne- 
Baptiste  Vuillerme.  leur  mère,  el  ses  représen- 
tants pour  partie,  étaient  au  nombre  des  héri- 


(1)  y . Cass.,  11  juillet  1826  ; Bordeaux,  13  mars 
1833,  et  Cass,,  16  mai  1831. 
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tiers  présomptifs  de  la  dame  Amable-Jnseph- 
Hyacinthe  Vuillerme  des  Villars,  épouse  de 
M.  Renaud  des  Cernoises,  assigna  Marguerite- 
Françoise  Renaud,  douairière  de  Pierre-Alexis 
Droi,  en  nullité  du  lestamenl  de  ladite  dame 
Renaud  des  Villars,  par  lequel  celle-ci  avait 
institué  son  mari  pour  héritier  universel. 

La  dame  Droz  fit  signifier  des  défenses  dans 
lesquelles  elle  argua  de  nullité,  sous  le  rapport 
de  la  forme,  l'assignation  qui  lui  avait  été  don- 
née, el  soutint  subsidiairement  la  validité  du 
testament  de  sa  belle-sœur. 

Une  offre  en  communication  de  pièces , à la 
date  du  17  novembre  1785.  est  le  dernier  erre- 
raenl  de  celle  procédure  suivie  devant  la  grande 
judicature  de  Saint-Claude. 

Le  père  Jannet,  qui  avait  introduit  celle  in- 
stance, est  décédé  ainsi  que  son  fils. 

Madame  Droz,  qui  était  défenderesse  en  cette 
action,  est  aussi  décédée  le  23  thermidor  an  5 
(10  août  1797). 

Elle  avait  institué  pour  son  héritier  universel 
François  Nicolas-Eugène  Droz,  son  fils  aîné, 
conseiller  au  parlement,  par  le  contrat  de  ma- 
riage de  celui-ci,  à la  date  du  14  mai  1767, 
sous  la  charge  des  légitimes  de  ses  frères  et 
sœtirs,  et  sous  ta  réserve  de  disposer  d'une 
somme  de  six  mille  livres,  qui  céderait  au  pro- 
fil de  l'institué  au  cas  de  non-disposition  par 
l’instituante. 

Madame  droz  a laissé  à son  décès , outre  le 
conseiller  Droz.  son  héritier  contractuel,  six 
autres  enfants,  savoir  : 

1°  Marie-Flavie  Droz,  ex-religieuse  aux  dame* 
de  la  Visitation  de  Salins; 

2"  Ignace-Hyacinthe  Droz,  épouse  de  Jean- 
Claude  Bousson.  ancien  suhdélégué  à Ponlarîier  ; 

3°  Charlolle-Thérèse-Julie  Droz , mariée  à 
Jean-Baptiste  Bailly-Briet,  en  son  vivant  avocat 
au  parlement  de  Besançon; 

4°  Gabrielle  Droz,  épouse  de  Théodore-Joseph 
Boissard,  avocat  au  ci-devant  bailliage  de  Pon- 
larlier  ; 

5*  Régis-Emmanuel  Droz,  ancien  procureur 
du  roi  au  bureau  des  finances  à Besançon  ; 

6°  Jean-Baptisle-Ives-Antoine  Droz,  conseiller 
au  parlement  de  Besançon. 

Par  exploits,  à la  date  des  23  et  24  août1815, 
la  demoiselle  Marguerite  Jannet.  l’un  des  en- 
fants de  Pierre-Joseph  Jannet,  pour  lequel  il 
avait  agi  comme  tuteur  en  1785.  Alexis  Dumou- 
lin , la  dame  Julie  Molard,  le  sieur  Charles-Ni- 
colas Devaux,  son  mari,  Thérèse-Guérine  Du- 
moulin et  le  sieur  Dagoly,  son  mari,  ces  derniers, 
comme  héritiers  d’André  Joseph  Jannet , qui 
était  aussi  partie  dans  l'instance  de  1785,  ont 
fait  assigner  en  reprise  de  celle  instance,  de- 
vant le  tribunal  d'arrondissement  de  Saint- 
Claude,  les  héritiers  de  M.  François-Nicolas» 
Eugène  Droz,  héritier  contractuel  de  madame 
sa  mère,  défenderesse  à l'action  intentée  eu 
1785. 

Mais  les  demandeurs  en  reprise  n'ont  point 
fait  assigner  les  héritiers  légitimâmes  de  ma- 
dame Droz,  défenderesse  originaire,  ou  leurs 
représentants. 

Les  défendeurs  en  reprise  d’instance  ont  de- 
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mandé  la  nullité  de  la  demande,  el  ont  conclu  à 
ceque  les  demandeur»  fussent  déclarés  non  re- 
cevables. faute  par  ceux-ci  d’avoir  formé  la  de- 
mande en  reprise  contre  tous  les  héritiers  de 
madame  Droz,  défenderesse  à l'action  de  1785. 

Par  jugement  à la  date  du  16  juin  1817,  le 
tribunal  de  Saint-Claude  a rejeté  la  fin  de  non- 
recevoir,  el  a déclaré  l'instance  régulièrement 
reprise  avec  les  enfants  de  François-Nicolas- 
• Eugène  Droi,  attendu  qu'il  aurait  représenté 
seul  la  dame  sa  mère,  en  qualité  d'héritier  uni- 
versel contractuel. 

Appel  de  ce  jugement  par  les  héritiers  du 
sieur  Droz  devant  la  Cour  de  Besançon,  qui,  le 
38  mai  1838. a rendu  l’arrêt  suivant: 

• Considérant  qu'aux  termes  de  l’art.  3,  ti- 
tre 36  de  l'ordonnance  de  1667  qui.  de  l'aveu 
de  toutes  les  parties,  doit  régir  la  contestation, 
les  procédures  et  jugements  intervenus  depuis 
le  décès  de  l’une  des  parties,  sont  nuis,  s’il  n’y 
a reprise  d'instance  ; que.  pourètre  valablement 
reprise,  l’instance  doit  être  assortie  de  toutes  et 
des  mêmes  parties  qui  y figuraient  dès  le  principe; 
que,  par  conséquent,  en  cas  de  décès  de  l'une 
d'elles,  tous  les  héritiers  doivent  être  appelés, 
puisque  leur  réunion  peut  seule  former  la  per- 
sonne morale  que  la  loi  substitue  à la  première  ; 
que  celle  personne  morale  est  aussi  indivisible 
que  la  partie  qu’elle  repiésente;  que  n'assigner 
que  l’un  de  ses  héritiers,  c’est  assigner  une  per- 
sonne qui  n’est  plus  la  même;  d'où  il  résulte 
que.  sans  examiner  la  question  desavoir  si  l'ac- 
tion en  reprise  d’instance  est  nu  non  indivisible 
en  elle-même,  elle  est  évidemment  indivisible 
dans  le  cas  particulier,  en  ce  qui  concerne  la 
personne  contre  qui  elle  est  dirigée  ; 

■ Considérant  que  si  le  contraire  était  admis, 
il  pourrait  en  résulter  un  préjudice  grave  pour 
celui  que  le  demandeur  en  reprise  aurait  choisi 
de  préférence  ; qu'en  vain  objecterait-on  que 
celui-ci  ne  peut  demander  autre  chose,  sinon  que 
l'on  ne  prononce  sur  le  fond  qu'après  avoir  ap- 
pelé ses  cohéritiers  dans  la  cause,  puisqu'il  est 
possible  que.  dans  l'intervalle  de  la  reprise  con- 
tre lui  à celle  dirigée  contre  les  cohéritiers, 
ceux-ci  aient  acquis  des  droits  qui  éteignent  l'ac- 
tion en  ce  qui  les  concerne,  et  fassent  retomber 
sur  un  seul  une  condamnation  que  ces  héritiers 
auraient  dû  partager,  s'ils  eussent  été  appelés  b 
temps  ; 

• Considérant  que,  dans  le  fait,  la  demande 
en  reprise  d’instance  n'a  été  introduite  que  con- 
tre une  branche  des  héritiers  de  la  dame  veuve 
Droz,  qui  à elle  seule  ne  pouvait  la  représenter, 
au  lieu  d'êlre  dirigée  aussi  contre  ses  autres  en- 
fants, qui. quoique  légitimâmes,  n'en  étaient  pas 
moins  de  véritables  héritiers;  qu'en  effet,  si, 
sous  l’empire  du  droit  romain,  la  légitime  pou- 
vait n’èlre  considérée  que  comme  une  créance 
d'une  quote-part  de  biens,  et  non  de  l’hérédité, 
il  n'en  peut  être  de  même  à l'égard  des  légitimai- 
res,  dont  le  droit  ne  s'est  ouvert  que  sous  l'em- 
pire des  lois  du  17  nivûse  an  3 et  18  pluviûse 
an  5 ; que  ces  lois  ont  rendu  à tous  les  enfants 
leur  qualité  d'héritiers,  en  les  appelant  comme 
tels  à la  succession  ab  inlettat  de  leurs  auteurs; 
que  la  dernière  de  ces  lois  a attribué  aux  légi- 
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timaires  seuls,  i titre  de  succession  ab  intestat, 
les  réserves  contenues  dans  les  contrats  de  ma 
riage,  et  dont  il  n’avait  pas  été  valablement  dis- 
posé ; que  dans  l'espèce,  par  suite  de  cette  dis- 
position, les  légitimâmes  ont  recueilli  la  réserve 
de  6,000  francs  dont  la  mère  commune  n'avait 
pas  disposé;  qu'enfin,  quelque  modique  que  soit 
celle  somme,  ils  ne  l'ont  pas  moins  recueillie  5 
litre  d’héritiers  ab  intestat,  et  par  vocation  de 
la  loi  qui  ne  fait  que  des  héritiers,  et  non  de  sim- 
ples créanciers  ou  légataires; 

• Par  ces  motifs,  la  Cour  met  l'appellation  et 
ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant,  déclare 
la  reprise  d'instance  nulle  et  irrégulière;  les 
intimés  demandeurs  originaires,  ou  leurs  héri- 
tiers, non  recevables  el  les  condamne  aux  dé- 
pens tant  d'instance  que  d'appel;  ordonne  la 
restitution  de  l'amende  consignée  par  les  appe- 
lants; déboute  les  parties  de  toutes  fins  et  con- 
clusions contraires.  Au  moyen  de  quoi,  il  est 
suffisamment  pourvu  sur  les  fins  et  conclusions 
des  parties.  • 

POÜKVOI  en  cassation,  pour  violation  de 
l'art.  1030  du  Code  de  proc.  civ.,  el  pour  fausse 
interprétation  de  l’art.  3,  litre  36  de  l'ordon- 
nance de  1 667  ; et  encore  pour  fausse  application 
des  lois  du  17  nivôse  an  3 el  18  pluviôse  en  5,  en 
ceque,  selon  les  demandeurs,  les  frères  et  sœurs 
de  Droz,  simples  légitimâmes,  n’étaient  point 
héritiers. 

ARRÊT. 

LA  COUR.  — Attendu  qu'aux  termes  de  l'avis 
du  conseil  d'Élal  du  16  février  1807,  les  reprises 
d'instance  devant  être  continuées  conforme- 
ment aux  règlements  autérieurs  au  Code  de  pro- 
cédure civ.,  les  dispositions  de  ce  Code  ne  sont 
pas  applicables  à la  cause,  qui  a pris  naissance 
antérieurement  à leur  promulgation  ; 

Attendu  que,  d'après  la  Jurisprudence  établie 
sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1667  qui,  de 
l'aveu  des  parties,  doit  régir  les  contestations, 
la  reprise  d’instance,  pour  être  valable,  devait 
avoir  lieu  contre  toutes  les  mêmes  parties  qui 
y figuraient  dans  le  principe,  ou,  en  cas  de  dé- 
cès, contre  tous  leurs  héritiers; 

Attendu  que  si,  dans  l'ancienne  province  de 
Franche-Comté,  pays  de  droit  écrit,  l'héritier 
contractuel  était  regardé  comme  héritier,  el  le 
légitimaire  comme  créancier  seulement,  cet  or- 
dre de  choses  a été  changé  par  les  lois  du  17  ni- 
vôse an  3 et  du  18  pluviôse  an  5,  qui  ont  attri- 
bué aux  légitimaires  la  qualité  d'héritiers,  sans 
établir  de  distinction  entre  le  cas  où  l'institution 
avait  été  faite  par  testament  el  celui  où  elle 
avait  lieu  par  contrat  de  mariage;  qu'ainsi, 
les  frères  el  sœurs  de  Broz  l’alné,  héritier 
contractuel , étaient  comme  lui  de  véritables 
héritiers  de  leur  mère  commune,  décédée  lu 
33  thermidor  an  5,  et  devaient,  eu  cette  qualité, 
figurer  dans  la  reprise  d'instance; 

De  tout  quoi  il  résulte  qu'en  déclarant  nulle  et 
irrégulière  la  reprise  d'instance  que  les  deman- 
deurs en  cassation  ont  faite  contre  les  héritiers 
de  Droz  l’ainé  seulement,  l'arrêt  attaqué  a fait 
une  juste  application  des  lois  précitées , — Re- 
jette, etc. 

Du  16  mai  1831.  — Ch.  civ. 
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TUTEUR.  — Compte.  — Compromis. 

L'article  472  du  Code  civil  qui  déclare  nul  tout 
traité  intervenu  entre  le  m*neur  devenu  ma- 
jeur, et  son  tuteur , avant  la  reddition  du 
compte  de  tutelle , ne  doit  pas  être  étendu 
à un  traité  ou  compromis,  qui  ne  touche  au- 
cunement à l'administration  du  tuteur  qui , 
au  contraire,  réserve  expressément  qu'il  y 
aura  plus  tard  une  reddition  du  compte  de 
tutelle  (1).  (C.  ci?.,  472  et  2045.) 

(Delaage  — C.  la  veuve  Delaage.) 

La  dame  Delaage  avait  été  tutrice  de  son  fils, 
et  ne  lui  avait  pas  rendu  de  compte  à sa  majo- 
rité. — Dans  cet  état,  et  le  28  mars  1828,  le  fils 
et  la  mère  font  un  compromis , et  soumettent  à 
des  arbitres  une  question  de  nullité,  soit  delà 
liquidation  des  droits  de  la  mère , soit  du  par- 
tage qu'elle  avait  fait  faire  des  biens  de  son 
mari,  durant  la  minorité  de  son  fils. 

Il  parait  que  les  auteurs  du  compromis,  se 
tenant  en  présence  de  l'art.  472,  C.  civ.,  eurent 
soin  d’expliquer  que  l'appréciation  litigieuse 
des  droits  personnels  à la  mère  n’avait  pas  de 
rapport  à l'administration  dont  elle  avait  été 
chargée  comme  tutrice,  et  réservèrent  expres- 
sément que  plus  lard  la  mère  rendrait  au  fils  son 
compte  de  tutelle. 

20  novembre  1829,  jugement  arbitral  rendu 
en  conséquence  du  compromis  du  28  mars  pré- 
cédent. — Ce  jugement  n’étant  pas  favorable 
au  sieur  Delaage  fils,  celui-ci  a formé  opposition 
à l'ordonnance  d 'eicquatur  de  la  sentence 
arbitrale;  il  a soutenu  que  le  compromis  du 
28  mars  était  nul,  aux  termes  de  l'art.  472, 

C.  civ.,  ■ comme  traité  intervenu  entre  un  tu- 

• leur  et  son  mineur  devenu  majeur,  sans  avoir 
« été  précédé  de  la  reddition  d’un  compte  de 

• tutelle.  » 

La  dame  Delaage  a répondu  que  l’art.  472  ne 
s'entendait  que  des  traités  propres  à éteindre 
ou  affaiblir  l'obligation  de  rendre  un  compte  de 
tutelle. 

11  août  1829,  jugement,  et  sur  l'appel,  22 jan- 
vier 1830,  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers,  qui 
rejettent  l'exception  de  nullité  du  compromis, 
donnant  à l’art.  472  un  sens  plus  restreint  que 
ne  pensait  le  sieur  Delaage  : • Considérant, 
porte  l'arrêt,  que  le  sieur  Delaage  était  majeur, 
et,  comme  tel,  avait  la  libre  disposition  de  ses 
droits , lorsqu'il  a passé  avec  la  dame  sa  mère 
le  compromis  par  suite  duquel  a été  rendue  la 
sentence  arbitrale  du  29  novembre  1829  ; que 
ce  compromis  n'a  pas  eu  pour  but  le  compte  de 
tutelle  à rendre  par  la  dame  veuve  Delaage  à 
son  fils,  et  de  soustraire  ladite  dame  veuve  De- 
laage à cette  obligation  ; 

» Considérant  que  le  compromis  n'a  eu  pour 
objet  que  de  faire  décider  si  pour  les  actes  de 
liquidation  et  de  partage  de  la  succession  du 
so  ur  François  René  Delaage,  mari  et  père  des 
parties  en  cause , faits  pendant  la  minorité  du 
sieur  Delaage,  appelant,  toutes  les  formalités 


(1)  y.  Cas*.,  22  mai  1822  et  1*  note,  et  Brux., 
29  janv.  1818;  Garni,  19  jaov.  1841  ; Duranton, 
t.  3,  n»  6.’8. 
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prescrites  en  pareil  cas  avaient  été  observées,  si 
ces  actes  devaient  être  maintenus,  et,  dans  le 
cas  où  les  actes  seraient  déclarés  nuis  et  irrégu- 
liers, de  faire  faire  une  nouvelle  liquidation 
entre  les  parties  ; 

» Considérant  que  la  nullité  invoquée  par  te 
sieur  Delaage  contre  le  compromis  et  la  sentence 
arbitrale  n’est  applicable  qu'aux  traités  qui  ont 
pour  objet  un  compte  de  tutelle  et  pour  but  de 
soustraire  le  tuteur  à l'obligation  de  le  rendre,  , 
ainsi  que  l'indiquent  le  litre  sous  lequel  l’ar- 
ticle 472  se  trouve  placé  et  les  dispositions 
précises  de  Fart.  2063  du  même  Code  ; 

» Considérant  que  le  compromis  et  la  sen- 
tence arbitrale,  loin  de  soustraire  la  dame  veuve 
Delaage  à l'obligation  de  rendre  le  compte  de 
tutelle  qu'elle  doit  à son  fils,  ont  eu  pour  objet 
des  résultats  sans  lesquels  ce  compte  ne  pour- 
rait être  rendu,  et  des  débats  qui  seraient  in- 
terminables ; que , pour  établir  en  recette  les 
revenus  du  pupille , il  est  indispensable  qu'ils 
soient  connus;  que  , dans  l'espèce,  ils  ne  peu- 
vent l’è ire  que  par  la  liquidation  et  le  partage 
delà  succession  de  François-René  Delaage,  dont 
la  dame  veuve  Delaage  est  donataire,  et  le  sieur 
Dt  laage,  appelant,  est  héritier  en  partie  et  lé- 
gataire universel; 

» Considérant  que  l'art.  819,  postérieur  à 
l'art.  472,  C.  civ.,  qui,  dans  une  succession 
dont  tous  les  héritiers  sont  présents  et  majeurs, 
leur  laisse  la  faculté  d'en  faire  le  partage  dans 
la  forme  et  par  tel  acte  qu’ils  le  jugent  conve- 
nable, ne  fait  point  de  distinction  pour  le  cas 
où  le  pupille,  devenu  majeur,  et  le  tuteur  ont 
concurremment  des  droits  à exercer  et  des  in- 
térêts opposés  dans  la  même  succession , et 
qu  aucune  disposition  ne  prescrit,  dans  ce  cas, 
la  liquidation  et  le  partage  dans  les  formes  ju- 
diciaires. » 

POURVOI  en  cassation  pour  fausse  inter- 
prétation et  violation  de  l'art.  472,  C.  civ. 

L'art.  472,  dit  le  demandeur,  est  conçu  en 
termes  généraux  qui  ne  permettent  aucune  res- 
triction.— Entre  le  tuteur  et  le  mineur  devenu 
majeur,  tout  traité  est  nul  avant  la  reddition  du 
compte  de  tutelle.  (V.  Rèp.  de  Merlin,  v°  Tu- 
telle,  sert. 5, $2,  n°3,  et  Toullier,  t.  2.  n*  1249.) 
La  première  condition  des  actes  est  le  consen- 
tement libre  : or,  le  pupille  ne  peut  pas  être 
présumé  indépendant  et  libre,  tant  qu’il  n’a  pas 
acquis  par  le  compte  tutélaire  une  connaissance 
exacte  de  sa  situation. 

M.  le  rapporteur  a présenté  des  observations 
sur  ce  pourvoi.  — L’art.  819,  invoqué  par  l'ar- 
rêt, lui  a paru  sans  rapport  avec  l'espèce. — 
Quant  à l’art.  472,  C.  civ.,  pour  bien  apprécier 
le  droit,  a dit  M.  le  rapporteur,  il  importe  de 
rappeler  le  fait  : la  dame  Delaage  était  créan- 
cière de  la  succession  de  sou  mari  pour  sa  dot 
ei  ses  reprises  matrimoniales  : elle  était  dona- 
taire de  l'usufruit  du  tiers,  et  cel  usufruit  de- 
vait être  pris  sur  la  portion  disponible  léguée 
plus  lard  au  fils.  — En  somme,  le  fils  Delaage 
n’avait  droit  qu’en  ce  que  sa  mère  resterait  lui 
devoir  après  fixation  de  ses  créances  et  de  son 
usufruit.  — Donc , avant  qu'il  y eût  compte 
définitif  sur  la  tutelle,  il  y avait  nécessité  de 
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déterminer  le*  créance*  el  l’usufruit  de  la  mère. 
— Que  celle  fixation  dût  avoir  lieu  judiciaire- 
ment ou  par  arbitres,  peu  importait  : reste  que 
la  fixation  devant  avoir  lieu  avant  le  compte , 
elle  ne  peut  être  viciée  de  nullité  pour  avoir  été 
faite  avant  le  compte. 

M.  le  rapporteur  rappelait  d’ailleurs  l’arti- 
cle 2045,  C.  civ.,  portant  que  « le  tuteur  ne 
peut  transiger  avec  termineur  devenu  majeur, 
» Hurle  compte  de  tutelle,  que  conformément 
• à l’art.  472.  » — N’est-ce  pas  dire,  ajoutait- 
il  , que  l’art.  472  ne  prohibe  les  traités  sans 
reddition  de  compte , qu'autant  que  ce  sont  des 
traités  sur  le  compte  de  tutelle  ? 

ARRÊT. 

LA  COÜR,  — Vu  les  art.  472  et  2045,  Code 
civil  ; 

Attendu  , en  droit , que  l’art.  472 , faisant 
partie  du  chap.  2 de  la  tutelle  et  de  la  section 
des  comptes  de  la  tutelle , n’a  évidemment  en- 
tendu prohiber,  entre  le  tuteur  et  le  mineur 
devenu  majeur, .que  les  traités  sur  l’administra- 
tion du  tuteur  avant  la  reddition  d’un  compte 
détaillé  el  la  remise  des  pièces  justificatives  . 
le  tout  constaté  par  un  récépissé  de  l’oyanl 
compte,  dix  jours  au  moins  avant  le  traité  ; 
c'est  ainsi  que  l’art.  2045  a fixé  le  véritable  sens 
de  l’art.  472,  en  exceptant  seulement  le  traité 
sur  le  compte  de  tutelle,  hors  des  termes  de 
l'art.  472,  du  droit  de  transiger  reconnu  aux 
majeurs  sur  tous  les  objets  dont  ils  ont  la  capa- 
citéde  disposer; 

Attendu,  en  fait,  que  loin  d’avoir  compromis 
sur  le  compte  de  tutelle , ce  compte  a été,  au 
contraire,  formellement  réservé;  ce  qui  place 
littéralement  l’objet  du  compromis  hors  des 
termes  de  l’art.  472; 

Attendu  que , créancière  de  la  succession  de 
son  mari  pour  sa  dot  et  ses  conventions  matri- 
moniales, la  dame  veuve  Delaage  était,  en 
outre,  donataire  de  l'usufruit  du  tiers,  el  que 
cet  usufruit  devait  être  pris  sur  la  portion  dis- 
ponible léguée  plus  tard  à son  fils  ; d’où  résul- 
tait la  nécessité  de  liquider  les  créances  et  de 
déterminer  les  biens  soumis  à l’usufruit  de  la 
mère  avant  de  pouvoir  estimer  les  jouissances 
perçues  par  la  mère  pour  le  compte  de  son  fils, 
régler  les  autres  revenus  dont  elle  était  comp- 
table envers  son  fils,  rendre  et  assurer  le  compte 
tutélaire  d’une  manière  définitive,  la  liquidation 
des  créances  de  la  tutrice  el  la  fixation  de  son 
usufruit  formaient  donc  un  incident  qui,  dans 
un  compte  judiciaire,  aurait  été  préalablement 
jugé  ; qui  pouvait , par  conséquent , être  aima- 
blement réglé  entre  majeurs,  sans  recourir  à la 
justice  ; les  moyens  de  solution  restant  les  mêmes 
et  indépendants  du  compte  de  tutelle,  soit  que 
l’incident  fût  isolé  du  compte  tutélaire,  soit  qu’il 
fût  soulevé  à l’occasion  du  compte;  ainsi,  loin 
d’avoir  violé  les  art.  472  et  2045  du  Code  civil, 
la  Cour  de  Poitiers  en  a fait  une  juste  applica- 
tion , — Rejette,  etc. 

Du  16  mai  1831.— Ch.  req. 


(1)  F.  Cats.,  23  mai  et  24  nov.  1832. 
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COÜR  D’APPEL.  — Évocation.  — Frais. 

Une  Cour  royale , en  infirmant  un  Jugement 
interlocutoire  qui , après  avoir  statué  au 
fond,  a ordonné  une  visite  des  lieux , a pu , 
après  avoir  à son  tour  statué  définitivement 
sur  les  itroils  des  parties,  nommer  des  ex- 
perts chargés  de  délimiter  les  propriétés  de 
ces  parties  sur  les  bases  fixées  par  l'arrêt, 
sans  que  cette  décision  puisse  être  critiquée 
comme  violant  l'art.  473,  C.  proc.,  en  ce 
que  tout  te  débat  ne  se  trouverait  pas  vidé 
par  un  seul  et  même  arrêt,  et  qu'il  en  fau- 
drait un  second  pour  homologuer  ou  infir- 
mer le  rapport  des  experts  ; en  un  tel  cas , 
la  Cour  l'orale  a jugé  par  appel  et  non  par 
évocation  (1;. 

Quoiqu'un  arrêt  qui  prononce  définitivement 
sur  le  fond  de  la  contestation , renvoie  de- 
vant des  experts , pour  l'exécution  de  l'ar- 
rêt et  spécialement  pour  opérer  un  bornage , 
la  partie  qui  succombe  a pu,  dès  d présent, 
et  sans  attendre  le  résultat  de  t'expertise, 
être  condamnée  aux  dépens  l2).(C.  proc.,  130.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Sur  la  première  partie  du  se- 
cond moyen  : — Attendu , en  droit , qu’il  ne 
peut  y avoir  d’évocation  lorsque  la  cause  a été 
en  première  instance  complètement  el  définiti- 
vement jugée  au  fond,  le  premier  degré  de  juri- 
diction demeurant  ainsi  entièrement  épuisé;  — 
Et  attendu,  en  fait,  que  le  jugement  du  29  août 
1826  a statué  complètement  el  définitivement 
sur  le  fond , c'est-à  dire  sur  la  contenance  du 
tellement  des  Grandes-Ramières;  et  que  ce  n’est 
pas  pour  parvenir,  mais  bien  et  seulement  (tour 
donner  exécution  à cette  décision  au  fond,  c’est- 
à-dire  pour  procéder  au  bornage  des  terres  ad- 
jugées à Romand , que  le  même  jugement  a 
nommé  des  experts;  — Que,  d’après  cela,  ce 
n’esl  pas  par  la  voie  exceptionnelle  de  révoca- 
tion, mais  par  la  voie  ordinaire  de  l’appel , que 
la  Cour  de  Mimes,  légalement  saisie  par  l’ap- 
pel de  Romand,  a statué  sur  cette  même  con- 
testation ; — Qu’ainst , l’art.  473,  Cod.  proc., 
invoqué  par  la  demanderesse,  était  inapplicable 
à l’espèce;  — Sur  la  deuxième  partie  du  moyen: 
— Attendu  , en  droit , que  la  partie  qui  suc- 
combe doit  être  condamnée  aux  dépens  (arti- 
cle 130,  C.  proc.);  — Et  attendu  , en  fait,  que 
c’est  la  demanderesse  en  cassation  qui  a suc- 
combé ; que,  par  conséquent,  en  la  condam- 
nant aux  dépens  jusqu’alors  faits,  l’arrêt  atta- 
qué s’est  conformé  à la  loi , — Rejette,  etc.  • 

Du  17  mai  1831 . — Ch.  req. 

COMPENSATION.  — Pixsioif  alimentaire.  — 

ARRÉRAGES  ÊCflCS. 

Les  arrérages  échus  d'une  pension  alimen- 
taire, in-'aisi*»al>le,  ne  sont  pas,  par  le  fait 
même  de  leur  insaisissabilité , susceptibles  de 
compensation  , bien  qu'ils  soient  restés  sans 
payement  un  assez  long  espace  de  temps 
avant  la  demande.  (C.  civ.,  1293,  n*»  3.) 

A plus  forte  raison  ne  peuvent-  ils  pas  èlrecom - 


(2)  y.  Biocbe  etGoujet,  Dict.  de  proc.,  3«  édit.,- 
vo  Dépens,  an  79.  — Chauveau,  sur  l’art.  473. 
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pensés  avec  une  créance  gui  n’est  pas  cer- 
taine et  liquide  (t).  (C.  civ.,  1291.) 

(Gindre.  ) 

Entre  le  sieur  et  la  dame  Gindre.  époux  sépa- 
rés, il  s'agissait  d'une  pension  alimentaire  et 
insaisissable  due  au  mari  par  la  femme,  en 
vertu  de  jugements  passés  en  force  de  chose 
Jugée. 

La  pension  avait  été  d'abord  de  400  fr.,  puis 
portée  à 1,500  fr.t  puis  enfin  réduite  à 400  fr. 
— Il  était  constant  que  les  arrérages  avaient 
cessé  d’étre  servis  dès  le  l«r  juill.  1813. 

Plus  lard  , et  procédant  à un  compte  entre 
eux,  le  mari  et  la  femme  ont  discuté  la  question 
de  savoir  si  les  arrérages  échus  depuis  le 
lw  juill.  1813,  et  même  les  arrérages  à échoir, 
étaient  ou  n'étaient  pas  susceptibles  de  compen- 
saljon. 

La  dame  Gindre  soutenait  que  les  arrérages 
échus , et  même  les  ariérages  à échoir,  de- 
vaient se  compenser  avec  des  frais  de  justice 
auxquels  son  mari  avait  été  condamné , et  avec 
diverses  créances  qu'elle  avait  payées  en  son 
acquit. 

Quelles  étaient  ces  créances  acquittées?  au- 
cune ne  paraissait  ni  certaine,  ni  liquide  vis-à-vis 
du  mari.  Néanmoins  par  jugement  du  10  août 
1857,  le  tribunal  civil  de  la  Seine  autorisa  la 
femme  Gindre  à faire  entrer  en  compensation 
les  arrérages  échus  et  à échoir , avec  les  créan- 
ces qu'elle  justifierait  avoir  payées  pour  son 
mari. 

4 février  1829  , arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui 
confirme  ; toutefois  en  déclarant  que  la  com- 
pensation ne  pourra  atteindre  que  \esarrérages 
échus  : — « Considérant , est-il  dit,  que  la  coin- 
» pensation  ordonnée  ne  s'applique  et  ne  peut 
» s’appliquer  qu'aux  arrérages  échus....  * 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  de  l’ar- 
ticle 1591  et  du  numéro  3 de  Part.  1293,  Code 
civ.,  combinés  avec  Part.  582,  C.  proc. 

Le  sieur  Gindre  se  plaignait  de  ce  que  l'arrêt 
avait  ordonné  la  compensation  d’arrérages  échus 
d'une  pension  alimentaire  insaisissable,  avec  des 
créances  qui  n'étaient  ni  certaines,  ni  liquides, 
des  créances  pour  lesquelles  il  y avait  compte  à 
faire.  — Il  soutenait  que  la  loi  était  doublement 
violée  , 1“  en  ce  que  des  créances  non  certaines 
et  liquides  n'avaient  pu  entrer  en  compensation; 
2°  en  ce  que  les  arrérages  échus  d’une  pension 
alimentaire  insaisissable,  ne  sont  pas  plus  sus- 
ceptibles de  compensation,  que  les  arrérages  à 
éclioir. 

Sur  cette  deuxième  question  le  demandeur 
convenait  que,  selon  d’anciens  auteurs,  le  pen- 
sionnaire qui  n'avait  pas  reçu,  n'avait  apparem- 
ment pas  eu  de  besoin;  que  dès  lors  la  pension 


(1)  Sous  l'ancien  droit,  quelques  auteurs , se  fon- 
dant sur  ce  que  le  rentier  nager,  qui  laissait  écou- 
ler plusieurs  années  sans  réclamer,  à leur  échéance, 
les  arrérage*  de  sa  pension  alimentaire  déclarée  in- 
saisissable, était  censé  n'en  avoir  pas  indispensa- 
blement besoin,  pensaient  qu’il  y avait  lieu  à 
compensation  pour  ccs  arrérages  ; d’auires  auteurs 
enseignaient  le  contraire  (voj\  Pothier,  Obtig., 
n"G25).  I.c  Code  civil  a fait  cesser  cette  dissidence 


avait  pu  cesser  d'être  due,  ou  du  moins  aussi 
rigoureusement  due;  mais,  selon  lui,  d’autres 
auteurs  avaient  pensé  que  le  rentier  viager  qui 
n'avait  pas  reçu,  n'avait  peut-être  pas  eu  le 
moyen  de  poursuivre;  que  dès  lurs  il  avait  vécu 
d'emprunt;  que  le  prêteur  qui  aurait  prêté  au 
rentier  pour  qu'il  pût  vivre,  serait  subrogé  à 
son  privilège,  et  qu'on  ne  pourrait  lui  opposer 
la  compensation.  — En  tout  cas,  disait  le  de- 
mandeur, celle  diversité  d’opinion  ne  peut  exis- 
ter depuis  le  Code  civil  : l’art,  1293  ne  com- 
porte pas  de  distinction  entre  les  arrérages 
échus  et  les  arrérages  à échoir. 

Le  n°  3 de  cet  article  dispose  en  effet , qu'il 
n'y  a pas  compensation  dans  le  cas...,  d’une 
dette  qui  a pour  cause  des  aliments  insaisis- 
sables. 

D'un  autre  côté,  Part.  582,  Cod.  proc.,  porte 
que  les  pensions  alimentaires  ne  pourtant 
être  saisies  que  pour  cause  d’aliments.  — Or, 
dire  qu’elles  ne  peuvent  élre  saisies,  c’esl  dire 
qu'elles  ne  sont  pas  susceptibles  de  compensa- 
tion. 

La  dame  Gindre,  défenderesse,  a prétendu 
que  la  seule  question  à résoudre  par  la  Cotfr  de 
cassation  était  de  savoir  si , lorsqu'une  compen- 
sation résulte  positivement  de  jugements  et  d’ar- 
rêts passés  en  force  de  chose  jugée,  l’arrêt  qui 
maintient  les  effets  de  celte  compensation  est 
susceptible  de  cassation. 

La  dame  Gindre  affirmait  que  par  jugemeuts 
des  G mai  et  10  oct.  1815,  et  2 août  1819,  passés 
en  force  de  chose  jugée , elle  avait  été  autorisée 
à se  retenir  les  diverses  sommes  qui  lui  étaient 
dues  par  son  mari. 

Si  j’étais  autorisée  à retenir , il  y avait,  a-t- 
elle  dit , nécessairement  déduction  ou  imputa- 
tion à faire.  — Le  mol  compensation  employé 
par  l’arrêt  ne  doit  pas  avoir  d'autre  seus  : dès 
lors  disparaît  le  moyen  de  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR, — Vu  les  art.  1291  et  1293  du 
C.  civ.; 

Considérant  que  , d’après  le  texte  de  ces  arti- 
cles, d’accord  avec  les  principes  anciens,  la 
compensation  ne  doit  s'établir,  ni  entre  deux 
créances  dont  l'une  est  liquide  et  dont  l’autre  ne 
l’est  pas,  ni  entre  deux  créances  dont  l’une  est 
insaisissable;  que  ce  principe  est  sans  exception 
et  doit  s’appliquer  même  à la  compensation 
d’arrérages  de  rentes  alimentaires  échus  anté- 
rieurement à la  demande; 

Considérant  que,  dans  l’espèce , l’arrêt  ainsi 
que  le  jugement  de  première  instance  n’ont,  soit 
par  leurs  dispositifs , soit  par  leurs  motifs,  jugé 
qu’uue  question  de  compensation,  et  que  l’arrêt 
a ordonné  celte  compensation  entre  des  arré- 


d’opinions.  L’art.  1293,  no  3.  rejette  en  termes 
formels  la  compensation  lorsqu’il  s’agit  de  rentes 
alimentaires  déclarées  insaisissables;  il  ne  distin- 
gue nullement  entre  le*  arrérages  échus  et  ceux  à 
échoir.  — F.  Merlin.  Rêpert.,  v«  Compensation, 
$2,  et  Duranion  , Droit  français , n°  453.  — 
F.  contr.  Delvincourt,  Cours  dit  Code  civil,  t.  5, 
p.  404.  — F.  aussi  Toulher,  t.  7,  un  380. 
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rages  d’une  pension  insaisissable  et  des  créances 
ou  avances  alléguées,  dont  rien  n'al testait  l’exis- 
tence ; qu’il  a déclaré  n’élre  pas  réglées  ; pour 
lesquelles  il  a renvoyé  à des  justifications  et  à 
un  compte  à faire,  sans  indication  de  la  nature 
et  des  litres  de  ces  créances;  et  qu’en  décidant 
ainsi , il  a violé  les  art.  1201  et  1293  du  Code 
civil,  — Casse,  etc. 

Du  17  mai  1831. — Ch.  civ. 

JUGE.  — Avocat.  — Mention. 

Est  nul  le  jugement  auquel  a concouru  un  avo- 
cat, et  qui  ne  constate  pas  que  cet  avocat  ait 
été  appelé  en  cas  d'absence  ou  d'empêche- 
ment des  juges  suppléants,  ni  qu'il  fût  le 
plus  ancien  de  ses  confrères  présents  l'au- 
dience (1).  (Décret  du  30  mars  1808,  49.) 

Reylout  — C.  Beyssac. 
arrêt. 

« LA  COUR, — Vu  l’art.  49,  décret  du  30  mars 
1808;  — Attendu  que  la  composition  des  tribu- 
naux est  d’ordre  public  ; qu'aux  termes  de  l’ar- 
ticle ci  dessus,  les  avocats  et  les  avoués  ne  peu- 
vent être  appelés  à concourir  aux  jugements  , 
en  remplacement  des  juges  titulaires,  qu’à  dé- 
faut des  juges  suppléants,  et  que  tout  jugement 
doit  contenir  la  preuve  que  le  tribunal  qui  l’a 
rendu  était* légalement  constitué;  — Attendu 
que  le  jugement  attaqué  constate  qu'au  nombre 
des  juges  qui  l’ont  rendu  se  trouve  M°  Laurent, 
avocat , appelé,  est-il  dit , en  remplacement  de 
juge  ; mais  qu’il  n’énonce  ni  l’absence  ou  l’em- 
pêchement des  juges  suppléants,  nique  M«  Lau- 
rent fût  le  plus  ancien  des  avocats  présents  à 
l’audience  , ce  qui  constitue  une  violation  ex- 
presse de  l'article  ci  dessus  cité,  etc.,  — Casse 
le  jugement  du  tribunal  du  Puy  du  19  déc. 
1827,  etc.  • 

Du  17  mai  1831.— Ch.  civ. 

CONSEIL  JUDICIAIRE.  — Date  certaine.  — 
Lettre  de  cuange. 

Des  obligations , telles  que  les  lettres  de  change , 
souscrites  par  un  individu  qui,  depuis,  a été 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  ne  sont  pas 
nulle  s de  plein  droit,  pour  défaut  de  date  cer- 
taine antérieure  à la  nomination  du  conseil ; 
— Les  juges  peuvent  reconnaître  en  fait  ta 
sincérité  de  la  date  apparente,  et  prononcer 
la  condamnation,  surtout  en  faveur  d'un  ces- 
sionnaire ou  tiers  porteur  (3).  (C.  civ.,  499  et 
502.) 

(Guérin  — C.  Eymard.) 

Par  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine, 
du  20  janv.  1829,  le  sieur  Guérin  fils  avait  été 
pourvu  d’un  conseil  judiciaire.— Au  mois  d’août 


(1)  Telle  est  la  jurisprudence.  — F.  Cass., 
11  avril  1827  et  17  juin  1839;  Liège,  3 avril  1827 
et  3 mars  1829.  Mais  voy.  eu  sens  contraire,  Rrux., 
9. 16  et  28  déc.  1826,  2 fév.  1829;  Gand,  8 fév. 
1833;  Merlin,  Quest.,  v®  Bail,  S 8,  et  v®  Avocat, 
S 3.— F.  aussi  le  renvoi  sous  celui  du  22  juin  1826. 
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suivant , les  sieurs  Eymard  frères  l’assignèrent 
devant  le  tribunal  de  commerce  en  payement  de 
6,600  fr.,  montant  de  trois  lettres  de  change, 
tirées  le  25  déc.  1828  par  un  sieur  Dalaux,  ac- 
ceptées par  le  sieur  Guérin,  et  échéant  les 
20  avril  et  10  août  1829.  — Le  sieur  Guérin, 
assisté  de  son  conseil,  prétendit  que  sa  signa- 
ture lui  avait  été  surprise,  et  se  retrancha, 
d’ailleurs,  dans  l'incapacité  dont  il  était  frappé, 
et  dans  le  défaut  de  date  certaine  des  lettres  de 
change  dont  le  payement  lui  était  demandé. 

17  sept.  1829,  jugement  qui  prononce  con- 
damnation au  profil  d’Eymard  frères , en  ces 
termes  : — « Attendu  que  les  lettres  de  change 
dont  les  frères  Eymard,  tiers  porteurs,  récla- 
ment le  payement,  sont  revêtues  d’endossements 
réguliers;  que  leur  création  a eu  lieu  antérieu- 
rement au  jugement  qui  a donné  un  conseil 
judiciaire  au  sieur  Guérin . et  que,  par  consé- 
quent, les  tiers  porteurs  n’ont  pu  avoir  connais- 
sance de  l*inlei<iiction.  • 

Appel , et  le  28  janv.  1830  , arrêt  confirmatif 
de  la  Cour  de  Paris. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  des 
art.  499  et  502,  C.  civ.  On  soutient,  dans  l’in- 
térêt du  demandeur  , que  les  actes  sous  seing 
privé  ne  doivent  en  aucun  cas  faire  foi  de 
leur  date  vis-à-vis  de  l'interdit  ou  du  prodigue; 
que  si  la  condition  d’une  date  certaine,  anté- 
rieure à la  mise  en  interdiction  ou  à la  dation 
du  conseil  judiciaire,  n’était  pas  déclarée  indis- 
pensable pour  la  validité  des  engagements  de 
toute  nature,  consentis  par  un  prodigue  ou  un 
interdit,  l’intention  de  la  loi  serait  méconnue, 
ses  dispositions  protectrices  seraient  vaines  et 
dépourvues  de  sanction  . puisque  rien  ne  serait 
plus  facile  que  de  les  éluder  par  le  moyen  des 
antidates.  On  invoque,  à l’appui  de  ce  système, 
l’opinion  de  Duraulon  (t.  3,  n°  772),  et  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  9 juillet  1816. 

ARRÊT. 

LA  COUR,  — Attendu  qu’il  est  reconnu  , en 
fait,  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  que  la 
création  des  lettres  de  change  dont  il  s'agit  est 
antérieure  au  jugement  qui  a donné  un  conseil 
judiciaire  au  sieur  Guérin,  et  que,  par  consé- 
quent, les  tiers  porteurs  n’ont  pu  avoir  connais- 
sance de  l'interdiction  ; 

Attendu,  en  droit,  qu’en  prononçant  la  con- 
damnation au  payement  de  lettres  de  change 
souscrites  avant  qu’un  conseil  judiciaire  eût  été 
donné  au  sieur  Guérin,  la  Cour  de  Paris  a fait 
une  juste  application  des  art.  499  et  502,  C.  civ., 
— Rejette,  etc. 

Du  17  mai  1831.— Ch.  rcq. 


(2)  Par  cet  arrêt  et  par  d’autres  qui  l’ont  suivi 
{voy.  cass.,  4 fév.  1835;  Orléans,  3 juilt.  1835),  la 
cour  est  revenue  sur  la  rigueur  de  la  jurisprudence 
consacrée  par  sou  arrêt  du  9 juillet  1816.  — F.  cet 
arrêt,  et  la  note.  — F.  Cependant  Paris,  26  juin 
1838. 
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1°  PRIVILÈGE.  — Interprétation  restrictive. 
2tt  Privilège.  — Sous-traitant.  — Contribu- 
tions INDIRECTES. 

Privilège.  — Voiturier. — Sois-entreprb- 

NEUR. 

4U  Subrogation.  — Sous-traitant. 

5°  Sous-traitant.  — Marché  a prix  fixe. 

1°  Tout  privilège  doit  être  restreint  dans  tes 
cas  expressément  spécifiés  par  les  actes  lé- 
gislatifs qui  l'ont  établi.  (C.  civ.,  2095.  ; 

2 • La  loi  du  26  pluviôse  an  2.  sur  le  privilège 
des  sous-traitants  j ne  s’applique  qu’au  cas 
où  fl  s'agit  de  travaux  public*. 

Les  décrets  des  13  juin  et  12  décembre  1806,  sur 
le  privilège  des  sous-traitants,  n’a  lieu  qu’au 
cas  de  traités  relatifs  au  service  de  la  guerre. 
JV/  l'un  ni  l'autre  de  ces  privilèges  ne  peut 
être  réclamé  par  un  soin-traitant  relative- 
ment à un  marché  avec  la  régie  des  contri- 
butions indirectes. 

3«  Le  privilège  établi  par  les  articles  2102.  n»  6, 
C.  civ.,  93  et  106,  Code  comm.,  au  profit  des 
voiturier*.  n'a  lieu  qu'à  l’égard  de  la  chose 
voilurée,  ou  du  prix  de  venie  qui  la  représente: 

11  ne  peut  être  exercé  par  le  sous  entrepre- 
neur du  voiturage  sur  le  prix  de  transport 
qui  est  dû  à l’entrepreneur  principal [i). 

4"  Le  sous-traitant  ou  mandataire  d’une  entre- 
prise pour  voiturage,  ne  peut  se  considérer 
comme  obligé  solidaire  ou  caution  de  l’en- 
trepreneur principal  : c'est  pourquoi  il  ne 
peut  se  prétendre  subrogé  aux  droits  de  l'en- 
trepreneur principal,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 1251.  ii°  3.  C . civ. 

5°  Qu'est-ce  qu'un  sous-traitant?  — Lorsqu'il 
existe  entre  l'administration  publique  et  un 
entrepreneur  de  transports , un  traité  dé- 
terminant le  mode  et  le  prix  du  trans- 
port , faut-il  pour  être  réputé  «ou'-ti  al- 
lant {dans  le  sens  de  la  loi  du  26  pluviôse 
an  2 ou  des  décrets  des  13  Juin  et  22  décem- 
bre 1806;  avoir  été  substitué  aux  obligations  de 
l'entrepreneur  / — Est-il  vrai  que  celui  qui, 
pour  un  prix  fixe , s'est  chargé  vis-à-vis  de 
l' entrepreneur , de  faire  les  transports  aux- 
quels il  s'était  engagé,  ne  soit  pas  un  sous- 
traitant ? — F.  le  jugement  et  l'arrêt  d'appui. 

(Gérard  Schmidt  — C.  Bouvatlier,  etc.) 

12  octobre  1812  , marché  entre  le  sieur  Le- 
fèvre et  la  régie  des  contributions  indirectes, 
par  lequel  Lefèvre  se  charge  de  faire  des  trans- 
ports de  labac  dans  les  départements  hauséati- 
qiies.  — En  février  1813,  Lefèvre  est  chargé 
d'une  expédition  de  quatre  cent  mille  kilo- 
grammes de  tabac  à diriger  de  Bremen  sur  Arn- 
slerdam. 

17  février  1813,  sous-traité  ou  marché  à prix 
fixe,  pour  le  même  transport , entre  Lefèvre, 
traitant  principal , et  Gérard  Schmidt,  son  cor- 
respondant habituel.  — Il  fut  convenu  que 
S.  hmidl  ferait  prendre  la  partie  de  tabacs  à ex- 
pédier, dans  les  magasins  de  la  régie,  situés  en 
la  ville  de  Bremen  , cl  qu’il  en  effectuerait  la  li- 
vraison dans  ceux  de  la  manufacture  impériale 
d’Amsterdam. 

L’opération  ne  fut  pas  heureuse  ; il  y eut  in- 


(1)  F.  Troplong,  Hrp.,  n°  207  bis.  — F.  Persil, 
Rég.  hyp.,  sur  l’arl.  2098,  32  et  33.) 
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surreclion  contre  la  France,  et  pillage  des  ta- 
bacs. — Lefèvre  fit  faillite  : il  abandonna  à ses 
créanciers  ses  créances  contre  la  régie  des  con- 
tributions indirectes. 

Le  19  février  1828,  le  minisire  des  finances 
décida  qu’il  était  dù  à Lefèvre . comme  traitant 
principal,  une  somme  de  25,506  fr.,  avec  les 
intérêts  à partir  du  5 mai  1816. 

A qui  devait  être  distribuée  cette  somme  de 
25.506  fr.  de  capital?  Était-ce,  par  privilège,  à 
Schmidt,  sous-traitant  de  Lefèvre?  Ëtail-ce  à la 
masse  de*  créanciers  Lefèvre,  représentés  par 
Bouvatlier?  Tel  a été  l’objet  du  procès. 

Le  sieur  Schmidt  a fondé  sa  prétention  d’un 
privilège, 

1°  Sur  la  loi  du  26  pluviôse  an  2,  et  sur  les  dé- 
crets du  13  juin  et  du  12  décembre  1866,  accor- 
dant privilège  aux  sous-traitants,  sur  les  fonds 
dus  par  le  trésor  public  aux  entrepreneurs.  — 

11  citait  en  sa  faveur  l’arrêt  Brodermann  du 

12  mars  1822. 

2-  Sur  l’art.  2102 , n*  6,  C.  civ.,  et  sur  les 
arl.  93  et  106  du  C.  de  comm.,  desquels  il  ré- 
sulte que  la  venie  des  objets  transportés  ou  voi- 
turés  peut  être  ordonnée  en  faveur  du  voitu- 
rier. jusqu’à  concurrence  du  prix  de  la  voilure. 

19  novembre  1829,  jugement  du  tribunal 
civil  de  la  Seine  qui  refuse  le  privilège  à Schmidt  : 

« Attendu  que  les  conventions  faites  à Bremen, 

» entre  les  sieurs  Gérard  Schmidt  et  Lefèvre, 

• ne  consliiuenl  pas  un  traité  par  lequel  Le- 

• fèvre  ail  substitué  le  sieur  Gérard  et  corapa- 

• gnie  dans  les  droits  résultant  de  son  traité 

• avec  l’administration;  mais  un  nouveau  mar- 

• ché  ou  mandat  pur  et  simple,  donnant  au 

• mandataire  les  droits  ordinaires  qui  résultent 
» du  mandai , ainsi  qu’il  a été  reconnu  par  ju- 
» gement  du  23  mars  1825  : 

• Qu’en  effet,  les  sieurs  Gérard  Schmidl  étaient 
» les  correspondants  du  sieur  Lefèvre  et  non  des 
» sous-traitants  ou  agents;  — Mais  que,  quand 

• bien  même  on  pourrait  les  considérer  sous  cet 
» autre  rapport...; 

» Attendu  que  la  loi  du  20  pluviôse  an  2 , 

» statuant,  art.  1er,  à l’égard  des  entrepreneurs 

• de  travaux  faits  ou  à faire  pour  le  compte 
» de  la  nation,  jusqu'à  l’organisation  des  tra- 

• vaux  publics,  l’art.  3 faisant  une  exception 
»»  en  faveur  des  ouvriers  fournisseurs  des  ma- 

• têriauxex  autres  objets  servantà  la  construc- 

• lion  des  travaux,  il  est  évident  que  ces  dispo- 
» sitions  ne  peuvent  jamais  être  étendues  à d’au- 
» très  objets  que  des  ouvrages  de  construction 

• dépendant  des  travaux  publics  ; 

b Attendu  qu’en  matière  de  privilège , les  dis- 
» positions  des  lois  ne  peuvent  jamais  être 

• étendues  , mais  doivent  au  contraire  être  ap- 
« pliquées  dans  le  sens  le  plus  restreint...; 

» Attendu  que,  d'un  autre  côté,  le  décret  du 
» 13  juin  1800,  s'appliquant  spécialement,  sui- 
» vant  le  litre  1er,  à toutes  les  réclamations 
» relatives  au  service  de  la  guerre  et  de  l'ad- 
» minislralion  de  la  guerre,  et  le  décret  du 
» 12  décembre  1806,  en  son  art.  1",  s’appli- 

• quant  aux  entreprises  soumises  aux  disposi- 

• lions  du  décret  du  13  juin , c’est-à-dire  à 

• celles  relatives  au  service  de  la  guerre  ; et  la 
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» créance  du  «leur  Gérard  Schmidt  ayant  pour 
» cause  un  transport  île  tabac  appartenant  à 
« l’administration  des  droits  réunis,  il  en 

> résulte  que  la  loi  du  20  pluviôse  an  2,  et  les 
» décrets  du  15  juin  et  du  12  décembre  1806.  ne 

> pourraient,  en  aucun  cas,  être  appliqués  à 
■ l’espèce.  *» 

Appel  de  la  part  de  Gérard  Schmidt. 

51  juillet  1829,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui 
routirme  le  jugement  : 

• Considérant  que  Gérard  Schmidt  et  compa- 
» Unie  ne  se  sont  pas  chargés  du  transport 

• commesous-lraitanlsde  Lefèvre,  entrepreneur 

• général,  mais  qu'ils  s'en  sont  rapportés  h la  foi 
» de  ce  dernier,  dont  ils  n’étaient  que  les  nian* 
» dalairea;  qu’ainsi  ils  ne  peuvent  avoir  aucun 

• privilège  sur  la  créance  liquidée  au  protU  du 
» sieur  Lefèvre  sur  le  gouvernement. 

• Adoptant  d’ailleurs  les  motifs  du  jugement 
dont  est  appel.  • 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Gérard 
Schmidt  : 

I*  Pour  contravention  à la  loi  du  20  pluviôse 
au  2,  et  aux  décrets  du  13  juin  et  du  12  dé- 
cembre 1800  sur  le  privilège  des  sous- trai- 
tants ; 

2*  Pour  contravention  à l’art.  2102,  n°  6, 
C.  civ.,  aux  art.  95  et  100,  C.  comm.,  sur  le 
privilège  des  voituriers.  — Et  même  h l’ar- 
ticle 1251,  n»  5,  C.  civ.,  sur  l’effet  de  la  subro- 
gation. 

En  ses  observations,  M.  le  rapporteurs  pensé 
qu’il  était  jugé,  en  fait,  que  les  demandeurs  en 
cassation  n’étaient  pas  des  sous-traitants,  ce 
qui  tranchait  toute  difficulté  sur  le  premier 
moyen. 

Quant  au  deuxième  moyen,  M.  le  rapporteur 
s’est  exprimé  comme  il  suit  : 

• fous  penserex.  peut-être,  messieurs,  que  les 
arguments  pris  de  l'art.  2102  du  C.  civ.  et  des 
art.  95  et  100  du  C.  de  comm.,  peuvent  être 
facilement  écartés  par  un  seul  mot  : c’eatque  les 
privilèges  établis  par  ces  articles  ne  s'exercent 
que  sur  la  chose  même  voiturée,  conservée,  etc., 
ou  sur  le  prix  de  vente  qui  la  représente. 

• Quant  à la  subrogation  de  l’art.  1251,  n*  3, 
■lu  C.  civ.,  établie  en  faveur  de  celui  qui  est 
trou  avec  d’autres,  ou  pour  d’autres,  au  paye- 
ment de  la  dette...,  le  moyen  suppose  que  Gé- 
rard Schmidt  était  tenu  envers  la  régie  du  trans- 
port des  tabacs;  qu’il  était  obligé  envers  la  régie 
comme  débiteur  solidaire  ou  caution  de  Lefèvre. 
— Ici  les  faits  constants  ne  résistent-ils  pas  à la 
supposition?..,  • 

Al.  l’avocat  général  a conclu  au  rejet. 

ARRÊT. 

l.A  CODR , — Sur  le  premier  moyen  : — At- 
tendu que  tout  privilège  en  général , et  surtout 
un  privilège  aussi  exorbitant  que  celui  dont  il 
s’agit . doit  être  strictement  restreint  dans  les 
cas  expressément  spécifiés  par  les  actes  légis- 
latifs qui  l'ont  établi,  et  qu’il  n’est  pas  permis 
de  l’étendre  à d'autres  cas  par  voie  d'analogie  j 

Attendu  que  la  loi  du  26  pluviôse  an  2 ne 
s'applique  qu'aux  travaux  de  constructions,  et 
le  décret  du  12  décembre  1800,  qu’au  service 
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de  la  guerre  ; que  ce  dernier  cas  peut  bien  com- 
prendre le  service  de  la  marine,  parce  que  c'est 
une  branche  du  service  delà  guerre,  mais  qu’il 
y aurait  abus  manifeste  A l'étendre  aux  trans- 
ports des  tabacs  de  l'administration  des  contri- 
butions indirectes; 

Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  que  les 
privilèges  établis  par  les  art.  2102  du  C.  civ., 
93  et  100  du  C.  de  comm  , ne  s'exercent  que 
sur  la  chose  même  voiturée,  conservée . etc., 
ou  sur  le  prix  de  vente  qui  la  représente  ; tandis 
que  les  sieurs  Schmidt  et  compagnie  ne  récla- 
ment pas  leur  privilège  sur  les  tabacs  qu’ils  ont 
transportés,  ou  sur  le  prix  de  ces  tabacs,  mais 
sur  la  somme  due  par  la  régie  au  sieur  Lefèvre 
pour  prix  des  transports  qu’il  a faits  ou  fait  faire; 

Attendu  que  pour  invoquer  la  subrogation 
établie  par  l’art.  1251,  n»  3,  du  C.  civ.,  en  fa- 
veur de  celui  qui  est  tenu  avec  d'autres  ou  pour 
d’autres  au  payement  de  la  dette,  il  raut  être 
tenu  au  payement  de  la  dette  envers  le  créan- 
cier de  cette  dette,  comme  l'est  un  débiteur 
solidaire  ou  une  caution  ; mais  que  les  sieurs 
Schmidt  et  compagnie,  simples  mandataires  de 
Lefèvre,  n’étaient  point  du  tout  tenus  enrers 
la  régie  du  payement  de  la  dette , c’est-à-dire , 
de  l’exécution  du  transport  dont  ils  n'étaient 
tenus  qu'envers  Lefèvre,  leur  mandant,  — Re- 
jette, etc. 

Du  18  mai  1831.— Ch.  req. 

COUR  D'ASSISES.  — Qcrstio*.  — Acti  b’ac- 
cusatior. 

Le  président  de  la  Cour  d'assises  peut,  dans 
ta  question  soumise  au  jury,  changer  lu  date 
du  crime,  s’il  risullr  des  débats  qu'il  y a eu, 
à cet  égard , erreur  dans  l'arrêt  de  renvoi  et 
dans  l'acte  d’accusation,  et  alors  surtout 
que  le  fait  principal  et  ses  circonstances 
sont  restés  identiquement  les  mêmes  ;lj.  (C. 
criai.,  337.) 

(Delahaix  — C.  ministère  public.) 

ARRÊT. 

■ LA  CODR,  — Sur  l’unique  moyen  invoqué 
par  le  condamné,  et  fondé  sur  la  violation  de 
l’art.  337.  en  ce  que  le  fait  dont  Delahaix  a été 
déclaré  coupable  par  le  jury , n'élait  pas  le 
même  que  celui  dont  il  était  accusé;  — At- 
tendu . en  fait . que  F.  Delahaix  était , d’après  le 
dispositif  de  l'arrêt  de  renvoi  et  le  résumé  de 
l'acte  d'accusation,  accusé  d'avoir,  le  7 déc. 
1830,  sur  la  grande  route  de  Paris  A Lyon,  au 
lieu  appelé  la  montagne  de  Villedr.igon , com- 
mune de  la  Bussière,  tenté  d’bomicider  volon- 
tairement le  nommé  B.  Émery,  postillon  A la 
Bussière  , tentative  réunissant  les  trois  carac- 
tères prévus  par  I ail.  2,  C.  pén.,  et  ayaul  eu 
lieu  avec  préméditation  et  de  guet apens;  — 
Que,  dans  la  question  soumise  au  jury,  ce  fait 
et  ses  circonstances  furent  exprimés  absolu- 
ment dans  les  mêmes  termes  , avec  celte  seule 
différence  que  l’é|>oque  du  crime , qui , par  er- 


(1)  F'.,  en  ce  sens,  Caii.,  30  déc.  1830.  13  oct. 
1832.  9 mars  1838  et  1«»  fév.  1839,  aff.  Betavier 
| et  aff.  Bernard- 
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reiif,  avait  élé  indiquée  au  7 déc.,  fut  reportée 
à sa  véritable  date,  le  11  déc.;  — Attendu, dés 
lors,  que  le  fait  principal  était  l'assassinat  dp 
postillon  Émery;  que,  sur  ce  fait  principal  et 
scs  circonstances,  le  nom  de  la  victime,  celui 
de  l'auteur  du  crime,  et  le  lieu  où  il  avait  été 
commis,  il  y avait  identité  parfaite  entre  le  ré- 
sumé de  l’acte  d'accusation  et  la  question  sou- 
mise nu  jury;  — Attendu  que,  si  l'époque  du 
crime  a élé  changée  dans  la  question  soumise 
nu  jury,  et  reportée  h sa  véritable  date,  le  1 1 dé- 
cembre au  lieu  du  7,  le  président  de  la  Cour 
d'assises  n’a  fait,  en  cela,  qu’user  de  son  droit 
et  de  la  faculté  qu'il  a de  changer  la  date  de  l’é- 
poque du  crime,  s'il  résulte  des  débats  qu’il  y a 
eu,  à cet  égard,  erreur  dans  l’arrêt  de  renvoi  et 
dans  l'acte  d’accusation  : — Par  ces  motifs,  — 
Rejette,  etc.  » 

Du  19  mai  1831. — Ch.  criai. 

1°  DÉBATS  OUVERTS.  — Lot  nouvelle. — DIS- 
CONTINU AVION. 

2'  Défense. — Justification.  — Interri  ption. 

— Pouvoir  discrétionnaire. 

Les  débats  régulièrement  ouverts  sous  l'em- 
pire  du  Code  d'inst.  crim.  peuvent  et  doivent 
être  continués  conformément  aux  disposi- 
tions de  ce  Code , bien  que  pendant  leur  durée 
H soit  survenu  une  loi  qui  y apporte  des  mo- 
difications. 

La  Cour  d'assises  peut , sans  porter  atteinte 
aux  débats  de  la  défense r interdire  au  dé- 
fenseur des  accusés  d'entrer  dans  des  dis- 
cussions général*  s de  droit  étrangères  aux 
attribut  ions  du  jury  (1). 

(Valentini  et  compagnie  — C.  ministère  public.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu,  sur  le  premier 
moyen,  que  les  débals  s’étant  régulièrement 
ouverts  sous  l'empire  du  Code  d’inst.  crim.,  ils 
ont  pu  et  dû  être  continués  conformément  aux 
dispositions  de  ce  Code;  — Attendu  , sur  les 
deuxième,  troisième  et  quatrième  moyens,  que 
le  jury  n’est  appelé  à prononcer  que  sur  l’exis- 
tence ou  la  non-existence  de  faits  et  des  cir- 
constances de  fait  qui  constituent  l’accusation, 
cl  sur  la  culpabilité  des  accusés;  — Attendu 
que  l’arrêt  attaqué  a seulement  interdit  au  dé- 
fenseur des  accusés  d'entrer  dans  des  discus- 
sions générales  de  droit,  étrangères  aux  attribu- 
tions du  jury,  mais  qu’il  lui  a laissé  la  faculté 
de  discuter  devant  le  jury  tous  les  faits  consti- 
tutifs du  crime  imputé  aux  acccusés  ; qu'il  s’est 
ainsi  conformé  aux  dispositions  des  art.  542  et 
305,  C.  inst.  crim.,  n’a  pas  contrevenu  à celles 
des  art.  311 , 555  et  408,  même  Code,  et  n’a 
porté  aucune  atteinte  au  droit  de  défense  : — 
Par  ces  motifs , — Rejette,  etc.  • 

Du  20  mai  1851.  — Ch.  crim. 


(1)  f'.y  en  ce  sens,  Cass.,  22  sept.  1822,  31  mars 
1825,  20  août  1829.  2 fév.  1830  et  20  mai  1831, 
aff.  Gcslain,  et  7 fév.  1833. 

(2)  y,  la  note  de  l'arrêt  précédent.  — La  Ga- 


Cour de  cassation . (20  mai  1831.)  * 

DÉFENSE.  — Plaidoirie.  — Interruption. 

Une  Cour  d'assises  peut-elle f sans  violer  le 
drod  de  ta  défense , interdire  à l'avocat  de 
plaider  en  droit  devant  te  Juryf  ce  qui  con- 
stitue le  crime  de  pillage  imputé  à ses  clients ^ 
même  lorsque  l'avocat  déclare  que  c'est  la 
toute  la  défense  (2)  ? 

(Columbani  et  autres.) 

Cotumhani  et  plusieurs  autres  individus 
étaient  traduits  devant  la  Cour  d'assises  de  Bas- 
tia, sous  la  prévention  de  pillage  de  grains  à 
main  armée.  Le  défenseur  soutint  que  les  faits 
reprochés  aux  accusés  ne  constituaient  pas  le 
crime  de  pillage.  Interrompu  par  le  président, 
lorsqu'il  commençait  à développer  ce  moyen , 
il  prit  des  conclusions  formelles  à l'effet  d’élre 
autorisé  à discuter  celte  question  qui  formait  la 
base  unique  de  sa  défense.  Arrêt  de  la  Cour 
d’assises  qui  rejette  ces  conclusions.  Les  accu- 
sés ont  été  condamnés  et  se  sont  pourvus  en  cas- 
sation pour  violation  des  art.  311  et  535  du  Code 
d’inst.  crim. 

« Il  est  temps,  a dit  M*  Crémieux,  de  procla- 
mer hautement,  en  toute  circonstance,  et  sur- 
tout dans  celle  enceinte,  qu’il  n’esl  rien  de  plus 
sacré  au  monde  que  le  droit  de  la  défense;  plus 
d’une  fois  déjà  vos  arrêts  ont  consacré  ce  prin- 
cipe salutaire;  il  ne  faut  pas  laisser  échapper 
cette  nouvelle  occasion.  La  défense!  c'est  un 
crime  de  la  restreindre  : honte  et  malheur  au 
magistral  qui  ne  comprendrait  pas  la  haute 
mission  du  défenseur,  la  position  louchante  de 
l'accusé  ! Faibles  humains  que  nous  sommes , 
sujets  à tant  d’erreurs  et  de  mécomptes,  nous 
jugeons  notre  semblable,  écoutous-le  du  moins; 
c’est  son  droit , c’est  notre  devoir.  Ah  ! sans 
doute,  l'accusation  doit  être  respectée,  c’est  au 
nom  de  la  société  qu’elle  parle  ; mais  je  ne  sais 
quel  respect  doit  s'attacher  à la  défense;  c'esl 
l’humanité  qui  se  lève  avec  le  défenseur  de  l’ac- 
cusé. Qu’on  l’écoute,  qu'ou  ne  repousse  aucune 
de  ses  paroles;  car  peut-être  vous  enverriez  sur 
l’échafaud  celui  que  vous  eussiez  rendu  à la  so- 
ciété, si  vous  aviez  voulu  l'entendre... 

» La  défense,  elle  est  pour  l’accusé  dans  l’ar- 
ticle 355,  qui  l’autorise  à répondre  à l’accusa- 
tion ; elle  est  d'ailleurs  dans  le  droit  naturel , 
qu’aucun  pouvoir  ne  peut  fouler  aux  pieds  ; pour 
l’avocat,  elle  est  dans  l’art.  31t.  Pour  l’accusé 
point  de  limite;  il  se  débat  contre  une  accusa- 
tion fausse,  ou  résiste  à une  accusation  établie, 
tout  lui  est  permis  pour  sa  conservation.  A l’a- 
vocat, point  d’autre  limite  que  celle  que  sa  con- 
science lui  indique;  seulement,  respect  à la  loi, 
décence,  modération  dans  le  langage;  voilà  ses 
devoirs  à côté  de  ses  droits.  Dans  la  cause  , de 
quoi  s’agissait-il  ? D’une  accusation  de  pillage . 
Que  voulait  l’avocat  ? prouver  que  les  accusés 
n’étaient  pas  coupables  de  pillage  ; qu’en  sup- 
posant même  établis  les  faits  de  l'accusation  , 
ils  ne  constituaient  pas  le  crime  de  pillage . El 


zette  des  Tribunaux  a publié  une  Ictlre  dans  la- 
quelle un  magistrat  combat  avec  énergie  cette 
jurisprudence  restrictive  de  la  défense.  (Gaz.  du 
35  juin  1831.) 
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on  le  repousse  avec  Tari.  383,  en  lui  défendant 
une  discussion  de  droit!  Mais  prenez-y  garde  : 
c'est  la  logique  elle-même  que  vous  repoussez 
de  la  plaidoirie.  Voici , dit  l'avocat , un  homme 
accusé  de  pillage;  examinons  d'abord  ce  que  la 
loi  entend  par  pillage  ; puis  nous  verrons  si  les 
faits  reprochés  constituent  bien  ce  crime.  «Non, 
lui  répond  la  Cour,  discutez  les  faits,  démenlez- 
les  même,  si  vous  le  croyez  convenable , mais 
ne  venez  pas  rechercher  devant  des  jurés  ce  que 
c’est  que  le  pillage  i c'est  là  du  droit,  vous  les  éga- 
reriez. « Vous  proscrivez  la  logique,  mais  vous 
faites  plus  encore,  vous  donnez  à l'accusation  un 
avantage  désolant.  L’accusation  dit  : « Voilà  un 
homme  convaincu  de  tels  faits,  donc  il  est  con- 
vaincu de  pillage;  » et  l'accusé  ne  peut  pas 
répondre:  « Je  conviens  que  les  faits  sont  prou- 
vés, mais  je  vais  démontrer  qu’ils  ne  constituent 
pas  le  crime  de  pillage.  » Et  c’est  là  de  la  dé- 
fense! Enfin,  vous  expulsez  nos  Codes  même  de 
l’audience;  car  il  est  défendu  à l'avocat  de 
donner  lecture  des  articles  sur  lesquels  il  voudra 
plaider;  c’est  du  droit,  et  les  jurés  ne  doivent 
pas  en  connaître.  Mais  où  donc  enfin  puisez- 
vous  ce  singulier  principe?  Qui  m'empêche 
d'établir  le  droit  pour  arriver  au  fait  ?...  » 

ARRÊT. 

Même  décision  qu’à  l’arrêt  précédent. 

Du  20  mai  1831. 

1°  DÉFENSE  JUSTIFICATIVE.  - Interruption. 

— Pouvoir  discrétionnaire. 

2°  et  Z°  Complot.  — Révélation.  — Question 

AU  JURT. 

1°  II  n’y  a pas  atteinte  portée  au  droit  de  la 
défense , dans  l’ interdiction  faite  par  la  Cour 
d’assises  au  défenseur  de  t’accusé , de  se  li- 
vrer à des  discussions  qui  tendraient  elles- 
mêmes  d porter  atteinte  à la  liberté  absolue 


(1)  Dans  l’espèce,  l'incident  sur  lequel  la  ques- 
tion s'éiait  élevée  à l'audience  de  la  Cour  d’assises 
de  la  Seine  du  27  mars  1851 , avait  élé  vidé  par  un 
arrêt  conçu  en  ccs  termes  : — « Considérant , en 
fait,  que  Legros,  l’un  des  défenseurs  de  Gesiain.  a 
rappelé  la  lecture  donnée  à la  tribune  de  la  cham- 
bre des  députés  par  l’un  des  membres  de  cette 
chambre,  de  pièces  saisies  chez  Gesiain,  et  s’est 
plaint  des  préventions  qui,  par  suite  de  ce  fait, 
avaient  pu  naître  dans  l’esprit  des  jurés,  sans  avoir 
été  interrompu;  qu’ayant  voulu  expliquer  ensuite 
dans  quelles  intentions,  selon  lui,  cette  lecture  au- 
rait été  faite,  il  a été  interrompu  par  le  président, 
qui  lui  a fait  observer  qu'il  portail  atteinte  au  prin- 
cipe de  la  liberté  de  la  tribune;  que  c'est  dans  ccs 
circonstances  qu’ont  été  prises  les  conclusions  sur 
lesquelles  la  Cour  est  appelée  à- statuer;  — Consi- 
dérant que  la  liberté  et  l'indépendance  absolue  des 
discussions  de  l’une  et  de  l’autre  chambre,  sont  les 
bases  du  gouvernement  représentatif;  que  si  le  dé- 
fenseur peut,  sans  y porter  atteinte,  citer  ou  réfu- 
ter des  faits  qui  y ont  été  énoncés,  il  y porte  une 
atteinte  véritable,  lorsqu’il  se  permet  de  prêter  aux 
discours  qui  y ont  été  tenus  une  intention  dont  il 
fait  l’objet  de  scs  critiques;  — Considérant  que 
l'obligation  imposée  par  ces  principes  essentiels  de 
notre  gouvernement,  rentre  d’ailleurs  dans  celle 
qui  résulte  pour  lui  des  dispositions  de  l’art.  311, 
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de  ta  tribune  nationale  (fi . (C.  crim.,  311.) 
2°  La  question  de  non-révélation  d’un  complot 
peut,  dans  une  accusation  de  complot , être 
soumise  au  jury , comme  résultant  des  dé- 
bats : ta  non-révélation  n’étant  qu’une  mo- 
dification du  fait  principal  2).  (C.  crim.,  338  .) 
3o  Le  jury  qui  déclare  un  accusé  coupable  de 
non-rêvé tat ion  d’un  complot,  déclare,  par 
cela  même , implicitement  et  nécessairement, 
l’existence  du  complot  : une  déclaration  spé- 
ciale à cet  égard  n’est  pas  nécessaire.  (C. 
crim.,  345.) 

(Gesiain  et  Duez.) 

arrêt  (après  délib.en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR  , — Sur  le  premier  moyen  de  nul- 
lité présenté  dans  le  mémoire  : — Attendu  que 
la  Cour  d’assises , en  ordonnant  aux  défenseurs 
de  se  conformer  aux  dispositions  de  sou  arrêt 
sur  le  maintien  de  la  liberté  et  de  l'indépen- 
dance absolue  des  discussions  de  la  tribune  na- 
tionale, n’a  point  porté  atteinte  aux  droits  de 
la  défense;  qu’elle  n’a  fait  que  la  renfermer 
dans  les  bornes  prescrites  par  les  lois  cl  le  dro  t 
public  constitutionnel; 

Sur  le  deuxième  moyen  de  nullité  particulier 
à Gesiain  : — Attendu  que,  dans  l’espèce,  la  non- 
révélation  du  complot  dans  le  délai  prescrit  p ir 
la  loi,  était  une  inodificalinn  du  fait  principjl 
de  l’accusation  ; que,  dès  lors,  la  question  re- 
lative à ce  fait  de  non-révélation  a pu  être  po- 
sée et  soumise  au  jury  comme  résultant  des 
débats,  sans  contrevenir  à l’art.  338,  C.  insl. 
crim.  ; 

Sur  le  troisième  moyen  de  nullité  : — Attendu 
qu’aucune  des  réponses  du  jury  ne  porte  que  le 
complot  n’existait  pas;  que  les  réponses  rela- 
tives à l’accusé  Geslaiu  sur  la  première  et  la 
deuxième  question  ne  se  rapportent  qu’à  sa  non- 
culpabilité  sur  la  perpétration  du  crime  de  coin-. 


C.  d’inst.  crim.,  et  du  sermrnt  qu’il  prêle;  — Sans 
s’arrêter  aux  conclusions  de  Gesiain,  ordonne  que 
dans  le  cours  de  leurs  plaidoiries  les  avocats  >c 
conformeront  aux  règles  tracées  par  cet  arrêt.  » 
y.,  comme  analogue,  20  mai  183 1 .a  ft.  y aient/ ni. 
(2j  y.  arrêts  analogues  dans  le  même  sens,  sur 
des  questions  de  tentative , Cass.,  14  mai  1813  et 
23  sept.  1830.  Toutefois,  la  doctrine  contraire  a été 
soutenue  dans  d'autres  temps  par  des  organes  du 
ministère  public,  notamment  par  M.  l’avocat  géné- 
ral de  Marchangy,  dans  l’affaire  Bories  et  aulic.*, 
accusés  de  complot  et  condamnés  eu  18*22.  M l’a- 
vocat général  s'opposant  à la  position  d'une  qti»  *- 
tion  subsidiaire  de  non-révélation,  prétendit 
alors,  que  la  non-révélation  d’un  complot  consti- 
tuait par  elle-même  un  fait  principal  ; que  dans 
tous  les  cas  elle  ne  serait  qu’une  circonstance  atté- 
nuante du  crime,  et  non  une  circonstance  aggra- 
vante, qu’elle  ne  rentrait  dooc  pas  daos  les  terni  -s 
de  l’art.  338,  C.  d'inst.  crim.  — Au  surplus,  ceib: 
question,  encore  récemment  ag.tée  dans  plusieurs 
procès  politiques,  et  résolue  en  sens  divers  selon  les 
circonstances,  ne  parait  plus  devoir  se  représenter 
en  France,  du  moins  quant  au  fait  de  non-révé- 
lation de  complot , que  les  modifications  nouvelles 
déjà  adoptée*  par  les  deux  chambres  sur  notre 
législation  pénale,  ont  rayé  de  la  liste  des  crimes 
ou  délits. 
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plot,  tel  qu'il  est  qualifié,  et  qu’en  le  déclarant 
coupable,  ainsi  que  Duez,  de  ja  non-révélation 
de  ce  complot,  le  jury  a.  par  cela  même,  im- 
plicitement et  nécessairement  déclaré  l’existence 
du  complot  ; que,  dès  lors,  sur  celte  déclaration 
affirmative  de  non-révélation,  les  art.  105  et 
104,  C.  pén.,  ont  été  justement  appliqués  , — 
Rejette,  etc. 

Du  20  mai  1831.— Ch.  crim. 

1°  AUTORISATION  ADMINISTRATIVE.  - Dom- 

■ AGES-INTÉBÉTS. 

2°  Compétence.  — Usine.  — Abeété  adminis- 
tratif. — Actobité  judiciaire. 

10  et  2°  En  général,  les  arrêtés  administratifs 
sont  restreints  au  t objets  d'utilité  publique  : 
ils  sont  réputés  laisser  Intacts  les  droits  pri- 
vés, pour  être  régis  selon  droit  et  justice. 

Ainsi , l'autorisation  accordée  par  l'adminis- 
tration A un  établissement  industriel,  ne  fait 
pas  obstacle  à ce  que  le  voisin  qui  éprouve 
un  préjudice  par  suite  de  l'exploitation  de 
cet  établissement , ne  puisse  réclamer  des 
dommages  et  intérêts. 

Ainsi  encore,  celui  qui  cause  un  préjudice  par 
des  travaux  faits  <2  une  chaussée  et  au  dé- 
versoir d'un  étang , doit  réparer  ce  dom- 
mage, bien  qu'il  n'ait  agi  qu'en  vertu  d'un 
arrêté  administratif. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  question  de  dom- 
mages intérêts  doit  être  soumise  aux  tribu- 
aux  (1).  (L.  16  fructidor  an  5). 

(Yillrmain  — C.  Breillot.) 

Peu  à peu  l’autorité  judiciaire  se  dégage  des 
liens  que  lui  avait  imposés  l’autorité  adminis- 
trative. — Elle  arrive  enfin  à reconnaître  ce 
principe,  que  s’il  appartient  à l’administration 
de  connaître  de  tout  ce  qui  est  utilité  publique  ; 
par  contre . à la  justice  des  tribunaux,  et  à elle 
seule,  il  appartient  de  connaître  de  tout  ce  qui 
est  droit  privé. 

Le  sieur  Villemain  est  propriétaire  de  l’an- 
cienne abbaye  de  Lanvaux,  dans  la  commune  de 
Grand  Champ,  département  du  Morbihan. 

En  1853.  il  afferma  le  bâtiment  au  sieur 
Breillot,  à l’effet  d’y  établir  une  verrerie,  pour 
laquelle  le  sieur  Villemain  se  chargea  d'obtenir 
et  obtint  en  effet  autorisation  du  gouverne- 
ment. 

Plus  tard,  le  sieur  Villemain  voulu!  établir  un 
haut  fourneau  pour  consommer  la  minerai  de 
fer  qui  abonde  dans  la  contrée. 

Breillot  (avec  nombre  d’autres)  forma  opposi- 
tion à rétablissement,  sur  le  double  motif.  1°  que 
l’ulilité  publique  ne  comportait  pas  l’établisse- 
ment de  deux  usines  à feu  dans  un  tel  étal  de 
voisinage ;.5U  que,  de  la  part  du  sieur  Villemain, 

11  existait  des  engagements  particuliers  qui  ne 
lui  permettaient  pas  d'attenter  à la  prospérité  de 
la  verrerie. 

6 décembre  1850,  ordonnance  du  roi  (après 
enquête  de  comtuodo  et  incommodo , et  après 
rapport  d'ingénieurs)  qui  autorise  l’établisse- 


(1)  Ca*s..2janv.  1832;  Macarel,  Manuel  des  ate- 
liers insalubres , n®  66,  et  Garnier,  Jtég.  des 
eaux , I.  3,  n»  867.  — Cais.,  11-19  juillet  1826, 


ment  du  haut  fourneau  sollicité  par  le  sieur  Vil- 
lemain. 

L’usine  était  en  pleine  activité,  lorsqu’au 
mois  de  juin  1828,  le  sieur  Breillot,  prétendant 
que  les  prises  d’eau  de  l’usine  du  sieur  Ville- 
main  avaient  été  portées  à une  hauteur  qui 
inondait  sa  verrerie,  et  lui  causait  un  dommage 
considérable,  se  pourvut  devant  le  conseil  de 
préfecture,  pour  que  la  hauteur  des  eaux  fût 
réduite.  — Sur  cette  demande,  et  par  un  arrêté 
du  23  février  1829,  le  conseil  de  préfecture  or- 
donna que  les  vannes  du  déversoir  de  l’usine  du 
sieur  Villemain  seraient  réduites  à la  hauteur 
de  85  centimètres,  et  qu'il  serait  établi  daus  un 
aulre  endroit  un  second  déversoir. 

En  même  temps  que  le  sieur  Breillot  s’était 
pourvu  devant  le  conseil  de  préfecture,  il  avait 
assigné  le  sieur  Villemain  devant  le  tribunal 
de  Lorient , en  dommages- intérêts  évalués  à 
120,000  fr.,  se  fondant,  1°  sur  ce  que  le  prix 
des  bois  s'élait  de  beaucoup  élevé  dans  la  con- 
trée par  la  simultanéité  des  deux  usines  à feu  ; 
2°  sur  ce  que  le  changement  survenu  dans  le 
jeu  des  eaux  lui  portail  de  graves  préjudices. 

29  août  1828  , jugement  du  tribunal  civil  de 
Lorient  qui  prononce  ainsi  qu'il  suit  : — En  ce 
qui  touche  l'établissement  du  haut  fourneau  , 
le  tribunal,  considérant  que  son  utilité  a été  re- 
connue par  l'autorité  administrative,  décide 
qu'il  ne  peut  appartenir  aux  tribunaux  de  le  dé- 
clarer dommageable. 

En  ce  qui  touche  les  innovations  faites  au 
régime  des  eaux,  le  tribunal  surseoit  â pronon- 
cer jusqu’à  ce  que  l'administration  ail  fait  à cet 
égard  tel  règlement  que  comportera  la  police 
des  eaux. 

Appel.  — 27  août  1829,  arrêt  de  la  Cour  de 
Rennes,  qui  ordonne  une  expertise  pour  visiter 
les  lieux  et  vérifier  s'il  est  vrai  que  le  voisinage 
d’une  seconde  usine  à feu  soit  réellement  incom- 
patible avec  l’existence  de  la  première;  s'il  est 
vrai  que  les  changements  faiis  dans  le  cours  et 
l’usage  des  eaux  pour  l’utilité  de  la  seconde 
usine,  portent  un  dommage  réel  à celle  qui  exis- 
tait antérieurement. 

La  Cour  considère  : « que,  par  acte  du  5 fé- 
» vrier  1823,  Villemain  afferma  à Breillot  une 
■ partie  de  I ancienne  abbaye  de  Lanvaux  pour 
» y établir  une  verrerie;  qu'une  clause  du  bail 
« porte  que  , si  l’autorisation  du  roi , sans  la- 
» quelle  cet  établissement  ue  pouvait  être  formé, 

• n’était  pas  accordée  à Villemain.  qui  se  char- 

• geail  de  faire  toutes  les  démarches  nécessaires 
» pour  l'obtenir,  le  bail  serait  regardé  comme 
» nul  et  non  avenu;  — Que  Villemain  n'aurait 
» donc  pas  pu,  sans  manquer  à la  bonne  fot  et 
» même  à ses  engagements,  élever  à peu  de  ilit- 

• tance  de  l'usine  de  Breillot  une  aulre  usine 

• qui , comme  le  prétend  Breillot,  priverait  la 

• première  des  bois  nécessaires  ou  au  moins 

• causerait  un  préjudice  notable  au  proprié- 

• laire  par  l'augmentation  du  prix  des  bois,  etc.» 

La  cour  considère  aussi  : • que,  si  Villemain 


18  uov.  1817  et  3 mai  1827;  Brux.,  8 mars  et 
10  déc.  1828,  20  juin  1831  ; Daviel,  n°  646-  — 
aussi  Brux.,  23  mars  1819. 
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• a camé  à Brclllot  un  préjudice  par  le  résutlat 
» d'innnvaliona  fa  il  es  à la  chaussée  et  au  dévcr- 
» soir  d'un  étang,  il  doit  être  tenu  de  réparer  le 

• préjudice,  soit  que  les  innovations  aient  élé 
> faites  rn  vertu  d'un  arrêté  administratif,  soit 

• que  dans  les  nouvelles  constructions  on  ait 
» contrevenu  à ce  même  arrêté.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Viilemain 
pour  excès  de  pouvoir , et  entreprise  de  l’auto- 
rité judiciaire  sur  l'autorité  administrative. 
(Lois  des  16-33  août  1700,  16  fruct.  an  3,  etc.) 

Il  soutenait  que  lé  où  l'administration  avait 
décidé  que  deux  usines  à feu  pouvaient 
coexister,  l'autorité  judiciaire  ne  pouvait  pas 
examiner  si  les  deux  usines  étaient  incompa- 
tibles. 

Il  soutenait  que  là  où  l'administration  avait 
autorisé  la  création  d'une  nouvelle  usine , l'au- 
torité judiciaire  ne  pouvait  pas  examiner  si  des 
préjudices  ou  moins  values  résultaient  de  celte 
création;  — Que  l’autorité  judiciaire  ne  pou- 
vait s'occuper  que  des  dommages  d'exécution. 

Enfin  . il  soutenait  que  l'autorité  judiciaire 
n'avait  à s'occuper  des  dommages  résultant  de 
l’aclinn  des  eaux,  qu'aulanl  que  l'autorité  ad- 
ministrative avait  déterminé  leur  hauteur  et  la 
direction  de  leur  cours.  — En  résumé,  le  sieur 
Viilemain  soutenait,  en  principe,  que  les  parti- 
culiers . même  lésés , ne  peuvent  réclamer  d’in- 
demnités devant  l’autorité  judiciaire,  quand 
l'autorité  administrative  a autorisé  expressé- 
ment la  cause  du  prétendu  dommage. 

Cette  théorie  du  demandeur  pouvait  trouver 
appui,  plus  ou  moins,  dans  nombre  d’arrêts  du 
conseil. 

Mais  une  théorie  qui  place  les  droits  privés 
sous  l'influence  décisive  et  discrétionnaire  du 
pouvoir  administratif,  devait,  lût  ou  lard  , être 
frappée  de  réprobation.  — La  Cour  de  cassation 
en  a fait  justice  dans  l'arrél  qui  va  suivre. 

Aiatr. 

LA  COUR,  — Sur  le  moyen  tiré  de  la  viola- 
tion des  lois  des  24  août  1700  et  16  fructidor 
an  3.  qui  séparent  le  pouvoir  administratif  du 
pouvoir  judiciaire  : 

Attendu  que  l'autorisation  accordée  par  l'ad- 
ministration à un  établissement  industriel , ne 
fait  pas  obstacle  à ce  que  le  voisin  qui  éprouve 
un  préjudice  , par  suite  de  l'exploitation  de  cet 
établissement,  ne  puisse  réclamer  des  dommages- 
intérêts  ; 

Que.  dans  l’espèce,  s’agissant  uniquement  d’une 
demande  en  dommages-intérêts  formée  par  un 
fermier  contre  son  propriétaire  bailleur,  la 
Cour  royale  a voulu  , par  son  arrêt  interlocu- 
toire, juger  les  effets  que  doit  avoir  un  bail, 
et  non  méconnaître  l'autorité  d'une  ordonnance 
royale; 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  lois  qui 
attribuent  à l'administration  exclusivement  les 
questions  relatives  au  niveau  des  eaux  : 

Attendu  que  l’arrél  juge  seulement , que  >f  le 
demandeur  a causé  un  préjudice  par  tes  tra- 
vaux faits  à une  chaussée  et  au  déversoir 
d’un  étang,  il  devra  réparer  ce  dommage, 
et  qu'une  telle  décision , qui  rentrait  dans  les 
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attributions  de  la  Cour  royale,  ne  porte  aucune 
atteinte  à l'arrêté  administratif  du  23  janvier 
1829,  — Rejette,  etc. 

Du  23  mai  1831. — Ch.  req. 

OBLIGATION.  — Coxditiox.  — Cassation.  — 
AppstciAiiox. 

Dans  le  cas  où  un  individu  s’est  engagé  de 
payercertaine  somme,  par  exempte,  25 .000  fr, 
comptant,  et  25,000  fr.  en  un  bon  déposé  rn 
mains  tierces,  et  payable  lorsque  certains 
comptes  présentés  à l’administration  auront 
été  réglés , une  pareille  obligation  a pu , 
quant  à cette  dernière  somme,  être  considé- 
rée comme  une  obligation  à terme  ou  sous 
une  condition  potestative,  mais  comme  une 
obligation  contractée  sous  une  condition 
suspensive,  et  par  suite,  être  annulée  pour 
défaillance  de  la  condition,  c’est-à-dire  au 
cas  de  rejet  de  ces  comptes  par  l’administra- 
tion, sans  qu’une  pareille  décision  puisse 
être  cassée,  sous  prétexte  qu'il  appartien- 
drait à la  Cour  suprême  de  reformer  l’erreur 
des  juges  sur  le  caractère  légal  d’une  condi- 
tion (1).  (C.  civ.,  1181,  1138  et  1185.) 

(Pieck  et  Bombrain  — C.  Ditle  et  Muller.) 

En  1810,Pierk  et  Bombrain.  gardes-magasin 
de  l'armée  d Espagne,  étaient  sous-manuten- 
tionnaires comptables  de  clerc  à maître,  d< s 
entrepreneurs  de  manutention  Dilte  et  Muller. 

— Les  services  ayant  cessé  à l'entrée  de  l'ar- 
mée en  France , Pieck  et  Bombrain  demandè- 
rent à bitte  cl  Muller  le  payement  de  leurs  frais 
et  salaires  de  manutention.  — Après  diverses 
contestations  devant  les  tribunaux,  tant  civils 
qu'admiuislralifs,  une  transaction  du  15  juillet 
1819  règle  toutes  les  réclamations  à la  somme 
de  50,000  fr.  — Il  fut  dit  que  la  moitié  seu- 
lement serait  payée  comptant,  et  que  les  autres 
25.000  fr.  ne  le  seraient  qu’après  la  liquidation 
au  minislère  de  la  guerre  des  500,000  fr.  en- 
viron dont  les  sieurs  Dilte  et  Muller  se  préleu- 
daienl  créanciers  envers  le  gonveruemenl.  — A 
cet  effet,  un  bon  de  25,000  fr.  fut  remis  entre 
les  mains  d'un  tiers. 

Le  32  novembre  1834.  la  réclamation  des 
sieurs  Dille  et  Muller  est  rejetée  par  le  ministère 
de  la  guerre.  Alors  ils  sont  assignés  en  payement 
des  25,000  fr.  montant  du  bon  souscrit  pât- 
eux. 

Le  23  juin  1 837,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui 
rejette  la  demande , en  se  fondant  sur  ce  que 
l'obligation  n'a  élé  contractée  que  sous  une  con- 
dition suspensive. 

POURVOI  pour  fausse  application  des  art.  1 181 
et  1138  , C.  civ.,  et  violation  de  l'art.  1185,  en 
ce  que  l'arrél  attaqué  avait  décidé  qu'il  y avait 
une  condition  là  où  il  n'y  avait  qu'un  terme. 

— Au  surplus,  en  supposant  qu’ii  n'y  ait  pus 
eu  véritablement  un  terme  stipulé,  l'obligation 
du  15  judlet  1819  devait  être  annulée  comme 
reposant  sur  une  condition  potestative,  puisqu'il 
dépendait  entièrement  des  défendeurs  de  pour- 

(1)  y.  Durautno,  Droit  français,  1. 11,  n»  75  — 
y.  aussi  Ca<s.,  28  août  1815. 
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suivre  ou  non  1c  paiement  de  leur*  comptes 
devant  l'administration. 

ARRÊT. 

• LA  COUR , — Sur  la  première  partie  du 
moyen  : — Attendu  , en  droit  t que  si  la  condi- 
tion à laquelle  a été  subordonnée  l'existence 
de  l'obligation  n'est  pas  accomplie,  l’obligation 
elle-même  est  censée  non  avenue;  — Et  attendu 
qu'il  a été  reconnu,  en  fait,  par  l’arrêt  attaqué, 
l*que  la  délivrance  du  bon  portant  l’obligation 
de  Dilteel  Muller  en  faveur  des  demandeurs  en 
cassation,  et  déposé  entre  les  mains  d’un  tiers , 
avait  été  subordonnée  à deux  conditions,  sans 
l'accomplissement  desquelles  le  même  bon  serait 
regardé  comme  non  avenu  et  annulé;  2°  et  qu’il 
résulte  des  ordonnances  royales  et  décisions 
ministérielles  qui  sont  au  procès,  que  ces  deux 
conditions  ont  absolument  manqué;  — Que, 
dans  ces  circonstances,  en  assurant  aux  deman- 
deurs en  cassation  la  délivrance  du  bon  dont  il 
s'agit,  et  en  déclarant  non  avenue  l’obligation 
deDilte  et  Muller, -l'arrêt  attaqué  s’est  conformé 
à la  disposition  de  l'art.  1181,  C.  civ.,  sans 
violer  l’art  1185,  même  Code,  exclusivement 
applicable  au  terme,  lequel  ne  suspendant  pas 
l’engagement, maisen retardant  seu'ement  l’exé- 
cution, diffère  essentiellement  de  la  condition; 

— Sur  la  deuxième  partie  du  moyen  : — At- 
tendu , en  droit , que  la  condition  potestative 
est  celle  qui  fait  dépendre  l’exécution  de  la  con- 
vention d'un  événement  qu’il  est  au  pouvoir  de 
l’une  ou  de  l’autre  des  parties  contractantes  de 
faire  arriver  ou  dYmpécber  (art.  1170, C.  civ.); 

— Et  attendu  qu’il  a été  reconnu  , en  fait , par 
l'arrêt  attaqué,  que  la  première  des  deux  con- 
ditions dont  il  s’agit  a absolument  manqué  parce 
que  les  primes  d’abonnement  et  manutention 
ont  été  refusées  à Ditle  et  Muller;  et  la  seconde 
a aussi  absolument  manqué  parce  que  la  créance 
transportée  par  les  demandeurs  en  cassation  en 
faveur  de  Ditle  et  Muller,  et  moulant,  selon 
eux,  A 194.000  fr.,  au  lieu  d’élre  payée  sans  ré- 
duction, avait  été  totalement  rejetée;  — Qu’ain&i, 
il  n'était  point  au  pouvoir  de  Ditte  cl  Muller, 
mais  bien,  et  seulement  du  gouvernement,  de 
faire  arriver  ou  empêcher  l'accomplissement  de 
ces  conditions,  et  par  (à,  l’art.  1 170,  C.  civ., 
était  entièrement  étranger  à l’espèce;  — Sur  la 
troisième  partie  du  moyen:  — Attendu  que, 
pour  établir  que  la  prétendue  faute  de  produire 
de  la  pari  de  Ditle  et  Muller  n’existait  pas,  et 
pour  décider,  en  conséquence,  que  l'action  en 
dommages-intérêts  inlPiilée  contre  eux  par  les 
demandeurs , était  destituée  de  toute  base  rai- 
sonnable , les  juges  n’ont  fait  qu’apprécier  les 
actes,  faits,  pièces  et  circonstances  de  la  cause, 
appréciation  que  la  loi  abandonne  à leur  con- 
science et  à leurs  lumières , — Rejette,  etc.  » 

Du  23  mai  1831.— Ch.  req. 


(1)  Dans  l'espèce,  la  nullité  était  prise  de  ce  que 
la  créance  du  saisitsanl  n’élait  pas  certaine  et  li- 
quide. (C.  civ.,  2215.) 

(2)  y.,  dans  le  même  sens,  Cass.,  2 juill.  1816 


Cour  do  cassation.  (25  mai  1831.) 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — NouiTt.  — Amodi- 

CATION  PREPARATOIRE. 

Varl.  733,  C.proc.,  d’après  lequel  on  ne  peut 
proposer  après  l’adjudication  préparatoire , 
aucun  moyen  de  nullité  contre  la  pro- 
cédure antérieure  à celte  adjudication,  est 
applicable  au  c nullités  résultant  des  vices  du 
titt'C  même  en  vertu  duquel  la  saisie  est 
faite  (1),  comme  aux  nullités  relatives  à la 
procédure  proprement  dite  (2). 

(Fagoague  — C.  Jaurelche.) 

ARRÊT. 

LA  COUR,  — Attendu  que  les  deux  fins  de 
non-recevoir  admises  par  l’arrêt  attaqué,  con- 
tre la  demande  en  nullité  de  l’adjudication  pré- 
paratoire, formée  par  le  demandeur,  étaier. 
également  fondées  en  droit  comme  en  fai'. , 
puisque,  d’une  part,  il  résulte  de  l’art.  733, 
C.  proc.,  comme  de  la  jurisprudence  sur  cet 
article,  qu’aucunes  nullités  antérieures  à l’adju- 
dication préparatoire  ne  peuvent  être  opposées 
après  que  celle-ci  fut  consommée,  sans  distinc- 
tion entre  celles  de  ces  nullités  relatives  à la 
procédure  proprement  dite,  ou  celles  qui  résul- 
teraient des  vices  du  titre  en  vertu  duquel  la 
saisie  eût  été  entreprise;  et  puisque,  déjà,  par 
un  arrêt  définitif  rendu  entre  les  mêmes  par- 
ties, sur  même  chose,  le  50  avril  1823,  le  de- 
mandeur avait  été  débouté  de  sa  demande  en 
nullité  de  celte  adjudication  préparatoire  et  de 
ce  qui  l’avait  précédée,  — Rejette,  etc. 

Du  24  mai  1831.  — Ch.  req. 

RÈGLEMENT.  — Excès  de  pocvoir.  — Jlge 
de  paix.  — Démission.  — Délégation. 

La  règle  qui  défend  aux  tribunaux  de  pronon- 
cer par  voie  de  disposition  générale  et  régle- 
mentaire (ari.  5,  C.  civ.),  est  tellement  inflexr- 
b/e , qu’au  cas  même  de  démission  d’un  juge 
de  paix  et  de  ses  suppléants,  il  n’est  pas  per - 
m s au  tribunal  de  l’arrondissement  de  dé- 
léguer d’une  manière  générale  un  juge  de 
paix  voisin,  pour  prononcer  sur  toutes  les 
contestations  qui  seraient  de  la  compétence 
du  Juge  de  paix  démissionnaire.  — Le  tribu- 
nal ne  peut  déléguer  que.  par  jugement  sé- 
paré rendu  sur  chaque  contestation  particu- 
lière (5).  (L.  du  16  ventôse  an  12  ; C.  Civ.,  3.) 

(Juge  de  paix  de  Nancy.) 

Le  juge  de  paix  et  les  suppléants  du  canton 
ouest  de  la  ville  de  Nancy,  ayant  donné  leur 
démission,  le  tribunal  de  première  instance,  re- 
quis par  M.  le  procureur  du  roi,  crut  devoir, 
par  voie  générale  et  réglementaire , déléguer  le 
juge  de  paix  du  caillou  nord  pour  exercer  ses 
fonctions  dans  le  canton  ouest.  La  sollicitude 
du  tribunal  était  louable  en  soi,  peut-être  même 
serait-il  utile  que  la  loi  ne  s’y  opposât  pas;  mais 
c’est  une  règle  inflexible  que  les  tribunaux  ne 
peuvent  faire  des  règlements  pour  l’administra- 

cl  la  note;  Bruxelles,  27  avril  1816,  et  la  no!*». 

(3)  V.  Cass..  l*r  oct.  1830,  cl  4 mars  1834;  — 
Biocbe  et  Goujet,  Dict.,  v®  Renvoi  [demande  en), 
3*  édit. 
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(ion  de  la  justice  ; c’est  pourquoi  M.  le  procu- 
reur général  a requis  la  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR , — Vu  le  réquisitoire  du  procureur 
général  du  roi  en  la  Cour,  du  20  de  ce  mois, 
présenté  par  l'ordre  de  M.  le  garde  des  sceaux, 
tendant  a l'annulation  d'un  jugeaient  du  tribu- 
nal de  Nancy,  du  1"  février  dernier; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux,  du 
3 mai  courant,  ensemble  le  jugement  précité  du 
tribunal  de  Nancy  ; 

Attendu  qu’en  cas  d'empêchement  légitime 
d’un  juge  de  paix  et  de  ses  suppléants,  la  loi  du 
10  ventôse  an  12  autorise  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  ressort,  à renvoyer  les  par- 
ties devant  le  juge  de  paix  du  canton  le  plus 
voisin;  que  ce  jugement  de  renvoi  doit  être 
rendu  sur  la  demande  de  la  partie  la  plus  dili- 
gente et  les  conclusions  du  ministère  public; 

Que,  dans  l'espèce,  te  tribunal  de  première 
instance  de  Nancy,  a,  par  sa  décision  du  1er  fé- 
vrier dernier,  méconnu  les  attributions  fixées 
parcelle  loi;  qu'il  a statué,  non  par  jugement 
sur  des  contestations  particulières,  mais  par 
voie  de  disposition  générale  et  réglementaire; 

Que  par  là  il  a commis  un  excès  de  pouvoir; 
— Statuant  en  exécution  de  l’art.  80  de  la  loi 
du  27  ventôse  an  8,  annule  le  jugement  rendu 
le  1"  février  dernier,  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Nancy,  et  ordonne  qu’à  la  di- 
ligence du  procureur  général  du  roi,  te  présent 
arrêt  sera  imprimé  et  transcrit  sur  les  registres 
de  ce  tribunal. 

Au 25  mai  1851.  — Ch.  req. 

1*  LÉGATAIRE  UNIVERSEL.  — Accroisserrrt. 
— Réserve. 

2»  Qcorm  diemriilé.  — Lot.  — Ixtextios. 

1»  Le  légataire  univertcl  a droit  à l'entière  suc- 
cession du  défunt,  moins  la  réserve  et  les  au- 
très  legs.  — S'il  arrive  donc  que  la  réserve, 
que  te  testateur,  à son  décès,  paraissait 
avoir  à conserver  en  faveur  de  l’un  de  ses 
héritiers,  par  exempte  d’un  fils  adoptif, 
vienne  à disparaître  par  suite  de  l’annula- 
tion de  l’adoption,  les  biens  gui  composaient 
cette  réserve  sont  dès  lors  dévolus  au  léga- 
taire universel.  Les  héritiers  ne  peuvent  y 
rien  prétendre  (1).  (C.  ci».,  1003.) 

2»  Pour  déterminer  quelle  est  ta  quotité  disponi- 
ble réellement  comprise  dans  un  legs,  il  n’est 
pas  nécessaire  de  consulter  rinteution  du 
testateur  : tes  juges  peuvent  se  décider  par 
les  seules  règles  du  droit.  — Quand  il  paraî- 
trait que  la  quotité  disponible  dont  le  testa- 
teur avait  idée,  soit  à l’époque  du  testament, 
soit  à l'époque  du  décès,  n’est  pas  celte 
qu’ont  fait  naître  des  procès  et  des  arrêts 
ultérieurs,  il  n’en  serait  pas  moins  vrai  que 
tes  juges  peuvent  décider,  d ‘après  tes  seules 
règles  du  droit  et  le  texte  du  testament,  que 
ta  quotité  disponible,  dans  le  sens  du  legs , 
comprend  tout  ce  qui  en  réalité  se  trouvera 
en  outre  de  la  réserve  faire  partie  de  la  suc- 
cession du  défunt.  (C.'civ .,  1003.) 


(1)  V.  Limoges,  20  déc.  1850. 

AU  1831.  — l"  PARTIE. 
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(Sander  — C.  Lolzbeck.) 

En  1817,  Frédéric-Guillaume  de  Lolzbeck.  pro- 
priétaire à.  Strasbourg,  adopta  le  sieur  Sander, 
l'un  de  ses  neveux. 

Ce  neveu  adopté  était  étranger  et  non  na- 
turalisé. 

En  1819,  Lolzbeck  fait  son  testament.  — Il 
fait  quelques  legs  au  profit  de  sa  femme,  de 
quelques  parents  et  de  ses  domestiques.  — Il  ne 
parle  pas  de  son  fils  adoptif.  — Il  termine  par 
cette  disposition  : 

Le  surplus  de  ma  fortune  disponible  sera 
partagé  par  sept  portions  égales  entre  tes 
sept  filles  de  mon  frère  Charles-Louis  de 
Lolzbeck;  et  ce,  sans  en  excepter  aucune, 
quoique  la  Sander  ait  déjà  été  acantagèe. 

3!  janvier  1820.  décès  du  testateur,  laissant 
d’après  ce  qui  vient  d'èlre  dit  : 

1”  Un  fils  adoptif,  héritier  à réserve  ; 

2"  Des  nièces  instituées  par  legs  universel. 

En  cet  étal,  les  légataires  universelles  n’é- 
taient pas  saisies  de  plein  droit  par  la  mort  du 
testateur  (C.  civ.,  1006).  Elles  avaient  à deman- 
der la  délivrance,  et  celte  délivrance  devait  être 
demandée  à l’enfant  adoptif.  — Or,  le  litre  de 
l'enfant  adoptif  fut  contesté  par  les  légataires 
universelles  : deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
décidèrent  même  que  l'adoption  était  nulle,  eu 
ce  que  l’adopté  était  étranger  «on  naturalisé. 

Dès  lors  donc,  les  légataires  universelles  su 
trouvèrent  saisies  de  plein  droiL  de  l'entière 
succession,  en  vertu  de  l'article  1006,  C.  civ. 

Alors  se  présentèrent  comme  héritiers  légi- 
times d’autres  parents  collatéraux  du  dérunt, 
soutenant  que  la  caducité  de  l’adoption  devait 
leur  profiler,  en  ce  que  le  testateur  n'avait  en- 
tendu compreudre-dans  ton  legs  que  ce  qui  était 
en  dehors  de  la  réserve  légalement  assurée  à 
l’enfant  adoptif. 

Les  légalaircs  répondirent  que  le  testament 
leur  donnait  l’entière  fortune  disponible  ; et 
que  la  loi  réputail  disponible,  tout  ce  qui  n’é- 
tait, en  réalité,  ni  légué,  ni  réservé. 

11  avril  1829,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Strasbourg  qui  prononce  en  faveur  des  héri- 
tiers contre  les  légataires. 

Appel  devant  ta  Cour  royale.  La  discussion 
porta  principalement  sur  le  point  de  savoir  s'il 
fallait  considérer  les  légataires  comme  de  véri- 
tables légataires  universels...,  ou  bien  s'il  fal- 
lait ne  voir  en  elles  que  des  légataires  do 
tout  ce  qui  serait  dans  la  succession,  déduction 
faite  des  legs  particuliers  et  de  la  réserve  de 
l’enfant  adoptif.  — l.es  appelants  se  préva- 
laient du  texte  formel  de  la  disposition  lesln- 
mentaire  : les  intimés  opposaient  l'intention 
manifeste  du  testateur. 

26  mai  1850 , arrêt  de  la  Cour  de  Col- 
mar, qui.  disant  mal  jugé,  accorde  aux  léga- 
taires par  préférence  aux  héritiers,  la  portion 
de  biens  dont  il  s'agit  au  procès. 

L'arrêt  juge  que  tes  légalaircs  ayant  été  for- 
mellement avantagées  de  tout  ce  qui  était  dis- 
ponible, il  fallait  consulter  la  loi,  et  non  l'in- 
tention du  testateur  pour  déterminer  ce  qui 
était,  ou  n’était  pas  disponible.  — L’arrêt  alla- 
is 
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qué  juge  d'ailleurs  que  le  fait  de  l'adoplion  ne 
doit  pas  être  pris  en  considérai  inn , puisque 
celle  adoption,  ayant  été  annulée,  se  Irouve  ne 
pouvoir  produire  aucun  effet.  L'arrêt  décide  que 
de»  héritiers  qui  n'ont  pour  eux  ni  réserre 
légale,  ni  institution  testamentaire , ne  peu- 
vent prétendre  quoi  que  ce  soit  sur  une  succes- 
sion dont  ('universalité  disponible  a été  donnée 
à un  légataire. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part,  des  héri- 
tiers légitimes.  — Ils  se  sont  fondés  sur  le» 
art.  724,967.  1004,  913  et  350.  C.  civ.  — Tou- 
tefois il  nous  est  resté  du  doute  sur  la  disposi- 
tion de  la  loi  qu'ils  prétendaient  avoir  été  ex- 
pressément violée. 

En  effet,  il  était  convenu,  d’une  part  que  le 
légataire  universel  a droit  à tous  les  biens  du 
défunt , moins  la  réserve  et  les  autres  legs.  — 

Il  était  convenu,  encore,  que  les  héritiers  colla- 
téraux n’avaient  pas  de  réserve  légale  ; que  dans 
l'espèce  il»  n’avaient  pas  non  plus  de  disposi- 
tion testamentaire  en  leur  faveur;  qu'ils  n’a- 
vaient pour  eux  que  leur  qualité  d'héritiers  lé- 
gitimes. 

Les  héritiers  légitimes  n'avaient  donc  qu’à 
prétendre  que  le  legs  n’était  pas  universel.  — 
lit  il  parait  que  là  était  toute  la  difficulté. 

Mais  pour  déterminer  si  le  legs  était  univer- 
sel. fallait-il  s'en  tenir  au  texte  du  testament? 
fallait-il  consulter  V intention  du  testateur?  — 
Ouelleest  la  loi  à invoquer  sur  la  question?  — 
l.es  demandeurs  soutenaient  qu'il  y avait  eu  né- 
cessité de  consulter  l'fsifenfi'on  du  testateur. 

— Ils  soutenaient  que  le  testateur  ayant  dis- 
posé, alors  qu'il  avait  un  fils  adoptif,  ou  croyant 
en  avoir,  n’avait  voulu  donner  que  la  quotité 
disponible  dont  un  père  peut  disposer  quand  il 
a un  fils. 

M.  Moreau,  rapporteur,  a paru  combattre 
ce  svstème  : — L’obligation  de  consulter  17»- 
teniion  du  testateur,  a-t-il  dit,  n’a  lieu  qu’en  ce 
qui  touche  les  dispositions  dont  le  sens  est  dou- 
teux : film  in  rerbis  nulla  est  ambiguitas, 
non  ilebet  ailmitli  roluntatis  quœstio. 

Or,  les  héritier»  reconnaissent  qu'il  y a eu 
legs  delà  fortune  disponible,  de  l'entière  quo- 
tité disponible.  — Voilà  donc  sans  ambiguïté,  et 
bien  entendu  de  tous,  qu’il  y a eu  legs  de  qua- 
lité disponible.  — Mais  il  suffit  de  l'existence 
de  cette  disposition  non  ambiguë  pour  que  l’ar- 
rét  ait  dû  chercher  dans  la  loi  et  non  plus  dans 
l 'intention  du  testateur,  ce  qu’il  faut  entendre 
par  ces  mots  fortune  disponible. 

L’arrêt  a pensé  qu’en  droit  le  legs  univer- 
sel comprenait  nécessairement  tout  ce  qui,  ac- 
tuellement ou  plus  tard,  se  trouve  dans  la  suc- 
cession du  défunt  (moins  la  réserve  légale  et  les 
legs  particuliers). 

Une  telle  décision  ne  parait  point  renfermer 
de  violation  de  loi. 


(1)  ér.  conf.  Cass.,  8 oct.  1812,  7 déc.  1815, 
28  janv.  1845.  27  mars,  10  avril  et  26  juin  1848, 
31  juillet  1850,  23  juin  1852  et  26  avril  1859, 
27  juin  1823,  10  avril  1828,  20  sept.  1827,  29  uov. 


Cour  de  cassation.  (36  sut  1831.) 

ARRÊT.  . 

LA  COUR,  — Attendu  qu'en  décidant  que  le 
legs  fait  par  Frédéric-Guillaume  de  Lotzbeck  à 
ses  nièces,  contenait  une  institution  universelle, 
et  que  la  portion  qui  aurait  été  attribuée  à l'en- 
fant adopté  par  le  testateur  s’était  réunie,  par 
l'effet  de  l'annulation  de  l'adoplion,  à la  masse 
successorale,  la  Cour  de  Colmar  n'a  fait 
qu’user  du  droit  qui  lui  appartenait,  d'interpré- 
ter la  disposition  testamentaire  dont  il  s'agit,  et 
qu’ayant  trouvé  la  disposition  suffisamment 
claire  pour  en  déterminer  le  sens,  elle  n'a  pas 
été  dans  la  nécessité  de  rechercher  l'intention 
du  testateur  ; 

El  que,  par  cette  iulerprélalion,  de  laquelle 
elle  a tiré  la  conséquence  que  la  réclamation  de 
la  veuve  Sander  et  consorts  n’était  fondée  ni  sur 
la  disposition  de  la  loi,  ni  sur  la  volonté  du 
testateur,  elle  n'a  violé  ni  faussement  appliqué 
les  art.  724,  907,  1004,  913  et  350  du  C.  civ., 
ni  aucune  autre  loi,  — Rejette,  etc. 

Du  25  mai  1831.  — Ch.  req. 

TÉMOIN.  — I’arext.  — Dtrosmox  écrite. 

Le  président  d’une  Cour  d’assises  peut,  en 
vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  que  tut  ac- 
corde Part.  468,  C.  crim.,  ordonner  ta  lecture 
ri  l’audience  de  ta  déposition  écrite  du  fils  de 
l’accusé  (I). 

(Gilbert-Dupont.)  — arrêt. 

LA  COUR,  — Attendu  que,  si  l'art.  332,  Code 
d'inst.  crim.,  défend  d'entendre  . en  qualité  de 
témoins.  les  individus  qui  y sont  désignés,  celte 
défense  se  borne  aux  témoignages  refus  sous 
la  foi  du  serment,  et,  par  conséquent , ne  peut 
enlever  au  président  des  assises , l'exercice  du 
pouvoir  discrétionnaire  qui  lui  est  confié  par 
l’art.  268  du  Code  précité  ; — Et  attendu,  dans 
l'espèce,  qu'en  ordonnant  la  lecture  de  la  dé- 
position écrite  du  fils  de  l’accusé,  le  président 
n'a  fait  qu'user  d'un  droit  que  la  loi  lui  accorde, 
— Rejette,  ete. 

Du  26  mai  1831. — Ch.  crim. 

PEINE.  — Ccuoi. 

Est  nulle  ta  condamnation  à dix  ans  de  réclu- 
sion ei  au  carcan,  si  fait  n’a  été,  prononcée 
contre  un  individu  pour  un  vol  avec  circon- 
stances, antérieur  rl  un  autre  vol  pour  le- 
quel te  même  individu  avait  déjà  été  con- 
damné précédemment  à douze  ans  de  travaux 
forcés  et  au  carcan,  c’est-à-dire  à une  peine 
plus  forte  (2).  (C.  pén.,  365,  579.) 

(Louis  Boude  — C.  min.  pub.)  — arrêt. 

LA  COUR  , — Vu  les  art.  365,  J 2.  et  579, 
C.  d'inst.  crim.;  attendu  qu’il  résulte  de  ces  ar- 
ticles que  tes  peines  afflictives  et  infamantes  ne 
peuvent  être  cumulées,  et  qu’un  accusé  mis  en 
jugement  expie  tous  les  crimes  qu'il  peut  avoir 


1838  et  16  avril  1849;  mais  voy-  Brui.,  Cass., 
25  nov.  1815,  6 juin  1825  er  28  fév.  1859.  Anal. 

(2)  r.  Cass.,  16  janv.  1835,  31  janv.  1810, 
24  sept.  1835,  19  janv.  1838,  26  janv.  1837. 


(2ô*aH831.) 

précédemment  commis,  par  la  condamnation  à 
la  plus  forte  des  peines  encourues  par  ces  cri- 
mes ; — Attendu , en  fait , que , par  arrêt  de  la 
Cour  d’assises  du  département  de  la  Seine,  du 
28  avril  1829,  Lucie  Houde  avait  été  condamnée, 
sous  le  nom  de  Henriette  Dubois,  il  est  vrai, 
mais  sans  qu’il  pût  s’élever  le  moindre  doute 
sur  ridentilé,  à la  peine  de  12  ans  de  travaux 
forcés  et  au  carcan,  comme  coupable  d'un  vol 
de  21,000  fr.  par  « lie  commis  le  13  juillet  1828, 
et  avec  fausses  clefs  ; que,  néanmoins,  et  par  un 
deuxième  arrêt  de  la  même  Cour,  du  21  mars 
dernier,  elle  a été  de  nouveau  condamnée  sous 
son  vrai  nom  de  Lucie  Houde  dite  Dubois,  et 
pour  vol  commis,  la  nuit,  en  maison  habitée, 
en  compagnie  de  plusieurs  personnes , en  dé- 
cembre 1825,  et,  par  conséquent,  antérieure- 
ment à celui  qui  avait  motivé  sa  première  con- 
damnation, à dix  ans  de  réclusion  et  au  carcan, 
si  fait  n'a  été , peine  d’une  nature  inférieure  à 
celle  précédemment  prononcée  contre  elle; 

Attendu  que  si,  malgré  sa  première  condam- 
nation auxtravaux  forcés  à temps,  Lucie  Houde, 
dite  Dubois , qui  avait  des  complices  en  état 
d’arrestation  , a dû  être  soumise  À de  nouveaux 
débats,  aux  termes  de  l’art.  379,C.d’insl.crim., 
elle  ne  pouvait , d’après  les  dispositions  de  l’ar- 
ticle 365  du  même  Code,  et  pour  un  crime  an- 
térieur û sa  première  condamnation  , être  con- 
damnée à la  peine  moins  grave  de  la  réclusion  ; 
que  la  peine  de  12  ans  de  travaux  forcés,  pro- 
noncée par  l'arrêt  du  28  avril  1829,  a donc 
satisfait  la  vindicte  publique  |>our  le  crime  qui 
adonné  lieu  ù l’arrêt  attaqué;  — Que  l’arrêt 
attaqué  a donc  fait  une  fausse  application  de  la 
loi  pénale  et  violé  le  principe  établi  par  les  ar- 
ticles 365  et 379,  C.  d’insl.  crim.;—  D'après  ces 
motifs,  casse...  sans  renvoi. 

Du  26  mai  1851.— Cb.  crim. 

INCOMPÉTENCE.  — Règlimixt  de  jloks.  — 
Renvoi. 

Il  X a lieu  à règlement  déjugés  par  ta  Cour  de 
cassation t lorsque  le  tribunal  d’appel  de  po- 
lice correctionnelle  s’est  déclaré  incompé- 
tent pour  connaUt*e  d'un  vol  qui  lui  avait 
été  renvoyé  par  la  chambre  du  consell}  et 
dans  lequel  il  a cru  reconnaître  l'existence 
de  circonstances  aggravantes  (1).  (C.  crim., 
525.) 

Lorsque  la  Cour  de  cassation  appelée  à régler 
de  juges  ne  trouve  point  dans  tes  pièces  et 
actes  qui  lui  sont  soumis  de  lumières  suffi- 
santes pour  fixer  la  compétence  d’une  ma- 
nière certaine , elle  renvoie  devant  ta  cham- 
bre d’accusation  pour , d’après  l’instruction 
faite  et  le  complément  qu’elle  ordonnera, 
être  statué  sur  la  prévention  et  la  compé- 
tence (2). 

(Règlement  déjugés.  — Aff,  Lespagnol.) 

Du  26  mai  1831. — Ch.  crim. 

Conforme  à la  notice. 


(1  2)  F.  conf.  12  mars  1829,  aff.  Roche. 

(3)  F.  conf.  Cass.,  9 mai  1823,  aff.  Bonneau. 

(4)  F conf.  Cass.,  1»  mai  1829  et  21  oct.  1831, 
aff.  Pichery, 
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JUGEMENT.  — Lof.  — Mina.  — Mutinas.  — 
Autorisation.  — Patoeiuit. 

En  matière  correctionnelle,  la  mention  de  la 
lecture  faite  ri  l'audience  par  te  prèiident 
et  ta  transcription  dans  te  jugement  du 
texte  de  ta  loi  appliquée  ne  sont  point  pres- 
crites à pelnede  nullité  (S). (C.  crim..  195). 
D'ailleurs,  ces  formalités  sont  suffisamment 
accomplies  par  ta  transcription,  dans  l’arrêt 
confirmatif,  du  dispositif  du  Jugement  de 
première  instance  qui  tes  a observées  A), 
L'art.  96,  JL  21  avril  1810,  est  applicable  non- 
seulement  aux  contraventions  relatives  à la 
police  des  mine»,  mais  encore  ri  celles  con- 
cernant ta  police  des  minières. 

Le  propriétaire  d’un  établissement  autorisé  d 
traiter  te  fer,  n’est  pat  lui-même  et  de  plein 
droit  autorisé  d établir  des  patouiltets,  la- 
voirs et  chemins  de  charrois  (5).  (L.  21  avril 
1810,  art.  79  et  80.) 

(Trucby  — C.  Ministère  public.) 

tlllT. 

• LA  COUR , — Attendu  , sur  le  premier 
moyen  , tiré  de  ce  que  , dans  l’arrêt  attaqué,  le 
texte  de  la  loi  pénale  appliquée  n’a  pas  été 
faite  à l'audience  par  le  président;  que,  si  l’arti- 
cle 21  !,C.  d’insl  crim.,  veut  que  les  disposilions, 
notamment  de  l’art.  195,  même  Code,  et  autres, 
sur  la  solennité  de  l'instruction . la  nature  des 
preuves,  la  forme,  i’auihenlicité  et  la  signature 
du  jugement  de  première  instance,  soient  com- 
munes aux  jugements  rendus  sur  l'appel,  la 
menlion  de  la  lecture  faite  & l'audience  par  le 
président  et  la  transcription  du  texte  de  la  loi 
appliquée  ue  sont  point  prescrites  5 peine  de 
nullité  par  ledit  art.  195,  mais  seulement  sous 
la  sanction  d'une  amende  contre  le  greffier; 

— Attendu  , d'ailleurs . que  l'arrêt  attaqué , eu 
transcrivant  le  dispositif  du  jugemrnt  de  pre- 
mière instance,  a reproduit  le  texte  des  lois 
pénales  appliquées , et  que  cet  arrêt  ne  fait  que 
confirmer  le  dispositif  du  jugement  du  tribu- 
nal de  Chaumont,  qui  conslate  la  lecture  faite 
A l’audience  du  même  texte;  — Attendu,  sur  la 
première  branche  du  deuxième  moyen  consis- 
tant à soutenir  que  l’art  99,  L.  21  avril  1810, 
n'est  applicable  qu’aux  contraventions  relative, 
à la  police  des  mines,  et  nullement  Â celles  re- 
latives A la  police  de  minières;  que  l’art.  1" 
de  cette  loi,  en  établissant  les  divisions  des  sub- 
stances minérales  ou  fossiles  existant  dans  le 
sein  de  la  terre  ou  A sa  surface  en  trois  niasses, 
qui  font  l'objet  des  lit.  2,  3,  4,  5.  0,  7 et  8,  pour 
les  règles  spéciales  A chacune  d’elles,  a impli- 
citement compris  sous  un  tilre  générique,  l'ap- 
plication des  règles  générales  ; que  le  lit.  9, 
relatif  aux  expertises,  s'applique  virtuellement 
aux  minières  comme  aux  mines , ainsi  que  cela 
résulle  des  art.  65,66,  72, 79  et  80,  même  loi  ; 

— Qu'il  en  est  de  même  du  tit.  tO,  relatif  A la 
police  et  A la  juridiction  des  mines;  que  l'arti- 
cle 93  sur  la  répression  des  contraventions  sla- 

(5)  F.  conf.  Cass.,  2 mai  1818,  20  juin  1828,  aff. 
Bodson. 
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lue  non  pas  seulement  II  l'égard  des  exploitants 
des  mines  auxquels  s’applique  l'expression  de 
concessionnaires , mais  sur  toules  autres  per- 
sonnes prévenues  de  contraventions  aux  lois  et 
règlements  ; — Que,  s’il  en  était  autrement , il 
n'existerait  pas  de  sanction  pénale  aux  prohibi- 
tions établies  par  la  loi  du  31  avril,  lit.  7 et  8, 
l'art.  457,  C.  pén.,  ne  s’appliquant  qu'au  délit 
particulier  d'inondalion  causée  par  les  proprié- 
taires d'usines  ou  étangs  par  l’élévation  du  dé- 
versoir au-dessus  de  la  hauteur  fixée  par  l'au- 
torité administrative;— Sur  la  deuxième  branche 
du  même  moyen  , consistant  à dire  que  le  pro- 
priétaire d'un  établissement  autorisé  à traiter 
le  fer  se  trouve  autorisé  par  là  même  et  de  plein 
droit  à établir  des  palouillets,  lavoirs  etebemins 
de  charrois,  aux  termes  des  art.  79  et  80,  même 
loi  ; — Attendu  que  l'art.  80  ne  parle  des  pa- 
touilletsque  les  impétrants  sont  autorisés  à éta- 
blir que  pour  régler  l’exercice  de  cette  faculté 
et  ses  conditions  sur  le  terrain  d'autrui  ; qu'il 
ne  dit  pas  que  pour  construire  ces  patouillets 
soit  sur  le  terrain  d'autrui,  soit  sur  le  sien  pro- 
pre , on  soit  dispensé  de  se  prémunir  d’autori- 
sation, et  nullement  pour  objet  d'atablir  une 
exception  au  principe  général  de  l’art.  73 , d’a- 
près lequel  aucuns  travaux  de  ce  genre  ne  peu- 
vent être  faits  sans  ta  permission  du  gouverne- 
ment : prohibition,  d’ailleurs,  conforme  aux 
principes  qui  régissent  les  usines  à établir  sur 
les  cours  d’eau  et  rivières  non  navigables  ni 
flottables  ; — Que  les  motifs  les  plus  impérieux 
d’intérêt  public  s’élèvent  pour  le  maintien  d’une 
règle  aussi  salutaire,  laquelle  est  établie  par 
l’art.  71  en  termes  absolus,  et  journellement 
appliquée  par  le  gouvernement  ; — Qu’en  le 
jugeant  ainsi,  la  Cour  de  Dijon,  loin  de  faire 
une  fausse  application  de  l’art.  96,  dite  loi,  et 
de  violer  les  art.  79  et  80,  s’est  conformée  au 
texte  et  à l'esprit  desdits  articles,  aussi  bien 
qu’à  l’art.  73, 1..  21  avril  1810,— Rejette, etc.  » 
Du  30  mai  1831.— Ch.  crim. 

LÉSION.  — Reste  viagEii.  — Coxtsst 

ALEATOIRE. 

l’article  1674,  C.  ch).,  qui  autorise  la  rescision 
detavente,  pour  lésion  de  plus  de  7 lit.  ne  s’é- 
tend pas  au  cas  où  la  vente  est  faite  sous  des 
conditions  aléatoires;  par  exempte , pour  par- 
tie, à charge  d’une  rente  viagère  (1).  (C.  civ., 
1674, 1964  et  1968.) 

(Fillière  — C.  Poché.) 

4 janvier  1828,  vente  par  Fillière  à Poché, 
1°de  la  nue  propriété  d’une  closerie;  2°  de  la 
pleine  propriété  et  jouissance  d’une  autre  clo- 
seric;  l’une  et  l’autre  en  état  de  bail  à ferme. 

L’acquéreur  est  chargé  de  maintenir  les 
baux. 

Le  prix  de  vente  est  fixé  à 1,400  fr.,  payés 


(1)  Cet  arrêt  ne  peut  être  considéré  comme  un 
arrêt  de  principe  sur  la  question  de  savoir  si  la 
vente  à rente  viagère  peut  être  rescindée  pour 
cause  de  lésion  : car,  dans  l’espèce,  la  rente  viagère 
n’était  pas  la  seule  charge  aléatoire  du  contrat, 
ainsi  que  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  s'en  ex- 
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complanl;  plus  quelques  chargea  évaluées 
1.320  fr.;  plus  encore  une  rente  viagère  de 
300  fr.  — Noions  que  le  vendeur  avait  80  ans. 

7 mars  1828,  Fillière,  vendeur,  assigne  Po- 
ché , son  acquéreur  , en  rescision  pour  lésion. 
—Il  demande  à faire  preuve  de  faits  établissant 
la  lésion  de  plus  de  7/12,  aux  termes  de  l’ar- 
ticle 1674,  C.  civ. 

30  août  1828,  jugement  interlocutoire  qui 
ordonne  l’expertise.  — Appel  de  la  part  de 
Poché. 

Le  moyen  principal  de  l’appelant  fui  que  la 
rente  à lui  consentie  avait  été  faite  tout  à la 
fois  pour  un  capital  déterminé,  et  moyennant 
le  service  d’une  rente  viagère;  que  sous  ce  der- 
nier rapport , le  prix  du  contrat  était  indéter- 
miné ou  soumis  à des  éventualités , et  que  les 
contrats  aléatoires  ne  peuvent  jamais  être  at- 
taqués par  l’action  en  rescision  par  cause  de 
lésion. 

Pour  l’intimé  on  répond  : 1°  que  le  contrat 
ne  pouvait  être  réputé  aléatoire qu'une 
rente  viagère  de  590  fr.,  au  profit  d’une  per- 
sonne âgée  de  80  ans , ne  correspondait  qu'à 
un  mince  capital , et  ne  formait  qu’une  faible 
portion  du  prix  ; que  l’accessoire  ne  pouvait  dé- 
terminer le  caractère  du  principal; 

2»  Qu’au  surplus,  l’expertise  prouverait  qu’une 
seule  des  closeries  produisait  300  fr.de  revenu  ; 
qu’à  cet  égard  donc  la  vente  pour  une  rente 
de  300  fr.  était  une  vente  sans  prix. 

9 décembre  1829  , arrêt  de  la  Cour  d’Angers 
qui  infirme  : 

• Attendu  que  le  contrat  du  4 janvier  1828 
est  un  contrat  aléatoire;  que  par  conséquent  il 
ne  peut  être  attaqué  sous  le  rapport  de  la  vilelé 
du  prix  , indiqué  par  l’art.  1674,  C.  civ.,  mais 
uniquement  pour  le  défaut  du  prix; 

« Attendu  que  l’inlimé,  dans  ses  conclusions 
devant  les  premiers  juges,  s’est  borné  à deman- 
der la  rescision  dudit  contrat  comme  énonçant 
seulement  un  prix  qui  présente  une  lésion  des 
sept  douzièmes,  ce  qui  constitue  la  seule  action 
en  rescision  prévue  par  l’art.  1074,  et  non  l’ac- 
tion en  nullité  résultant  de  l’art.  1585,  C.  civ.  ; 

> Attendu  que  le  jugement  dont  est  appel  en 
ordonnant  l’expertise,  n'a  statué  que  sous  ce 
rapport  ; — Déboute  l’intimé  de  sa  demande  en 
rescision...,  cl  par  suite,  dit  n’y  avoir  lieu  à 
expertise.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Fil- 
lière : 

1*  Pour  fausse  application  ou  interprétation 
de  l’art.  1964 , C.  civ.,  en  ce  que  le  contrat  de 
vente  du  4 janvier  1828  n’offrait  pas  les  carac- 
tères d'un  contrat  aléatoire  ; 

2°  Pour  violation  de  l'art.  1674,  C.  civ.,  qui, 
selon  le  demandeur,  consacre  le  principe  de  la 
rescision  pour  lésion  dans  tous  les  cas  de  vente 
d’immeuble,  sans  en  excepter  les  ventes  qui  au- 


pfique  très-nettement.  — F',  au  reste,  sur  la  ques- 
tion, la  note  détaillée  sous  l’arrêt  du  28  déc.  185t. 
— F.  aussi  Cass.,  22  fév.  1836;  Boiteux,  sur  l’art., 
et  Troplong,  de  la  Fente,  t.  2,  n°  190  ; Duranton, 
1. 16,  n«  441. 
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raient  été  faite)  sous  quelques  conditions  aléa- 
toires. 

ARRÊT. 

LA  CODR,  — ....  Au  fond,  attendu  qu'en  im- 
primant a l’acte  de  vente  dont  il  s'agit  le  ca- 
ractère de  contrat  aléatoire,  l’arrêt  ne  lui  a 
point  donné  une  qualification  arbitraire,  mais 
qu’il  l'a  déduite  des  faits,  des  clauses  mêmes  de 
cet  acte;  de  celle  qui  conslitue  une  partie  du 
prix  en  rente  viagère  au  profit  du  vendeur;  du 
fait  que  la  vente  de  la  nue  propriété  d’un  des 
deux  immeubles,  laissait  attendre  pendant  un 
temps  indéterminé  la  réunion  de  l'usufruit  dans 
les  mains  des  acquéreurs;  que  de  l’ensemble 
de  ces  stipulations  et  des  charges,  comparées  à 
la  portion  du  prix  payé  comptant , l'arrêt  a pu 
conclure  que  l’acte  appartenait  principalement 
et  essentiellement  à la  classe  dans  laquelle  il  l’a 
rangé;  qu’en  rejetant  ensuite  l'action  en  resci- 
sion pour  cause  de  lésion  dirigée  contre  cet  acte, 
il  a fait  une  juste  application  des  principes  et 
n'a  pu  violer  aucune  loi,  — Rejette,  etc. 

Du  30  mai  1831.— Ch.  req. 

1»  PROCÈS-VERBAL.  — Foi.  — Preuve  TESTI- 
MONIALE. 

2”  Douanes.  — Preuve  testimoniale. 

1°  et  2»  La  preuve  de  faits  tendant  à détruire 
une  contravention  établie  par  un  procès- 
verbal  faisant  foi , même  jusqu'à  inscription 
de  faux,  peut  être  ordonnée  sans  qu'il jr  ait 
violation  de  la  foi  due  à ce  procès-verbal, 
lorsque  aucun  des  faits  à prouver  n’eslcon- 
traire  à ceux  constatés  par  te  procès-verbal 
lui-même.  — Ainsi,  et  particulièrement,  tes 
Juges  peuvent  admettre  ta  preuve  qu'un 
c/teval  saisi  comme  circulant , sans  expédi- 
tion ni  passavant,  dans  te  rayon  des  douanes, 
ne  provenait  pas  de  l’étranger  et  servait  de- 
puis longtemps  à l'usage  de  son  proprié- 
taire (1).  (C.  crim.,154;  L.  du  9 fior.  an  7,  Ul.  4, 
art.  11.) 

1"  espèce.  — (L'adm.  des  douanes — C.  Dupont.) 

Un  cheval  appartenant  au  sieur  Dupont  fut 
saisi  b l'une  des  portes  de  Valenciennes  par  les 
préposés  des  douanes,  comme  n’étant  point  ac- 
compagné d'expédition  ou  passavant  qui  autori- 
sât sa  circulation  dans  le  rayon  des  douanes. 

En  conséquence  du  prncès-verbal  dressé  par 
les  préposés,  le  sieur  Dupont  fut  cité  devant  le 
juge  de  paix,  qui,  par  senlence  du  IC  octobre 
1829,  déclara  la  saisie  valable. 

Sur  l'appel  par  lui  intejeté  devant  le  tribunal 
de  Valenciennes,  le  sieur  Dupont  offrit  de  prou- 
ver que  le  cheval  saisi  servait  à l’exploitation 
d'une  Ferme  lui  appartenant,  située  sur  la  fron- 
tière ; qu'il  était  né  et  avait  été  élevé  dans  cette 
ferme,  et  qu’au  moment  de  la  saisie,  il  circulait 
dans  l'intérêt  de  l'exploitation  de  ta  ferme  en 
question.  L’appelant  soutint  que  les  faits  ci-des- 
sus  étaient  exclusifs  de  toute  présomption  de 
fraude,  et  que,  dès  lors,  si  la  preuve  en  était 
faite,  mainlevée  de  la  saisie  devrait  lui  être  ac- 
cordée. 
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97  novembre  1829,  premier  jugement  qui  ad- 
met la  preuve  offerte,  et  8 janvier  1830,  second 
jugement  qui , en  conséquence  de  la  preuve 
faite,  déclare  la  saisie  nulle. 

POURVOI  en  cassation  par  l'administration 
des  douanes  : 1°  contre  le  jugement  interlocu- 
toire, pour  violation  de  l’art.  11,  tit.  4 de  la  loi 
du  9 floréal  an  7,  en  ce  que  ce  jugement  a admis 
la  preuve  testimoniale  contre  un  procis-verbal 
des  préposés  des  douanes,  régulier  en  la  forme, 
et  faisant  foi  jusqu'à  inscription  de  faux. 

2»  Contre  le  jugement  définitif,  pour  violation 
des  art.  15 et  16,  lit.  3 de  la  loi  du  22  août  1791, 
et  des  art.  1 et  2 delà  loi  du  19  vendémiaire 
an  G,  en  ce  que  ce  jugement  a prononcé  la  nul- 
lité de  la  saisie,  bien  qu’il  fût  prouvé  et  reconnu 
que  le  cheval  circulait  dans  le  rayon  des  doua- 
nes, sans  expédition  ni  passavant,  ce  qui  con- 
stituait la  contravention  prévue  et  punie  par  les 
articles  cités. 

arrêt; 

LA  COUR,  — Sur  le  pourvoi  dirigé  contre  le 
jugement  interlocutoire  : — Attendu  qu'aucun 
des  faits  dont  la  preuve  est  ordonnée,  n'est  con- 
traire aux  faits  constatés  par  le  procès-verbal  ; 

Sur  le  pourvoi  dirigé  contre  le  jugement  du 
fond  : — Attendu  que  les  bestiaux  servant  à 
l'exploitation  des  terressiluées  entre  les  bureaux 
des  douanes  et  la  frontière,  et  qui  ne  sont  pas 
trouvés  faisant  route  vers  l'étranger,  sont  exemp- 
tés de  la  formalité  du  passavant  pour  circuler 
dans  le  rayon  limitrophe  de  l'étranger,  et  que 
les  chevaux  servant  à l’agriculture  sont  com- 
pris sous  la  dénomination  générale  de  bestiaux, 
ainsi  qu'il  résulte  de  l’arrêté  du  directoire  exé- 
cutif du  1"  brum.  an  7 ; — Attendu,  enfin,  qu’il 
est  reconnu,  en  fait,  dans  l’espèce,  par  le  juge- 
ment attaqué,  que  le  cheval  saisi  était  né,  avait 
été  élevé  chez  le  défendeur,  et  qu’il  était  actuel- 
lement employé  à l'exploitation  de  sa  ferme; 
qu'il  est  également  constaté,  par  le  même  ju- 
gement, qu'au  moment  de  la  saisie,  il  allait 
chercher  des  grains  pour  l'ensemencement  des 
champs  dépendant  de  cette  ferme,  ce  qui  exclut 
toute  présomption  de  fraude  ; — Qu’il  résulte  de 
la  comparaison  des  faits  et  du  texte  des  lois  de 
la  matière,  qu'en  annulant  la  saisie  et  en  dé- 
chargeant le  défendeur  de  l'amende  contre  lui 
requise,  le  tribunal  civil  de  Valenciennes,  loin 
d'avoir  violé  lesdites  lois,  en  a fait  une  juste 
application  ; — Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  30  mai  1831.  — Ch.  civ. 

1»  DOUANES.  — Cheval.  — Passa  vaut. 

2°  Douanes.  — Procès-verbal.  — Foi. 

1°  Les  chevaux  servant  à l’exploitation  des 
terres  situées  entre  la  ligne  extérieure  des 
douanes  et  ta  frontière,  sont  compris  sous 
la  dénomination  générale  de  bestiaux,  dans 
le  sens  de  l’art.  4 de  ta  toi  du  19  vend,  an  6 (2), 
et,  comme  tels,  sont  exempts  de  ta  formalité 
du  passavant  pour  circuler  dans  l’étendue 
de  ce  rayon,  en  tant  néanmoins  qu'ils  ne 
sont  pas  trouvés  faisant  route  vers  t’étran- 
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(1)  Cass.,  19  juillet  1831. 


(2)  Par  un  arrêt  du  17  juin  1809  1a  Cour  de  cas- 
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ger.  (Loii  des  8-34  août  1711 , lit.  I,  art.  15  et 
16;  du  1*  vend,  au  6,  arl.  1,  * el  4;  arrêté  du 
1«'  brum.  au  7.) 

(y.  le  pr  emier  arrêt  ci-deaaui.) 

1*  CASSATION.  — Snt«:ntBisstm.  — IatérI.t 
(ntr*CT  u’). 

2*  SuixxcatiB.  — Cactioa.  — Solvabilité. 

1 «Le  surenchérisseur  est  recevable  à se  pour* 
voir  en  cassation  contre  un  jugement  ou  ar~ 
rèt  gui  rejette  sa  surenchèret  bien  qu’it  ait 
été  désintéressé  de  sa  créance;  pour  qu’il  y 
eût  fin  de  non -recevoir . il  faudrait  que  tous 
tes  créanciers  fussent  désintéressés.  IC.  civ., 
11**.) 

•>  Les  pièces  Justificatives  de  la  solvabilité  de 
ta  caution  en  matière  de  surenchère , peu - 
vent  être  déposées  au  greffe  tant  qu'il  n'y  a 
pas  jugement  sur  ta  réception  de  ta  cautions 
il  n’est  pas  nécessaire  que  ta  production 
ait  lieu  dans  tes  trois  jours  fixés  pour  cette 
réception  de  caution,  ni  dans  aucun  autre 
délai  avant  le  jugement  (I).  (C.  civ.,  2165; 

C.  proc.,  832.) 

(Guignebard  el  Delaborde  — C.  Brière  el  de 
Cialellane.) 

18  juin  1827.  aiirenchère  par  les  sieurs  Gui- 
gnebard  et  Delaborde  , aur  le  prix  d'une  vente 
rnnaenlie  par  le  rieur  de  Caalellane , leur  dé- 
biteur, au  «ieur  Brière.  Lea  surenchérisseurs 
i-ffrent  pour  caution  un  sieur  Dubois,  el  assi- 
gnent à trois  jours,  conformément  b la  loi 
(C.  proc..  8S2).  pour  voir  procéder  8 la  récep- 
tion de  la  caution. 

Pour  la  justification  de  la  solvabilité  de  la 
caution,  quelques  titres  sont  déposés  au  greffe. 

— Mais  les  sieurs  Brière  et  de  Caslellanne  pré- 
tendent que  ces  titres  n'établissent  pas  suffisam- 
ment la  solvabilité,  et  concluent  en  consé- 
quence 8 la  nullité  de  la  surenchère. 

Alors  Guignebard  et  Delaborde  offrent  de 
produire  de  nouveaux  titres.  Mais  au  moment  de 
celte  offre,  le  délai  de  trois  jours  pour  la  ré- 
i eption  de  la  caution,  et  même  le  délai  de  qua- 
i inle  jours  depuis  la  notification  du  contrat  de 
l'acquéreur,  accordé  aux  créanciers  |>our  sur- 
enchérir , étaient  l'un  et  l'autre  expirés.  — Ou 
soutient  qu'en  conséquence  l'offre  faite  de 
nouveaux  titres  est  inadmissible  comme  tardive  ; 
que  les  titres  justificatifs  de  la  solvabilité  de  la 
> aulion  doivent,  8 peine  de  nullité,  être  déposés 
dans  les  trois  jours  fixés  pour  la  réception  de  la 
caution;  que  ces  litres  ne  peuvent  surtout, lors- 
que le  dépôt  n'en  a pas  été  fait  dans  ce  délai , 
dre  produits,  comme  dans  l’espèce,  après  l'ex- 
piration des  quarante  jours  accordés  pour  sur- 
enchérir. 

Les  surenchérisseurs  répondent  qu'aucun  dé- 
lai fatal  n’est  fixé  pour  produire  les  litres  justl- 


sallon  a décidé  que  les  chevaux  ne  sont  pat  com- 
pris dans  la  dénomination  de  bestiaux  employée 
p ar  Part.  4 de  la  loi  du  19  vendémiaire  an  6 ; mais 
liant  une  espèce  oit  l'on  ne  volt  pat  qu'il  t’agli  de 
chevans  emp'ojrét  A l'agriculture. 

, 1 / /'.  HoU'  it,  23  mars  1820  et  2 m i 1828  ; Pa- 
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fleatifs  de  la  solvabilité  de  la  caution  ; qn'il 
suffit  que  cette  production  soit  faile  avant  le  ju- 
gement de  la  surenchère. 

21  août  1827,  jugement  qui  déclare  nulle  la 
surenchère. 

Appel  par  Guignebard  el  Delaborde.  — De- 
vanl  la  rour,  ils  réalisenl  l’offre  par  eux  faile 
en  première  inslanco,  et  déposent  au  greffe  des 
titres  supplétifs  pour  la  justificaiion  de  la  solva- 
bilité de  la  caution  par  eux  offerte. 

11  janvier  1828,  arrêt  de  la  Cour  de  Bour- 
ges, qui  décide  que  la  solvabilité  de  la  cau- 
tion doit  Aire  établie  par  titres  déposés  dans  les 
frois  jours  fixés  pour  la  réception  de  la  caution, 
ou  tout  au  moins  avant  l'expiration  du  délai  de 
quarante  jours  accordé  pour  surenchérir  ; et, 
en  conséquence,  confirme  le  jugement  de  pre- 
mière instance. 

POl'BVOI  en  cassation  de  la  pari  des  sieurs 
Guignebard  et  Delaborde , pour  violation  des 
art.  2185, C.  civ.,  518.892  et  1030,  C.  proc.— 
Nulle  disposition  des  Codes,  disent  les  deman- 
deurs, ne  prononce  la  nullité  de  la  surenchère, 
pour  défaut  de  production  dans  un  délai  quel- 
conque. des  titres  justificatifs  de  U solvabilité 
de  la  caution.  Si  l'art.  918,  C.  proc.,  suppose  le 
dépôt  préalable  des  litres , il  ne  prononce  ce- 
pendant ;ias  la  peine  de  nullité  pour  inobserva- 
tion de  la  formalité.  D’ailleurs,  cet  article,  re- 
latif aux  cauliuns  en  général,  est  étranger  8 ta 
caution  en  matière  de  surenchère,  qui  a sa  régie 
dans  l'art.  832,  lequel  ne  prescrit  ni  ne  suppose 
le  dépôt  préalable  des  litres. 

Les  défendeurs,  avant  de  répondre  8 ce  moyen, 
ont  opposé  une  fin  de  non  recevoir  au  pourvoi. 
Ils  ont  soutenu  que  des  offres  réelles  du  mon- 
tant de  leur  créance,  déclarées  valables  par  ju- 
gement, ayant  été  faites  aux  surenchérisseurs, 
ceux-ci  avaient  cessé  dès  lors  d'être  créanciers, 
et  que  leurs  créances  s'étaient  trouvées  éteintes  ; 
d'où  la  conséquence  que  les  demandeurs  étaient 
sans  intérêt  el  par  suite  sans  qualité  (tour  pour- 
suivre l'inslance  sur  la  surenchère  qu'ils  avaient 
formée.  — Il  était  répondu  sur  celte  fin  de  non- 
recevoir.  que  la  surenchère  profilant  8 tous  el 
chacun  des  créanciers  du  vendeur  (C.  civ.,  2190), 
la  circonstance  que  le  surenchérisseur  serait 
ultérieurement  désintéressé,  ne  le  rendait  pas 
non  recevable  8 suivre  l’effet  de  la  surenchère  ; 
qu'il  faudrad  pour  cela  que  tous  les  créanciers 
fussent  payés,  ou  consentissent  qu  désistement 
de  la  surenchère. 

Au  fond,  les  défendeurs  ont  développé  le  sys- 
tème de  l’arrèl  attaqué,  et  Invoqué  8 l'appui  l'o- 
pinion d'un  grand  nombre  d'ailleurs  : Locré, 
Esprit  du  C.  de  proc.,  I.  4,  p.  55;  Merlin,  Ré- 
pertoire, t.  19,  p.  354;  Pigeau.  t.  2,  p.  334; 
Favard,  t.  5,  p.  431  ; Laporte,  t.  2,  p.  300  ; Ber- 
riat-Sainl-Prix,  p.  038  ; ils  ont  cité  aussi  un 


ris,  18  fév.  1826;  Limoges,  11  juillet  1833;  — Tbo- 
mtne,  uu  983.  — V.  encore  Paris,  28  mai  1823  ; 
Bourges,  lljanv.  1826  et  27  nov.  18Ô0;  Bordeaux, 
7 avril  1851.  et  Parts,  2 mai  1828,  C avril  1835. 
— / . aussi  Troplong,  I.  4,  n«*  942  et  945;  Persil, 
Rég.  hjp-t  art.  2185,  n"  20;Carrè,  no  2841. 
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arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  4 janv.  1809. 

arrêt. 

LA  COUR,  — Vu  Part.  2185,  C.  civ.,  les  ar- 
ticles 1030  et  832,  C.  proc.  ; — Attendu,  sur  la 
fin  de  non-recevoir,  que  la  surenchère  étant 
commune  b tous  les  créanciers,  il  ne  suffit 
pas  que  le  surenchérisseur  qui  les  représente, 
soit  désintéressé,  pour  rendre  son  pourvoi  en 
cassation  non  recevable,  puisque  les  autres 
créanciers  ne  le  sont  pas  ; 

Attendu,  sur  le  fond,  qu'il  suffit,  pour  la  vali- 
dité de  l'offre  de  caution,  que  les  noms  de  la 
personne  offerte  soient  présentés  avec  assigna- 
tion à trois  jours  devant  le  tribunal  pour  la  ré- 
ception de  ladite  caution,  à laquelle  il  doitélre 
sommairement  procédé  ; — Que  la  loi  n’exige 
pas  que  les  pièces  justificatives  de  la  solvabilité 
de  la  caution  soient  déposées  au  greffe  dans  le 
même  délai,  ni  en  aucun  autre,  à peine  de  nul- 
lité;— Qu’il  suffit,  par  conséquent,  qu'elles 
soient  produites  avant  le  jugement  à intervenir; 

— Qu'il  est  constant,  dans  l’espèce  que  l’offre 
de  les  produire  a eu  lieu  en  première  instance 
avant  le  jugement,  et  que  les  pièces  ont  été  dé- 
posées au  greffe  de  la  Cour  royale,  avant  l'arrêt  : 

— Qu’il  suit  de  IA  que  la  caution  ne  pouvait 
être  rejetée  pour  défaut  de  production  de  pièces 
en  temps  utile,  que  par  une  fausse  application 
des  art.  2185,  C.  civ.,  et  832,  C.  proc.,  et  qu’en 
le  jugeant  ainsi,  la  Cour  de  Bourges  a excédé 
ses  pouvoirs,  créé  une  nullité  qui  n’est  pas  éta- 
blie par  la  loi  et  expressément  violé  l’art.  1030, 
C.  proc. , — Casse,  etc. 

Du  31  mai  1851.  — CIi.  civ. 

51  mai  1831. 

(Enregistrement.  --  Aff.  Naegely.) 
y*  10  mars  1831. 

NOTAIRE.  — Usurpation.  — Abprrtii’R.  — 
Partage. 

Un  individu  sans  caractère  public,  tel  qu’un 
arpenteur,  a pu,  après  avoir  fait  l’arpentage 
de  biens  à partager , et  du  consentement  des 
copartageants,  former  des  lots,  rédiger  Pacte 
de  partage , le  signe)'  avec  les  parties,  en  res- 
ter dépositaire,  à charge  d’en  délivrer  des 
copies  aux  copartageants,  sans  qu’il  y ait  là, 
de  sa  part,  usurpation  des  fonctions  de  no- 
taire, et  contravention  à Part.  1er  de  la  toi 
du  25  ventôse  an  11 , alors,  d* ailleurs,  qu* il  est 
exprimé  dans  P acte  qu’il  sera  réalisé  devant 
notaire,  à toutes  réquisitions  des  parties  (1). 

(Nolaires  de  Laon  — C.  Defrance.) 

Le  sieur  Dubois  avait  h partager  avec  ses  en- 
fants la  communauté  qui  avait  eu  lieu  entre  lui 
et  son  épouse  décédée.  — Les  immeubles  furent 
arpentés  par  le  sieur  Defrance,  arpenteur -géo- 
mètre. 11  parait  que  celui-ci  forma  les  lots,  les 


(I)  En  pareil  cas,  les  actes  ainsi  que  les  expédi- 
tions qui  en  sont  délivrées  restent  toujours  de>  actes 
privés  On  n’est  obligé  de  s’adresser  aux  notaires, 
soit  pour  la  passation  des  actes,  soit  pour  la  déli- 
vrance de  leurs  copies  ou  expéditions , qu’aulam 


fit  tirer  au  sort , reçut  toutes  les  conventions 
des  parties,  en  un  mot  procéda  au  partage;  il 
signa  cet  acte,  énonça  qu’il  l’avait  fait  signer 
par  toutes  les  parties,  le  fit  enregistrer,  le  garda 
dans  ses  mains  comme  minute,  en  délivra  des 
extraits  ou  expéditions  à chacune  des  parties  ; 
il  y fit  mention  de  l’enregistrement,  les  certifia 
conforme  â l'original,  et  les  signa. 

L’acte  commence  par  ces  mots  : « L’an  1824, 
» le  24  mai,  à la  réquisition  du  sieur  Dubois,  je, 
» Charles-Théodore  Defrance , ayant  serment 

• en  justice,  etc.,  les  susnommés  me  requérant 
» de  composer  la  masse  des  biens  acquis,  etc.  ; 

• m’ayant  enfin  requis  de  faire  des  billets  por- 

• tant  sur  les  n°...  pour  être  tirés  comme  de 
» coutume  , obtempérant  à ce , etc.  De  tout  ce 

• que  dessus,  je,  arpenteur  soussigné,  certifie 
» avoir  fait  et  rédigé  le  présent  procès-verbal , 
» portant  partage,  etc.,  etc.  En  foi  de  quoi  ils 
■ ont  signé  avec  moi  l’original  des  présentes, 
a qui  est  resté  entre  mes  mains,  et  qui  a été  clos 

• et  arrêté  les  3 mai  et  an  que  dessus , Du- 
a bois  , elc.  Délivré  à Toussaix , pour  extrait 
» conforme  A la  minute,  qui  a été  enregistrée 

• audit  Ainsi,  le  9 mal  1825,  signé  Defrance.  • 

Cette  expédition  ayant  été  connue  des  no- 
taires de  l’arrondissement  de  Laon,  la  chambre 
de  discipline  en  a délibéré  et  a arrêté  de  tra- 
duire le  sieur  Defrance  devant  les  tribunaux. 
En  conséquence,  elle  a formé  contre  lui,  pour- 
suite et  diligence  de  son  syndic , une  demande 
tendante  à ce  qu’il  lui  fût  fait  défense  de  plus , 
à l’avenir,  s’immiscer  dans  les  fonctions  de  no- 
taire, en  dressant  des  actes  de  partage,  en  y in- 
sérant les  stipulations  et  conventions  des  par- 
ties, en  en  conservant  minute  et  en  en  délivrant 
des  expéditions,  et  à ce  que,  pour  se  l’être 
permis,  notamment  en  dressant  un  acte  conte- 
nant partage  des  biens  immeubles  dépendant 
de  la  communauté  d’entre  Jean-Charles  Dubois 
et  Marie-Thérèse  Labille,  sa  femme,  duquel  il 
avait  conservé  minute  et  délivré  expédition,  il 
serait  condamné  en  1,500  fr.  de  dommages- 
intérêls  envers  les  notaires  de  l'arrondissement 
de  Laon,  et  en  outre  aux  dépens. 

Le  sieur  Defrance  a prétendu  que  les  no- 
taires devaient  être  purement  et  simplement 
déclarés  non  recevables  dans  leur  demande, 
avec  dépens. 

Le  28  février  1828,  jugement  du  tribunal 
civil  de  Laon,  qui  a accueilli  la  fin  de  non-re- 
cevoir : • Attendu  que  l’acte  représenté , sur 
lequel  les  demandeurs  fondent  leur  demande, 
n'est  revêtu  d’aucun  caractère  d’autbenlicité , 
et  que  le  dépôt  de  la  minute  signée  de  toutes 
les  parties  et  de  l'arpenteur  et  restée  entre  les 
mains  de  celui-ci , n’est  pas  une  contravention 
h la  loi  du  25  ventôse  an  1 1 , parce  qu’il  est  per- 
mis à toutes  parties  de  remettre  le  dépôt  d’un 
acte  entre  les  mains  d'un  tiers,  qui  n’est  pas 
fonctionnaire  public  ; qu’il  n’y  en  a pas  davan- 


qu’il  s’agit  d’actes  auxquels  les  parties  doivent  ou 
veulent  faire  donner  te  caractère  d’authenti - 
citè.  — y.  la  loi  du  25  vent,  an  11,  art.  1«r.  — 
P.  aussi  Rolland  de  Viliargues,  Rèp.  du  not., 
v®  Molaire,  n<*  138  et  suiv. 
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lape  à ce  que  ce  dépositaire  délivre  autant  de 
copies  que  les  parties  le  désirent  ou  le  requiè- 
rent; — Attendu  que  le  sieur  Defrance  n’a  pas 
cherché  à induire  les  parties  en  erreur  sur  la 
qualité  de  l'acte  qu’elles  ont  souscrit,  puisqu’elles 
sont  convenues  de  le  réaliser  à toute  réqui- 
sition devant  notaires,  et  que  le  sieur  De- 
france ayant  procédé  à l’arpentage  des  biens 
qui  étaient  à partager,  a pu  également  former 
des  lots  et  prêter  la  main  aux  parties  pour  con- 
fectionner l’acte  de  partage  qu’elles  entendaient 
faire;  d’où  il  suit  qu’il  n’existe,  de  la  part  du 
sieur  Defrance,  ni  délit  ni  contravention.— 
Appel  ; mais,  par  arrêt  du  15  déc.  1828,  la  Cour 
d'Amiens,  adoptant  les  motifs  des  premiers  ju- 
ges, a confirmé  la  décision. 

POURVOI  de  la  part  des  notaires.  — On  a dit 
pour  eux  : Uart.  1«-  d*.  |a  |0j  ,ju  25  vent,  an  11 
institue  les  notaires  pour  recevoir  tous  les  actes 
et  contrats  auxquels  les  parties  doivent  ou 
veulent  faire  donner  le  caractère  d'authenti- 
cité, c’est-à-dire,  de  l'autorité  publique,  et  pour 
en  fixer  la  date,  conserver  le  dépôt  et  délivrer 
des  expéditions.  Voilà  quelles  sont,  en  général, 
les  fonctions  des  notaires  et  les  attributions  que 
la  loi  leur  a dévolues.  Cet  ordre  de  choses  a été 
confirmé,  notamment  pour  les  partages,  par  les 
art.  828,  857,  C.  civ.,  et  par  les  art.  975,  97C 
977  et  suiv.,  C.  proc. 

On  sent  assez  combien  il  importe  au  corps 
des  notaires,  et  pour  eux  et  pour  l’intérél  pu- 
blic, de  faire  respecter  leurs  attributions  lé- 
gales, d’empêcher  que  des  intrus  ne  s’associent 
dans  l’exercice  de  leurs  utiles  et  délicates 
fonctions.  Il  ne  saurait  être  juste,  tolérable, 
que  des  personnes  qui  ne  pourraient  donner 
aucune  garantie  de  leur  probité,  de  leur  instruc- 
tion, vinssent  s’introduire  dans  le  notariat  et 
recueillir  la  modeste  rétribution  attachée  à 
cette  honorable  et  nécessaire  profession  , sans 
s’ètre  auparavant  livrées  aux  longs  et  pénibles 
travaux  qu’exige  cet  étal,  sans  y être  autorisées 
par  le  souverain  , et  sans  avoir  acheté  la  sur- 
vivance ou  la  démission  d’aucun  prédécesseur. 
Les  notaires  de  l’arrondissement  de  Laon  n’ont 
point  imputé  au  sieur  Defrance  un  délit  ni  pré- 
cisément une  contravention  à la  loi  du  nota- 
riat; ils  se  sont  seulement  plaints  de  l’usurpa- 
tion de  leurs  fonctions  légales,  et  ils  en  ont 
seulement  demandé  la  répression  civile  par  des 
dommages-intérêts.  Les  attributions  et  l’exer- 
cice exclusif  des  prérogatives  des  notaires  for- 
ment une  propriété  tout  comme  une  autre;  ils 
sont  obligés  d’en  acheter  le  droit;  ils  peuvent 
le  vendre  et  le  transmettre  à des  tiers , pourvu 
que  ceux-ci  puissent  faire,  comme  ils  l'ont  déjà 
fait  eux- mêmes,  preuve  de  capacité,  de  mo- 
ralité; en  un  mot,  une  étude  ou  charge  de  no- 
taire est  une  propriété,  tout  comme  l’est  un 
pré , un  champ , une  maison.  Le  notariat  est 
une  propriété  dans  le  commerce , comme  les 
biens-fonds;  il  fait,  comme  eux,  partie  de  la 
fortune  et  de  la  succession  du  notaire  ; il  donne, 
comme  eux,  ouverture  au  droit  de  mutation. 
On  ne  peut,  sans  doute,  le  transmettre  à titre 
onéreux  ou  gratuit,  ou  du  moins  l'acquéreur 
ou  donataire  pe  peut  en  être  pourvu  et  l’exer- 


cer qu’avec  l'autorisation  expresse  du  roi, 
tandis  que  la  transmission  de  toute  autre  pro- 
priété s’opère  par  le  seul  fait  ou  consente- 
ment des  parties.  Le  sieur  Defrance  a u»urpé 
et  exercé  les  fonctions  des  notaires  de  l’arron- 
dissement de  Laon  ; il  a porté  atteinte  à leur 
propriété  en  faisant  un  partage,  en  en  gardant 
minute  et  délivrant  des  expéditions.  Le  tribunal 
de  première  instance  et  la  Cour  royale  n’ont 
pas  méconnu  ces  faits , affirmés  par  les  no- 
taires, avoués  par  le  sieur  Defrance;  mais  ils 
ont  considéré , d’après  divers  motifs , qu’il 
n’existe,  de  la  part  du  sieur  Defrance,  ni  délit 
ni  contravention.  Celle  conclusion  , à laquelle 
se  rattache  la  décision,  ne  peut  être  justifiée  en 
droit  : en  effet , il  ne  s'agissait  pas , pour  les 
premiers  juges  de  la  Cour  d’appel,  de  rechercher 
s’il  y avait  délit  ou  contravention  susceptible 
d’une  poursuite  correctionnelle , mais  bien  de 
savoir  s’il  y avait  propriété,  d’une  part,  et  at- 
teinte à cette  propriété , de  l’autre.  Il  peut  y 
avoir  atteinte  à une  propriété , et  lieu  à une  ré- 
paration civile , sans  qu’il  y ait  délit  ni  contra- 
vention, et  même  s’il  y avait  un  délit  ou  contra- 
vention . le  tribunal  civil  de  Laon  et  la  Cour 
d’Ainiens  eussent  été  incompétents  pour  qualifier 
le  fait , délit  ou  contravention , et  le  punir  cor- 
rectionnellement , si  les  notaires  le  lui  avaient 
déféré  comme  tel. 

Rectifiant  le  motif  vicieux  sur  lequel  se  trou- 
vent principalement  fondés  le  jugement  et  l’ar- 
rêt . faisons  abstraction  de  toute  idée  de  délit 
ou  de  contravention;  examinons  les  deux  véri- 
tables questions  du  procès,  savoir  : si , d’une 
pari,  il  y a propriété  qui  puisse  donner  ouver- 
ture à une  action,  et,  d’autre  part,  s'il  y a at- 
teinte à cette  propriété  qui  soit  réparable  par 
voie  dedommage8-iiiiéréls.  D’abord,  il  y a dans 
le  droit  une  prérogative  de  notaire,  une  véri- 
table propriété  qui  donne  lieu  à une  action  judi- 
ciaire contre  tout  individu  ou  corporation  qui 
l'usurperait  et  y porterait  atteinte.  Il  y a deux 
choses  distinctes  dans  ce  droit  : la  fonction 
publique,  que  confère  le  souverain,  et  la  pro- 
priété privée,  rendue  transmissible,  et  par  cela 
même  mise  dans  le  commerce.  Celle  propriété, 
comme  toute  autre,  produit  des  fruits  civils  , 
c’est-à-dire  des  émoluments  au  profit  de  l’of- 
ficier public  à qui  elle  appartient  ; elle  constitue 
pour  celui-ci  un  droit  privé  : or,  il  n’est  pas 
de  droit  qui  n’ait  action  corrélative;  aussi  les 
notaires,  les  huissiers  priseurs,  les  autres 
huissiers  ont-ils  été  admis  à former;  devant 
les  tribunaux,  des  actions  respectives  ayant 
pour  objet  de  revendiquer  et  de  garantir  les 
fonctions  et  droits  dérivant,  pour  eux , de  leur 
charge.  Ce  que  les  notaires  ont  pu  faire  contre 
une  corporation,  ils  ont  pu  le  faire  avec  le  même 
fondement  et  la  même  justice  contre  uu  sim- 
ple individu.  L’action  des  notaires  de  Laon 
contre  le  sieur  Defranc»était  donc  recevable. 

Était-elle  fondée,  ou  , en  d’autres  termes , y 
a-t-il  eir  atteinte  réelle  à la  propriété  des  no- 
taires? Il  y a eu  atteinte  ; car  le  sieur  Defrance 
a réellement  fait  ce  que  les  notaires  ont  seuls  le 
droit  de  faire.  Aucune  lot  « dit  le  jugement  de 
première  instance,  dont  les  motifs  ont  été 
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adoptés,  ne  défendait  au  (leur  Defrance  de  faire 
re  qu'il  a fait.  Voici  la  réponse  à ce  motif  : 

Il  n’est  pas  toujours  nécessaire  d'une  prohibi- 
tion écrite  et  spéciale  pour  tel  ou  tel  acte;  il 
suffit  que  cet  acte  soit  un  des  éléments  dont  se 
composent  lès  fondions  de  notaire.  Alors  la 
prohibition  dérive  du  droit  même  du  notaire , 
du  caractère  exclusif  de  ce  droit,  et  du  principe 
Réitérai , que  nul  ne  peut  s'emparer  du  droit 
d'autrui.  A la  vérité,  une  ou  plusieurs  parties 
peuvent  déposer,  entre  les  mains  d'un  tiers,  un 
acte  sous  seing  privé  ou  passé  devant  notaire , 
et  qui  les  intéresse,  et  lui  en  demander  des  co- 
pies. Mais  le  dépositaire  ne  peut  certifier,  par 
sa  signature,  que  ces  copies  sont  conformes 
b l'acte  déposé  ; elles  ne  sont  que  des  pièces 
informes  , de  vains  chiffons  ; ce  n’est  pas  d’un 
tel  fait  que  les  notaires  se  sont  plaints.  Le  sieur 
Defrance  a fait  un  véritable  partage  de  com- 
munauté ; il  a reçu  les  conventions  des  par- 
ties; il  a signé  l'acte  avec  elles;  il  en  a gardé 
minute;  il  en  a délivré  des  expéditions  sur  pa- 
pier timbré,  les  a certifiées  conformes  il  l’o- 
riginal , et  les  a signées.  Or , tout  cela  rentre 
dans  les  fondions  et  la  propriété  des  notaires. 

Il  importe  peu  que  cette  minute  et  ces  expédi- 
tions ne  puissent  faire,  par  elles-mêmes,  aucune 
foi  en  justice.  Eu  effet , les  conventions  faites 
entre  les  parties  sous  seing  privé  ne  sont  valables 
qu’autant  qu'il  en  existe  autant  de  doubles  pu 
d'originaux  qu'il  y a de  parties  contractantes. 
De  simples  copies  de  cet  acte  ne  peuvent  être 
produites  devant  les  tribunaux.  La  convention 
ne  peut  être  prouvée  devant  eux  que  par  la  pro- 
duction de  l’un  des  doubles  constatant  qu’il  en 
a été  rédigé  acte  sous  signature  privée  et  signé 
par  toutes  parties. 

Mais  si  le  sieur  Defrance  n'a  rien  fait  d'utile 
pour  les  copartageants , rien  qu’ils  puissent 
mettre  sous  les  yeux  de  la  justice  en  cas  de  con- 
testation, en  rédigeant  l'acte  de  partage,  en  en 
retenant  minute,  en  en  délivrant  des  expédi- 
tions, il  n’a  pas  moins  usurpé,  exercé  les  fonc- 
tions de  notaire,  b leur  préjudice  ; il  n'en  a pas 
moins  travaillé  utilement  pour  lui  en  se  fai- 
sant payer  plus  ou  moins  chèrement  des  choses 
dont  les  parties  n'avaient  pas  besoin,  et  dont 
elles  ne  peuvent  faire  aucun  usage.  En  un  mol, 
il  s'est  immiscé  dans  des  fonctions  qui  ne  lui 
appartenaient  pas;  il  a donc  commis  une  faute: 
Culpa  est  immiscer e se  ref  ad  se  non  perti- 
nenti,  L.  36,  D.  de  regulisjuris.  Il  n’est  donc 
pas  vrai  de  dire  que  le  sieur  Defrance  n’a  rien 
fait  qui  lui  fût  défendu  ; qu'il  n'a  fait  que  ce 
qui  était  permis  b tout  particulier.  C'est  tout 
aussi  vainement  qu'il  a été  considéré  que  le 
sieur  Defrance  n’a  pas  imprimé  à ses  actes  le 
caractère  d'authenlicilé-  Il  n'a  pas  été,  heu- 
reusement , en  son  pouvoir  de  les  rendre  au- 
thentiques. L'authenticité  n'est  qu’un  effet  de 
la  qualité  même  de  l'officier  public  qui  instru- 
mente; dès  lors  elle  ne  peut  être  usurpée. 
Aussi  n'esl-ce  pas  sur  ce  point  qu'a  porté  l’ac- 
tion des  notaires.  Indépendamment  du  pouvoir 
légal  d'imprimer  l'authenticité  b tous  leurs  ac- 
tes, authenticité  qui  n'est  pas  susceptible  d’u- 
surpation , les  notaires  ont  d'autres  fouettons; 
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elles  rapportent  des  émoluments  et  peuvent 
être  usurpées.  Ce  sont  ces  fonctions  que  le  sieur 
Defrance  a indûment  exercées,  et  dont  il  s'est 
fait  payer , qui  ont  été  l'objet  de  l'action  des 
notaires,  il  a encore  été  considéré  que  le  sieur 
Defrance  n’a  pas  induit  en  erreur  les  copar- 
geanls  sur  la  qualité  de  l'acte  qu’il  rédigeait 
pour  eux,  puisqu'ils  sont  convenus  de  le  réa- 
liser devant  notaire  à la  première  réquisition 
de  l'un  d’eux  , ce  n’est  Ib  qu’un  misérable  sub- 
terfuge. Les  usurpateurs  des  fonctions  nota- 
riales ne  manqueraient  jamais  d'insérer  celle 
clause  dans  leurs  actes,  si  elle  pouvait  colorer 
l'usurpation  et  co  rendre  la  réparation  impos- 
sible. 

L'intention  du  sieur  Defrance,  qu'il  aurait  été 
important  d'apprécier , s'il  avait  commis  uu 
délit  ou  une  contravention,  n’a  pas  dû  être 
recherchée  dans  la  cause  : outre  qu'elle  était 
sensible  et  manifeste  par  elle-même  , et  qu'il 
serait  absurde  de  prétendre  que  le  sieur  De- 
france a agi  sans  connaissance  de  cause , c’est 
qu’au  civil , tout  dommage  causé  volontaire- 
ment ou  involontairement  parte  fait  de  l'homme 
au  préjudice  d'autrui , doit  être  réparé  par  son 
auteur  envers  celui  qui  en  a souffert.  Il  n’y 
avait  donc  b examiner,  dans  la  cause,  que  le 
fait  d'usurpation  imputée  au  sieur  Defrance , 
avouée  par  lui-même.  Certes , on  ne  peut , en 
point  de  droit,  contester  qu'un  individu  qui  ré- 
dige un  partage  . qui  en  garde  minute,  qui  en 
délivre  des  expéditions  certifiées  conformes  à la 
minute,  qui  relire  de  tout  cela  un  salaire  plus 
ou  moius  modéré,  ne  s'immisce  dans  les  fonc- 
tions des  notaires,  et  ne  porte  atteinte  b leur 
propriété.  Les  notaires  sont  seuls  chargés  par 
la  loi  de  retenir  les  minutes  des  conventions 
des  parties,  d'en  recevoir  le  dépôt,  quand  elles 
sont  sous  seing  privé , et  d'en  délivrer  des  ex- 
péditions. — Les  experts  arpenteurs  l'ont  si 
bien  compris,  qu'ils  ont  présenté  aux  chambres 
une  pétition  afin  d'être  autorisés  b garder  la 
minute  de  leurs  rapports,  et  d’avoir  le  droit 
d’en  délivrer  expédition.  Cette  pétition,  sans 
succès , prouve  invinciblement  que  les  experts 
arpenteurs  n'ont  pas  le  droit  dont  ils  ont  de- 
mandé l'attribution.  Ainsi , il  y a eu , de  la  part 
du  sieur  Defrance,  usurpation  des  fonctions  des 
notaires  de  l’arrondissement  de  Laon  . atteinte 
portée  par  lui  b leur  droit  de  propriété  exclu- 
sive ; il  doit  donc  lui  être  défendu  de  s’immiscer 
b l'avenir  dans  ces  fonctions  ; et,  pour  l'avoir 
fait,  il  doit  être  condamné  b des  doinmages- 
intéréls  en  réparation  du  préjudice  qu’il  a causé 
aux  notaires.  Conséquemment  leur  action , à 
cet  égard,  n’a  pu  être  rejetée  par  fin  de  non-re- 
cevoir ou  autrement,  sans  que  l'art.  1"  de  la 
loi  du  25  vent,  an  11,  et  l’art.  1382,  C.  ctv., 
aient  été  violés. 

snatT. 

LA  COUR , — Attendu  qu'il  n’est  ni  défendu 
de  faire  des  actes  sous  seing  privé , ni  interdit 
b personne  d'être  dépositaire  de  ces  actes , et 
d’en  délivrer  des  copies  ; d’où  il  suit  que  l'arrêt 
de  la  Cour  d’Amiens,  que  dénoncent  les  deman- 
deurs, a justement  jugé  que  le  géomètre  De- 


SS*  (31  rai  1831.)  Jurisprudence  île  la  Cour  de  cantal/on.  (31  «ai  1831.) 


France,  en  faisant  le  partage  dont  il  a rédigé 
l'acte,  et  duquel  il  eil  reslé  dépositaire.  n’étail, 
en  aucun  aem,  contrevenu  8 la  loi  du  25  vent, 
an  II,  et  n'était  aucunement  pnMilile  de  dom- 
mages el  inléréta  envera  le»  notaires  de  l'arron- 
dissement de  Laon,  tout  à Fait  mal  Fondés  dans 
leur  action.  — Rejette. 

Du  SI  inai  1851.— Ch.  req. 

COMMCNADTË.  — Recel.  — Divemissexefit. 

— Cassatioa. 

Lorsqu’il  est  constaté,  en  fait,  qu’une  tomme 
d’argent  existait  dam  ta  caisse  du  défunt,  à 
t’instant  du  décès , et  que  cette  somme  n’a 
pas  été  déclarée  par  ta  veuve  A l’inventaire, 
laquelle  au  contraire  a affirmé  avoir  tout 
représenté  : si  celte  omission  de  déclarer 
l’existence  de  l’argent  est  expliquée  plus 
tard,  par  ta  veuve,  en  ce  sens  qu’elle  en  au- 
rait fait  emploi  avant  l'inventaire,  pour  des 
causes  intéressant  la  communauté , dé- 
pendit des  juges  du  fond  de  ne  voir  ià  qu’une 
inexactitude  dans  la  déclaration  ? Peuvent-ils 
se  dispenser  de  voir  et  déclarer  te  fait  maté- 
riel d’un  divertissement  ou  recel  ? La  déci- 
sion des  Juges,  en  la  supposant  erronée , est- 
elle  un  simple  tnal  jugé,  à l’abri  de  cassa- 
tion (1)?  Ré»,  aef.  (C.  civ.,  7M  et  1177.) 

(Barbier  — C.  Caton.) 

Les  époux  Barbier  étaient  marié»  en  commu- 
nauté et  Faisaient  le  commerce. 

8 mars  1827.  — Décéa  de  Barbier  léguant  à 
un  neveu  de  son  nom  la  nue  propriété  de  sa  For- 
tune, et  ,1  ta  veuve  l’usufruit. 

10  mars.  — Apposition  de  scellés  suivie  d'un 
inventaire  qui  dure  onze  jours.  — Il  en  résulte 
un  actif  de  181,550  Fr.  09  c.;  et  un  passif  de 
15.975,  Fr.  73  c. 

On  n’inventorie  pas  d'espèces.  — Le  neveu 
réclame  et  proteste. 

La  veuve,  aujourd'hui  dame  Caron,  présente 
A l'inventaire,  déclare  n'avoir  rien  diverti  ni 
recélé. 

0 mai.  — Assignation  A la  veuve  pour  avoir 
A représenter  20.000  Fr.  par  elle  recélé». 

20  janvier  1820.  — Jugement,  après  enquête, 
qui  déclare  y avoir  eu  des  soustractions  par  la 
veuve  Barbier,  soit  en  or,  toit  en  argent,  soit 
en  effets  mobiliers,  en  fixe  la  valeur  A 1 0,000  Fr. , 
condamne  la  veuve  à en  faire  état  A la  succes- 
sion, et  la  déclare  privée  de  tout  droits  dans 
celte  somme. 

19  mars  1830,  — Arrêt  de  la  Cour  de  Dijon 
qui,  infirmant,  déclare  en  substance,  que  plut 
amples  vérifications  Faites,  il  n'y  avait  en  caisse, 
nu  décès  de  Barbier,  que  1,713  Fr.  ; mais  qu'ils 
ont  pu  êlre  employés  depuis  cette  époque  jus- 
qu’A  la  clôture  de  l’inventaire  ; qu’en  cet  état, 
la  veuve  a pu  ne  pas  parler  de  ces  1,713  Fr., 
sans  pour  cela  être  coupable  de  recélé  ou  diver- 
tissement; — Que  ce  n’est  là  qu'une  inexacti- 
tude, donnant  lieu  A une  demande  en  compte, 
mais  non  A i'applicalion  de  la  peine  du  recèle 
ou  divertissement. 


(1)  /',  Merlin,  Rép.,  v«  Recédé,  et  Duranlon, 
1. 14,  ta  480. 


POURVOI  en  cassation  pour  contravention  A 
l’art.  1477.  C.  clv.  ainsi  conçu  : 

« Celui  des  époux  qui  aurait  diverti  ou  recélé 
» quelques  effets  de  la  communauté,  est  privé 
» de  sa  portion  dans  lesdils  efFels.  • 

Il  est  constaté,  disait  le  demandeur,  que  la 
veuve  a avoué  avoir  reçu  ou  trouvé  en  caisse, 
depuis  le  2 mars  jusqu'à  l’époque  de  la  confec- 
tion de  l'inventaire  (31  mars),  la  somme  de 
1,715  Fr. 

Il  est  également  constaté  que  la  somme  de 
1.713  Fr.  n'a  été  ni  représentée,  ni  déclarée  dans 
l'Inveniaire. 

Il  est  enfin  constaté  que  la  veuve  a affirmé 
par  srrment  qu’elle  a tout  représenté,  qu’elle 
n’a  rien  détourné  ni  ru  détourner. 

Dès  lors  il  est  constant , non-seulement  que 
la  veuve  avait  détourné  ou  recélé  une  somme 
d’argent  appartenant  A la  succession,  mais  en- 
core qu’elle  s'était  rendue  coupable  de  parjure  ; 
Il  ne  reslail  donc  plus  à la  Cour  royale  qu’à 
faire  l’application  des  art.  702  et  1477,  C.  civ. 

La  Cour  royale  a écarlé  celle  application,  sui- 
te motiF  qu’il  n’y  a eu  qu’une  inexactitude;  que 
cette  inexactitude  ne  peut  faire  regarder  la 
veuve  comme  recéleitse  ; qu’elle  ne  peut  moli- 
ver  qu’une  demande  en  comple. 

Mais  les  faits  constatés  étaient  matériels,  et 
pleinement  caractéristiques  r ils  constituaient  un 
divertissement  nu  un  recel. 

Ce  qui  devait  se  trouver  en  caisse  ne  s’y  est 
pas  trouvé. 

Ce  qui  devait  être  déclaré  dans  l'inventaire, 
en  a été  écarlé  par  une  déclaration  contraire. 

Il  n'est  pas  au  pouvoir  des  tribunaux  de  trans- 
former un  fait  matériel  de  divertissement  ou  de 
recel,  en  une  simple  inexactitude. 

On  comprend  l'oubli,  l'omission  dans  un 
comple;  — mais  il  s’gissait  d’un  inventaire.  — 
I es  objets  devaient  se  trouver  IA.  — La  somme 
de  1,715  Fr.  devait  être  dans  la  caisse. 

S'il  n’y  avait  eu  qu’omistion,  inexactitude  de 
la  part  de  la  veuve,  elle  l'eût  réparée,  avant  la 
cldture  de  l'inventaire  qui  a'duré  onze  jours. 

L'inventaire  relate  une  caisse  ou  banc  en  bols 
eslimé  12  fr.  el  déclare  que  cette  caisse  ne  con- 
tenait rien.  — Les  1 ,713  tr.  en  avaient  donc  été 
soustraits  ou  retirés. 

De  IA,  nécessairement  ou  légalement,  un  recel 
ou  divertissement. 

aikSt. 

LA  COÜR , — Attendu,  en  droit,  que  l'épOUX 
survivant  ne  peut  être  soumis  à la  pénalité  ci- 
vile prononcée  par  l'art.  1477  du  Code  civil,  que 
lorsqu'il  a diverti  ou  recélé  quelques  effets  de  ta 
communauté; 

Qu’il  appartient  aux  Cours  royales  de  déter- 
miner souverainement  la  naltire  el  le  caractère 
des  fails  qui  sont  allégués  devant  elles  comine 
constituant  le  divertissement  ou  le  recélé  ; 

Attendu,  en  fait,  que,  par  appréciation  des 
pièces  produites  et  nolamment  des  livres  de 
commerce  de  feu  Michel  Barbier,  de  l’inven- 
taire et  de  l'enquête,  comme  aussi  des  Faits  et 
circonstances  de  la  cause,  la  Cour  de  Dijon  a 
déclaré  I"  qu'il  n’était  pas  établi  que  la  veuve 
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Barbier  eût  diverti  ni  recélé  aucuns  effets  ou 
sommes  provenant  de  la  communauté,  et  9°  que 
les  déclarations  de  celle  veuve  ne  constituaient 
qu’une  inexactitude  par  l’effet  de  laquelle  elle  se 
trouvait  comptable  de  1,713  fr.; 

Qu'en  tirant  des  faits  ainsi  déclarés  et  déter- 
minés, la  conséquence  que  la  veuve  Barbier 
n’était  pas  passible  de  l’application  de  l’arlicJe 
1477  du  C.  civ.,  l’arrêt  attaqué,  loin  d’avoir 
violé  cet  article,  n’en  a fait  qu’une  Juste  appli- 
cation, — Rejette,  etc. 

Du  51  mai  1851.  — Ch.  req. 

!•  SOCIÉTÉ.  — Commis  intéressé.  — Associé. 
— Arbitres  forcés. 

2°  Office.  — Agent  i>e  change.  — Société.  — ■ 
Société  en  participation.  — Preuve. 

5»  Inscription  de  faux.  — Instance  de  cassa* 
tion. 

1®  Le  commis  ou  employé  d'une  maison  de  com- 
merce, n'ayant  pour  tout  traitement  qu'une 
part  dans  tes  bénéfices , n'est  pas  réputé  as- 
socié'(1).  (C.  comm.,  19  et  47.) 

C'est  pourquoi , au  cas  de  contestation  entre  le 
chef  de  la  maison  de  commerce  et  te  commis 
intéressé , il  n'y  a pas  lieu  au  renvoi  devant 
des  arbitres,  comme  s'il  s'agissait  de  contes- 
tation entre  associé»  9).  (C.  comm.,  51.) 

2°  Lne  société  pour  l'exploitation  d'an  office 
d'agent  de  change,  au  moyen  de  ta  mise  en 
commun  de  ta  propriété  de  l'office,  peut-elle 
être  légalement  formée  (S)?  Non  ré».  (Code 
comm..  85;  loi  du  91  avril  1816.  art.  91 .) 

En  tout  cas,  une  telle  société  aurait  le  carac- 
tère d'une  société  ordinaire , non  le  carac- 
tère d'une  association  en  participation  i — 
Dès  tors,  elle  ne  peut  être  constatée  que  par 
acte  public  ou  privé.  (Réa.  par  la  Cour  royale 
seulement.)  (C.  comm.,  39,  48,  49.) 

3°  La  demande  en  inscription  de  faux  contre 
des  énonciations  contenues  dans  des  actes 
produits  en  première  Instance  ne  peut  être 
admise  pour  la  première  fois  en  cassation  (4). 

(Grouel  — C.  Rocher.) 

En  18)7,  le  sieur  Grouel  entra  chez  le  sieur 
Bocher,  agent  de  change.  — En  quelle  qua- 
lité? Les  parties  n’ont  pas  été  d’accord  sur  ce 
point.  — Le  sieur  Bocher  a prétendu  que  le 
sieur  Grouet  fut  d'abord  son  premier  commis, 
puis  son  caissier,  cl  qu’au  lieu  d'appointements 
fixes,  il  lui  avait  assigné,  pour  riulércsscr  au 
succès  de  ses  affaires,  une  portion  dans  ses  bé- 
néfices, laquelle  portion  fut  alternativement  ré- 
glée au  quart,  au  huitième,  au  sixième...  — Le 
xu-ur  Grouet,  au  contraire,  a soutenu  qu’au 
moyen  d’un  versement  de  95.000  fr.  il  avait  été 
admis  par  le  sieur  Bocher,  à titre  d’associé  en 
participation,  à la  copropriété  pour  un  quart  de 
la  charge  d’agent  de  change  et  de  ses  produits. 

En  mai  1891,  le  sieur  Bocher  vendit  sa  charge 
d’agent  de  change  ; et  le  sieur  Grouet  ne  forma 
pas  de  réclamation  contre  celle  vente. 

Le  95  juillet  1838,  le  sieur  Grouet  forma  con- 


(!\)F . Rouen,  6 avril  1811. 

(9)  F Rouen,  98  fév.1818,  et  Cass.,  9 Juiil.  1833. 
— A'.  Deaprèaut,  n®577. 


tre  le  sieur  Bocher  une  demande  tendante  au 
règlement  de  compte  en  participation  des  pro- 
duits de  l’exploitation  de  la  charge  d’agent  de 
change  et  au  partage  du  prix  de  la  vente  de 
cette  charge,  dans  la  proportion  du  quart  pour 
le  sieur  Grouet,...  déclarant  qu’il  entendait  faire 
statuer  sur  cette  demande  par  voie  d’arbitrage, 
et  qu’à  cet  effet  il  nommait  le  sieur  Debi'ugc- 
Dumesnil  pour  son  arbitre,  et  sommait  le  sieur 
Bocher  de  nommer  le  sien. 

5 décembre  1898,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  qui.  sans  rien  préjuger, 
renvoie  les  parties  devant  des  arbitres  juges, 
aux  termes  de  l’art.  51,  C.  comm. 

Vainement  était-il  dit  que  le  renvoi  était  sans 
rien  préjuger  ? La  vérité  était  que  le  jugement 
préjugeait  que  la  contestation  était  entre  asso- 
ciés, ce  qui  tranchait  d'abord  la  question  de  com- 
pétrneu  et  pouvait  avoir  un  grand  effet  sur  le  fond. 

En  conséquence,  appel  est  interjeté  de  la 
part  du  sieur  Bocher. 

50  mai  1899.  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui, 
infirmant  sur  la  question  de  compétence,  re- 
tient la  cause,  au  lieu  de  la  renvoyer  devant 
des  arbitres;  et,  statuant  sur  le  fond,  déboule 
le  sieur  Grouel  de  sa  demande  contre  Bocher  : 

« Considérant,  porte  l'arrêt,  qu’une  société 
formée  pour  l'exercice  des  fonctions  d’agent  de 
change,  et  la  mise  en  commun  de  l'office  lui- 
même,  telle  quelle  est  alléguée  par  Grouel, 
présenterait  tous  les  caractères  d’une  associa- 
tion générale,  qui  aurait  dû  être  constatée  par 
écrit  public  ou  privé; 

» Que  la  généralité  des  droits  réclamés  exclut 
le  genre  exceptionnel  de  preuve  admissible,  au 
cas  d’une  association  en  participation  pour  une 
ou  plusieurs  opérations  de  commerce,  qui,  toutes 
d ailleurs,  sont  interdites  à l’agent  de  change 
par  l’art.  85  du  C.  de  comm.  ; 

* Considérant  que , des  écritures  entre  les 
parties,  il  résulte  seulement  que  Grouet,  in- 
timé, dans  l'intervalle  de  1817  ù 1891  , a été 
employé  dans  la  maison  de  Bocher  avec  con- 
vention d’un  traitement  proportionnel  qui  a 
été  réglé  alternativement  au  quart,  au  huitième 
et  au  sixième  du  bénéfice  des  perceptions  d'a- 
gent de  change  ; 

» Que  les  arrêtés  de  compte  et  quittances,  si- 
gnés périodiquement  et  sans  réserve  par  Grouet, 
tant  des  capitaux  inscrits  comme  versement 
fictif  ou  réel,  que  du  bénéfice  variable  accordé 
pour  sa  coopération,  constituent  un  réglement 
définitif  entre  les  parties , comprenant  tous 
achats  et  ventes,  jusqu'au  jour  où  Bocher,  par 
la  vente  que  seul  il  a faite  de  l'office  d'agent  de 
change,  en  a cessé  les  fonctions  ; — A mis  et  met 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; 
émendant,  décharge  Bocher  des  condamnations 
contre  lui  prononcées;  au  principal,  déboule 
Grouel  de  ses  demandes.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Grouet. 


(3)  F.,  pour  la  négative,  Delaofle,  Soc.  com- 
mère., no  108  —Bordeaux, 5 mai  I829ei7jiun  1816. 

(4)  La»*.,  31  déc.  1812;  Met  Un,  fiép.,  %•»  Inscrip- 
tion de  faux,  S 1rr»  nu  3. 
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Son  principal  moyen  était  pria  de  la  contra- 
vention A l'art.  51  du  C.  de  coiiim.,  qui  veut  que 
toute  contestation  entre  associé»,  et  pour  raison 
de  la  société,  soit  jugée  par  des  arbitre». 

L'arrêt  attaqué,  disait  le  demandeur,  établit 
en  fait  que  le  sieur  Grouel  a été  employé  dans 
la  maison  du  sieur  Boclier  avec  convention  d'un 
traitement  proportionnel , consistant  en  une 
certaine  part  des  bénéfices. 

En  admetlantce  fait,  dit  le  demandeur,  il  faut 
bien  distinguer,  quant  A la  nature  de  l'action  et 
quant  à la  juridiction,  le  cas  du  commis  rece- 
vant un  traitement  fixe,  et  celui  du  commis 
ayant  part  dans  tes  bénéfices. 

Le  premier  n’est  qu’un  employé  à gages  qui 
ne  peut  que  réclamer  le  payement  de  son  sa- 
laire. 

Le  second  a le  droit  incontestable  de  deman- 
der compte  A son  maître  ou  patron  de  l’état  de 
srsafF.iires,  et, à son  égard,  le  contrat  de  louage 
de  services  est  modifié  par  une  convention  qui 
participe  essentiellement  de  la  nature  du  con- 
trat de  société. 

Le  commis  qui,  eu  lieu  d'appointements,  re- 
çoit une  part  déterminée  dans  le  bénéfices,  doit 
être  assimilé  à un  associé.  Son  industrie  et  son 
temps  sont  sa  mise  sociale;  et  si  la  stipulation 
qui  lui  donne  part  aux  bénéfices  seulement, 
sans  l'assujettir  à participer  aux  pertes,  semble 
blesser  l'égalité  qui  doit  régner  dans  toute  asso- 
ciation, on  voit  pourtant  que  cette  égalité  est 
rétablie  par  la  chance  qui  l’expose  à ne  recevoir 
aucun  salaire,  et  à perdre  le  prix  de  son  temps 
et  de  son  travail,  si  la  société  ne  fait  pas  de  bé- 
néfices. 

Cela  posé,  continue  le  demandeur,  s’il  s'élève 
une  contestation  entre  ce  commis  associé,  quant 
aux  bénéfices,  et  le  chef  de  la  maison  commer- 
ciale, l'analogie  la  plus  parfaite  veut  que  ce 
soit  la  juridiction  arbitrale  qui  en  connaisse.  — 
Et,  A l'appui  de  celte  opinion,  le  demandeur  cite 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  1"  août  1826, 
qui  a décidé  que  le  commis  d'une  maison  de 
commerce,  qui  recevait  une  part  des  bénéfices 
pour  lui  tenir  lieu  d'a|ipointcments,  devait  être 
considéré,  quant  aux  contestations  sur  le  règle- 
ment de  celte  pari,  comme  un  associé,  et  être 
renvoyé  devant  arbitres  pour  ce  règlement. 

Le  défendeur  éventuel  n'était  pas  en  cause  ; 
par  suite,  il  n’a  pu  faire  une  production  ; néan- 
moins. il  a circulé  dans  son  Intérêt  une  con- 
sultation dont  il  est  bon  d'extraire  les  princi- 
paux passa ges. 

• Pour  qu’il  y ail  lieu,  y es)-il  dit,  a l'arbi- 
trage forcé,  il  faut  que  l’existence  de  la  société 
ou  de  l'association  soit  certaine.  Ainsi,  sur 
toute  demande  tendante  à la  formation  d'un  tri- 
bunal arbitral  forcé,  il  s’élève  ta  question  pré- 
judicielle de  savoir  s'il  y a société  ou  associa- 
tion ; et  cette  question  ne  saurait  être  jugée  par 
les  arbitres,  qui  ne  peuvent  connaître  que  des 
contestations  entre  associés  et  pour  raison  de  la 
société.  Toute  discussion  sur  le  fait  de  la  so- 
ciété ou  de  l'association,  comme  sur  la  validité 
des  actes  qui  la  constituent , est  donc  essen- 
tiellement de  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce,  à l’exclusion  des  arbitres.  C’est  un 
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point  qui  est  maintenant  hors  de  discussion. 

» Par  la  même  raison , la  Cour  de  Paris,  saisie 
de  la  demande  A fin  de  nomination  d’arbitres, 
par  l'appel  de  U.  Bocher,  a dû  examiner  si  l’asso- 
ciation alléguée  par  M.  Grouet.et  présumée 
par  les  premiers  juges,  avait  ou  n’avait  pas 
existé. 

» Cela  posé,  voyons  si  la  Cour  a statué  con- 
formément aux  lois  de  la  matière. 

>L'art.  19  du  Code  de  commerce  reconnaît 
trois  espèces  de  sociétés  commerciales  : la  so- 
ciété en  nom  collectif,  la  société  en  comman- 
dite, la  société  anonyme. 

» Aux  termes  des  art.  37  et  39,  ces  sociétés 
doivent  être  constatées  par  des  actes  publics  ou 
sous  signatures  privées. 

» Indépendamment  des  trois  espèces  de  so- 
ciétés ci  dessus  indiquées.  Part.  47  reconnaît  les 
associations  commerciales  en  participation;  et 
l'art.  49  dispose  que  ces  associations  peuvent 
être  constatées  par  la  représentation  des  livres, 
de  la  correspondance,  ou  par  la  preuve  testimo- 
niale, si  le  tribunal  juge  qu’elle  peut  être  ad- 
mise. 

• Dans  l'espèce,  M.  Grouet  n’ayant  aucun 
acte  de  société  à produire,  se  trouvait  nécessai- 
rement réduit  A l'allégation  d’une  association  en 
participation. 

> Mais  ce  système  d'attaque,  qu'il  a embrassé 
faute  de  mieux,  avait  un  inconvénient  assez 
grave  : c'est  que  la  qualification  de  la  préten- 
due association  n'était  point  d'accord  avec  la 
nature  cl  l’étendue  des  opérations  qui  en  au- 
raient été  l’objet. 

• En  effet,  l'association  en  participation  dif- 
fère de  la  société  commerciale  proprement  dite, 
en  ce  que  celle-ci  a pour  objet  toutes  les  opé- 
rations du  commerce  auquel  on  l’applique,  au 
lieu  que  l'association  en  participation  n’est  re- 
lative qu',1  une  ou  plusieurs  opérations  déter- 
minées. (C.  de  comm.,  20  et  48.) 

> Lors  de  la  discussion  du  Code  de  commerce, 
on  a demandé  pourquoi  les  associations  en  par- 
ticipation n'avaient  pas  été  comprises  comme 
un  quatrième  genre  de  société  dans  l'art.  19.  Il 
a été  répondu  L'association  en  participation 
n'est  qu’un  marché  d'un  moment,  relatif  A quel- 
ques opérations  passagères,  et  diffère  en  cela  de 
la  société  dont  le  lien  durable  forme  entre  les 
associés  une  communauté  d'intérêts  continuels. 
Elle  ne  repose  donc  pas  sur  les  mêmes  bases,  et 
ne  peut  avoir  les  mêmes  résultats  que  les  trois 
autres  genres  d'association  : elle  est  d'une  na- 
ture tellement  différente,  que  deux  sociétés  per- 
manentes peuvent  contracter  ensemble  une  as- 
sociation en  participation  sans  se  fondre  l’une 
dans  l’autre,  (é'.  Locré,  Esprit  du  C.  de  comm., 
1. 1,  p.  198.) 

• Le  caractère  propre  d'une  association  en 
» participation,  dit  Pardessus,  est  qu'elle  soit 

• relative  A un  ou  plusieurs  actes  de  com- 

• merce,  dont  l'objet  est  né  au  moment  où 
» le»  parties  font  leurs  conventions,  et  de  ne 

• pas  se  prolonger  au  delA  du  temps  nécessaire 
» pour  les  achever;  tandis  qu’une  société  est 

• formée  dans  la  vue  de  se  livrer  A des  opéra- 

• lions  successives  et  telles  que  les  amènera, 
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» pendant  «a  durée,  te  cours  des  choses  et  la 
» suite  des  affaires  qui  se  présenteront  dans  la 
» branche  de  commerce  pour  l’exercice  de  la- 
» quelle  les  parties  se  sont  unies. 

» les  juges  peuvent  donc  s’arrêter  à ee.point  : 
» chaque  fois  qu'ils  verront  que  des  parties  sont 
» convenues  de  faire  ensemble  une  ou  plusieurs 
» affaires  déterminées,  dont  l'objet  existe  au 
» moment  de  leur  convention,  ils  reconnaîtront 

> une  simple  association  en  participation... 
» lorsque,  au  contraire,  ils  verront  que  cen’est 
» point  telle  ou  telle  opération  isolée  ou  déler- 
» minée  qui  a été  le  but  de  la  réunion,  mais  une 
« série  d'affaires  qui  n'étaient  point  nées  ou  ne 

> pouvaient  pas  être  prévues  alors  ; en  un  mot, 
» qu’au  lieu  d'opérations  certaines  et  envisagées 
» par  les  parties , elles  ont  projeté  de  se  livrer, 
» soit  pendant  un  lemps  déterminé,  soit  jusqu'à 

> ce  qu’il  plaise  à l'une  de  se  retirer,  aux  opé- 
» râlions  qui  se  présenteraient  pendant  le  temps 
» de  leur  réunion,  ils  en  concluront  qu’une  so- 
» ciété  a été  contractée.  » [Droit  commercial, 
t.  4,p.  151.) 

» D'après  ces  principes,  dont  la  solidilé  ne 
saurait  être  contestée,  M.  Grouet  se  menait  en 
contradiction  avec  lui-même,  lorsqu'il  alléguait 
une  association  en  participation  entre  lui  et 
M.  Bocher  pour  l’exploitation  de  l’office  d’agent 
de  change  dont  M.  Bocher  était  titulaire,  office 
dont  la  propriété  aurait  été  mise  en  commun 
dans  l’association. 

» Évidemment,  l’exploitation  de  l’office  d’a- 
gent de  change  ne  se  réduit  pas  à une  ou  plu- 
sieurs opérât  ions  déterminées  actuellement,  nées 
ou  prévues.  Elle  embrasse  toutes  les  opérations 
attribuées  au  ministère  d’agent  de  change,  et  qui 
se  présenteront  successivement,  sans  qu’on 
puisse  les  prévoir.  Sicile  pouvait  être  légalement 
consentie,  la  mise  en  commun  d’un  pareil  office 
deviendrait  l’objet  d'une  société  proprement 
dite,  mais  non  pas  d'une  association  en  partici- 
pation. 

» C’est  donc  avec  raison,  et  conformément  à 
la  lettre,  comme  à l’esprit  des  art.  20, 37, 39,  48 
et  49  du  Code  de  commerce,  quêta  Cour  de  Pa- 
ris a considéré  qu’une  société  formée  pour 
l’exercice  des  fonctions  d’agent  de  change  et  la 
mise  en  commun  de  l’office  lui-même,  telles 
qu’elles  étaient  alléguées  par  M.  Grouet,  pré- 
senteraient tous  les  caractères  d’une  association 
générale,  c'est-à-dire  d’une  société  proprement 
dite,  qui  aurait  dû  être  constalée  par  un  écrit 
public  ou  privé;  et  que  la  généralité  des  droits 
réclamés  par  IU.  Grouet  excluait  le  genre  ex- 
ceptionnel de  preuve  admissible  au  cas  d'une 
société  en  participation  pour  une  ou  plusieurs 
opérations  de  commerce,  opérations  qui,  toutes 
d'ailleurs , sont  interdites  à l'agent  de  change 
par  l’art.  85  du  Code  de  commerce. 

> Au  surplus,  la  Cour  de  Paris  ne  s’est  pas 
bornée  à l'expression  d’une  théorie  toujours 
plus  ou  moins  sujette  à controverse  ; elle  a jugé 
la  cause  en  fait,  et,  par  l’examen  des  écrilures 
tenues  entre  les  parties,  elle  a reconnu  que 
M.  Grouet  a été  employé  dans  la  maison  de 
M.  Bocher,  depuis  1817  jusqu'en  1821,  avec 
convention  d’un  traitement  proportionnel,  qui 
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a élérégléaltemalivement auquart.au  huitième 
et  au  sixième  des  bénéfices  des  perceptions  d'a- 
gent de  change. 

> Le  fait  ainsi  constaté,  et  qui  n’est  plus 
susceptible  de  discussion,  ne  permet  aucun  doute 
sur  l’application  de  la  loi.  Certes,  un  employé 
qui  reçoit  un  traitement  n’est  point  un  associé, 
même  lorsque  ce  traitement  est  proportionnel 
aux  bénéfices  auxquels  il  coopère  par  son  tra- 
vail. A plus  forte  raison  ne  l'est-il  pas  non  plus 
lorsque  la  quotité  de  ce  traitement  proportion- 
nel varie  selon  la  volonté  du  chef  de  la  maison 
qui  l’emploie...  » — A l’appui  de  ce  système,  les 
auteurs  de  la  consultation  citent  l'opinion  de 
Pardessus  en  son  Court  de  droit  commer- 
cial, t.  4,  p.  5. 

l'n  deuxième  moyen  du  demandeur  était  pris 
de  la  violation  ou  fausse  application  de  l’art.  85, 
C.  comm.,  de  l’arl.  91  delà  loi  du  28 avril  1810. 
et  des  art.  47,  48,  49,  50, C.  comm..  en  ce  que 
l’arrêt  aurait  décidé  qu’un  agent  de  change  n’a- 
vait pu  ni  céder  une  portion  de  la  propriété  de 
sa  charge,  ni  une  portion  de  ses  bénéfices  an- 
nuels. 

Il  n’est  pas  inutile  d’ajouter  que  te  demandeur 
présentait  en  Cour  de  cassation  des  moyens  de 
désaveu  non  admissibles,  et  une  inscription  de 
faux  à laquelle  la  Cour  de  cassation  n’a  pas 
cru  devoir  s’arrêter. 

ARltT. 

LA  COUR,  — Attendu  que  l'inscription  de  faux 
ou  le  désaveu  d'écriture  et  de  signature  que  le 
sieur  Grouet  demande  à former  devant  la  Cour 
de  cassation,  pour  écarter  les  pièces  sur  les- 
quelles la  Cour  royale  a fondé  sa  décision  en 
fait,  est  une  procédure  inadmissible; 

Attendu  que  l'interprétation  donnée  par  la  Cour 
royale  a ces  pièces  d’écriture  ne  peut , sous 
aucun  prétexte,  être  déférée  à la  censure  de  la 
Cour  de  cassation;  d’où  il  suit  qu'il  faut  admet- 
tre comme  un  fait  incontestable,  parce  que  la 
Cour  royale  l'a  ainsi  déclaré,  que  le  sieur  Grouet 
n'était  chez  le  sieur  Bocher  qu’un  employé  ou 
commis  ayant  pour  traitement  une  part  dans 
les  bénéfices;  ce  qui  exclut  l'association  en  par- 
ticipation ou  la  copropriété  de  la  charge  et  de 
ses  produits,  alléguée  par  le  sieur  Grouet,  et  ce 
qui  repousse  les  trois  moyens  de  cassation  fon- 
dés sur  la  violation  ou  la  fausse  application  de 
l'art.  85  du  Code  de  commerce,  de  l’art.  91  de 
la  loi  du  28  avril  1816,  et  des  art.  47,  48,  49  et 
50  du  C.  de  comm.; 

Attendu,  quant  au  moyen  fondé  sur  la  viola- 
tion de  l'art.  5t  du  Code  de  commerce,  que  la 
juridiction  arbitrale  obligée,  établie  par  cet  ar- 
ticle, étant  exceptionnelle,  doit  être  rigoureu- 
sement restreinte  au  cas  des  associés  propre- 
ment dits,  exprimé  en  termes  formels  dans  cet 
article,  et  qu'il  n’est  pas  permis  d'en  étendre 
l'application  par  voie  d’analogie  à un  autre  cas 
non  écrit  dans  ledit  article,  tel  que  celui  du  com- 
mis ayant  pour  traitement  une  part  des  béné- 
fices, — Rejette,  etc. 

Du  31  mai  1831.  — Ch.  req. 
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1"  RÉCUSATION.  - Eiciptio*. 

2'PRRCVR  TUTISONULt.  — PUT!.  — ÉCRIT. 

I"  Le  magistrat  gui,  comme  procureur  du  roi,  a 
porté  ta  parole  dans  une  affaire  en  première 
instance  est,  sur  l'appel,  récusable  comme 
juge,  pour  en  connaître  (1). 

2"  Si  la  cause  de  récusation  existant  contre  un 
magistrat,  et  résultant  de  ce  qu'il  a fait  con- 
naître son  opinion  dans  l'affaire  par  des 
conclusions  en  première  instance , n'a  pas 
été  proposée  par  lui-même  à la  Cour , U n'y 
a pas  Veu  d'annuler  l'arrêt  auquel  ce  ma- 
gistrat a concouru  (2j.  (C.  p roc.. 578  et  380.) 
La  preuve  testimoniale,  lorsqu'il  existe  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  est  ad- 
missible pour  établir  l'existence  d'une  con- 
vention écrite,  et  résultant  d'acte  sous 
seing  privé  ? aussi  bien  qu'elle  l'est  pour  con- 
stater l'existence  d'une  convention  verbale, 
alors  que  ta  partie  allègue  avoir  perdu  son 
titre.  (C.  civ.,  1347  et  1348.) 

(Peyrard  — C.  Jeunehomme.) 

Jeunehomme  avait  été  admis  par  un  juge- 
ment et  par  un  arrêt  à prouver  par  témoins, 
attendu  l'existence  d'un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  que,  par  acte  sons  seing  privé 
du  2 janv.  1822 , le  sieur  Peyrard  avait  vendu 
b lui  Jeunehomme  deux  pièces  de  terre , une 
maison  et  une  grange,  et  que  le  double  de  ces 
actes  qui,  après  la  signature  . avait  été  remis  h 
l’acquéreur . lui  avait  été  ensuite  soustrait  par 
Peyrard  , vendeur.  LVnquéle  eut  lieu.  Peyrard 
en  a demandé  la  nullité  ; il  a conclu  aussi  à 
1,800  fr.  de  dommages-intérêts  contre  les  dé- 
fendeurs. pour  avoir  fait  acte  de  propriétaire 
sur  les  immeubles  qu’il  soutenait  n’avoir  pas 
vendus. 

Le  12  juin  1828,  jugement  du  tribunal  de 
Vienne,  qui  rejette  les  conclusions  en  ces  ter- 
mes : « Considérant  que  , suivant  l’enquête  ré- 
gulièrement faite,  l’existence  des  conventions 
par  lesquelles  Peyrard  vendit  à Jeunebonune 
scs  propriétés  de  Crachier,  est  constatée  de  la 
manière  la  moins  équivoque  par  presque  tous 
les  témoins  de  l’enquête  (suit  une  analyse  de 
cette  enquête);  qu'à  ta  vérité  la  preuve  de  lÿ 
soustraction  qu’aurait  faite  Peyrard  à Jeune- 
homme  du  double  de  l’acte  de  vente  dont  s’agit 
n’est  pas  rapportée  d’une  manière  satisfaisante 
dans  l’enquête . mais  que  celte  preuve  n’était 
pas  essentielle  dans  la  cause  , et  qu’il  s’agissait 
surtout  d’établir,  pour  éclairer  la  religion  du 
tribunal,  le  fait  de  la  passation  de  l’acte  sous 
seing  privé;  que  l’enquête  constate  la  vente  sous 
seing  privé  passée  par  Peyrard  à Jeunehomme 
de  ses  biens  de  Crachier,  le  prix  qui  fut  convenu, 
ainsi  que  tous  les  détails  qui  peuvent  faire  con- 
naître la  vérité.  *> 

Appel  de  Peyrard.  — Le  20  mai  1829,  arrêt  de 
la  Cour  de  Grenoble  qui  adopte  ces  motifs. 

POURVOI  de  Peyrard  pour  violation  des  arti- 
cles 1347  et  1348,  n*  4,  C.  civ.,  en  ce  que  la 


(1)  A'.contr.  Cas».,  4 juin  1833. 

(2)  A'.  Cas».,  14  vent,  au  10,  22  frim.  an  11; 
Bennes,  8 juillet  1819;  Ca*s.,18juin  1828,  ISoct.- 
11  dov.  1829,  30  julll.  1833;  — Carré,  no  1379; 
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preuve  vocale  n’est  admissible,  même  avec 
commencement  de  preuve  par  écrit . que  pour 
établir  les  conventions  verbales  et  non  pour  éta- 
blir les  conventions  écrites  et  résultant  d’actes 
sous  seing  privé,  si  ce  n’est  quand  l’acte  qui  de- 
vait servir  de  preuve  littérale  a été  perdu  par 
suite  d'un  cas  fortuit , imprévu  et  résultant 
d’une  force  majeure.  Aussi,  dit  Peyrard,  le  ju- 
gement qui  avait  ordonné  l'enquête  a-t-il  réuni 
les  deux  faits  , savoir  ; l'existence  de  la  vente 
par  acte  sous  seing  privé,  et  la  soustraction  par 
Peyrard  du  double  de  Jeunehomme.  — Celte 
preuve  cumulative  devait  être  faite  par  ce  der- 
nier; et  dès  qu'on  reconnaissait  que  la  sous- 
traction n'avait  pas  eu  lieu,  on  ne  devait  plus 
s'arrêter  à l'existence  de  la  vente.  It  invoque, 
sur  ce  point,  les  discours  de  Bigot,  dans  l'exposé 
des  motifs,  et  de  Jaubert  dans  son  rapport  au 
tribunal,  il  fait  remarquer,  en  outre,  que  l’exis- 
tence des  actes  sous  seing  privé  est  éphémère  ; 
que  la  seule  volonté  des  parties , sans  aucun 
témoin,  peut , à la  différence  des  actes  publics, 
leur  donner  l'existence  et  la  leur  ôter  presque 
au  même  instant,  sans  qu'il  en  reste  nulle  trace; 
que  c'est  ce  qui  a eu  lieu  dans  l’espèce,  où, 
après  avoir  connu  l'insolvabilité  de  Jeune- 
homme,  Peyrard  avait  obtenu  la  résiliation  de 
la  vente  ; que  ce  serait  renverser  toutes  les  ga- 
ranties qpe  de  permettre  à l’une  des  parties  de 
faire  revivre  un  contrat  éteint  par  la  volonté 
commune,  en  recourant  à des  témoignages  sur 
son  existence  primitive,  tandis  que  l’autre  par- 
tie serait  dans  l’impuissance  de  prouver,  même 
par  témoins,  que  la  convention  a été  anéantie 
d’un  commun  accord  ; que , tant  qu’on  ne  pro- 
duisait pas  un  titre  , il  y avait  présomption  que 
son  objet  avait  cessé  de  l’accord  des  parties; 
que,  si  l’on  soutenait  le  contraire,  on  devait 
prouver  le  fait  de  la  soustraction  ou  de  l’événe- 
ment imprévu  qui  aurait  causé  la  perle  du 
titre. 

2-  Violation  des  art.  378  , ne  8 , et  380, 
C.  proc.,  en  ce  que  M.  le  conseiller  Badin , qui, 
comme  procureur  du  roi , avait , en  182G,  con- 
clu à l'admission  de  l'enquête  , aurait  dû  faire 
connaître  à la  Cour  royale  les  motifs  de  récusa- 
tion qu’il  savait  exister  en  sa  personne,  et  qui 
résultaient  de  ce  qu’il  avait  exprimé  sou  opinion 
dans  l'affaire. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Sur  le  moyen  tiré  de  la  vio- 
lation de  l’art.  378,  n*8,C.  proc.,  combiné  avec 
l’art.  381 , même  Code  : — Attendu , en  droit, 
que  la  récusation  est  une  simple  faculté  dont  les 
parties  peuvent  user,  ou  à laquelle  elles  peu- 
vent librement  renoncer;  — Que,  lorsqu’elles 
ne  l'ont  point  exercée,  elles  sont  censées  avoir 
donné  leur  consentement  à ce  que  le  magistral 
qui  avait  cause  de  récusation  en  sa  personne 
restât  juge  de  leur  différend  ; — Attendu,  en 
fait,  que  Badin,  quia  concouru  à l'arrêt  attaqué, 


Bernai,  p.  329;  le  Praticien  franc.,  t.  2,  p.  385, 
et  Biocbe  et  Goujet,  Dlct.  de  procid.,  vo  Récusa- 
tion, n°  5. 
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avait  porté  la  parole  et  conclu,  en  première  in- 
stance , sur  le  litige  jugé  par  cet  arrêt,  et  que 
conséquemment  il  se  trouvait  dans  le  cas  de 
. récusation  prévu  par  le  n°  8,  art,  378,  C.  proc,  ; 
mais  que  le  demandeur  en  cassation , loin 
d’exercer  le  droit  que  lui  ouvrait  la  disposition 
de  cet  article,  a gardé  à cet  égard  le  plus  pro- 
fond silence,  et  s’est  par  là  rendu  non  receva- 
ble à s’en  prévaloir  ultérieurement  ; — Attendu 
que,  si,  d'après  l’art.  380,  même  Code,  tout 
juge  qui  sait  une  cause  de  récusation  en  sa  per- 
sonne est  tenu  de  le  déclarer  à la  chambre, 
qui  décide  s’il  doit  s’abstenir,  il  n’en  résulte  pas 
que  l’omission  ou  le  défaut  de  cette  déclaration 
doive  entraîner  la  nullité  du  jugement  ou  de 
l'arrêt  auquel  a concouru  le  juge  susceptible 
d’être  récusé;  — Qif ainsi  ce  premier  moyen  ne 
saurait  être  accueilli  ; — Sur  le  second  moyen , 
pris  de  la  violation  des  art.  1347  et  1348, 
C.  civ.:  — Attendu  que  l'enquête  qrdonnée  par 
l’an ét  du  G jnill.  1817  avait  deux  objets,  1°  d'é- 
tablir qu’une  vente  sous  seing  privé  avait  été 
consentie  par  Peyrard  à Jeune liomrne;  2"  que 
si  cet  acte  n'était  pas  représenté,  c’est  qu'il  avait 
été  soustrait  par  Peyrard  à Jeunehomme;  — 
Qu’à  la  vérité,  l'arrêt  attaqué  déclare  que  l’en- 
quête n'établit  pa»  suffisamment  la  preuve  de  la 
.'ouslraclionpar  Peyrard  ; mais  qu'il  résulte  im- 
plicitement de  ses  dispositions  que,  si  celte 
soustraction  ne  pouvait  pas  être  personnelle- 
ment imputée  à Peyrard.  il  n'en  était  pas  moins 
'rai  que  Jeunehomme  avait  perdu  son  litre,  ce 
qui  suffisait  pour  remplir  le  vœu  des  arti- 
cles combinés  1347  et  1348,  C.  civ.,  — Re- 
jette, etc.  » 

Du  31  mai  1831.  — Ch.  req. 

COMMENCEMENT  DE  PREUVE  PAR  ÉCRIT.— 
Lettres. 

Des  lettres  par  lesquelles  le  prétendu  créan- 
cier demande  aux  héritiers  de  son  ancien 
débiteur,  s'il  ne  se  trouvait  dans  tes  papiers 
de  la  succession  rien  de  relatif  à sa  créance, 
ont  pu  être  considérées  comme  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  du  paiement. 
Les  juges  ont  pu  voir  là  un  moyen  détourné 
de  s'assurer  avant  d'agir , si  le  temps  n’avait 
pas  fait  disparaître  les  traces  de  la  libéra- 
tion (1).  'C.  civ.,  1315,  1341,  1347  et  1353.J 

(Esperl  — C.  veuve  Espert.) 

En  l’an  7,  Jean  Espert,  quittant  momentané- 
ment Paris  , avait  confié  26,500  fr. , en  billets 
au  porteur,  à Bernard  Espert.  sou  frère,  quitui 
en  avait  donné  une  reconnaissance. 

Bernard  plaça  ces  fonds  chef  le  sieur  Jaunei 
Sponville;  et  Jean  n'ayant  pas  approuvé  ce  pla- 
cement à son  retour,  il  resta  pour  le  compte  de 
Bernard,  qui  se  trouva  ainsi  débiteur , envers 
son  frère,  des  26,500  fr. 

Bernard  épousa  trois  ans  plus  tard  la  fille  de 
Jaunez. 


(1)  F.  Pothier,  Obligat.,  n°  768:  TouUier,  Droit 
civ.,  t.  8,  n«  322,  et  t.  9,  n«“  110  et  suiv.,  et  Du- 
ranton.  Droit  français,  t. 13,  n«  347.  — C’est  aux 

juges  du  fond  seul  qu’il  appanieul  de  décider  quand 
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En  1826 , décès  de  Bernard. 

Jean  Espert,  assigne  sa  veuve,  instituée  léga- 
taire. concurremment  avec  les  héritiers  natu- 
rels du  défunt , en  payement  de  la  somme  de 
26,500  fr.,  montant  de  la  reconnaissance  de 
l’an  7. 

Le  3 juin  1828,  jugement  du  tribunal  de 
Sentis,  qui  prononce  la  libération  : — ■ Attendu 
que  les  termes  de  la  reconnaissance  de  l’an  7 
faisaient  naturellement  présumer  que  Bernard 
n’avait  pas  lardé  à se  libérer;  que  le  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  résultait  de  plu- 
sieurs lettres  dans  lesquelles  Jean  Espert , s'in- 
formant près  de  la  veuve  de  son  frère  s’il  ne  se 
trouvait,  parmi  les  papiers  de  la  succession, 
rien  de  relatif  à son  ancienne  affaire,  sans  ce- 
pendant déclarer  son  intention  de  former  une 
action,  témoignait  assez  le  besoin  de  s’assurer, 
avant  d'agir,  si  le  temps  avait  fait  disparaître  la 
trace  d'une  libération  qu’on  pouvait  redouter; 

» Qu’un  grand  nombre  de  présomptions  gra- 
ves, précises  et  concordantes  venaient  prêter 
leur  appui  au  commencement  de  preuve  par 
écrit;,  présomptions  résultant  1°  du  silence 
gardé  par  Jean  Esperl  pendant  vingt-huit  ans , 
et  interrompu  seulement  après  le  décès  de  son 
frère;  2®  de  l’abandon  gratuit,  pendant  le  même 
temps,  des  intérêts  du  capital , abandon  tout  à 
fait  improbable  de  Jean  Espert,  spéculateur  par 
état,  et  père  de  famille, envers  son  frère,  fonc- 
tionnaire public  et  sans  enfants;  3°  de  la  situa- 
tion respective  des  deux  frères  ; 4"  des  docu- 
ments et  papiers  de  famille,  et  spécialement 
d’un  compte  courant,  ouvert  en  l’an  10,  entre 
les  deux  frères;  5°  enfin  de  la  situation  de  for- 
tune de  Bernard,  qui.  en  l’an  10,  avait,  de  l’aveu 
du  demandeur,  un  capital  acquis  de  60,000  fr., 
capital  qui  n’avait  subi  aucun  décroissement.  » 

Appel  par  Jean  Espert.  — Le  7 août  1820,  ar- 
rêt confirmatif  de  la  Cour  d'Amiens,  qui,  adop* 
tant  le»  motifs  des  premiers  juges  , déclare  que 
les  faits  et  circonstances  de  la  cause  ne  peuvent 
laisser  aucun  doute  dans  l’esprit  des  juges  sur 
la  libération  de  Bernard  Espert. 

POURVOI  pour  1*  violation  des  art.  1315  et 
1341;  T de  l’art.  1 347;  3*  de  l'art.  1353,  C.  civ., 
en  ce  que  tes  lettres  ne  porteraient  pas  sur  l’ob- 
jet même  de  la  libération. 

ARRÊT. 

t LA  COUR , — Sur  les  trois  moyens  : — At- 
tendu, en  droit,  que  les  dispositions  prohibitives 
de  la  preuve  par  témoins  et  par  des  présomp- 
tions non  établies  par  la  loi , reçoivent  excep- 
tion , lorsqu’il  existe  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  ; qu’on  appelle  ainsi  tout  acte 
par  écrit  qui  émane  de  celui  contre  lequel  la 
demande  est  formée , et  qui  rend  vraisembla- 
blement le  fait  allégué  ; qu’enfin,  l’appréciation 
de  cette  vraisemblance  et  de  la  gravité,  préci- 
sion et  concordance  des  présomptions  est  en- 
tièrement abandonnée  aux  lumières  et  à la 


une  lettre  écrite  par  un  individu  constitue  contre 
lui  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  — 
F.  Riom,  18  janv.  1816,  et  Cass.,  11  avril  1831. 
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conscience  de»  juge»(art.  1547  et  1555,  C.  cl?.); 
— Attendu  , en  fait,  que  c'est  de  plusieurs  let- 
tres émanées  du  demandeur  en  cassation  lui- 
même,  que  les  juges  ont  tiré  le  commencement 
de  preuve  par  écrit;  que  ce  commencement  de 
preuve  par  écrit  a été  étayé  du  concours  de  plu- 
sieurs présomptions,  que  tes  mêmes  juges  ont 
qualifiées  graves,  précises  et  concordâmes . et 
de  plusieurs  faits  et  circonstances  qui  (selon 
eux)  ne  pouvaient  laisser  aucun  doute  dans  l’es- 
prit des  juges  sur  la  libération  de  Bernard  F.s- 
pert  ; — One , dans  ces  circonstances , en  déri- 
dant que  le  payement  de  la  dette  en  question 
était  pleinement  justifié,  l'arrêt  attaqué  a fait 
une  juste  application  de  la  loi,  — Rejette,  etc.  > 
Du  51  mai  1851.—  Ch.  req. 

DROITS  LITIGIEUX.  — Cission.  - Rïtiait. 

La  faculté  de  retrait  autorité  par  l'art.  1699 
du  Code  civil  ne  peut  être  exercée  qu'au- 
tant  que  tes  droit t cédét  sont  encore  liti- 
gieux. 

Ainti , tel  juges  ne  peuvent,  après  avoir  pro- 
noncé sur  la  validité  de  droits  litigieux,  ac- 
cueillir des  conclusions  subsidiaires  par  les- 
quelles on  aurait  demandé  à être  admis  <1 
l'exercice  du  retrait,  pour  te  cas  où  les  con- 
clusions principales  seraient  rejetées. 

(Bordenave  et  Fortisson  — C.  Lano  et  con- 
sorts.) 

Un  sieur  Roux,  créancier  du  sieur  Fortisson, 
avait  fait  saisir  réellement  sur  son  débiteur,  une 
maison  ainsi  que  diverses  pièces  de  terre  et  un 
moulin.  Le  sieur  Lano  se  rendit  adjudicataire 
îles  immeubles  saisis,  conjointement  avec  les 
sieurs  Hondel , Dupouy  et  Lafenélre.  — Dans 
le  cours  des  poursuites,  la  demoiselle  Fortisson, 
sœur  du  saisi , avait  formé  contre  le  sieur  Lano 
une  demande  en  revendication  des  objets  saisis, 
qu'elle  soutenait  être  sa  propriété , en  vertu 
d'un  acte  de  partage  du  1"  messidor  an  9; 
mais  un  arrêt  de  la  Cour  royale  l’avait  déclarée 
non  recevable  dans  celle  action.  Toutefois . les 
adjudicataires  voulant  faire  juger  celle  diffi- 
culté au  fond,  citèrent  la  demoiselle  Fortisson 
en  conciliation.  Celle-ci  déclara  devant  le  juge 
de  paix  qu'elle  avait  fait  cession  de  ses  droits 
au  sieur  Bordenave.  L'instance  fut  alors  enga- 
gée devant  le  tribunal  entre  les  adjudicataires 
d’une  part,  et  de  l’autre  le  sieur  Bordenave  et  la 
demoiselle  Fortisson  qu'ils  firenlassigner% 
Jugement  du  tribunal  civil  de  Pau,  qui  dé- 
clare que  les  immeubles  saisis  sont  la  propriété 
du  sieur  Fortisson , et  rejette  la  demande  en 
revendication.  — Appel. 

2Û  février  1828.  arrêt  de  la  Cour  de  Pau 
qui  ordonne  avant  faire  droit  que , par  un  con- 
seiller délégué  9 cet  effet,  application  sera  faite 
de  Pacte  de  partage  du  Ier  messidor  an  9,  et 
qui  autorise  les  parties  9 prouver,  tant  par  ti- 
tres que  par  témoins,  l'identité  des  biens  expro- 
priés avec  ceux  attribués  à la  demoiselle  Fortis- 
son par  ledit  partage. 


(1)  V.  Cass., 8 mars  1832;  Bourges,  19  fév.  1858. 
— y.  en  ce  sens,  Troplong,  de  la  t'ente,  t.  2, 


Le  5 mai  1828 . veille  du  jour  indiqué  pour 
l'exécution  de  l’arrêt , les  quatre  adjudicataires 
signifient  des  conclusions  motivées  dans  les- 
quelles ils  déclarent  reconnaître  l’identité  des 
biens  saisis  avec  ceux  compris  dans  le  lot  de  la 
demoiselle  Fortisson,  et  regarder  par  consé- 
quent l'interlocutoire  comme  rempli;  mais  en 
même  temps  ils  élèvent  de  nouvelles  difficultés, 
soit  sur  la  sincérité  de  l'acte  de  partage,  soit 
sur  la  question  de  savoir  si  par  des  transac- 
tions ultérieures  le  sieur  Fortisson  ne  s’en 
trouverait  pas  actuellement  propriétaire.  Par 
ces  mêmes  conclusions,  les  adjudicataires  de- 
mandent subsidiairement , et  pour  le  cas  où  il 
ne  serait  pas  fait  droit  à leurs  conclusions 
principales,  9 être  admis  9 l'exercice  du  retrait 
autorisé  par  les  art.  1699  et  1700  du  Code 
civil. 

2 juillet  1838,  arrêt  définitif  qui  donne  acte 
au  sieur  Bordenave  et  9 la  demoiselle  Fortisson 
des  aveux  et  reconnaissances  faits  par  les  adju- 
dicataires, et  qui.  sans  s’arrêter  aux  nouveaux 
moyens  tirés  du  dol  et  de  la  fraude , condamne 
ces  derniers  9 délaisser  tous  les  immeubles 
énoncés  au  jugement  d'adjudication  définitive. 
— Mais  en  ce  qui  louche  les  conclusions  subsi- 
diaires . la  Cour  admet  les  adjudicataires  9 
l'exercice  du  retrait  « Attendu,  en  droit,  dit 
l’arrêt,  qu’aux  terme»  de  l'art.  1700  du  C.  civ., 
ta  chose  est  censée  litigieuse , lorsqu'il  y a con- 
testation sur  le  fond  du  droit;  — Attendu,  en 
fait,  que  le  4 août  1826.  époque  de  la  cession,  la 
seule  9 considérer,  la  contestation  relative 
aux  immeubles  en  question  existait  depuis  très- 
longtemps  ; d’où  vient  que  les  parties  de...  sont 
fondées  9 se  faire  lenirquitles  d’après  l'art.  1699 
du  même  Code,  par  le  cessionnaire,  en  lui  rem- 
boursant le  prix  de  ta  cession  et  les  accessoires 
légitimes;  — Attendu  que  la  demande  en  re- 
trait est  péremptoire;  que  par  conséquent  elle 
peut  avoir  lieu  en  tout  état  de  cause  ; que  la 
Cour  suprême  a même  jugé,  le  5 janvier  1830, 
qu'il  ne  peut  dépendre  du  cessionnaire  du  droit 
litigieux,  de  priver  le  débiteur  du  bénéfice  de 
la  subrogation,  en  affeclantde  ne  faire  signifier 
la  cession  qu'après  que  le  litige  est  terminé  par 
jugement  définitif,  sans  quoi  la  loi  qui  accorde 
ce  bénéfice  pourrait  être  éludée  et  demeurer 
sans  effet;  — Attendu  que  cette  signification 
n’ayant  pas  eu  lieu  dans  le  cas  actuel , c'est 
le  cas  d'accueillir  la  demande  des  parties 
de...,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Bordenave 
et  la  demoiselle  Fortisson  , en  ce  qui  concerne 
celle  dernière  disposition  de  l’arrêt,  pour  vio- 
lation des  art.  1699  et  1700  du  Code  civil. 

C'est  sans  doute,  ont  dit  les  demandeurs,  une 
disposition  très-sagede  la  loi  que  celle  qui  permet 
9 une  personne  contre  laquelle  on  a cédé  un  droit 
litigieux  de  le  racheter  elle- même.  Mats  celle 
faculté  accordée  dans  le  but  d'éteindre  les  pro- 
cès peut-elle  être  encore  exercée  alors  qu’il 
n'existe  plus  de  litige,  soit  que  les  parties  aient 
elles-mêmes  abandonné  leurs  prétentions,  soit 


n»  987;  Lluvergier,  de  la  t'ente,  t.  2,  no  375. — 
F.  aussi  Potnier,  de  la  t'ente,  n»  598. 
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qu’il  ait  été  rendu  sur  la  contestation  un  juge- 
ment ou  arrêt  définitif?  non  assurément.  Or, 
c’est  ce  qu'a  fait  la  Cour  de  Pau.  —Dès qu'il 
avait  été  reconnu  par  les  adjudicataires,  dans 
leurs  conclusions  du  5 mai,  que  les  biens  ven- 
dus sur  l'expropriation  étaient  bien  ceux  que  le 
partage  de  l'an  0 attribuait  à la  demoiselle  For- 
tisson,  il  n’existait  plus  de  litige,  et  dés  ce  mo- 
ment-là même  l’action  eu  retrait  n’élait  pas 
admissible  ; à plus  forte  raison  les  adjudica- 
taires ne  pouvaient-ils  être  admis  à l'exercer 
subsidiairement,  et  pour  le  cas  où  ils  succom- 
beraient sur  leurs  conclusions  principales . ce 
qui  est  arrivé;  le  vœu  de  la  loi  serait  ainsi 
trompé , car  celui  à qui  la  faculté  de  retrait  se- 
rait ouverte  ne  t'exercerait  jamais  que  par  des 
conclusions  subsidiaires , afin  de  conserver  les 
chances  que  lui  laisserait  le  jugement  de  la  con- 
testation. 

Une  première  question  ù examiner,  ont  ré- 
pondu les  défendeurs . est  celle  de  savoir  si  les 
biens  dont  il  s'agit  étaient  encore  répulés  liti- 
gieux par  la  loi  au  moment  où  la  demande  en 
retrait  a été  formée.  Or,  il  est  évident  que  le 
litige  existait  encore,  puisque,  oulrela  question 
d’identité  des  biens  saisis  avec  ceux  compris 
dans  le  partage  de  l’an  9,  il  y avait  lieu  d'exa- 
miner si  ce  dernier  acte  n’était  pas  entaché  de 
dol  et  de  fraude,  elmèmc  en  le  regardant  comme 
sincère,  si  le  sieur  Fortisson  n'était  pas  devenu 
depuis,  par  échange  ou  autrement,  proprié- 
taire de  ces  mêmes  biens.  — Venant  ensuite  à 
la  difficulté  réelle  du  procès,  les  défendeurs 
soutenaient,  en  fait,  et  d'après  les  termes  dans 
lesquels  les  conclusions  du  5 mai  étaient  con- 
çues, n'avoir  consenti  à regarder  l'interlocu- 
toire comme  rempli  qu'aulant  que  leur  de- 
mande en  retrait  serait  accueillie  : car,  après 
l’avoir  proposée,  ils  ajoutaient  en  effet  : « que 
> demeurantee  motif  exceptionnel  d’autant  plus 

• sacré  qu’il  est  d'ordre  public , l'interlocutoire 
■ ordonné  par  l’arrêt  de  la  t'.our  du  26  février 

• devient  sans  objet,  que  pour  prévenir  des 

• frais  inutiles,  abréger  tous  incidents  et  tous 
» moyens  préjudiciels  , les  requérants  déclarent 
» qu'ils  regardent  ledit  interlocutoire  comine 
» rempli...  * Il  importe  peu , ajoutait-on,  que  les 
sieurs  Lano  et  consorts  aient  ensuite  demandé 
ù exercer  le  retrait  subsidiairement  .-  il  faut 
ici  consulter  plutôt  l'intention  des  parties  que  la 
forme  des  conclusions  en  elles-mêmes. — D'ail- 
leurs , de  ce  que  les  droits  des  adjudicataires 
avaient  cessé  d’être  litigieux  par  le  prononcé 
de  l'arrêt  sur  les  conclusions  principales,  s'en- 
suivait-il que  la  Cour  ne  pût  accueillir  leur  de- 
mande en  retrait?  Celte  conséquence  n’est  pas 
encore  rigoureuse,  puisque,  par  son  arrêt  du 
3 janvier  1820,  la  Cour  de  cassation  a jugé  que 
le  retrait  peut  être  exercé  alors  même  qu'il  y a 
eu  arrêt  définitif  sur  le  litige.  Dans  l'espèce  de 
cet  arrêt,  il  est  vrai  , la  cession  n'avait  été  si- 
gnifiée que  postérieurement  au  jugement  du 
litige,  tandis  qu'ici  le  sieur  Bordenave  avait  été 
reconnu  et  assigné  comme  cessionnaire.  Mais  il 
s'agit  de  savoir  si  la  connaissance  de  la  cession, 
acquise  indirectement , pouvait  équivaloir  à 
uoe  signification  légale.  Eu  pareil  cas,  une 

sa  1831. — t"  raari*. 
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telle  signification  est  d’autant  plus  indispensa- 
ble qu’alors  seulement  on  connaît  le  prix  de  la 
cession  et  les  autres  conditions  qui  s'y  ratta- 
chent. Or.  le  sieur  Bordenave,  loin  de  signifier 
cet  acte,  l’a  dissimulé  au  contraire , tant  qu'il  a 
pu , et  sommé  de  le  produire  dans  le  cours  de 
l'instance,  il  s’y  est  constamment  refusé. 

M.  l'avocat  général  Nicod  a conclu  à la  cas- 
sation ; après  avoir  fait  ressortir  la  différence 
qui  existait  entre  l'espèce  actuelle  et  celle  de 
l'arrêt  de  la  Cour  du  3 janvier  1820  , il  a 
ajouté  que  le  point  de  droit  jugé  par  ce  dernier 
arrêllui  semblait  même  très-susceptible  de  con- 
troverse. 

ARRtT. 

LA  COUR  , — Vu  les  art.  1099  et  1700  du 
C.  civ.  ; — Attendu  que  la  faculté  du  retrait  de 
droits  litigieux,  consacrée  par  les  articles  préci- 
tés et  par  les  principes  anciens  tirés  des  lois  ro- 
maines. ne  peut  s'exercer  que  lorsque  les  droits 
réclamés  sont  encore  litigieux  . et  a pour  objet 
unique,  dans  l’intention  du  législateur,  défaire 
cesser  les  procès  et  de  les  éteindre; — Qu'ainsi, 
celte  faculté  ne  peut  être  admise  lorsque,  par 
un  jugement  définitif,  le  litige  a disparu , et 
lorsque  le  droit  est  devenu  certain  ; — Que, 
dans  l'espèce  , l’arrêt  attaqué  a admis  le  droit 
de  retrait  après  avoir  jugé  la  validité  absolue 
du  droit  qu'on  prétendait  retraire  comme  liti- 
gieux; — Que  les  demandeurs  en  retrait  n'a- 
vaient même  offert  le  prix  du  retrait  que  sub- 
sidiairement et  pour  le  cas  où  , contre  toute 
attente,  le  droit  serait  jugé  valable,  et  où  leurs 
conclusions  principales  seraient  rejetées;  — 
Attendu  qu’ils  ne  peuventargumenh-r  de  l'igno- 
rance où  ils  auraient  pu  être  de  la  cession  , 
puisque,  dèsla  comparution  au  bureau  de  paix, 
la  demoiselle  Fortissonavail  annoncé  la  cession 
par  elle  faite  à Bordenave,  et  qu'en  conséquence 
les  sieurs  Hondet,  Lano  et  consorts  avaient  eux- 
mèmes  assigné  le  sieur  Bordenave  et  procéiié 
contre  lui  en  sa  qualité  non  contestée  de  ces- 
sionnaire; qu'ainsi,  ni  la  cédante  ni  le  cession- 
naire n'ont  pu  chercher  à éluder  l'application 
des  art.  1099  et  1700  du  C.  civ.  ; — Que,  dans 
l'espèce,  l’arrêt  attaqué,  en  admeltantla  faculté 
du  retrait  d'un  droit  qui  cessait  d'être  litigieux, 
a violé  expressément  les  articles  précités,  — 
Casse,  etc. 

Du  1"  juin  1831.  — Ch.  civ. 

1».  ABSOLUTION.  — AcqrtTTEHtxT.  — Coi  r 
d’assises.'—  PrEsidext. 

2°  Frais  ex  mitiEre  crimixelle.  — Absolu- 
tiox.  — Déiexci. 

1»  L’article  364,  C.  crim.,  qui  veut  que  tu 
Cour  d’assises  prononce /'absolution  de  l’ac- 
cusé lorsqu’il  est  déclaré  coupable  d’un 
fait  qui  n’est  défendu  par  aucune  toi  pé- 
nale, s’étend  à tous  tes  cas  où  la  loi  pénale 
ne  doit  pas  être  appliquée,  soit  par  l’effet  de 
ta  prescription,  soit  û cause  de  l’Age  de  l’ac- 
cusé, soit  notamment  parce  qu’il  aurait  agi 
en  état  de  démence.  — En  aucun  de  ces  cas, 
ta  Cour  d'assises  ne  peut  prononcer  /'acquit- 
tement de  l’accusé  : cet  acquittement  ne 
peut  être  prononcé  que  par  te  président  seul, 
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et  lorsque  l'accusé  a été  déclaré  uoo  coupa- 
ble fl).  (C.  rrim..  358.) 

2«>  L'accusé  déclaré  coupable,  mais  ah'out  pour 
cause  de  démence,  doit  néanmoins  être  con- 
damné aux  frais  du  procès , surtout  si,  au 
temps  des  poursuites , ta  démence  n'était  pas 
légalement  établie  (2j.  (C.  crim.,  368.) 

(Min.  pub.  — C.  Beauvois.) 

ARRÊT. 

LA  COUR,  — Vu  le*  art.  358,  364  el  568 , 
C.  d'instr.  crim.  Sur  les  premier  el  deuxième 
moyen*  de  nullité  : — Attendu,  en  fait,  que  Cé- 
lesline  Beauvois  a été  déclarée,  par  le  jury, 
coupable  d'avoir,  dan*  la  nuit  du  22  au  25  no- 
vembre 1830.  volontairement  mi*  le  feu  à la 
maison  habitée  par  Et.  Dienne,  son  mari,  la- 
quelle a communiqué  l'incendie  à deux  autres 
maison*  voisines,  situées  en  la  commune  de 
Saint-Aubert,  et  que,  sur  la  question  posée, 
comme  résultant  des  débals,  le  jury  a déclaré 
que  ladite  C.  Beauvois  était  en  démence  au 
temps  de  l'action  qui  lui  était  imputée;  que, 
sur  cette  déclaration  du  jury,  el  contre  les  con- 
clusions du  ministère  public , qui  avait  requis 
l'absolution  de  l'accusée,  et  sa  condamnation 
aux  frais,  la  Cour  d’assises  a déclaré,  par  l'arrêt 
attaqué,  que  l'accusée  était  acquittée  de  l'accu- 
sation, et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  la  condam- 
ner aux  frais  du  procès  envers  l'État  ; 

Attendu  , en  droit,  que  c'est  au  président  de 
la  Cour  d’assises  qu'il  appartient,  d'après  l'ar- 
ticle 358  ci-dessus  cité,  de  prononcer  que  l'ac- 
cusé esf  acquitté  de  l'accusation,  d’ordonner 
sa  mise  en  liberté,  et  seulement  lorsque  cet  ac- 
cusé est  déclaré  non  coupable;  qu'en  confor- 
mité de  l’art.  364 . la  Cour  doit  prononcer  l'a6- 
solution  de  l'accusé , si  le  fait  dont  il  est  dé- 
claré coupable , n’est  pas  défendu  par  une  loi 
pénale , ce  qui  doit  s’entendre  nécessairement 
de  tous  les  cas  où  la  loi  pénale  ne  doit  pas  être 
appliquée,  soit  par  l’effet  de  la  prescription  ac- 
quise, soit  au  cas  de  l'art.  66,  C.  pén.,soit, 
comme  dans  l'espèce,  et  d'après  l'art.  64  du 
même  Code,  lorsque  l’accusé  était  en  état  de 
démence  au  temps  de  l'action;  que,  dès  lors,  en 
prononçant  l'acquittement  de  C.  Beauvois,  et 
non  son  absolution , la  Cour  d'assises  du  Nord 
a fait  une  fausse  application  de  l'art.  358, 
C.  crim.,  violé  ledit  article,  les  règles  de  la 
compétence  et  l’art.  364  du  même  Code; 

Sur  le  troisième  moyen  de  nullité:  — At- 
tendu que  C.  Beauvois  a été  déclarée  coupable 
d'étre l'auteur  de  l'incendie  dont  elle  était  accu- 
sée ; qu'il  résulte  de  celte  déclaration  qu'elle  a 
été  justement  poursuivie,  d'autant  plus  qu’il 
suit  des  motifs,  sur  le  chef  même  de  l’arrêt  at- 
taqué, portant  qu’elle  serait  mise  à la  disposi- 
tion de  l'autorité  administrative;  que,  si  elle  n'a 
dû  être  condamnée  à aucune  peine,  à raison  de 
sa  démence,  résultante  des  débats,  cette  dé- 
mence n’était  pas  légalement  établie  au  temps 
des  poursuites,  ni  même  au  temps  de  l’ordon- 
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nance  de  prise  de  corps  décernée  par  la  cham- 
bre du  conseil  de  première  instance  et  de  l’arrêt 
de  renvoi  à la  Cour  d'assises;  qu'ayant  été  dé- 
clarée coupable,  elle  a succombé  dans  le  procès; 
— Attendu  que  les  dépens  ne  sont  point  une 
peine;  qu'ils  ne  sont  pas  classés  au  nombre  des 
peines,  mais  une  simple  restitution  des  frais 
avancés  par  l’État  dans  l'intérêt  de  l’ordre  pu- 
blic ; d’où  il  suit  qu'en  refusant  de  condamner 
C.  Beauvois  aux  frais  du  procès,  la  Cour  d'as- 
sises a violé  l'art.  368,  C.  crim.  ; — En  consé- 
quence, casse  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  d'assi- 
ses du  Nord,  le  28  avril  1831. 

Du  2 juin  1851 , — Ch.  crim. 

ORDRE. — Douche  élu.  — Sommation  de  pro- 

DUIBE. 

L'article  753,  C.  proc.,  portant  {en  matière 
d'ordre ) que  les  créanciers  seront  sommés  de 
produire , par  acte  signifié  auv  domiciles  klus 
p»n  leurs  inscriptions...  , doit  être  entendu 
en  ce  sens  que , si  depuis  l'inscription  il  y 
a eu  changement  de  t' élection  de  domicile 
qui  y est  portée , c’est  au  domicile  nouvelle- 
ment élu  que  doit  être  signifiée  la  somma- 
tion (3). 

En  d’auire»  termes  : L'art ■ 2152,  C.  civ.,  qui 
donne  à tout  créancier  inscrit  aux  hypothè- 
ques. la  faculté  de  changer  ? sur  te  registre 
des  hypothèques , le  domicile  par  lui  élu. 
oblige  par  cela  même  le  poursuivant  ordre  a 
faire  signifier  la  sommation  de  produire , au 
nouveau  domiede  élu. 

Jinsi y l'extrait  des  inscriptions  dont  parle 
l'art.  75i . C . proc. , doit  régulièrement 
être  pris  par  te  poursuivant , te  jour  même 
où  il  requiert  du  juge  commis  l’ordon- 
nance en  vertu  de  laquelle  les  créanciers 
sont  sommés  de  produire  : il  ne  lui  suffit  pas 
de  procéder  d'après  l'état  des  inscriptions 
délivré  au  moment  de  la  transcription  de 
l'adjudication. 

ralliement  on  dirait  que  c'était  au  créancier , 
inscrivant  son  nouveau  domicile  élu  , de 
s'assurer  s'il  était  survenu  une  adjudication 
suivie  de  transcription,  pour,  en  ce  cas,  no- 
tifier à l'adjudicataire  son  nouveau  domicile 
élu. 

(Bellavoinc  — C.  d’Aligre.) 

En  1826,  Betlavoine  étant  tombé  en  faillite, 
ses  créanciers  font  vendre  ses  biens. 

Le  1"  décembre  1826,  et  lors  de  la  trans- 
cription de  l'adjudication  , l'un  des  adjudica- 
taires se  fait  délivrer  l’étal  des  inscriptions. 

Le  18  juin  1827.  après  l’expiration  des  délais 
pour  la  surenchère,  l'adjudicataire  présente 
requête  au  président  du  tribunal  du  Havre,  pour 
faire  nommer  un  juge-commissaire,  chargé  de 
procéder  à l'ordre  sur  le  prix  des  immeubles 
vendus.  — La  requête  ne  fut  pas  répondue  de 
suite. 

Le  29  octobre  1827,  la  dame  d’Aligre  (ces- 
sionnaire de  Leprétre,  par  transport  déjà  signi- 
fié à Betlavoine  ou  à scs  syndics),  fait  mention- 
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nerau  bureau  des  hypothèques.  sur  l'inscription 
de  Leprétre,  la  subrogation  consentie  à son 
profit  et  son  élection  de  domicile . 

Le  30  novembre  1827,  la  requête  de  l'adjudi- 
cataire est  rê|>ondue  : un  juge-commissaire  est 
nommé  et  dès  lors  dut  être  adressée  aux  créan- 
ciers inscrits  la  sommation  de  produire. 

Quels  seront  les  créanciers,  et  à quel  domicile 
élu  par  eux  sera  faite  la  sommation  de  produire  ? 
l'adjudicataire  u'hésite  pas  â se  guider  par 
l'état  des  inscriptions  qui  lui  avait  été  délivré 
le  1**  décembre  182G,  après  l'adjudication. 

En  conséquence,  la  sommation  de  produire 
n'est  pas  adressée  à la  dame  d’Aligre  : elle  est 
adressée  à Leprétre  son  cédant;  en  outre,  elle 
est  signifiée  au  domicile  élu  primitivement , et 
non  au  domicile  élu  in termédiai rement,  le 
29  octobre  1827. 

Leprétre  ne  produisit  pas  : il  était  sans  intérêt. 
La  dame  d'Aligre  ne  produisit  pas  non  plus, 
parce  qu’elle  n’était  pas  avertie. 

Le  règlement  provisoire  est  rédigé  : les  bor- 
dereaux de  collocation  sont  délivrés  aux  créan- 
ciers pour  se  faire  payer  des  adjudicataires.  — 

Il  se  trouva  précisément  que  la  dame  d'Aligre 
était  un  des  adjudicataires  ; c'est  ainsi  quVI le 
fut  instruite  qu’un  ordre  avait  été  ouvert,  et 
qu’elle  n’y  avait  pas  été  appelée. 

La  dame  d’Aligre  forme  tierce  opposition  «au 
règlement  d'ordre,  se  fondant  sur  ce  qu'il  ne 
lui  avait  pas  été  fait  sommation  de  pro- 
duire. 

18  juin  1829.  — Jugement  qui  rejette  la 
tierce  opposition , en  ce  que  l'adjudicataire  n’a 
dû  connaître  que  les  créanciers  portés  sur  l’état 
à lui  délivré  le  l«r  décembre  1826. 

Appel  de  la  part  de  la  dame  d Aligre. 

27  août  1829.  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  qui 
infirme  : en  ce  que  l'adjudicataire  aurail  dû 
adresser  la  sommation  de  produire  à la  dame 
d'Aligre.  et  au  domicile  par  elle  élu.  puisque  les 
changements  survenus  de  personne  et  de  domi- 
cile avaient  été  indiqués  sur  le  registre  des  hy- 
pothèques avant  l’ouverture  de  l’ordre;  en  ce 
que  ce  n'est  pas  le  certificat  délivré  à l'époque 
de  la  transcription  qui  doit  servir  de  règle  au 
poursuivant  ordre  ; mais  bien  un  nouveau  cer- 
tificat délivré  au  moment  de  l'ouverture  de 
l’ordre. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  l’adjudi- 
cataire, pour  excès  de  pouvoir  et  violation  des 
art.  2152,  2156  du  C.  civ.,  752,  753  , 759  et 
1030  du  C.  de  proc.  — Les  art.  752  et  755, 
C.  de  proc.,  a-t-on  dit  pour  le  demandeur , exi- 
gent qu’un  extrait  des  inscriptions  existantes 
soit  annexé  à la  requête  présentée  au  juge- 
commissaire,  pour  obtenir  son  ordonnance  d’ou- 
verture du  procès-verbal  d’ordre,  et  qu’en  vertu 
de  celte  ordonnance , les  créanciers  inscrits 
soient  sommés  de  produire,  par  actes  signifiés 
aux  domiciles  élus  dans  leurs  inscriptions. 

C’est  précisément  ce  qu’a  fait  dans  l’espèce 
l'adjudicataire,  Il  avait  donc  opéré  régulière- 
ment. Cependant  la  Cour  de  Rouen  a admis  la 
tierce  opposition  de  la  dame  d'Aligre,  qui, 
créancière  privilégiée  de  58,368  fr.T  n’avait  pas 
produit  en  celte  qualité. 
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Cette  créance  était  inscrite  sous  le  nom  du 
sieur  Leprétre  qui  se  trouvait  indiqué  sur  le 
certificat  délivré  au  poursuivant;  c’est  donc  an 
sieur  Leprétre  que  la  sommation  de  produire 
devait  être  et  a été  en  effet  signifiée. 

La  dame  d’Aligre,  cessionnaire  de  cette 
créance,  avait  fait  changer  l'élection  de  domi- 
cile sur  le  registre  du  conservateur,  postérieu- 
rement à la  délivrance  de  l'état  des  inscriptions, 
et  dans  l'intervalle  qui  s'écoula  entre  la  réquisi- 
tion faite  au  greffe  pour  la  nomination  d*un 
juge-commissaire,  et  l’ouverture  du  procès-ver- 
bal d’ordre.  4 

Est-il  vrai,  comme  l’a  décidé  la  Cour  de 
Rouen,  que  la  sommation  de  produire  devait,  à 
peine  de  nullité,  être  faite  à la  dame  d'Aligre,  au 
nouveau  domicile  indiqué  par  elle? 

L'art.  2152  du  C.  civ.  permet  au  créancier, 
ou  à son  cessionnaire  par  acte  authentique,  de 
changer  le  domicile  élu  dans  l'inscription  ; mais 
cette  faculté  doit  être  conciliée  avec  l'obligation 
imposée  au  poursuivant  l’ordre  de  faire  la  som- 
mation prescrite  par  l’art.  753  du  C.  de  proc., 
au  domicile  élu  par  l'inscription. 

Or,  si  le  créancier  poursuivant  était  tenu  de 
se  faire  délivrer  un  nouveau  certificat  au  mo- 
ment de  l’ouverture  de  l’ordre,  pour  le  joindre 
au  procès  verbal,  comme  l’a  décidé  la  Cour  de 
Rouen,  cette  obligation  serait  impossible  à rem- 
plir et  saris  objet  : impossible  à remplir,  parce 
qu’il  s'écoule  nécessairement  un  intervalle  de 
temps  entre  la  délivrance  du  certificat  et  l’ou- 
verture de  l’ordre  ; et  que,  dans  cet  intervalle, 
si  court  qu’il  soit,  un  créancier  pourrait  chan- 
ger son  élection  de  domicile  : sans  objet,  parce 
que,  après  l'adjudication  définitive,  en  cas  d’ex- 
propriation forcée,  ou  après  la  quinzaine  de  la 
transcription,  en  cas  de  vente  volontaire,  il  ne 
peut  plus  survenir  de  nouvelles  inscriptions. 

D’ailleurs  l'art.  1030  du  C.  de  proc.  civ.  ne 
|»ermel  pas  qu'un  acte  de  procédure  soit  dé- 
claré nul,  si  la  nullité  n’en  est  pas  formellement 
prononcée  par  la  loi.  Or.  les  art.  752  et  755  se 
bornent  à exiger  qu’il  soit  annexé  au  proces- 
verbal  d’ordre,  un  extrait  de  toutes  les  inscrip- 
tions existantes,  et  que  les  créanciers  soient 
sommés  de  produire,  par  actes  signifiés  aux  do- 
miciles élus  dans  leurs  inscriptions;  mais  ils 
n’exigent  pas  (et  surtout  à peine  de  nullité)  que 
l’état  des  inscriptions  ne  soit  délivré  qu’immé- 
diatement  avant  l’ouverture  de  l’ordre,  et  que 
le  poursuivant  vérifie  les  domiciles  élus,  au  mo- 
ment même  des  sommations. 

Observations  de  M.  le  rapporteur.  — L’ar- 
rêt attaqué  répond  aux  objections  ci-dessus,  en 
disant  qu'il  est  indispensable  que  tous  les  créan- 
ciers légalement  inscrits  à l'époque  de  l'ouver- 
ture de  l'ordre,  soient  appelés  à y produire 
leurs  titres  ; que  l'art.  2152  du  G.  civ.  leur  per- 
met de  changer  les  élections  de  domicile  de 
leurs  inscriptions,  sans  aucune  limitation  de 
temps,  et  par  conséquent . au  moins  jusqu'à 
l'ouverture  de  l'ordre  ; d'où  il  suit  que  ce  n’est 
point  le  certificat  d'inscription  délivré  à l’épo- 
que de  la  transcription  qui  doit  servir  de  règle 
au  poursuivant  ordre,  mais  qu'il  doit  se  faire 
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délivrer,  au  moment  de  V ouverture  de  V or- 
dre, un  nouveau  certificat  pour  le  joindre  au 
procès-verbal. 

Tel  est  le  système  de  la  Cour  de  Rouen.  Quant 
à nous,  voici  ce  que  nous  croyons  pouvoir  ob- 
server sur  celte  controverse. 

D’abord,  il  est  manifeste  que  c’est  l’extrait 
des  inscriptions  annexé  au  procès-verbal  d'or- 
dre, qui  doit  servir  de  guide  au  poursuivant 
pour  faire  les  sommations. 

Mais  à quelle  époque  le  poursuivant  doit-il 
faire  délivrer  cet  étal  d’inscriptions?  la  loi  est 
muette  sur  ce  point.  Dira-t-on  avec  la  Cour  de 
Rouen  que  c’est  tout  juste  au  moment  de  l’ou- 
verture de  l’ordre  ? Mais  qu’entend-elle  par  ces 
mots  au  moment ? est -ce  au  jour,  ou  à ITiewre, 
ou  à la  minute?  Quoi  qu’on  fasse,  et  n’y  eût-il 
qu’un  quart  d heure  de  chemin  entre  le  bureau 
des  hypothèques  et  le  greffe  du  tribunal,  il  sera 
toujours  possible  qu’un  créancier,  malinten- 
tionné ou  non,  arrive  tout  juste  au  bureau  dans 
cet  intervalle  de  temps,  pour  y faire  changer 
son  domicile  élu.  En  pareil  cas,  que  déciderait 
la  Cour  de  Rouen  si  la  mention  du  changement 
de  domicile  et  l’ouverture  de  l’ordre  portaient 
la  date  du  même  jour?  il  faudrait  donc  tenir 
compte  et  note  des  heures  et  des  minutes  ! 

Peut-être  penserez-vous,  messieurs,  qu’il  se- 
rait plus  rationnel  d’interpréter  autrement  l’ar- 
ticle 752  du  C.  de  proc.  Quand  il  veut  qu’il  soit 
annexé  au  procès-verbal  d’ordre  un  extrait  de 
toutes  les  inscriptions  existantes,  il  est  sous- 
entendu  que  ce  sont  les  inscriptions  existantes  à 
l’époque  passé  laquelle  il  n'est  plus  permis  d’en 
prendre. 

Le  tribunal  semble  avoir  pressenti  la  diffi- 
culté actuelle;  car  il  proposait  d’ajouter  exis- 
tantes au  moment  de  l’ adjudication.  L’au- 
teur (Pailliet)  à qui  nous  empruntons  cette 
remarque,  fait  observer  que,  si  cette  proposi- 
tion ne  fut  pas  adoptée,  ce  n’est  pas  qu’on  la  re- 
gardât comme  contraire  aux  principes,  mais 
parce  que  cette  addition  particulière  sc  trouva 
confondue  avec  une  suite  d’amendements  qui, 
dénaturant  le  projet,  ne  purent  être  accueil- 
lis. 

Maintenant,  supposons  que  l’addition  propo- 
sée par  le  tribunal  se  trouve  dans  l’article,  ne 
sera-t-il  pas  clair  que  la  loi  en  exigeant  un  ex- 
trait des  inscriptions  existantes  au  moment 
de  l’adjudication,  est  satisfaite,  pourvu  que  cet 
extrait  soit  délivré  postérieurement  à l’adjudi- 
cation? 

ARRÊT. 

LA  COUR , — Attendu  que  la  faculté  accordée 
à tout  créancier,  par  l’art.  2152  du  G.  civ.,  de 
changer  sur  le  registre  des  hypothèques  le  do- 
micile par  lui  élu  , n’est  limitée  à aucune 
époque  ; qu’elle  deviendrait  illusoire  si  elle  n’a- 
vait pas  pour  effet  d’obliger  le  poursuivant  or- 
dre à faire  signifier  la  sommation  de  produire 
au  nouveau  domicile  élu  ; d’où  il  suit  que  l’ex- 
trait des  inscriptions,  dont  parle  l’art.  752  du 
Code  de  procédure,  doit  régulièrement  être  pris 
par  le  poursuivant  le  jour  même  où  il  requiert 
du  juge  commis  l’ordonnauce  eu  vertu  de  la- 
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quelle  les  créanciers  seront  sommés  de  pro- 
duire, — Rejette,  etc. 

Du  2 juin  1831.  — Ch.  req. 

Observations  du  rédacteur.  — Nous  ne  som- 
mes pas  convaincu  de  la  vérité  de  la  docirioe  de 
l’arrêt  ci-dessus;  nous  invitons  le  lecteur  à médi- 
ter la  doctrine  conlraire  qu'avait  émise  le  tribunal 
du  Havre,  par  son  jugement  rendu  dans  la  cause 
le  18  juin  1829  : voici  comment  s'exprime  ce  juge- 
ment : 

« Le  tribunal  considère  qu’il  serait  absolument 
impraticable  d'exiger  de  l’acquéreur  une  vérifica- 
tion postérieure  à l’état  qui  lui  a été  délivré  dans 
la  quinzaine  de  là  transcription  ; qu’un  délai  quel- 
conque devant  séparer  celle  vérification  de  la  no- 
tification. l'acquéreur  ne  pourrait  jamais  être  sûr 
d'avoir  bien  opéré  ; 

v Qu’en  effet,  immédiatement  après  la  vérifica- 
tion qu’il  croirait  la  dernière,  et  avant  la  notifica- 
tion, le  changement  de  domicile  pourrait  s’effec- 
tuer; que  la  loi  ne  peut  avoir  exigé  l’accomplisse- 
ment d’une  obligation  impossible; 

» Qu’au  contraire,  le  créancier  qui  veut  changer 
le  domicile  de  son  inscription,  a un  moyen  sûr  et 
légal  d’éviter  cet  inconvénient;  que  les  registres  de 
transcription  sont  publics;  qu’il  peut,  avant  d’o- 
pérer le  changement,  s'assurer  si  le  bien  grevé  par 
son  hypothèque  n’a  pas  été  vendu,  et  la  vente 
transcrite,  si  la  quinzaine  n’est  pas  expirée;  et 
dans  le  cas  où  elle  le  serait,  notifier  son  change* 
ment  de  domicile  à l’acquéreur;  que  ce  n’est  point 
imposer  à ce  créancier  une  obligation  illégale, 
mais  que  c’est  le  seul  moyen  d’accorder  sou  droit, 
avec  le  droit  tout  aussi  sacré  de  l’acquéreur;  qu’on 
doit  donc  regarder  comme  certain  que  le  créan- 
cier qui  changerait  le  domicile  de  son  inscrip- 
tion, ou  ferait  mention  de  la  subrogation  effectuée 
à sou  profit,  postérieurement  au  jugement  d’adju- 
dication, postérieurement  à la  quinzaine  de  la 
transcription,  ne  pourrait  se  plaindre  de  ce  que 
l’acquéreur  aurait  agi  à sou  égard,  surtout  pour 
faire  courir  les  délais  de  la  surenchère  sur  aliéna- 
tion volontaire,  comme  si  les  modifications  de  l’in- 
scription n’avaient  pas  eu  lieu...  » ’ 

Il  nous  semble  que  les  sages  considérations  du 
tribunal  du  Havre  conservent  toute  leur  force , 
même  après  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation. 

La  Cour  suprême  a cru  résoudre  la  difficulté,  en 
imposant  h l’adjudicataire  une  obligation  qui  n’est 
pas  dans  la  loi , l'obligation  de  lever  un  nouvel 
état  d’inscription , au  moment  où  il  requiert  du 
juge-commissaire  l’ordonnance  en  vertu  de 
laquelle  tes  créanciers  sont  sommés  de  pro- 
duire. 

Outre  l’ioconvénienl  d’imposer  à l’adjudicataire 
uncohligation  nouvelle,  l’arrêt  de  laCoursuprémea 
un  inconvénient  plus  grave  encore,  c’est  qu’il  ncié- 
sout  pas  la  difficulté;  il  ne  fait  qu'en  reculer  la  so- 
lution. 

Supposons , en  effet , que  le  nouveau  domicile 
élu  ail  été  inscrit  dani  le  temps  intermédiaire,  en- 
tre le  jour  où  l'adjudicataire  a requis  du  juge-com- 
missaire l'ordonnance  pour  sommation,  cl  le  jo*>r 
où  les  sommations  ont  été  réellement  faites;  il  >e 
trouvera  toujours  que  le  créancier  excipcra  de  la 
faculté  à lui  donnée  par  l’art.  2152,  C.  civ.  ; il  dira, 
comme  a dit  la  dame  d'Aligre,  que  la  loi  n’ayant 
pas  mis  de  limite  au  délai  pour  faire  le  change- 
ment de  domicile  élu,  il  faut  nécessairement  en- 
tendre que  l’adjudicataire  a dû  s'assurer  que  1rs 
significations  par  lui  faites  l’ont  été  même  aux 
nouveaux  domiciles  élus. 
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Que  répondrez- vous  au  créancier  dans  l'hypo- 
thèse? ?ous  lui  direz,  nécessairement,  qu'a  près 
avoir  levé  une  fois. deux  fois,  Pélat  des  inscriptions, 
l'adjudicataire  n'a  pas  dû  en  lever  un  troisième  ; 
que  c'était,  après  tant  de  précautions,  au  créancier 
à vérifier  s’il  était  survenu  un  adjudicataire,  pour 
lui  notiAer  le  changement  de  son  domicile. 

Vous  voilà  donc  revenu  au  système  établi  par  le 
tribunal  du  Havre;  avec  cette  différence  que  vous 
y arrivez,  comme  forcé  et  contraint,  après  une 
coucession  peu  rationnelle;  une  concession  qui 
ressemble  à une  création  de  disposition  législative. 

En  un  mot,  le  système  du  tribunal  du  Havre  est 
un;  il  est  rationnel  : il  est  dans  le  cercle  des  at- 
tributions judiciaires.  — C’est  pourquoi  nous 
penchons  à lui  donocr  la  préférence  sur  le  système 
établi  par  la  Cour  de  Roueo  et  par  la  Cour  de  cas* 
sa  lion. 

JUGE.  — Empêchement.  — Code  d’assises.  — 
Renvoi.  — Défense. 

Lorsqu* un  juge  est  appelé  à compléter  la  Cour 
d'assises , il  y a présomption  légale  que  les 
juges  plus  anciens  étaient  légitimement  em- 
pêchés (1).  (C.  crira.,  253.) 

Le  ministère  public  a seul  le  droit,  et  non  t'ac- 
cusé, de  demander  la  remise  de  la  cause  à 
la  session  prochaine  par  le  motif  de  la  non- 
comparution  d'un  témoin  (2).  (C.  crira.,  354.) 
La  Cour  d'assises  peut  refuser  de  prononcer 
le  renvoi  de  l'affaire  à une  autre  session; 
et  sa  décision,  étant  de  pure  instruction,  n'a 
pas  besoin  d'être  motivée  (3). 

La  Cour  d’assises  peut  refuser  de  renvoyer 
l’affaire  à une  autre  session,  malgré  la  ma- 
ladie du  défenseur  de  l'accusé,  et  alors 
qu'elle  constate  que  te  défenseur  accepté 
par  l'accusé  en  remplacement  du  premier  a 
eu  le  temps  suffisant  pour  prendre  connais- 
sance des  pièces.  (C.  crim.,  3U2.) 

La  déclaration  du  défenseur  de  ne  plus  vou- 
loir continuer  à défendre,  et  celle  de  l'ac- 
cusé de  ne  plus  vouloir  donner  de  réponse, 
d'abord  parce  que  sa  demande  en  renvoi 
avait  été  rejetée,  et  ensuite  parce  qu'il  n'a- 
vait plus  son  défenseur,  n'ont  pu  empêcher 
que  tes  débats  n'aient  été  régulièrement  con- 
tinués et  l'arrêt  prononcé  conformément  à 
la  toi. 

(Chadrin  — C.  ministère  public.) 

Du  2 juin  1831.  — Ch.  crira. 

Conforme  à la  notice. 

TRIBUNAUX  CORRECTIONNELS.  — Compé- 
tence. — Règlement  de  juges.  — Cbose  jugée. 

L'art.  193  du  Code  crim.,  disposant  que  les  tri- 
bunaux correctionnels  renverront  le  pré- 
venu devant  te  juge  d'instruction  compétent, 
si  le  fait  est  de  nature  à mériter  une  peine 
afflictive  ou  infamante , ne  doit  s'entendre 
que  du  cas  où  ces  tribunaux  ont  été  saisis 
par  citation  directe  devant  eux,  et  non  du 
cas  où  ta  cause  leur  a été  renvoyée  par  une 


(1)  y.  conf.  Cass-,  27  mars  1828,  U'  oct.  1830, 
aff.  Martel , et  29  mars  1832,  aff.  Thiaull. 

(2)  y.  conf.  Cass.,  24  déc.  1824, 16  sept.  1831 
et  12  janv.  1832. 

(3)  y.  conf.  Cass.,  25  sept.  1824, 10  juin  1826  et 
21  mars  1839,  aff.  Bergs. 
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ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  sur- 
tout si  l'ordonnance  de  renvoi  est  passée  en 
force  de  cbose  jugée.  — En  un  tel  cas,  les  tri- 
bunaux correctionnels  doivent  se  borner  à 
déclarer  leur  incompétence  La  désigna- 
tion du  juge  devant  lequel  le  prévenu  doit 
être  renvoyé,  ne  peut  être  faite  que  par  la 
Cour  de  cassation,  statuant  par  voie  de  rè- 
glement de  juges  (4).  (C.  crim.,  192,  193,  214.) 

(Coupât.)  — ARRÊT. 

LA  COUR,  — Vu  la  requête  du  procureur  gé- 
néral près  b Cour  de  Bordeaux  ; — Vu  l’or- 
donnance de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal 
de  première  instance  de  Bordeaux,  en  date  du 
3 janvier  1831 , par  laquelle  N.  Coupât  est  ren- 
voyé, en  état  d’arrestation  provisoire,  par-de- 
vant le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  la 
même  ville,  comme  suffisamment  prévenu  d’a- 
voir, le  7 décembre  précédent,  porté  à G.  Prime, 
caporal  de  la  garde  municipale,  des  coups  qui 
n’auraient  pas  occasionné  à celui-ci  une  incapa- 
cité de  travail  ni  maladie  de  plus  de  vingt  jours, 
délit  prévu  par  les  art.  311,  224  , 225,  228, 
C.  pén.  ; — Vu  l’arrêt  de  la  chambre  des  appels 
de  police  correctionnelle  de  la  Cour  de  Bor- 
deaux, du  16  mars  dernier,  qui,  sur  les  appels 
respectivement  interjetés  par  N.  Coupai,  pré- 
venu, G.  Prime,  partie  civile,  et  le  procureur 
général  près  celte  cour,  d'un  jugement  correc- 
tionnel du  tribunal  de  Bordeaux,  du  4 février 
précédent,  par  lequel  ledit  N.  Coupât  avait  été 
condamné  à six  mois  d'emprisonnement,  et  en 
outre  à six  cents  francs  de  dommages-intérêts 
envers  G.  Prime,  ensuite  des  art.  228,  230  et 
52,  C.  pén.,  annula  ledit  jugement,  comme  in- 
compétemment  rendu,  et  renvoya  ledit  Coupai, 
sous  mandat  d'arrêt,  devant  celui  des  juges 
d'inslruclion , près  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Bordeaux , qui  est  resté  étranger  à 
l’instruction  de  celte  procédure,  pour  être,  par 
ce  magistrat,  procédé  conformément  à la  loi  ; 
et  ce,  par  le  motif  que  Nicolas  Coupât  est  pré- 
venu d’avoir  frappé,  dans  l’exercice  de  ses  fonc- 
tions, G.  Prime,  caporal  de  la  garde  municipale 
et  chef  de  poste,  et  conséquemment  un  des 
agents  de  la  force  publique,  et  de  lui  avoir  oc- 
casionné, par  ces  coups,  une  maladie,  délit 
prévu  par  l’art.  231,  C.  pén.,  passible  de  la 
peine  de  la  réclusion  et  justiciable  de  la  Cour 
d’assises  ; 

Attendu  que  l’ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil  du  tribunal  de  première  instance  de 
Bordeaux,  et  l’arrêt  de  la  chambre  des  appels  de 
police  correctionnelle  de  la  Cour  royale  de  b 
même  ville,  non  attaqués  dans  les  délais  de 
droit,  ont  acquis  l’autorité  de  la  chose  jugée; 
que  ces  décisions  contraires  interrompent  le 
cours  de  la  justice,  et  qu'il  importe  de  le  réta- 
blir; 

Vu  les  art.  525  et  suiv.,  C.  crim.,  sur  les  rè- 


(4)  y.  conf.  Cass.,  25  sept.  1828,  31  déc.  1829, 
3 juin  1831  et  16  fév.  1837.  — y.  aussi  Cass., 
5 août  1813,7  déc.  1827,  31  déc.  1829,  16  janv. 
et  4 fév.  1830,28  nov.  1833,  13  janv.  1837.  — Du- 
vergier.  Manuel  des  Juges  d'instruction,  t.  1, 
n«  109. 
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plement*  de»  juge*  ; — Statuant  sur  la  demande 

• il  règlement  de  juges  du  procureur  général 
près  la  (>our  de  Bordeaux  : — San*  s'arrêter  à 
l'ordonnance  de  ta  chambre  du  conseil  du  tri- 
bunal de  Bordeaux.  qui  sera  considérée  comme 
non  avenue,  renvoie  Nicolas  Coupât,  en  l'étal 
•ju’il  est, cl  les  pièces  du  procès,  devant  la  cham- 
bre d'accusation  de  la  Cour  de  Bordeaux,  pour, 
sur  l'instruction  déjà  faite  ou  à compléter,  s’il  y 
lieu,  être  statué  sur  la  prévention  et  la  compé- 
tence, d’après  Part.  531 , C.  pén. 

Statuant  sur  le  réquisitoire  d’office  de  l’avo- 
cat général  pour  le  procureur  général  : — Vu 
les  art.  442,  182.  103,  214,  525  et  suivants, 

C.  crim.;  — Attendu  que  si.  d’après  Part.  !82, 
les  tribunaux  sont  saisis  des  délits  de  leur  com- 
pétence, soit  par  le  renvoi  qui  leur  en  est  fait 
en  vertu  des  art.  130  et  160,  soit  par  la  citation 
donnée  directement  aux  prévenus  à la  requête 
du  procureur  du  roi  ou  de  In  partie  civile;  que 
si,  d’après  le*  art.  103  et  214,  en  première  in- 
stance et  en  appel,  lorsqu’il  sort  des  débats  que 
le  fait  est  de  nature  à mériter  une  peine  afflic- 
tive ou  infamante,  le  tribunal  correctionnel  et 
In  Cour  royale,  sur  l’appel,  peuvent  décerner  de 
suite  le  mandai  de  dépôt  ou  le  mandai  d'arrél, 
et  renvoyer  le  prévenu  devant  le  juge  d’instruc- 
rion  compétent  ; ces  dispositions  des  art.  105  et 
214  ne  sont  pas  tellement  générales  et  absolues, 
quant  aux  renvois  avec  désignation,  qu'elles 
ne  doivent  se  combiner  avec  les  principes  géné- 
rnux  du  droit  sur  l’autorité  de  la  chose  jugée, 
et  les  art.  525  et  suivants  sur  les  règlements  de 
juges;  que  les  différents  articles  d'un  Code 
s'interprètent  les  uns  par  les  autres  pour  fixer 
leur  véritable  sens  ut  concilier  leurs  antinomies  ; 
que  si  l’action  a été  introduite  par  citation,  rien 
ne  s'oppose  à ce  qu’en  se  déclarant  incompé- 
tent, et  en  décernant  le  mandat  de  dépôt  ou 
d’arrél,  le  tribunal  correctionnel  ne  puisse,  au 

• as  des  art.  103  et  214,  désigner  et  saisir  par 
son  renvoi  le  juge  d’instruction  compétent; 
mais  qu’il  n’en  peut  être  ainsi  quand  le  tribunal 
correctionnel  a été  saisi  par  une  ordonnance  de 
la  chambre  du  conseil  ou  par  une  ordonnance 
île  la  chambre  des  mises  en  accusation,  non  at- 
taquées. qui  ont  acquis  l’autorité  de  la  chose 
jugée;  que,  dans  ce  dernier  cas,  le  tribunal 
correctionnel,  en  usant  du  droit  qui  lui  est  dé- 
féré de  se  déclarer  incompétent,  ne  peut,  en  dé- 

gnanl  le  juge  d'instruction  devant  lequel  il 
ordonne  le  renvoi,  annuler  directement  ni  indi- 
rectement l'ordonnance  de  la  chambre  du  con- 
seil ou  l'arrél  de  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation, par  lesquels  la  juridiction  correctionnelle 
;i  été  saisie,  et  qui,  pour  n'élre  qu’indicatifs  de 
juridiction,  n'en  subsistent  pas  moins  avec  leur 
caractère  légal,  jusqu'à  ce  qu’il  ail  été  statué 
sur  le  conflit  négatif  par  voie  de  règlement  de 
juges; 

bl  attendu  que,  dans  l'espèce,  la  juridiction 
correctionnelle  avait  été  saisie  par  une  ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
pteinière  instance  de  Bordeaux,  qui  avait  acquis 
l’autorité  de  la  chose  jugée;  que  la  chambre 
des  appels  de  police  correctionnelle  de  la  Cour 
de  Bordeaux,  tn  réformant,  pour  cause  d’in- 
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compétence,  le  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  la  même  ville,  et  en  se  déclarant 
incompétente,  comme  elle  en  avait  le  droit,  ne 
s’est  pas  bornée  à décerner  un  mandat  d’arrêt 
contre  N.  Coupât,  mais  encore  qu’elle  a renvoyé 
ce  prévenu  nominativement  devant  celui  des 
juges  d'instruction  près  le  tribunal  de  première 
instance  de  Bordeaux  qui  est  resté  étranger  à 
l’instruction  de  celle  procédure;  en  quoi  faisant, 
elle  a violé  l'autorité  de  la  chose  jugée,  mé- 
connu les  règles  de  ta  compétence,  et  commis 
un  excès  de  pouvoir;  — Par  ces  motifs,  casse 
l’arrél  rendu  par  la  chambre  des  appels  de  po- 
lice correctionnelle  de  la  Cour  de  Bordeaux,  le 
16  mars  dernier,  au  chef  qui  renvoie  Coupât, 
sous  mandat  d’arrêt,  devant  celui  des  juges 
d'instruction  di^  tribunal  de  première  instance 
de  Bordeaux  qui  est  resté  étranger  à l'instruc- 
tion de  celle  affaire,  etc. 

Du  3 juin  1831.  — Ch.  crim. 

RÈGLEMENT  DE  JUGES.  — Renvoi. 

U y a lieu  d règlement  de  juges  par  ta  Cour  de 
cassation  lorsque  le  tribunal  d’appel  de  po- 
lice correctionnelle  s’est  déclaré  incompé- 
tent pour  connaître  d’un  fait  qui  avait  été 
’ç envoyé  en  police  correctionnelle  par  la 
chambre  du  conseil , et  dans  lequel  il  a cru 
reconnaitre  l’ existence  de  circonstances  ag- 
gravantes qui  en  feraient  un  crime  (IJ. 
(C.  criui.,  525  et  suivants.) 

Lorsque  la  Cour  de  cassation  appelée  à régler 
de  juges  ne  trouve  point  dans  les  pièces  qui 
lui  sont  soumises  de  lumières  suffisantes 
pour  fixer  ta  compétence  d’une  manière  ir- 
révocable, elle  renvoie  devant  la  chambre 
des  mises  en  accusation  pour , d’après  C in- 
struction faite  et  le  complément  qu’elle  or- 
donnera, s’ il  y a lieu , statuer  sur  la  préven- 
tion et  la  compétence  (2). 

(Règlement  de  juges.  — Aff.  Lespagnol.) 

Du  3 juin  1831. 

Conforme  à la  notice. 

Aro/o.  Du  même  jour , autre  arrêt  semblable 
(aff.  Schlolteret  autres.) 


lo  SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.  — Publication. 
— Dissolution. 

2°  Nullité.  — Ratification.  — Ordre  pu- 
blic. 

3*  Demande  nouvelle.  — Cassation. 

1°  et  2®  Les  formalités  prescrites  par  les  art.  42 
et  suivants  du  C.  de  comm.,  qui  ordonnent, 
à peine  de  nullité  ou  inefficacité,  la  transcrip- 
tion et  l’affiche  des  actes  de  formation,  modi- 
fication ou  dissolution  dç  société,  ne  sont  pas 
d’ordre  public.  — Bn  conséquence,  ta  nullité 
résultant  de  ce  que  ces  formalités  n’ont 
pas  été  observées,  peut  être  couverte  par 
des  actes  d'exécution  (1338,6’.  civ.). — La  nul- 
lité peut  aussi  être  couverte  au  moyen  d’une 
publication  tardive,  si  toutefois  cette  publi - 


(1  et  2)  F.  couf.  Cass.,  12  mars  1829,  aff.  Roche, 
et  SU  juin  1851,  aff.  Lamy. 
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cation  a lieu  allant  la  demande  en  nul- 
lité (1). 

3"  Lorsque  des  Juges  d’appel,  appréciant  di- 
verses circonstances  de  la  cause,  décident 
qu’une  demande I armée  devant  eux  par  l’une 
des  parties , a te  caractère  d’une  demande 
nouvelle,  non proposablc directement  en  l’ap- 
pci(l6i,  C.  proc.),  l’erreur  des  Juges  sur  ce 
point  n’est  qu’un  simple  mal  jugé  : elle  ne 
donne  pas  ouverture  à cassation. 

(Virnol  — C.  Décroîs.) 

La  première  question  appelle  toute  l'attention 
du  lecteur.  — Nous  avons  de  la  peine  à com- 
prendre que  le  législateur  ait  destiné  les  arti- 
cles 42  et  suir. . et  40  du  C.  de  comm.,  à rester 
à peu  prés  sans  nulle  sanction. 

11  mars  1821,  acte  de  société  notarié  entre 
Virnol  et  Decroix,  pour  l'exploitation  d'une  fi- 
lature de  coton.  La  société  est  établie  sous  la 
raison  Decroix  et  compagnie.  — Il  était  dit 
que  chacun  des  associés  pourrait  faire  cesser 
la  société,  lorsque  la  moitié  des  fonds  serait  ab- 
sorbée par  perte  ou  autrement. 

4 avril  1829.  les  associés  constatent  qu'il  a 
élé  fait  des  perles  considérables  : ils  déclarent, 
par  acte  notarié  , la  société  dissoute.  — L'acte 
de  dissolution  esl  transcrite!  publié,  mais  seu- 
lement le  12  mai,  c'est-à-dire  38  jours  après  sa 
dale. 

D'ailleurs,  et  par  conventions  Terbales , le 
fonds  social  est  abandonné  à Virnot , et  de  plus, 
Decroix  lui  assure  une  renie  viagère  de  1 ,800  fr. 

— Par  contre,  Virnot  doit  compter  à Decroix 
30.000  fr.  pour  qu’il  liquide  la  société. 

Peu  après  ces  actes  et  Conventions , Virnol 
vend  le  fonds  social;  en  louche  le  prix,  en  trans- 
met la  possession , et  néanmoins  ne  verse  pas 
aux  m.Vtns  de  Decroix  les  30,000  fr.  qu’il  lui 
avait  promis. 

Il  arrive  alors  que  les  effets  de  commerce 
souscrits  par  la  société  dissoute  viennent  à pro- 
têt. — Decroix  et  Virnot  sont  assignés  solidaire- 
ment. — Decroix  prend  des  conclusions  en  ga- 
rantie conire  Virnot,  en  ce  qu’il  n’a  pas  versé 
les  30,000  fr. 

Mais  Virnot  se  plaint  de  dol  et  de  violence 
dans  l’obtention  de  la  promesse  des  30,000  fr. 

— Il  soutient  que  l'acte  dedissolulion  est  d'ail- 
leurs sans  effet,  en  ce  qu'il  u'a  pas  ilt publié 
dans  la  quinzaine,  aux  termes  des  art.  42  et 
suivants  du  C.  comm.  — Il  demande  un  compte 
de  gestion. 

Arrêt  interlocutoire;  le  18  juin  1829,  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Saint-Pol  ordonne  le 
payement  des  billets,  et  condamne  Virnot  à ga- 
rantir Decroix  : 

« Considérant  que  la  société  Charles  Decroix 

• et  compagnie  a élé  dissoute,  et  qu’il  a été  ré- 
> digé  acte  de  cette  dissolution,  par  le  notaire 

• Lefrançois,  le  4 avril  dernier; 

» Que  Louis  Virnot  avoue  et  qu’il  résulte 
» d’ailleurs  des  dépositions  des  témoins,  qu’il  y 


(l;/'.  Conf.  Aix,  9 juillet  1828.  — Contra,  Tou- 
louse, 25 juillet  1834, 22  avril  1837;  Rennes,  22  juin 
1837,  Cass., 30  j.inv.  1839.  — Brux.,  Cass.,  23  juill. 
1832,  Brux.,  7 juin  1834,  16  fév.  1859;  Deianglc, 
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• a eu  liquidation  de  celle  soclélé  , el  que  par 

• celte  liquidation  , Louis  Virnot  s'est  engagé  à 

• déposer  la  somme  de  30,000  fr.  pour  acquil- 
» 1er,  jusqu’il  concurrence  de  cette  somme  , les 

• déliés  de  la  société  ; 

• Qu'il  résulte  de  plus  de  l’enquête,  que  les 

• obligations  auxquelles  s’rsl  soumis  Virnot,  ont 
» eu  lieu  sans  dol,  menace,  ni  violence;  — Le 

• tribunal  a condamné  Louis  Virnol  à garantir 
» el  indemniser  Charles-Louis  Decroix  des  con- 
s damnations  conire  lui  prononcées , el  même 

■ de  toutes  les  délies  et  obligations  contractées 

• pour  raison  de  la  soclélé , jusqu'au  4 avril 

• jour  de  la  dissolution , el  ce , jusqu'à  concur- 

■ rence  de  la  somme  de  30,000  fr.  • 

Appel  de  la  part  de  Yirnot. — Il  conclut  pour 
la  première  fois  , devant  la  Cour  au  payement 
de  la  rente  viagère  à lui  promise  par  Decroix. 

27  août  1829 , arrêt  de  la  Cour  de  Douai  qui 
prononce  en  ces  termes  : 

« Le  sieur  Virnot  est-il  recevable  à attaquer 

• de  nullité  l'acte  de  dissolution  de  la  société , 

• comme  n’ayant  pas  élé  publié  dans  la  quin- 
» laine  de  sa  dale  ? 

> Le  sieur  Decroix  a-t-il  atteint  la  preuve,  à 

• laquelle  il  avait  élé  admis? 

» Attendu  que  Louis  Yirnot  ayant  acheté  de 

• Decroix,  le  tiers  de  l’avoir  social , el  ayant 

• vendu  la  totalité,  a exécuté  ta  contention  de 

• dissolution  de  ta  société  ; que , par  consé- 

• qurnt , il  ne  peut  arguer  de  nullité  cette  dis- 

■ sol  il  I ion  ; 

• Attendu,  d’ailleurs,  que  les  formalités 

• prescrites  par  les  art.  42  et  40  du  C.  comm., 

• axant  élé  remplies  avant  la  demande  en 

• nullité  , Louis  Virnot  ne  peut  être  admis  à se 

• plaindre  de  leur  inobservation  ; 

• Et  adoptant  au  surplus  les  motifs  des  pre- 
» iniers  juges , la  Cour  a confirmé  le  jugement 

• du  tribunal  de  Saiut-Pol , avec  amende  et  dé- 

• pens. 

• En  ce  qui  louche  la  demande  relative  à la 

• renie  viagère  : 

> Attendu  que  c’esl  une  demande  principale , 
» et  que  n’ayant  point  élé  formée  en  première 

• instance , elle  ii'êlait  pas  recevable  en  Cour 
» d’appel,  — La  Cour  a déclaré  Louis  Viruot 
> non  recevable  dans  ladite  demande,  etc.» 

POURVOI  en  cassation  , 1°  pour  violation  des 
art.  42,  43,  44  et  48  du  C.  comm. , et  par  suite, 
contravention  à l'art.  20  du  même  Code;  — 
Comme  aussi  pour  fausse  application  de  l’arti- 
cle 1338,  C.  civ. 

Le  demandeur  posait  en  princi|)e,  qu’à  dé- 
faut de  transcription  et  il'afftches  dans  la 
quiniaine,  t'a<  te  de  dissolution  de  société  était 
nul  ou  sans  effet  entre  associés.  — L’arrêt  n’a- 
vait pas  dit  le  conlraire.  Mais  si  l’arrêt  avait 
rejeté  l'exception  de  nullité  ou  inefficacité,  c’est 
que,  selon  cet  arrêt,  il  y aurait  eu  exécution 
emportant  ratification , ou  renonciation  à oppo- 
ser la  nullité. 


Des  Soc.  comm.,  n»  531  ; Troplong,  n°  211  et  suiv. 
— y.,  en  sens  divers,  Mmes , 9 dcc.  1829  ; Brui., 
13  fév.  el  IG  jaov.  1850;  Grenoble,  21  judlet  1823, 
Cass.,  12  juillet  1825,  et  Bordeaux,  16  déc.  1829. 
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Sans  doute,  disait  le  demandeur  , la  ratifica- 
tion expresse,  ou  la  ratification  tacite,  résultant 
de  l'exécution  volontaire  d'une  obligation , en 
couvre  la  nullité. 

Mais  aux  termes  de  Part.  1338  du  C.  cjv.,  il 
faut,  pour  cela,  que  la  ratification  ou  l'exécu- 
tion ait  lieu  après  l'époque  à laquelle  l’obliga- 
tion pouvait  être  valablement  ratifiée. 

Or,  la  nullité  prononcée  par  les  art.  42  et 
suivants  du  Code  de  commerce,  ne  peut  être 
couverte  par  les  parties  , puisqu'elle  n'est  pas 
établie  dans  leur  intérêt , mais  dans  l'intérêt 
public.  — En  effet,  ce  serait  inutilement  que  le 
législateur  aurait  ordonné  la  publication  des 
actes  portant  établissement , modification  ou 
xlissolution  de  société,  si,  par  une  ratification 
expresse,  ou  par  une  ratification  tacite,  résul- 
tant de  l'exécution  volontaire , les  parties  pou- 
vaient renoncer  à la  nullité. 

L'acte  est  toujours  et  immédiatement  suivi 
d'exécution.  D’ailleurs  les  parties  ne  manque- 
raient jamais  de  faire  une  convention  expresse 
pour  déclarer  qu’elles  renoncent  à la  nullité; 
elles  pourraient  faire  celte  convention  le  lende- 
main même  de  Pacte;  et  la  disposition  de  la  loi 
deviendrait  illusoire.  — Il  n'y  a donc  que  la 
prescription  de  dix  ans  qui  puisse  éteindre  l’ac- 
tion en  nullité  ; jusque-là  . chaque  associé  est 
toujours  recevable  à l'invoquer,  nonobstant 
toute  exécution  et  convention  contraires. 

Vainement  encore  la  Cour  de  Douai  s’est-elle 
fondée  sur  ce  que  les  formalités  prescrites  par 
les  art.  42  et  46  du  C.  comm.,  ayant  été  rem- 
plies, avant  la  demande  en  nullité , le  sieur 
Virnot  ne  pouvait  pas  être  admis  à se  plaindre 
de  leur  inobservation. 

La  loi  donne  quinzaine,  pour  remplir  ces 
formalités;  après  ce  délai,  la  nullité  est  acquise 
à chacun  des  associés.  Peu  importe  que  la  for- 
malité ait  été  remplie  avant  la  demande  : l'ac- 
complissement tardif  par  l’une  des  parties  ne 
saurait  enlever  à l’autre  le  droit  qui  lui  était 
acquis  de  faire  prononcer  la  nullité  de  Pacte. — 
Autrement,  le  législateur  aurait  vainement  fixé 
un  délai  de  quinzaine  pour  la  publication  qu'il 
ordonne  ; il  aurait  vainement  ouvert  à chacune 
des  parties  une  action  en  nullité;  car,  à moins 
qu'elles  ne  s'empressassent  d'exercer  cette  ac- 
tion le  seizième  jour,  elles  pourraient  toujours 
en  être  privées. 

Observations  de  M . le  rapporteur.  — Les 
formalités  de  transcription  et  de  publication  des 
actes  de  société  commerciale , et  des  actes  por- 
tant nouvelle  stipulation  . a dit  ce  magistral , 
étaient  prescrites  par  les  art.  2 et  4 du  titre  4 
de  l’ordonnance  de  1073. 

L’art.  2 voulait  que  l’aclede  société  fût  enre- 
gistré au  greffe  de  la  juridiction  consulaire,  et 
qu'un  extrait  fût  inséré  dans  un  tableau  exposé 
en  lieu  public,  le  tout,  est-il  dit,  à peine  de 
nullité  des  actes  et  contrats  passés,  tant  entre 
les  associés , qu'avec  leurs  créanciers  et 
axants  cause. 

Et  Part.  4 portait,  que  tous  actes  portant 
changement  d'associés,  ou  nouvelle  stipula- 
tion, seraient  enregistrés  et  publiés,  et  ti’au- 
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raient  lieu  que  du  jour  de  la  publication. 

Le  Code  de  commerce , en  prescrivant  les 
mêmes  formalités,  de  transcription  et  de  pu- 
blication , a apporté  plusieurs  changements 
notables  aux  dispositions  de  l’ordonnance  de 
1673. 

1°  L’ordonnance  n'avait  point  fixé  de  délais 
pour  l'observation  de  ces  formalités,  et  les 
art.  42  et  46  du  Code  de  commerce,  ordonnent 
qu’elles  seront  remplies  dans  la  quinzaine  de 
la  date  de  l'acte  de  société,  ou  de  l'acte  de  dis- 
solution avant  le  terme  fixé  par  l’acte  de  so- 
ciété. 

2°  L'art.  2 de  l'ordonnance  , à défaut  de 
transcription  et  de  publication  de  l'acte  de  so- 
ciété, prononçait  la  peine  de  nullité  , tant  entre 
les  associés  qu'avec  leurs  créanciers  et  ayants 
cause. 

L’art.  42  du  Code  de  commerce  porte,  au 
contraire . que  la  peine  de  nullité  n’aura  lieu 
qu'à  l’égard  des  associés,  et  que  l’inobservation 
des  formalités  ne  pourra  être  opposée  à des 
tiers  par  les  associés. 

3°  Enfin , l’art.  4 de  l'ordonnance  disposait 
que  tous  actes  portant  changement  d’associés, 
ou  nouvelle  stipulation,  seraient  enregistrés  et 
publiés,  et  n'auraient  lieu  que  du  jour  de  la 
publication . 

L'art.  46  du  Code  de  commerce , en  prescri- 
vant la  transcription  et  affiche  de  l’acte  portant 
dissolution  de  société  avant  le  terme  fixé  pour 
sa  durée,  ou  toute  autre  nouvelle  stipulation, 
ajoute,  qu’en  cas  d’omission  de  ces  formalités, 
il  y aura  lieu  à l’application  des  dispositions 
pénales  de  l’art.  42,  qui  prononce  la  nullité  à 
l’égard  des  intéressés. 

Ces  nouvelles  dispositions  du  Code  de  com- 
merce ont  fait  naître  plusieurs  questions  impor- 
tantes. 

Et  d’abord  , dans  le  cas  où  les  formalités  de 
transcription  et  d’affiches  d’un  acte  de  société 
n’ont  point  élé  remplies  , et  où , néanmoins,  la 
société  a reçu  son  exécution,  l’on  a agité  la 
question  de  savoir  si  les  associés  ne  devaient 
pas  au  moins  se  rendre  compte  des  opérations 
qu'ils  avaient  faites  en  commun. 

Cotte  question  s’est  présentée  dans  une  es- 
pèce où  il  s'agissait  d'une  société  contractée  en 
1808,  et  dont  la  nullité  était  demandée  en  1814 
par  l'un  des  associés,  contre  son  coassocié, 
faute  de  publication  et  affiches  de  l’acte  de  so- 
ciété. 

Le  tribunal  de  première  instance  avait  rejeté 
la  demande  en  nullité. 

Sur  l’appel , arrêt  qui  pose  en  principe  que 
le  contrat  de  la  société  doit  être  annulé , et 
ajoute  : 

• Attendu,  toutefois  , que  nonobstant  la  nul- 
» lité  du  contrat  de  société  en  la  forme  , les 
» stipulai  ions  des  parties  ont  reçu , de  bonne 
» foi,  leur  pleine  et  entière  exécution  , jusqu’au 

• moment  de  la  demande  en  nullité;  que,  jus- 

• que-là,  il  y a eu  opération  et  intérêt  communs, 

• cl  communauté  réelle  pour  l’objet  de  la  so- 

• ciété;  d’où  résulte  la  nécessité  d’un  règle- 

• ment  de  compte  de  l'objet  social,  et  des  opé- 

• rations  y relatives,  pour  le  temps  de  celte 
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» communauté  ; — Parce»  motifs,  la  Cour  dé- 

• clare  nul  le  contrat  de  société,  et  renvoie  les 

• parties  devant  le  tribunal  de  première  in- 

• stance  pour  s’y  rendre  respectivement  compte, 

• et  s'y  faire  mutuellement  raison  de  l'objet 

• primitivemeut  mis  en  société.  » 

Il  y a eu  pourvoi  en  cassation  contre  cet 
arrêt,  et  le  2 juillet  1817,  arrêt  rendu  par  la 
section  des  requêtes , sous  la  présidence  de 
Henrion  de  Pansey,  et  sur  le  rapport  de  Vallée, 
qui  rejette  le  pourvoi  : — « Attendu  que  l'arrêt 
attaqué,  en  interprétant  les  actes  intervenus 
entre  les  parties,  qui  sont  des  négociants,  a 
pu  juger  ainsi  qu'il  l'a  fait,  sans  violer  aucune 
loi.  • — (Voy.  Pasicrisie,  à cette  date.) 

Peut-être  pourrait-on  trouver  dans  les  dispo- 
sitions de  ces  arrêts  , des  raisons  pour  décider 
une  autre  question  qu'ont  fait  naître  les  arti- 
cles A3  et  46  du  Code  de  commerce,  et  qui  est 
précisément  l'une  de  celles  que  le  pourvoi  ac- 
tuel présente  à juger,  la  question  de  savoir  si 
les  formalités  de  publication  et  d'affiches  sont 
d'ordre  public,  etsila  nullité  peut  être  couverte 
par  des  actes  d'exécution. 

Celte  seconde  question  s'est  présentée  in  ter- 
minis  , devant  la  Cour  de  Grenoble,  dans  une 
espèce  où  il  s'agissait  d'une  société  contractée 
entre  un  sieur  Milleret  et  un  sieur  Lavander, 
par  un  acte  du  27  octobre  1821. 

Cet  acte  de  société  n'avait  point  été  transcrit 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  ni  afflebé 
liant  la  quinzaine  de  sa  date,  comme  le  pres- 
crit , à peine  de  nullité , l’art.  42  du  Code  de 
commerce. 

Cependant  le  sieur  Milleret  l’avait  fait  trans- 
crire et  afficher . le  14  janvier  1822;  il  a formé 
ensuite  une  demande  en  nullité,  pour  défaut 
d’observation  des  formalités. 

La  nullité  avait  été  prononcée  par  le  tribunal 
de  première  instance  ; sur  l’appel , arrêt  de  la 
Cour  de  Grenoble , dont  les  motifs  en  droit  sont 
ainsi  conçus  : 

• Considérant  que  la  nullité  résultant  du  non- 

• accomplissement  des  formalités  prescrites  par 

> le  Code  de  commerce,  dans  le  délai  de  quin- 

• saine,  ne  peut  être  considérée  comme  une  de 

> ces  nullités  absolues . se  rattachant  tellement 

• à l'intérêt  public  que  les  associés  ne  puissent 
» la  couvrir  ni  par  le  silence,  ni  par  des  actes 

• d’exécution  ou  de  confirmation;  que  le  défaut 

• d’accomplissement  de  ces  formalités  ne  pou- 

> vant  être  opposé  aux  tiers , mais  seulement 

• par  les  intéressés  ou  associés  entre  eux , il 
t s’ensuit  que  la  nullité  n’est  que  relative,  et  ne 
» peut  être  prononcée  par  les  tribunaux 

• qu’autant  qu'avant  l'accomplissement  de 

• ces  formalités  , a quelque  époque  qu’elles 
» aient  été  remplies , l'un  des  associés  aurait 
» voulu  s'en  prévaloir,  et  en  aurait  formé  la 

> demande  en  justice  ; — Par  ces  motifs , la 

• Cour  en  infirmant  le  jugement  de  première 

• instance  , déclare  le  sieur  Milleret  non  re- 

> cevable  dans  sa  demande  en  nullité  de  l'acte 
■ de  société  du  27  octobre  1821.  » 

Vous  voyez,  messieurs , que,  par  cet  arrêt,  la 
Cour  de  Grenoble  a jugé  les  deux  questions  qui 
se  suul  elevées  dans  le  procès  sur  lequel  est  in- 
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tervenu  l’arrêt  qui  vous  est  dénoncé  , puisque , 
d’une  part,  celte  Cour  a jugé  que  la  nullité  pro- 
noncée par  les  art.  42  et  40  du  Code  de  com- 
merce pouvait  être  couverte  par  des  actes 
d'exécution,  et  que  de  l'autre . elle  a également 
décidé  que  la  nullité  ne  pouvait  être  prononcée 
par  les  tribunaux,  que  lorsque  la  demande  en 
nullité  avait  été  formée,  avant  l’accomplisse- 
ment des  formalités,  à quelque  époque  qu'elles 
eussent  été  accomplies. 

Il  y a toutefois  entre  l'espèce  sur  laquelle  est 
intervenu  l’arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble,  et 
l'espèce  actuelle,  deux  différences  que  je  ne  dois 
pas  omettre  de  signaler. 

D'abord,  les  formalités  de  transcription  et 
d’affiches  avaient  été  observées  par  le  sieur 
Milleret,  celui-là  même  qui  demandait  la  nul- 
lité, pour  cause  d'inobservation  en  temps  utile 
de  ces  formalités  ; tandis  que  , dans  l'espèce  ac- 
tuelle, elles  ont  été  remplies  par  le  sieur  De- 
croix  (défendeur  éventuel)  auquel  la  nullité  a 
été  opposée. 

Mais,  d’un  autre  côté,  dans  l’espèce  jugée  par 
la  Cour  de  Grenoble,  le  seul  acte  d’exécution 
opposé  au  sieur  Milleret,  résultait  de  ce  que, 
quoique  après  le  délai  de  quinzaine,  il  avait  fait 
faire  la  transcription  et  l'affiche  de  l’acte  de  so- 
ciété, tandis  que  dans  l’espèce  actuelle , l’acte 
de  dissolution  a reçu  son  exécution,  non-seule- 
ment par  l’abandon  fait  par  le  sieur  Decroix  au 
sieur  Louis  Virnot,  de  son  intérêt  dans  la  so- 
ciété, mais  encore  par  la  vente  faite  par  le  sieur 
Virnot  de  l’étahlissementdefilature,  qui  formait 
tout  l’avoir  de  la  société. 

Vous  aurez  donc  à examiner  si  vous  croyez 
devoir  adopter  les  principes  consacrés  par 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble,  ou  si  au  con- 
traire vous  croyez  devoir  décider  que  les  for- 
malités dont  il  s'agit  sont  d’ordre  public,  que  la 
nullité  résultante  de  leur  inobservation  ne  peut 
être  couverte  par  aucun  acte  d'exécution , et 
que  le  délai  de  quinzaine  est  un  délai  fatal  au 
delà  duquel  leur  accomplissement  ne  peut  plus 
produire  d'effet.,,. 

Le  demandeur  proposait  un  second  moyen  de 
cassation  : il  reprochait  à l’arrêt  d'avoir  violé 
ou  faussement  appliqué  l'art.  464,  C.  proc.,  en 
considérant  sa  demande  en  payement  de  la  rente 
viagère  comme  une  demande  nouvelle. 

ARRÊT. 

LA  COOB,  — Sur  le  moyen  fondé  sur  la  vio- 
lation des  art.  43,  43,  44  et  46  du  Code  de  com- 
merce : 

Attendu  que  les  formalités  de  transcription  cl 
d’affiches  des  actes  de  société  et  de  dissolution , 
ne  sont  prescrites  par  ces  articles,  que  dans 
l'intérêt  des  associés  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté,  par  l'arrêt  attaqué, 
que  ces  formalités  ont  été  remplies  avant  que 
le  sieur  Virnot  (représenté  par  les  demandeurs 
en  cassation)  eût  formé  sa  demande  en  nullité 
de  l'acte  de  dissolution  de  société,  du  11  mars 
1821,  et  des  conventions  qui  en  ont  été  la 
suite;  , 

Qu’il  est  également  constaté  par  l'arrêt  atta- 
qué, que  le  sieur  Virnot  a exécuté  ces  actes  en 
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disposant  de  l'établissement  de  filature  qui  lui 
avait  été  abandonné  en  totalité  et  qui  avait 
formé  l’objet  de  la  société  ; 

Et  que  In  Cour  de  Douai,  en  rejetant,  d’après 
ces  faits  constatés,  la  demande  du  sieur  Virnot 
en  nullité  dudit  acte,  n’a  pas  violé  les  articles 
ci-dessus  cités  ; 

Sur  le  moyen  fondé  sur  la  violation  de  Parti* 
cle  401  du  C.  de  proc.  civ.  : 

Attendu  que  la  Cour  de  Douai  a constaté  d’a- 
près les  faits,  dont  l’appréciation  lui  appartenait, 
que  la  demande  de  Louis  Virnot  en  payement  de 
la  rente  viagère  à lui  constituée,  était  une  de- 
mande nouvelle  qui  devait  être  soumise  aux 
premiers  juges,  en  qu’en  déclarant  cette  de- 
mande non  recevable,  loin  de  violer  Part.  404 
du  C.  de  proc.  civ.,  elle  n'en  a fait  qu’une  juste 
application,  — Rejette,  etc. 

Du  0 juin  1831.  — Ch.  req. 

FAILLI.  — Commerçant.  — Contrainte  par 
corps. 

Le  failli j quoique  déclaré  tel , n'est  pas  em- 
pêché par  ta  loi  de  sc  livrer  à de  nouvelles 
opérations  commerciales , d'acheter  et  de 
revendre ; — il  lui  est  seulement  défendu 
de  compromettre  en  rien  l'actif  de  sa  fail- 
lite. — A cet  égard y c'est-à-dire  pour  les 
actes  de  ce  nouveau  commerce,  il  est , comme 
auparavant.  Justiciable  du  tribunal  de  com- 
merce, et  passible  de  la  contrainte  j>ar 
corps  (I).  (C.  cornai.,  44ï,  525). 

(Blondeau  — C.  Charbonnier.) 
Blondeau  était  en  état  de  faillite  déclarée.  — 
Néanmoins,  il  conservait  de  la  considération, 
du  crédit  : il  se  livra  à de  nouvelles  opérations 
commerciales. 

Le  11  août  1829,  trois  billets  à ordre  sont 
souscrits  par  Blondeau,  négociant,  au  profit 
d’un  autre  négociant,  le  sieur  Charbonnier.  — 
A l'échéance,  protêt  faute  de  payement  ; assi- 
gnation au  tribunal  de  commerce  de  Foutarlier. 
— 10  octobre,  jugement  par  défaut  qui  con- 
damne et  par  corps.  — Sur  l’opposition,  le  dé- 
biteur allègue  l’incompétence  ; le  tribunal  n’a 
point  égard  à ce  moyen,  et  maintient  son  juge- 
ment. 

Appel  devant  la  Cour  de  Besançon.  — Arrêt 
qui  confirme.  Due  seule  question  y est  posée. 

• Le  tribunal  de  commerce  était  il  compétent 
» pour  statuer  sur  la  demande  de  Charbonnier? 

» Attendu,  dit  Parrét,  que  tous  billets  à ordre 
« souscrits  par  un  négociant,  présumés  faits 
® dans  Pinlérél  de  son  industrie,  rendent  eotn- 
» pélents  les  tribunaux  de  commerce,  et  aulo- 
» l isent  à prononcer  coulre  le  débiteur  la  çon- 
» trainte  par  corps;  — Que  la  qualité  de 
» commerçant  s'établit,  non-seulement  par  la 

• représentation  de  la  patente  et  des  livres  de 
a commerce,  mais  encore  en  consUtanl  que  le 

• souscripteur  d un  billet  à ordre  faisait  habi- 

• tuelleuienl  et  exclusivement  des  opérations 
» commerciales;  que  l’appréciation  des  faits  et 
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• actes  qui  peuvent  faire  réputer  un  individu 

• négociant  est  nécessairement  abandonnée  à 

• la  sagesse  des  juges;  — Qu’il  est  établi  que 

• l’appelant,  après  avoir  été  déclaré  en  faillite, 

• s’est  livré  de  nouveau , dans  son  intérêt  par- 
» ticulier,  et  non  dans  celui  de  la  masse  de  ses 

• créanciers,  à des  négociations;  qu’il  a acheté 

• et  revendu  des  marchandises,  fait  des  opéra- 
» (ions  de  banque;  que,  pour  se  faciliter  les 
» moyens  de  les  soutenir,  il  a souscrit  des  billets 
» à ordre,  notamment  ceux  qui  donnent  lieu  à 
» la  demande  actuelle  ; que  l'intimé  n'ayant 

• point  été  payé  à l'échéance  a pu  traduire  son 
■ débiteur  devant  un  tribunal  de  commerce; 
» qu'il  a pu  demander  et  obtenir  un  jugement 
» emportant  contrainte  par  corps,  le  mettre  en- 

• suite  à exécution;  que  toutes  (es  formalités 

• prescrites  en  ce  ccs  ayant  été  observées,  la 
» contrainte  par  corps  ayant  été  régulièrement 

• prononcée,  l'appelant  n’est  point  fondé  à de- 
» mander  sa  mise  en  liberté,  non  plus  que  des 
» dommages-intérêts...  ; par  ces  motifs,  la  Cour 

• a mis  et  met  l'appellation  au  néant,  ordonne 
a que  le  jugement,  dont  est  appel,  sortira  son 
a plein  et  entier  effet.  • 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Blondeau,  pour  excès  de  pouvoir,  ou  incompé- 
tence, en  ce  qu'il  n’était  pas  justiciable  du  tri- 
bunal de  commerce. 

A l’époque  de  la  souscription  des  billets,  di- 
sait-on, le  demandeur  était  en  faillite;  il  y est 
encore.  De  là  il  suit  qu’en  cet  état  il  n’a  pu 
conserver  sa  qualité  de  négociant,  et  faire  des 
actes  de  commerce  qui  l'assujettissent  à la  con- 
trainte par  corps.  Aux  termes  des  art.  442,  445 
et  suivants  du  Code  de  commerce,  le  failli  est 
dessaisi  de  plein  droit  de  l'administration  de 
ses  biens.  Dès  lors,  comment  lui  serait-il  possi- 
ble de  continuer  son  commerce,  de  conserver  sa 
qualité  de  négociant?  Ces  articles  frappent  de 
nullité  la  plupart  des  actes  passés  par  le  failli 
dans  les  dix  jours  antérieurs  à sa  faillite;  com- 
ment le  législateur  aurait-il  pu  tolérer  ceux 
qu’il  passerait  postérieurement,  et  leur  conser- 
ver le  caractère  et  la  prérogative  attachés  aux 
actes  de  commerce? 

D'ailleurs,  où  serait  pour  lui  la  possibilité  de 
contracter?  Il  est  dessaisi  de  ses  biens  et  effets  ; 
ses  livres,  papiers  et  registres  sont,  ou  déposés 
au  greffe,  ou  entre  les  mains  des  syndics  char- 
gés des  intérêts  de  la  masse  des  créanciers,  et 
de  gérer  et  administrer  en  son  nom;  tous  ses 
biens  meubles  et  immeubles  doivent  être  vendus. 
Ces  diverses  dispositions  ne  peuvent  se  conci- 
lier avec  la  faculté  qu’aurait  le  failli  de  conti- 
nuer son  commerce,  de  conserver  sa  qualité  de 
négociant. 

La  même  conséquence  se  lire  de  l’article  555 
qui  veut  que  les  biens,  livres,  papiers  et  effets 
ne  soient  restitués  au  failli  qu’en  supposant 
qu’il  y ail  concordai,  et  que  ce  concordai  soit 
homologué.  Toutes  ces  dispositions  prouvent  de 
plus  en  plus  qu’un  failli,  durant  le  cours  de  la 
faillite,  ne  peut  continuer  son  commerce  et  con- 
server sa  qualité  de  commerçant;  d’où  la  con- 
séquence que  les  billets  à ordre  qu'il  peut 
souscrire  ne  le  rendent  pas  justiciable  des  tri- 
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hunaux  de  commerce  el  ne  peuvent  le  soumettre 
à la  contrainte  par  corps. 

De  demandeur  fondait  un  second  moyen  de 
cassation,  sur  la  violation  de  l’art.  494  du  Code 
de  commerce,  et  il  l’expliquait  en  disant  que  la 
demande  formée  contre  lui,  après  la  faillite, 
n aurait  pu  l’être  valablement  que  contre  les 
agents  el  les  syndics;  qu’ainsi  c’était  en  contra- 
vention à cet  article  que  les  premiers  juges  l’a- 
vaient accueillie. 

Observations  de  M . le  rapporteur . — Un 
négociant,  parce  qu’il  a failli,  n’a  pas  perdu  sa 
qualité  de  négociant,  seulement  il  a acquis  celle 
de  négociant  malheureux. 

Toutes  les  prévisions  du  Code  de  commerce 
ne  tendent  qu'à  un  but.  c’est  de  l’empêcher  de 
frustrer  ses  créanciers  d'aucune  partie  de  ses 
biens  : de  là  la  nullité  de  tous  les  actes  qui  ten- 
draient soit  à l'aliénation,  soit  au  détournement 
par  une  voie  quelconque  des  valeurs  qui  com- 
posent l’actif  de  la  faillite,  et,  pour  prévenir  ces 
traudes,  par  le  fait  seul  de  la  faillite,  le  failli  se 
trouve  à l'instant  même  dessaisi  de  l'adminis- 
tration de  ses  biens. 

Mais  celle  mesure  conservatoire  aurait  dé- 
passé son  but,  elle  aurait  été  prise  en  sens  con  • 
traire  de  son  objet,  si  elle  eût  été  jusqu’à  inter- 
dire au  failli  la  faculté  de  travailler,  et  par 
conséquent  d’acquérir.  L’intérêt  des  créanciers, 
d accord  avec  celui  du  débiteur,  est  que  les  fa- 
cultés de  celui-ci  s’augmentent,  car  sa  position 
en  s’améliorant  ajoute  à leur  garantie.  Dji 
reste,  les  pertes  qu’il  pourrait  éprouver  ne  ré- 
fléchiraient pas  contre  eux.  puisque  les  biens 
existants  au  temps  de  la  faillite  sont  exclusive- 
ment affectés  à l’acquit  de  leurs  créances. 

Nous  rapportons  ici  l'opinion  de  Locré  sur 
I article 442 du  Code  de  commerce;  il  pose  cette 
question,  1.5,  p.  128  de  son  ouvrage. 

• Où  s'arrêtent  les  effets  du  dessaisissement  ? 

» Quelques  personnes,  dit-il,  se  persuadent 

» que  la  loi  ayant  dessaisi  le  failli  de  toute  ad- 
» ministration,  elle  lui  a par  cela  même  ôté  la 
■ faculté  de  faire,  avant  le  concordat,  aucune 

• opération  ultérieure  de  commerce,  sans  l’au- 
» torlsation  de  ses  créanciers. 

• Si  I on  parlait  d’opérations  à faire  avec  les 
» marchandises,  les  effets,  ou  les  deniers  qui  lui 
» appartenaient  au  moment  de  sa  faillite,  ou  même 

• avec  ceux  qui  lui  sont  survenus  depuis,  on  au- 

• rail  raison;  loutcelaestsouslamaindela  masse. 

» Mais  ce  n’est  point  là  l'espèce,  il  s’agit  d’un 

- négociant  honnête,  malheureux  et  intelligent, 

» qui  trouve  des  personnes  disposées  à lui  four- 

• nir  les  moyens  d'entreprendre  des  opérations 
» utiles,  soit  en  lui  faisant  des  avances,  soit...  • 

— L’auteur  conclut  que  le  failli,  même  avant 
le  concordat,  ou  lorsqu’il  n’y  a pas  de  concor- 
dat, a la  faculté  de  faire  des  opérations  com- 
merciales, pourvu  que  ce  soit  par  des  moyens 
étrangers  et  non  avec  les  biens  dont  la  faillite 
lui  a ôté  l'administration. 


(1)  Comme  on  va  le  voir,  la  question  avait  «l’a- 
bord été  implic.lcment  résolue  dans  le  sens  de  la 
négative,  par  uu  premier  arrêt  de  cassation  rendu 


C’est  ce  qui  a eu  lieu  dans  l'espèce  : le  de- 
mandeur en  cassation  a fait  des  entreprises  de 
commerce,  acheté  et  vendu  ; Il  a trouve  le  dé- 
fendeur éventuel  qui  lui  a prèle  des  fonds,  au- 
quel il  a fait  des  billets  à ordre.  S’il  a eu  la 
faculté  de  les  faire,  la  conséquence  n’est-elle 
pas  qu’il  doit  les  payer,  et  que  la  condamnation 
contre  lui  prononcée  par  corps  est  une  suite  de 
son  engagement  ? 

ARRÊT. 

LA  COUR,  — Attendu  que  les  art.  442,  443 
el  suivants  du  Code  de  commerce  invoqués  à 
l’appui  du  pourvoi  sont  relatifs  à l’étal  de  fail- 
lite, el  ont  pour  but  la  conservation  des  droits 
des  créanciers  tels  qu’ils  sont  fixés  au  jour  de 
son  ouverture;  que  si  le  débiteur  est  dépossédé 
de  plein  droit  de  l’administration  de  ses  biens, 
c'est  par  la  raison  qu’ils  sont  mis  directement 
sous  la  main  de  ses  créanciers;  que  c’est  une 
conséquence  qu’il  n’en  puisse  disposer,  el  que 
tous  les  actes  de  transmission  faits  à leur  pré- 
judice soient  considérés  comme  nuis;  mais  qu’il 
ne  s’ensuit  pas  que  le  failli  soit  tombé  en  état 
d'interdiction  el  privé  des  droits  civils  ; qu’il  a 
capacüé  pour  se  livrer  à de  nouvelles  affaires 
commerciales  ou  autres,  pourvu  que  ce  soi! 
avec  des  moyens  nouveaux  d'industrie  et  non 
avec  Us  marchandises,  effets  ou  deniers  dont  il 
a été  dépossédé  par  la  faillite  : qu’à  ce  moyen 
tous  les  intérêts  sont  conservés,  puisque , si  le 
débiteur  arrive  à meilleure  fortune,  il  ajoute  ji 
la  garantie  de  ses  créanciers,  et  que,  dans  le 
cas  contraire,  il  ne  peut  la  diminuer,  les  biens 
de  la  faillite  leur  étant  affectés  exclusivement  ; 

Attendu  que  le  demandeur  ay.itil  fait  depuis 
sa  faillite  des  achats  el  veilles  de  marchandi- 
ses, el  les  billets  à ordre  qu'il  a Mwscrits  au 
profit  du  defendeur  éventuel  ayant  été  protestes 
faute  de  payement,  la  condamnation  par  corps 
a été  légalement  prononcée  contre  lui , — Re- 
jette, etc. 

Du  G juin  1831.  — Cb.  req. 

ESCALADE.  — Vol.  — Clôture.  — Jury  (dé- 
claration du). 

La  déclaration  du  Jury  portant  qu'un  individu 
est  coupable  de  vot  avec  escalade  . suppose - 
t elle  nécessairement  l'existence  d'un  ileu 
clos  cl  susceptible  d'être  escaladé  (1)?  KO*,  aff. 
Spécialement  : Lorsque  le  jury  a déclaré  un 
individu  coupable  de  vol  avec  escalade  , mais 
non  «lau»  un  endroit  dépendant  d'une  niaisou 
habitée,  cette  déclarât. -on  en  es cluant  l'idée 
d'un  lieu  habité,  n'exclut  pas  didte  d'un 
heu  clos  susceptible  <fV»c.ilade.  Cette  exclu- 
sion ne  pourrait  résulter  que  d'une  déclara- 
tion précise  et  explicite  du  Jury  à cet  égard. 
(C.  pén.,  384  cl  397.) 

(Barré.) 

Barré,  dit  Montant,  était  accusé  d’un  vol  de 
farine  commis  dans  un  moulin,  ia  nuit  et  avec 
escalade.  — La  réponse  du  jury  fut  : <*  Oui,  la 


dans  la  même  affaire.  Mais  sur  un  second  pourvoi 
contre  l’arrêt  de  la  Cour  d’assises  à laquelle  il  y 
avait  eu  reuvoi,  l'affirmative  a été  décidée  par  les 


Digitized  by  Google 


300  (7  JDiit  1831.) 

tentative  de  vol  a été  commise  la  nuit  à l'aide 
d'escalade,  mais  non  dans  un  endroit  dépen- 
dant d’une  maison  habitée.  » La  Cour  d’assi- 
ses de  l'Orne  condamna  Barré  ù la  peine  des 
travaux  forcés. 

Pourvoi  en  cassation  par  Barré  pour  violation 
des  art.  384  et  381.  n°  4,  du  Code  pénal,  en  ce 
que  la  peine  des  travaux  forcés  lui  a été  appli- 
quée pour  un  vol  commis  la  nuit  et  avec  esca- 
lade, mais  dans  un  lieu  non  clos  et  non  servant 
à l'habitation.  — 18  novembre  1830,  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  qui  casse  en  ces  termes  : — 

• Vu  la  réponse  du  jury...  ; Vu  aussi  les  art.  384 
et  381 , n°  4,  du  Code  pénal,  de  la  combinaison 
desquels  il  résulte  que  le  vol  commis  à l’aide 
d’escalade  n’entrafne  la  peine  des  travaux 
forcés  que  lorsqu'il  a été  commis,  sinon  dans 
une  maison  habitée,  ou  dans  la  dépen- 
dance d’une  maison  servant  à habitation,  du 
moins  dans  une  édifice,  parc,  ou  enclos  quel- 
conque, dans  lequel  l'escalade  puisse  avoir  eu 
lieu;  — Attendu  que,  d'après  la  déclaration  du 
jury,  le  vol  dont  le  demandeur  était  déclaré 
convaincu  se  bornait  à un  vol  commis  avec  les 
deux  seules  circonstances  de  la  nuit  et  de  l 'es- 
calade, mais  non  avec  la  circonstance  de  la 
maison  habitée ; et  que,  d'après  les  art.  384  et 
381,  n®  4,  ci-dessus  rappelés,  cette  espèce  de 
vol  ne  pouvait  être  passible  des  travaux  forcés 
qu'aulant  que  la  circonstance  d'une  maison  au- 
rait été  jointe  aux  deux  autres,  de  l'escalade  et 
de  la  nuit,  ce  qui  ne  se  rencontrait  pas  dans  l’es- 
pèce;— Mais  attendu,  néanmoins,  que  l'arrêt 
attaqué,  en  appliquant  ces  articles  au  deman- 
deur, l'a  condamné  à la  peine  des  travaux  for- 
cés par  eux  prononcée,  et  qu’en  jugeant  ainsi 
il  a fait  desdits  articles  une  fausse  application  ; 
— La  Cour  casse  l’arrêt  de  la  Cour  d'assises 
du  département  de  l'Orne,  en  date  du  20  octo- 
bre dernier;  — En  conséquence,  tenant  la  dé- 
claration «lu  jury,  laquelle  est  acquise  au  de- 
mandeur, le  renvoie,  ainsi  que  les  pièces  du 
procès,  devant  la  Cour  d'assises  du  département 
de  la  Manche,  pour  y être  de  nouveau,  à la  di- 
ligence du  procureur  général,  statué  ce  qu’il 
appartiendra,  et  y être  fait  au  demandeur  une 
juste  application  de  la  loi  pénale.  » 

Sur  ce  renvoi,  nouvel  arrêt  de  la  Cour  d'as- 
sises de  la  Manche,  qui  juge  dans  le  même  sens 
que  l’arrêt  cassé  de  la  Cour  de  l’Orne. 

Nouveau  pourvoi  en  cassation  de  la  part  de 
Barré,  pour  violation  ou  fausse  application  des 
art.  381,  § 4,  384  cl  397  du  Code  pénal. 

arrêt  (en  audience  solennelle). 

LA  COUR , - Vu  les  art.  381 , § 4,  384  et  397 
du  Code  pénal; 

Attendu  qu’il  résulte  de  la  combinaison  des 
deux  premiers  articles  que , pour  qu'un  vol  . 
commis  à l'aide  d'escalade  soit  puni  de  la  peine 


rhambro*  réunies  de  la  Cour  de  cassation.  Cette 
decision  solennelle  est  un  avertissement  aux  dé- 
fenseur* des  accusés  devant  les  Cours  d'assises, 
dans  les  cas  de  vols  prétendus  commis  avec  esca- 
lade, d’avoir  à provoquer  une  réponse  catégorique 
du  jury  sur  les  cii  constances  du  lieu  où  le  vol  an- 
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des  travaux  forcés  à temps,  il  n'est  fias  néces- 
saire que  ce  vol  ait  été  commis  dans  une  maison 
ou  un  logement  habité,  ou  servant  à habitation 
ou  leurs  dépendances;  qu’il'  suffit  que  le  vol  à 
l'aide  d'escalade  ait  eu  lieu  dans  des  édifices, 
parcs  ou  enclos  non  servant  à habitation  et  non 
dépendant  des  maisons  habitées; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  articles  e(  de  la  dé- 
finition de  l’escalade  (art.  397),  que  la  déclara- 
tion d'un  jury  qu'un  tel  est  coupable  d’un  vol 
arec  escalade,  suppose  nécessairement  l’exis- 
tence d’un  lieu  qui  a pu  êlre  escaladé,  tel  que 
maisons,  cours,  basses-cours,  édifices  quelcon- 
ques, jardins,  parcs  et  enclos; 

Attendu  que  la  réponse  d’un  jury  qui  décla- 
rerait qu'un  tel  est  coupable  de  vol  avec  esca- 
lade, mais  que  celle  escalade  n'a  pas  eu  lieu 
dans  un  édifice  quelconque,  non  plus  que  dans 
uu  jardin,  parc  ou  enclos,  serait  une  réponse 
absurde  et  contradictoire,  puisqu’il  en  résulte- 
rait à la  fois  que  l'escalade  a eu  lieu  et  qu'elle 
n’a  pas  eu  lieu  ; que,  dans  ce  cas,  la  non-exis- 
tence de  l'édifice  habité  ou  non  habité,  et  du 
lieu,  quel  qu’il  soit,  ne  pourrait  résulter  que 
d'une  déclaration  précise  et  explicite  du  jury  à 
cet  égard , et  lion  d'une  déclaration  purement 
implicite  ; 

Que  la  déclaration  précise  et  explicite  du  jury 
sur  la  non-existence  du  lieu  qui  aurait  été  ou 
qui  n’aurait  pas  été  escaladé,  quand  il  a rendu 
une  déclaration  affirmative  sur  la  circonstance 
de  l'escalade,  est  d'autant  plus  nécessaire  et  in- 
dispensable que,  dans  l'usage,  le  jury  est  inter- 
rogé séparément  et  successivement  sur  le  fait 
principal  et  sur  les  principales  circonstances 
telles  que  l’escalade,  la  nuit,  la  maison  habi- 
tée, etc.,  sans  que  la  circonstance  d’escalade  se 
trouve  jointe  dans  ce  cas  à celle  du  lieu  qui  a 
été  escaladé; 

Attendu,  en  fait,  que  le  jury  de  la  Cour  d'as- 
sises du  département  de  l'Orne,  eu  déclarant, 
dans  (rois  réponses  distinctes  et  successives 
Barré  coupable  1°  d’uuc  tentative  de  vol  de 
farines,  commise  avec  les  trois  circonstances 
qui  le  caractérisent,  au  préjudice  de  F.  Duel, 
meunier,  demeurant  à Saiul-Frambaull-sur- 
Fisse  ; 2®  d'avotr  commis  cette  tentative,  la  nuit 
et  à l'aide  d’escalade;  3°  mais  tiou  dans  un  en- 
droit dépendant  d'une  maison  habitée,  n'a  pas 
dit  ni  voulu  dire  que  celle  tentative  de  vol  avec 
escalade  n'eût  pas  eu  lieu  dans  un  moulin  ni 
édifice  quelconque,  mais  seulement  que  le  mou- 
lin dans  lequel  elle  avait  eu  lieu  ne  dépendait 
pas  delà  maison  habitée  de  Duel,  dont  effective- 
ment il  était  séparé  de  quelques  pas; 

Attendu  qu’eu  entendant  dans  ce  sens,  le  seul 
raisonnable  et  le  seul  naturel , la  déclaration 
du  jury  du  département  de  l'Orne,  et  qu’en  ap- 
pliquant à Barré,  en  conséquence  de  celte  dé- 
claration du  jury,  la  peine  des  travaux  forcés  à 


rail  été  commis,  lorsqu'il  peut  s'élever  des  doutes 
sur  le  point  de  savoir  si  ce  lieu  était,  sinon  habité, 
du  moins  environné  de  clôture,  et  par  suite  sus- 
ceptible ô'escalade.  — Cass.,  9 lév.  1827, 
28  mars  1828,  24  déc.  1829  et  18  nov.  1830. 
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temps,  la  Cour  d’assises  du  déparlement  de  la 
Manche  n’a,  en  aucune  manière,  violé  les  arti- 
cles 581,  § 4,  384  et  397,  C.  pén.;  mais  qu’au 
contraire  elle  en  a fait  une  juste  et  Stage  appli- 
cation , — Rejette,  etc. 

Du  7 juin  1831 . — Ch.  réunies. 

1°  VENTES  PUBLIQUES.  - Effets  mobiliers. 
2°  Notaires.  — Huissiers. 

1®  C’est  aitx  notaires  et  non  aux  huissiers , 

à faire  la  vente  publique  des  objets  quiy  ac- 
- tuellement  de  nature  immobilière,  par  leur 
adhérence  à des  immeubles,  sont  destinés  à 
être  mobilisés,  et  doivent  l'être  par  l'effet 
même  de  la  vente. 

Ainsi,  les  huissiers  n'ont  pas  le  droit  de  ven- 
dre, concurremment  avec  les  notaires,  des 
fruits  et  récoltes  pendants  par  racines,  et 
des  matériaux  à provenir  de  démolition  de 
Initiaient  s ou  des  fouilles  de  mines  et  car- 
rières. F.n  cet  état,  les  objets  ne  sont  pas  ré- 
putés de  nature  mobilière  (l).(Ari.  6,  décret  du 
26  juillet  1790.  — Art.  1«r,  décret  du  17  septem- 
bre 1793.  — $ 3,  art.  37.|lit.  2,  décret  du  14  juin 
1813.  — Art.  520  et  521,  C.  civ.) 

(Notaires  des  Andclys  — C.  huissiers  des  An- 
delys.) 

La  question  intéressant  vivement  deux  classes 
nombreuses  de  fonctionnaires  , nous  croyons 
bien  mériter  de  tous  en  transcrivant  ici  littéra- 
lement le  rapport  de  M.  le  conseiller  Delpit  ; 
d’autant  qu’il  a pleinement , brièvement  et  lu- 
mineusement analysé  les  nombreux  et  diver- 
gents arrêts  rendus  sur  la  matière. 

Voici  comment  s’est  exprimé  M.  le  rappor- 
teur : 

Par  suite  d’un  délibération  de  la  chambre  des 
notaires  des  Andelys  , le  syndic  de  ces  notaires 
fit  assigner,  le  28  janvier  1825,  l’huissier  Poncet 
et  le  syndic  des  huissiers  de  cet  arrondissement, 
pour  se  voir  faire  inhibition  et  défense  de  pro- 
céder aux  ventes  de  fruits  pendants  par  les  ra- 
cines, et  autres  objets  adhérents  au  sol. 

Le  26  avril  suivant , le  syndic  des  notaires 
prit,  devant  le  tribunal  civil  des  Andelys,  les 
conclusions  suivantes  : 

a Qu’il  plaise  au  tribunal...  déclarer  les  huis- 

* siers  de  l’arrondissement  des  Andelys  sans 
» droit,  sans  titre  et  sans  qualité  pour  faire  au- 
» cune  vente  publique  volontaire , non-seule- 
» ment  de  récoltes  et  autres  productions  pen- 
» dantes  par  branches  et  par  racines,  mais 
» encore  de  bâtiments  à démolir,  fouilles  de 
» carrières,  d’autres  choses  quelconques  adhé- 

* rentes  au  sol,  et  leur  faire  défense  d’y  procéder 
» â l’avenir...,  et  pour  la  réparation  du  préjudice 
» résultant  des  ventes  de  ce  genre  faites  par 
» lesdils  huissiers,  condamner  solidairement 
» ladite  compagnie  et  le  sieur  Poncet  aux  dom- 

* mages- intérêts  et  aux  dépens.  » 


(1)  fr.  conf.  Cass. ,10déc.  1828, 4 juin  1834.11  mai 
1837, 28  aoâl  1828  ; Thomine.  Comm.  du  Code  de 
proc.,  t.  2,  n»»  691;  Boncenne,  Théorie  de  la 
proc.,  I.  1,  143,  inlrod.  ; Henuequin,  Traité  de 
lègjst.,  l.  1,  p.  10  ; Proudhon,  Traité  de  ta  pro- 
priété privée,  p.  22. 
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Le  même  jour,  jugement  par  lequel,  san^ 
s’arrêter  â la  demande  qui  lui  était  faite  d'inhi- 
bitions générales  et  réglementaires  relativement 
à la  vente  des  fruits,  récoltes  et  autres  objels 
adhérents  au  sol,  le  tribunal  déclare  seulement 
que  c’est  sans  droit,  sans  litre  et  sans  qualité 
que  ledit  sieur  Poncet.  en  sa  qualité  d’huissier, 
s’est  permis  de  procéder  à la  vente  de  sembla- 
bles objets  ; pourquoi  il  lui  est  ordonné  de  s;.* 
renfermer  désormais  dans  les  limites  qui  lui 
sont  assignées  par  la  loi  ; et  néanmoins  , vu  la 
bonne  foi  du  sieur  Poncet , le  tribunal  rejette 
toute  demande  en  dommages-intérêts  et  con- 
damne ledit  Poncet  seulement  aux  dépens. 

Ce  jugement  est  motivé  sur  ce  que  les  fruits 
pendants  par  branches  ou  racines,  de  même  que 
les  bâtiments  à démolir,  les  mines  et  carrièr*  $ 
non  exploitées  sont  de  nature  immobilière  au 
moment  de  la  vente,  quoique  par  suite  de  la 
vente  ils  doivent  être  mobilisés,  et  que  lis 
huissiers  n’étant  autorisés  qu’à  faire  des  ventes 
de  meubles,  il  suffit  que  les  objets  soient  encore 
de  nature  immobilière,  comme  adhérents  au  sol 
dont  ils  font  partie,  pour  que  ces  sortes  de 
ventes  ne  soient  pas  dans  leurs  attributions. 

Le  18  février  1826,  arrêt  de  la  Cour  d » 
Rouen  qui  déclare  le  syndic  des  notaires  mal 
fondé  dans  ses  prétentions,  demandes  et  con- 
clusions, l’en  déboute  et  maintient  les  huissiers 
dans  le  droit  de  vendre,  concurremment  avec 
les  notaires,  publiquement  et  aux  enchères, 
non-seulement  les  récoltes  et  autres  productions 
pendantes  par  branchés  et  par  racines,  mais  en- 
cordes bâtiments  à démolir:  les  fouilles  à faire 
dans  les  carrières,  et  autres  extractions  du  sot. 

Cet  arrêt  est  fondé  sur  ce  qu’anciennement, 
d’après  les  règlements  et  la  jurisprudence,  li  s 
jtirés-priseurs  avaient  seuls  le  droit  de  faire  les 
prisées,  adjudications  et  ventes  de  tous  lis 
grains,  foins,  fruits  croissants  et  de  tous  objets 
mobiliers;  que  les  nouveaux  règlements  ne 
contiennent  pas  de  dérogation  expresse  à ce  qui 
se  pratiquait  autrefois  ; que  le  Code  civil  n’a 
déterminé  la  nature  des  biens  que  relativement 
à ceux  qui  les  possèdent  et  à leur  destination; 
qu’on  peut  bien  considérer  comme  meuble  ce 
qui  est  destiné  à devenir  tel  par  l’effet  de  la 
vente;  que  sur  ce  principe,  l’art.  020  du  C.  d * 
proc.  permet  de  jeter  des  saisies-brandon  sur 
les  fruits  pendants,  et  qu’il  impliquerait  que  les 
récoltes  qui  sont  mobilières  à l’effet  d’une  sai- 
sie-brandon, fussent  immobilières,  lorsqu’il 
s’agit  de  les  vendre  volontairement  aux  enchè- 
res publiques. 

Cet  arrêt  fut  cassé  le  10  décembre  1828,  pour 
violation  des  lois  et  règlements  qui  n’accordent 
aux  huissiers  que  le  droit  de  vendre  les  objets 
mobiliers,  et  des  articles  du  Code  civil  qui  mo- 
ment les  accessoires,  non  détachés  du  sol  daiu 
la  classe  des  immeubles. 


La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  de  Bel- 
gique est  contraire  à l’arrêt  que  nous  rapportons. 
— F".  Biux.,  Cass.,  12janv.  1837  et  2 juillet  1439; 
Brux.,4déc.  1828.—  Contrà,  Paris,  16  déc.  1829; 
Amiens,  19  fév.  1829;  Rouen,  18  fév.  1826;  Or- 
léans, 8 mars  1833. 
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La  cause  fut  renvoyée  devant  la  Cour  de 
Paris.  Le  IG  mai  1829.  arrêt  de  celte  Cour.  qui. 
faisant  droit  de  l’appel  interjeté  par  les  liuis- 
siers  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  des 
Andelys.  décharge  les  huissiers  des  condam- 
nations prononcées  contre  eux . et  déboule  le 
syndic  des  notaires  de  ses  demandes. 

Dans  se*  molifs,  l’arrêt  restreint  l'application 
de  Part.  520  du  C.  civ.  aux  cas  dans  lesquels  il 
s’agit  de  la  transmission  du  fonds,  et  où  les 
fruits  n’en  sont  que  l’acce*soire;  il  établit  que 
les  fruits  et  récoltes  sont  asaimdés  aux  meubles, 
lorsqu’on  les  considère  abstraction  faite  du  sol 
dont  ils  font  encore  partie.  C’est  ainsi  que  l’ar- 
ticle G2G  du  C.  de  proc.  les  réputé  meubles  dans 
le  temps  voisin  de  leur  maturité;  il  y a même 
raison  pour  les  matériaux  à provenir  des  démo- 
litions ; d'où  l'arrêt  conclut  que,  dans  les  deux 
vas,  les  huissiers  peuvent  être  chargés  de  ces 
sortes  de  ventes,  pourvu  qu'elles  soient  faites 
au  comptant. 

Les  notaires  des  Andelys  se  sont  encore 
pourvus  contre  ce  dernier  arrêt . pour  violation 
de  l’art.  0 de  la  loi  du  20  juillet  1790.  de  l'ar- 
ticle 1er  du  décret  du  17  septembre  1793,  de 
l'art.  37  du  décret  du  1 4 juin  1813 , et  des  arti- 
cles 5*20  et  521  du  C.  civ. 

La  décision  de  la  Cour  de  Paris  étant  au  fond 
la  même  que  celle  déjà  rendue  dans  celle  cause 
par  la  Cour  de  Rouen,  qui  avait  été  cassée,  et 
cette  seconde  décision  étant  encore  attaquée  par 
les  mêmes  moyens,  la  chambre  civile,  par  arrêt 
du  1 1 mai  dernier,  a renvoyé  la  cause  devant 
les  chambres  réunies. 

Les  demandeurs  et  le»  défendeurs  se  sont 
bornés  à indiquer  leurs  moyens,  en  se  référant 
aux  décisions  précédentes. 

Les  choses  dans  cet  état , il  suffira  de  rappe- 
ler sommairement  les  points  principaux  de 
cette  grave  discussion,  et  de  présenter  le  résumé 
des  décisions  qui  ont  été  rendues: 

La  Cour  de  Rouen  s’était  fondée  principale- 
ment sur  les  anciens  règlements  relatifs  aux 
j u rés  pri seurs  , connus  sous  le  litre  A' huis- 
siers-priseurs et  vendeurs  de  meubles , et  sur 
la  jurisprudence  qui,  selon  cette  Cour,  leur  at- 
tribuait la  vente  exclusive  des  grains,  foins  et 
fruits  croissants. 

La  Cour  de  Paris  parait  avoir  abandonné  ce 
moyen. 

Il  était  eu  effet  bien  difficile  de  trouver  , soit 
dans  ces  règlements,  soit  dans  les  arrêts  invo- 
qués , une  solution  bien  précise,  et  d’en  faire 
ressortir  que  les  attributions  des  juréspriseurs 
eussent  été  étendues  au  delà  de  ce  qui  est  indi- 
qué par  le  litre  de  priseurs  et  tendeurs  de 
meubles. 

Dès  lors  il  ne  faut  pas  se  demander  s'il  y a 
quelque  loi,  ou  quelque  règlement,  qui  ait  dé- 
luge sur  ce  point  aux  anciens  principes. 

Si  le  principe  lui- même  n’est  pas  constant, 
on  n’a  pas  besoin  de  dérogation  expresse. 

Mais  il  faut  examiner  si  de  leur  nature,  ou  à 
cause  de  leur  destination  prochaine,  les  fruits 
pendants  par  branches  et  racines  rentrent 
dans  la  classe  des  objets  mobiliers,  réels  ou 
fictifs,  dont  la  vente  peut  être  du  ministère 
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des  huissiers , hors  le  cas  de  saisie-brandon. 

Avant  d’examiner  la  question  sous  ce  point 
de  vue  , nous  devons  faire  observer  que  les  de- 
mandeurs font  résulter  du  rapprochement  des 
lois  et  des  décrets  rendus  depuis  la  révolution, 
qu’en  principe  les  huissiers,  de  même  que  les 
commissaires  priseurs,  n'ont  été  substitués  aux 
anciens  jurés  priseurs,  que  pour  la  vente  des 
objets  mobiliers. 

En  effet , disent-ils.  la  loi  du  2!  (20)  juillet 
1790  portant  suppression  des  offices  de  jurés- 
priseurs, autorise  les  notaires , greffiers,  huis- 
siers ou  sergents  à faire  les  rentes  de  meubles 
dans  tous  les  lieux  où  elles  étaient  ci-devanL 
faites  par  les  jurés-priseurs. 

La  loi  du  17  septembre  1793  est  à peu  près 
conçue  dans  les  mêmes  termes. 

L’arrêté  du  12  fructidor  an  4,  rappelle  ces 
lois,  et  fait  défense  à toutes  autres  personnes  de 
s’immiscer  dans  les  prisées , estimations  et 
ventes  publiques  de  meubles  et  effets  mobi- 
liers. 

L’arrêté  du  27  nivôse  an  5.  confirme  le  précé- 
dent et  rappelle  les  anciens  réglements. 

Ces  lois  et  arrêtés  ne  parlent  que  de  ventes 
de  meubles  et  effets  mobiliers  ; d’où  il  résulte, 
selon  les  demandeurs  . que  pour  savoir  si  un 
objet  est  susceptible  d’être  vendu  par  le  minis- 
tère d’huissier,  il  suffit  de  se  demander  s’il  est 
mobilier. 

Ils  écartent  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  comme 
n’ayant  eu  qu’un  objet  spécial,  celui  de  fixer  les 
droits  d’enregistrement;  il  y avait  des  motifs 
particuliers  pour  modérer  les  droits  de  vente 
des  coupes  de  bois  et  de  récoltes. 

Il  en  est  de  même  de  la  loi  du  22  pluviôse 
an  7.  L’art.  1er  exige  l'intervention  d’un  officier 
public  dans  les  ventes  aux  enchères,  pour  assu- 
rer la  perception  du  droit  de  mutation  , sans 
rien  décider,  ni  sur  la  qualité  de  l’officier  pu- 
blic, ni  sur  la  nature  des  objets  vendus. 

Los  détendeurs  trouvent  la  classification  des 
objets,  selon  leur  nature,  dans  le  Code  civil. 

On  leur  oppose  que  les  art.  520  et  521  de  ce 
Code  doivent  être  entendus  comme  l’art.  92  de 
la  coutume  de  Paris  qui  rvputuit  immeubles 
les  récoltes  et  les  fruits  tant  qu’ils  étaient  sur 
pied  et  pendants  par  racines. 

Ce  principe,  il  est  vrai,  recevait  son  applica- 
tion pour  la  classification  des  biens,  lorsque  le 
fonds  et  la  superficie  appartenant  à la  même 
personne,  les  fruits  sur  pied  devaient  être  con- 
sidérés comme  l’accessoire  du  sol  auquel  ils  te- 
naient par  branches  et  racines. 

Mais  il  n'en  était  pas  de  même  lorsque  la  pro- 
priété de  la  superficie  était  ou  allait  être  séparée 
de  celle  du  sol. 

Ainsi,  un  homme  achetait  une  récolte,  ou 
une  coupe  de  bois  ; il  décédait  avant  de  les  avoir 
fait  exploiter;  celle  récelte  ou  celle  coupe, 
quoique  adhérente  au  sol,  était  meuble  dans  sa 
succession.  Il  n’y  avait  en  réalité  dans  la  suc- 
cession qu’une  action  mobilière  en  délivrance 
des  objets  achetés  par  le  défunt. 

De  même  les  créanciers  pouvaient  exercer 
des  saisies  mobilières  sur  les  récoltes,  nonob- 
stant la  qualité  immobilière  que  la  coutume 
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leur  reconnaissait . en  ce  qui  était  relatif  à la 
transmission  des  biens. 

Les  défendeurs  peuvent  invoquer  sur  ce  point 
le  procès-verbal  de  la  discussion  du  Code 
civil. 

Il  fut  reconnu  au  conseil  d’Etat  qu'il  ne  s'a- 
gissait, dans  ces  articles,  que  de  la  transmission 
des  biens  t abstraction  faite  des  droits  des 
créanciers,  et  que  la  qualité  immobilière  qu'on 
reconnaissait  aux  fruits  sur  pied  indiquait  seu- 
lement qu’ils  suivaient  les  mêmes  règles  que 
l’immeuble  dans  le  transport  de  la  propriété  ou 
de  l'usufruit  de  l’immeuble. 

On  rejeta  même  du  projet  de  la  commission, 
une  disposition  qui  avait  pour  obiet  d’autoriser 
le  propriétaire  à faire  saisir  les  fruits,  au  préju- 
dice de  son  fermier,  sans  être  obligé  de  remplir 
les  formalités  prescrites  pour  les  saisies  immo- 
bilières. On  retrancha  cette  disposition,  parce 
qu’il  fut  reconnu  que  lout  ce  qui  était  relatif 
aux  créanciers  devait  être  réglé  par  le  Code  de 
procédure. 

Après  avoir  ainsi  écarté  les  dispositions  du 
Cmle  civil,  on  cherche  la  solution  de  la  diffi- 
culté dans  le  Code  de  procédure. 

L’art.  62f>  autorise  la  saisie-brandon,  qui  est 
une  espèce  de  saisie  mobilière  des  fruits  et  ré- 
coltes : celle-là  esl  incontestablement  du  minis- 
tère des  huissiers  de  même  que  la  vente  qui  en 
esl  la  suile. 

Mais  ce  n’est  pas  une  disposition  générale  sur 
la  vente  des  fruits  et  récçdtes  ; il  ne  s’agit  dans 
cet  article  que  des  fruits  saisis,  et  encore  d’une 
saisie  qui  ne  peut  être  faite  que  dans  les  six  se- 
maines qui  précèdent  la  maturité. 

Cet  article  ne  statue  rien  sur  la  vente  des 
coupes  de  bois,  à moins  qu'on  ne  considère 
l'année  de  la  coupe  ordinaire  comme  le  temps 
de  la  maturité  ; il  est  muet  sur  les  carrières  à 
exploiter  et  sur  les  bâtiments  à démolir. 

Nous  avons  déjà  fait  remarquer  à la  Cour  que 
dans  ses  motifs  l'arrél  attaqué  parait  ne  recon- 
naître aux  huissiers  que  le  droit  de  vendre  les 
fruits  et  récoltes  qui  seraient  susceptibles  de 
saisie-brandon,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  effec- 
tivement saisis. 

Mais  outre  que  l’arrêt  étend  ce  droit  par  une 
raison  d’analogie,  aux  bâtiments  à démolir,  la 
discussion  portail  d’une  manière  générale  sur 
la  faculté  de  vendre  des  objets  adhérents  au 
sol. 

C’est  dans  ce  sens  que  les  notaires  avaient 
conclu  et  que  le  tribunal  de  première  instance 
avait  jugé. 

En  réformant  cette  décision,  et  en  déboutant 
les  notaires  de  leur  demande.  Tarrét  parait  bien 
avoir  jugé  la  question  en  thèse,  du  moins  pour 
toutes  les  veutes  de  ce  genre  qui  se  font  au 
comptant. 

L'art.  620  qui  n'est  pas  uoe  disposition  Sur  la 
nature  des  objets  susceptibles  de  saisie-brandon, 
i enferme-t-il  l'application  d’un  principe  préexis- 
tant dans  la  législation,  d’un  principe  d'après 
lequel  les  objets  prêts  à être  détachés  du  sol 
seraient  considérés  comme  étant  d'ores  et  déjà 
mobiliers  , ou  ne  serait-il  qu'une  exception  au 
droit  commun,  en  ce  qu'il  permettrait,  dans  ce 


cas  particulier,  d'appliquer  une  saisie  mobi- 
lière sur  des  objets  qui , de' leur  nature,  ne  se- 
raient passibles  que  de  la  saisie  immobilière  ? 

On  dit  d'une  part,  qii'aussilôt  qu'un  objet  est 
mis  en  vente,  son  adhésion  actuelle  à un  im- 
meuble n’est  point  à considérer,  parce  que  celle 
adhésion  doit  bientôt  cesser  par  suite  de  la 
vente;  qu’on  nedoit  envisager  que  la  nature  de 
la  vente,  et  que  les  huissiers  qui  sont  aptes  à 
vendre  des  fruits  saisis,  doivent  l'étre  également 
à vendre  les  mêmes  fruits, quoique  non  saisis, 
parce  que  la  vente  volontaire  peut  être  substi- 
tuée à la  vente  forcée,  que  la  vente  forcée  ou 
volontaire  esl  la  même,  et  qu'il  n’y  a pas  de 
raison  pour  que  la  capacité  qui  esl  reconnue 
aux  huissiers  pour  procéder  à des  enchères  for- 
cées, ne  leur  soit  pas  également  accordée  pour 
des  enchères  volontaires. 

On  dit,  de  l’autre,  que  le  Code  de  procédure 
ne  s'est  occupé  des  officiers  publics  que  relati- 
vement aux  formalités  qu’il  prescrit  pour  les 
différentes  procédures  et  exécutions;  que  les 
formalités  des  saisies  sont  réglées  sur  l'impor- 
tance des  objets  saisis;  c'est  ainsi  que  le  Code 
exige  pour  la  vente , soit  des  navires,  soit  des 
renies  (bien  que  ces  objets  soient  reconnus  mo- 
biliers) . des  formes  qui  approchent  beaucoup 
de  la  saisie  immobilière;  que  la  saisie-brandon 
est  spéciale,  et  qu’il  n'y  a aucun  argument  à 
tirer  de  ce  (pii  se  pratique  dans  ce  cas  particu- 
lier; que  le  Code  de  procédure  s’est  éloigné  le 
moins  possible  de  l’ordre  et  de  la  classification 
qui.  dans  le  Code  civil,  forment  le  droit  com- 
mun. et  que  les  huissiers  n’ayant  été  autorisés 
que  pour  les  ventes  de  meubles,  cette  autorisa- 
tion ne  peut  pis  être  étendue , sous  prétexte 
d'analogie,  à des  objets  qui  conservent  encore 
leur  nature  immobilière , au  moment  ou  leur 
ministère  s’exerce. 

On  ajoute  que  dans  le»  venins  de  choses  qui 
ne  sont  pas  livrées  immédiatement,  notamment 
dans  les  ventes  de  coupe  de  liois  , il  se  trouve 
toujours  ou  presque  toujours  des  clauses  de  ga- 
rantie. de  pénalité  . ou  d’atermoiement,  pour 
lesquelles  le  ministère  des  huissiers  est  insuffi- 
sant, parce  que  leurs  procès-verbaux  ne  tient 
pas  les  acheteurs,  et  qu’ils  n’ont  pas  voie 
parée. 

Aussi  la  Cour  de  Paris  a été  forcée  de  res- 
treindre elle-même  le  pouvoir  qu’elle  leur  re- 
connaissait , et  de  le  borner  aux  ventes  faites 
au  comptant. 

Celte  condition  dérive,  en  effet,  de  l’art.  625 
du- Code  de  procédure;  mais  celte  restriction 
ne  lèverait  qu'une  partie  de  !a  difficulté,  car  in- 
dépendamment des  termes  de  payement,  il  y a 
souvent  des  obligations  importantes  soit  pour 
des  garanties  de  qualité  ou  de  quantité , soit 
pour  le  temps  et  le  mode  de  l’exploitation. 

On  observe,  d’un  autre  côté,  que  cette  objec- 
tion qui  serait  très-grave  s’il  s'agissait  de  don- 
ner aux  huissiers  le  droit  exclusif  de  faire  ces 
sortes  de  ventes  perd  beaucoup  de  sa  force, 
lorsqu’il  ne  s’agit  que  d’un  concours  entre  les 
notaires  et  les  huissiers , parce  que  les  parties 
seront  libres  de  s’adresser  à un  notaire  dans  tes 
cas  où  leurs  intérêts  ne  seraient  pas  assez  ga- 
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rantis  par  un  simple  procès-verbal  de  venle, 
el  qu’au  surplus  celle  concurrence  ne  peul  êlre 
que  favorable  au  public  sous  le  rapport  des  frais. 

Toutefois  , l’objection  reste  entière  pour  les 
lieux  où  il  y a des  commissaires-priseurs,  qui 
ont  le  privilège  exclusif  de  faire  les  ventes  pu- 
bliques d’objets  mobiliers. 

Quant  à la  jurisprudence  , on  trouve  d’abord 
des  arrêts  qui  ont  eu  à déterminer  les  effets  de 
la  mobilisation  prochaine  et  future  des  fruits 
vendus,  non  pas  relativement  à l'officier  public 
chargé  de  les  vendre,  mais  seulement  entre  les 
parties. 

Ainsi  un  arrêt  du  10  vend,  an  14,  jugea 
que  la  transcription  n’était  pas  nécessaire  pour 
transmettre  (sous  l’empire  de  la  loi  du  11  bru- 
maire an  7)  la  propriété  d’une  récolte  de  ya- 
rance  qui  était  encore  sur  pied. 

Ainsi  les  arrêts  des  25  février  1812  et  24  mai 
1815  ont  jugé  que  la  prescription  établie  par 
l’art.  1022  du  C.  civ.  poui  l’action  en  supplément 
ou  en  diminution  de  prix,  à raison  de  l’excédant 
ou  du  défaut  de  contenance  dans  les  ventes 
d’immeubles,  n’avait  pas  lieu  en  venle  de 
coupes  de  bois. 

Plus  tard,  la  question  se  présenta  entre  les 
notaires  et  les  commissaires-priseurs  d’Haze- 
brouck;  la  Cour  de  Douai  la  décida  en  faveur 
des  notaires. 

Sur  le  pourvoi  des  commissaires-priseurs, 
cct  arrêt  fut  cassé  le  8 mars  1820,  el  l’afFaire 
renvoyée  devant  la  Cour  de  Paris. 

La  Cour  de  Paris  ayant  jugé  comme  celle  de 
Douai , il  y eut  de  la  part  des  commissaires 
priseurs  un  nouveau  pourvoi  qui  fut  jugé  en 
chambres  réunies,  le  1er  juin  1822. 

Celte  fois  le  pourvoi  fut  rejeté  , el  le  succès 
resta  aux  notaires. 

Plus  tard  la  question  se  présenta  entre  les 
notaires  d’Abbeville  et  un  huissier  de  la  même 
ville,  auquel  s’était  joint  le  greffier  du  juge  de 
paix  ; elle  fut  décidée  en  faveur  des  notaires  par 
la  Cour  d’Amiens;  et  la  chambre  des  requêtes 
rejeta -le  pourvoi  contre  cet  arrêt,  le  18  juillet 
1837. 

La  chambre  civile  jugea  de  la  même  manière, 
le  10  décembre  1828,  dans  l’affaire  actuelle,  et 
dans  une  autre,  entre  les  notaires  et  les  huissiers 
de  la  ville  de  Caen. 

Et  encore  le  8 avril  1820,  entre  les  notaires 
el  les  huissiers  de  Provins. 

La  question  est  toujours  la  même  ; il  n’y  a 
point  d'arguments  nouveaux;  tout  a été  dit  de 
part  et  d'autre. 

La  Cour  aura  à examiner  si  elle  doit  persister 
dans  sa  jurisprudence,  ou  la  changer. 

ARRÊT . 

LA  COUR,  — Vu  l’art.  6 du  décret  du  20  juil- 
let 1700,  l’art.  1er  du  décret  du  17  septembre 
1793,  le  § 3 de  Part.  37  du  lit.  2 du  décret  du 
14  juin  1813,  et  les  art.  520  et  521,  C.  civ.  ; 

Attendu  que  les  attributions  des  huissiers  sont 
spéciales  , et  que  les  lois  el  règlements  qui  les 


(1)  y.  conf.  Cass.,  26  ocl.  1815,  aff.  Pigeon; 
28  mai  1828,  aff.  Serval;  11  ocl.  1821,  aff.  Cu - 
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concernent  ne  leur  ont  accordé  que  le  droit  de 
procéder  aux  prisées  et  ventes  publiques  de 
meubles  el  effet*  mobiliers  ; 

Attendu  que  par  ces  termes  de  la  loi,  meu- 
bles et  effets  mobiliers,  on  ne  doit  entendre  que 
les  choses  qui  sont  meubles  de  leur  nature  ou 
par  la  destination  de  la  loi,  avant  la  vente  ou  au 
moment  de  la  vente,  et  non  ceux  qui  ne  seraient 
mobilisés  ou  ameublis  que  par  l’effet  de  la  vente 
elle-même;  sauf  les  exceptions  spéciales  portées 
par  les  lois  et  notamment  celle  énoncée  au  C.  de 
proc.  civ.,  au  litre  de  la  saisie-brandon  ; 

Et  attendu  que  les  récoltes  et  fruits  pendants 
pàr  les  branches  et  les  racines,  les  bois  non 
coupés,  les  matières  minérales  non  extraites  de» 
mines  el  minières,  les  matériaux  des  édifices  qui 
ne  sont  point  en  démolition,  au  moment  de  la 
venle,  ne  sont  ni  meubles  par  leur  nature,  ni 
actuellement  mobilisés  par  la  détermination  de 
la  loi  ; 

Que,  dès  lors,  ils  ne  sont  pas  compris  au  nom- 
bre des  choses  que  les  huissiers  ont  le  droit  de 
priser  el  de  vendre; 

Qu’en  jugeant  le  contraire,  l’arrêt  attaqué  a 
violé  les  lois  précitées  et  les  arl  520  et  521, 
C.  civ.,  — Casse,  etc. 

Du  8 juin  1831.  ^-Ch.  réunies. 

- ■ • 

COUR  D’ASSISES.  — Question.  — Démence. 

La  Cour  d'assises  peut,  sans  violer  la  loi,  re- 
fuser de  poser  la  question  de  démence  de 
l'accusé  au  moment  du  crime.  Cette  question 
est  nécessairement  comprise  dans  celte  de 
savoir  si  l'accusé  est  coupable  (1).  (C.  pén., 
64  ; C.  crim.,  539.) 

(Laurent  — C.  ministère  public.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  les  faits  d'excuse 
laissent  subsister  le  délit,  et  en  modifient  seu- 
lement le  caractère  et  la  peine,  tandis  que  la 
démence,  au  contraire,  anéantit  la  culpabilité 
et,  par  conséquent,  tout  délit  : d’où  il  suit  qu'en 
posant  la  question  de  savoir  si  l’accusé  est  cou- 
pable, on  demande  nécessairement  au  jury  si 
cct  accusé  était  sain  d’esprit , ^ si  sa  volonté 
était  libre  et  indépendante,  ail  moment  de  l'ac- 
tion ; que  la  Cour  d’assises  a donc  pu,  sans  vio- 
ler la  loi , refuser  de  poser  la  question  de  dé- 
mence qui  était  demandée,  — Rejette,  etc.  • 

Du  9 juin  1831.  — Ch.  crim. 

1®  JUGE.  — Remplacement.  — Arrêt  de  renvoi. 

— Instruction. 

2n  TémoiI»  — Serment. 

3°  Questions.  — Signature. 

Lorsque  te  président  de  la  Cour  d’assises  ou 
un  conseiller  auditeur  qui  en  fait  partie  sont 
légitimement  empêchés,  ils  sont  légalement 
remplacés,  le  premier  par  le  conseiller  ve- 
nant immédiatement  après  lui  dans  la  com- 
position de  la  Cour  d'assises,  el  le  second  par 
un  autre  conseiller  auditeur  délégué  à cet 
effet  (2). 


rione , et 9 sept.  1825, aff.  Rouf,  elles  notes. 
(2)  y.,  en  cc  sens,  Cass.,  17  juillet  1828, 1»  ocl. 
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//  n'est  pas  nécessaire  de  notifier  une  nouvelle 
copie  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte  d'ac- 
cusation aux  accusés  renvoyés  par  la  Cour 
de  cassation  devant  une  autre  Cour  d'assises , 
quand  il  n'y  a eu  d' annulé  que  la  composi- 
tion du  jury  y les  débats  et  l'arrêt  de  con- 
damnation, et  alors  surtout  que  les  accusés 
n'articulent  pas  qu'on  ait  refusé  à leurs  con- 
seils copies  de  telles  pièces  qu'ils  auraient 
jugées  nécessaires  à la  défense.  (C.  crim., 
341.) 

Il  ne  peut  résulter  aucun  moyen  de  nullité  de 
ce  que,  après  ta  cassation  d'un  arrêt  de  Cour 
d'assises,  un  supplément  d'information  au- 
rait été  fait  sur  la  délégation  du  président 
de  la  Cour  de  renvoi  par  te  juge  qui  avait 
procédé  à la  première  instruction,  lorsque 
d'ailleurs  l'accusé  ne  s'est  pas  opposé  à la 
déposition  orale , aux  débats,  des  témoins 
entendus  par  ce  juge  (1). 

L'art . 322,  C.  crim.,  qui  défend  l'audition 
orale,  aux  débats , de  certains  parents  de 
l'accusé,  est  inapplicable  aux  dépositions 
d'autres  témoins  qui  rapporteraient  les  dires 
de  ces  parents  (2). 

L'accusé  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  nullité 
de  ce  qu'un  témoin  aurait  déposé  sans  prê- 
ter serinent,  lorsque  le  procès-verbal  des 
débats  constate  que  ce  témoin  était  âgé  de 
moins  de  quinze  ans  :3).  (C.  crim.,  317.» 
Jucun  article  de  loi  n'impose  au  président  de 
la  Cour  d'assises  l'obligation  de  signer  les 
questions  qu'il  soumet  aux  jurés  (4). 

(Perrin  — C.  ministère  public.) 

Du  9 juin  1831. — Ch.  crim. 

Conforme  à la  notice  (5). 

RECEL.  — Question. 

Lorsque  la  question  relative  au  recel  d'objets 
votés  ne  comprend . contrairement  aux 
énonciations  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte 
d'accusation,  ni  la  mention  dt  s circonstan- 
ces aggravantes  du  vol  incriminé , ni  aucune 
énonciahon  qui  s'y  rapporte,  l'accusation 
n'est  pas  vidée , et  la  réponse  affirmative  du 
jury  établit  seulement  le  fait  correctionnel 
du  recel , accompli  sciemment , des  produits 
d'un  simple  vol,  fait  qui  ne  peut  être  passible 
de  peines  afflictives  et  infamantes  (6). 
(Yannard  et  Lecomte  — C.  ministère  public.) 

Brutus  Yannard  et  Auguste  Lecomte  avaient 
été  traduits  devant  la  Cour  d'assises  de  Maine- 
et-Loire,  comme  accusés  1“  d’avoir,  la  nuit,  en 
réunion  de  deux  ou  plusieurs  personnes,  avec 
escalade  et  effraction  extérieure  et  intérieure, 
soustrait  frauduleusement  divers  objets  raobi- 


1830,  aff.  Martel ; 2 juin  1831 , aff.  Chudrin  , et 
29  mars  1832,  aff.  Thiault. 

(1.  y.  anal.  Cass., 5 juillet  1832,  aff.  Fourcade. 

(2)  y.  conf.  Cass.,  30  mai  1818,  aff.  Bastide  ; 
— Legraverend.  t.  1«,  p.  192,  n»  100  ) 

(3)  La  Cour  de  cassation  avait  d'abord  décidé 
que  dans  le  cas  de  l'art.  317,  C.  crim.,  les  enfants 
de  moins  de  quinze  ans  n'éiaienl  point  dispensés 
du  serment  (voy.  7 fév. -19  mars-10  avril  1812; 
Brux.,  Cass.,  31  mai  1836  ; mais  elle  est  revenue 
sur  cette  jurisprudence  [voy.  arrêt  rendu  en  au- 
dience solennelle  le  3 déc.  1812;  Brux.,  Cass., 
6 juill.  1839  et  23  déc.  1840).  Toutefois,  il  ne  ré- 
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liers;2°de  s'êlre  rendus  complices  de  ladite 
soustraction,  soit  en  aidant  ou  assistant  l'auleur 
ou  les  auteurs  dans  les  faits  qui  l'avaient  pré- 
parée, facilitée  et  consommée;  soit  en  recélant 
sciemment  tout  nu  partie  des  objets  volés. 

Ces  mots  : de  s'être  rendus  complices  de  la- 
dite soustraction,  qui  se  rapportaient  égale- 
ment à la  complicité  résultant  du  recel,  et  h la 
complicité  par  aide  ou  assistance,  et  liaient  ces 
deux  derniers  chefs  d'accusation  non  seulement 
au  fait  de  vol  précédemment  énoncé,  mais  en- 
core auxcirconstancesqui  l’aggravaient,  avaient 
été  insérés  à ta  fois  dans  le  dispositif  de  l’arrêt 
de  renvoi  et  dans  le  résumé  de  l'acle  d'accusa- 
tion. 

Mais  dans  la  série  des  questions  soumises  au 
jury,  ces  deux  chefs  furent  divisés  de  la  ma- 
nière suivante  : • Lecomte  et  Yannard  sont-ils 

* coupables  d'avoir,  avec  connaissance  , audit 
» temps,  audit  lieu,  et  avec  toutes  les  susdites 
» circonstances,  aidé  ou  assisté  l'auleur  ou  les 
» auteurs  de  l’action  dans  les  faits  qui  l'ont  pré- 
» parée,  facilitée  ou  consommée?  — Lesdits 

• accusés  sont-ils  coupables  d'avoir  sciemment 
« recélé  tout  ou  partie  des  susdits  objets,  sous- 
» traits  frauduleusement?  • 

Le  jury  n’ayant  résolu  affirmativement  que 
cette  dernière  question,  les  accusés  toutefois  ont 
été  condamnés  à la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps.  — Pourvoi  par  Yannard  et  Lecomte. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  (après  délibération  en  la  cham- 
bre du  conseil),  — Attendu  que  le  jury  a résolu 
négativement  les  quatre  premières  questions 
énonciatives  des  circonstances  qui,  dans  le  sys- 
tème de  l'accusation  , adhéraient  au  fait  incri- 
miné; — Attendu  que,  les  deux  dernières  ques- 
tions relatives  au  recel  ne  comprenant  ni  une 
nouvelle  mention  de  ces  circonstances,  ni  au- 
cune énonciation  qui  s’y  rapporte,  la  réponse 
affirmative  du  jury  à ces  deux  questions  établit 
seulement  le  fait  correctionnel  du  recel,  accom- 
pli sciemment,  de  (oui  ou  partie  des  produits 
d'une  soustraction  frauduleuse;  — Attendu 
néanmoins  que  l'arrêt  de  renvoi,  dans  son  dis- 
positif, et  l'acte  d'accusation,  dans  son  résumé, 
avaient  implicitement  attaché  au  fait  de  recel 
le  caractère  de  criminalité  résultant  du  con- 
cours des  circonstances  mentionnées  dans  les 
premières  questions;  — Qu'en  effet,  dans  l'un 
et  dans  l'autre  de  ces  documents,  à la  suite  de 
rémunération  des  éléments  constitutifs  de  la 
soustraction  dont  les  accusés  étaient  réputés 

sullorait  point  de  nullité  de  ce  qu'un  témoin  de 
moins  de  quinze  ans  aurait  prêté  set  ment.  — 
y.  Cass. ,27  avril  1827,  aff.  Maury  ; Brux.,  Cass.. 
11  n<»v.  1819. 

(4)  y.  Cass.,  3 fév.  1826.  aff.  Bossiêre. 

(5)  y.,  dans  la  même  affaire,  Cass.,  4 fév.  1831 
farrét  qui  avait  renvoyé  devant  la  Cour  d'asshes  de 
la  Meurlhe). 

(6)  En  effet , en  pareille  circonstance,  rien  ne 
constate  que  le  vol  ait  été  accompagné  de  cir- 
constances aggravantes.  Il  n'y  a de  certain,  vis-à- 
vis  du  receleur,  que  l'existence  d’une  simple  sous 
traction  frauduleuse. 
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auteurs,  il  est  ajouté  qu'ils  se  sont  nu  moins 
rendus  complices  de  ladite  soustraction,  soit  en 
aidant  et  assistant  les  auteurs  de  l’action,  soit 
en  recélant  tout  ou  partie  des  objets  volés;  — 
Attendu  que,  dés  lors,  l’accusation. «d’une  part, 
n’a  pas  été  vidée;  d’autre  part,  qu’il  a été  fait 
aux  demandeurs  une  fausse  application  de  la 
peine;  en  quoi  ont  été  violées  les  dis|K>sitions 
de  l’art.  337,  C.  crim..  et  a été  commis  par  la 
Cour  d’assises , un  excès  de  pouvoir,  — Casse 
et  annule,  etc.  « 

Du  9 juin  1831.  — Ch.  crim. 

APPEL  CORRECTIONNEL.  — Garantie.  — 
PitEtvE.  — Solidarité.  — Motif. 

Le  propriétaire  qui , devant  le  tribunal  de  sim- 
ple police , a,  du  consentement  de  ta  partie 
adverse , prit  fait  et  cause  pour  son  fermier 
inculpé  d'infraction  à un  règlement  de  cours 
d'eau,  peut  appeler  du  jugement  qui  con- 
damne le  fermier , bien  qu'il  n'ait  été  pro- 
noncé contre  lul-mime  aucune  peine,  et  alors 
que  ce  jugement  a réservé  au  fermier  toutes 
actions  rècursoires  contre  lui,  à raison  des 
condamnations  prononcées.  (C.  crim.,  171.) 

Le  tribunal  correctionnel  peut,  sur  l'appel 
d'un  jugement  de  simple  police,  ordonner 
la  preuve  par  témoins  de  faits  exclusifs  de 
la  contravention , bien  qu'aucune  preuve 
n'ait  été  offerte  ni  produite  en  première  in- 
stance. 

L'instruction  devant  les  tribunaux  correction- 
nels, sur  l'appel  des  jugements  de  simple  po- 
lice, n'est  assujettie  qu'aux  formalités  que 
le  Code  crim.  a tracées,  et  non  à celles  pres- 
crites en  matière  civile  pour  les  enquêtes 
qui  ont  lieu  devant  tes  juges  de  paix  et  les 
juges  de  simple  police  (1).  (C,  crim.,  154,  174 
et  175.) 

L'appel  d'un  Jugement  de  simple  police  rendu 
sur  la  poursuite  de  parties  qui  ont  déclaré 
agir  solidairement  et  se  porter  fort  les  uns 
pour  les  autres  est  valable,  bien  que  signifié 
seulement  à l'un  d'eux  avec  charge  d'en 
donner  connaissance  aux  autres, 
l’n  jugement  ne  peut  être  annulé  pour  défaut 
de  motifs,  lorsque  la  disposition  non  motivée 
se  réfère  à une  fin  de  non-recevoir  dont  les 
conclusions  des  parties , telles  que  ce  juge- 
ment tes  rapporte,  ne  font  point  mention  (2). 
(L.  20  avril  1810,  art.  7.) 

(N....-C.  N..,.) 

ARRÊT. 

«LA  COUR  (après  délibéré  en  la  chambre 
du  conseil  ) , — En  ce  qui  touche  le  premier 
moyen  : — Attendu,  en  fait,  que  les  demandeurs 
consentirent,  devant  le  premier  juge,  à ce  que 
ledit  comte  Lecoutculx  de  Canteleux  prit  le 
fait  et  cause  du  prévenu  ; que,  par  suite,  le  ju- 
gement rendu  contre  ce  dernier  lui  a réservé 
toutes  actions  rècursoires  qu’il  avisera  envers 
lui  ; que  son  intérêt  à faire  réformer  ce  juge- 
ment, s'il  y a lieu,  est,  par  conséquent,  incon- 
testable , et , qu’en  accueillant  son  appel , le  ju- 


(1)  F sur  les  formes  à suivre  pour  le  jugement 
•les  appels  des  jugement  de  police,  Legraverend, 
I ns  truc  t.  crim.,  t.  3,  p.  340,  0*297  ; Bourguignon, 
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gemenl  attaqué  n’a  nullement  violé  l’art.  171, 
C.  d’in  al.  crim.; — En  ce  qui  touche  le  deuxième 
moyen  : — Attendu,  en  fait,  que  le  tribunal  de 
simple  police  de  Damville  s’est  fondé , pour  re- 
pousser l’exception  d’incompétence  proposée 
par  le  comte  Lecouleulx  de  Canteleux,  et  prise 
de  l’arrêté  du  8 oct.  1819,  sur  le  motif  que  cet 
arrêté  ne  lui  donne  la  faculté  d’établir  des  es- 
teaux de  la  largeur  de  soixante  - quatre  à 
soixante-six  centimètres,  que  dans  le  cas  d’im- 
possibilité reconnue  d'en  poser  plusieurs  de 
trente-trois  centimètres,  impossibilité  que  ledit 
tribunal  a déclaré  non  démontrée;  que  le  dé- 
fendeur a particulièrement  fondé  son  appel  sur 
celte  déclaration,  puisqu’il  soutient,  dans  son 
exploit  du  10  nov.,  que  le  droit  aux  deux  es- 
teaux dont  il  s’agit  est  inhérent  à la  propriété  , 
et  que  la  nature  et  la  position  de  ceux-ci  dé- 
montrent qu'il  est  impossible  d’en  user  autre- 
ment ; d’où  la  conséquence , qu’en  ordonnant 
l'audition  des  témoins  par  lui  appelés  pour  éta- 
blir ce  fait,  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
d’Évreux  n’a  point  violé  les  art.  154,  174  et  175, 
C.  d'inst.  crim..  et  n’a  fait  qu'user  de  la  faculté 
que  ledit  art.  175  donne  aux  juges  d’appel  de 
s’éclairer  ainsi,  lors  même  qu'aucune  preuve 
n’aurait  été  offerte  ni  produite  en  première 
instance;  — Attendu,  en  deuxième  lieu,  que 
ce  tribunal  n’a  point  contrevenu  non  plus  aux 
art.  407  et  413,  C.  proc.,  en  ne  suivant  pas 
les  formes  qu’ils  prescrivent,  puisque  l’instruc- 
tion devant  les  tribunaux  correctionnels  , sur 
l’appel  des  jugements  de  simple  police,  n’est 
assujettie,  d’après  l’art.  170,  C.  d'inst.  crim., 
qu'aux  formalités  que  ce  dernier  Code  a éta- 
blies ; — En  ce  qui  touche  le  troisième  moyen  : 
— Attendu , en  fait,  1°  que  les  demandeurs  ont 
procédé  et  déclaré  agir,  devant  le  premier  juge, 
solidairement,  taut  pour  eux  que  pour  leurs 
coïntéressés,  dont  ils  se  sont  faits  et  portés  fort, 
ayant  le  même  intérêt  ; — Due  le  comte  Le- 
couteulx  de  Canteleux  a donc  pu  valablement  ne 
faire  signifier  son  appel  qu’à  l'un  d'eux,  avec 
charge  d’en  donner  connaissance  aux  autres 
plaignants , et  qu’en  repoussant  la  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  celle  circonstance  , le  juge- 
ment attaqué  n’a  violé  ni  l’art.  61  ni  l’art.  08, 
C.  proc.;  — Attendu  2°  que  les  conclusions 
des  demandeurs,  telles  que  ce  jugement  les 
contient,  ne  portant  point  sur  cette  fin  de  non- 
recevoir,  le  tribunal  n’a  pas  été  tenu  d’y  statuer 
spécialement,  et  que  le  défaut  de  motifs  à cet 
égard  ne  saurait,  dès  lors  , constituer  une  vio- 
lation de  l'art.  7,  L.  20  avril  1810,  — Re- 
jette, etc.  • 

Du  11  juin  1831.—  Ch.  crim. 

SOCIÉTÉ.  — Liquidateur.  — Matdat.  — Abbi- 
trage.  — Cassation. 

On  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassation  de 
ce  qu'on  a plaidé  devant  les  tribunaux,  mal- 
gré tes  termes  d'un  compromis  qui  consti - 


Manuel  d'inst.  crim.,  sous  l'art.  174,  et  Carool , 
Inst,  crim  , sous  le  même  article. 

(2>  V . auai.  Casa.,  26  janv.  1852,  aff.  ürissac. 
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tuait  un  arbitrage  entre  les  parties,  si  cette 
exception  n'a  été  proposée,  ni  en  première 
Instance  ni  en  appel.  (C.  proc.,  168.) 

Si,  par  suite  de  décès  ou  de  disparition,  il  ne 
reste  plus  qu'un  membre  d’une  société  qui 
a été  dissoute  sans  qu'aucun  associé  ait  été 
Investi  de  la  qualité  de  liquidateur,  t'associé 
restant  n'a  pas  te  droit  de  prendre  cette 
qualité  ipso  facto  (1). 

L’associé  restant  d’une  société  commerciale 
dissoute,  qui,  après  le  décès  de  ses  coasso- 
ciés, s’est  constitué  seul  administrateur  des 
valeurs  sociales , ne  peut  disposer  de  plus 
que  sa  part  dans  une  créance  de  la  so- 
ciété (2). 

(Laffitte  — C.  Morel.) 

Une  société  existait  entre  les  quatre  frères 
Morel , de  Dunkerque  : chacun  d'eux  avait  la 
signature.  En  1791 , ils  expédièrent  le  navire  te 
Boistel,  du  port  de  deux  cent  trente  tonneaux, 
qui  fut  capturé  par  les  Espagnols.  En  1796,  la 
société  Morel  frères  se  mil  en  liquidation.  La 
liquidation  se  fit  d'ahord  en  commun  ; mais 
deux  des  frères  décédèrent,  un  troisième  dispa- 
rut ; il  ne  resta  que  Bené  Morel. 

La  France  et  l'Espagne  firent,  en  1814,  un 
traité  par  lequel  des  indemnités  furent  stipulées 
au  profil  des  sujets  respectifs , par  suite  des 
captures,  confiscations,  etc.,  etc.  Par  un  traité 
de  1832,  la  France  se  chargea  de  solder  celles 
sur  l’Espagne.  Toutes  les  réclamations  devaient, 
à peine  de  déchéance,  être  faites  avant  le 
1"  mars  1823.  René  Morel,  tant  en  son  notn  que 
comme  liquidateur  de  la  société,  fit  toutes  les 
productions  nécessaires  auprès  de  la  commission 
nommée  b cet  effet. 

Dés  avant  le  traité  du  30  avril  1822,  René 
Morel,  agissant  comme  liquidateur  de  la  maison 
Morel  frères,  en  vertu  d'acte  notarié,  céda,  par 
l’entremise  du  baron  de  Lagonde,  au  sieur  Tas- 
sin,  la  totalité  des  créauces  et  répétitions  que  la 
société  avait  à exercer  contre  l'Es|iagne  ou  tous 
autres  Étals. 

Le  16  avril  1822,  acte  nofarié  par  lequel  Tas- 
sin  cède  à J.  Laffitteel  compagnie,  11.000  fr.de 
renies  0 prendre  sur  les  14,000  fr.  de  rentes 
par  lui  acquis  de  René  Morel,  montant  de  la 
liquidation  de  la  commission.  Ces  cessions  sont 
signifiées  au  trésor  le  8 août  1822. 

La  maison  Laffitte  se  disposait  à faire  exécu- 
1er  celle  qui  lui  avait  élé  faite,  lorsqu'elle  ap- 
prit qu'une  opposition  avait  élé  formée  au  tré- 
sor par  les  héritiers  des  trois  autres  frères 
Morel.  Ces  héritiers  avaient  même  passé  avec 
Tassiu.  premier  cessionnaire  de  René  Morél,  et 
avant  la  cession  faite  à la  maison  Laffitte,  un 
acte  par  lequel  ils  autorisaient  Tassiu  à suivre, 
en  leur  nom,  la  liquidation  du  Boistel,  et  dans 
lequel  il  était  convenu  que  toutes  les  contesta- 
tions qui  naîtraient  entre  Tassin  el  ces  héri- 
tiers seraient  jugées  en  dernier  ressort  par  des 
arbitres.  Depuis,  les  héritiers  Morel  ont  cédé 
tous  leurs  droits  pour  20,000  fr.  b Hennekine, 


(1)  y.  Malepeyre  et  Jourdain,  o»5t7  ; Troplong, 
ne  690;  Delangle,  ne  1033. 

(2 ) y . Cass.,  5 août  1819,  et  lt  note. 
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qui  notifia  ce  Iranspnrl  b Tassin  el  b Laffitte.  Ils 
furrnl  également  assignés  devant  le  tribunal  do 
la  Seine  pour  ouïr  prononcer  la  nullité  des 
cessions  4 eux  faites  . en  tant  que  René  Morel 
avait  disposé  des  parts  de  ses  trois  coassociés, 
auxquelles  il  n'avait  aucun  droit.  La  maison 
Laffitte  appela  en  garantie  tous  ses  cédants. 

Le  17  janv.  1827,  jugement  du  tribunal  delà 
Seine  qui  rejette  la  prétention  de  Hennekine  et 
consorts,  attendu  que  René  Morel  a poursuivi 
la  liquidation  de  la  créance  tant  en  son  nom, 
comme  propriétaire  de  ladite  créance , que 
comme  liquidateur  de  la  maison  Morel  frères; 
que  l'inscription  a élé  délivrée  au  nom  dudit 
Morel,  sans  opposition  ni  réclamation  de  la  part 
des  frères  Morel , et  que  les  demandeurs  ne 
prouvent  pas,  par  la  représentation  de  l'acte  de 
société  ou  de  tous  autres,  que  Morel  n'ait  pas 
élé  nommé  liquidateur. 

Appel  par  les  héritiers  Morel.  Hennekine,  etc. 
— Le  29  déc.  1827,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
qui  infirme  en  ces  termes  : — « Considérant 
que  René  Morel . ancien  négociant  el  armateur 
avec  ses  frères  Nicolas,  François  et  Constant 
Morel  du  navire  le  Boistel,  confisqué  dans  la 
baie  de  Cadix  par  le  gouvernement  espagnol, 
en  1793.  n'avait  4 prétendre  dans  la  créance 
4 laquelle  celle  confiscation  donnait  lieu  qu'une 
part  afférente  4 son  émolument  dans  l'ancienne 
société  ; qu'en  supposant  qu'il  fût  liquidateur 
de  l'ancienne  maison  de  commerce  Morel  frè- 
res, de  Dunkerque,  il  ne  pouvait,  sans  mandat 
spécial  , vendre  et  transporter  1rs  créances  qui 
dépassaient  sa  part  dans  la  sociélé  ; mais  qu’il 
ne  prouve  même  pas  qu’il  ail  eu  le  droit  de 
prendre  la  qualité  de  liquidateur  dont  il  excipe  j 
d'où  il  suit  que  c’est  4 tort  que  de  Lagonde , 
son  fondé  de  pouvoir,  a tranpnrlé,  en  son  nom, 
4 Tassin,  la  totalité  des  créances  que  lesdits 
Morel  frères  avaient  4 exercer  louchant  la  cap- 
ture du  Boistel;  que  c’est  également  4 tort , et 
par  abus. |que  Tassin  a transporté  4 J.  Laffitte  et 
compagnie  les  11,000  fr.de  renies  4 prendre 
dans  les  14.000  fr.  de  rentes  auxquels  ont  élé 
évalués  les  liquidations  du  Boistel.  el  que  ces 
actes  de  transport  doivent  être  annulés  ; 

> Mais  considéraul  que.  par  acte  public  du 
12  fév,  1825,  Tobie- Constant  Morel,  Louis- 
François  Morel,  Hené-Arinand  Morel  et  la  dame 
Prévost,  onl  cédé  4 Hennekine  Briard  691  mil- 
lièmes et  demi  dans  la  créance  de  14.000  fr.  de 
rentes,  ou  telle  plus  forte  somme  qui  sera  liqui- 
dée, en  faveur  des  frères  Morel , relativement  4 
la  confiscation  de  leur  navire;  que,  pour  con- 
servation de  leurs  droits,  lesdits  Morel  onl 
formé  des  oppositions  au  trésor  royal  les  24  ÜÜV, 
1824  et  31  janv.  1825; 

» Par  ces  motifs,  a mis  et  met  l'appellation 
au  néant,  el  le  jugement  dont  est  appel  ; émen- 
dant  au  principal,  déclare  nuis  et  de  nul  effet 
les  transports  faits  4 Tassin  et  4 J.  Laffitte,  en 
ce  qu’ils  onl  disposé  des  791  millièmes  el  demi 
appartenant  4 Hennekine.  ès  noms , dans  la 
créance  dont  s’agit . el  qu’ils  excèdent  la  por- 
tion 4 laquelle  René  Morel  peut  avoir  seulement 
droit;  en  conséquence,  autorise  Hennekine  4 
toucher  et  recevoir  du  trésor  royal,  ou  de  qui 
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Il  appartiendra , le  montant  à lui  afférent  du 
chef  de  ses  eédanls  dans  ladite  créance,  etc.  » 

POURVOI  de  la  maison  Laffitte,  1*  pour  vio- 
lation des  art.  1003.  G.  proc.,  et  1134,  9044  et 
9039,  C.  civ.,  en  ce  que,  d'après  l'acte  en  forme 
de  transaction  passé  en  1893  entre  les  héritiers 
Morel  et  Tassin.  toutes  les  contestations  entre 
eux  et  leurs  ayants  cause  devaient  être  jugées 
par  des  arbitres,  ce  qui  n’a  pas  eu  lieu  dans 
l'espèce  ; 9-  pour  violation  des  art.  90,  99  et  94, 
C.  contra.  Dans  l'usage , a-t-on  dit . quand  on 
dissout  une  société,  on  fait  connaître  le  liqui- 
dateur qui  est  choisi  ; mais  il  est  des  cas  où  ces 
précautions  ne  peuvent  être  prises,  et  où  le  li- 
quidateur se  trouve  désigné  par  la  force  des 
choses,  ipso  fado  : c'est  ce  qui  arrive  au  cas  de 
décès.de  disparition  desassociés;  celuiquiresle 
est  liquidateur  légal  et  nécessaire.  Ainsi,  au  cas 
de  succession,  dont  les  principes, quant  au  par- 
tage, s'appliquent  b la  société  (C.  civ., art.  1879), 
même  commerciale,  c’est  l'héritier  connu  qui 
exerce  toutes  les  actions  ; 3"  pour  violation  des 
art.  90.  99  et  94,  C.  comm. , et  537 , 544.  1856 
et  1857.  C.  civ.,  en  ce  que  l’arrêt  attaqué  a dé- 
ridé que  René  n'a  pu  disposer  que  de  sa  part 
dans  la  créance.  En  droit , quelle  est  la  mission 
d'un  liquidateur?  Recevoir  et  payer;  or  on  ne 
peut  payer  sans  régler  des  comptes,  vendre  des 
marchandises,  car  il  faut  recevoir  pour  payer. 
Le  liquidateur,  d’après  Pardessus,  vis-à-vis 
des  tiers,  a tous  les  pouvoirs  de  la  société;  il 
peut  même  transiger  et  compromettre.  C'est 
aussi  ce  que  décida  la  Cour  de  Paris,  le  10  août 
1800;  et  cette  décision,  qui  était  conforme  à 
l’usage , ne  fut  cassée  que  parce  que  cette  cou- 
tume ne  fut  pas  constatée  par  la  Cour  royale  , 
car  les  parères  qui  attestaient  l'usage  quant  aux 
pouvoirs  du  liquidateur,  ne  furent  produits 
que  devant  la  Cour  de  cassation  , et  non  devant 
les  juges  du  fond , qui  seuls  pouvaient  les  ap- 
précier. 

AXK&T. 

t LA  COUR , — Attendu  , sur  le  bioyen  de 
forme  tiré  d'un  compromis  dans  lequel  les  par- 
ties auraient  stipulé  de  soumettre  la  contesta- 
tion à des  arbitres  amiables  compositeurs,  que 
ce  moyen,  qui  aurait  dû  être  présenté  avant 
toute  défense  au  fond,  aux  termes  de  l'art.  169, 
C.  proc. , n’a  élé  proposé  ni  devant  les  pre- 
miers juges  ni  devant  la  Cour  royale;  que  d’ail- 
leurs l'arbitrage  n’aurait  élé  convenu  que  sur 
les  contestai  ions  relatives  aux  droits  respectifs 
des  parties  dans  la  somme  à payer  pour  la  con- 
fiscation du  navire  le  Boistel , tandis  que  la 
question  soumise  au  tribunal  civil,  et.  par  suite, 
à la  Cour  royale,  avait  pour  objet  la  validité  du 
transport  fait  aux  demandeurs  en  cassation  au 
nom  de  René  Morel;  d'où  il  suit  que  l'arrêt 
attaqué  s’est  conformé  aux  règles  de  la  compé- 
tence; — Attendu, sur  le  second  moyen.au  fond, 
qu’il  est  constaté  en  fait , par  l’arrêt  attaqué, 
que,  dès  l’année  1796 , l’ancienne  société  Morel 
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frères  avait  été  dissoute  sans  qu’il  fût  nommé  de 
liquidateur  à celle  société . et  que  ce  n’est  que 
postérieurement  que  deux  des  associés  décé- 
dèrent, et  qu’un  troisième  disparut  du  siège 
de  la  société;  d’où  il  suit  qu'en  jugeant  que 
René  Morel  n'avait  pu  agir  comme  liquida- 
teur de  celte  société,  l’arrêt  attaqué  s'est  déter- 
miné par  une  appréciation  de  faits  qui  ap- 
partenait exclusivement  à la  Cour  royale;  — 
Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  qu’aucune  dis- 
position de  loi  ne  détermine  l’étendue  des  pou- 
voirs de  l'associé  survivant  qui , après  la  disso- 
lution de  la  société  et  le  décès  de  ses  coassociés, 
se  constituerait  administrateur  des  valeurs 
sociales;  d’où  il  résulte  qu’en  décidant  que 
René  Morel  n'avait  pas  eu  le  droit  de  disposer 
de  la  créance  dont  il  s'agit  au  delà  de  la  part 
proportionnelle  qui  lui  était  propre  dans  cette 
créance,  l’arrêt  dénoncé  n’a  violé  aucune  loi, — 
Rejette,  etc.  » 

Du  13  juin  1831.— Ch.  req. 

ARBITRES  VOLONTAIRES.  — Oiboisxasci 
o'xxtqcAToa.  — Oaoac  rcsuc  — Cassation. 

C’etl  au  président  du  tribunal  civil,  et  non  au 
président  du  tribunal  de  commerce , que  la 
loi  donne  attribution  pour  rendre  executoi- 
res les  senlences  d’arbitres  volontaires..., 
même  en  matière  commerciale  (IJ.  (C.  proc  , 
1090  ; C.  comm. , 61.) 

Telle  est  la  règle  générale. 

Mais  la  règle  est-elle  applicable,  même  au  cas 
où  tes  commerçants  qui  étaient  convenus  de 
nommer  des  arbitres,  ayant  refusé  d’en  nom- 
mer, il  y a eu  nécessité  de  faire  nommer  ces 
arbitres  par  le  tribunal  de  commerce  f (Rés. 
alf.) 

En  tout  cas , la  nullité  résultant  de  cet  excès 
de  pouvoir  est-elle  d’ordre  public  telle- 
ment impérieux,  que  t’arril  qui  a ordonné 
l'exécution  du  jugement  arbitral,  revêtu 
d’une  ordonnance  d'exequatur  incompé- 
tente, doive  être  annulé  à cause  de  ce  vice 
d’incompétence,  bien  que  l'incompétence  de 
l’ ordonnance  d’exequatur  n’ai  tête  relevée  ni 
sur  l’opposition,  ni  sur  l’appel!  (Rés.  aff.) 

(Grirooult  — C.  Delamarre.) 

Grimoult  avait  acheté  de  Delamarre  le  privi- 
lège d’un  brevet  d’invention.  — Le  traité  porte 
qu’au  cas  de  contestations  elles  seront  jugées 
par  deux  arbitres,  qui  au  besoin  en  nommeront 
un  troisième  pour  les  départager.  — Il  y eut 
en  effet  contestation  ; mais  les  parties  ne  s’en- 
tendirent pas  pour  le  choix  des  arbitres. — Le 
tribunal  de  commerce  nomma  deux  arbitres,  et 
ceux-ci  ne  s’étant  pas  accordés,  il  nommèrent 
un  tiers  départiteur. 

Sentence  arbitrale  est  rendue.—  Grimoult  est 
condamné  à payer  19.000  fr.  à Delamarre.  — 
Le  91  juill.  1898,  le  président  du  tribunal  de 
commerce  oppose  à celte  sentence  son  ordon- 
nance d ’exequalur. 

Grimoult  forme  opposition  à l'ordonnance 


(1)  Sic,  Bordeaux,  4 mars  1898;  Cass.,  4 mai 
1830;  Carré,  t.  3,  n“  3356;  Merlin,  Eêp.,  v"  Ar- 
bitrage, p.  300.  — y.  cependant  Cass.,  13  juillet 


1830, 9t  janv.  1839,  et  9 fév.  1841  ; Rennes,  4 juil- 
let 1811. 
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d'e.regua/sir,reprochania  U senlencearbitrale 
nombre  d'irrégularité»,  notamment  le  défaut  de 
motifs  ; toutefois  il  ne  reproche  pas  à l’ordon- 
nance d'exequntur  le  vice  d’incompétence  pris 
de  ce  que  celle  ordonnance  avait  été  rendue 
par  le  président  du  tribunal  de  commerce,  au 
lieu  de  l'être  par  le  président  du  tribunal  civil. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Rouen 
qui  prononce  la  nullité  de  la  sentence  arbitrale, 
pour  absence  de  motifs. 

26  nov.  1828,  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  qui, 
infirmant,  rejette  l’opposition  à l'ordonnance 
d'exequatur,  et  par  suite  ordonne  l'exécution 
de  la  sentence  arbitrale. 

POURVOI  en  cassation, pourfausseapplication 
de  l'art.  61  du  C.  de  comm.,  et  violation  de 
l'art.  1080,  C.  proc. 

Le  demandeur  soulenailque  selon  l’art. 1020, 

C.  proc.,  il  n'appartenait  qu’au  président  du 
tribunal  civil  de  rendre  exécutoire  ia  sentence 
rendue  par  des  arbitres  volontaires. 

Il  soutenait  que  l’art.  01.  C.  de  comm.,  don- 
nant attribution  au  président  du  tribunal  de 
commerce  , ne  dispose  que  pour  les  arbitrages 
forcés  entre  associés. 

Il  soutenait  que  les  arbitres  n'en  étaient  pas 
moins  volontaires , bien  qu’ils  eussent  été 
nommés  par  le  tribunal  de  commerce;  que 
toute  sentence  rendue  par  des  arbitres  volon- 
taires , même  en  matière  commerciale  , devait 
être  déclarée  exécutoire  par  le  président  du 
tribunal  civil,  comme  si  elle  était  rendue  en  ma- 
tière civile. 

Il  soutenait  que  la  circonstance  de  nomina- 
tion des  arbitres  par  le  tribunal  de  commerce, 
au  défaut  des  parties,  n’opérait  pas  l'effet  de 
rendre  le  président  du  même  tribunal  de  com- 
merce compétent,  pour  rendre  l’ordonnance 
d 'exeguatur , par  préférence  au  président  du 
tribunal  civil. 

il  soutenait,  enfin,  que  l'excès  de  pouvoir  du 
président  du  tribunal  de  commerce  était  d'or- 
dre public,  et  tellement  grave,  que  la  nullité 
aurait  dû  élre  prononcée  par  le  tribunal  de 
commerce  sur  l’opposition , encore  que  le 
moyen  ne  fût  pas  proposé;  tellement  encore 
que  la  Cour  royale  n’avait  pu,  en  infirmant,  or- 
donner l’exécution  du  jugement  arbitral,  tou- 
jours à cause  du  vice  d’excès  de  pouvoir  dans 
l'ordonnance  d'exequatur , bien  qu'en  appel 
l’excès  de  pouvoir  n'eût  pas  été  proposé. 

AlltT. 

LA  COUR,  — Vu  les  art.  61  du  C.  de  comm., 
et  1020  du  C.  de  proc.  civ.; 

Attendu  que,  d'après  ces  articles,  le  président 
du  tribunal  civil  était  la  seule  autorité  judiciaire 
qui  pût  donner  caractère  de  jugement  et  force 
exéculoire  à la  décision  arbitrale;  que  les  dis- 
positions de  ces  articles  sont  d’ordre  public  et 
tiennent  au  maintien  des  juridictions, etqu'ainsi 
l’arrêt  en  déboulant  de  l’opposition  à l'ordon- 
nance d'exequatur,  et  en  ordonnant  l’exécution 
du  jugement  arbitral,  non  revêtu  d'une  ordon- 
nance valable,  a expressément  violé  les  articles 
précités  , — Casse,  etc. 

Du  14  mai  ttsSl. — Ch.  civ. 
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ARBITRES  FORCÉS. — NoXMATton  succxssivx. 

Lorsqu’un  arbitrage  forcé  se  trouve  éteint  par 
l’expiration  du  délai  dans  lequel  II  devait 
être  terminé,  les  juges  peuvent  renommer  les 
mêmes  arbitres,  si  les  parties  ne  conviennent 
d’autres{\).(C.  comm  , 54  et  55  ;C.  proc.,  1012). 
— A cet  égard,  et  pour  savoir  si  les  parties 
conviennent  de  nouveaux  arbitres,  les  juges 
ne  sont  soumis  à l’observation  d’aucun  délai. 

(Bordot  — C.  Dauvé.) 

Deux  associés , Bordot  et  Dauvé , ayant  une 
contestation  relative  A la  société,  trois  arbitres 
furent  nommés  par  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Chaumont',  rendu  le  38  avril  1828. 

Les  arbitres  devaient  juger  dans  les  trois 
mois;  il  n’en  fut  point  ainsi  : il  y eut  proroga- 
tion consentie  par  Bordot  et  Dauvé.  — Au  bout 
du  nouveau  délai,  point  encore  de  sentence  ar- 
bitrale; mais  celte  fois,  il  n’y  eut  point  de  pro- 
rogation consentie. 

Dauvé  assigne  Bordot  devant  le  tribunal  de 
commerce  pour  une  nomination  d’arbitres,  et 
demande  que  le  tribunal  nomme  les  mêmes  ar- 
bitres, en  ce  qu’ils  ont  entendu  plusieurs  fois 
les  parties,  et  ont  recueilli  des  renseignements 
précieux  pour  la  cause. 

Bordot  fait  défaut.  — Les  conclusions  du  de- 
mandeur sont  adjugées.  — Opposition.  — Bor- 
dol  ne  présente  point  de  nouvel  arbitre  ; il  se 
borne  à contester  la  légalité  de  la  nomination 
nouvelle  des  mêmes  arbitres. 

9 mars  1829.  — Jugement  contradictoire  qui 
maintient  la  nouvelle  nomination  des  mêmes 
arbitres. 

S août  1839.  — Arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  qui 
confirme. 

POURVOI  en  cassation  pour  fausse  interpré- 
tation et  violation  de  l'art.  55  du  C.  de  comm., 
combiné  avec  l’art.  54  du  même  Code,  et  l’arti- 
cle 1012  du  C.  de  proc. 

Il  résulte,  disait  le  demandeur,  de  la  combi- 
naison de  ces  trois  articles,  qu’aprês  l’expira- 
tion du  délai  fixé  aux  arbitres  pour  leur  juge- 
ment, ce  délai  ne  peut  être  prorogé  sans  le 
consentement  des  parties;  l’arbitrage  ayant 
cessé  de  plein  droit  par  l’expiration  du  délai , 
il  y a lieu  de  procéder  i une  nouvelle  nomina- 
tion d’aibitres,  choisis  par  les  parties  ou  nom- 
més d'ofiiee  conformément  à l’art.  55. 

D’ailleurs,  le  tribunalde commerce,  ayant  fait 
une  première  nomination  d’arbitres , A défaut 
de  nomination  par  les  parties,  ne  peut,  ulté- 
rieurement et  au  cas  d'expiration  du  délai, 
procéder  à une  nouvelle  nomination  d'arbitres 
qu’autant  que  les  parties  elles-mêmes  n'ont  pas 
fait  de  nomination  dans  un  délai  convenable,  et 
après  mise  en  demeure , ainsi  que  cela  est  or- 
donné pour  les  nominations  d'ex  («.‘rts  (C.  proc., 
art.  305)  : or,  ici  aucun  délai  n'a  été  donné  au 
sieur  Bordot. 

aaatr. 

LA  COUR,  — Attendu  que  lorsqu’un  arbitrage 


(1)  r.  Cass.,  14  juin  1 830,  et  le  renvoi.  — F.  aussi 
Colmar,  17  juillet  1832;  Despréaux,  n»  590;  Mon- 
galvy,  n°146. 
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se  Irouve  éieini  par  l'expiration  du  délai  dam 
lequel  il  devait  être  terminé  , la  loi  ne  défend 
point  aux  juge»  de  renommer  le»  même»  aibi- 
Ire»  j ce  qui,  dans  beaucoup  de  ca«.  peu!  être 
fort  utile,  el  ne  |*ul  jamais  dégénérer  en  abu», 
ut  élre  assimilé  à une  prorogalion  de  délai, 
puisque  le»  partie»  ont  le  moyen  de  l'empècber 
en  usant  de  la  faculté  de  nommer  elles-mêmes 
de  nouveaux  arbitre»; 

Attendu  que  la  loi  n'ordonne  point  aux  juges 
d'accorder  un  délai  aux  associés  pour  choisir 
leur»  arbitre»;  et  que  l'analogie  de  ce  qui  e»t 
prescrit  à l’égard  des  experts , outre  qu’elle  ne 
pourrait  équivaloir  à une  disposition  de  loi , 
manque  d'exactitude,  l'expertise  étant  faculta- 
tive et  souvent  imprévue,  tandis  que,  à l’égard 
de»  associés,  l’arbitrage  est  toujours  forcé,  et 
par  conséquent  prévu  par  eux  ; 

Attendu  , d'ailleurs , qu'en  fait , Il  résulte  des 
actes  de  la  procédure  que  le  sieur  Borriol  a su 
que  son  adversaire  demandait  une  nouvelle  no- 
mination d'arbitres,  et  que  les  précédents  fus- 
sent renommés;  qu’il  a eu  le  temps  de  faire  son 
chou  el  le  moyen  de  le  déclarer  ; qu'enfln  au- 
cune surprise  ne  lui  a été  faite,  — Rejette , etc. 
Du  14  juin  1831.— Ch.  req. 

INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  — Rïvocvxl- 
«■ïxt.  — DtsiGnaTion.  — Exfiopiiatiox 
roacti. 

L’inscription  prise  sous  l’empire  de  la  loi  du 
11  brumaire  an  7,  par  une  femme,  sur  les 
biens  de  son  mari,  n’a  pas  été  soumise  par 
te  Code  civil  à la  nécessité  du  renouvelle - 
ment  dans  tes  dix  ans  : l’art.  2154  de  ce  Code 
lui  est  inapplicable  (1). 

Le  renouvellement  d’une  inscription,  pourêtre 
valable,  doit  rappeler,  par  sa  date,  l'inscrip- 
tion renouvelée.  — A défaut  d’inondation 
à cet  égard,  l’inscription  en  renouvellement 
n’a  d’iffet  que  comme  irucriplion  o dinaire, 
lorsque  d’ailleurs  elle  renferme  toutes  les 
formalités  prescrites  par  la  toi  li).  (C.  civ., 
2154.) 

L’erreur  sur  le  nom  de  la  commune  oit  sont 
situés  tes  biens  hypothéqués  n’entralne  pas 
la  nullité  de  l’inscription,  lorsqu’il  est  re- 
connu que.  malgré  celle  erreur,  la  situation 
des  biens  était  suffisamment  indiquée,  et  que 
l’erreur  n’a  d’ailleurs  donné  lieu  d aucune 
méprise  {Z,.  (C.  civ  ,2148). 

A partir  de  l’adjudication  sur  expropr  ation 
fosxée,  les  inscriptions  existant  sur  tes  biens 
vendus  sont  dispensé*  s de  renouvellement  .* 
de  ce  moment,  elles  sont  réputées  avoir  pro- 
duit leur  effet  l4).  (C.  civ.,  2154.) 

(Romieu  — C.  Torcat,  Féraud  et  autres.) 

En  1789,  mariage  du  sieur  Torcat  et  de  la 
demoiselle  Micoulin  ; l'épouse  apporta  en  dot 
une  somme  de  8.000  fr.  — Pour  si) relé  de  cette 
dot,  et  voulant  se  conformer  b l'obligation  que 
lui  en  imposai!  l'an.  23  de  la  loi  do  11  brum. 
an  7,  la  daine  Torcat  prend  Inscription , le 
8 niv.  an  12,  sur  les  bicnsde  son  mari,  — Celle 


(1)  Rouen,  27  juin  1822. 

(2)  Grenoble,  9 Janv.  1827  ; Troplong,  n»  715. 


inscription  ne  fut  pas  renouvelée  dans  les  dix 
ans. 

En  1805  el  1806.  le  sieur  Torcat  se  reconnaît 
débiieur  envers  le  sieur  Romieu  , d'une  somme 
de  57,000  fr.,  el  envers  les  sieurs  Féraud  et 
Guigou,  d'une  somme  de  3.000  fr.  — Par  le» 
deux  contrais  d'obligation,  il  consent  aux  créan- 
ciers tayimihéque  sur  un  domaine  lui  apparte- 
nant, ap|M!lé  Brajr  de  Cas ». 

Les  deux  hypothèques  dont  il  s’agit  sont  in- 
scrites par  ce»  créanciers . savoir  : celle  de  Rn- 
mieu,  le  5 pluv.  au  13  (25  janv.  1805),  el  par 
renouvellement,  les  11  mai  1807  et  II  mars 
1817;—  Celle  de  Féraud  el  Guigou,  le  29  avril 
1806,  et  par  renouvellement,  le  18  janv.  1816. 

— Notons  ici  que,  dans  sa  seconde  inscription, 
celle  de  1807  . Romieu  ne  fait  aucune  mention 
de  celle  de  1805;  d'où  est  née  la  question  de 
savoir  si  celte  dernière  inscription  avait  eu  re- 
nouvellement valable. 

En  1818,  vente  par  expropriation  du  domaine 
de  Bray  de  Can,  affecté  par  le  sieur  Torcat, 
b la  garantie  des  obligations  qu'il  avait  con- 
traclées  en  1805  el  1806.  — Un  ordre  s’ouvre. 

— La  dame  Torcat  s’y  présente,  et  demande  b 
élre  colloquée  au  premier  rang  pour  le  moulant 
de  sa  dot.  A l'appui  de  sa  demande,  elle  se  pré- 
vaut d une  inscription  prise  trois  mois  après  le 
jugement  d'adjudication,  et  ne  parle  point  de 
celle  prise  en  l'an  12,  sous  l'empire  de  la  loi  du 
11  brum.  an  7.  — On  sonlient,  en  réponse  b la 
prétention  de  la  dame  Torcat,  que  l'expropria- 
tion forcée  des  biens  de  son  mari  a purgé  son 
hypothèque  légale;  que  l'inscripliori  par  elle 
(irise  ultérieurement  esl  tans  effet , el  qu’ainsi 
elle  ne  peut  venir  utilement  b l'ordre. 

D'un  autre  cùlé,  se  présentent  aussi  b l'ordre, 
le  sieur  Romieu,  ou  quoi  que  soit  ses  héritiers, 
el  encore,  les  sieurs  Féraud  et  Guigou.  — Les 
héritiers  Romieu  réclament  collocation  b la  date 
de  leur  inscription  de  1805.  Mais  les  sieurs  Fé- 
raud et  Guigou  leur  opposent  que  celle  inscrip- 
tion esl  périmée  b défaut  de  renouvellement  va- 
lable. En  vain , disent-ils  , les  héritiers  Romieu 
voudraient  - ils  faire  considérer  la  seconde 
inscription , prise  eu  1807  par  leur  auteur, 
comme  un  renouvellement  de  l'inscription  de 
1805  ; pour  qu'il  en  fût  ainsi , il  faudrait  que 
cetlc  seconde  inscription  fût  dite  prise  en  re- 
nouvellement delà  première,  ou  du  moins  qu'elle 
la  rappelbl;  or.  elle  n'a  dit  pas  un  mol.  L’m- 
scriptionde  1807  de»  héritiers  Romieu  doit  donc 
être  considérée commcuue  première  inscription, 
la  seule  dont  ils  puissent  te  prévaloir,  et  comme 
elle  se  irouve  postérieure  b celle  prise  par  les 
sieurs  Féraud  et  Guigou. en  1806,  renouvelée  en 
leinps  utile,  ceux-ci  doivent  élre  colloqués  avant 
les  héritiers  Romieu. 

Les  héritiers  Romieu  contestent  d'abord  qu'il 
soit  nécessaire  d'énoncer  dans  l'inscription  en 
renouvellement  l'existence  de  l'inscription  pré- 
cédente, aucune  loi  ne  prescrivant  celte  énon- 
ciation. — Ils  soutiennent,  ensuite,  que  l‘tn- 


(3)  F.  Cass.,  23  avril  1808,0  fév.  1821,  et  la  note; 
Troplong,  n»  536  bis.  — F.  Lyon,  27  mars  1832. 

(4)  Cass.,  20  déc.  1831. 
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tcriptinn  (1rs  sieur»  Féraud  et  Guigou  est  nulle, 
en  ce  qu'elle  conlienl  une  désignation  inexacte 
de  l’immeuble  hypothéqué,  lequel  est  dit  être 
situé  commune  de  la  Pomme , limitrophe  de 
celle  de  Marseille,  tandis  qu'il  est  situé  dans  les 
communes  de  la  Penne-les-Aubagne  et  d'^Ju- 
bagne. 

St  août  1819,  jugement  du  tribunal  de  Mar- 
seille, qui  admet  la  collocation  réclamée  par 
la  dame  Torcat,  et  accorde  la  priorité  aux  sieurs 
Féraud  et  Guigou  sur  les  héritiers  Romieu.  — 
Les  motifs  du  jugement,  quant  A ce  dernier 
point,  sont  ainsi  conçus  : — • Attendu  que  la 
première  inscription  des  sieurs  Romieu , prise 
le  5 pluv.  an  13  (95  janv.  1805),  n'a  pas  été 
renouvelée  dans  les  dix  ans  ; que  le  conserva- 
teur l'a  regardée  lui-même  comme  caduque  et 
périmée,  puisqu'il  ne  l'a  pas  comprise  dans  les 
états  d’inscripiions  qu'il  a successivement  dé- 
livrés, et  qu’en  le  faisant  ainsi,  il  s'est  conformé 
A la  loi  qui  n’accorde  effet  aux  inscriptions  que 
pendant  dix  années;  que,  dés  lors,  les  tiers 
créanciers  ont  été  fondés  A regarder  cette  in- 
scription non  renouvelée , et  dont  on  ne  leur 
donnait  pas  connaissance  , comme  n'existant 
plus,  et  que  le  commissaire  A l'ordre  n’a  dû 
procéder  au  raugement  des  créanciers  qu’eu 
consultant  l’état  des  inscriptions  délivré  par  le 
cotiservaleur , et  sur  lequel , celle  du  sieur  Ro- 
mien,  en  date  du  5 pluv.  an  13,  ne  figurait  pas; 
qu'enfin , le  sieur  Romieu  a reconnu  lui-méme 
la  caducilé  de  celle  inscription , puisque , dans 
les  inscriptions  postérieures  qu’il  a prises , il 
n'a  déclaré  nominativement  renouveler  que  celle 
du  11  mai  1807  qui,  dajs  sa  pensée,  était  alors 
la  seule  valable,  et  que  , dans  l'ordre  encore,  il 
n’a  demandé  rangement  qu'A  celle  dernière 
dale,  jour  de  l'inscription  qu'il  a réellement 
renouvelée  ; — Altendu  , enfin , que  , d’après 
l'art.  2154  , C.  civ.,  sainement  entendu , et  l'u- 
sage universellement  suivi,  il  est  indispensable, 
lorsqu'une  inscription  est  requise  en  renouvel- 
lement d'une  précédente,  que  le  bordereau  fasse 
expressément  menlion  de  l’inscription  qu'on 
entend  renouveler  ; que,  s'il  en  était  autrement, 
la  publicité,  base  essentielle  du  nouveau  ré- 
gime hypothécaire,  serait  évidemment  mécon- 
nue et  violée  ; 

» Altendu , sur  le  second  moyen  , qu'etf  exi- 
geant que  le  bordereau  d’inscription  énonçât  la 
situation  de  l'immeuble  grève  , la  loi  n’a  pas 
prescrit  l'indication  de  la  commune  ; que,  d’ail- 
leurs . rn  fait , les  sieur»  Féraud  et  Guigou  ont 
suffisamment  désigné  dans  leurs  bordereaux 
d'inscription  la  situation  de  l'immeuble  hypo- 
théqué; que  l’erreur  qu’on  trouve  dan»  la  dési- 
gnation de  la  commune  , procède  évidemment 
de  la  faute  du  copiste , et  n'a  donné  lieu  A au- 
cune méprise  pour  les  tiers,  ni  causé  de  préju- 
dice au  sieur  Romieu  qui,  lui-même,  avait  hy- 
pothèque sur  la  même  propriété , désignée 
pareillement  au  quartier  de  b ray  de  Can  ; qu'il 
suit  de  là  que  les  inscriptions  des  sieurs  Féraud 
et  Guigou  sont  régulières  et  valables,  et  que, 
dès  lors,  c'est  avec  fundemeut  que  le  commis- 
saire A l'ordre  les  a colloqués  anlérieuiement 
au  sieur  Romieu  , qui  avait  perdu  U date  de  sa 
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première  inscription  , faute  de  l'avoir  renou- 
velée dans  les  dix  années.  • 

Sur  l'appel  interjeté  par  les  héritiers  Romlru, 
la  dame  Torcat , pour  faire  maintenir  la  collo- 
cation qui  lui  avait  été  accordée  . invoque  l'in- 
scription qu’elle  avait  prise  en  l’an  1î,  inscrip- 
tion non  renouvelée  dans  les  dix  ans.  — A cet 
égard  s'élève  la  question  de  savoir  si  le  renou- 
vellement avait  élé  nécessaire. 

12  juillet  1827,  arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  qui 
confirme  dans  le»  termes  suivants  : — • En  ce 
qui  louche  la  collocation  de  la  femme  Torcat 
au  préjudice  des  héritiers  Romieu  : — Considé- 
rant qu'avant  de  juger  si  la  vente  forcée  de 
l’immeuhle  d’Anloine-Joseph  Torcat  a purgé  cet 
immeuble  de  l'hypoihèque  légale  non  inscrite 
au  moment  de  la  vente , il  convient  d’apprécier 
l’effet  de  l’inscription  prise  par  la  femme  Tor- 
cat. le  8 niv.  an  13,  mus  l’empire  de  la  loi  du 
11brum-an7;  — Considérant,  A cet  égard, 
que  si  l'on  consulte  l'art.  9154,  C.  civ.,  la  femme 
Torcat  aurait  dû  renouveler  cette  inscription 
le  8 niv.  an  32;  que  si  l’on  se  réfère  A l’art.  23 
de  ladite  loi  du  11  brum.  an  7,  sous  laquelle 
l'inscription  a été  prise,  elle  aura  conservé  tout 
son  effet  pendant  la  durée  du  mariage  et  un 
an  après; — Considérant  que  cette  dernière  dis- 
position étant  une  modification  h l'obligation 
de  renouveler,  prescrite  par  le  même  article, 
elle  établit  un  véritable  droit  spécial  en  faveur 
des  fèmmes  ; que  ce  droit , acquis  au  moment 
de  l'inscription,  n'aurait  pu  cesser  que  par  un 
droit  spécial  conlraire,  ce  que  ne  renferme  pas 
l’art.  3154,  C.  civ.,  ainsi  que  l'a  reconnu  la 
Cuur  de  cassation  par  son  arrêt  du  6 juin 
1820,  au  sujet  de  l'inscription  prise  sur  un 
comptable  et  non  renouvelée  ; quej'aris  du  con- 
seil d'Elal,  du  32  janv.  1808  , qui  prescrit  de 
renouveler  même  l'hypothèque  légale  inscrite, 
n’est  pas  applicable  : cet  avis  ne  disposant  que 
sur  les  inscriptions  prises  sous  le  Coite,  et  non 
sur  celles  prises  antérieurement  ; que , de  IA  , il 
faut  reconnaître  que  les  inscriptions  prises  par 
les  femmes  sous  la  loi  du  11  brum.  an  7 , ont 
passé  sous  le  Code  civil  avec  la  prérogative  qui 
leur  était  attachée  de  n’élre  point  sujette  au 
renouvellement  pendant  toute  la  durée  du  ma- 
riage, et  que  l'art.  2134  , C.  civ.,  ne  leur  est 
pas  applicable  ; — Considérant  que  l'inscription 
prise  par  la  femme  Torcat,  le  8 niv.  au  13, 
quelques  mois  avant  la  promulgation  du  Code 
civil,  est  dans  cette  catégorie  ; qu'elle  a con- 
servé les  droits  de  l'inscrivante;  ce  qui  justifie 
suffisamment  le  rang  qui  lui  a été  donné  dans 
l’ordre,  et  dispense  d’examiner  la  question  de 
purgation  de  l'hypothèque  légale  non  inscrite, 
parla  procédure  d'expropriation  forcée; 

• En  ce  qui  touche  la  collocation  de  Féraud 
et  Guigou,  au  préjudice  des  héritiers  Romieu  : 
—Adoptant  les  motifsdes  premiers  juges,  etc...» 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  héri- 
tier» Romieu.  — 1"  moyen.  Contravention  aux 
art.  33  de  la  loi  du  11  brum.  an  7,  3154,  Code 
civil,  et  A l'avis  du  conseil  d'Éial  du  15  déc. 
1807-22  ;anv.  1808  , en  ce  que  l'arrêt  dénoncé 
a décidé  que  l’inscription  de  la  dame  Torcat 
n’avait  pas  élé  soumise  à la  formalité  du  re- 
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nouvellement.  — La  source  de  Terreur  de  la 
Cour  royale  sur  ce  point,  a-l-on  dit  pour  les 
demandeurs,  vient  de  ce  qu’elle  a pensé  que, 
par  cela  seul  que  l'inscription  de  la  dame  Tor- 
cal  avait  élé  prise  sous  la  loi  du  11  brum.an7, 
celte  loi  seule  devait  la  régir,  le  Code  civil  ne 
renfermant,  sur  ce  point , aucune  disposition 
contraire.  — Mais  d’abord,  l’art.  3154,  C.  civ., 
qui  dispose  que  l’effet  des  inscriptions  cesse,  si 
elles  ne  sont  pas  renouvelées  dans  les  dix  ans, 
est  une  disposition  générale  qui , en  l’absence 
de  toute  exception  , doit  être  appliquée  aux  hy- 
pothèques légales  , comme  à touies  autres  hy- 
pothèques; c’est  d’ailleurs  ce  qu’a  reconnu  l’avis 
du  conseil  d’Ëtat  du  33  janv.  1808.  Si  le  légis- 
lateur eût  entendu  excepter  de  la  disposition 
de  l’art.  2154  les  inscriptions  prises  par  les 
femmes  mariées  avant  le  Code  tûvil,  il  l’eût  dé- 
claré formellement;  il  eût  fait  ce  qu’il  a fait 
dans  nombre  de  cas,  notamment  dans  l’art.  2281 
pour  les  prescriptions  commencées  avant  la  pu- 
blication du  Code.  Ajoutons  que  la  disposition 
de  l’art.  23  de  la  loi  du  1 1 bruni.,  qui  dispensait 
de  renouvellement  l’inscription  des  femmes  ma- 
riées, a été  abrogée  par  l’art.  7 de  la  loi  du 
30  vent,  an  12.  prononçant  l’abrogation  des  lois 
antérieures  dans  toutes  les  matières  sur  les- 
quelles dispose  le  Code  civil.  — Vainement  vou- 
drait-on prétendre  qu’appliquer  l’art.  2154, 
C.  civ.,  aux  inscriptions  prises  avant  le  Code 
par  les  femmes  mariées  , ce  serait  donner  un 
effet  rétroactif  à la  loi.  — A cet  égard,  il  faut 
se  rappeler  une  distinction  importante,  distinc- 
tion qui  résulte  de  la  jurisprudence,  et  qui  est 
conforme  à l’opinion  des  auteurs , savoir  : que 
les  lois  nouvelles  qui  prescrivent  certaines  for- 
malités pour  ja  conservation  d’un  droit,  régis- 
sent pour  l’avenir,  et  sans  effet  rétroactif,  les 
droits  qui  ont  pris  naissance  sous  la  loi  an- 
cienne (1);  et  l’application  de  ce  principe  a élé 
faite  spécialement  aux  hypothèques,  par  un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation  du  5 fév.  1828.  — 
De  ce  qui  précède  résulte  donc  que  l’inscription 
prise  par  la  dame  Torcat  sous  l’empire  de  la  loi 
du  11  brum.  an  7,  était  soumise  à l’obligation 
du  renouvellement  sous  le  Code  civil , et  qu’à 
défaut  de  ce  renouvellement  elle  se  trouve  frap- 
pée de  péremption. 

2*  moyen . Violation  de  l’art.  2154,  C.  civ., 
en  ce  que  l’arrêt  attaqué  a décidé  que  le  renou- 
vellement d’une  inscription  devait,  à peine  de 
nullité,  rappeler  l’inscription  renouvelée.  — La 
seule  chose,  a-l-on  dit  sur  ce  moyen,  qu’exige 
Part.  2154,  c’est  que  les  inscriptions,  pour  con- 
server leur  effet,  soient  renouvelées  avant  l’ex- 
piration des  dix  ans  de  leur  date.  Tout  ce  qui 
résulte  de  celte  disposition,  c’est  qu’une  inscrip- 
tion nouvelle  renfermant  les  mêmes  renseigne- 
ments et  les  mêmes  indications  que  la  première, 
est  nécessaire  ; mais  ce  serait  ajouter  à la  loi 
que  d’exiger,  en  outre,  que  la  nouvelle  inscrip- 
tion mentionnât  l’ancienne.  — Pour  décider 
que  celle  mention  est  indispensable,  on  se  fonde 
sur  ce  que,  si  elle  n’avait  pas  lieu , les  tiers 


n’auraient  pas  connaissance  de  la  véritable  date 
de  l’inscription.  Mais  qu’importe!  les  droits 
des  tiers  ne  peuvent  en  souffrir  aucun  préju- 
dice. En  effet,  de  deux  choses  l’une  : ou  les  tiers 
ont  contracté  avant  le  renouvellement  de  l’in- 
scription, ou  ils  ont  contracté  depuis.  Au  pre- 
mier cas,  l'inscription* primitive  remontant  à 
moins  de  dix  ans  , ils  en  ont  eu  parfaite  con- 
naissance , et  dès  lors  ils  ne  peuvent  prétendre 
avoir  été  induits* en  erreur.  Au  second  cas,  le 
défaut  d’énoncialion  que  l’inscription  est  prise 
en  renouvellement,  est  tout  à fait  indifférent, 
puisque  celle  inscription,  dût-elle  être  seule  à 
considérer , et  être  regardée  comme  étant  la 
seule  existante,  elle  sérail  toujours  antérieure 
à l’époque  où  les  tiers  ont  cont raclé,  et  dès  lors 
encore,  ceux-ci  ne  pourraient  être  reçus  à se 
plaindre  d’une  omission  qui  ne  leur  a porté  au- 
cun dommage.  — On  s’étaye  de  ce  qu’à  défaut 
de  rappel  de  la  première  inscription,  le  conser- 
vateur ne  pourra  la  comprendre  dans  l’étal  des 
inscriptions  qu’il  délivre.  Mais  qu'imporle  en- 
core ! il  suffira , pour  les  tiers  comme  pour  le 
créancier  Inscrit  lui  même,  que  la  dernière  in- 
scripliony  soit  portée  ; sauf  au  créancier  inscrit 
à représenter,  dans  Tordre,  le  bordereau  de  sa 
première  inscription.  Quant  aux  tiers,  ils  n’en 
connaîtront  pas  moins  toutes  les  inscriptions 
grevant  l’immeuble , et  pour  eux,  c’est  tout  ce 
qu’il  leur  faut  : le  rang  dans  lequel  les  inscrip- 
tions frappent  l’immeuble  grevé,  leur  est  tout 
à fait  indifférent.  — À l’appui  de  ce  système, 
les  demandeurs  invoquent  une  instruction  gé- 
nérale de  la  régie  du  11  sept.  1806,  où  il  est  dit 
que  • le  renouvellcme*,t  d’une  inscription  s'o- 
père arec  tes  mêmes  formalités,  soit  de  la  part 
du  créancier,  soit  de  la  part  du  conservateur, 
que  s’il  s’agissait  d’une  inscription  à faire  pour 
la  première  fois  (2).  * 

3e  moyen . Violation  de  l’art.  2148, n° 5, Code 
civil,  en  ce  que  l’arrêt  a refusé  d’annuler  l’in- 
scription des  sieurs  Fératid  et  Guigou,  bien  que 
celte  inscription  désignât  comme  lieu  de  la  si- 
tuation des  biens  une  autre  commune  que  celle 
où  ils  sont  réellement  situés.  Les  demandeurs 
font  observer  que  cel  le  inexactitude  avait  pu  d’au- 
tant plus  induire  les  tiers  eu  erreur,  qu’il  existait 
réellement  dans  l’arrondissement  de  Marseille 
une  commune  du  même  nom  que  celle  indi- 
quée dans  rinscriplion  des  sieurs  Féraud  et 
Guigou. 

4*  et  5r  moyens.  Violation  de  l’art.  2154, 
C.  civ.,  et  de  l’art.  7 de  la  loi  du  20  avril  1810, 
soit  en  ce  que  l’arrêt  dénoncé  accorde  effet  à 
l’inscription  des  sieurs  Féraud  et  Guigou,  bien 
que,  lors  de  cet  arrêt,  il  se  fût  écoulé  plus  de 
dix  ans  depuis  le  renouvellement  de  l'inscrip- 
tion, et  qu’ainsi  elle  fût  périmée,  soit  en  ce  qu’il 
ne  contient  aucun  motif  à l'appui  de  sa  décision 
sur  ce  point.  Les  demandeurs  soutiennent  sur 
ce  moyen , que  l'adjudication  des  biens  frappés 
d’inscriptions,  ne  dispensent  pas  les  créanciers 
de  l’obligation  de  renouveler. 
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(1)  17  déc.  1816,  27  avril  1814. 


(2)  celte  instruction,  Sirey,  t.  G,  2»*.  p.  234. 
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ARRÊT. 

LA  COUR,  — Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
qu'une  inscription  prise  par  une  femme  sur  les 
biens  de  son  mari,  en  vertu  de  la  loi  du  11  bru- 
maire an  7,  n’a  pas  dû  être  renouvelée  par  elle 
après  la  promulgation  du  Code  civil , puisqu’il 
s’agit  d’une  hypothèque  existant  indépendam- 
ment de  toute  inscription  , suivant  l’art.  2135, 
et  que,  d'après  l’avis  du  conseil  «l'État , du 
22janv.  1808,  le  renouvellement  d’inscription 
n’était  pas  nécessaire,  lorsque  l’inscription  elle- 
même  n’était  pas'exigée  pour  l’établissement  de 
l’hypothèque; 

» Attendu  , sur  le  second  moyen  , que  le  re- 
nouvellement d'inscription  n’ayant  d’antre  objet 
que  de  proroger  l’effet  de  l’inscription  primitive, 
et  ne  formant  avec  elle  qu’une  seule  et  même 
inscription,  il  est  nécessaire  de  rappeler, par  sa 
date,  cette  inscription  primitive,  afin  (pie  l’on 
puisse  s’assurer  si  elle  existe  réellement,  si  elle 
a la  date  qu’on  lui  assigne,  et  si  elle  a été  régu- 
lièrement opérée  : d’où  il  suit  que , lorsqu’un 
créancier  a pris  originairement  plusieurs  in- 
scriptions, en  vertu  du  même  titre,  il  n’y  a de 
renouvelée  que  celle  de  ces  inscriptions  qui  est 
rappelée  dans  le  renouvellement  ; 

Attendu , sur  le  troisième  moyen , que  l’arrêt 
attaqué  a reconnu,  enfail,queFéraud  et  Guigou 
ont  suffisamment  désigné,  dans  leurs  bordereaux 
d’inscription  , la  situation  de  l'immeuble  hypo- 
théqué, et  que  l'erreur  qu’on  trouve  dans  la 
désignation  de  la  commune , n’a  donné  lieu  à 
aucune  méprise;  d’où  il  suit  que  celle  inscrip- 
tion remplit  le  vœu  de  la  loi  ; 

Attendu,  sur  les  quatrième  et  cinquième 
moyens,  tirés  de  la  péremption  de  l’inscription 
de  Féraud  et  Guigou  , et  du  défaut  de  motifs 
dans  l’arrêt  sur  ce  point,  que  la  saisie  et  la 
vente  par  expropriation  de  l'immeuble  hypothé- 
qué font  produire  tout  leur  effet  aux  inscrip- 
tions existant  au  moment  de  l’adjudication  ; 
que,  d’ailleurs,  celle  adjudication  fait  cesser  le 
droit  de  propriété  du  débiteur,  elqu'ainsi  l’in- 
scription qu’on  renouvellerait  postérieurement 
à l’adjudication  ne  frapperait  plus  la  chose  du 
débiteur,  mais  celle  de  l'adjudicataire  ; que, 
dès  lors,  le  moyen  de  péremption  lie  pouvait  se 
soutenir,  et  qu'aussi  rien  n'établit  que  ce  moyen 
ail  réellement  fait  l’objet  de  conclusions  eu  ap- 
pel, ce  qui  explique  ei  justifie  le  silence  de  l’arrél 
sur  ce  point,  — Rejette,  etc. 

Du  14  juin  1831. — Ch,  req. 

SUBROGÉ  TUTEUR.  — Admihiistratiox  tüté- 
LA1RK. 

Bien  que  le  subrogé  tuteur  n’ait  pas , en  gêné - 
nératj  te  droit  de  s’immiscer  dans  l’adminis- 
tration des  biens  du  mineur , néanmoins,  si, 
au  cas  de  négligence  du  tuteur,  il  a ordonné 
et  fait  faire  sur  les  biens  du  mineur,  des  ré- 
parations jugées  utiles  ou  indispensables,  et 
dont  les  mineurs  aient  réellemcni  profité,  ces 
réparations  doivent  être  mises  à la  charge 
du  mineur , et  le  tuteur  doit  être  condamné 
d les  payer  ou  à en  tenir  compte  au  subrogé 
tuteur . (0.  civ.,  450  cl  420.) 
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(Époux  Maugé  — C.  Drevault.) 

Dps  réparations  avaient  été  faites  par  le  sieur 
Lefranc,  à un  immeuble  appartenant  aux  mi- 
neurs Drevault.  Mais  ers  réparations  avaient  eu 
lieu  seulement  snr  l’ordre  du  sieur  Remy  Dre- 
vault, subrogé  tuteur»  sans  le  concours  de  la 
dame  Maugé,  tutrice,  et  de  son  mari  cotuteur 
des  mineurs.  — Le  sieur  Lefranc  a réclamé  con- 
tre le  sieur  Remy  Drevault  qui  l’avait  employé, 
le  payement  d’une  somme  de  149  fr.  qui  lui 
restait  duesur  ses  travaux  ou  fournitures.  — Dé- 
nonciation de  celte  demande  aux  sieur  et  dame 
Maugé,  avec  assignation  en  garantie.  — Les 
sieur  et  dame  Mangé  répondent  que  n’ayant  pas 
commandé  les  réparations,  ni  eux  ni  leurs  mi- 
neurs ne  doivent  les  payer. 

4 mars  1830,  jugement  en  dernier  ressort  du 
tribunal  civil  de  Meaux  qui,  sans  s’arrêter  à ce 
moyen  de  défense,  condamne  les  sieur  et  dame 
Maugé  à payer  pour  leurs  mineurs,  sur  le  motif 
que  les  réparations  ordonnées  par  le  subrogé  lu- 
leurélaient  utiteset avaient profitèaux  mineurs. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  des 
art.  450  et  420,  Code  civil.  — Aux  termes  de 
l’art.  450  du  Code  civil,  disent  les  demandeurs, 
le  tuteur  seul  a l’administration  des  bûens  de 
son  pupille  et  il  esl  responsable  de  sa  mauvaise 
gestion.  D'après  l’art.  420,  les  fonctions  de 
subrogé  tuteur  se  bornent  à défendre  les  inté- 
rêts du  mineur  quand  ils  sont  en  opposition 
avec  les  intérêts  du  tuteur.  Si  le  subrogé  tuteur 
avait  aussi  le  droit  d'administrer,  quel  tuteur 
pourrait  supporter  les  contrariétés  qui  en  ré- 
sulteraient? — Autrefois,  dans  les  pays  coutu- 
miers, on  nommait  aussi  un  subrogé  tuteur; 
mais  ses  fonctions  se  bornaient  à assister  à l’in- 
ventaire et  à représenter  le  mineur  daus  les  pro- 
cès qu'il  pouvait  avoir  avec  le  tuteur.  Un  arrêt 
du  parlement  de  Paris  du  27  mars  1703  (Jour- 
nal des  audiences),  a décidé  qUe  le  subrogé 
tuteur  n'était  pas  recevable  à appeler  d’uu  ju- 
gement quand  le  tuteur  n’en  appelait  pas.  — 
L’ancien  droit  avait  donc  cela  de  commun  avec 
le  droit  nouveau,  qu'il  déniait  au  subrogé  tuteur 
le  droil  de  s’immiscer  dans  l'administration  des 
biens  du  mineur.  — Dans  l’espèce,  ujuutait-ou 
pour  les  demandeurs,  le  subrogé  tuleur  Remy 
Drevault  avait  eu  d’autant  moins  le  droil  de 
faire  faire  les  réparations,  que,  d’abord,  les 
bâtiments  étaient  en  bon  état,  et  qu’ensuile  les 
réparations,  eussent-elles  été  nécessaires,  elles 
n’étaient  pas  à la  charge  des  mineurs  qui  n’a- 
vaient que  la  nue  propriété  des  immeubles  sur 
lesquels  ces  réparations  ont  été  faites  et  qui,  eu 
outre,  et  par  convention  expresse,  étaient  dé- 
chargés de  toutes  réparations,  même  de  celles 
appelées  grosses  réparations ... 

En  principe,  a dit  M.  le  conseiller  rapporteur, 
nul  doute  que  le  tuteur  seul  ait  le  droit  d’admi- 
nistrer les  biens  du  mineur  ; mais  le  subrogé 
iuleur,  comme  toute  autre  personne,  ne  peul-il 
pas  devenir  le  negotiorum  yestor  des  mineurs, 
ou  plutôt  du  tuleur  lui  même?  El  n.éiue  ne  suf- 
fit-il pas  que  la  chose  faite  ait  profilé  aux  mi- 
neurs. pour  qu’on  ail  contre  eux  l’action  in  rem 
verso  ? — Si  le  jugement  eût  dit  que  le  subrogé 
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tuteur  avait  U*  droit  d'administrer,  il  offrirait 
sans  doute  une  violation  de  la  loi.  Mais  il  se 
fonde  uniquement  sur  ce  que  les  matériaux 
employât  l'ont  été  dans  les  bâtiments  des  mi • 
tieurs,  et  il  est  à remarquer  en  effet,  que  la  de- 
mande était  textuellement  fondée  sur  ce  que  les 
réparations  étaient  imlispeti sables  et  urgentes, 
et  ont  été  faites  dans  V intérêt  des  mineurs, 
négligé  par  Je*  sieur  et  dame  Maugé...  La  ques- 
tion pourrait  néanmoins  présenter  unediffu ulté 
sérieuse,  si  le  jugement  constatait  qu'il  y eût 
eu  opposition  de  la  part  du  tuteur,  aux  répara- 
tions dont  il  s'agit;  mais  il  ne  dit  rien  à cet 
égard,  et  il  est  à remarquer  que,  dans  son  pour- 
voi, le  tuleur  ne  se  fonde  que  sur  ce  que  les 
réparations  n'étaient  pas  à la  charge  des  mi- 
neurs et  que  le  subrogé  tuleur  n'avait  pas  eu 
le  droit  de  les  faire  faire...  D'ailleurs,  le  juge- 
ment semble  constater  lui-tuême,  tant  par  sa 
relation  nécessaire  avec  la  demande,  que  par  le 
texte  même  des  questions  qui  y sont  posées, 
V urgence  des  réparations.  El  si  ce  point  se 
trouve  suffisamintfiil  établi,  il  resterait  à exami- 
ner, si  ce  serait  bien  un  moyeu  de  cassation 
qu’on  pourrait  présenter  comre  un  jugement 
qui,  par  appréciation  des  faits  et  des  actes,  au- 
rait, â tort,  considéré  comme  utiles  et  à la 
charge  des  mineurs,  des  réparations  qui  ne 
seraient  dans  l'un  ni  dans  l’autre  cas.  Sans 
doute,  il  y aurait  mal  jugé,  d’autant  plus  fâ- 
cheux qu’il  s’agirait  de  mineurs  ; mais  y au- 
rail-il  violation  de  la  loi?... 

ARRÊT. 

LA  COUR,  — Attendu,  en  droit,  que  s’il  est 
de  principe  constant  que  le  subrogé  tuteur  ne 
peut  pas  s’immiscer  dans  l'administration  des 
biens  des  mineurs,  laquelle  est  entièrement  dévo- 
lue au  tuteur,  il  est  également  de  principe  que 
les  mineurs  ne  peuvent  pas  plus  que  toute  autre 
personne,  s’eprichir  aux  dépens  d'autrui,  et 
qu'ils  sont  tenus,  envers  les  auteurs  d'un  fait 
qui  a tourné  à leur  profit,  au  payement  de  l’a- 
vantage qui  en  est  résulté  pour  eux; 

Attendu,  en  fait,  que  le  jugement  attaqué 
constate  1°  que  la  demande  en  garantie  formée 
contre  la  tutrice  et  son  mari  coluleur,  était 
fondée  sur  ce  que  les  réparations  dont  il  s’agit 
étaient  indispensables  et  urgentes ; qu’elles 
ont  été  faites  dans  l'inféré*  des  mineurs  et  à 
cause  de  la  négligence  apportée  à cet  égard  par 
la  tutrice  et  son  mari  coluleur;  et  2°  que  le  ju- 
gement n'a  été  rendu  qu’après  que  les  parties 
ont  été  entendues  en  personne  dans  leurs  expli- 
cations ; 

Que  ce  jugement,  qui  se  réfère  nécessaire- 
ment à la  demande,  a reconnu  que  les  répara- 
tions dont  il  s’agit  étaient  à l'avantage  des  mi- 
neurs et  oui  tourné  à leur  profit;  appréciation 
de  fait  qui  échappe  à la  censure  de  la  Cour; 

Vue  ce  jugement  n'attribue  pas  au  subrogé  tu- 
teur des  mineurs  Drevaull  le  droit  de  s'immiscer 
dans  l’administration  des  biens  desdils  mineurs; 


(1)  Despréaux,  n»  491.  — V.  conforme,  surtout 
vis-à-vis  du  souscripteur , Cass.,  30  déc.  1840.  — 
* Contra,  Metz,  3 juiil.  18i3;  Paris,  18  juin  183], 
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Qu’ainsi.  il  n’a  violé  ni  les  art.  450  et  420  du 
Code  civil,  ni  aucune  autre  loi , — Rejette,  etc. 
Du  14  juin  1831.  — Cb.  req. 

ENDOSSEMENT.  — Lettre  de  change.  — Pro- 
priété. 

Pour  que  P endossement  d'une  lettre  de  change 
soit  translatif  de  propriété,  Il  faut  absolu- 
ment que  , dans  l'endossement  même,  se 
trouve  la  preuve  de  sa  régularité.  Aucun 
équivalent,  ni  élément  étranger  ou  extrin- 
sèque d l'endossement  ne  peut  être  admis  d 
cet  égard  il).  — Ainsi , l'endossement  en 
blanc  d'une  lettre  de  change  n'en  transmet 
pas  la  propriété  au  porteur,  alors  même  que 
celui-ci  prouverait  en  avoir  fourni  la  valeur  .* 
l'endossement  en  btanc  ne  vaut  toujours,  en 
ce  cas , que  comme  procuration  ; et  cela,  aussi 
bien  vis-à-vis  du  souscripteur  que  vis-à-vis 
de  l'endosseur  en  blanc.  (C.  connu.,  138.) 

(Friedleio  — C.  Vivien.) 

Une  lettre  de  changede 3.000  francs  avait  été 
tirée  le  17  février  1828,  par  Millet  sur  Friedlein. 
Otle  lettre  de  change  parvint  entre  les  mains 
de  Lebreton  et  compagnie,  qui  la  transmirent  à 
Vivien,  mais  seulement  par  un  endossement  en 
blanc. 

A l’échéance.  Friedlein  refuse  d’acquitter  le 
montant  de  la  traite  entre  les  mains  de  Vivien, 
sur  le  motif  que  ce  dernier  n’étant  saisi  que  par 
un  endossement  en  blanc,  ne  devait,  aux  termes 
de  la  loi  (Code  cotnm.,  138),  être  considéré  que 
comme  simple  mandataire  de  Lebreton  et  com- 
pagnie. lesquels  étaient  restés  ainsi  propriétaires 
de  l’effet,  et  auxquels,  par  suite,  lui  Friedlein, 
était  en  droit  d'opposer  la  compensation  à raison 
de  sommes  dont  il  se  trouvait  leur  créancier. 

Vivien  soutient  que  malgré  l’irrégularité  de 
son  endossement,  il  n’en  doit  pas  moins  être 
réputé  valablement  saisi  de  la  propriété  de 
l'effet,  attendu  que,  dans  la  réalité,  il  en  a fourni 
le  montant  à Lebreton  et  compagnie. 

23  octobre  1828,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  qui,  accueillant  ce  système,  condamne 
Friedlein  envers  Vivien  : — « Considérant,  en 
fait,  dit  le  tribunal , qu’il  résulte  des  livres  dn 
propre  courtier  de  commerce  qui  a négocié 
l’effet  en  question,  que  Vivien,  porteur,  en  a 
réellement  compté  la  valeur.  » 

Appel.  — 17  janvier  1829,  arrêt  confirmatif 
de  la  Cour  de  Paris. 

POU RVOi  en  cassation  de  la  part  de  Friedlein, 
pour  violation  des  art.  136,  157  et  138,  Codede 
commerce.  — Il  suit  de  ces  articles,  dit  le  de- 
mandeur, que  l'endossement  d’un  effet  de  com- 
merce n'est  translatif  de  propriété  qu’autant 
qu’il  renferme  certaines  indications,  qu’il  énonce 
la  date,  la  valeur  fournie  et  le  nom  de  celui  au 
profil  de  qui  a lieu  l'endossement.  A défaut  de 
l'une  de  ces  conditions  essentielles,  l'endosse- 
ment ne  vaut  que  comme  procuration.  Or,  dans 
l’espèce,  l'endossement  dont  se  prévalait  Vivien 
était  en  blanc;  il  n'élait  donc  pas  translatif  de 


8 avril  1837;  Angersel Toulouse,  18  fév.  et  18  juin. 
1838.  — F.  encore  Mmes,  23  août  1827,  et  Caen, 
26  fév.  1827. 
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propriété.  — -Inutilement , pour  écarter  l'appli- 
cation de  la  loi,  l’arrêt  dénoncé  te  fopdr-l-il 
sur  ce  qu'il  était  prouvé,  selon  lui,  que  Vivien 
avait  réellement  fourni  la  valeur  de  la  lettre  de 
change.  Celte  circonstance  était  indifférente  ; la 
propriété  d'un  effrt  de  commerce  ne  peut  t'ac- 
quérir que  par  un  endotsement  régulier;  au- 
cune preuve  extrinsèque  à l'endotsement  ne 
peut  suppléer  à ce  qui  lui  manque.  En  celle 
matière,  il  y a dérogation  aux  principes  géné- 
raux sur  le  trausjiorl  des  créances. 

AXBtT. 

LA  COUR,  - Vu  les  arl.  130,  137  et  138, 
Code  commerce;  — Attendu  qu'il  résulte  ex- 
pressément de  ces  articles  qu’un  endossement 
qui  n'est  pas  revêtu  des  formalités  qu'ils  pres- 
crivent, ne  vaut  que  comme  procuration,  et  ne 
transmet  pas  la  propriété  de  la  lettre  de  change  ; 
que  la  loi  n’admet  ni  distinction,  ni  équivalent, 
ni  éléments  étrangers  au  litre  ; que  c'est  dans 
l’endossement  même  que  doit  se  trouver  la 
preuve  de  sa  régularité;  que  l'abseuce  des  con- 
ditions qui  le  constituent,  peut  être  opposée  par 
toutes'  personnel  intéressées  A s'en  prévaloir; 
d'où  il  suit  que  ce  n'est  pas  seulement  l'endos- 
seur, resté  propriétaire  de  la  lettre  de  change, 
qui  peut  exciper  de  celte  irrégularité,  mais  en- 
core le  tireur  el  l’accepteur,  à l’effet  de  compen- 
ser le  montant  de  la  traite  qu'ils  doivent,  avec 
ce  qui  leur  est  dû  par  le  véritable  propriétaire 
de  l'effet  ; 

Attendu  que  l'endossement  dont  U s'agit  est  en 
blanc  : qu'il  n'est  revéluquede  la  seule  signature 
Lebreton , Aouel  et  compagnie;  qu’il  ne  s’y 
trouve  ni  date,  ni  énonciation  delà  valeur  four- 
nie;  que,  par  conséquent,  aux  termes  du  susdit 
art  138,  il  n'opérait  point  transport  au  pro6l 
de  Vivien  qui  en  réclamait  le  montant,  et  ne  va- 
lait que  comme  procuration  ; qu'en  décidant  le 
contraire,  l'arrêt  attaqué  a violé  les  articles  de 
loi  ci-dessus  cités,  — Casse,  etc. 

Du  15  juin  1831.  — Ch.  clv. 

ROULEMENT  ANNUEL.  — Lu.  T s de  lEXVicE. 
— accès. 

La  liste  de  service  pour  le  roulement  annuel 
doit  tire  arrêtée,  chaque  année,  aans  ta  hui- 
taine qui  précède  les  vacances  : elle  ne  peut 
être  arbitrairement  changée  à d'autres  épo- 
ques ;t).  iDécrei  du  311  mais  18U8,  arl.  7,  bu  et 
53;  — C.  proc.,  1042.) 

(Pourvoi  du  procureur  général.) 

Alltl. 

LA  COUR  , — Attendu  en  droit,  qu’il  résulte 
de  la  combinaison  des  art,  7,  50  el  52  du  décret 
du  30  mars  1808,  contenant  réglement  d'admi- 
nistration publique,  conformément  à Part.  1042, 
Code  procédure  civile,  que  la  liste  du  service 


mr.  Cass.,  9 nov.  1831. 

(2;  Les  jugements  inlerlocutolresordounant  une 
preuve  testunouiale  sur  la  ileraauile  de  l'uue  des 
parties,  lient  les  juges,  en  ce  sent  qu'ils  ue  peu- 
vent ordonner  une  autre  preuve  tou  plutôt  que 
la  preuve  ne  sera  pas  fait!/  ; mais  iis  ue  les  Uent 
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doit,  pour  fixer  le  roulement  annuel,  être  arrê- 
tée chaque  année  dans  la  huitaine  qui  précède 
les  vacances  ; que  cette  organisation  intérieure 
du  service,  étant  ainsi  limitée,  ne  peut,  tans  ex- 
cès de  pouvoir,  être  arbitrairement  changée  A 
d'autres  époques  que  celle  délemuiiée  par  le 
règlement  ; 

Attendu,  en  fait,  que  le  tribunal  de  première 
instance  de  l'arrondissement  d'Évreux,  a.  par 
une  délibération  en  chamlÿè  du  conseil , du 
9 mars  1851,  irrété  une  nouvelle  liste  de  ser- 
vice pour  le  semestre  devant  courir  du  1"  avril 
suivant  au  1"  octobre;  que  celle  délibération, 
lout  à fait  en  opposition  avec  les  arl.  7,  50  et 
52  du  décret  du  30  mars  1808,  renfrrme  un 
excès  de  pouvoir,  annule,  etc. 

Du  15  juin  1851.  — Ch.  req. 

1*  CHOSE  JUGÉE.  — Pixrvx  tistixoiiale.  — 

ItSTCXLOCI  TOIKE. 

2*  TESTAXEXT.  — RtVOCATlOX.  — IXGKATITCDC. 
— AdcltExe. 

1»  Le  Jugement  qui,  sans  égard  à l’exception 
de  l’une  des  parties , déclare  admissible  ta 
preuve  d’un  fait  que  cette  partie  soutenait 
non  pertinent , acquiert,  comme  tout  autre 
Jugement,  l’autorité  de  ta  chose  jugée,  à dé- 
faut d’appel  dans  les  trois  mois,  tellement 
que  cette  même  partie  n’est  plus  recevahte  à 
reproduire  ultérieurement  son  exception 
contre  l’admissibilité  de  ta  preuve  testimo- 
niale (S).  (C.  eiv.,  1351.) 

2«  Les  héritiers  du  testateur  peuvent-ils  invo- 
quer, comme  cause  d’ingratitude  opérant 
révocation  du  legs  fait  porteur  auteur  à son 
conjoint,  l’adultère  dont  ce  dernier  s’est 
rendu  coupable,  alors  que  le  testateur  est 
décédé  sans  se  plaindre  de  t’adultère?  lté*, 
aff.  par  te  trib.  de  première  init.  (C.  civ.,  955  cl 
957.  ) 

(Mclh  — C.  Wernerl.) 

Après  le  décès  de  Catherine  Wernerl  femme 
Melh,  el  dans  le  euurs  de  l'aimée,  tes  héritiers 
ont  demandé  la  révocation,  pour  cause  d'ingra- 
titude, d'un  testament  par  elle  fait  en  faveur  de 
son  mari.  — A l'appui  de  leur  action,  les  de- 
mandeurs alléguaient,  entre  autre*  faits,  que  le 
défendeur  avait,  plusieurs  mois  avant  le  décès 
de  sa  femme,  et  jusqu'à  celte  épuque,  entretenu 
une  concubine  dans  la  maison  conjugale,  et 
que.  de  ce  commerce,  il  était  né  un  enfant  que 
le  défendeur  avait  reconnu. 

Le  défendeur  soutint  que  le  fait  de  son  pré- 
tendu adultère  ne  pouvais  être  invoqué,  comme 
cause  révocaloire  du  testament,  par  lea  héri- 
tiers de  son  épouse,  dès  que  celle-ci  avait  gardé 
le  silence;  qu'ainu,  ce  fait  était  non  périment, 
el  que  par  suite  la  preuve  en  était  inadmis- 
sible, 

21  juillet  1828,  jugement  du  tribunal  de  Sa- 


pas, en  ee  sens  qu'ils  soient  trous  de  se  décider 
d’après  cette  preuve.  — lieu  est  autrement  lorsque 
celte  preuves  été  ordonnée  d office.  — Duranlon  , 
i.  13.  no  453.  - y.  Casa.,  36  sept.  1823,  17  fév. 
1825,  et  la  note,  tll  mai  et  5 déc.  1826;  Bourges, 
21  avril  1839;  Usa.,  14  déc,  1813, 4 usai  1837. 
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venay.  qui  rejette  ce  système  et  ordonne  la 
preuve  offerte  par  les  demandeurs  : — « At- 
tendu qu'il  résulte  de  Part.  955,  n°  2,  du  Code 
civil,  qu'une  donation  peut  être  .révoquée  pour 
cause  d'ingratitude,  lorsque  celui  qui  en  était 
l'objet,  s'est  rendu  indigne  du  bienfait,  par  une 
injure  grave;  — Que  la  femme  Melh  n'a  pu 
recevoir  de  mépris  et  d'outrage  plus  grands  que, 
lorsqu'elle  avait  comblé  son  époux  de  biens,  au 
lieu  de  lui  procure*  les  soins  que  son  état  de 
maladie  exigeait,  au  lieu  d'élre  sensible  à ses 
maux,  et  de  chercher  à les  alléger  par  l’expres- 
sion de  l'amour  et  de  la  reconnaissance,  celui-ci 
n'a  songé  qu’à  chercher,  dans  les  bras  d’une 
concubine,  des  plaisirs  honteux,  outrage  qu'elle 
aurait  pu  venger  par  la  séparation  de  corps,  si 
sa  maladie  et  sa  mort  ne  t’en  eussent  empêchée; 

— Que  le  législateur,  en  accordant  l’action  ré- 
vocatoire  à celui  qui  est  victime  de  l'ingratitude, 
n’a  pas  voulu,  par  respect  pour  la  morale  pu- 
blique, qu’il  éprouve  encore  la  douleur  de  voir 
passer  dans  les  mains  d’un  donataire  indigne, 
des  biens  qu’il  ne  lui  avait  assurés  que  par  un 
pur  sentiment  d amitié,  et  dans  l’espoir  de  la 
reconnaissance; 

• Attendu  qu’aux  termes  de  l’art.  957 du  même 
Code,  les  héritiers  du  donateur  ont  droit  de 
s’emparer  de  l’action  pour  cause  d’ingratitude, 
que  la  mort  du  donateur  ne  lui  a pas  permis 
d’exercer,  pourvu  que  la  demande  soit  formée 
dans  l’année  où  le  délit  a été  commis,  ou  du 
jour  qu’il  a pu  être  connu  du  donateur,  c’est-à- 
dire  que  dans  le  cas  de  décès  de  ce  dernier,  ses 
héritiers  ont  le  reste  de  l’année  pour  intenter 
l'action  en  révocation,  parce  qu’ils  la  trouvent 
dans  la  succession  au  nombre  des  biens;  — Que 
c’est  à tort  que  le  défendeur  soutient  que  l’a- 
dultère du  mari  n'est  point  un  délit,  puisque  le 
Code  pénal  le  classe  parmi  les  attentats  aux 
mœurs  et  que  l’art.  339  le  punit  d’une  amende 
de  160  à 2,000  fr.  ; — Attendu  que  Catherine 
Mehl,  femme  actuelle  du  défendeur,  étant  ac- 
couchée le  17  juin  1827,  sa  conception  est  cen- 
sée remonter  au  17  sept.  1826,  et  que  Catherine 
Wernert,  sa  première  femme,  étant  décédée  le 
13  février  1827,  il  en  résulte  que  l’action  ayant 
été  introduite  par  exploit  du  2 juillet  1827,  elle 
a été  intentée  dans  l’année  à compter  du  jour 
du  délit  imputé  au  défendeur,  et  que,  par  suite, 
le  premier  fait  posé  par  les  demandeurs,  ainsi 
que  les  autres,  qui  sont  déniés  par  le  défendeur, 
étant  pertinents  et  admissibles,  la  preuve  doit 
en  être  admise.  » 

Melh  n'attaque  pas  ce  jugement  dans  les  trois 
mois  de  la  signification.  — L’enquête  ordonnée 
ayant  eu  lieu,  il  intervient  le  29  août  1829,  un 
jugement  définitif  qui,  attendu  que  les  deman- 
deurs ont  rapporté  la  preuve  des  faits  par  eux 
articulés,  prononce  la  révocation  du  testament. 

Appel  de  la  part  de  Melh,  tant  de  ce  dernier 
j iigemenl  que  de  celui  qui  avait  admis  la  preuve. 

— 14  nov.  1829  et  7 janv.  1830,  arrêts  de  la 
Cour  de  Coliuar,  qui  confirment,  adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges. 

POURVOI  en  cassation  par  Melh  pour  fausse 
application  des  art.  955  et  957,  Code  civil,  ainsi 
que  de  l’art.  539,  Code  pénal,  en  ce  que  la  Cour 


royale  a admis  les  héritiers  Wernert  à invo- 
quer, comme  cause  de  révocation  du  testament, 
l’adultère  par  eux  reproché  au  demandeur,  bien 
que  la  testatrice  eût  eu  seule  le  droit  de  se 
plaindre  de  ce  fait.  — Le  demandeur  se  livre  à 
une  longue  discussion  pour  établir  qu'ancienne- 
ment  les  héritiers  ne  pouvaient,  en  ce  cas,  ex- 
ciper  de  l’adultère  du  conjoint  de  leur  auteur; 
il  cite  Fournel,  Traité  de  l'adultère,  Furgole. 
Traité  des  testaments,  liv.  4,  p.  268,  un  arrêt 
du  parlement  de  Paris  de  1702,  rapporté  par  Au- 
geard  (l.  1 ",  p.  667),  et  plusieurs  autres  autorités. 
— Le  demandeursoutient.  en  second  Heu,  que  la 
nouvelle  législation,  loin  de  déroger  à celte  règle, 
l’a  au  contraire  formellement  confirmée,  puis- 
qu’elle dispose  que  l’adultère  d'un  époux  ne  peut 
être  poursuivi  que  sur  la  plainte  de  son  conjoint. 

Mais  une  question  préliminaire  était  à exa- 
miner : le  demandeur  en  cassation  pouvait-il 
reproduire  un  moyen  qui  avait  été  rejeté  par 
un  jugement  non  attaqué  dans  les  trois  mois? 
Le  demandeur  soutenait  à cet  égard  que  le  ju- 
gement dont  il  s'agissait  était  purement  interlo- 
cutoire, et  qu’à  ce  titre  il  avait  pu  être  attaqué 
par  lui  en  même  temps  que  le  jugement  définitif, 
sans  qu’on  pût  lui  opposer  l’exception  de  chose 
jugée.  — La  Cour  de  cassation  n’en  a pas  pensé 
ainsi,  et  elle  a rejeté  le  pourvoi  en  ces  termes  : 

arrêt. 

LA  COUR,  — Attendu  que  le  jugement  du 
21  juillet  1828,  en  rejetant  le  système  de  dé- 
fense présenté  par  Jacques  Melh,  admit  le  fait 
d'adultère  à lui  reproché,  comme  pouvant  servir 
de  fondement  à la  demande  des  héritiers  Wer- 
nert, et  permit  de  faire  la  preuve  de  ce  fait;  que 
ce  jugement  n'ayant  point  été  attaqué  par  la 
voie  de  l’appel,  a acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée  sur  la  recevabilité  de  la  demande  dont  il 
s'agit;  que  le  jugement  définitif  du  29  août  sui- 
vant, et  les  arrêts  des  14  nov.  1829  et  7 janv. 
1830,  en  statuant  sur  les  résultats  des  enquête 
et  contre-enquête  ordonnées  par  ledit  jugement 
du  21  juillet  1828,  n’ont  fait  qu’en  exécuter  les 
dispositions,  et  que,  dès  lors,  Jacques  Mdh,  en 
attaquant  ces  deux  arrêts,  ne  saurait  le  faire 
par  un  moyen  qui  ne  pouvait  plus  être  proposé 
devant  la  Cour  royale,  puisqu’il  avait  été  irré- 
vocablement rejeté  par  le  jugement  du  21  juillet 
1828  , — Rejette,  etc. 

Du  15  juin  1831.  — Ch.  req. 

1°  DROITS  SUCCESSIFS.  — Vente. 

2°  Khigrê.  — Indemnité. 

3°  Contrat.  — Interprétation.  — Cassation. 

lo  et  2 « Lorsque  l'héritier  d'un  émigré  a vendu 
tous  ses  droits  successifs,  sans  autre  réserve 
expresse  que  ta  qualité  d'héritier,  est-il  né- 
cessairement réputé  avoir  vendu  te  droit  à 
recueillir  t' indemnité  accordée  par  la  loi  du 
27  avril  1825  ? Nsa  ré*. 

L'art.  1697,  C.  civ d'après  lequel  celui  qui 
vend  une  béi  édité  sans  spécification , est  ré- 
puté avoir  vendu  tous  les  objets  de  celle  hé- 
rédité non  expressément  réservés,  ne  fait 
pas  obstacle  à ce  que  tes  juges  ne  puissent , 
d’après  le*  clause*  de  l'acte  de  vente,  pré- 
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tumer,  et  décider,  que  l’intention  des  par- 
ties n'a  pas  été  de  comprendre  l'indemnité 
dans  la  vente  (1). 

3»  1rs  règles  posées  parle  C.  civ.,  pour  l’Inter- 
prétation des  contrats,  sont  obligatoires 
pour  1rs  juges  du  fond;  mais  s'il  arrive  que 
tes  juges  croient  voir,  dans  l'ensemble  des 
clauses  contractuelles,  une  intention  réelle, 
autre  que  celle  que  la  loi  présume,  leur  déci- 
sion à cei  égard  ne  donne  pas  ouverture  à 
cassation.  (C.  civ.,  1 156  et  tuiv.) 

(La  veuve  Thévenez  — C.  Siorac  et  consorts.) 

Le  sieur  de  Versac  est  mort  en  émigration, 
laissant  une  fille  pour  unique  héritière.  — Celte 
fille  mourut  peu  après , laissant  pour  héritières 
sa  mère  et  une  tante  de  son  père. — Cet  le  grand’- 
tanle  est  elle-même  décédée,  laissant  des  héri- 
tiers. 

Le  17  mai  1811 , entre  la  mère  de  mademoi- 
selle de  Versac,  et  les  héritiers  delà  grand’lante, 
traité  par  lequel  ceux-ci  cédèrent  pour  tou- 
jours, tous  les  droits  et  prétentions,  de  quel- 
que nature  qu'ils  fussent , qu'ils  pouvaient 
avoir  à exercer  dans  la  succession  foncière 
de  lademoiselle  Per  sac.. . à la  dame  sa  mère,... 
acceptante  à ses  risques  ou  sans  garantie  de 
la  part  des  cédants,  ni  recours  possible  con- 
tre eux  en  aucun  cas. 

Cette  cession  est  faite  moyennant  la  somme 
de  2,000  fr. , franche  et  quittede  toutes  dettes 
et  charges  de  l’hérédité,  au  motets  de  quoi 
les  cédants  subrogent  la  cessionnaire  aux 
droits  par  eux  transportés , et  consentent 
qu'elle  les  exerce,  tout  ainsi  qu’ils  auraient 
pu  faire  sans  l'acte  de  cession. 

Il  parait  que  les  cédants  déclarèrent  au  traité 
qu’ds  se  réservaient  la  qualité  d'héritiers,  soit 
de  la  grand’tanle,  soit  de  mademoiselle  de  Ver- 
sac. soit  de  l'éinigré  de  Versac. 

Plus  lard  est  arrivée  la  loi  du  27  avril  1825. 
—l  a succession  de  la  demoiselle  de  Versac  avait 
droit  5 une  indemnité  en  vertu  de  celte  loi.  La 
dame  de  Versac  mère  en  a réclamé  une  moitié 
à litre  de  cohéritière  de  sa  fille , et  une  autre 
moitié  à titre  de  cessionnaire  des  droits  de  la 
grand'tanle. 

Les  représentants  de  la  grand’tanle  ont  sou- 
tenu que  la  vente  des  droits  successifs , leur 
ayant  réservé  la  qualité  d’héritiers , leur  avait 
naturellement  réservé  l'indemnité  qu'une  loi 
ultérieure  avait  accordée  aux  héritiers.  — Ils 
affirmaient  au  surplus  que  telle  avait  été  leur 
intention. 

La  cessionnaire  répliquait  que  la  réserve  de 
la  qualité  d’heritier  était  insignifiante,  puisque 
cette  qualité  est  incessible,  la  cession  de  droits 
successifs  n'étant  que  la  cession  des  émolu- 
ments de  la  succession.  — La  dame  de  Versac 
mère  soutenait  d’ailleurs  qu’une  cession  de 
droits  successifs  était,  de  sa  nature,  tellement 
générale  dans  ses  effets,  qu'il  n'était  permis  d'en 
extraire  que  les  objets  expressément  réservés  ; 
elle  invoquait  sur  ce  point  l'art.  1697,  C.  civ. 


(1)  y.  Colmar,  2 mai  1827  ; Montpellier,  19  juin 
1827  ; Cass.,  8 fév.  1830. 
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—Elle  combattait,  au  surplus,  la  prétention  des 
cessionnaires  sur  la  prétendue  intrntion  des 
parties  de  ne  pas  comprendre  dans  leur  traité 
l'indemnité  qui  alors  n'était  qu'une  simple  pro- 
babilité. 

Il  fév.  1828,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Riberac;  et  23  fév.  1829,  arrêt  de  la  Cour  de 
Bordeaux,  qui.  adoptant  le  système  des  cédants, 
déclare  que  l'indemnité  n'est  pas  comprise  dans 
la  cession. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  la  dame 
Thévenex  aux  droits  de  la  dame  de  Versac. 

La  demanderesse  établissait,  sans  peine, que 
la  réserve  de  la  qualité  d'héritiers  n équivalait 
pas  à la  réserve  d’une  portion  dos  émolument 
de  la  succession.  — Mais  l’arrêt  n'avait  appuyé 
sur  celle  réserve  que  pour  en  induire  qu'il  y 
avait  lé  intention  de  ne  pas  vendre  la  chance  de 
l'indemnité. 

La  demanderesse  soutenait,  d’après  l’art.1 697, 
C.  civ,,  que  l’arrél  n'avait  pas  pu  présumer  une 
réserve  qui  n'était  pas  expresse;  d'aulanl  que 
d'après  l’art.  1 602,  loul  pacte  obscur  ou  ambigu 
dans  une  vente,  doit  s'iuterpréter  contre  le 
vendeur. 

Observations  de  1 U.  le  rapporteur  ; — Le 
moyen  puisé  dans  l’art.  1697  du  Code,  a-t  il 
dit,  ne  manque  pas  de  gravité  : j’aurais  peine 
cependant  à croire  que  les  mots  expressément 
réservés,  insérés  dans  l’art.  1697  . dussent  être 
entendus  en  un  sens  aussi  strict,  aussi  judaïque, 
en  sorte,  par  exemple,  que  la  réserve,  pour  être 
valable,  dût  être  écrite  formellement  en  toutes 
lettres;  et  ne  pût  pas  résulter,  soit  de  termes 
équipnllents,  soit  de  l'ensemble  des  clauses  de 
l’acte. 

Ce  serait  une  dérogation  bien  singulière  et 
nullement  motivée  aux  règles  générales  des 
contrais,  qui  veulent  que  le  juge  s'arrête  plutél 
à l'intention  commune  des  parties  qu'aux  ter- 
mes dont  elles  se  sont  servies  pour  l'exprimer. 

Ail  reste  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
des  25  janv.  et  18  fév.  1819,  onl  décidé  que  la 
remise  des  biens  invendusdes  émigrés,  ordonnée 
par  la  loi  du  5 déc.  1814.  doit  profiler  b l'héri- 
tier ou  au  légataire  de  l'émigré,  par  préférence 
à l'acquéreur  des  droits  successifs,  s’il  est  con- 
stant en  fait,  que  les  parties  n'ont  pas  eu  l'in- 
tention de  traiter  sur  les  biens  remis  qui,  lors 
de  la  vente,  étaient  sous  le  séquestre. 

Aussi,  Duvergier,  auteur  de  la  Collection 
des  lois,  dans  son  Commentaire  sur  l’art.  7 de 
la  loi  du  27  avril  1825  (t.  25,  p.  166),  pense 
que  les  deux  arrêts  précités  peuvent  encore  élre 
invoqués  aujourd'hui , nonobstant  la  différence 
des  deux  lois..., 

ARRÊT. 

LA  COUR, — Attendu  que,  bien  que  plusieurs 
motifs  de  l’arrêt  attaqué  contiennent  des  er- 
reurs de  droit  évidentes,  il  suffit,  pour  le  mettre 
à l’abri  de  la  cassation  , que  son  dispositif 
puisse  se  soutenir  sur  un  autre  motif  valable; 

Attendu  que,  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner 
si  l’acte  de  1811  est  ou  n'est  pas  une  vraie  vente 
de  droits  successifs , il  est  certain  que , dans 
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tous  le*  cas.  la  Cour  de  Bordeaux  a pu  déclarer, 
comme  elle  Fa  fait,  qu'il  résulte  des  clauses  in- 
sérées dans  cel  acte,  la  preuve  que  la  commune 
iniention  des  parties  a été  de  restreindre  l'objet 
de  ('aliénation  aux  seuls  immeubles  existant 
réellement  dans  la  succession  à l'époque  de  la 
vente,  — Rejette,  etc. 

Du  16  juin  1831.— Ch.  req. 

TÉMOIN.  — Dêfosition  écrite.  — Président.— 
Pouvoir  discrétionnaire. 

Le  président  d’une  Cour  d’assises  peut,  dans 
Pexerclce  de  son  pouvoir  discrétionnaire , 
autoriser  le  ministère  public  à donner  lec- 
ture, à titre  de  simples  renseignements,  des 
dépositions  de  témoins  entendus  dans  l’in- 
struction, mais  qui  n’ont  pu  être  cités , soft 
parce  qu’ils  sont  décédés,  soit  parce  qu’ils 
ont  changé  de  domicile  et  que  leur  nouveau 
domicile  est  inconnu  (1).  (C.  critn.,  268,  315  et 
477.) 

(Ribette.)  — arrêt. 

LA  COUR , — Sur  le  moyen  tiré  d'une  pré- 
tendue violation  des  art.  315  et  477,  C.  crim., 
en  ce  que  l'avocat  général  aurait  lu  aux  débats 
1rs  déclarations  écrites  de  J.  Tenaillon,  qui 
n'avait  pu  être  assigné,  parce  qu'ayant  quitté 
Rocliechouart , sa  nouvelle  résidence  n'était 
pas  bien  connue,  et  de  Marguerite  Lacouciiie, 
tapissière,  décédée: 

Attendu  , en  fait,  que  si  l’avoca!  général  a lu 
aux  débats  la  partie  du  procès-verbal  d'enquête 
dressé  , le  24  août  T830,  par  le  juge  d'instruc- 
tion de  Rocliechouart . qui  contenait  les  décla- 
rations écrites  d*-s  deux  témoins.  J Tenaillon, 
non  cité,  et  de  Bfarguctfle  Lacouchie,  décédée, 
il  n'a  fail  celle  lecture  qu'avec  l'autorisation  du 
président  de  la  Cour  d'assises,  en  vertu  du  pou- 
voir discrétionnaire  de  celui-ci  et  à titre  de  sim- 
ples renseignements,  ce  dont  le  jury  a été  averti 
par  le  président  ; 

Attendu,  en  droit,  que  le  pouvoir  discrétion- 
naire don!  Fart.  268,  C.  crim.,  inveslil  le  pré- 
sident delà  Cour  d'assises,  l’autorise  à prendre 
sur  lui  lout  ce  qu’il  croira  utile  A découvrir  ta 
vérité  et  à employer  tous  scs  efforts  pour  en  fa- 
voriser la  manifestation  , s’en  rapportant  uni- 
quement , à cel  égard,  à son  honneur  cl  A sa 
conscience  ; 

Attendu  qu’en  autorisant,  dans  l'hypothèse 
actuelle,  le  ministère  public  A lire  les  déclara- 
tions écrites  de  deux  personnes  entendues  par 
le  juge  d'instruction  , dont  l’une  est  morte,  et 
l’autre  n’avait  pas  été  citée  , le  président  de  la 
Cour  d'assises  n’a  poinl  excédé  les  bornes  du 
pouvoir  discrétionnaire  qui  lui  était  confié  par  I 
la  loi,  alors  surtout  qu'il  a averti  les  jurés  qu’ils 
ne  devaient  considérer  ces  déclarations  écrites 
que  comme  de  simples  renseignements  ; — 
Qu’en  agissant  ainsi,  le  président  de  la  Cour 


(1)  ér.  coof.  Cim.,  25  août  1826. 3 juillet  1834  et 
1«r  juillet  1837.  — Mais  voy.  Brui.,  Cass.,  28  fév. 
1839. 

(2)  y.  Cass.,  18  juin  1829,27  fév.  et  6 août 
1824  i Angers  25  mai  1832. 
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d'assises  n’a  point  violé  les  art.  315  et  477, 
C.  crim..  et  a fait  une  juste  application  de  l’ar- 
ticle 268;  — Par  ces  motifs,  rejette,  cto. 

Du  16  juin  1831. — Ch.  crim. 

1*  PETITE  PLÜS  FORTE.  — Condamnation. — 
Ci  mi  l. — Nullité. — Cassation. 

2°  Évasion.  — Peine.  — Cumul. 

1»  Quel  que  soit  le  nombre  des  crimes  ou  délits 
commis  par  un  individu,  lorsqu’il  est  traduit 
en  justice,  il  n’est  passible  que  de  ta  peine 
ta  plus  forte,  attachée  parla  toi  au  plus  grave 
de  ces  crimes  ou  délits  (C.  cnm.,  365  ) — Si 
donc,  après  avoir  été  condamné  pour  un 
seul  de  ces  crimes  ou  délits  (et  précisément 
pour  celui  qui  emporte  la  peine  ta  plus  forte)% 
il  vient  à être  condamné  pour  un  autre 
crime  ou  délit,  commis  antérieurement  à la 
première  condamnation,  la  deuxième  con- 
damnation est  nulle  de  plein  di'oil,  et  cette 
nullité  doit  être  prononcée  par  voie  de  cassa- 
tion (2). 

2o  L’art.  365,  C.  crim  .,  prohibant  le  cumul  des 
peines  pour  crimes  ou  délits  antérieurs  à la 
première  condamnation,  reçoit  exception  au 
cas  prévu  par  fart.  245,  C.’pén.  — Le  détenu 
qui  s’évade  par  bris  de  prison  ou  violences , 
doit  subir  non-seulement  ta  peine  du  crime 
ou  délit  pour  lequel  il  était  détenu , mais  en- 
core la  peine  additionnelle  portée  par  Parti- 
de  245(3). 

(Joseph -Pierre.) 

Le  29  août  1830,  Joseph-Pierre  commet  un 
vol  dans  une  maison  habitée  du  département 
de  la  Marne,  avec  escalade  et  effraction;  il  est 
incarcéré  A Reims  ; son  procès  est  instruit.  — 
Le  t2  oct,  1830,  Joseph-Pierre  trouve  le  moyen 
de  s’évader  au  moyen  d’un  bris  de  prison. 

Il  paraîtrait  que  peu  après  son  évasion  de 
Reims,  Joseph-Pierre  se  serait  dirigé  sur  le 
département  des  Ardennes;  qu’il  y aurait  com- 
mis un  autre  vol  avec  circonstances  aggravan- 
tes; qu'il  aurait  été  incarcéré;  que  le  20  avril 
1851,  il  aurait  été  condamné  par  la  Cour  d’as- 
sises des  Ardennes  à 20  années  de  travaux  forcés 
et  au  carcan,  etc. — Mais  qu’il  se  serait  pourvu 
en  cassation. 

Il  parait  encore  que  le  ministère  public  près 
la  Cour  d’assises  ayant  su  que  Joseph-Pierre 
avait  commis  un  crime  dans  le  département  de 
la  Marne,  et  que  de  plus  il  s’était  rendu  coupa- 
ble de  bris  de  prison,  fît.  immédiatement  après 
sa  condamnation  . transférer  Joseph-Pierre  à 
Reims , pour  qu’il  subit  jugement  A raison  de 
ces  faits  devant  la  Cour  d'assises  de  la  Marne. 

La  Cour  d’assises  de  la  Marne  fut  sans  doute 
bien  en  présence  de  l’art.  365,  C.  crim.,  por- 
tant qu’en  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes 
ou  délils.  la  peine  la  plus  forte  sera  seule  pro- 
noncée. — Or,  le  crime  A juger  paraissait  cotn- 
l»orler  une  peine  moins  forte  que  celui  pour 
lequel  Joseph-Pierre  avait  déjà  été  condamné, 

(3)  y.  cnnf.  Cass.,  29  sept.  1825.  la  note,  et  les 
arrêt*  qui  y sont  rités,  18  juin  1829,  5 avril  1832, 
31  juill.  1834;  14  Juill.  1837;  Rauter.  t.  1,  n°391. 
— y.  aussi  Chauveau,  Théorie  du  Code  pénal , 
t.  2,  p.  280. 
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niait  il  y avait  pourvoi  en  cassation  contre  l’ar- 
rèt  île  la  Cour  d’assises  des  Ardennes  : donc,  la 
condamnation  prononcée  pouvait  être  annulée  : 
dans  tous  les  cas  Joseph  Pierre  devait  être  puni 
pour  bris  de  prison,  bien  que  ce  fait  fût  anté- 
rieur A la  première  condamnation. 

C'est  pourquoi,  par  arrêt  du  10  mai  18.11 , 
Joseph-Pierre  fut  condamné  par  la  Cour  d'as- 
sises de  la  Marne,  d'abord  A dix  ans  de  travaux 
forcés  et  au  carcan  . et  de  plut  il  fut  condamné 
J 8 mois  d’emprisonnement,  par  application  de 
l’art.  345 du  C.  pén.,  pour  fait  d’érast'Ofi. 

Ainsi  ont  exi-té  deux  condamnations  simul- 
tanées contre  Joseph  Pierre  : 

On  premier  arrêt  du  31  avril  1851 , rendu 
par  la  Cour  d’assises  du  département  des  Ar- 
dennes, qui  avait  condamné  Joseph-Pierre  A 30 
an»  ilo  travaux  forcés  et  au  carcan. 

On  deuxième  arrêt  du  10  mai  1851.  rendu 
par  la  Cour  d’assises  du  département  de  ta 
Marne,  qui  avait  condamné  Joseph-Pierre  A 10 
ans  de  travaux  forcés  et  au  carcan.  — Plut. 

A six  mois  d'emprisonnement  pour  bris  de  pri- 
son. 

Il  est  arrivé,  comme  nous  l’avons  déjà  dit. 
que  le  premier  arrêt  du  31  avril  1831  a d’abord 
été  déféré  A la  Cour  de  cassation  qui  a rejeté  le 
pourvoi  le  13  mai  1831. 

Trots  jours  avant  le  rejet  du  pourvoi , avait 
été  rendu  le  deuxième  arrêt,  A la  date  du  10  mai 
1831. 

Ce  deuxième  arrêt  a été  déféré  également  A 
la  Cour  de  cassation  : — Mais  M.  le  rapporteur 
t’esl  aperçu  de  Videntitè  entre  la  personne  con- 
damnée parle  deuxième  arrêt.  A 10  ans  de  tra- 
vaux forcés,  et  la  personne  condamnée  par  le 
premier  arrêt  A 30  ans  de  travaux  forcés  ; — la 
coexistence  des  deux  condamnations  a paru 
légalement  intolérable;  — la  Cour  a prononcé 
la  cassation  du  deuxième  arrêt  en  ces  termes  : 

aaatT.  — (Après  délib.  en  cb.  du  cons.) 

LA  COUR,— Vu  la  3«  disposition  de  l’art.  505 
C.  critn.  ; 

Attendu  qu’il  résulte  de  l'extrait  en  forme 
d’un  arrêt  de  la  Cour  d'assises  du  département 
des  Ardennes  du  31  avril  dernier,  joint  aux 
pièces  du  procès,  que  le  nommé  Pirrrc  (Jo- 
seph) , Agé  de  30  ans  , né  A Monlhelon  , arron- 
dissement d'Épernay,  département  de  la  Marne, 
demeurant  A Ëpernay . profession  de  peigneur 
de  laine,  a été  condamné  en  30  ans  de  travaux 
■ forcés,  au  carcan , et  A la  surveillance  de  la 
haute  police  pendant  toute  sa  vie , par  applica- 
tion des  art.  584. 581,  n-  4.  33  et  autres  du 
C.  pén.,  et  aux  frais  du  procès,  pour  crimes  de 
vols  avec  circonstances  aggravantes;  que  ce 
même  extrait  porte  que  ledit  Pierre  s'est  |«iurvu 
en  cassation;  que  d'après  la  vérification  au 
greffe  de  la  Cour,  le  pourvoi  dudit  Joseph- 
Pierre  a été  rejeté  le  13  mai  suivant  ; d'où  il 
suit  qu'à  compter  dudit  jour,  l'arrêt  de  la  Cour 
d'assises  du  département  des  Ardennes  a acquis 
l'autorité  de  ta  chose  jugée  irrévocablement; 

Que  par  celte  condamnation  à la  |ieine  du 
maximum  des  travaux  forcés  A temps , Joseph- 
Pierre  expiait,  d’après  les  dispositions  de  l'ar- 
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ticle  365  du  C.  crim..  tous  tes  crimes  qu’il  avait 
pu  commettre  antérieurement,  n'emportant  pas 
une  peine  plus  forte  que  celle  des  travaux  forcés 
A temps; 

Que  cependant  l’arrêt  attaqué  de  la  Cour 
d'assises  du  département  de  la  Marne,  rendu  le 
10  mai  dernier,  postérieur  A celui  du  départe- 
ment des  Ardennes,  condamne  Joseph-Pierre, 
dit  Cinquante-  ficus,  Agé  de  30  ans,  né  à Mon- 
thelon,  arrondissement  d'Épernay  ( Marne  ) , 
peigneur  de  laines  , demeurant  A Épernay,  en 
dix  ans  de  travaux  forcés , au  carcan,  î la  sur- 
veillance de  la  haute  police,  et  A un  emprison- 
nement de  six  mois , pour  crime  de  vol  commis 
le  30  août  1830.  dans  une  maison  habitée,  A l'aide 
d’escalade  et  d'effraction,  et  délit  d'évasion  par 
bris  de  prison  le  13  net.  de  la  même  année,  de 
la  maison  d'arrêt  de  Reims  où  il  était  détenu,  et 
aux  frais,  par  application  des  art  384,381, 
n"  4.  345.  32  et  autres  du  C.  pén. 

Qu’il  résulte  évidemment  du  rapprochement 
et  de  la  similitude  du  nom  . prénom , Age,  pro- 
fession , lieu  de  naissance,  demeure  . arrondis- 
sement et  département,  que  Joseph-Pierre  est 
le  même  individu  contre  lequel  se  cumulent  ces 
condamnations  pour  des  crimes  commis  anté- 
rieurement A la  première;  que  ces  documents 
incontestables  sont  encore  corroborés  par  d’au- 
tres pièces  étant  au  dossier; 

Que,  dans  cet  état,  et  si,  A l'époque  du  10  mai 
dernier,  la  Cour  d’assises  du  département  de  la 
Marne  a pu  prononcer  contre  Joseph-Pierre  la 
peine  des  travaux  forcés  A temps,  parce  qil'audit 
jour  te  sort  du  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  Cour 
d'assises  du  département  des  Ardennes  était 
incertain , cependant  l'effet  de  celle  dernière 
condamnation  était  subordonné  A l’événement 
dudit  pourvoi  ; que  préseniemenl . le  pourvoi 
étant  rejeté,  ladite  condamnation  ne  peut  être 
cumulée  avec  celle  de  vingt  ans  de  travaux  for- 
cés, du  carcan,  de  la  surveillance  de  la  haute 
police  prononcée  antérieurement  par  la  Cour 
d’assises  du  département  îles  Ardennes;  qu’il 
se  trouve  en  fait  au  préjudice  du  demandeur 
une  violation  formelle  de  l’art.  565 du  C crim., 
et  que.  pour  y obvier,  l’arrêt  postérieur  de  la 
Cour  d’assises  du  département  delà  Marne  doit 
être  annulé,  quant  A la  disposition  qui  pro- 
nonce la  peine  de  dix  années  d.-  travaux  forcés, 
du  carcan,  de  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice. et  maintenu  au  chef  de  la  condamnation 
en  six  mois  d'emprisonnement  A l’expiration 
de  sa  peine,  pour  érasfon  par  bris  de  prison, 
l’art.  345  du  C.  pén.  autorisant  formellement 
le  cumul  pour  ce  cas  exceptionnel . comme 
aussi  au  chef  de  la  condamnation  aux  frais  ; 

D’après  ces  motifs . casse  et  annule  l’arrêt 
rendu  le  10  mai  dernier  par  la  Cour  d’assises 
du  département  de  la  Marne,  contre  Joseph - 
Pierre,  aux  chefs  pour  lesquels  il  est  condamné 
en  10  ans  de  travaux  forcés,  au  carcan.  A la 
surveillance  de  la  haule  police;  mainlienl  ledit 
arrêt  aux  chefs  de  la  condamnation  en  six 
mois  d’emprisonnement  et  aux  frais  ; renvoie  A 
la  diligence  du  procureur  du  roi  près  la  Cour 
d'assises  du  département  de  la  Marne,  ledit 
Joseph-Pierre  en  état  de  condamnation  subsis- 
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lanle  devant  le  ministère  public  près  la  Cour 
d’assises  du  département  des  Ardennes  pour 
Texécuiion  de  l'arrêt  de  cette  Cour  du  21  avril 
dernier,  etc. 

Du  17  juin  1851. —Ch.  crim. 

COUR  D’ASSISES.  — Attribctiopis.  — Faux. 

L'accusé  déclaré  coupable  d’avoir  commis  un 
Taux  en  écriture,  en  fabriquant  un  faux  billet  à 
ordre.  n'est  passible  que  des  peines  por- 
tées contre  le  faux  en  écriture  privée,  et 
non  de  celtes  infligées  au  faux  en  écriture 
de  commerce  { lj.  (C.  pén.,  150  et  151.) 

. (Brindejonc  — C.  ministère  public.) 

ARRfcT. 

« LA  COUR , — Vu  les  art.  631  , 032  et  636  f 
C.  comm. ; 147,  148.  150  et  151.  C.  pén.;  — 
Attendu  que  le  jury  n’a  été  interrogé  que  sur 
la  question  de  savoir,  d'après  le  dispositif  de 
l’arrêt  de  renvoi  et  le  résumé  de  l’acte  d’accu- 
sation, si  le  demandeur  «était  coupable  d’avoir 

• commis  un  faux  en  écriture  en  fabriquant  un 
» faux  billet  à ordre  de  la  somme  de  485  fr., 

• en  date  du  26  mai  1830,  signé  François  Ber- 

• nigen;  >»  — Que  ce  fait  ne  constitue  qu’un 
faux  en  écriture  privée,  et  ne  peut  constituer 
un  faux  en  écriture  de  commerce,  puisque  le 
faux  billet  dont  il  s’agit  n’est  déclaré  par  le 
jury  ni  avoir  été  souscrit  entre  négociants  ni 
avoir  eu  pour  cause  un  acte  de  commerce; 
d’où  il  suit  qu’en  infligeant  h l’accusé  la  dispo- 
sition des  art.  147  et  148,  C.  pén..  l'arrêt  atta- 
qué en  a fait  une  fausse  application  et  a violé 
les  art.  631. 632  et  G36,  C.  comm.,  ainsi  que 
les  art.  150  et  151,  C.  pén.  En  conséquence, 
— Casse,  etc.  * 

Du  18  juin  1851.— Ch.  crim. 

20  juin  1831. 

ARBITRAGE.  — Kknonciatiox. 

(Laffitte  — C.  Salvo.) 

(f\  21  juin  1851.) 

ABSENT.  — Militaire.  — Sccckssio*. 

La  déclaration  d’absence  d’un  militaire , de- 
mandée et  poursuivie  en  vertu  de  la  loi  du 
13  Janvier  1817.  a pour  effet  de  faire  remon- 
ter ta  présomption  de  décès  de  l’absent  au 
jour  de  ses  dernières  nouvelles ; tellement 
que  les  successions  ouvertes  à son  profit', 
même  avant  cette  toi  et  depuis  les  dernières 
nouvelles,  doivent , selon  le  droit  commun , 
être  attribuées  à ceux  avec  lesquels  l'absent 
aurait  eu  le  droit  de  concourir,  ou  à ceux 
qui  tes  auraient  recueillies  à son  défaut 
(C.  rjv.,  136  . — Les  héritiers  présomptifs  qui 
obtiennent  l'envoi  en  possession  des  biens  de 
l'absent , ne  peuvent  réclamer  sa  part  dans 
ces  successions,  qu’en  prouvant  son  exis- 


(1)  F.  Crnif.,  Cass.,  23  mars-4  oct.  1827,  aff. 
Poloce  ; 24  janv.-19  sept. -4  déc.  1828.  aff.  Ni- 
colle ; 22  janv.  1830,  2 avril  1831  et  2 août  1838, 
aff.  Sudric.  — F.  également  Chauveau,  Théorie 
du  Code  pénal , t.  2,  p.  127. 


tence  au  moment  où  elles  se  sont  ouvertes  (2) 

(art.  135). 

(Cuny  — C.  Houssemant.) 

J.  B.  Houssemant,  mitilaire,  a cessé  de  don- 
ner de  ses  nouvelles  depuis  1813.  — Ses  héri- 
tiers présomptifs  ont  poursuivi,  en  1820,  sa 
déclaration  d’absence,  conformément  à la  loi 
du  13  janvier  1817,  et  demandé  l’envoi  en  pos- 
session de  ses  biens. 

Une  difficulté  s’est  élevée  entre  les  héritiers 
sur  l’étendue  decel  envoi  en  possession.  — L'un 
des  héritiers,  la  dame  Cuny.  a prétendu  qu’il  de- 
vait embrasser  non-seulement  les  biens  reconnus 
appartenir  à l’absent  au  moment  de  ses  dernières 
nouvelles,  mais  encore  tous  ceux  faisant  partie 
des  successions  ouvertes  depuis  cette  époque  et 
auxquelles  l’absent  était  appelé.  Dansces  derniers 
biens  se  trouvaient  notamment  ceux  de  la  suc- 
cession de  son  père  décédé  en  1816.  — A l'appui 
de  sa  prétention.  ladameCuny  a invoqué  la  loi  du 
Il  ventôse  an  2,  qui  prescrit  diverses  mesures 
dans  l'intérét  des  militaires  absents,  en  cas  d’ou- 
vertures de  successions  à leur  profit.  Selon  la 
dame  Cuny,  il  résultait  de  celte  loi,  que  le  mili- 
taire absent  était  réputé  vivant  à l’effet  de  re- 
cueillir ces  successions  ; d’où  elle  concluait  que 
J.  B.  Houssemant  avait,  dans  l’espèce,  recueilli 
la  succession  de  son  père. 

Les  autres  héritiers,  dont  l'intérêt  était  op- 
posé à celui  de  la  dame  Cuny  par  son  testament 
laissé  par  Houssemant  père,  ont  soutenu,  d'a- 
bord, que  la  loi  du  1 ] ventôse  an  2 avait  été 
abolie  par  la  paix  générale;  que,  d'ailleurs, 
celle  loi  ne  devait  pas  être  entendue  dans  le 
sens  que  lui  prêtait  la  dame  Cuny  ; que  l’unique 
objet  de  cette  loi  avait  été  de  prescrire  des  me- 
sures tutélaires  et  conservatoires  dans  l’inté- 
rêt du  militaire  absent,  pour  le  cas  où  son  exis- 
tence, au  moment  de  l’ouverture  de  la  succession, 
serait  reconnue  plus  tard  ; que,  du  moment  où 
les  héritiers  font  cesser  l’effet  de  ces  mesures  en 
requérant  l'envoi  en  possession,  ainsi  que  la  loi 
du  13  janvier  1817  les  y autorise,  la  succession 
est  régie  selon  le  droit  commun,  et  doit,  dès 
lors,  être  dévolue  exclusivement  à ceux  avec 
lesquels  l’absent  aurait  eu  le  droit  de  concourir, 
ou  à ceux  qui  l’auraient  recueillie  à son  défaut 
(Code  civil,  136);  que,  dans  l’espèce,  l’envoi  en 
possession  devait  doue  se  borner  aux  biens  pos- 
sèdes par  l’absent  lors  de  ses  dernières  nouvelles. 

28  avril  1826,  jugement  du  tribunal  de  Saint- 
Dié  qui , supposant  l'abrogation  de  la  loi  du 
11  ventôse,  limite  l'envoi  en  possession  aux 
biens  existant  à l’époque  des  dernières  nouvelles 
de  l’absent. 

Appel.  — l*r  mars  1827,  arrêt  de  la  Cour  de 
Nancy  qui,  tout  en  décidant  que  la  loi  dti 
1 1 ventôse  est  encore  en  vigueur,  confirme  le 
jugement,  adoptant  à cet  égard  le  système  sou- 
tenu par  les  adversaires  de  la  dame  Cuny. 


(2)  Pari»,  25  août  1821,  1**  mars  1827  ; Nancy, 
51  janvier  1855;  Toulouse,  8 déc.  1857  ; Cass., 
9 mars  1824  ; Limoges,  15uov.  1829. 


by  Google 


(20  JEU  1831.)  Jurisprudence  de  la 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  la  dame 
Cuny,  pour  violation  de»  lois  des  11  ventôse 
an  2 et  13  janvier  1817.  — Le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  a-t-on  dit  pour  la  demande- 
resse, asupposél'abrogaliondela  loi  du  il  ven- 
tôse an  2,  et  alors  il  a été  conséquent  à celte 
supposition  en  appliquant  à J.  R.  Houssemant, 
à partir  de  la  pain  générale,  le  droit  commun 
ou  le  Code  civil.  La  Cour  de  Nancy  a,  au  con- 
traire, considéré  la  loi  du  11  ventôse  comme 
non  abrogée,  et  cependant  elle  a prononcé  dans 
un  sens  qui  ne  peut  s'accorder  qu’avec  l’abro- 
gation de  celle  loi.  — Lorsque  par  intérêt  per- 
sonnel. ou  tout  autre  motif  particulier,  un 
individu  s’absente  et  cesse  de  donner  de  ses 
nouvelles,  il  a dû  paraître  juste  de  ne  l’admet- 
tre à recueillir  les  successions  ouvertes  ulté- 
rieurement ô son  profit,  qu’autant  que  son  exis- 
tence est  prouvée  plus  tard  ; mais  à l’égard  des 
militaires,  comme  leur  absence  est  forcée,  et  a 
pour  cause  l’accomplissement  d'un  devoir  sacré, 
le  législateur  n’a  pu  vouloir  assimiler  leurs 
droits  et  leur  position  aux  droits  et  à la  position 
des  absents  non  militaires.  I.a  loi  du  1 1 ventôse 
n’a  donc  eu  et  n’a  pu  avoir  d'autre  objet  que  d’ar- 
racher, en  matière  de  succession,  les  militaires 
absents  à l’empire  du  droit  qomnmn.  Assurément 
cette  toi  voulait  favoriser  les  militaires  absents 
pour  le  service  de  l’État  ; or , elle  les  eût  moins  bien 
traités  que  les  autres  citoyens  auxquels  les  lois 
donnaient  des  notaires,  c’est-à-dire  des  hommes 
capables,  pour  protecteurs;  tandis  que  les  cu- 
rateurs établis  en  vertu  de  la  loi  du  11  ventôse, 
sont  souvent  choisis  parmi  des  hommes  étran- 
gers aux  affaires.  — Celte  loi  ne  concerne  que 
les  biens  à recueillir  par  les  militaires  depuis 
leur  départ,  soit  qu’on  ait  ou  non  de  leurs  nou- 
velles; elle  ne  s'occupe  pas  des  biens  qu'ils 
avaient  auparavant;  elle  les  suppose  donc  vi- 
vants pour  recueillir  les  successions,  que  leur 
existence  soit  ou  non  justifiée  ; car  si  tel  n’était 
pas  l’objet  de  cette  loi  spéciale,  alors  il  faudrait 
dire  que,  réduite  au  règlement  de  simples  for- 
mes. elle  n’aurait  soustrait  les  militaires  au 
droit  commun  que  pour  leur  donner  bien  moins 
de  garantie  qu’aux  autres  citoyens  absenis  re- 
présentés par  des  notaires.  — C'est  ainsi,  d'ail- 
leurs. qu’on  a toujours  entendu  la  loi  du  11  ven- 
tôse, qui  se  suffit  à elle-même,  et  qui  traite  le 
fond  et  la  forme  à l'égard  des  militaires  ab- 
sents, de  même  qu’en  ce  qui  concerne  les  autres 
citoyens;  le  fond  et  la  forme  sont  réglés  par  les 
art.  113  et  13C  du  Code  civil.  Au  fond,  la  loi 
du  11  ventôse  rend  le  militaire  apte  à succéder 
quoiqu’on  n'ait  pas  de  ses  nouvelles,  et  en  la 
forme  elle  le  fait  représenter  par  un  curateur 
dont  elle  prescrit  la  nomination  et  trace  les  de- 
voirs. De  son  côté,  le  Code  civil,  à l'égard  des 
absents  ordinaires,  est  complet.:  l'art.  156  statue 
sur  l'aplilude  à hériter,  et  l’art.  113  son  corré- 
latif, s'occupe  de  ia  forme,  c'est-à-dire  du  mode 
d’administration  dans  l'intérêt  des  absents  en 
général. 

A la  vérité  la  loi  du  13  janvier  1817  a fourni 
aux  familles  les  moyens  de  faire  rentrer  les  mi- 
litaires absents  et  dont  l'existence  n’est  pas  re- 
connue, dans  le  droit  commun,  quant  à ia  suc- 
Alt  1831.  — !'•  PARTIE. 
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cessibilité,  et  cela  , en  obtenant  un  jugement 
déclaratif  de  l’absence,  et  en  se  faisant  envoyer 
en  possession  des  biens  du  militaire  absent.  - 
Mais  cette  dernière  loi  n’empêche  pas  que,  jus- 
qu'au jugement  déclaratif  de  l'absence,  le  mi- 
litaire soit  resté  sous  la  sauvegarde  privilégiée 
de  la  loi  exceptionnelle  du  1 1 ventôse,  et  qu’il 
ait,  par  conséquent,  recueilli  les  successions 
ouvertes  à son  profit  antérieurement  à ce  juge- 
ment. De  ce  moment  seulement  les  fonctions 
du  curateur  établi  en  vertu  de  la  loi  de  ventôse 
viennent  à cesser.  — Si  ce  n’est  pas  jusqu'au 
jugement  déclaratif  de  l'absence  que  le  militaire 
absent  a recueilli  les  successions  à lui  échues, 
qu'on  nous  dise  donc  jusqu'à  quelle  époque  ! 
Est-ce  jusqu’à  la  paix  générale,  ou  six  mois, 
un  an  après?  Aucune  loi  ne  s’en  explique.  Si 
donc  le  jugement  qui  prononce  l’absence  est  le 
seul  acte  qui  remette  le  militaire  absent  dans  le 
droit  commun,  il  faut  conclure  que,  jusque-là, 
régi  par  la  loi  spéciale  du  11  ventôse,  Il  a élé 
apte  à hériter  de  toutes  les  successions  que  son 
degré  de  parenté  lui  a dévolues.  — C’est  ce  que, 
selon  la  demanderesse,  la  Cour  de  cassation  a 
jugé  par  deux  arrêts  des  9 mars  1819  et  9 mars 
1824. 

Pour  les  défendeurs  on  a répondu  : Il  suffît 
de  lire  la  loi  du  11  ventôse  an  2 pour  resler 
convaincu  que  cette  loi,  comme  l’a  décidé  l’ar- 
rêt dénoncé,  à élé  rendue  dans  l’intérêt  ex- 
clusif des  militaires  absents,  et  n’a  eu  d’autre 
but  que  la  conservation  de  leurs  biens.  — Mais 
cette  loi  n’avait  pas  fixé  l’époque  à laquelle  les 
fonctions  du  curateur  dont  elle  prescrit  la  no- 
mination, devraient  cesser,  et  oû  les  biens  qui 
seraient  échus  au  militaire  absent  devraient  être 
remis  à ceux  qui  les  auraient  recueillis  à sou 
défaut;  il  fallait  mettre  un  terme  à cette  incer- 
titude et  rendre  applicable  au  militaire  absent 
les  règles  du  droit  commun.  C’est  ce  qui  a élé 
fait  par  la  loi  du  15  janvier  1817.  Lorsque  les 
formalités  prescrites  par  celle  loi  ont  été  rem- 
plies, les  droits  compétant  au  militaire  absent 
sont  régis  par  le  droit  commun  ; le  militaire 
absent  est,  à compter  du  jour  de  ses  dernières 
nouvelles,  assimilé  aux  absents  ordinaires,  et 
pér  une  conséquence  naturelle  résultant  des 
dispositions  des  articles  120,  133  et  136  du  Code 
civil,  les  héritiers  qui  veulent  appréhender  les 
successions  qui  lui  seraient  échues,  doivent 
prouver  qu’il  existait  au  moment  où  ces  succes- 
sions se  sont  ouvertes.  L’auteur  du  Répertoire 
de  jurisprutlence,  t.  10,  addiljons,  4*  édition, 
p.  38  et  suiv.,  établit  de  la  manière  la  plus  évi- 
dente la  vérité  des  principes  que  nous  invoquons. 
Après  avoir  posé  la  question  de  savoir  ■ s’il 
résulte  des  dispositions  de  la  loi  du  1 1 ventôse 
an  2,  qu’un  militaire  absent  dont  on  n’a  point 
de  nouvelles  doive  être  admis  à recueillir  les 
successions  ouvertes  à son  profit  depuis  sa  dis- 
parition, lorsque  son  existence  est  contestée 
soit  par  ses  cohéritiers,  soit  par  les  héritiers  du 
degré  subséquent,  » l’auteur  répond  que  celle 
question  ne  présente  aucune  difficulté  à qui- 
conque ne  verra  dans  la  loi  du  11  ventôse  que 
ce  qui  y est  réellement;  et  il  démontre  ensuite 
par  de  nombreux  arguments,  qui  se  retrouvent 
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en  grande  partie  dans  l'arrêt  dénoncé,  que  la 
question  doit  être  résolue  négativement.  — 
Quant  aux  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
invoqués  par  la  demanderesse,  a-t-on  ajouté, 
ils  ifont  point  jugé  la  question  que  présente  la 
cause,  et  ne  pouvaient  même  la  décider,  puisque 
le  principe  que  nous  combattons  avait  été  re- 
connu par  le»  parties  devant  les  deux  Cours 
royales  qui  avaient  rendu  les  arrêts  attaqués. 

AKRtT. 

LA  COCR , — Attendu  que  la  loi  du  13  janvier 
1817,  en  autorisant  les  ramilles  à faire  déclarer 
l’absence  des  militaires  disparus,  fait  rentrer  à 
leur  égard  te  partage  des  successions  dans  les 
termes  du  droit  commun; 

Attendu  que  l’effet  des  déclarations  d’absence 
est  de  faire  remonter  la  présomption  du  décès 
de  l'absent  au  jour  de  scs  dernières  nouvelles  ; 
que,  par  conséquent,  les  droits  des  militaires 
déclarés  absents,  relativement  aux  successions 
où  ils  se  trouvaient  appelés,  doivent  se  régler, 
eu  égard  au  jour  de  leurs  dernières  nouvelles; 
— Qu’en  le  jugeant  ainsi,  dans  l’espèce,  l’arrêt 
attaqué  a fait  une  juste  application  des  prin- 
cipes de  la  matière,  et  n’a  violé  aucune  loi,  — 
Rejette,  etc. 

Du  30  juin  1831.  — Ch.  civ. 

1*  RENTE  VIAGÈRE.  — VtXTI.  — Rtsoiunotv. 
— Dtcts. 

3°  Paeextè.  — Juges.  — Colories. 

1»  Lorsqu’une  vente  est  faite  moyennant  une 
rente  viagère  qui  en  forme  le  prix  principal, 
et  encore  à la  charge  par  l’acquéreur  de 
remplir  certaines  obligations  pour  le  ven- 
deur, s’il  arrive  qu’à  défaut  tout  à la  fois  dè 
payement  de  la  rente  et  d’exécution  des  au- 
tres conditions  stipulées  par  le  contrat,  l’ac- 
quéreur soit  poursuivi  en  résolution  de  la 
vente,  cette  action  en  résolution  n’est  pas 
éteinte  par  ta  survenance  du  décès  de  la  per- 
sonne sur  la  tête  de  laquelle  la  rente  viagère 
avait  été  constituée.  — On  ne  peut  dire,  en 
un  tel  cas,  que  ce  décès  ait  complété  l'exé- 
cution des  conditions  imposées  à l’acqué- 
reur, et  que  l’action  en  résolution  ne  soit 
plus  recevable.  ( 1 ) (C . civ.,  1977,  1978e<  198a.) 
ï”  L’incompatibilité  résultant  de  parenté  ou 
d’alliance  entre  tes  membres  d’une  même 
Juridiction , est-elle  une  cause  de  nullité  des 
arrêts  reqdus  par  cette  Cour...  alors  surtout 
que  cette  nullité  n’apas  été  proposée  devant 
la  Cour  royale  elle-même  (2)?  Rés.  nég.  (Loi 
du  30  avril  1810,  art.  63, anal.) 

(Les  héritiers  Despine  — C.  les  héritiers  Fer- 

rayre.) 

Par  acte  notarié  des  11  et  12  novembre  1818, 
le  comte  et  la  comlesse  de  Fcrrayre  vendirent 
au  sieur  Despine,  avocat  à la  l’oinle-A-Pilre 
(Guadeloupe),  leur  habitation  dite  l’Espérance, 
située  au  Port-Louis,  et  autres  immeubles  ru- 
raux désignés  au  contrat. 

L'une  des  principales  conditions  imposées  à 
l’acquéreur  fut  d’acquitter  toutes  les  dettes  dont 

(1)  V.  Cass.,  5 mars  1817,  anal. 


cette  habitation  était  grevée,  dans  un  délai  de 
3 ans,  pendant  lequel  il  serait  tenu  de  rappor- 
ter la  mainlevée  de  toutes  les  inscriptions  qui 
frappaient  l’immeuble.  — Les  vendeurs  cèdent 
en  outre  diverses  créances  à l'acquéreur.... 

Le  prix  de  la  vente , tant  de  l'habitation  que 
des  créances,  fut  fixé  à la  somme  de  190,000  fr., 
argent  de  France,  pour  laquelle  somme  l’ac- 
quéreur constitua  au  profit  des  vendeurs  et  sur 
la  tête  du  survivant,  une  rente  annuelle  et  via- 
gère de  20.000  fr. 

Il  est  expressément  stipulé  dans  l’acte  que, 
si  le  sieur  Despine  ne  fournissait  pas  aux  ven- 
deurs, dans  le  délai  d'un  an,  la  décharge  des 
sommes  que  devaient  lesdits  vendeurs,  en  se 
faisant  accepter  pour  débiteur  A leur  place,  et 
s’il  ne  leur  rapportait  pas  dans  le  délai  de  3 an- 
nées la  mainlevée  des  inscriptions  qui  grevaient 
l’habitation  ; ou  bien  encore,  s’il  laissait  écou- 
ler trois  semestres  consécutifs  ou  18  mois,  sans 
leur  payer  exactement  les  arrérages  de  ladite 
rente  viagère,  la  vente  serait  résolue  de  plein 
droit  si  bon  semblait  aux  vendeurs.  — Il  fut 
déclaré  enfin  que  ces  dispositions  ne  pourraient 
être  réputées  comminatoires,  etc. 

Peu  de  temps  après  ce  contrat,  le  sieur  Des- 
pine mourut  A la  Guadeloupe,  et  le  sieur  dt 
Ferrayrc  à Paris. 

Les  héritiers  Despine  prirent  solidairement 
des  engagement»  avec  la  dame  veuve  de  Fer- 
rayre,  laquelle  consentit  A réduire  A 15,000  fr. 
la  rente  viagère  de  20.000  fr.,  constituée  A son 
profit  par  le  contrat  des  11  et  12  novembre 
1818,  mais  sous  condition  expresse  du  maintien 
de  la  clause  résolutoire  insérée  dans  ce  con- 
trat. 

Nonobstant  celte  clause , les  héritiers  Des- 
pine jouirent  de  l'habitation  sans  exécuter  tes 
obligaiions  qui  leur  étaient  imposées.  La  dame 
de  Ferrayre  se  plaignit  de  ce  qu’ils  n'avaient 
pas  rapporté  dans  les  délais  prescrits  les  radia- 
tions auxquelles  ils  s’étaient  obligés,  de  ce 
qu’ils  n’avaient  pas  payé  les  dettes  de  l’habita- 
tion, ni  surtout  servi  les  arrérages  de  la  rente 
viagère. 

Les  7 septembre  et  10  octobre  1825,  deux 
commandements  ou  mises  en  demeure  sont 
successivement  signifiés  par  la  dame  de  Fer- 
rayre aux  héritiers  Despine. 

Le  3 mars  1820,  la  dame  de  Ferrayre  assigne 
les  héritiers  Despine  devant  le  tribunal  de  la 
Poinle-A-Pitre,  en  résolution  du  contrat  des  1 1 
cl  12  novembre  1818. 

Mais  dans  le  cours  de  l’instance,  survient  le 
décès  de  la  dame  de  Ferrayre,  sur  ta  tête  de  la- 
quelle la  rente  viagère  de  15,000  fr.  subsistait 
encore.  — L’instance  est  reprise  contre  scs  hé- 
ritiers par  les  héritiers  Despine  qui  opposent 
alors  A l'action  en  résolution  intentée  contre 
eux,  une  fin  de  non-recevoir  prise  de  ce  que 
cette  action  qui  avait  pour  objet  le  service  d’une 
rente  viagère,  s’est  éteinte  par  le  décès  de  la 
damede  Ferrayre,  dans  l’intérêt  seul  de  laquelle 
la  rente  viagère  avait  continué  d’exister. 

(*;  F.  arrêt  de  la  Cour  royale  de  la  Guadeloupe 
du  16  oct.  1829. 
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25  septembre  1828,  jugement  qui  écarte  celte 
fin  de  non-recevoir,  et  statuant  au  fond,  déclare 
résolu  par  le  seul  fait  de  l'inexécution  à partir 
de  la  mise  en  demeure,  le  contrat  des  11  et 
12  novembre  1818  et  tout  ce  qui  s’en  est  suivi. 

Appel  par  les  héritiers  Despine.  — 16  octobre 
1829,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour  de  la  Guade- 
loupe : ( Attendu,  porte  l’arrêt,  que  la  demande 
en  résolution  de  l’acle  des  11  et  12  novembre 
1818,  est  fondée,  non-seulement  sur  le  défaut 
de  payement  de  trois  semestres  consécutifs  de 
la  rente  viagère.  mais  aussi  sur  l’inexécution 
des  clauses  additionnelles  dont  aucune  n’est 
comminatoire,  et  qui  sont  toutes  de  rigueur;  — 
Attendu  que  le  contrat  dont  il  s'agit,  au  lieu 
d’être  un  contrat  de  constitution  de  rente  via- 
gère isolé,  a pour  objet  principal  une  vente, 
des  clauses  de  laquelle  il  n’est  pas  permis  de 
s’écarter  ; que  le  décès  de  la  dame  de  Ferrayre 
n’a  pu  donner  une  exécution  entière  au  contrat 
qui  contient  l'obligation  de  la  part  des  héritiers 
Despine  de  payer  les  dettes  de  l’hahilation,  de 
rapporter  mainlevée  des  créances  hypothécai- 
res, de  se  faire  accepter  pour  débiteurs  dans  le 
délai  d’une  année,  et  de  fournir  une  caution 
sur  des  biens  francs,  stipulations  et  obligations 
qui  peuvent  être  considérées  comme  indépen- 
dantes de  la  constitution  de  rente  viagère,  et 
constituant  aussi  elles-mêmes  une  partie  du 
prix  de  la  vente;  qu’il  s’ensuit  que  le  décès  de 
la  dame  de  Ferrayre  n’a  pu  donner  une  exécu- 
tion pleine  et  entière  au  contrat  dont  il  s’agit  ; 
par  conséquent  les  héritiers  Despine  sont  non 
recevables  dans  leur  fin  de  non-recevoir  prise 
du  décès  de  ladite  dame  de  Ferrayre...  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  héritiers  Des- 
pine.— leur  principal  moyen,  au  fond,  était 
pris  de  la  violation  des  art.  1251,  1977, 1978  et 
1983  du  Code  civil.  — On  ne  peut  disconvenir, 
disent  les  demandeurs,  que  l’action  en  résolu- 
tion d’un  contrat  de  rente  viagère  ne  s’éteigne, 
lorsque  le  créancier  de  cette  rente  vient  à mou- 
rir avant  que  les  tribunaux  aient  prononcé  la 
résolution.  Ce  principe  consacré  par  l’ancienne 
aussi  bien  que  par  la  nouvelle  jurisprudence, 
notamment  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  5 mars  1817,  résulte  de  la  nature  même  du 
contrat  de  rente  viagère  qui  n’a  pour  objet  que 
l’avantage  personnel  du  créancier  de  cette  rente  ; 

Il  résulte  des  art.  1983  et  1251,  Code  civil,  le 
premier  porlant  que  la  rente  viagère  u’est  due 
qu'aulant  que  celui  sur  la  tête  duquel  elle  est 
constituée,  existe  encore;  le  second,  qu’en  ma- 
tière de  clause  pénale,  et  par  conséquent  de 
clause  résolutoire,  la  peine  ou  l'application  de 
la  clause  résolutoire  peut  être  modifiée  par  le 
juge,  lorsque  l’obligation  principale  a été  exé- 
cutée en  partie.  — L’arrêt  attaqué  semble,  au 
reste,  reconnaître  lui-même  la  vérité  du  prin- 
cipe invoqué.  Mais  il  en  écarte  l’application 
dans  l’espèce,  sous  prétexte  que  la  demande  en 
résolution  de  la  dame  de  Ferrayre  n’aurait  pas 
eu  uniquement  pour  cause  le  défaut  de  paye- 
ment des  arrérages  delà  rente  viagère;  qu'elle 
aurait  eu  aussi  pour  cause  l'inexécution  de  plu- 
sieurs autres  clauses  indépcrulantes  du  con- 
trat de  constitution  de  rente,  et  formant,  pour 
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ainsi  dire,  un  supplément  de  prix  à la  vente. 

Ici  trois  réponses  se  présentent  : — l’ Il  est 
authentiquement  démontré  que  la  demande  en 
résolution  dont  il  s'agit,  n'avait  pas  d'autre 
cause  que  le  non-payement  des  arrérages  de  la 
rente.  Les  commandements  des  7 septembre  et 
10  octobre  1825.  ainsi  que  l’exploit  introductif 
d’instanredu  3mars  1820,  en  font  foi.  — 2°  Les 
autres  conditions  du  contrat  de  vente  des  11 
et  12  novembre  1818  n’étaient  nullement  indé- 
pendantes de  la  constitution  de  rente  viagère 
contenue  dans  cet  acte,  et  elles  ne  pouvaient 
seules  motiver  la  demande  en  résolution  du 
contrat  de  vente.  Ces  conditions  se  rattachaient 
évidemment  au  contrat  de  rente  viagère,  cl  n’a- 
vaient d'autre  objet  que  d’en  garantir  l’exis- 
tence. L’unique  droit  attribué  par  leur  inexécu- 
tion à la  dame  de  Ferrayre,  était  dès  lors  de 
demander  la  résiliation  du  contrat  de  rente 
viagère,  conformément  à l’article  1977  du  Code 
civil , demande  formée  par  cette  dame,  mais 
bientôt  éteinte  par  son  décès.  — 3"  En  suppo- 
sant la  double  inexécution  qu’on  allègue,  la 
demande  en  résolution  du  contrat  de  vente  n’en 
serait  pas  moins  mal  fondée  : d’une  part,  1rs 
conditions  qu’on  aurait  omis  d’exécuter  se- 
raient purement  accessoires  à la  vente;  de  l’au- 
tre, la  résolution  de  cette  vente  entraînerait 
nécessairement  celle  du  contrat  de  rente  via- 
gère. Or,  on  l’a  déjà  dit,  cette  résolution  était 
devenue  impossible  par  le  décès  de  la  dame  de 
Ferrayre,  survenu  avant  que  les  tribunaux  eus- 
sent prononcé  sur  la  contestation. 

A/,  le  rapporteur  a présenté  sur  ce  moyeu 
les  obseriations  su  ironies  : — • Bien  que  l’ar- 
ticle 1978  , a-t-il  dit , dispose  que  le  seul 
payemenldesarréragesde  la  renteviagère  n’au- 
torise point  celui  en  faveur  de  qui  elle  est  con- 
stituée à demander  le  remboursement  du  capital, 
ou  à rentrer  dans  le  fonds  par  lui  aliéné,  il  est 
bien  reconnu  que  cela  n’est  ainsi  que  lorsque 
le  contrat  ne  contient  pas  de  pacte  commis- 
soire,  de  clause  résolutoire  formelle;  mais  que 
dans  le  cas  de  cette  clause  elle  doit  être  exécu- 
tée, le  cas  échéant  : qu'ainsi  le  droit  à la  réso- 
lution du  contrat  est  acquis  au  vendeur,  créan- 
cier de  la  rente,  dès  que  le  débiteur  a été  mis 
en  demeure  de  payer  les  arrérages  par  un  com- 
mandement ou  une  sommation.  C'est  ce  qui  a 
été  jugé  par  beaucoup  d'arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  et  des  Cours  royales,  notamment  par 
deux  arrêts  de  la  Cour  du  26  mars  1817  et  19  août 
1824.  — Il  est  vrai,  aussi,  que  la  Cour  a décidé 
par  l'arrêt  cité  par  les  demandeurs,  qu’une 
telle  action  ne  passait  pas  aux  héritiers  du 
créancier  de  la  rente  viagère;  qu'elle  s’éteignait 
nécessairement,  ainsi  que  la  rente  elle-même, 
par  son  décès,  lorsqu’elle  n’avait  pas  déjà  été 
admise  par  jugement.  — Mais  cela  ne  saurait 
être  ainsi  que  dans  le  cas  tout  spécial  où  la 
rente  viagère  forme  le  seul  prix,  et  son  paye- 
ment la  seule  condition  de  la  vente.  Car.  à l'é- 
gard de  l'action  en  résolution  fondée  sur 
l’inexécution  de  toute  autre  condition,  elle  passe 
évidemment  aux  héritiers  du  demandeur,  parce 
que  ces  conditions  sont  stipulées  dans  leur  itilé  - 
rèt,  aussi  bien  que  dans  celui  du  vendeur  lui- 


334  (?0  jcix  1831.) 

même.  Or,  dans  l'espèce.  il  est  constant,  tant 
d’après  le  point  de  Fait,  que  d'après  les  motifs 
de  l’arrêt  attaqué,  et  d'après  le  contrat  même 
des  11  et  13  novembre  1818,  que  le  prix  et  les 
conditions  de  la  vente  convenue  par  ce  contrat 
ne  consistaient  pas  seulement  dans  la  constitu- 
tion et  le  payement  de  la  rente  viagère  de 

30.000  francs  représentative  d'un  capital  de 

190.000  fr.  ; mais  encore  dans  l’obligation  con- 
tractée par  l’acquéreur  de  payer  toutes  les 
dettes  de  l’babilal  ion.  de  rapporleraux  vendeurs 
leur  décharge  de  ces  dettes,  de  rapporter  éga- 
lement mainlevée  des  inscriptions  hypothécai- 
res, de  fournir  caution  sur  des  biens  situés  en 
France;  le  tout  dans  des  délais  déterminés.  Il  y 
est  également  établi  que,  faute  par  eux  de  rap- 
porter dans  ces  délais  la  preuve  de  l’accom- 
plissement de  ees  conditions,  ou  bien  de  payer 
les  arrérages  de  la  rente  viagère  de  la  manière 
prescrite,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  le 
droit  de  demander  la  résulution  de  la  vente  se- 
rait acquis  aux  vendeurs. 

• Les  demandeurs  en  cassation  prétendent 
que  la  demande  en  résolution  formée  par  la 
dame  de  Fcrrayre  n’avait  pas  eu  d’autre  cause 
que  le  non-payement  des  arrérages  de  la  rente, 
et  que  les  commandements  des  7 septembre  et 
10  octobre  1823,  ainsi  que  l'exploit  introductif 
d’instance  du  5 mars  1820  en  font  foi...  — Au- 
cun de  ces  actes  n’est  produit;  mais  on  lit  dans 
le  point  de  fait  de  l’arrêt  comme  dans  ses  mo- 
tifs, que  la  dame  de  Ferrayre  reprochait  aux 
héritiers  Despine,  non-seuletnenl  d'avoir  laissé 
accumuler  les  arrérages  de  ta  rente  sans  les 
payer,  mais  encore,  et  avant  tout,  de  n'avoir  ni 
payé  les  dettes,  ni  rapporté  les  radiations  aux- 
quelles ils  s'étaient  obligés.  On  voit  que  tes  actes 
des  7 septembre  et  10  octobre  étaient  fondés 
sur  tous  ces  motifs,  et  qu’en  faisant  comman- 
dement aux  héritiers  Despine  de  payer  les  arré- 
rages de  la  rente  dans  te  délai  d’un  mois,  la 
dame  de  Ferrayre  les  menaçait  de  se  pourvoir 
en  résolution  de  la  vente  tans  préjudice  des 
autres  stipulations  portées  au  contrat. 

» Les  demandeurs  prétendent  aussi  que  ces 
autres  conditions  n’étaient  nullement  indépen- 
dantes du  contrat  de  rente  viagère,  cl  qu’elles 
ne  pouvaient  seules  motiver  une  demande  en 
résiliation.  — Mais  la  Cour  royale,  nu  contraire, 
a jugé  en  fait,  que  ces  conditions  étaient  indé- 
pendantes de  la  constitution  de  ta  rente  viagère; 
que  chacune  de  ces  stipulations  était  égale- 
ment obligatoire;  que  l'inexécution  de  chacune 
d'elles  donnait  lieu  à la  résolution  de  la  vente, 
d’après  les  clauses  du  contrat.  Comment  soute- 
nir le  contraire  devant  la  Cour  de  cassation? 

> Les  demandeurs  disent  encore  qu'en  sup- 
posant la  doulde  inexécution  alléguée  par  l'ar- 
rêt, la  demande  en  résolution  du  contrat  n'en 
serait  pas  moins  mal  fondée,  soit  parce  que  les 
conditions  que  l'on  aurait  omis  d'exécuter  se- 
raient purement  accessoires  à la  vente,  soit 
parce  que  la  résolution  de  cette  vente,  devant 
entraîner  celle  de  la  constitution  de  renie  via- 
gère, serait  impossible  comme  celle-ci.  — Mais, 
n’esl-il  pas  plus  vrai  de  dire  que  c'est  la  constitu- 
tion de  la  rente  viagère  qui,  comme  les  autres 
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cnndil  ions  esticil’accessniredu  contra!  de  vente; 

et  que  c’est  précisément  parce  qu'elle  ne  sau- 
rait en  être  séparée,  que  les  causes  qui  doivent 
faire  prononcer  la  résolution  de  la  vente  dans 
l'intérêt  des  héritiers  des  vendeurs  entraînent 
nécessairement  celle  de  la  constitution  de  la 
rente  viagère  ; et  que  l'extinction  de  celle-ci,  ar- 
rivée par  le  décès  de  la  venderesse  qui  en  était 
créancière,  ne  saurait  rien  changer  aux  droits 
acquis  à scs  héritiers  et  fondés  sur  ces  autres 
causes?...  > 

AIltT. 

LA  COUR , — En  ce  qui  louche  le  moyen  pris 
delà  violation  de  l’art.  110  de  l'ordonnance 
royale  du  24  septembre  1828,  et  de  la  parenté 
du  juge  royal  qui  a rendu  le  jugement  de  pre- 
mière instance,  et  du  président  de  la  Cour  royale 
qui  a prononcé  l’arrêt  : — Attendu  que  cette 
parenté  n’a  point  été  alléguée  devant  la  Cour 
royale;  qu'elle  n'est  point  établie,  et  que,  le 
fûl-elle,  les  parties  intimées  devant  la  Cour 
royale  ne  sauraient  souffrir  de  ce  que,  lors  de 
sa  réorganisation,  il  aurait  été  contrevenu  par 
le  gouvernement  lui-méme  A la  disposition  de 
l'ordonnance  qui  prononce  des  incompatibilités 
pour  cause  de  parenté  ;... 

En  ce  qui  touche  le  moyen  fondé  sur  la  vio- 
lation desart.  1977,  1978  et  1983  du  Code  civil, 
et  sur  ce  que  la  rente  viagère,  prix  de  la  vente, 
s'étant  éteinte  par  le  décès  du  comle  et  de  la 
comtesse  de  Ferrayre,  l'action  en  résolufion  du 
contrat  pour  défaut  de  payement  de  ladite  rente, 
n'a  point  passé  à leurs  héritiers  : — Attendu 
qu'il  a été  reconnu,  par  les  juges,  qu'aux  termes 
du  contrat,  la  rente  viagère  ne  formait  pas 
seule  le  prix  et  les  conditions  de  la  vente;  que 
les  acquéreurs  s'étaient  aussi  obligés  A payer 
les  dettes  des  vendeurs  inscrites  sur  l'habitation 
vendue  ; à se  faire  accepter  pour  débiteurs  par 
les  créanciers  A la  place  des  vendeurs;  A rap- 
porter A ceux-ci  la  mainlevée  des  inscriptions 
hypothécaires,  ou  A leur  fournir  une  caution  en 
France,  le  tout  dans  des  délais  déterminés;  et 
que,  d’après  le  contrat,  l'inexécution  de  ces 
conditions  additionnelles,  comme  le  défaut  de 
payement  de  trois  semestres  de  la  renie  viagère, 
donnait  lieu  de  plein  droit  A la  résolution  de  la 
vente; 

Que  les  premiers  juges  et  la  Cour  royale  ayant 
aussi  reconnu  qu’aucune  île  ces  conditions  n’a- 
vait été  remplie , ont  pu  et  dû,  sans  violer  la 
loi,  prononcer  la  résolution  de  la  vente;...  — 
Reielle,  etc. 

Du  30  juin  1851.  — Ch.  req. 


MARIAGE.  — Aisext.  — FIigahie.  — NiLLiTt.  — 
PlEliVX. 

Lorsqu’une  femme  dont  le  mari  est  absent  a 
contracté  un  second  mariage,  sans  pouvoir 
rapporter  ia  preuve  de  ta  dissolution  du 
premier , la  preuve  du  fait  du  premier  ma- 
riage su/lU-eile  au  nouveau  mari  pour  faire 
annuler  le  second  mariage  ? Ré»,  née.  — Le 
mari  ne  peut-il  demander  la  nullité  du  se- 
cond mariage  qu’en  prouvant  qu’itaêti  con- 
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tracté  avant  la  dissolution  du  premier  (1)  ? 

Rés.  a CF.  (C.  civ.,  139, 147  et  184.) 

(Blanc  — C.  Delorme.) 

Il  y a 25  ans,  nous  vîmes  un  arrêt  prononcer 
la  peine  de  bigamie , contre  une  femme  qui  s’é- 
tait remariée  avant  d'avoir  acquis  la  preuve 
que  son  premier  mari  était  mort.  — Nais  le 
12  pluv.  an  13,  la  Cour  de  cassation  annula  cet 
arrêt , sur  le  motif  que  la  peine  de  la  bigamie 
n’est  pas  encourue  par  le  seul  fait  d'un  second 
mariage  tans  avoir  la  preuve  de  la  dissolution 
du  premier;  mais  qu’il  faut  en  outre  que  le 
second  mariage  ail  réellement  eu  lieu  pendant 
que  le  premier  existait  encore. 

La  question  de  nullité  du  second  mariage 
doit  se  décider  par  le  même  principe  : la  nullité 
du  second  mariage  résultant  de  sa*  coexis- 
tence avec  un  premier  mariage , ne  peut  être 
demandée  qu’en  prouvant  cette  coexistence. 

Que  ta  femme  ait  menti  en  se  déclarant  libre, 
ou  que  le  second  mari  ait  été  ton  complice 
en  l’épousant  quoique  sachant  qu'il  y avait 
eu  un  premier  mariage,  ces  circonstances  peu- 
vent révéler  de  l'immoralité  , plus  ou  moins , 
mais  elles  ne  font  rien  au  point  de  droit.  — 
Voici  l’espèce  : 

11  pluv.  an  5 , mariage  & Lyon  de  la  demoi- 
selle Marie  Delorme  avec  le  sieur  Étienne  Ri- 
bier. 

De  Lyon,  les  deux  époux  allèrent  à Milan.  — 
Ribier  fit  de  mauvaises  affaires;  en  1802,  il 
s'embarqua  à Gènes,  pour  Saint-Domingue, 
dans  l'expédition  du  général  Ruchambeau. 

En  1804, Ribier  écrivitde  la  Nouvelle  Orléans, 
depuis  lors  on  a cessé  de  recevoir  de  ses  nou- 
velles. 

La  dame  Ribier,  restée  à Milan , y avait  fait 
un  commerce  de  modes , associée  avec  le  sieur 
Blanc. 

En  1805,  les  deux  associés  rentrèrent  en 
France. 

Le  11  janv.  1826,  ils  se  marièrent  devant  le 
maire  du  2*  arrondissement  de  l’arls  : les  deux 
époux  sont  dénommés  dans  l'acte  de  célébration, 
ainsi  qu'il  suit  : 

• M.  Antoine  Blanc,  négociant-commission- 

• naire  , âgé  de  48  ans , né  à Lyon,  fils  majeur 

• d'Antoine  Blanc,  etc. 

• Et  dame  Marie  Delorme,  marchande  de 

• modes  et  de  nouveautés,  âgée  de  54  ans,  née 

• en  ladite  ville  de  Lyon,...  fille  majeure...  de 

• Mathieu  Delorme,  etc.  » 

Les  deux  époux  vont  habiter  Lyon , lieu  de 
leur  naissance. 

En  1828,  le  sieur  Blanc  forme  contre  la  de- 
moiselle Delorme  , une  action  en  nullité  du 
mariage  contracté  entre  eux,  le  11  janv.  1826, 
sur  le  Fondement  de  l’existence  d'un  premier 
mariage  de  ladite  Delorme  avec  Étienne  Ri- 
bier. 

10  avril  1829,  jugement  du  tribunal  civil  de 


(1)  C'est  cequcla  Courde  Douai  a décidé  te  16  mai 

1837.  El  le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêl  a été 
rejeté  le  18  avril  1838.  — f.  aussi  Cass.,  12  août 
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Lyon,  qui  refuse  de  prononcer  la  nullité  du  se- 
cond mariage,  atlendu  que  la  législation  ne  ré- 
puté l'absent  ui  mort  ni  en  vie;...  attendu  d'ail- 
leurs que  Blanc  aurait  connu  la  position  de  la 
dame  Delorme  à l'époque  du  mariage,  et  qu'il 
ne  peut  chercher  un  moyen  de  nullité  dans  sa 
propre  turpitude. 

Appel,  — S fév.  18-30,  arrêt  de  la  Cour  de 
Lyon  qui  confirme  : — «Considérant  que  Blanc 
ne  justifie  pas  de  l’existence  du  premier  mari 
de  la  fille  Delorme  son  épouse;  qu'ainsi  il  est 
lout  â la  fois  mal  fondé  et  non  recevable  dans 
sa  demande.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Blanc,  pour  contravention  aux  art.  147  et  184, 
C.  civ. 

Le  sieur  Blanc  posait  en  principe  qu'un  de- 
mandeur n'est  obligé  que  de  prouver  l'objet  de 
sa  demande.  — Or,  sur  quel  fait  reposait  sa  de- 
mande? Était-ce  sur  le  fait  simple  qu’il  avait 
existé  un  premier  mariage  ? Ou  était-ce  sur  le 
fait  que  le  premier  mariage  n'èlait  pas  dissous 
lorsque  le  second  fut  contracté  ? 

Argumentant  des  principes  sur  l'absence,  le 
demandeur  établissait  que  l'absent  n'est  présumé 
ni  vivant  ni  mort , et  il  en  concluait  très-logi- 
quement que  la  mort  du  premier  mari  n'étant 
pas  prouvée,  la  demoiselle  Delorme  n’avait  pas 
pu  se  remarier...  — Mais  de  ce  que  le  second 
mariage  avait  été  fait  irrégulièrement,  s’ensui- 
vail-il,  qu'une  fois  fait , il  dût  être  annulé  ? 
L'empêchement  qui  s'était  opposé  au  second 
mariage  était -il  prohibitif  ou  dirimant ? 
Telle  était  la  question  qui  restait  toujours  à 
résoudre. 

Passant  â un  autre  ordre  d'idées , le  deman- 
deur rappelait  le  principe,  que  lâ  où  une  dette 
est  constante,  la  demande  du  créancier  est  éta- 
blie, et  que  c'est  alors  au  débiteur  à prouver  sa 
libération.  Appliquant  ce  principe  â l'espèce , 
il  disait  : Le  fait  du  premier  mariage  est  con- 
stant. Ce  premier  mariage,  tant  que  sa  disso- 
lution ne  sera  pas  établie , est  un  obstacle  à ce 
que  la  demoiselle  Delorme  puisse  en  contracter 
un  second.  C'est  donc  à la  demoiselle  Delorme 
A prouver  qu'elle  était  devenue  libre,  par  la 
dissolulion  de  son  premier  mariage , lorsqu'elle 
a contracté  le  second. 

M.  le  rapporteur  a procédé,  dans  la  solution 
de  la  difficulté  que  présentait  la  cause,  en  ma- 
gistrat toujours  appuyé  sur  les  règles  et  les 
usages  de  la  jurisprudence. 

« Est-il  bien  vrai, a-t-il  dit,  que  pour  justifier 
sa  demande  en  nullité  du  mariage  par  lui  con- 
tracté avec  Marie  Delorme,  il  suffit  au  deman- 
deur de  prouver  que  celte  dernière  avait  été 
engagée  dans  les  liens  du  premier  mariage  ? 

Ne  peut-on  pas  dire,  au  contraire , que  l'em- 
pêchement dirimant  qui  servait  de  base  à l'ac- 
tion en  nullité  , ne  pouvait  réellement  exister 
que  si  le  premier  mariage  subsistait  encore  â 
l’époque  où  le  second  a été  contracté  ; qu'ainsi, 


1828.  — Telle  est  aussi  l'opinion  de  Demanle,  En- 
cjrclop.  de  droit,  \1  11  Absent,  u»  123.  — égale- 
ment l’Iasiuan,  Tr.des  absents,  t.2,  p.  378ctsuiv. 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


326  (21  J cm  1831.)  Jurisprudence  de , 

l.int  que  l’existence  du  premier  mari  n'élait  pas 
prouvée,  la  demande  en  nullité  du  second  ma- 
riage n’élait  pas  justifiée  ? 

ARRÊT. 

LA  COUR,  — Sur  le  moyen  fondé  sur  la  vio- 
lation des  art.  147  et  184  du  C.  civ.  : 

Attendu  que,  suivant  les  principes  du  droit 
commun,  tout  demandeur  doit  justifier  des  faits 
à l'appui  de  sa  demande  ; — Attendu  que  la 
demande  d'Antoine  Blanc , en  nullité  du  ma- 
riage par  lui  contracté  avec  Marie  Delorme, 
c'aurait  pu  être  fondée,  qu'autant  qu’il  aurait 
justifié  qu’à  l’époque  oit  ce  mariage  a été  con- 
tracté , Étienne  Ribier,  premier  mari  de  ladite 
Marie  Delorme,  existait,  et  que  cette  dernière  se 
trouvait  engagée  dans  les  liens  d’un  premier 
mariage;  — Attendu  que  l’arrêt  attaqué  con- 
state, en  fait , qu' Antoine  Blanc  n'a  pas  justifié 
de  l'existence  d’Étienne  Ribier,  et  qu'en  rejetant, 
par  ce  motif,  la  demande  d’Antoine  Blanc,  cet 
arrêt  n’a  fait  qu’une  juste  application  de  la  loi 
2 ff,  de  probationibus , et  n’a  pas  violé  les 
art.  147  et  184  du  C.  civ.,  — Rejette,  etc. 

Du  21  juin  1831.— Ch.  req. 

COMMUNAUTÉ.  — Acceptation  anticipée.  — 
Renonciation.  — PaEsojsmots. 

/ 'article  M63,  C.  clv.f  en  disant  que  la  femme 
qui  n’a  point,  dans  les  trois  mois  et  quarante 
jours  après  la  séparation  de  corps,  accepté 
ta  communauté,  est  censée  y avoir  renoncé, 
n’établit  qu’une  présomption  fondée  sur  le 
silence  de  ta  femme;  présomption  qui  ne  peut 
prévaloir  sur  l’ejpression  formelle  de  son 
intention,  antérieurement  manifestée  (I),  — 
Le  but  du  législateur  a été  de  proscrire  une 
acceptation  tardive,  non  une  acceptation  an- 
ticipée. 

L’article  1453,  C.  civ.,  qui  déclare  nulle  toute 
convention  qui  ferait  perdre  à la  femme  ta 
faculté  d’accepter  ou  de  répudier  ta  commu- 
nauté, n’a  point  eu  pour  objet  de  proscrire 
une  acceptation  anticipée. 

(Guilin  — C.  Guilin.) 

Les  sieur  et  dame  Guilin  avaient,  par  leur 
contrat  de  mariage, stipulé  une  communauté 
d'acquêts. 

1 1 janv.  1827  , demande  en  séparation  de 
corps,  formée  par  le  mari. 

17  janv.  1827.  même  demande  formée  par 
la  femme.  — Il  est  à remarquer  que  , dans  son 
exploit  d’assignation,  elle  concluait  à être 
renvoyée,  avec  son  mari,  devant  un  no- 
taire , pour  procéder  à la  liquidation  et  au 
partage  de  la  communauté  d’acquêts  qui 
existait  entre  eux. 

27  fév.  1828,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Lyon  qui,  écartant  la  demande  de  la  femme, 
prononce  la  séparation  de  corps,  sur  la  demande 
du  mari,  et  ordonne  que  tes  parties  conteste- 
ront plus  amplement  sur  te  règlement  de 
leurs  intérêts  civils. 

11  juill.  1828,  la  dame  Guilin  (A  qui  le  juge- 
ment de  séparation  avait  été  signifié  le  3 mai) 


(1)  Boiteux,  sur  l'art.  1163. 
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déclare  ne  vouloir  pas  interjeter  appel  ; maiselle 
demande  de  noureau  le  partage  de  la  com- 
munauté d’acquêts 

l"aoùt  1828.  assignation,  aux  mêmes  fins, 
par  la  dame  Guilin,  à son  mari. 

Le  mari  oppose  déchéance , d’après  l’arti- 
cle 1403  du  C.  civ.,  en  ce  que  la  femme,  n’ayant 
pas  accepté  la  communauté,  dans  le  délai  de 
trois  mois  et  quaranle  jours,  après  la  séparalion 
définitivement  prononcée,  est  censée  y avoir 
renoncé. 

La  dame  Guilin  répond  qu’elle  ne  peut  êlre 
censée  avoir  rénoncé  A la  communaulé  d’ac- 
quéls,  puisque , par  acte  du  17  janv.  1827,  elle 
lavait  expressément  acceptée;  puisque,  d’après 
celle  acceptation,  le  jugement  du  27  fév.  1827 
renvoya  les  parties  à se  régler  sur  leurs  intérêts 
civils.  * 

On  réplique,  pour  le  mari,  que  l’acceptation 
du  17  janv.  1827  est  viciée  de  nullité  ou  ineffi- 
cacité, aux  termes  de  l’art.  1453  du  C.  civ., 
qui  proscrit  toute  convention  relative  A l’ac- 
ceptation ou  A la  renonciation  de  la  commu- 
naulé, avant  la  dissolution  de  cette  commu- 
nauté. 

28  fév.  1829,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Lyon  qui  rejette  l’exception  de  déchéance. 

24  déc.  1829,  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  (rap- 
porté A sa  date),  qui  confirme. 

(Il  nous  semble  qu’on  aurait  pu  soutenir  aussi, 
dans  l’inlêrêt  de  la  dame  Guilin,  que  le  juge- 
ment de  séparalion  n’ayanl  été  acquiescé  que 
le  11  juill.  1828,  la  séparation  n’avait  élé  ré- 
putée définitive  que  de  ce  jour,  11  juill.  1828  ; 
qu’ainsi . l'acte  d'acceptation  nouvelle,  fait  le 

I ” août  1 828  , était  dans  les  délais  utiles  ; qu’il 
n'y  avait  donc  pas  eu  de  déchéance  encourue.) 

Quoi  qu’il  en  soit , l’arrêt  de  la  Cour  royale 
n’a  fait  que  consacrer  le  syslème  donnant  effet 
A l 'acceptation  anticipée. 

POURVOI  en  cassation  pour  fausse  interpré- 
tation cl  violation  des  art.  1403  et  1453  du 
C.  civ. 

L'art.  1463,  disait  le  demandeur,  veut  que  la 
femme  séparée  de  corps  qui  n’a  pas , dans  les 
Irois  mois  et  quarante  jours  après  la  séparalion 
définitivement  prononcée , accepté  la  commu- 
nauté, soit  censée  y avoir  renoncé.  — Dans 
l'espèce,  la  séparalion  a élé  définilivement  pro- 
noncée par  le  jugement  du  27  février  1828, 
puisqu'il  n’y  a pas  eu  d'appel.  — Le  délai  de 
trois  mois  et  quarante  jours  expirait  donc  le 
7 juill.  suivant.  — Cependant,  la  dame  Guilin 
n’a  fait  aclc  valable  d’acceplalion  que  les 

II  juill.  et  I"  août. — Donc,  il  y avait  dé- 
chéance. — L’arrêt  atlaqué  admet  comme  va- 
lable I acceptation  anticipée  ; mais,  avant  la 
dissolution  de  la  communauté,  le  mari  en  était 
maitre  absolu , la  femme  ne  pouvait  ni  l'appré- 
hender, m même  la  connaître  : toute  acce|>ta- 
(ion  aurait  pu  êlre  rétractée;  n’élanl  pas  obli- 
gatoire . elle  ne  pouvait  êlre  acquisilive.  Aussi, 
l'art.  1453,  C.  civ,,  dit  que,  après  la  ilissotu- 
tion  de  la  communauté,  la  femme  a la  faculté 
de  l'accepter  ou  d'y  renoncer  ; que  toute  con- 
vention contraire  est  nulle.  — A l’appui  de  son 
pourvoi , le  demandeur  invoquait  un  arrêt  de 
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la  Cour  de  cass.  du  SO  nov.  1850  qui,  selon  lui, 
jugeaitque  la  renonciation  anticipée  est  nulle  : 
d'où  le  demandeur  concluait  qu’il  devait  en  être 
de  même  de  l'acceptation  anticipée.  — Il  ci- 
lait  aussi  un  arrêt  du  29-janv.  1828,  par  lequel 
la  Cour  de  cassation  a jugé  que  l’accepta  lion  de 
la  communauté  est  nécessairement  subordonnée 
au  compte  à rendre  par  le.  mari  : donc,  disait 
le  demandeur,  l’acceptation  de  la  femme  n'est 
obligatoire  ou  acquisitiveque  lorsqu’elle  est  faite 
dans  le  temps  et  dans  les  circonstances  qu'exige 
la  loi. 

aerAt. 

LA  COUR,  — Attendu  que  l'art.  1 403  du  Code 
civil, en  disant  que  la  femme  qui  n'a  point,  dans 
les  trois  mois  et  quarante  jours  après  sa  sépa- 
ration de  corps,  accepté  la  communauté , est 
censée  y avoir  renoncé,  n'établit  qu'une  pré- 
somption fondée  sur  le  silence  de  la  femme , et 
qui  ne  peut  raisonnablement  prévaloir  sur  l’ex- 
pression formelle  de  son  intention  manifestée 
antérieurement  ; 

Attendu , d'ailleurs  , que  le  but  évident  de 
cette  disposition  est  seulement  de  ne  pas  per- 
mettre ù la  femme  d’accepter  tardivement, 
c’est-à-dire  passé  le  délai,  et  qu’elle  n'a  point 
eu  en  vuede  prohiber  une  acceptation  anticipée, 
et  par  conséquent  conditionnelle  ou  subordon- 
née à l'événement  de  la  séparation  non  encore 
prononcée  ; 

Attendu  que  l’art.  U55  du  C.  civ.,  entendu 
sainement,  n’a  pas  non  plus  pour  objet  de  pré- 
voir et  de  prohiber  l'acceptation  anticipée,  mais 
bien  d’établir,  en  principe  général , la  faculté, 
pour  la  femme,  d’accepter  ou  de  répudier  la 
communauté,  et  de  rendre  illicite  toute  conven- 
tion qui  aurait  pour  but  de  lui  enlever  cette  fa- 
culté, — Rejette,  etc. 

Du  21  juin  1851. — Ch.  req. 

1*  ARBITRES.  — NoLUTt.  — Renoxciatioiv.  — 
Ordre  fcbuc. 

2*  Arbitre  (Tiers).  — Jcgexext.  — Dêlibéra- 
tiojv.  — Nullité. 

1°  et  2°  Les  parties  ne  peuvent,  dans  un  com- 
promis, renoncer  d’avance  à se  pourvoir 
contre  la  sentence  arbitrale  par  voie  d’op- 
position à t’ordonnance  d’exequatur,  dans  les 
cas  prévus  par  l’art.  1028,  C.  proc....  no- 
tamment dans  le  cas  où  le  tiers  arbitre  au- 
rait prononcé  sans  en  avoir  conféré  avec  tes 
arbitres  partagés.  — - La  nullité  résultant 
d’une  telle  omission  est  absolue  et  d’ordre  pu- 
blic ; elle  ne.  peut  être  couverte  par  le  con- 
sentement des  parties  (I)  (C.  proc.  civ.,  1018 
et  1528.) 

(Héritiers  Lafite  — C.  Salva  et  autres.) 
Desdifficultés  s’étant  élevées  entre  Jean  Salva 
et  autres  et  Bernard  Lafilc,  au  sujet  d'un  régle- 
ment de  compte,  les  parties  ont  fait  un  com- 
promis, par  lequel  elles  ont  nommé  des  arbi- 
tres, « avec  pouvoir  de  juger  souverainement 


(1)Pau,  28  mars  1836.  — Sic,  Carré,  [1*3371  ; 
Favard.  v«  Arbitrage, sect.  1",S  4,  r"  4;  Vatimis- 
nil,  n»  301  ; Mongalvy,  n»  <92  ; Üespréaus,  n°  603. 
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et  en  dernier  ressort  les  contestations  exis- 
tantes , renonçant , est-il  dit , les  uns  et  les  au- 
tres au  droit  de  récuser  l’arbitrage  avant  et 
après  le  Jugement.  • — En  cas  de  partage,  un 
tiers  arbitre  est  nommé  par  le  même  compromis. 

Dans  le  cours  de  l'instruction  qui  eut  lieu 
devant  les  arbitres , Bernard  Lafite  fit  défaut. 
Les  arbitres,  en  donnant  acte  de  sa  non-compa- 
rution, renvoyèrent  A un  jour  plus  éloigné, 
auquel  les  parties  seraient  tenues  de  produire 
toutes  leurs  pièces.  — Celte  sentence  ne  fut 
pas  revêtue  de  la  forme  exécutoire.  Salva  et 
autres  se  contentèrent  de  faire  des  sommations 
par  ministère  d'huissier  à Bernard  Lafite.  Mais 
celui-ci  ne  comparut  pas  au  jour  indiqué.  — 
Alors  se  présenta  la  question  de  savoir  si,  en  l'é- 
tat, et  la  sentence  précédemment  rendue  n’ayant 
été  ni  déposée  ni  signifiée,  les  arbitres  pouvaieut 
passer  outre. 

Sur  ce  point  les  arbitres  furent  divisés.  — En 
ayant  référé  au  tiers  arbitre,  celui-ci  décida 
qu’il  fallait  passer  outre;  mais  il  prononça 
seul  et  sans  avoir  conféré  avec  les  deux  pre- 
miers arbitres. 

Au  fond , les  arbitres  furent  encore  divisés 
sur  deux  articles  ou  chefs  de  la  contestation. 
Le  tiers  arbitre  vida  régulièrement  ce  nouveau 
partage,  et  la  sentence  définitive  fut  rendue  par 
défaut  contre  Bernard  Lafite,  le  14  fév.  1807. 

Cette  sentence  ayant  été  revêtue  de  l'ordon- 
nance A'exequatur,  Bernard  Lafite  y forma 
opposition,  et  en  demanda  la  nullité,  se  fondant 
sur  ce  que  la  première  sentence  préparatoire 
rendue  par  le  tiers  arbitre,  l'avait  été  sans  qu’il 
en  eût  conféré  avec  les  arbitres  partagés . ce 
qui,  aux  termes  de  l'art.  1028  , C.  proc.,  était 
une  cause  de  nullité  radicale  de  cette  pre- 
mière sentence  et  de  tout  ce  qui  s'en  était 
suivi. 

Jugement  du  tribunal  de  Limoux  qui  annule 
en  effet  la  sentence  arbitrale;  — Mais  sur  l'ap- 
pel, et  le  8 juill.  1828,  arrêt  de  la  Cour  de 
Montpellier  qui  réforme  et  déclare  la  sentence 
valable.  — La  Cour  se  fonde  principalement  sur 
une  fin  de  non-recevoir  prise  de  la  clause  du 
compromis  par  laquelle  les  parties  ont  renoncé 
A récuser  l’arbitrage  avant  ou  après  le  juge- 
ment; la  Cour  voit  dans  cette  clause  une  re- 
nonciation A la  faculté  de  former  opposition 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1028  , C.  proc.,  et 
décide  qu’une  telle  renonciation  n’a  rien  d’illé- 
gal et  entre  au  contraire  dans  l'esprit  de  la  loi 
relative  aux  arbitrages. 

POURVOI  en  cassation  par  Bernard  Lafite  et 
consorts,  pour  violation  de  Part.  1028,  C.  proc. 
— Cet  article , disent  les  demandeurs , réserve 
expressément  aux  parties  le  recours  aux  tribu- 
naux ordinaires,  toutes  les  fois  que  les  arbitres 
ne  se  sont  pas  renfermés  dans  les  bornes  du 
compromis,  et  notamment  lorsque,  comme  dans 
l'espèce,  le  tiers  arbitre,  excédant  ses  pouvoirs, 
a prononcé  sans  en  avoir  conféré  avec  les  arbi- 
tres partagés.  — C’est  IA  , ajoutent  les  deman- 


— Contrù , Cass.,  31  déc.  1816,  et  la  note;  Paris, 
9 déc.  1829. 
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■leurs,  une  disposition  d'ortfre  public,  en  ce 
qu’elle  touche  à l'ordre  de*  juridiction ».  Dè» 
Inrt  il  ne  peut  lire  permis  aux  partie*  d'y  re- 
noncer d'avance  dans  un  compromit.  — Toute- 
fois. s'il  fallait  admettre  qu’une  renonciation 
anticipée  à une  voie  de  recours  aussi  essentielle 
fût  valable,  encore  faudrait-il  que  cette  renon- 
ciation fût  expresse,  positive  et  qu’elle  ne  pût 
laisser  place  A aucun  doute  sur  l’intention  des 
parties.  Or,  il  est  loin  d’en  être  ainsi  dans  l'es- 
pèce, où  la  renonciation  au  droit  de  se  pourvoir 
par  opposition  9 l’ordonnance  d ’exequalur 
dans  les  cas  déterminés  par  l’art.  1098,  Code 
proc.,  n’a  pu  s’induire  que  de  la  clause  vague 
de  renonciation  au  droit  de  récuser  l’arbitrage 
avant  ou  après  lo  jugement...  — En  tout  cas, 
et  quel  que  soit  le  sens  que  l’on  puisse  donner 
à la  promesse  de  ne  point  récuser  l’arbitrage, 
soit  avant,  soit  après,  cette  promesse  suppose 
toujours  qu’il  y aura  un  arbitrage.  Or,  on  ne 
peut  reconnaître  un  arbitrage  dans  un  acte  qui 
manque  de  l’un  des  caractères  essentiels  à cette 
forme  de  jugement,  celui  d'ètre  renfermé  dans 
les  termes  du  compromis.  Il  est  de  principe . en 
effet,  que  les  parties,  à moins  de  stipulations 
contraires,  sont  censées  avoir  voulu  et  exprimé 
dans  leurs  conventions  tout  ce  qui  se  trouve 
écrit  dans  les  lois  qui  les  régissent;  elles  sont 
donc  censées,  dans  l'espèce,  avoir  stipulé  que 
le  tiers  arbitre  ne  prononcerait  qu’après  avoir 
conféré  avec  les  autres  arbitres,  puisque  c’est 
la  unecondition  substantielle  du  compromis,  im- 
posée par  la  loi  elle-même.  — C’est  aussi  eu  se 
fondant  sur  celle  considération  qu’un  savant 
professeur  , Carré,  déclare  qu’une  renonciation 
faite  d’avance  b se  pourvoir  en  nullité  dans 
l'un  des  cas  exprimés  dans  l’art.  1098,  C.  proc., 
lui  semble  incompatible  avec  la  nature  des 
moyens  pour  lesquels  cette  voie  de  recours  est 
ouverte;  selon  lui , celle  renonciation  détrui- 
rait le  compromis  lui-même  dans  sa  substance, 
puisqu'elle  en  rendrait  les  effets  impossibles  ; 
il  en  serait  de  même,  à son  avis,  de  la  renon- 
tiation  à la  voie  de  la  requête  civile.  Aussi  la 
loi  n'a-t-elle  prévu  que  la  renonciation  à la  voie 
de  l'appel.  Par  le  compromis,  les  parties  veu- 
lent un  jugement  arbitral , et  il  impliquerait 
qu'elles  se  soumissent  d'avance  à un  acte  qui 
n'en  aurait  pas  les  caractères  , puisqu'il  serait 
infecté  de  vices  qui  en  enlraiiieraient  la  nul- 
lité.... 

Pour  les  défendeurs  on  répond  : — La  loi  n'a 
posé  d’autres  limites  aux  conventions  privées 
que  celles  qui  résultent  de  l’ordre  public  et  des 
bonnes  moeurs  ; les  nullités  de  procédure  n'ont 
été  introduites  que  dans  l’intérêt  de  ceux  qui 
veulent  s'en  prévaloir:  c'est  une  règle  sans 
exception.  De  là  il  résulte  que  les  parties  peu- 
vent renoncer  à ces  moyens  de  nullité,  avant 
comme  après,  sans  que  l'ordre  public  en  soit 
troublé,  il  importe  peu  pour  l’ordre  public 
qu'un  jugement  arbitral,  qui  ne  règle  que  de* 
intérêts  privés,  échappe  aux  moyens  de  nullité 
qui  sont  l'objet  de  l'art.  1098.  Les  formalités 
dont  cet  article  est  la  sanction,  ne  sont  pas  plus 
importantes  que  celles  qui  sont  prescrites  par 
les  articles  qui  précèdent  : on  peut  les  négliger 
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sans  intervertir  l'ordre  des  juridiction*.  — On 
a cilé  l'opinion  de  Carré;  mais  il  eût  fallu,  di- 
sent les  défendeurs,  la  donner  tout  entière. 
Carré,  n°  3374.  rappelle  que  sous  le  n*  3078  il 
avait  enseigné  que  la  renonciation  aux  moyens 
de  nullité  indiqués  par  l’art.  1098,  ne  pouvait 
pat  être  faite  par  le  compromis,  et  il  ajoute  : 
• La  Cour  de  Renne*  avait  consacré  celte  doc- 
trine par  arrêt  du  7 juill.  1818 , motivé  sur  ces 
considérations;  mais  elle  est  contredite  par 
celui  de  la  Cour  de  cassation  du  10  fév.  1817  (1), 
dont  les  considérants  portent , que  si . d'après 
l’art.  1010,  les  parties  peuvent,  lors  et  depuis 
te  compromis,  renoncer  à l’appel,  elles  peuvent 
aussi  nécessairement  renoncer  à la  voie  d’op- 
position contre  l’ordonnance  A'exequatur...  » 
* «ut  t. 

LA  COUR,  — Vu  l’art.  1098,  C.  proc.; 
Attendu  que  les  arbitres  choisis  par  les  par- 
ties pour  statuer  sur  leurs  différends,  consti- 
tuent un  véritable  tribunal  reconnu  par  la  loi, 
et  qui  exerce  sa  juridiction  dans  les  limites 
tracées  par  elle  et  sous  les  conditions  qu'elle  a 
prescrites;  — Que  tout  ce  qui  intéresse  les  ju- 
ridictions est  d’ordre  public;  — Que,  lorsque 
les  arbitres  ne  se  conforment  pas  aux  disposi- 
tions de  l’art.  1098  du  C.  proc.,  les  actes  qui 
émanent  d'eux  sont  improprement  qualifiés  de 
sentence  arbitrale  ; qu’ils  sont  frappés  d’une 
nullité  absolue  que  ni  l'ordonnance  A’cxequat ur 
du  président  du  tribunal  civil , ni  le  consente- 
ment des  partie*  ne  sauraient  effacer  et  cou- 
vrir ; 

Que.  dans  l’espèce,  le  tiers  arbitre  a prononcé 
un  premier  jugement  sans  avoir  conféré  avec 
les  autres  ai  Litres;  — Que  ce  jugement  était 
nul  ; que  sa  nullité  vicie  tout  ce  qui  s'en  est 
suivi  ; — Que  néanmoins  l'arrêt  a déclaré  les 
demandeurs  non  recevables  à s'opposer  à l'or- 
donnance d'eiequafssr,  sur  le  fondement  que 
les  parties  , dans  leur  compromis  , s'étaient  in- 
terdit le  droit  d'exercer  cette  opposition  ; — 
Qu’en  ce  faisant,  il  a expressément  violé  les 
dispositions  de  la  loi  précitée,  — Casse,  etc. 

Du  91  juin  1831.— Ch.  civ. 

COMPÉTENCE.  — i maiv  rtauc. 

Les  tribunaux  sont  compétents  pour  décider 
qu'un  chemin  est  public,  quand  le  caractère 
de  chemin  public  a déjà  été  reconnu  à l'im- 
meuble litigieux  var  un  ar t'été  même  provi- 
soire du  conseil  de  préfecture. 

(Delabarre  — C.  commune  de  Bouaye.) 

La  dame  veuve  Delabarre  est  propriétaire 
du  domaine  dit  la  Ville  au  Bois,  desservi  par 
un  sentier  dit  de  la  Cave,  aboutissant  à la  route 
de  Nantes. 

Le  7 vent,  an  9,  il  fut  reconnu  par  jugement 
que  la  possession  de  ce  chemin  n'appartenait 
qu'à  la  dame  Delabarre. 

En  1826,  sur  les  prétentions  des  habitants  de 
Bouaye,  arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui, 


(I)  Pari»,  11  juillet  1837  ; Sirey,  t.  37,  p.  397,  et 
le»  renvoi»,  et  p.  97. 
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toul  en  ordonnant . par  mesure  simplement  pro- 
visoire, la  destruction  des  barrières  faites  par 
la  dame  Delabarre,  renvoie  les  parties  à se 
pourvoir  devant  qui  de  droit,  attendu  qu'elles 
revendiquent  toutes  deux  la  propriété  du  che- 
min. 

Le  5 juill.  1895,  un  jugement  reconnaît  que 
In  propriété  du  chemin  de  la  Cave  appartient  à 
la  dame  Delabarre. 

Appel.  — Le  1er  juin  1820,  arrêt  infirmatiPde 
la  Cour  de  Rennes. 

POURVOI  fondé  sur  ce  que  la  Cour  était  in- 
compétente pour  juger  qu’un  chemin  était  pu- 
blic. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  raulorilé  admi- 
nistrative, en  ordonnant  le  rétablissement  pro- 
visoire du  chemin , s'était  prononcée  sur  le  fait 
de  sa  vicinalilé,  et  avait  ainsi  exercé  et  épuisé 
son  pouvoir,  et  qu'en  autorisant  la  commune  à 
plaider,  en  cas  qu’elle  fût  attaquée  par  la  veuve 
Ddabarre,  elle  avait  abandonné  aux  tribunaux 
le  soin  de  juger  la  question  de  propriété,  ce  qui 
exclut  toute  idée  d’usurpation  de  pouvoir  ou 
d’empiétement  du  pouvoir  judiciaire  sur  l'auto- 
rité administrative,  et  repousse  le  reproche 
d'incompétence,  — Rejette,  etc.  » 

Du  22  juin  1851.— Ch.  req. 

LEGS  PARTICULIER.  — Révocation.  — Legs 
universel.  — Cassation. 

Des  legs  particuliers  faits  dans  un  premier  testa- 
ment , et  embrassant  la  totalité  de  la  fortune 
du  testateur,  doivent-ils  être  considérés 
comme  révoques  par  un  testament  postérieur, 
dans  lequel  le  testateur,  sans  déclarer  ex- 
pressément son  intention  de  révoquer  ses 
précédentes  libéralités , institue  un  légataire 
universel  auquel  il  lègue  tous  ses  biens  meubles 
et  immeubles  (1;?  Kés.  aPF.  par  la  Cour  royale. 
<C.  civ.,  1030.) 

Lorsque  les  juges,  d’après. l’interprélat  ion  des 
clauses  d’un  testament , ont  décidé  qu’un 
legs  universel  ôtait  révocaloire  de  tous  tes 
legs  particuliers  faits  par  un  testament  an- 
térieur, la  question  de  savoir  s’il  y avait 
réellement  dans  le  sens  de  l’art.  1036,  Code 
Civil,  contrariété  ou  incompalibdilé  entre  les 
deux  testaments,  ne  doit  plus  être  agitée  de- 
vant la  Cour  de  cassation.  C’est  là  une  ques- 
tion ^'Intention  et  de  fait  sur  laquelle  la  toi 
s’en  rapporte  à la  décision  souveraine  des 
juges  du  fond  (2). 


(1)  Paris,  18  juillet  1831  ; Grenoble,  22  juin  1827 ; 
Rouen,  7 juin  1833;  Cass.,  25  juin  1828,  29  mai 
1832,  8 juillet  1835  et  17  juillet  1837.  — r.  encore 
Merlin,  v®  Révocation  de  legs,  $ 2.  — Touiller, 
t . 5,  nu  643,  enseigne  une  duetnne  contraire  à celle 
de  Merlin. 

(2)  Cette  règle  ne  nous  parait  devoir  être  appli- 
quée qu'avec  une  extrême  circonspection.  Sans 
doute  les  questions  ü' intention  sont  pleinement 
«tans  le  domaine  des  juges  du  fond,  pour  détermi- 
ner le  sens  et  l'étendue  des  disposilious  du  testa- 
teur, dans  plusieurs  testamenis  successifs,  et  les 
objets  dont  d a voulu  disposer  ; mais  non  pour  dé- 
terminer à priori  si  le  testateur  a voulu  révoquer 
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(Mouillard  et  autres  — C.  Paulmier.) 

10  mars  1807,  testament  olographe  de  Marie- 
Anne  Leloup,  veuve  Lecoinle,  en  faveur  : 1°  des 
enfants  Mouillard;  2*  de  la  dame  Villeneuve; 
3° des  enfants  Niel;  4*  de  la  datue  Joly;  5°  du 
sieur  Lecoinle;  6°  des  enfants  Lefebvre.  — Les 
six  dispositions  différentes  étaient  autant  de 
legs  particuliers ; mais,  de  fait,  elles  absor- 
baient la  totalité  des  immeubles  et  des  meubles 
possédés  par  la  testatrice. 

2 mars  1811,  autre  testament  olographe,  à 
peu  près  dans  les  mêmes  termes. 

24  fév.  1815,  troisième  testament,  cette  fois 
devant  notaire,  par  lequel  la  testatrice,  sans 
révoquer  expressément  ses  deux  précédents  tes- 
taments, lègue  toute  sa  fortune  au  sieur  Paul- 
mier, son  boulanger.  — Ce  dernier  testament 
est  conçu  en  ces  termes  : 

a Je  donne  et  lègue  à Robert-Jacques  Paul- 
■ mier,  demeurant  à Pont-l’Êvèque , tous  mes 

• biens  meubles  et  immeubles , présents  et  à 

• venir  : je  le  fais  et  institue  mon  seul  héritier 

• et  mon  seul  légataire  universel.  » 

14  avril  1810,  décès  de  la  testatrice,  âgée  de 
84  ans. 

Le  légataire  universel  se  met  en  possession 
de  la  succession.  — Nul  ne  s’y  oppose.  — U 
possède  neuf  ans  ; ce  n'est  qu'après  ce  long  es- 
pace de  temps , que  les  légataires  particuliers 
commencent  à croire  que  leurs  legs  particuliers 
ne  sont  pas  incompatibles  avec  le  legs  universel 
et  peuvent  coexister  avec  lui. 

Les  six  légataires  particuliers  s'unissent  en 
conséquence  pour  attaquer  le  sieur  Paulmier  ; 
ils  forment  contre  lui  une  double  demande, 
lu  ù fin  de  délivrance  de  leurs  legs  particu- 
liers ; 2‘  subsidiairement,  ù fin  d'annulation 
du  teslament  de  1815  pour  suggestion  et  cap- 
tation. 

Le  sieur  Paulmier  répond  que  les  legs  parti- 
culiers dont  ia  délivrance  lui  est  demandée  en 
vertu  du  testament  du  2 mars  1811,  oui  été  ré- 
voqués par  le  testament  fait  à sou  profil  le 
24  fév.  1815;  il  soutient  qu'entre  les  deux 
testaments  il  y a contrariété  et  incompati- 
bilité, dans  le  sens  des  art.  1035  et  1030 , Code 
civil. 

50  août  1827,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Pont-rÉvêque,qui  prononce  sur  la  contestation 
en  ces  termes  : 

« Considérant  qu'en  droit,  la  révocation  d'un 
testament  antérieur  est  expresse  ou  tacite;  — 
Cousidérant  que  celte  révocation  est  expresse, 

tacitement  un  premier  teslament  par  un  second. 

Cette  révocation  tacite  nu  peut  être  déclarée  d'a- 
près rmientino  présumée  du  testateur  iCass.,5mai 
1824);  elle  doit  dire  la  conséquence  nécessaire  de 
la  contrariété  ou  incompatibilité  de»  dispositions 
contenues  dans  les  deux  testaments  successif*..., 
tellement,  qu'il  pourrait  arriver  que  te  testateur 
edi  réellement  voulu  révoquer  sou  premier  ics:a- 
menl  par  un  second,  et  que,  cependant,  les  juges 
ne  pussent  déclarer  celle  révocation,  si,  de  fait, 
les  deux  testamenis  ne  contenaient  pas  de  disposi- 
tions incompatibles  ou  contraires  : dans  ce  cas, 
évidemment,  les  deux  testaments  devraient  rece- 
voir une  exécution  smmUauéc. 
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qu’elle  ne  voulait  pat  qu’il  y eût  concours  de 
plusieurs  héritiers  dans  sa  succession;  que  son 
hérédité  fût  soumise  à une  division,  à un  par- 
tage quelconque  ; — Considérant  que  si , dans 
celle  matière,  on  doit  principalement  s’attacher 
à découvrir  la  volonté  du  testateur,  quand  cette 
volonté  est  bien  connue  et  clairement  exprimée, 
comme  dans  l’espèce,  elle  doit  être  religieuse- 
ment suivie.  In  testamentis  pleniùsvoluntates 
Icstanlium  interpretantur,  L.  12,  ff.  de  rey. 
jur.  ; — Considérant  que  le  système  des  deman- 
deurs doit  surtout  être  rejeté,  quand  on  voit 
qu’il  tend  à s’écarter  de  la  signification  propre, 
naturelle  et  légale  des  termes  du  testament  de 
1815,  quoique  aucune  raison  puissante  ne  porte 
à croire  que  la  testatrice  les  ait*  entendus  dans 
un  autre  sens  que  le  sens  naturel  , non  aliter 
à significatione  r crborum  receili  oportet , 
quant,  eu  ni  manifestant  est  aliud  sentisse 
testatorem  , L.  90,  ff.  de  légat.  ; quand  ce  sys- 
tème tend  enfin  à rendre  inefficace , ou  sans 
aucun  effet,  l’expression  de  la  dernière  volonté 
du  testateur,  tandis  qu'il  est  au  contraire  de 
principe , que  la  disposition  du  testament  doit 
s'entendre  plutôt  dans  le  sens  selon  lequel  elle 
peut  avoir  quelque  effet , que  dans  le  sens 
d’après  lequel  elle  n'en  aurait  aucun  : quoties 
in  stipulationibus  ambigua  oratio  est , com- 
modittimum  est  id  accipi,  quo  res  de  qud 
agitai  in  tuto  lit.  L.  89,  ff.  de  ierb.  oblig.; 
— Considérant  que  les  principes  ci-dessus  prou- 
vent inconti  siahlement  que  l’action  des  deman- 
deurs, dirigée  contre  Paulmicr  et  ses  tiers  acqué- 
reurs, est  sans  fondement...  » 

Appel.  — 19  nov.  1829  et  26  mars  1830, 
arrêt  par  défaut  et  arrêt  contradictoire  de  ta 
Cour  de  Caen,  qui  confirment. 

POURVOI  en  cassation  par  les  enfants  Mouil- 
lard et  autres,  pour  contravention  aux  art.  1035 
et  1036,  C.  civ. 

Le  moyen  des  demandeurs  se  présentait  sous 
plusieurs  points  de  vue. 

1°  En  droit,  y a-t-il  nécessairement  contra- 
riété entre  un  legs  universel  et  des  legs  particu- 
liers, quelque  étendus  qu’on  les  suppose?  Les 
demandeurs  soutenaient  la  négative. 

En  effet,  disaient-ils , le  legs  universel  em- 
brasse le  présent  et  l’avenir,  les  simples  es- 
pérances et  les  pures  possibilités , comme  les 
réalités  positives.  Tellement  que  le  légataire  uni- 
versel, A qui  nombre  de  legs  particuliers  vien- 
nent arracher  toutes  les  réalités  actuelles  de  la 
succession,  n'en  a pas  moins  le  litre  de  léga- 
taire unicertel.  — Et  ce  titre  est  loin  d'être 
sans  effet  légal , car , s’il  n'y  a pas  d'héritier  A 
réserve,  il  a la  saisine  de  la  succession  : le  lé- 
gataire universel  en  fait  les  fruits  siens  jusqu’A 
délivrance  des  legs  particuliers  ; et  lorsque  des 
legs  particuliers  lut  ont  pris  en  détail  tous  les 
objets  dont  il  avait  été  saisi  en  masse,  il  lui 
reste  encore  le  champ  indéfini  des  èrentualitès. 

Mais  s’il  est  vrai  qu’un  legs  universel  com- 
prend des  fruits  et  des  èrentualitès  par  delA 
ce  que  comprend  la  totalité  des  legs  particuliers, 
quelque  nombreux  et  étendus  qu’ils  soient , 
comment  serait-il  vrai  qu'entre  la  totalité  des 
legs  particuliers  et  un  legs  universel , il  y 
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ait  contrariété  ou  incompatibilité  de  droit? 

Si  la  testatrice  avait  débuté  par  un  legs  uni- 
versel, etqu'ensuite  elle  eût  fait  successivement 
une  douzaine  de  legs  particuliers  absorbant 
l'émolument  réel  et  actuel  du  legs  universel , 
pourrait-on  dire  qu’il  y a incompatibilité  ou 
contrariété;  que  le»  legs  particuliers  ont  révo- 
qué le  legs  universel? 

Si  cela  était , il  serait  donc  arrivé  que  le  legs 
universel , non  révoqué  par  le  premier , par  le 
deuxième , même  par  le  onzième  legs  particu- 
lier, se  trouverait  révoqué  par  l’effet  du  dou- 
zième. ne  fût-il  que  de  la  millième  partie  de  la 
succession. — Il  y a IA  quelque  chose  qui  étonne 
et  qui  répugne,  effraye  ou  révolte. 

Ainsi , en  droit,  il  est  impossible  d'admettre 
qu'un  legs  universel  soit,  de  sa  nature  et  par 
l’effet  de  ta  loi,  révocatoire  de  l'ensemble  des 
legs  particuliers. 

2"  Si  le  legs  universel  n’est  pas,  de  sa  nature, 
révocatoire,  s'il  ne  comporte  pas  légalement 
contrariété  ou  incompatibilité  avec  des  legs  par- 
ticuliers , quels  qu'ils  soient,  est-il  permis  aux 
juges  de  le  déclarer  révocatoire  d'après  l’t'is- 
tention  du  testateur? 

Les  demandeurs  soutenaient  que,  surce  point, 
le  législateur  n'admellail  pas  la  recherche  du 
l’intention  du  testateur,  parce  que  ce  serait  pré- 
sumer une  révocation. 

Les  art.  1035  et  1030  veulent,  ou  que  la  ré- 
vocation  soit  expresse,  ou  qu'il  y ait  présomp- 
tion légale  ; et  ils  n’adinetlent  de  présomption 
légale  de  révocation  . qu’en  cas  d’incompa- 
tibilité ou  contrariété  da  ns  1rs  dispositions.  Or, 
selon  les  règles  du  droit,’  l’ensemble  des  legs 
particuliers  ne  peut  jamais  atteindre  tout  ce 
qu’embrasse  le  legs  universel  : donc , légale- 
ment, il  ne  peut  y avoir  incompatibilité  ou  con- 
trariété. 

3”  Les  demandeurs  arrivaient  nécessairement 
A un  troisième  point  de  vue  : la  discussion  du 
texte  et  du  sens  de  la  clause  du  testament  pré- 
tendu révocatoire.  — A cet  égard  , les  deman- 
deurs soutenaient  que  le  legs  de  la  totalité  des  im- 
meubles et  des  meubles,  présents  et  A venir,  avec 
qualité  d'héritier,  étau  un  legs  universel,  rien 
qu'un  legs  universel  ; qu’il  n’y  avait  donc  A voir 
dans  la  clause  testamentaire  que  ce  que  la  loi 
dispose  généralement  sur  les  effets  d'un  legs 
universel  dans  ses  rapports  avec  les  legs  parti- 
culiers. — Or,  il  est  de  l’essence  des  legs  par- 
ticuliers et  du  legs  universel  d’être  compatibles, 
de  telle  sorte  qu’à  moins  de  clause  contraire 
le  legs  universel  n’est  pas  révocatoire  des  legs 
particuliers. 

Obi.  de  M.  le  rapp.  — Dans  l’e»|ièce,  le  tes- 
tament ne  se  borne  pas  A dire  que  Pauliuier  est 
fait  héritier  ou  légataire  universel.  — Il  porte 
que  le  testateur  lui  donne  la  totalité  de  scs  im- 
meubles et  de  scs  meubles.  — Mais  si  le  testa- 
teur avait  énuméré  chacun  des  immeubles  et 
chacun  des  meubles  qui  étaient  siens  et  qu’il 
léguait  A Paulmier,  ce  legs  ne  serait-il  pas  con- 
traire et  incompatible  avec  chacun  des  legs  par- 
ticuliers? 

St  duuc  les  juges  ont  vu  que  le  premier  les- 
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tament  était  le  don  total  des  meubles  et  irameu-  j 
blés  de  la  testatrice  sous  forme  de  plusieurs 
legs  particuliers , et  s’ils  ont  vu  que  le  deuxième 
testament  était  le  don  total  des  meubles  et  im- 
meubles de  la  testatrice  , sous  forme  d'un  seul 
legs  général,  n’ont-ils  pas  pu  conclure  de  là 
qu’il  y avait  incompatibilité  entre  les  deux 
dispositions,  et  dès  lors  révocation  du  premier 
testament  ? 

Celui  qui  dit  : « Je  lègue  à un  tel  la  totalité  de 
mes  immeubles,  » peut-il  bien  avoir  en  même 
temps  l’idée  de  se  dire  à lui-méme  : • Et  cepen- 
dant je  veux  et  entends  que  chacun  de  mes 
immeubles  soit  recueilli  par  d’autres?  • La  loi 
qui  autorise  les  juges  à examiner  s’il  y a con- 
trariété et  incompatibilité  dans  les  disposi- 
tions du  testament  dernier  et  du  testament  pré- 
cédent, veut-elle  que  les  juges  apprécient  la 
contrariété  et  incompatibilité,  sans  tenir  compte 
du  sens  des  clauses  combinées  et  ôeVintention 
nécessaire  du  testateur?  Si  les  juges,  décidant 
In  contrariété  ou  incompatibilité  par  les  résul- 
tats en  fait,  trouvent  qu’a  près  délivrance  de  tous 
les  legs  particuliers,  il  ne  se  trouve  rien,  ab- 
solument rien , pour  l’exécution  du  legs  uni- 
versel, ne  peuvent-ils  pas  décider  qu’il  y a 
incompatibilité  dans  l’exécution  des  legs  parti- 
culiers et  du  legs  universel;  que  celui-ci  est 
révocaloire  des  autres?  — En  celte  matière  la 
Cour  de  cassation  ne  doit-elle  pas  s’en  rapporter 
à l'appréciation  des  Cours  royales? 

ARRÊT. 

LA  COÜR,— Attendu  que  la  question  de  savoir 
si  les  dispositions  Contenues  dans  deux  testa- 
ments successifs  de  la  môme  personne,  sont  con- 
traires ou  incompatibles  les  unes  avec  les  autres, 
et,  par  conséquent,  si  celles  du  premier  sont 
révoquées  ou  annulées  par  celles  du  second, 
est,  comme  toutes  les  questions  que  fait  naître 
l'interprétation  des  testaments,  une  question 
d'intention  et  de  fait  qu’il  appartient  aux  Cours 
royales  de  résoudre  souverainement; 

Attendu  que,  dans  l’espèce  , la  Cour  royale 
ayant  jugé  que  les  dispositions  du  testament  de 
la  veuve  Lecoinle , du  24  fév.  1825,  étaient 
incompatibles  avec  celtes  du  testameutdu  2 mars 
1811,  n’a  fait,  en  déclarant  l’annulation  de 
n Iles-ci,  que  se  conformer  aux  art.  1035  et 
1036  du  C.  civ.,  et  n’en  a violé  ni  faussement 
appliqué  aucun  autre,  — Rejette,  etc. 

Du  22  juin  1851.  — Ch.  req. 

Observat'ons.  — Selon  le  droit  ancien,  l’insti- 
tution d 'héritier  universel  emportait  nécc.»sairc- 
incut  le  don  du  quart  au  moins  des  biens  du  les- 
ta leur  (ce  qu'on  appelait  la  quarte  falcidie ).  — 
Alors  il  était  impossible  que  les  legs  particuliers, 
quelque  nombreux  et  étendus  qu’ils  fussent,  absor- 
bassent l'entier  émolument  de  l’hérédité.  — Alors 
doue  on  n’aurait  pas  mis  en  question  si  uu  legs 
universel  emporte  révocation  de  tous  legs  particu- 
liers, lorsque  la  réunion  de  ces  legs  particuliers, 
sc  trouve  de  fait  absorber  la  totalité  de  l'avoir  du 
défont. 

Peut-être  est-il  à regretter  que  le  Code  civil  n’alt 
pas  conservé  la  règle  de  l'ancien  droit.  — Pions 
avons  une  égale  répugnance  à admettre  que  les 
legs  particuliers  puissent  absorber  rémolumenl  du 


legs  universel,  et  à admettre  que  le  legs  universel, 
de  quelque  manière  qu'il  soit  cooçu,  puisse  être 
réputé  invocatoire  de  tous  les  legs  particuliers. 

COÜR  D’ASSISES.  — Qcistior.  _ Interprète. 

— MlXTlOf». 

Lorsqu'une  circonstance  non  énoncée  dans 
Pacte  d'accusation  a été  ajoutée  à la  ques- 
tion posée  au  jury  y elle  est  également  pré- 
sumée être  résultée  des  débats , alors  surtout 
qu'elle  n'a  été  l'objet  d'aucune  réclamation 
de  la  i>artde  l' accusé  { 1).  (C.  crim.,  337  cl  338.) 
La  nomination  régulière  d'un  interprète  à l'ac- 
cusé et  la  prestation  de  serment  font  présu- 
mer légalement  que  son  ministère  était  né- 
cessaire, et  le  silence  du  procès-verbal  sur 
son  assistance  pendant  les  débats  pourrait 
seulement  indiquer  que  cette  nomination, 
d'abord  régulière,  serait  devenue  sans  objet. 
(C.  crim.,  332.) 

Le  silence  du  procès-verbal,  sur  la  réponse 
de  Paccusè  d la  demande  du  président  s'il 
avait  quelques  observations  à faire  sur  l'ap- 
plication de  ta  peine , prouve  seulement  que 
l'accusé  n'en  a fait  aucune,  alors  d'ailleurs 
qu'il  n'allègue  point  qu'il  en  ait  fait  qu'on 
aurait  omis  d' énoncer  dans  le  procès-verbal. 
(C.  crim.,  363  ; L.  2 mai  1827.) 

(Halterer  — C.  ministère  public.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR  (après  délibération  en  la  chambre 
du  conseil),  — Vu  les  art.  337,  538,  332  cl 
563,  C.  crim.,  et  12,  L.  2 mai  1827;  — Sur  le 
premier  moyen  tiré  de  ce  qu’une  circonstance 
non  énoncée  dans  l’acte  d'accusation  aurait  été 
ajoutée  au  fait  de  la  deuxième  question  : — At- 
tendu que  celte  addition  n’a  élé  aux  débats  l’ob- 
jet d’aucune  réclamation  de  la  part  du  deman- 
deur; que,  dès  lors,  et  sans  que  cela  ail  besoio 
d’être  exprimé,  il  y a présomption  légale  que 
cette  circonstance  ainsi  ajoutée  est  résultée  des 
débats;  que  son  addition  ne  constitue  consé- 
quemment aucune  violation  de  loi,  et  que,  dans 
tous  les  cas,  elle  n’a  pu,  dans  l’espèce  actuelle, 
préjudicier  au  condamné  ; — Sur  le  déuxièine 
moyen,  pris  de  ce  que  le  procès-verbal  ne  con- 
state pas  que  l’accusé  auquel  il  a été  donné  un 
interprète  ne  parlât  pas  la  même  langue,  ou  le 
môme  idiome,  ni  que  cet  interprète  l’eût  assisté 
pendant  les  débats:  — Attendu  que  l’iuterprèle 
ayant  été  uotntné  dans  la  forme  voulue,  et  ayant 
prêté  le  serment  prescrit  par  l’art.  322,  C.  crim., 
la  présomption  légale  est  que  son  ministère  était 
necessaire,  et  que  si  l’on  pouvait  induire  du 
silence  du  procès-varbal,  sur  son  assistance  pen- 
dant les  débats,  que  l’accusé  n'aurait  pas  eu  be- 
soin du  son  ministère,  tout  ce  qui  pourrait  en 
résulter  serait  que  sa  nomination,  quoique  ré- 
gulièrement faite,  serait  devenue  sans  objet  ; — 
Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  ce  que  le  procès- 
verbal  ne  mentionne  pas  la  réponse  de  l’accusé 
à la  demande  du  président,  s’il  avait  quelques 
observations  ù faire  sur  l'application  de  la  peiue  : 


(1)  y.  conf.  Cass.,  20  mars  1829,  nff.  Bélier; 
8 avril  1830,  aff.  Boudon,  et  15  déc.  1831,  aff. 
Castres. 


(23  mil  1831.) 

— Attendu  qu’en  demandant  à l'accusé  ce  qu’il 
«avait  à dire  pour  sa  défense  sur  la  réquisition 
du  ministère  public,  le  président  de  la  Cour 
d’assises  a satisfait  à ce  qu’exigeait  de  lui  l’ar- 
ticle 3G3 , C.  crim.  ; que  le  demandeur  n’allègue 
point  d’avoir  fait  des  réponses  dont  on  aurait 
omis  l’énonciation  dans  le  procès-verbal  ; que, 
dès  lors,  le  silence  du  procès-verbal  sur  les  ré- 
ponses de  l’accusé  prouverait  seulement  qu’il 
n’en  a fait  aucune,  ce  qui  n’aurait  rien  de  con- 
traire à la  loi  : — Par  ces  motifs,  — Re- 
jette, etc.  • 

Du  23  juin  1831.  — Ch.  crim. 

COUR  D’ASSISES.  — Débats.  — Suspension. 

Lorsque  la  suspension  des  débats  n'a  duré 
qu*un  quart  d'heure  ou  une  heure,  sans  que 
l'audience  ait  été  levée , leur  publicité  n'a 
point  été  Interrompue,  et  II  n'est  point  néces- 
saire d'énoncer  dans  le  procès-verbal  qu'ils 
ont  été  repris  publiquement  (1). 

La  loi  s'en  est  rapportée,  pour  /'appréciation 
de  la  nécessité  de  suspendre  l'audience  pour 
donner  aux  jurés,  accusés,  etc.,  le  repos  in- 
dispensable , à la  prudence  du  président  de 
la  Cour  d'assises,  et  n'a  point  fixé  la  durée 
de  ces  suspensions  : dés  lors  l'accusé  qui  n'a 
fait  aucune  objection  ne  peut  se  plaindre  de 
la  remise  de  la  séance  à trente-six  heures  (2). 
(C.  crim.,  353.) 

(Comité  — C.  ministère  public.) 

• LA  COUR,— Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
que  le  procès-verbal  établit  que  les  audiences 
publiques  des  10  et  11  mai  n’ont  point  été  lé- 
vées  pendant  les  suspensions  de»  débats  d’un 
quart  d’heure  à la  première  audience,  et  d’une 
heure  à la  deuxième  ; d’où  il  résulte  que  leur 
publicité  n’a  point  été  interrompue;  — At- 
tendu. sur  le  deuxième  moyen,  que  l’art.  353, 
C.  crim.,  a confié  au  président  le  droit  de  sus- 
pendre l’audience  pour  donner  aux  jurés,  aux 
témoins,  aux  accusés  et  aux  magistrats  le  repos 
dont  ils  pouvaient  avoir  besoin  ; que  n’ayant  pas 
fixé  la  durée  nécessaire  à ce  repos,  la  loi  s’en 
est  rapportée,  pour  l’appréciation  de  celle  né- 
cessité, à la  prudence  du  président,  et  que, 
dans  l’espèce,  ni  l'accusé  ni  son  défenseur  n’ont 


(1)  Cette  décision  sera  sans  doute  trouvée  lé- 
gale, en  ce  que,  dans  la  constatation  de  la  faible 
durée  de  l’interruption  des  débats,  et  de  la  circon- 
stance que  l’audience  n’avait  point  été  levée,  se 
trouve,  selon  nous,  la  mention,  sinon  expresse,  au 
moins  virtuelle,  que  la  publicité  de  l’audience  n’a- 
vait point  cessé.  — y . Cass.,  12  oct.  1837. 

(2)  On  ne  saurait  appliquer  ici  l'observation  qui 
précède  : dans  l’espace  de  trente-six  heures,  il  y a 
au  moins  une  nuit,  et  peut-être  deux.  Or,  est-il 
présumable  que  l’audience  ait  continué  d'étre  pu- 
blique pendant  ce  temps?  et  la  reprise  qui  a lieu 
après  une  interruption  de  36  heures  ne  doit-elle 
pas  être  assimilée  à une  séance  nouvelle?  Peut-on 
voir  dans  le  procès-verbal  qui  constate  une  pareille 
interruption,  à supposer  même  qu’il  y soit  déclaré 
que  la  remise  de  l’audience  n’avait  eu  lieu  que  pour 
donner  du  repos  aux  jurés  et  aux  magistrats,  une 
mention  virtuelle  de  la  continuation  de  la  publi- 
cité ? Il  nous  semble  qu'oo  ne  peut  induire  une 
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trouvé  d’inconvénient  h la  remise  de  la  sé.'inco 
du  11  mai  à trente-six  heures;  qu’ainsi  il  n’y  a 
point  eu  de  violation  de  l’art.  553,  — Re- 
jette, etc.  » 

Du  35  juin  1831.  — Ch.  crim. 

CULTE.  — Prêtre.  — Autorisation.  — Agent 
DL  GOLVIRNEHENT. 

Les  ministres  du  culte  peuvent  être  pour- 
suivis directement , et  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'autorisation  préalable  du  conseil 
_ d'État,  pour  les  crimes  et  les  délits  par  eux 
commis  dans  l'exercice  des  actes  de  leur 
ministère  (3). 

Les  ministres  du  culte  ne  sont  pas  des  agents 
du  gouvernement. 

Les  agents  du  gouvernement t dans  te  sens 
de  l'art . 75  de  la  constitution  de  l'an  . 
sont  ceux  qui,  dépositaires  d'une  partie 
de  son  autorité,  agissent  directement  en 
son  nom , et  font  partie  de  la  puissance  pu- 
blique- 

Si  l'on  ne  peut  forcer  un  prêtre  à prier  pour  un 
défunt,  ne  peut-il  pas  être  contraint  de  re- 
cevoir le  corps  dans  l'église  (4)? 

(Ministère  public  — C.  Royer.) 

Le  dimanche  17  avril  1831,  l’abbé  Royer, 
desservant  de  la  commune  de  Saint-Jean  de  Rc- 
bervilliers,  avait  été  chargé,  par  le  curé  de 
Châteauneuf,  de  dire  la  première  messe  dans 
l’église  de  Châteauneuf,  en  l’absence  du  vicaire. 
Lorsqu’il  en  fut  à la  lecture  de  l’évangile,  il  ae 
tourna  vers  les  assistants  et  dit  : • Dimanche 

• prochain  est  le  jour  de  saint  Dieu-Donné  pa- 

• tron  du  duc  de  Bordeaux,  qui  a été  proclamé 
» roi  de  France,  sous  le  nom  de  Henri  V,  par  la 

• députation  de  la  congrégation  de  la  Croix  et 
» par  tous  les  gens  de  bien.  Il  convient  de  prier 

• Dieu  pour  le  malheureux  orphelin,  etc.  > 
Lemaire  de  Châteauneuf  rendit  compte,  le 

même  jour,  au  procureur  du  roi  près  le  tribu- 
nal de  Dreux,  de  ce  qui  s’étail  passé;  il  ajouta 
que  ce  discours  avait  produit  sur  les  assistant 
une  si  vive  sensation  et  une  impression  si  défa- 
vorable, qu’on  avait  craint  pour  la  tranquillité 
publique,  et  que  plusieurs  personnes  avaient 
manifesté  le  dessein  de  se  porter  au  domicile 


mention  semblable,  sans  forcer  la  nature  des  cho- 
ses. — F.  Cass..  2 i juin  1831 . 

(3)  Changement  remarquable  dans  la  jurispru- 
dence de  la  Cour,  opéré  sur  les  conclusions  con- 
formes de  M.  le  procureur  général.  Ce  retour  à rf<s 
principes  dès  longtemps  proclamés  par  la  ten- 
dance philosophique  du  siècle,  mérite  d’être  re- 
marqué. — y . Chauveau,  ch.  29,  t.  2vp.  223. 

(4)  Cette  question  est  résolue  affirmativement 
dans  le  réquisitoire  de  M.  le  procureur  général,  et, 
quoiqu'on  puisse  dire  qu’il  y a plus  «iVaprit  d'op- 
position que  de  raison  et  de  philosophie  à vouloir 
faire  entrer  dans  une  église,  après  sa  mort,  ce* 
lui  qui,  durant  sa  vie,  a constamment  manifesté 
l’intention  de  s’en  tenir  éloigné,  il  nous  semble 
que  l'autorité  municipale  doit  avoir  le  droit  de  for- 
cer, selon  les  circonstances,  l'entrée  du  temple,  quel 
qu’il  soit,  catholique,  protestant,  israélite.  C’est  là, 
smon  une  inspiration  de  conscience  religieuse,  au 
moins  une  mesure  d’ordre  et  de  sûreté.  A.  D. 
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de  M.  Royer,  el  l’eussent  peut-être  esseulé  s’il 
n'eût  pris  des  mesures  de  police  et  de  sûreté. 

Le  18,  le  juge  de  paix  rendit  le  même  compte; 
le  22,  le  procureur  du  roi  requit  une  informa- 
tion ; le  S mai , Royer,  appelé  devant  le  juge 
d'instruction,  refusa  de  répondre,  et  prétendit 
qu’avant  de  l’assigner,  on  aurait  dû  obtenir 
l'autorisation  du  conseil  d'Étal.  Le  juge  d'in- 
struction n'en  passa  pas  moins  outre  et  entendit 
les  témoins. 

Par  suite,  le  procureur  du  roi,  attendu  qu’il 
résultait  de  l’instruction,  charges  et  prévention 
suffisantes  d’avoir,  par  des  discours  proférés 
dans  un  lieu  public,  attaqué  l'ordre  de  succes- 
sibililé  au  Irûne  et  les  droits  que  le  roi  tient  de 
la  nation  française,  a conclu  à ce  qu'il  plût  au 
tribunal  dire  qu'il  y a lieu  à suivre  contre  ledit 
Royer  sur  ce  chef , et  à ce  qu’en  conséquence 
les  pièces  et  l’instruction  fussent  transmises  au 
procureur  général  près  la  Cour  de  Paris,  pour 
être  procédé  ainsi  que  de  raison. 

Le  12  mai,  le  tribunal  de  Dreux  rendit  une 
ordonnance  conforme  au  réquisitoire.  Le  pro- 
cureur général,  à qui  les  pièces  ont  été  transmi- 
ses, a conclu  au  renvoi  de  l'affaire  devant  la 
Cour  d'assises.  Mais,  le  27  mai,  la  Cour  de  Paris 
(chambre  des  mises  en  accusation)  a rendu  l’ar- 
rêt suivant  : « Considérant  que  les  prêtres  des- 
servants du  culte  catholique  exercent  de  véri- 
table! fonction»  publiques,  el  qu'ils  reçoivent 
un  salaire  de  l'Étal  pour  les  remplir;  — Qu'ils 
doivent  prêter  serment  de  fidélité,  aux  termes 
du  concordat  ; que,  dès  lors,  ce  sont  de  vérita- 
bles fonctionnaires  publics,  el  que, d’après  l'ar- 
ticle 75  de  la  loi  du  22  frimaire  an  8,  ils  ne 
peuvent  être  poursuivis  pour  des  faits  relatifs  h 
leurs  fonctions  qu'en  vertu  d'une  décision  du 
conseil  d’Élal  ; — Que  le  discours  dont  il  s’agit 
aurait  élé  prononcé  par  l’abbé  Royer  dans  l'é- 
glise, après  la  célébration  de  la  messe,  lorsqu’il 
faisait  aux  fidèles  les  annonces  îles  cérémo- 
nies qui  doraient  aroir  lieu  dans  l'église, 
et  qu’ainsi  le  fait  qui  lui  est  imputé  aurait  eu 
lieu  dans  l’exercice  de  ses  fonctions  ; — Sur- 
tcoit  à statuer  jusqu'à  ce  que  l'autorisation  du 
conseil  d’Élat  ait  élé  demandée  et  obtenue  par 
qui  de  droit.  * 

POURVOI  du  procureur  général  près  la  Cour 
royale. 

M.  Dupin  aîné,  procureur  général,  a dit: 

• Won,  messieurs,  il  n’est  pas  vrai  de  préten- 
dre, avec  l’arrêt  attaqué , qu'un  prêtre  catho- 
lique soit  un  fonctionnaire  public.  S'il  l'était,  il 
faudrait  le  dire  également  des  ministres  de  tous 
les  autres  cultes;  car  tous  sont  payés  par  l’État, 
même  le  culte  juif,  depuis  la  dernière  session  : 
il  y aurait  donc  même  raison  pour  tous  ; mais 
celle  raison  ne  vaut  rien.  Le  salaire  attaché  à 
une  fonction  n’en  change  pas  la  nature.  Le  juge 
de  commerce,  qui  n'a  point  de  traitement, 
exerce  les  mêmes  fonctions  que  le  juge  civil  qui 
en  reçoit  un;  et,  parmi  les  agents  el  les  em- 
ployés que  solde  le  budget, le  plus  grand  nom- 
bre n'a  pas  le  caractère  de  fonctionnaires  pu- 
blics. 

• Il  en  faut  dire  autant  des  serments.  Le  con- 
cordat astreint  le  prêtre  à un  serment  de  fidé- 
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lité  envers  le  prince  el  la  constitution,  comme 
garantie  qu’il  n'abusera  pas  du  ministère  qu'on 
lui  laisse  exercer,  pour  attester  qu'il  reste  le  su- 
jet temporel  de  l'État , et  empêcher  qu'il  ne  se 
croie  lié  uniquement  à la  Cour  de  Rome,  à la- 
quelle il  se  rattache  par  les  fonctions  spirituel- 
les; mais  ce  serment  du  prêtre  ne  fait  pas  qu'il 
soit  fonctionnaire  public,  pas  plus  que  les  huis- 
siers, les  notaires,  les  avocats,  les  institu- 
teurs, etc.,  qui  prêtent  serment  de  fidélité  au 
roi  el  d'obéissance  à la  charte,  el  n'en  sont  pas 
moins  de  simples  citoyens,  non  fonctionnaires 
publics.  — Au  surplus,  ce  moyen  même  échap- 
perait dans  l'espèce,  puisque  la  loi  de  1850,  qui 
a exigé  un  nouveau  serment  des  fonctionnaires 
publics,  ne  parle  pas  des  ministres  des  divers 
cultes,  et  n’a  été  de  fait  appliquée  à aucun 
d’eux. 

> Mais  notre  conviction  doit  s'attacher  ici  à 
des  raisons  plus  directes  et  prises  dans  la  na- 
ture même  des  choses.  On  appelle,  en  général, 
fonctionnaires  publics,  ceux  qui  exercent  une 
portion  de  la  puissance  publique  par  délégation 
de  la  loi  ou  du  gouvernement,  dans  l'ordre  judi- 
ciaire, administratif  ou  militaire.  Mais  le  pou- 
voir du  prêtre  a une  autre  source  ; ce  pouvoir, 
dans  la  croyance  catholique  surtout , est  de 
droit  divin,  et  c'est  là  du  moins  que  ce  droit  re- 
çoit sa  juste  application.  Le  caractère  du  prêtre 
catholique  est  sacré,  il  est  indélébile,  à ccilé 
même  de  l'amovibilité  de  la  clause  quamdiu 
placuerit,  apposée  par  les  évêques  à la  nomi- 
nation des  desservants. 

> Aussi  les  fonctions  des  ministres  de  tous 
les  cultes,  et  en  particulier  du  culte  catholique, 
sont  purement  spirituelles.  Ils  n'exercent  qu’un 
pouvoir  moral,  qui  dépend  uniquement  de  la 
foi,  sans  aucune  espèce  d'action  pour  contrain- 
dre ; car  les  cultes  sont  libres. 

» Aussi  consultez  nos  lois  sur  la  force  des 
actes  des  ministres  des  cultes,  vous  verrez  que 
leurs  registres,  ou,  pour  mieux  dire,  les  notes 
qu'ils  sont  dans  l'habitude  de  tenir  sur  l’élal  ci- 
vil, par  une  sorte  de  réminiscence  de  leur  ancien 
pouvoir,  ne  peuvent  jamais  suppléer  les  regis- 
tres civils  prescrits  par  la  loi.  (Art.  55  de  la  lot 
de  germinal  an  10.) 

» Suivant  la  même  loi  (arl.  54),  ils  pruvent 
bénir  un  mariage,  mais  non  le  faire  avant  qu'il 
ait  élé  contracté  devant  l'officier  de  l'étal  civil, 
à peine  de  faire  eux-mêmes  un  acte  nul,  el  pu- 
nissable aux  termes  de  l'art.  199,  C.  pén. 

* S’ils  étaient  fonctionnaires,  el  comine  ils  le 
prétendent  pour  se  rattacher  à l’art.  75,  agents 
du  gouvernement,  on  pourrait  donc  leur  enjoin- 
dre d'agir  dans  tel  ou  tel  sens,  et  de  faire  des  actes 
qui,  souvent,  répugneraient  à leur  croyance. 
Au  lieu  de  cela,  la  loi  de  l’an  10  elle-même  (ar- 
ticle 50)  dit  que  les  curés  ne  dépendent  que  de 
leurs  évêques  dans  leurs  fondions  spirituelles  ; 
aussi  voyons-nous  qu'on  ne  peut  leur  cnjoimlic 
de  prier  même  pour  un  mort  ; on  peut  seule- 
ment faire  ouvrir  les  portes  de  l’église,  parce 
que  la  loi  le  permet,  cl  faire  présenter  le  corps, 
parce  que  c’est  un  fait  matériel;  mais,  du 
reste,  rien  n'oblige  le  prêtre  à sortir  du  sanc- 
tuaire et  à prononcer  des  paroles  sacrées;  et, 
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cependant,  <|uel  est  le  Fonctionnaire  public  qui 
pourrait  ainsi  se  refuser  à faire  un  acte  de  ses 
Fonctions? 

• Considérer  un  prêtre  comme  un  agent  du 
gouvernement,  c’est-à-dire  agissant  par  ordre 
et  pour  le  compte  du  gouvernement,  ce  serait 
blesser  le  sacerdoce  jusque  dans  son  essence,  et 
l’opinion  que  j'émets  ici  est  depuis  longtemps 
arrêtée  dans  ma  conviction  ; car  voici  ce  que  je 
disais  à ce  sujet  à la  chambre  des  députés  le 
5G  juillet  1828  : 

• Voyez  même  à quel  point  le  clergé  se  dé- 

• grade  lui-même,  dans  la  vue  de  conquérir  de 

• vains  privilèges  ! Pour  empêcher  que  le  prêtre 
» ne  puisse  être  poursuivi  par  la  personne  of- 

• fensée,  il  invoque  la  constitution  de  l'an  8 ; 

• il  se  range  parmi  les  agent s tlu  gouverne- 
» ment  ; il  dépose  son  caractère  divin.  Ce  n’est 

• plus  un  agent  du  ciel,  ayant  mission  de  Dieu 
» pour  prêcher  la  religion,  la  morale,  et  répan- 

• dre  l’instruction  parmi  les  hommes,  c’est  une 

• sorte  de  Fonctionnaire;  reprenons  le  mol, 

• c'est  un  agent  du  gouvernement,  du  genre 

• de  ceux  apparemment  qui  obéissent  aux  cir- 
» culaires,  aux  injonctions,  et,  dans  ce  sys- 
> lème,  la  religion  ne  serait  plus  qu'un  moyen 
» purement  humain.  » 

» J’ajoute  aujourd'hui  que  donner  au  prêtre 
la  qualité  d'agent  du  gouvernement,  ce  serait 
Fausser  notre  gouvernement  actuel,  supposer 
qu’il  veut  gouverner  pardes  prêtres,  que  les  prê- 
tres sont  ses  agents...  Ce  serait  mentir  à la  con- 
stitution et  à la  loi.  — Aussi,  nous  soutenons 
que  la  législation  condamne  la  doctrine  professée 
par  l’arrêt  attaqué.  L’art.  75  de  la  constitution 
de  l'an  8 n'a  pasétéfait  pour  les  ministres  du  culte 
catholique;  ce  culte  n’était  pas  alors  reconnu 
par  la  loi;  depuis  le  concordat,  aucune  dispo- 
sition n'a  autorisé  à leur  appliquer  cet  article. 

» La  loi  de  germinal  an  10  dit  bien  que  si,  à 
l’occasion  d’un  appel  comme  d'ahus,  dont  le 
conseil  d’Ëlat  est  saisi,  il  remarque  un  fait  de 
nature  à être  renvoyé  devant  les  tribunaux,  il 
pourra  le  faire  suivant  l'exigence  du  cas,  ainsi 
que  doit  le  faire  un  tribunal  civil  qui  découvre 
accidentellement  un  faux,  ou  tout  autre  crime, 
dans  un  procès  civil  ; mais  s’il  n’y  a pas  d'appel 
comme  d’abus,  l’action  directe  devant  les  tribu- 
naux existe  certainement,  sans  qu'il  y ail  besoin 
d’autorisation  préalable.  Et  c'est  ainsi  qu’il  a 
été  entendu  sous  le  gouvernement  impérial. 

• Le  Code  pénal  de  1810.  loin  de  ranger  les 
ecclésiastiques  dans  la  classe  des  fonctionnaires 
publics,  à grand  soin,  au  contraire,  de  placer  ce 
qui  les  concerne  dans  une  section  distincte  et 
séparée.  Et.  d’ailleurs,  une  foule  de  dispositions 
leur  seraient  inapplicables  ; car,  par  exemple, 
on  ne  pourrait  leur  appliquer  les  peines  pro- 
noncées par  l’art.  177,  placé  sous  le  titre  De  ta 
corruption  des  fonctionnaires  publics,  et  qui 
punit  des  peines  les  plus  sévères,  tout  fonction- 
naire public  qui  aurait  repu  des  dons  ou  pré- 
sents pour  faire  un  acte  de  sa  fonction  ou  de 
son  emploi,  même  juste,  mais  non  sujet  à sa- 
laire. Suivant  cet  article,  un  juge,  un  préfet,  se- 
raient punissables . s’ils  avaient  reçu  quelque 
somme,  même  en  disant  que  c’est  pour  la  jtts- 
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lice  et  pour  l’administration,  tandis  qu’il  est 
d’usage  très-généralement  pratiqué,  que  le  prê- 
tre, indépendamment  de  son  fixe,  reçoive  dis 
suppléments,  perçoive  un  casuel  au  delà  même 
du  taux  fixé  par  la  loi.  et  puisse  se  livrer  à des 
quêtes  auprès  des  fidèles;  et  cependant,  il  fau- 
drait bien  leur  appliquer  toutes  lesconséquenccs 
du  mot  fonctionnaire  publie,  dans  ce  qui  est 
contre  eux,  s'ils  étaient  Fondés  à l'invoquer  dans 
ce  qui  leur  est  favorable. 

• Toutefois,  ne  dissimulons  pas  que,  sous  la 
chartede  1814,  on  a abusé  des  mots  religion 
de  l'État , pour  en  induire  que  les  prêtres  ca- 
tholiques avaient  droit  de  se  mêler  des  affaires 
de  l’Etat.  C’est  ainsi  qu’on  a vu  des  ecclésiasti- 
ques pairs  de  France,  d’autres,  conseillers  d'É- 
tat.  chargés  ainsi  de  juger  des  appels  comme 
d'abus  du  clergé;  enfin,  des  évêques  ministres, 
faussant  un  autre  terme  de  la  charte,  en  met- 
tant le  mot  tolérance  à ta  place  du  mot  protec- 
tion. D’autres  prétentions  du  clergé  éclataient 
encore,  et  c’était  sans  doute  pour  les  soutenir 
avec  impunité,  qu’on  vit  réussir  quelques  tenta- 
tives de  les  placer  sous  l'égide  de  l'art.  75  ; et 
c'est  ainsi  qu’on  était  arrivé  à ce  degré  d'anti- 
pathie conlrc  un  gouvernement  dont  la  ten- 
dance théocraliquc  alarmait  toutes  les  libertés. 

■ Rien  de  pareil  ne  doit  plus  exister  depuis  la 
révolution  de  1830,  la  charte  nouvelle  a pro- 
clamé la  séparation  totale  du  spirituel  et  du 
temporel  ; c’est  une  règle  Fondamentale  dont  il 
Faut  sévèrement  maintenir  toutes  les  consé- 
quences. Respect  à toutes  les  religions  et  aux 
ministres  de  tous  les  cultes;  mais  qu’ils  se  ren- 
fermeht  dans  l'intérieur  du  temple,  sans  excé- 
der les  fonctions  de  leur  ministère;  autrement, 
et  pour  tous  les  délits  qu'il  peuvent  commellre, 
ils  sont  soumis  à la  même  action  que  tous  les 
autres  citoyens. 

» Messieurs,  je  vous  en  adjure  dans  l'intérêt 
de  l’Étal,  que  la  charte  soit  désormais  une  vé- 
rité ! ces  paroles  ne  doivent  pas  se  trouver  seu- 
lement dans  les  proclamations  du  prince  ; la 
vérité  doit  aussi  se  trouver  dans  les  actes  de  son 
gouvernement,  et  surtout  dans  les  plus  solen- 
nels, dans  les  arrêts  de  la  justice.  — La  règle 
dont  je  demande  l'application,  est  dans  l'intérêt 
du  prêtre  luj-méme,  pour  ne  pas  dénaturer  ses 
fonctions  et  leur  faire  perdre  leur  caractère 
spirituel  ; il  est  aussi  dans  l'intérêt  de  l’admi- 
nistration, car  toute  autorisation  rie  poursuivre 
un  prêtre,  qui  serait  demandée  au  gouverne- 
nemeut,  serait  pour  lui  une  source  inévitable 
d’embarras.  En  effet,  ou  il  refuserait  l’autori- 
sation, et  la  société,  qui  se  croirait  blessée,  at- 
tribuerait ce  refus  à quelque  connivence  en  fa- 
veur du  clergé;  ou  il  l’accorderait,  malgré  les 
sollicitations  et  les  obsessions  qui  en  pareil 
cas  ne  manquent  jamais  d'assiéger  le  conseil 
d'Élat.  et  alors  toute  l'animadversion  du  clergé 
retomberait  sur  le  gouvernement.  Il  est  bien 
plus  simple  de  laisser  faire  les  lois  et  les  magis- 
trats. A nous  la  responsabilité , et  nous  ne  la 
déclinerons  pas  ! — Nous  estimons  qu'il  y a lieu 
de  casser.  •> 

AXitfcr. 

LA  COUR,  — Vu  les  pièces  de  la  procédure, 
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ensemble  le  mémoire  du  procureur  général  près 
la  Cour  de  Pari*,  joint  h son  pourvoi  ; — Consi- 
dérant  que  lei  agent*  du  gouvernement  dont 
parle  l'article  75  de  la  constitution  de  l’an  8, 
sont  ceux  qui,  dépositaires  d'une  partie  de  son 
autorité,  agissent  directement  en  son  nom  et 
font  partie  delà  puissance  publique; 

Considérant  que  les  ministres  des  cultes  ne 
sont  pas  dépositaires  de  l'autorité  publique; 
qu'ils  n'agissent  pas  au  nom  du  prince  et  ne 
sont  pas  ses  agents  directs; 

Considérant  que,  si  les  ministres  du  culte  sont 
salariés  par  le  gouvernement  et  obligés  à prêter 
serment,  aux  termes  des  articles  0 et  7 du  con- 
cordat de  1802,  ils  sont,  sous  ce  rapport,  dans 
une  situaliop  semblable  à celle  de  plusieurs 
classes  de  citoyens  qui  n'ont  jamais  été  compris 
au  nombre  des  fonctionnaires  publics;  — 
Qu'ainsi,  l’art.  75  de  la  constitution  de  l’an  8 
ne  leur  est  point  applicable; 

Considérant  que  les  art.  6,  7 et  8 de  la  loi  du 
18 germinal  an  10,  sur  les  appels  comme  d'abus, 
ne  comprennent  pas  le  cas  actuel,  qui  serait 
une  attaque  contre  l'ordre  de  successibililé  au 
trône  et  les  droits  que  le  roi  lient  du  vœu  de  la 
nation  française,  exprimé  par  les  actes  consti- 
tutionnels de  1850,  et  qui  est  poursuivie  par  le 
ministère  public  qui  n'a  nul  besoin  d'autorisa- 
tion spéciale  ; que,  dès  lors,  en  prononçant  le 
sursis  à statuer  jusqu'à  ce  qu'on  ail  obtenu  du 
conseil  d'Élal  l'autorisation  de  poursuivre,  la 
chambre  d'accusation  a fait  une  fausse  applica- 
tion des  art.  6 et  7 du  concordat  de  1802,  de 
l'art.  75  de  l'acte  du  22  frimaire  an  8,  et  violé 
les  règles  de  sa  compétence;  — Par  ces  motifs, 
casse  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation  de  la 
Cour  de  Paris,  du  27  mai  dernier,  etc. 

Du  25  juin  1851 . — Ch.  crim. 

1®  COUR  D'ASSISES.  — Procès-verbal.  — Omis- 
sion. 

2°  Publicité.  — Mention.  — Nullité  substan- 
tielle. 

1»  et  2®  Les  formalités  substantielles  dont  le 
procès  verbal  des  débats  devant  une  Cour 
d’assises  ne  fait  pas  mention  expresse,  sont 
réputées  avoir  été  omises , et  leur  omission 
emporte  nullité . 

Ainsi,  lorsque  les  débats  devant  une  Cour 
d'assises  ont  duré  plusieurs  séances  et  que 
le  procès-verbal  ne  constate  pas  la  publi- 
cité de  l'une  de  ces  séances,  il  y a pré- 
somption légale  que  cette  séance  n'a  pas 
été  publique , et  dès  lors  ce  défaut  de  pu- 
blicité entraîne  la  nullité  des  débats  et  de 
tout  ce  qui  s'en  est  suivi  (1).  (C.  crim.,  190 
et  372.) 

ARRÊT. 

LA  COUR,  — Vu  les  art.  55  de  la  Charte  , et 
l'art.  190,  C.  crim.; 


(1)  y.  conf.  Cass  , 18  nov.  1830.  aff  Cousin. 
— ÿ.  au*si  Cass.,  23  juin  1831,  aff.  Comité.  — 
Néanmoins  la  Cour  de  cassation  a jugé  que  lors- 
qu'il y avait  eu  deux  audiences  ic  même  jour,  la 
seconde  devait  être  considérée  comme  uue  conti- 
nuation de  la  première,  et  qu'il  su  (Tu  que  le  pro- 


Attendu que  te  défaut  de  publicité  d'une  par- 
tie des  débats  est  une  violation  de  l'art.  55  de 
la  Charle,  et  de  l’art.  190,  C.  crim.;  — Attendu 
que,  dans  l'espèce,  l’examen  du  procès  a occupé 
trois  séances,  et  que  le  greffier  n'a  constaté  la 
publicité,  d'une  manière  expresse  et  formelle, 
que  pour  les  deux  premières  séances  ; — Par  ces 
motifs,  — Casse,  etc. 

Du  24  juin  1831. — Ch.  crim. 

COUR  D’ASSISES.  — Contradiction.  — Empoi- 
sonnement. — TENTATIVE. 

U n'y  a point  de  contradiction  dans  la  réponse 
du  Jury  qui  déclare  t'accusé  coupable  d'a- 
voir attenté  par  le  poison  à la  vie  de  son 
père,  et  d'une  tentative  d'empoisonnement 
contre  ta  même  personne  (2). 

(Barhedette  — C.  ministère  public.)  — arrêt. 

« LA  COUR,  — Sur  le  moyen  de  nullité  pré- 
senté en  plaidoirie  : — Attendu  qu’attenter  à la 
vie  d’un  autre  individu,  à l’aide  du  poison,  ou 
commettre  contre  lui  une  tentative  d’empoi- 
sonnement, est  une  seule  et  même  chose;  que, 
par  sa  réponse  à la  première  question,  le  jury  a 
déclaré  que  le  demandeur  avait  attenté  , par  le 
poison , à la  vie  de  son  père  et  de  trois  autres 
personnes  ; — Que  par  la  réponse  à la  deuxième 
question,  le  jury  a déclaré  que  le  demandeur 
était  coupable  d'une  tentative  d’empoisonnement 
contre  les  mêmes  personnes,  avec  les  caractères 
de  criminalitélégale;  qu'ainsi  les  deux  réponses 
du  jury  sont  identiques  et  ne  présentent  aucune 
contradiction  entre  elles;  que,  dès  lors,  cha- 
cune de  ces  réponses,  isolément  et  toutes  deux 
ensemble,  ont  dû  servir  de  base  à l’arrèl  de  la 
Cour  d’assises,  — Rejette,  etc.  • 

Du  24  juin  1831.— C.  crim. 

JURIDICTION  COMMERCIALE.  — Bail.  — Acte 

DE  COMMERCE. 

L'obligation  purement  civile  d'un  fermier, 
telle  que  celle  de  payer  en  marchandises  pro- 
venues du  sol  une  certaine  partie  de  ses 
fermages,  si  elle  devient  ultérieurement  l'ob- 
jet d'une  négociation  ou  d'un  transport  com- 
mercial de  ta  part  du  propriétaire  du  fonds, 
ne  change  pas  pour  cela  de  nature  relative- 
ment au  fermier  resté  étranger  à cette  opé- 
ration, et  ne  peut,  par  conséquent,  te  sou- 
mettre à ta  juridiction  commerciale  (3)  (Code 
comtn.,  651). 

(Dupré  — C.  Lefèvre.) 

18  novembre  1817,  bail  par  le  sieur  Thierry, 
à Dupré,  d'un  terrain  en  nature  de  tourbière  . 
pour  le  prix  de  270  fr.  argent,  plus  50  sacs  de 
cendres  ou  terres  lessivées. 

20  janvier  1822  , vente  du  même  terrain  par 
le  sieur  Thierry,  au  sieur  Ledoux  Wood  , à la 
charge  par  l'acquéreur  de  souffrir  l'exploitatiou 


cès-verbal  ayant  constaté  la  publicité  au  commence- 
ment de*  débals,  ajoute  que,  le  soir,  la  Cour  a 
repris  son  audience.  — y.  Cass.,  12  octobre  1837. 

(2)  Il  y a seulement,  dans  ce  cas,  double  déclara- 
tion du  même  fait. 

(3)  üespréaux,  n«  118  et  590. 
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et  la  jouissance  du  sieur  Dupré  sur  la  tourbière, 
mai»  en  percevant  de  lui  les  produits  ou  ferma- 
ges de  son  bail. 

En  conséquence  de  celte  convention , le  sieur 
Ledoux  Wood,  qui  était  commerçant , cède  au 
sieur  Lefèvre , autre  commerçant  et  fabricant 
de  bleu  de  prusse . le  droit  de  percevoir  chaque 
année  la  quantité  de  50  sacs  de  cendres  ou  terres 
lessivées  dus  par  le  sieur  Dupré  sur  le  terrain 
dont  il  était  fermier , ainsi  qu’une  certaine 
quantité  de  ces  sacs  que  le  sieur  Dupré  était 
en  retard  de  livrer  sur  les  années  précédentes. 

Plus  tard  , le  sieur  Lefèvre  ayant  élevé  une 
contestation  sur  la  qualité  des  cendres  qui  lui 
étaient  fournies  par  Dupré,  a assigné  Ledoux 
Wood  et  le  sieur  Dupré  tui-mème,  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Goumay. 

Le  sieur  Dupré  a décliné  la  juridiction  com- 
merciale, soutenant  que  l'obligation  qu'il  avait 
contractée  par  son  bail  avec  le  sieur  Thierry, 
de  fournir  50  sacs  de  cendres  ou  terres  lessivées, 
n’était  qu'une  obligation  purement  civile;  que 
si  celle  obligation,  transportée  successivement 
au  sieur  Ledoux  Wood  et  au  sieur  Lefèvre,  était 
devenue  entre  ces  deux  derniers  la  matière  d’une 
négociation  ou  opération  commerciale,  cela  ne 
pouvait  changer  en  rien  à son  égard  la  nature 
primitive  de  l'obligation,  et  la  transformer  d’o- 
bligation civile  qu’elle  était  originairement,  en 
une  obligation  commerciale  qui  dût  le  soumet- 
tre à la  juridiction  du  tribunal  de  commerce. 

Jugement  qui , sans  s'arrêter  a ces  moyens , 
rejette  le  déclinatoire  et  condamne  Dupré. 

Appel.  — 21  novembre  1828,  arrêt  confir- 
matif de  la  Cour  de  Rouen  : — • Considérant 
que  si  le  contrat  du  18  novembre  1817,  passé 
par  N.  Thierry  au  sieur  Dupré,  et  autre  con- 
trat du  28  janv.  1822,  aussi  passé  parM.  Thierry 
au  profit  du  sieur  Ledoux  Wood,  étaient  de  na- 
ture purement  civile,  celui  intervenu,  le  12  mai 
1828,  entre  le  sieur  Ledoux  Wood  et  le  sieur 
Lefèvre,  ne  peut  être  rangé  dans  cett#  catégorie, 
vu  la  qualité  des  parties  et  le  but  que  le  sieur 
Lefèvre  s’était  proposé  en  faisant  l'acquisition 
dont  il  s'agit  ; — Considérant  que  par  un  mar- 
ché verbal  fait  entre  ces  deux  particuliers,  Le- 
doux Wood  a cédé  au  sieur  Lefèvre  94  sacs  de 
cendres  et  terres  lessivées  que  le  sieur  Dupré 
était  en  retard  de  livrer  aux  termes  de  l’acte  du 
18  novembre  1817  ; que  ce  marché  verbal  était 
un  acte  de  commerce  conclu  entre  les  sieurs’ 
Ledoux  Wood  et  Lefèvre  , tous  deux  commer- 
çants. etc...  » 

POURVOI  en  cassation  par  Dupré , pour  vio- 
lation de  l'art.  651,  C.  cotnm. 

Aiatr  (par  défaut). 

LA  COUR,  — Vu  les  art.  170,  424,  C.  proc., 
et  1165,  C.  civ.; 

Attendu  qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  de 
l'interprétation  d’une  convention  purement  ci- 
vile, reconnue  telle  par  l’arrêt  attaqué  lui- 
même; 

Que  celte  interprétation  appartenait  de  droit 


(1)  Cass.,  20  mars  1832  ; Bonccnne,  t.  ltr,  p.  40, 
n°  401  ; Carré-Chauveau,  n°  312. 
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à la  juridiction  ordinaire;  que  le  tribunal  de 
commerce  était  incompétent,  ralione  malerico, 
pour  y procéder; 

Que  , néanmoins,  l'arrêt  attaqué  a validé  le 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Goumay, 
qui  était  déféré  2 la  Cour  de  Rouen  comme  in- 
compétemment  rendu; 

Qu’il  s’est  fondé,  pour  reconnaître  la  compé- 
tence de  la  juridiction  consulaire,  sur  des  actes 
intervenus  postérieurement  entre  Ledoux  et  Le- 
fèvre seulement,  et  qui  sont,  dès  lors,  étrangers 
aux  sieurs  Gambu  et  Dupré  ; 

Qu’en  donnant  effet  A ces  actes  contre  ces 
derniers,  la  Cour  royale  a formellement  violé 
les  dispositions  des  lois  ci-dessus  citées  ; 

Par  ces  motifs,  donne  défaut  contre  Lefèvre, 
et  pour  le  profit,  casse  et  annule  l'arrêt  du 
21  novembre  1828,  et  par  suite  celui  rendu  sur 
le  fond  à l'audience  du  lendemain  22  du  même 
mois,  etc. 

Du  27  juin  1831. — Ch.  civ. 


(Berger  — C.  Champeau.) 

Au  décès  de  la  dame  Chenon,  en  1826,  il  s’est 
trouvé  un  testament  mystique  de  la  défunte.  A 
la  date  du  23  novembre  1824,  par  lequel  elle 
instituait  Sophie  Berger , épouse  Champeau . sa 
nièce,  pour  son  héritière  universelle  et  la  char- 


(2)  y.  Bioche  et  Goujet,  Dicl.  de  proc., 
T»  Ajournement,  o°  121. 
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1*  CHAMBRE  CORRECTIONNELLE.— MATitatv 

CIVILES.  — CoXPETEXCE. 

2°  REuLEXEVT  D'AUX  ! -VI  STR  AT  10  X PL  RUQCE.  

Loi.  — URUOV  VAVCE.  — Abeogatiox. 

3»  Assk.vatiov. — Libelle.  — Covclisiovs. — 
Nullité. 

1»  cl  2«  Le  décret  du  G juives  1810,  qui  a 
étendu  ta  compétence  des  chambres  des  ap- 
pels de  police  correctionnelle  des  Cours 
royales,  aux  matières  civiles,  tout  en  res- 
treignant néanmoins  cette  attribution  aux 
seules  affaires  sommaires,  ne  doit  être  consi- 
déré que  comme  un  règlement  d’administra- 
tion publique  et  non  comme  une  loi  proprement 
dite  sur  ta  compétence.  — En  conséquence , 
il  a pu  être  légalement  dérogé  à ce  décret 
par  l’ordonnance  du  24  septembre  1828.  qui 
autorise  les  chambres  des  appels  de  police 
correctionnelle  ( dans  les  cas  détermines)  ù 
connaître  de  toutes  tes  affaires  civiles,  som- 
maires ou  ordinaires , lorsque  ces  chambres 
sont  composées  de  sept  juges  (1  ).  (Loi  du  20  avr.l 
1810,  art.  5;  déc.  du  8 juillet  1810,  art.  lt  ; 
Charl.  consl.,  ari.  13.) 

3»  Vn  exploit  introductif  d’instance  doit  être 
déclaré  nul , lorsque  te  libellé  et  les  con- 
clusions en  sont  conçus  dans  des  termes  tel- 
lement vagues  ou  obscurs  qu’il  n’est  pus 
possible  aux  juges  de  reconnaître  quêta  été 
l’objet  précis  de  la  demande.  — La  nullité 
d’un  tel  exploit  ne  saurait  être  couverte,  ai 
par  des  conclusions  additionnelles  et  expli- 
catives du  demandeur,  ni  même  par  une  dé- 
fense quelconque  du  défendeur  sur  le  fond, 
si  cette  défense  n’a  été  proposée  que  subsi- 
diairement à la  demande  en  nullité  de  l’ex- 
ploit (2).  (C.  proc.,  61,  IV’  3.) 
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geail  de  payer  un  legs  de  13,000  Fr.au  lieur 
Zoé  Berger,  «on  neveu.  — 11  parait  que  ce  der- 
nier a pensé  qu'il  avait  existé  un  autre  testament 
qui  lui  était  plus  Favorable,  et  que  des  discus- 
sions se  sont  élevées  à ce  sujet  entre  les  deux 
légataires. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  38  décembre  1830.  après 
tentative  inutile  de  conciliation  , le  sieur  Zoé 
Berger  assigne  les  sieur  et  dame  Champeau  et 
le  sieur  Berger  père  devant  le  tribunal  civii  de 
Saint-Amand.  Il  expose  dans  son  exploit,  très- 
longuement  libellé , que  la  dame  Chenon , sa 
tante,  dans  les  derniers  instants  de  sa  vie,  au- 
rait déclaré  lui  avoir  laissé  une  très-bonne  part 
de  sa  succession,  outre  une  somme  de  13.000  Fr., 
pour  laquelle  elle  craignait  qu'il  ne  lui  Fit  un 
procès....  — puis  viennent  les  conclusions  de 
l'exploit  en  ces  termes  : • Pour  voir  dire , que 
le  testament,  seul  retrouvé,  que  ce  soit  par  suite 
d’erreur  ou  de  dol,  suivant  ce  qui  parviendrait 
à la  connaissance  des  tribunaux,  ne  préjudicie 
nullement  au  testament  par  lequel  la  déFunte 
eut , a l’article  de  la  mort , la  croyance  et  l'in- 
tention de  transmettre  ses  dernières  volontés  ; 
que  celles-ci  bien  reconnues , quand  même  le 
papier  qui  les  contenait  ne  serait  pas  retrouvé, 
produiraient  tout  l'effet  qui  doit  en  résulter 
selon  les  lois  ; en  conséquence , condamner  le 
sieur  Berger  père  et  la  dame  Champeau  aux  dé- 
pens. » 

F.n  réponse  à cetexptoit  si  bizarrement  conçu, 
les  époux  Champeau  ont  signifié  une  requête 
dans  laquelle  ils  ont  conclu  a ce  que  le  sieur 
Zoé  Berger  Fût  déclaré  non  recevable  dans  ses 
dires  et  conclusions  tant  dans  la  forme  qu'au 
fond. 

38  février  1838.  jugement  par  défaut  qui  ren- 
voie les  mariés  Champeau  de  l'action  intentée 
contre  eux.  — Opposition  par  le  sieur  Zoé  Ber- 
ger , qui  conclut  alors,  à ce  que  le  testament 
produit  par  les  sieur  et  dame  Champeau  soit 
déclaré  nul  et  sans  effbt,  soit  pour  vice  de 
forme,  soit  A raison  de  ce  que  le  testament  avait 
été  révoqué  par  un  testament  olographe  posté- 
rieur, duquel  testament  on  s'était  illégalement 
emparé  A l'effet  de  faire  revivre  le  premier,  etc., 
et  dans  le  cas  où  la  soustraction  serait  niée,  en 
ordonner  la  preuve,  etc. 

33  mai  1833.  jugement  qui  statue  cil  ces  ter- 
mes : « Attendu  que,  soit  dant  la  cédule  pour 
arriver  h conciliation,  soit  dans  l'exploit  intro- 
ductif d'instance,  il  n’existe  que  des  protesta- 
tions, des  réserves;  mais  qu’on  n’y  trouve  au- 
cunes conclusions  libellées,  telles  que  le  prescrit 
le  n*  S de  l’art.  61  , C.  proc. , — Attendu  que, 
dès  lors,  le  tribunal  n'a  point  été  saisi,  par  l’ex- 
ploit originaire,  d’une  demande,  soit  en  nullité 
d’un  testament,  soit  en  validité  d'un  autre,  soit 
en  prélèvement  d'un  legs,  soit  en  partage  de  la 
successiou  de  la  feue  dame  de  Chenon  ; que 
toute  demande  principale  doit  être  formée  à do- 
micile, et  que  les  conclusions  prises  lors  du 
posé  des  qualités  et  A la  barre,  n'ont  pu  donner 
A l'exploit  introductif  un  caractère  qu'il  n’a 
pas  ; — Attendu  qu'A  la  vérité  les  mariés  Cham- 
peau ont  défendu  au  fond  sur  une  demande  qui 
n’existait  pas,  mais  subffdiairemcnt  seulement 
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et  en  persistant  dans  le  moyen  de  nullité  de 
l’exploit  de  demande;  — Reçoit  Zoé  Berger 
opposant,  et  prononçant  à nouveau,  déclare 
nuis  les  exploits  d’ajournement,  etc.  » 

Appel  par  Zoé  Berger.  — 30  décembre  1820, 
arrél  confirmatif  de  la  Cour  de  Bourges,  cham- 
bre des  appels  de  police  correctionnelle  : — 
• Considérant  que  l’assignation  introductive 
d'instance  ne  contient  aucunes  conclusions  pré- 
cises, en  sorte  que  si  les  premiers  juges  les  eus- 
sent adjugées  au  demandeur,  il  lui  eût  été  im- 
possible de  donner  aucune  exécution  A leur 
jugement;  que  ce  n'est  pas  IA  un  simple  vice  de 
forme,  mais  bien  une  nullité  essentielle  et  ra- 
dicale, puisqu'il  était  aussi  impossible  d’acquies- 
cer A une  pareille  demande  que  d'y  défendre  ; 
que  ce  moyen  contre  la  demande  a été  présenté 
en  tête  des  premières  défenses  et  m'a  point  été 
abandonné;  adoptant  au  surplus  les  motifs  des 
premiers  juges,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  Zoé  Berger.  — 
Il  propose  un  premier  moyen  en  la  forme,  pris 
de  la  violation  de  l'art.  1 1 du  décret  du  G juillet 
1810,  en  ce  que  l'arrêt  a été  rendu  par  une 
chambre  correctionnelle,  en  matière  ordinaire. 
Le  demandeur  rappelle  d'abord  la  disposition  de 
cet  article  du  décret , qui  n’attribue  aux  cham- 
bres correctionnelles  des  Cours  royales,  que  la 
connaissance  des  matières  sommaires . il  re- 
connaît qu'A  la  vérité  une  ordonnance  du 
34  septembre  1828  a permis  aux  chambres  cor- 
rectionnelles de  connaître  des  affaires  ordinai- 
res, quand  ces  chambres  seraient  composées  de 
sept  jugea  ; mais  il  soutient  que  cette  ordon- 
nance est  inconstitutionnelle  et  u'a  pu,  en  con- 
travention A la  charte,  déroger  au  décret  du 
G juillet  1810,  qui  est  une  véritable  loi  sur  la 
compétence. 

Au  fond,  le  demandeur  attaque  l'arrèl  pour 
fausse  application  et  violation  de  l'article  Gt  du 
Code  de  procédure.  — Toat  en  convenant  que 
l'exploit  d’assignation  du  28  décembre  1830, 
aurait  pu  être  rédigé  dans  des  termes  plusclairs, 
il  soutient  qu’on  ne  saurait  cependant  se  refu- 
ser A y voir  une  demande  ayant  pour  objet  de 
Taire  prononcer  la  nullité  du  testament  mys- 
tique du  33  novembre  182-1...;  il  soutient  au 
reste,  que  par  ses  conclusions  postérieures  il  a 
clairement  développé  et  expliqué  l’objet  de  sa 
demande  et  suppléé  ainsi  A ce  qui  pouvait  man- 
quer dans  ses  premières  conclusions;  il  ajoute, 
qu'aucune  loi  ne  défend  A une  partie  de  prendre 
des  conclusions  explicatives  et  additionnelles; 
que  d'ailleurs  il  s’eu  était  réservé  le  droit  par 
son  exploit  introductif  d'instance,  et  qu'enfin  la 
nullité  qui  aurait  pu  résulter  de  l’obscurité  ou 
insuffisance  de  cet  exploit,  avait  été  couverte 
par  la  défense  au  fond  de  ses  adversaires,  les- 
quels, malgré  leur  demande  en  nullité  de  l’ex- 
ploit A raison  de  son  obscurité,  n'en  avaient  pas 
moins  reconnu  par  leur  défense  même  que  cet 
exploit  avait  suffi  pour  leur  faire  bien  compren- 
dre l'objet  de  la  demande  formée  contre  eux. 

ARRtT. 

LA  CO'.'R , — Sur  le  premier  moyen,  fondé 
sur  la  violation  de  l'art.  11  du  décret  du  G juillet 
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1810  : — Al  (end u que  la  disposition  de  ce  dé- 
cret, qui  n’avait  attribué  aux  chambres  des  ap- 
pels correctionnels  des  Cour»  royales  que  la 
connaissance  des  causes  civiles  en  matière  som- 
maire, ne  peut  être  considéré  que  comme  un 
acte  d’administration  publique,  auquel  il  a pu 
être  dérogé  par  un  acte  de  la  même  nature;  — 
Attendu  que  l'ordonnance  du  34  sept.  1838  a 
permis  aux  chambres  correctionnelles  des  Court 
royales  de  connaître  des  matières  civiles  ordi- 
naires quand  elles  seraient  composées  de  sept 
juges  ; — Attendu,  enfin,  que  l’arrêt  attaqué  a 
été  rendu  par  plus  de  sept  juges  ; 

Sur  le  3‘  moyen,  fondé  sur  la  fausse  applica- 
tion et  la  violation  du  n"3  de  l’art.  61  du  C.  de 
proc.  civ.  : — Attendu  que  cet  article  veut,  A 
peine  de  nullité,  que  l'exploit  d'ajournement 
contienne  l’ohjel  de  la  demande  et  l'exposé  som- 
maire des  moyens; 

Attendu  que.  par  l'exploit  d'assignation  du 
38  décembre  1836,  le  demandeur  en  cassation 
n'a  pat  conclu  à la  nullité  du  testament  du 
35  novembre  1824,  et  n’a  même  pris  aucunes 
conclusions,  sur  lesquelles  il  pût  être  statué  par 
le  tribunal; 

Attendu  que  la  demande  en  nullité  du  testa- 
ment du  35  novembre  1824  était  une  dematide 
principale,  qui  n’a  pu  être  formée  que  par  l’ex- 
ploit d’assignation  et  après  l'épreuve  de  la  con- 
ciliation; 

Qu’ainsi,  en  prononçant  la  nullité  de  l'exploit 
d'assignation  du  28  décembre  1820,  la  Cour  de 
Bourges,  loin  de  violer  le  n°  3 de  l’art.  6t  du 
Code  proc.  civ.,  n’a  fait  qu’une  juste  applica- 
tion dudit  article,  — Rejette,  etc. 

Du  27  juin  1831.  — Ch.  req. 

CHOSE  JUGÉE.  — Jt  sr.xxxT  ixtixiocctoixx.— 
Rtmvi. 

Après  avoir  rendu  un  jugement  ordonnant  une 
enquête  et  exécuté  par  les  partiesr  un  tri- 
bunal ne  peut  point  statuer  sur  le  fond  con- 
trairement aux  résultats  de,  cette  enquête, 
en  se  fondant  sur  ce  que  la  preuve  testimo- 
niale n'était  pas  admissible  (1).  (C.  civ.,  1341 .) 

(Vaches  — C.  Dufour.) 

dl  s’agissait,  dans  l’espèce,  de  la  vente  d’un 
fonds,  faite  par  les  époux  Nettelet  A Javelet, 
sous  la  condition  que,  dans  le  cas  oit  cet  acqué- 
reur revendrait,  ils  auraient  la  préférence.  — 
Javelet  aliéna  effectivement  ce  fonds.  — Mais 
sa  revente  fut  attaquée  par  les  époux  Nettelet, 
qui  prétendirent  qu’ils  n’avaient  pas  été  mis  en 
demeure  d’exercer  leur  action  en  rachat.  Il  leur 
fut  ré|>oadu  qu’ils  l'avaient  été  verbalement,  et 
la  preuve  en  fut  offerte. 

Le  tribunal  civil  de  Vervins  ordonna  une  en- 
quête. — Il  y fut  procédé  de  part  et  d’aulre; 
mais  un  jugement  définitif,  basé  sur  ce  que  l'ar- 
ticle' 1341,  C.  civ.,  ne  permet  pas  de  prouver 
contre  la  teneur  des  actes,  accueillit  la  demande 
des  époux  Neltelet. 


(1)  ê'  Bourges,  16  déc.  1826,  et  la  note,  et 
21  avril  1830.  — V.  aussi  Cass. ,15  juin  1831. 


Appel.  — Le  16  mai  1829,  arrêt  de  la  Conr 
d’Amiens  qui  infirme  en  ces  termes  : — t At- 
tendu que  le  tribunal  de  Vervins,  par  son  ju- 
gement du  0 déc.  1838,  a admis  Dufour  à faire 
la  preuve  de  certains  faits,  desquels  il  résultait 
que  la  condition  insérée  dans  l'acte  de  1778 
avait  été  accomplie; 

» Attendu  que  la  preuve  ordonnée  était  pu- 
rement testimoniale  jqu'alors  la  cause  se  trouve 
réduite  à connailre  le  résultat  de  l’enquête  or- 
donnée; 

> Que  l’enquête  faite  par  Dufour  a suffisam- 
ment prouvé  que  Nettelet  connaissait  ta  vente 
du  fonds  avant  la  demande,  et  qu'il  a formelle- 
ment refusé  de  l’acbeter  lui-même  et  d'user  de 
la  faculté  qu’il  s’était  originairement  réservée . 
que  ses  héritiers  sont  donc  aujourd'hui  sans 
qualité  pour  réclamer  un  privilège  auquel  il  a 
formellement  et  volontairement  renoncé  : 

« Par  ces  motifs,  infirme.  » 

POURVOI  pour  violation  de  l’art.  1341 , C.  civ. , 
et  de  la  maxime  d’après  laquelle  le  juge  n’est 
jamais  lié  par  un  interlocutoire. 

« LA  COUR,  — Sur  le  moyen  fondé  sur  la 
violation  de  la  maxime  Licet  judici  ab  inter- 
locutario  discedere,  et  sur  ta  violation  de  l'ar- 
ticle 1341,  C.  civ.  : — Attendu  que  les  parties 
ont  respectivement  exécuté  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  civil  de  Vervins,  le  9 déc.  1828. 
qui  a ordonné  la  preuve  des  faits  articulés  par 
Dufour  pour  établir  que  Nettelet  avait  reuonré 
au  droit  résultant  de  la  clause  insérée  dans  le 
contrat  du  7 oct.  1778;  — Attendu  que  ce  ju- 
gement, qui  avait  jugé  définitivement  que  la 
preuve  par  témoins  était  admissible,  n'a  pas  été 
attaqué  par  les  époux  Vachex,  même  après  le 
jugement  définitif  du  14  avril  1829; — Attendu 
enfin  que,  les  époux  Vaebez  n'ayant  pas  proposé 
devant  la  Cour  d’Amiens  les  moyens  qu'ils  pui- 
sent dans  la  disposition  de  l’art.  1341,  C.  civ.. 
cette  Cour  n’a  eu,  comme  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  qu’à  apprécier  les  preuves  ré- 
sultant des  enquêtes,  et  qu’en  se  déterminant 
par  cette  appréciation,  elle  n’a  violé  aucune  loi, 
— Rejette,  etc.  » 

Du  27  juin  183t.  — Ch.  req. 

TÉMOIN  INSTRUMENTAIRE. 

(Muller  — C.  Staeldin.) 

(K.  28  juillet  1831.) 

ENFANT  NATUREL.  — Réserve.  — Rapport . 

— Reste  viagère. 

De  ce  que  depuis  l'arrêt  obtenu  par  une  par  - 
tie, un  arrêt  de  cassation  rendu  sur  un  au- 
tre pourvoi  aurait  déclaré  qu'elle  n'a  pas 
la  qualité  qui  lui  est  attribuée  par  le  nouvel 
arrêt,  te  pourvoi  dirigé  contre  ce  dernier 
arrêl  n’en  doit  pas  moins  être  jugé  à son 
égard  par  la  Cour. 

L’enfant  naturel  a droit  à une  réserve  sur  tes 
biens  du  père  ou  de  ta  mère  qui  l'a  re- 
connu (2).  (C.  civ.,  art.  756.) 


(2)  y.  Poitiers,  18avril  1832.  — y.  aussi  Amiens, 
26  nov.  1811,  et  ta  note;  — Confiant,  Jur.  des 
suce.,  p.  95. 
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Il  peut,  comme  un  enfant  légitime,  exiger  le 
rapport  des  donations  directes  ou  déguisées, 
entre-vifs  ou  testamentaires  faites  par  son 
auteur  au  préjudice  de  son  droit  de  ré- 
serve (l).  (C.  civ.,  art.  8S7.) 

S'il j'  a un  enfant  légitime  et  deux  enfants  na- 
turels, ceux-ci  ont  droit  à un  sixième  de  la 
succession  pour  les  deux,  ou  à un  douzième 
pour  chacun  (2).  |C.  civ.,  art.  757.) 

(Gabriel.) 

Le  père  d’un  fils  légitime  et  de  deux  enfants 
naturels  axait  passé,  au  profit  du  fils  légitime, 
un  contrat  de  vente  de  trois  maisons,  h charge 
de  rente  viagère;  ces  (rois  maisons  formant  la 
principale  partie  de  sa  fortune. 

Après  le  décès  du  père,  les  enfants  naturels 
nntallaqué  leconlratdevente,  commecontenant 
avantage  indirect  en  faveur  du  fils  légitime;  ils 
mit  soutenu  que  les  trois  maisons  aliénées  de- 
vaient être  imputées  sur  la  portion  disponible  du 
père,  se  fondant  A cet  égard  sur  l'art.  918.  C.civ., 
portant  que  la  valeur  en  pleine  propriété  des 
biens  aliénés,  soit  à charge  de  rente  viagère, 
soit  à fonds  perdu,  ou  avec  réserve  d'usufruit, 
A l'un  des  successibles  en  ligne  directe  sera  im- 
putée sur  la  réserve,  et  que  l'excédant,  s'il  y en 
a,  sera  rapporté  à la  masse.  — Les  enfants  na- 
turels ont  en  conséquence  conclu  au  rapport  de 
cet  excédant. 

4 juillet  182G,  jugement  du  tribunal  civil  delà 
Seine  qui  accueille  leur  demande  en  ces  termes  : 

• Attendu  que  la  loi  accorde  aux  enfants  na- 
lurels  reconnus  des  droits  sur  les  biens  de  leurs 
père  et  mère  décédés  ; que  si  ces  droits  peuvent 
être  modifiés  par  la  volonté  des  père  et  mère  de 
l'enfant  naturel,  ilsne  peuvent  néanmoinsétre en- 
tièrement neutralisés  par  l'effet  des  dispositions 
gratuites  que  les  père  et  mère  auraient  pu  faire  ; 

• Attendu  qu'il  résulte  au  contraire  de  la 
combinaison  de  diverses  dispositions  de  la  loi, 
qu'elle  entend  assurer  aux  enfants  naturels  une 
réserve  qui  ne  pourrait  jamais  être  entamée  par 
les  dispositions  gratuites; 

» Attendu  que  la  loi  ayant  fixé  la  portion  hé- 
réditaire de  l’enfant  à une  quute-part  qui  varie 
»uivant  les  cas  de  ce  qu’elle  aurait  été  si  l'en- 
fant eût  été  légitime,  sa  réserve  doit  être  con- 
servée dans  la  même  proportion  qu’elle  l’eût  été 
si  l'enfant  naturel  eût  été  légitime;  — Qu’ainsi, 
lorsque  les  droits  héréditaires  de  l'enfant  natu- 
rel sont  du  tiers  de  ce  qu’ils  auraient  été,  s'il 
eût  été  légitime,  la  réserve  doit  être  pareille- 
ment du  tiers  de  celle  qui  lui  eût  été  assurée, 
comme  enfant  légitime  ; 

" Attendu  qu’aux  termes  de  l'art.  918,  C.  civ., 
la  valeur  en  pleine  propriété  des  biens  aliénés, 
soit  à charge  de  rente  viagère,  soit  à fonds 
perdu,  ou  avec  réserve  d'usufruit,  au  profit  de 
l’un  des  successibles  en  ligne  directe,  doit  être 
imputée  sur  la  portion  disponible,  et  l’excé- 
dant, s'il  y en  a,  rapporté  A la  masse  ; 


(t)  y.  Paris,  5 juin  1826.  et  la  note.  — L'enfant 
naturel  pourrait  également,  comme  l'héritier  légi- 
time , attaquer  les  actes  faits  par  ses  père  et  mère 
en  élat  de  démence. 

(2)  y.  Rouen,  17  mars  1813  ; Vaacille,  art.  761, 
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• Attendu  qu’encore  bien  que  le  contrat  d’a- 
liénation fait  par  Gabriel  père  à son  fils  légitime, 
porte  le  caraclèred'une  aliénation  faites  charge 
de  rente  viagère  et  avec  réserve  d'usufruit,  et 
en  même  temps  en  apparence  celui  d'une  alié- 
nation moyennant  une  somme  de  6,000  fr.,  dé- 
nommée avoir  été  payée  d'avance,  néanmoins, 
il  résulte  des  faits  et  circonstances  de  ta 
cause  la  preuve  qu'il  n'est  en  réalité  qu’un 
avantage  de  la  nature  de  ceux  prévus  par  l'ar- 
ticle 918 du  Code; 

> Attendu  que  les  valeurs  mobilières  de  la 
succession  étant  inférieures  S celles  qui  sont 
nécessaires  pour  le  payement  de  la  réserve  des 
deux  enfants  naturels  dudit  sieur  Gabriel,  c’est 
au  sieur  Gabriel  fils  S parfaire  ce  qui  manque 
de  celte  réserve  sur  la  valeur  des  maisons  alié- 
nées par  son  père  S son  profit; 

• Attendu  que,  dans  l’espèce.  Gabriel  père 
ayant  laissé  un  enfant  légitime  et  deux  enfants 
naturels,  il  faut,  pour  fixer  quelle  a pu  être  la 
portion  disponible  et  la  réserve,  raisonner  ficti- 
vement comme  si  tous  1rs  enfants  eussent  été 
légitimes  ; que,  dans  ce  cas,  la  quotitédisponible 
du  père  eût  été  du  quart  de  la  succession,  et  la 
réserve  des  enfants  des  trois  quarts  ; que  les 
droits  des  enfants  naturels  en  concurrence  avec 
des  enfants  légitimes,  étant  fixés  dans  ce  cas 
au  tiers  de  ceux  des  enfants  légitimes,  chacun 
des  enfants  naturels  dudit  sieur  Gabriel  a droit, 
A titre  de  réserve,  au  tiers  d'un  quart  ou  au 
douzième  de  la  succession; 

• Le  tribunal  ordonne  qu’il  sera  procédé  A la 
liquidation  de  la  succession  dudit  sieur  Gabriel 
père,  lors  de  laquelle  opération,  la  valeur  en 
pleine  propriété  des  maisons  aliénées  au  profil 
de  Gabriel  fils  sera  fictivement  rapportée,  d'après 
leur  état  au  moment  de  l'aliénation,  A l’effet 
d'établir  les  forces  de  la  succession  et  la  quotité 
de  la  réserve  due  aux  deux  enfants  naturels, 
dans  le  cas  où  lesdits  enfants  naturels  ne  se- 
raient pas  remplis  de  leur  réserve  montant  pour 
chacun  à un  douzième  de  la  succession  ; con- 
damne Gabriel  fils  A payer  auxdits  enfants  na- 
turels tout  ce  qui  dépendra  dudit  douzième,  or- 
donne que  pour  parvenir  A établir  la  valeur  des 
maisons  aliénées,  elles  seront  estimées  par.elc.  « 

Appel.  — 19  mai  1829,  arrêt  de  la  Courée 
Paris  qui  confirme,  adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  l’enfant 
légitime;  il  soutient  qu'il  y a violation  des  ar- 
ticles 756,  757  et  918,  C.  civ.,  en  ce  que  les  en- 
fants naturels  n'ont  de  droit  qu'aux  biens  de  la 
succession,  non  aux  biens  donnés  ou  aliénés 
antérieurement  ; qu’il  n’y  a réserve  que  pour 
les  héritiers  proprement  dits  ; qu'il  n’est  dû  de 
rapport  que  d'héritier  A héritier  proprement 
dit;  qu'il  n'est  permis  notamment  qu'A  l'héri- 
tier proprement  dit  de  demander  que  des  ventes 
A fonds  perdu  soient  réputées  libéralités  et  im- 


no  4 ; Chabot,  art. 757,  n»  17 ; Grenier,!.  2,  ne  675; 
Loiseau,  p.  695;  Matpel,  no  324  ; Ptiranion,  t.  6, 
no  298.  — Contrà,  Toullicr,  t."  4 , n«  258  ; Üelvio- 
court,  t.  2,  p.  61. 
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pulées  sur  la  <|uolilé  disponible.  — En  somme, 
le  moyen  reposait  sur  celte  idée,  que  l'enfant 
naturel  n'élant  pas  héritier  propremenl  dit,  ne 
pouvait  pas  exercer  les  droits  réels  de  l'héritier, 
pour  une  quote-part.  — Système  proscrit  nom- 
bre de  fois. 

AiaèT. 

LA  COUR, — Statuant  sur  la  fin  de  non-re- 
cevoir opposée  A Jean-Claude  Gabriel  : — At- 
tendu que  sa  qualité  ayant  été  reconnue  et  dé- 
clarée par  l'arrêt  attaqué , le  pourvoi  doit  être 
jugé  avec  les  deux  parties  contre  lesquelles  il  a 
été  dirigé;  — Saluant,  au  fond,  sur  le  moyen 
tiré  de  la  violation  ou  fausse  application  des 
art.  756,757  et  913,  C.  civ.j 
Au  fond,  attendu  qu’il  résulte  de  la  combinai- 
son des  art.  756,757  et  91 3, C.  civique  le  législa- 
teur, en  circonscrivant  dans  de  justes  limites  les 
droits  de  l'enfant  naturel  reconnu,  sur  les  biens 
de  ses  père  et  mère,  a voulu  donner  à ces  droits 
une  base  fixe  et  proportionnée  5 la  quotité  dis 
ponible  ou  indisponible,  et  qu’ainsi  la  loi  a 
placé  l'enfant  naturel  reconnu  au  raug  des  suc- 
cessibles et  des  copartageants  ; 

Attendu  que  la  Cour  royale,  en  attribuant  à 
Marie-Geneviève-Gaspard-Gabriel,  veuve  Léger, 
et  à J.  Claude-Gabriel,  une  quote-part  de  biens 
proportionnée  1 ce  que  celte  quote-part  eût  été 
si  ces  enfants  eussent  été  légitimes,  a fait  une 
juste  application  des  dispositions  du  Code 
civil  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l’art.  918 
du  Code  civil  : 

Attendu  que  l'enfant  naturel  reconnu,  tenu  au 
rapport  et  assimilé  aux  successibles  aux  termes 
de  l'art.  760  du  Code  civil,  dans  le  cas  où  il 
aurait  reçu  des  avantages  anticipés,  peut,  par  rai- 
son de  réciprocité,  exiger  le  rapport  des  avan- 
tages faits  À son  préjudice  depuis  sa  reconnais- 
sance ; 

Attendu,  enfin,  que  la  Cour  royale,  en  jugeant 
que  le  contrat  du  30  Juin  1813  était  une  aliéna- 
tion à charge  viagère  avec  réserve  d'usufruit, 
n'a  fait  qu’une  appréciation  d’actes  qui  échappe 
à la  censure  de  la  Cour,  — Rejette,  etc. 

Du  28  juin  1831.  — Ch.  req. 

ENFANT  NATUREL.  — RÉSiavz. 

(Muller— C.  Staeklin.) 

(roy.  28  juillet  1831.) 

ASSURANCE.  — HYPorntqcE.  — CaiANCiM 
■vrovatCAiaz.  — CbSaxciek  CRiaocaArBAiax. 

Le  prix  de  l'assurance  d’un  immeuble,  lorsque 
l'immeuble  périt  par  incendie,  est  égale- 
ment dévolu  à tous  les  créanciers  chirogra- 
phaires ou  hypothécaires  : il  n’y  a point  de 
préférence  pour  les  créanciers  hypothé- 
caires (1).  (C.  ci».,  1303, 2093,  21 15, 3118.) 


(1)  La  doctrine  de  cet  arrêt  a été  adoptée  depuis 
pardeux  arrêts  des  Cours  de  Grenoble.  27  fér.  1934, 
et  de  Paris,  et  par  la  plupart  des  auteurs , notam- 
ment par  Pardc<sus,n"589;  Quénault.  p.;54  ;E.  Per- 
sil, n»  119;  Dict.  ducont.  comm.,  n°119.  - Con- 
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(Lemasson  — C.  Dulhuit.) 

L’arrêt  que  nous  allons  rapporter  et  qui  casse 
un  précédent  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du 
27  décembre  1828,  repousse  une  doctrine  que 
que  deux  Cours  royales  avaient  déjà  consacrée. 
— V.  l'arrêt  du  25  août  1826,  de  la  Cour  de 
Colmar,  dans  t’affaire  Witt. 

La  doctrine  que  consacre  aujourd’hui  la  Cour 
suprême , offre  un  caractère  de  conviction  pro- 
fonde, d'autant  plus  notable,  que  l’espèce  offrait 
des  circonstances  particulières  qui  eussent  pu 
autoriser  une  cassation  tout  autrement  motivée. 

On  voit,  en  effet,  dans  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Rouen  qui  a fait  l’objet  du  pourvoi  actuel  qu'il 
y avait  eu  deux  assurances  distinctes,  d’une  fila- 
ture appartenant  au  sieur  Pinel,  l'une  pour  le 
bâtiment , l’autre  pour  le  mobilier  indus- 
triel; que  le  prix  de  l’assurance  du  bâtiment  avait 
été  entièrement  distribué  aux  créanciers  hypo- 
thécaires, sans  réclamation  des  créanciers  chiro- 
graphaires ; que  les  créanciers  chirographaires 
n'avaient  élevé  de  prétention  que  sur  te  prix 
del’assuranccdu  mobilier  industriel; — Qu'ainsi. 
la  véritable  question  jugée  par  l'arrêt  d'appel, 
était  celle  de  savoir,  si  les  créanciers  hypothé- 
caires avaient  un  droit  de  préférence,  non-seu- 
leincnt  sur  le  prix  de  l'assurance  du  bâtiment. 
mais  encore  sur  le  prix  de  l’assurance  du  mo- 
bilier industriel  destiné  à garnir  le  bâtiment. 
C’est  pour  cela  que  nous  posâmes  alors  la  ques- 
tion jugée,  de  manière  à bien  faire  ressortir  la 
circonstance  qu’il  s’agissait  d'un  prix  d'assu- 
rance de  mobilier  industriel  (réputé  immeuble 
prr  destination). 

Pour  rétablir  les  faits  de  la  cause  et  complé- 
ter la  discussion,  nous  croyons  devoir  rappor- 
porler  ici  le  texte  du  jugement  de  première  in- 
stance que  nous  avions  omis  d'abord,  en  ce  que 
ses  considérants  se  trouvaient  reproduits  eu 
substance  dans  l’arrêt  d’appel. 

Ce  jugement  du  tribunal  civil  de  Rouen,  à la 
date  du  25  juillet  1828,  qui  juge  que  les  créan- 
ciers hypothécaires  ont  pu  exercer  leur  droit 
de  préférence,  aussi  bien  sur  le  prix  de  l'assu- 
rance du  fonds  de  l'immeuble  que  sur  le  prix  de 
l'assurance  des  objets  accessoires  réputés  im- 
meubles qui  s’y  trouvaient  unis  ou  incorporés,  est 
conçu  en  ces  termes  : 

• Attendu  que  le  sieur  Pinel  était  propriétaire 
d’une  filature  située  à Fleury-sur-Andelle  et 
qu’il  la  faisait  valoir;  — Qu’il  avait  garni  cette 
filature  généralement  de  tous  les  métiers  et  us- 
tensiles nécessaires  à son  exploitation  ; — Qu’il 
a fait  assurer  contre  l'incendie  ta  propriété 
réelle  de  cet  établissement  par  la  compagnie 
d’assurance  mutuelle,  et  les  métiers  et  usten- 
siles, immeubles  par  destination  suivant  l'arti- 
cle 524  du  C.  civ..  par  la  compagnie  royale; 

• Attendu  qu'après  avoir  ainsi  fait  assurer 
l'immeuble  réel  et  l'immeuble  par  destination, 
le  sieur  Pinel,  suivant  acte  passé  devant  Petit, 


trà , GrUm  et  Joliat.  n»103,104  et  110;  Duranton. 
1.12, ne  182,  et  t- 20,o° 328  ; Troplong , Hypot h., 
t.  4,  u°  890.  — y.  Colmar, 25  août  1826,  et  Liège, 
24  nov.  1831  ; Rouen,  27  <têc.  1828.  - Pothier, 
Traité  du  contrat  d'assur.,  n°°  2 et  8. 
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notaire  à Rouen,  le  28  août  1823,  s'est  reconnu 
débiteur  de  soixante  mille  francs  envers  les 
s.eurs  Duval,  Lemasson,  Verdier  et  Duthuit,  et 
promit  les  payer  dans  un  an  avec  les  intérêts  à 
six  pour  cent  ; 

• Attendu  que  le  sieur  Pinel,  en  contractant 
< elte  obligation,  a hypothéqué  spécialement  à la 
garantie  du  payement  des  soixante  mille  francs, 
«lu  nombre  desquels  15,000  fr.  appartenaient 
au  sieur  Duthuit,  les  immeubles  dont  il  affirme 
être  actuel  et  légitime  propriétaire  à Fleury- 
Mir-Àndelle,  consistant,  entre  autres,  en  un  éta- 
blissement de  filature  hydraulique  qu'il  fait 
valoir  avec  les  brisoirs,  cardies.  métiers  à 
filer,  etc...,  et  généralement  tous  les  objets  pla- 
ré#  par  lui  pour  l’exploitation  de  ladite  usine 
hydraulique,  lequel  établissement  consiste  en 
un  grand  bâtiment  à usage  de  filature,  en  une 
maison  d'habitation  . en  plusieurs  autres  bâti- 
meiits,  avec  cour,  jardin,  etc.; 

• Attendu  que,  quelques  moisaprès  l'obligation 
du  28  août,  qui  grevait  tant  l'immeuble  réel 
que  l'immeuble  par  destination,  de  l’hypothèque 
spéciale  concédée  aux  sieurs  Lemasson,  Duval, 
Duthuit  et  Verdier,  ces  immeubles  furent  dévo- 
ies par  un  incendie  à la  suite  duquel  le  sieur 
Pinel  fil  faillite  ; 

• Attendu  que,  postérieurement  A la  faillite 
du  sieur  Pinel,  la  compagnie  d'assurance  mu- 
tuelle a versé  en  résultante  d'un  jugement  du 
tribunal  des  Aodelys,  du  15  juillet  1824, 
58,223  fr.  33  c.  aux  mains  du  sieur  de  Rade- 
pont,  à valoir  sur  00,000  fr.  montant  de  la 
créance  en  privilège  qu'il  avait  à exercer  avant 
tout,  comine  vendeur  non  rempli  des  immeu- 
bles réels  hypothéqués  aux  sieurs  Verdier,  Du- 
val, Duthuit  et  Lemasson; 

• Attendu  que.  par  le  concordat  fait  avec  ses 
créanciers,  le  sieur  Pinel  conservant  dans  sa 
main  un  établissement  de  filature  qu'il  faisait 
valoir  à Rapeauine,  leur  a fait  cession  de  tous 
les  immeubles  réels  qu’il  possédait  à Fleury  et 
qui  n'avaient  pas  élé  la  proie  des  flammes;  — 
Oue  les  immeubles  abandonnés  ayant  été  vendus 
par  adjudication  publique  devant  Riquier,  no- 
taire à Rouen , ont  produit  un  capital  de 
1 00,507  fr,  50  c.,  pour  les  créanciers  privilégiés 
et  hypothécaires;  — Que  sur  les  100,507  fr. 
30  c.,  il  a été  distrait  1°  40,000  fr.  pour  l'ex- 
tension du  privilège  du  sieur  de  Radepont,  et 
2",  22,003  fr.  90  c.  pour  l'extiuclion  de  la 
créance  hypothécaire  du  sieur  Picquerel  père, 
en  sorte  qu’il  n'est  plus  resté  |>our  remplir  les 
sieurs  Duval,  Duthuit,  Leverdier  et  Lemasson, 
des  G0, 000  fr.  pour  lesquels  il  leur  avait  élé 
donné  hypothèque  sur  l'immcuhle  réel  et  sur 
les  métiers  et  ustensiles  qui  garnissaient  l'usine, 
que  44,393  fr.  00  c.  qui,  répartis  entre  eux  à 
raison  de  11,100  fr.  90  c.  chacun,  réduit  leurs 
créances  hypothécaires  réunies  de  15.GOO  fr. 
10  c.,  individuellement  à 3,901  tr.  00  c.; 

» Attendu  qu'après  diverses  contestations 
faites  par  la  compagnie  royale  relativement  au 
payement  du  montant  de  l’assurance  des  im- 
meubles par  destination  qui  faisaient  partie  de 
l'usine  incendiée,  cette  compagnie,  condamnée 
par  jugement,  a versé  dans  les  mains  du  sieur 
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Lemasson,  commissaire  de  la  faillite  Pinel 
52,879  fr.  ; 

» Attendu,  d'une  part,  que  le  sieur  Lemasson 
a prétendu  que  les  52.179  fr.,  versés  par  la  com- 
pagnie royale  d'assurance,  doivent  être  distri- 
bués indistinctement  et  au  marc  le  franc  if  tous 
les  créanciers  soit  hypothécaires,  soit  chirogra- 
phaires du  sieur  Pinel,  et  que  d'une  autre  part, 
ie  sieur  Duthuit  soutient  au  contraire  que  la 
même  somme,  comme  étant  la  représentation 
d’une  partie  de  son  gage,  doit  être  répartie  en- 
tre les  créanciers  hypothécaires  jusqu’à  due 
concurrence  de  ce  qui  leur  reste  dû,  et  que  les 
créanciers  chirographaires  n'ont  droit  que  sur 
ce  qui  restera  après  les  hypothèques  éteintes; 

» Attendu  que  des  prétentions  opposées  des 
sieurs  Lemasson  et  Duthuit.  naît  la  question  de 
savoir  si  les  ustensiles  servant  à l'exploitation 
de  l’usine , ont  été  détachés  d'un  fonds  dont 
ils  faisaient  partie,  soit  à raison  de  l’assurance 
par  la  compagnie  royale,  soit  à cause  de  Tin* 
cendie;  et  si  par  suite  de  ces  deux  circonstan- 
ces, l'hypothèque  concédée  sur  tous  les  usten- 
siles a péri  comme  eux  par  l'incendie,  sans  que 
les  créanciers  puissent  exercer  leur  hypothèque 
sur  la  somme  payée  par  la  compagnie  royale 
d'assurance; 

» Attendu  que  l'art.  524,  § 1er  et  2,  du  Code 
civil,  déclarant  immeubles  par  destination  les 
objets  que  le  propriétaire  a placés  sur  le  fonds 
pour  son  exploitation,  la  nature  que  leur  attri- 
bue la  loi  ne  peut  changer  soit  par  la  volonté  du 
propriétaire,  soit  par  l'effet  de  l'assurance  qu'il 
en  avait  fait  faire  par  une  autre  compagnie  que 
celle  des  assurances  mutuelles,  tant  que  les  ob- 
jets ne  sont  pas  séparés  du  fonds;  qu'ils  y res- 
tent attachés  parce  que  ni  la  volonté  du  proprié- 
taire, ni  le  choix  qu'il  aurait  fait  d'une  compagnie 
d'assurance  autre  que  celle  des  assurances  mu- 
tuelles ne  peuvent  faire  que  ce  que  la  loi  réputé 
immeuble  par  destination  cesse  d'élre  tel,  et 
devienne  un  simple  objet  mobilier; 

» Attendu  que  loin  que  le  sieur  Pinel,  soit 
avant  de  faire  assurer,  soit  en  faisant  faire  l’as- 
surance par  la  compagnie  royale,  soit  enfin 
depuis  l'assurance,  eût  manifesté  l'intention  de 
dénaturer  les  objets  qu'il  avait  placés  dans  son 
usine,  il  est  démontré  au  contraire  qu'il  leur  a 
conservé  le  caractère  qu'ils  obtenaient  de  la  loi, 
puisque,  postérieurement  à l'assurance,  par  l'o- 
bligation du  28  août  1823,  il  les  a spécialement 
hypothéqués  à la  garantie  des  créances  des 
sieurs  Verdier,  Duval , Duthuit  et  Lemasson, 
comme  il  leur  a hypothéqué  l'immeuble  réel  ; 

*•  Attendu  que  l’incendie,  en  détruisant  les 
deux  espèces  d'immeubles,  n'a  rien  changé  à la 
qualification  donnée  par  la  loi  aux  objets  qui 
garnissaient  l'usine,  puisque  ces  objets  ne  sont 
point  devenus  meubles  avant  l'incendie,  qu'ils 
n’out  pu  le  devenir  pendant  que  le  feu  les  dévo- 
rait, et  qu’ils  ont  péri  comme  immeubles  par 
destination  avec  l'itnineuble  réel  auquel  ils 
étaient  incorporés  et  dont  ils  n'avaient  pas  élé 
détachés  ; 

» Attendu  que  la  justice  se  refuse  à admettre 
que  l'incendie  de  l'immeuble  par  destination  soit 
devenu  pour  les  créanciers  chirographaires  un 
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titre  propre  à dépouiller  les  créancière  hypothé- 
caires et  à les  forcer  de  ne  prendre  avec  eux 
qu'au  marc  le  franc  sur  le  montant  de  l'assu- 
rance de  cet  immeuble.  En  effet,  les  créanciers 
hypothécaires  n’ont  accordé  délai  au  débiteur 
commun  que  parce  que  ce  débiteur  leur  a donné 
des  garanties  telles  que  les  art.  524  St  2118  du 
Code  civil  lui  permettaient  de  donner,  et  que 
les  mêmes  articles  les  autorisaient  d’accepter  les 
garanties  qu'ils  ont  trouvées  suffisantes,  soit 
dans  la  valeur  réelle  des  immeubles  qui  leur 
étaient  hypothéqués,  soit  dans  le  montant  des 
assurances  si,  ce  qui  est  arrivé,  les  immeubles 
venaient  à périr  par  incendie; 

» Attendu  que  si  les  créanciers  hypothécaires 
n’ont  pas  été  trompés  dans  leur  attente  relati- 
vement au  prix  provenu  des  immeubles  réels 
vendus  et  à la  somme  versée  par  la  compagnie 
d'assurance  mutuelle,  dont  la  répartition  a été 
faite  entre  eux  sans  réclamation  d'aucuns  des 
créanciers  chirographaires , c’est  une  erreur 
évidente  de  la  part  de  ces  créanciers  de  préten- 
dre que  les  hypothèques  ne  peuvent  s’étendre 
sur  la  somme  payée  par  la  compagnie  royale 
d'assurance  comme  elles  se  sont  étendues  sur 
celle  payée  par  les  assurances  mutuelles,  parce 
que  cette  somme  est  également  leur  gage,  qu'elle 
est  de  même  la  représentation  de  l’immeuble  qui 
leur  était  hypothéqué;  que  la  raison  de  décider 
en  faveur  des  créanciers  hypothécaires,  relati- 
vement à la  somme  payée  par  la  compagnie 
d'assurance  mutuelle  à raison  de  l’incendie  de 
l'immeuble  réel,  est  absolument  la  même  rela- 
tivement à la  somme  payée  par  la  compagnie 
royale  A cause  de  l’incendie  de  l’immeuble  par 
destination,  puisque  ces  deux  immeubles  dont 
la  loi  ne  fait  point  de  différence,  quant  à la  ma- 
nière de  les  hypothéquer,  et  quant  aux  effets 
que  produit  l'hypothèque  à leur  égard,  ont  été 
donnés  pour  garantie  après  qu’ils  avaient  été 
assurés,  qu'ils  ont  péri  ensemble  par  le  même 
événement,  que  la  valeur  de  tous  deux  est  re- 
présentée par  le  produit  des  assurances,  n'im- 
porte par  quelle  compagnie  ces  assurances 
auraient  été  faites  ; que  s’il  en  pouvait  être  au- 
trement, les  garanties  que  la  loi  permet  de  don- 
ner et  de  recevoir  seraient  illusoires  ; que  rien 
ne  serait  certain  dans  les  transactions  ; que 
le  créancier  vigilant  qui  aurait  veillé  A la  con- 
servation de  ses  Iniéréls,  n'aurait  pas  plus  de 
droits  avec  son  titre  que  n'en  aurait  le  créancier 
négligent  qui  en  serait  dénué,  et  qn'enfin,  il 
s’ensuivrait  qu’ils  viendraient  ensemble  par  con- 
tribution ; 

> Attendu  que  s'il  est  vrai  de  dire  que  l'hy- 
pothèque périt  par  l’Incendie  des  choses  hypo- 
théquées. il  est  vrai  aussi  de  dire  que  ce  n’est 
qu’aulanl  que  l'immeuble  soit  réel,  soit  par  des- 
tination, n’est  représenlé  par  rien  après  l'incen- 
die : car,  lorsque,  comme  dans  l’espèce,  les 
objets  incendiés  sont  représentés  parun  capital 
qui  en  tient  lieu,  puisqu'il  est  le  résultat  de  l'as- 
surance de  l’immeuble  faite  dans  l’intérét  des 
ayants  droit,  l'hypothèque  frappe  le  capital  où 
il  se  trouve , comme  elle  frapperait  celui  qui 
proviendrait  de  la  vente  de  l'immeuble  par  ex- 
propriation forcée;  — Vidant  le  délibéré,  dit  A 
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tort  l'action  du  sieur  Lemasson  et  l'en  déboule  ; 
ordonne  que  le  sieur  Duthuit  touchera,  sur  les 
sommes  dues  par  la  compagnie  royale  d’assu- 
rance, somme  suffisante  pour  se  remplir  de  ce 
qui  luirestedû  sur  sa  créance  hypothécaire,  etc,  » 

C’est  sur  l’appel  de  ce  jugement  que  fut  rendu 
l’arrêt  confirmatif  de  la  Cour  de  Rouen  du 
27  déc.  1828  dont  nous  avons  rapporté  les  mo- 
tifs. à sa  date. 

Le  sieur  Lemasson  (syndic)  s’est  pourvu  en 
cassation  pour  violation  ou  fausse  application 
des  art.  2093,  2094,  2115  et  2118,  C.  Civ. 

En  Cour  de  cassation,  l’avocat  du  demaudeur 
a changé  totalement  le  système  de  l’attaque.  — 
Il  n’a  plus  demandé  que  le  prix  de  l’assurance 
du  mobilier  industriel  fût  réputé  d’une  nature 
autre  que  le  prix  de  l’assurance  du  bâtiment. 
— Il  a soutenu  que,  s’aglt-il  même  du  prix  de 
l’assurance  du  bâtiment , il  était  dévolu  aux 
créanciers  chirographaires , tout  aussi  bien 
qu'aux  créanciers  hypothécaires. 

N*  Crémieux  a développé  ce  système  du  pour- 
voi dans  les  termes  suivants  : 

• Aux  termes  des  art.  2092,  2093,  2094  du 
Code  civil,  la  règle  générale  est  que  les  biens 
du  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses  créan- 
ciers , qui  se  le  distribuent  également  entre  eux, 
à moins  qu’il  n’exisle  des  causes  de  préférence. 
Ces  causes  sont  les  privilèges  et  les  hypothè- 
ques i dans  l’espèce  c'est  une  hypothèque  que 
l'on  réclame. 

• Il  est  également  de  principe  que  les  immeu- 
bles seuls  sont  susceptibles d'hvpolhèque;  qu'elle 
s'éleint  lorsque  la  chose  affectée  péril.  Dans 
l'espèce,  une  usine  a été  soumise  A l'hypothèque  ; 
tant  qu’elle  a existé,  l'hypothèque  a subsisté; 
mais  aujourd'hui  l’usine  est  détruite,  avec  elle 
l’hypothèque.  Peut-on  dire  avec  l'adversaire  que 
le  prix  de  ('assurance  est  subrogé  A l’immeuble 
qu’il  représente,  en  sorte  que  l'hypothèque  n 
passé  sur  ce  prix  et  doit  y produire  les  mêmes 
effets? 

■ L’assurance  est  une  somme  d’argent  don 
née  encasd'incendie  par  l’assureur  A l’assuré, jeu 
compensation  de  la  somme  que  l'assuré  paye  A 
l’assureur.  Cette  définition  est  exacte,  et  l’on  ne 
peut  soutenir  que  l’assurance  soit  donnée  en 
compensation  de  l’immeuble  incendié.  11  faut  en 
conclure  qu’elle  n'est  point  la  représentation  de 
cel  immeuble.  Remarquons  en  même  temps 
qu'elle  n’est  pas  autre  chose  qu'une  somme  d'ar- 
gent, c'est-à-dire  une  chose  purement  mobi- 
lière, non  susceptible  d’hypothèque. 

• Avant  de  faire  l’application  de  ces  principes 
au  système  de  l’arrêt  attaqué , remarquons , 
qu’en  équité,  la  cause  des  créanciers  chirogra 
phaires  est  la  plus  favorable;  car  chaque  année 
la  prime  d'assurance  est  prise  dans  les  revenus, 
c’est-à-dire  dans  ce  qui  appartient  aux  créan- 
ciers chirographaires;  il  serait  donc  injuste  que 
ce  qu’ils  ont  payé  vint  enrichir  les  créanciers 
hypothécaires. 

s L’arrêt  attaqué  s'appuie  sur  ce  que  lescréan- 
ciers  hypothécaires  ont  pris  eu  considération 
l’assurance  ; mais  sans  doute  tes  parties  ont  en- 
tendu la  convention  comme  la  loi  elle-même, 
c’est-à-dire  que,  dans  le  cas  où  l'immeuble 
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viendrait  à périr,  les  créancier»  hypothécaire» 
rn  profiteraient  comme  tou*  le»  autre»,  et  les 
ncles  ne  contiennent  rien  qui  puisse  Faire  sup- 
poser une  intention  plus  étendue  et  plus  Favora- 
ble h ces  créanciers  et  à leurs  prétentions. 

» On  invoque  le  principe  subrot/a'um  capit 
nalura m subroqali , pour  prétendre  que  la 
somme  Formant  l’assurance  remplace  l'immeu- 
ineuhle  nu  son  prix;  mais  la  différence  est 
grande  entre  le  cas  où  le  prix  d’un  immeuble 
est  distribué,  et  celui  dont  il  s'agit;  car,  dans 
le  premier  cas,  l'hypothèque  subsiste,  parce  que 
l'immeuble  subsiste  toujours  : le  débiteur  seul 
a été  changé,  mais,  la  chose  affectée  est  tou- 
jours la  même,  et  le  prix  est  poursuivi  en  vertu 
de  l'hypothèque  existante  Mais  si  l’immeuble  a 
péri,  le  créancier  hypothécaire  n'a  plus  de  pré- 
férence : il  n'a  droit  qu'au  remboursement  im- 
médiat; il  ne  peut  plus  agir  en  vertu  de  son 
hypothèque  qui  a cessé  d'exister;  et  c'est  préci- 
sément parce  qu'il  a perdu  son  droit  hypothé- 
caire, et  pour  le  remplacer,  qu'il  reçoit  celui 
d'exiger  immédiatement  son  payement. 

• En  matière  d'assurance  maritime,  tous  les 
auteurs  sont  d'avis  que  le  créancier  privilégié 
sur  le  navire  perd  son  droit  de  préférence  sur 
les  sommes  formant  le  montant  de  l’assurance. 
A plus  Forte  raison  doit-il  en  être  ainsi  en  ma- 
tière d’assurance  terrestre.  Ne  peut  on  pas  dire 
que  si  la  somme  meuble  ne  représente  pas  le 
navire  meuble,  à plus  forte  raison  cette  même 
somme  ne  peut-elle  pas  représenter  l'immeuble 
incendié?...  » 

M*  Chauveau,  avocat  des  défendeurs,  a ré- 
pondu : 

t On  conçoit  difficilement  comment  les  créan- 
cier* chirographaires  qui  n'avaient  rien  à pré- 
tendre sur  l'immeuble  existant,  auraient  droit 
sur  ce  qui  le  représente  après  sa  destruction. 
Nous  pensons  pouvoir  démontrer  que  le  prix  de 
l'assurance  est  la  représentation  de  l'immeuble, 
en  telle  sorte  que  les  droits  des  créanciers  hypo- 
thécaires continuent  sur  le  montant  de  l'assu- 
rance. 

• Le  débiteur  qui  constitue  hypothèque  prend 
envers  ses  créanciers  hypothécaires  l'engage- 
ment de  conserver  la  chose  hypothéquée, 
et  c’est  pour  atteindre  ce  but,  et  donner  ainsi 
plus  de  garantie  aux  créanciers,  que  le  débiteur 
fait  assurer  sa  propriété.  C'est  donc  au  nom  de 
ceux-ci  que  l'obligation  est  prise.  Les  considé- 
rations se  présentent  en  foule  pour  repousser  le 
système  du  demandeur,  et  la  plus  grave  est  peut- 
être  celle  qui  résulte  de  ce  que  les  créanciers 
chirographaires  seraient  fortement  intéressés  à 
l’incendie,  si  oe  système  était  admis. 

» Si  les  créanciers  liypol  hécaires  se  réunissent 
et  forcent,  ainsi  que  le  débiteur  en  aurait  eu  le 
droit  dans  l'espèce,  les  assureurs  à reconstruire 
l'édifice  incendié,  que  pourront  faire  les  créan- 
ciers chirographaires?  Le  droit  des  premiers  se 
trouve  ainsi  déterminé,  et  s'ils  ont  droit  dans 
un  cas  à la  totalité,  leur  droit  ne  change  pas 
s’ils  prennent  une  autre  voie. 

» Qu’est-ce  donc  que  le  prix  de  l'assurance  ? 
C’est  un  accessoire  de  l’immeuble,  c’est  sa  re- 
présentation, c'csl  l'immeuble  lui-mémc.  L’by- 
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polhèque  s’y  applique  comme  elle  s’applique  fl 
l'immeuble  et  à ses  accessoires.  L'assurance 
lire  celle  nature  du  but  et  de  l’intention  des 
parties. 

• Aux  termes  de  l'art.  1505  du  C.  civ.,  le  dé- 
biteur, lorsque  la  chose  promise  a péri,  doit 
livrer  ü son  créancier  toutes  les  actions  qui  en 
résultent.  Dans  l'espèce  la  chose  affectée  a |iéri  ; 
le  débiteur  doit  livrer  aux  créanciers  auxquels 
elle  était  spécialement  affectée  toutes  les  actions 
que  cet  événement  produit.  Comment  donc  re- 
fuser aux  créancier*  hypothécaires  le  droit  ap- 
partenant au  débiteur  de  loucher  le  montant  de 
l'assurance? 

• Au  surplus,  il  a été  plaidé  en  fait  devant  la 
Cour  de  Rouen,  que  les  parties  avaient  traité 
dans  la  vue  du  contrat  d'assurance;  cette  in- 
tention a été  reconnue  par  l'arrêt  attaqué.  En 
cela  la  Cour  royale  a tait  une  appréciation 
d’acte  qui  lui  appartenait,  et  que  la  Cour  de 
cassation  ne  peut  censurer. 

A««tT. 

LA  COUR.  — Vu  les  articles  2093,  2115  et 
2118  du  Code  civil  ; 

Attendu  1*  que,  d'après  l’art.  2095,  les  biens 
du  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses  créan- 
ciers, et  que  le  prix  doit  en  être  distribué  entre 
eux  par  contribution,  fi  moins  qu'il  n’y  ait  en- 
tre les  créanciers  des  causes  légitimes  de  préfé- 
rence;— Que,  suivant  l'art.  2115.  l'hypothèque 
n'a  lieu  que  dans  les  cas  et  les  formes  autorisés 
par  la  loi;  — One  d'après  l’art.  2118.  les  biens 
immeubles  et  leurs  accessoires  réputés  immeu- 
bles, sont  seuls  susceptibles  d’hypothèque  ; 

Attendu  2°  qu'il  n'y  a aucune  loi  qui  affecte  la 
somme  assurée,  en  cas  de  perte  de  l'immeuble 
péri  par  incendie,  aux  créanciers  qui  étaient 
inscrits  sur  cet  immeuble,  par  préférence  aux 
créanciers  chirographaires  de  l'assuré;  — 
Qu’on  ne  peut  induire  cette  préférence  de  ce 
que  l'hypothèque  suivait  l'immeuble  et  en  affec- 
tait le  prix  aux  créanciers,  suivant  le  rang 
de  leurs  inscriptions,  puisque,  d'une  part,  l'hy- 
pothèque s'est  éteinte  par  la  perte  de  la  chose; 
que,  de  l'autre,  la  somme  assurée  n'est  pas  un 
prix  de  vente,  mais  le  produit  du  contrat  d’as- 
surance, sans  lequel  elle  ne  serait  pas  due  ; que 
même  elle  n'est  pas  susceptible  d'hypothèque, 
puisque  les  biens  immeubles  et  leurs  accessoires 
réputés  immeubles  en  sont  seuls  susceptibles, 
el  qu'elle  n'a  reçu  de  la  loi  aucun  de  ces  carac- 
tères; 

Qu'on  ne  peut  les  faire  résulter  de  ce  que, 
suivant  l’art.  1505  du  Code,  le  débiteur  de  la 
chose  périe  est  tenu,  s'il  a des  droits  par  rapport 
à celte  chose,  de  les  céder  â son  créancier; 

Attendu  que  cet  article  esl  étranger  aux  hypo- 
thèques et  inapplicable  à la  somme  assurée,  qui 
est  due  A cause  de  la  prime  payée  par  l'assuré 
pour  prix  de  l'assurance  et  des  risques  courus 
par  l'assureur;  qu’on  peut  encore  moins  luférer 
cette  préférence  de  ce  que  l’acte  d’hypothèque 
des  immeubles  assurés  fait  mention  de  l’assu- 
rance, puisque  la  somme  assurée  n'est  pas  sus- 
ceptible d'hypothèque,  el  que  la  cession  des 
droit»  de  l'assuré,  s’il  eu  résultait  une  de  celle 
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mention,  n'aurait  d’effet  au  préjudice  des  tiers, 
qu'autant  qu'elle  aurait  été  signifiée  à l'assu- 
reur ou  que  celui-ci  l'aurait  dûment  acceptée  ; 

Attendu,  enfin,  qu’au  mépris  de  ces  principes, 
l’arrêt  attaqué  décide  que  la  somme  assurée, 
au  cas  de  perte  de  l'immeuble  dont  it  s’agit , 
appartient  aux  créanciers  qui  étaient  inscrits 
sur  cet  immeuble,  par  préférence  aux  créanciers 
chirographaires  de  l'assuré  ; qu'en  cela,  il  viole 
formellement  les  articles  du  Code  ci-dessus 
transcrits,  — Casse,  etc. 

Du  28  juin  1851.  — Ch.  civ. 

1*  TÉMOINS.  — Ripbocbk.  — ExQt  tTE  sox- 
asm.  — Nullité. 

2*  Tkaotns.  — CoaacnE.  — Reproche. 

io  L’article  284,  C.  proc.,  portant  que  te  témoin 
reproché  sera  entendu  dons  sa  déposition,  appli- 
cable auxenquêtes  ordinaire*  faites  devant  un 
juge-commissaire , n’est  pas  applicable  aux 
enquêtes  sommaires , dans  lesquelles  l’audi- 
tion des  témoins  a lieu  à l’audience  même  du 
tribunal.  — Dans  tes  matières  sommaires,  tes 
témoins  reprochés  ne  doivent  pas  être  enten- 
dus avant  qu’il  ait  été  statué  sur  les  repro- 
ches; il  faut  suivre  l’esprit  de  fart.  291, 
C.  proc.,  portant  que  si  les  reproches  sont  ad- 
mis. la  déposition  du  témoin  reproché  ne  sera 
pas  lue  {et  par  conséquent  ne  sera  pas  enten- 
due s’il  s'agit  d’enquête  sommaire]  (1). 

En  matière  sommaire,  s’il  arrive  que  des  té- 
moins reprochés  aient  été  entendus  dans 
leur  déposition  avant  qu’il  ait  été  statué  sur 
les  reproches  proposes , it  ne  s’ensuit  pas 
nécessairement  que  l’enquête  doive  être  an- 
nulée, quand  même  les  juges  paraîtraient 
avoir  eu  quelque  égard  à la  déposition  des 
témoins  reprochés...  si  d’aillturs  ils  ont  dé- 
claré que  leur  conviction  s’est  formée  indé- 
pendamment de  la  déposition  de  ces  témoins. 
(C.  proc.,  291.) 

2°  De  ce  que  les  habitants  d’une  commune  sont 
plus  ou  moins  intéressés  à ce  qu’un  terrain 
litigieux  soit  déclaré  la  propriété  de  ta  com- 
mune, il  ne  s’ensuit  pas  qu’ils  soient  néces- 
sairement reprochables  comme  témoins  dans 
une  enquête  sur  des  faits  de  possession  rela- 
tifs à ce  terrain.  — A cet  égard,  les  juges  du 
fond  sont,  discrétionnairement,  juges  du  de- 
gré d'intérêt  et  de  l’influence  que  cet  inté- 
rêt peut  avoir  sur  ta  véracité  des  témoins  (2). 

(Vicomte  de  Saint-Maure  — C.  la  commune  de 
Bélon.) 

Le  29  juin  1828,  le  maire  de  la  commune  de 
Déion  procéda  à l'adjudication  du  bail  d’un pâtis, 
sojsin  d’un  moulin  appartenant  à M.  le  vicomte 
de  Saint-Maure. 

9 août,  action  en  complainte  de  la  part  de 
M.  de  Saint-Maure  contre  l'adjudicataire.  — Le 
maire  de  la  commune  intervient , et  prend  fait 
et  cause  pour  l'adjudicataire. 

22  décembre  1828,  jugement  du  juge  de  paix 
de  Montigny-sur-Aube  qui,  attendu  la  posses- 


(1) y.  Brux.,  24  mai  1816, 16  juin  1852  ; Carré- 
Chauveau,  n°  1120,  ter. 

(2)  Montpellier,  12  mai  1829;  Caen,  7 nov.  1823, 
26  et  30  août  1825  et  23  mai  1827.  — F.  aussi 


sion  annale  de  M.  de  Saint-Maure,  le  maintient 
en  possession  du  pâlis  litigieux. 

Appel  de  la  part  du  maire  devant  le  tribunal 
de  Chitillon-sur-Seine.  il  allègue  nombre  de 
faits  possessoires  de  la  commune;  il  en  offre  la 
preuve  ; l'enquête  est  autorisée.  Celte  enquête 
devait  avoir  lieu  comme  en  matière  sommaire 
(C.  proc,,  404),  c'est-à-dire  que  les  témoins  de- 
vaient être  appelés  à déposer,  non  devant  nn 
juge-commissaire,  mais  bien  à l'audience  même 
du  tribunal.  (C.  proc.,  407.) 

15  témoins  sont  assignés  à la  requête  du 
maire  appelant. 

De  ces  15  témoins,  M.  de  Saint-Maure  en  re- 
proche sept,  comme  étant  intéressés  au  pro- 
cès, en  tant  qu'habitants  de  la  commune  lili- 
gante. 

M.  de  Saint-Maure  s'opposa  à l’audition  de 
ces  témoins;  néanmoins,  par  jugement  du 
10  février  1850,  molivé  sur  l'art.  284,  C.  proc., 
portant,  au  titre  général  des  Enquêtes,  que  «le 
témoin  reproché  sera  entendu  dans  sa  déposi- 
tion, v il  fut  ordonné  que  les  témoins  produits 
par  la  commune  seraient  entendus  avant  de 
statuer  sur  le  mérite  des  reproches. 

Après  que  les  témoins  eurent  été  entendus, 
M.  de  Saint-Maure  fit  des  protestations  nouvelles 
contre  tout  jugement  du  fond,  avant  qu'il  fût 
préalablement  statué  sur  les  reproches. 

Et  par  un  deuxième  jugement  du  20  février 
1830,  fondé  sur  l’art.  288  duC.  de  proe.,  le  tri- 
bunal, jugeant  le  fond  de  la  cause  en  état,  pro- 
nonça sur  le  tout  par  un  seul  et  même  juge- 
ment. 

Le  tribunal  déclara  que  le  reproehe  contre 
les  habitants  communistes  n'était  pas  admissi- 
ble, puisque  le  pâtis  litigieux  ne  valait  pas  cinq 
francs  et  qu'un  intérêt  aussi  minime  ne  pouvait 
être  réputé  avoir  pu  affaiblir  le  témoignage 
consciencieux  des  témoins  habitants  de  la  com- 
mune. 

D'ailleurs,  il  décida,  qu’à  part  la  déposition 
des  témoins  reprochés,  la  possession  annale  de 
la  commune  était  établie  par  la  déposition  des 
témoins  non  reprochés.  » ....  Sans  qu'il  soit  be- 
v soin,  est-il  dit , de  ces  dépositions  (des  témoins 
» à l’égard  desquels  les  reproches  venaient  d'é- 
« tre  rejetés),  il  est  suffisamment  acquis  par  cel- 

• les  des  sept  autres  témoins  non  reprochés, 

• que  la  commune  a complètement  rempli  le 

• préparatoire  du  2 de  ce  mois  ; qu’il  résulte  en 
» effet  des  déclarations  de  témoins...  » (Suit 
l'énonciation  des  faits  de  possession  de  la  com- 
mune.) — Puis  le  jugement  ajoute  que  : « Si 

• l'on  examine  ensuite  les  dépositions  des  sept 

• autres  témoins  (reprochés)  elles  apprennent 
» que,  etc.  » 

Ainsi,  par  son  premier  jugement  du  1 6 fév. 
1830.  le  tribunal  ordonne,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 284,  C.  proc.,  que  les  témoins  reprochés 
seront  entendus  dans  leur  déposition...  bien  que 
l'enquête  soit  sommaire.  El  par  sou  deuxième 


Bourges,  10  juin  1851  ; Brux.,  12  fév.  1818,  et 
Liège,  31  déc.  1828,  28  mari  1834  ;Carré-Chau- 
veau. 
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jugement  du  20  du  même  moi*,  le  tribunal  ju- 
geant que  le  fond  de  la  cause  est  en  état,  et 
faisant  application  de  l’art.  288,  C.  proc.,  pro- 
nonce sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement... 
bien  encore  que  l’enquête  soit  sommaire. 

POURVOI  en  cassation  par  M.  le  vicomte  de 
Saint-Maure.— Ledemandeur  s'est  attaqué  prin- 
cipalement au  premier  jugement  du  16  février 
1830,  lequpl  avait  ordonné  que  le*  témoins  re- 
prochés seraient  entendus  dans  leur  déposition, 
avant  qu’il  fût  statué  sur  le  mérite  des  repro- 
ches. — Le  demandeur  a soutenu  que  celte  dé- 
cision était  une  violation  de  l’art.  291,  C.  proc., 
et  u«e  fausse  application  des  art.  284  et  413  du 
même  Code.  — L’art.  291  porte  que  « si  les  re- 
proches sont  admis,  la  déposition  du  témoin 
reproché  ne  sera  point  lue.  • — Selon  le  de- 
mandeur, cette  règle  établie  pour  les  enquêtes 
en  général,  doit  servir  de  guide  dans  l’inter- 
prétation et  l’application  des  art.  284  et  413, 
lorsqu’il  s’agit  d'enquêtes  sommaires.  — L’ar- 
ticle 413  porte,  il  est  vrai,  que  pour  les  enquê- 
tes sommaires,  les  formalités  des  enquêtes  ordi- 
naires seront  observées  en  ce  qui  touche  les 
reproches  des  témoins  et  la  manière  de  les 
juger,  et  à l’art.  284,  des  enquêtes  ordinaires, 
il  est  dit,  que  le  témoin  reproché  sera  néan- 
moins entendu  dans  sa  déposition...  Mais 
pourquoi  cette  disposition  ? Évidemment  parce 
que  dans  une  enquête  ordinaire  oti  par  écrit  la 
déposition  est  reçue  par  un  juge-commissaire, 
qui  ne  peut  lui-méine  se  constituer  juge  des  re- 
proches. L’intérêt  de  la  justice,  le  désir  d’éviter 
des  retards  et  des  frais  nouveaux,  et  de  ne  pas 
déranger  deux  fois  le  témoin  de  ses  occupations 
ont  rendu  nécessaire  l’audition  provisoire.  — 
Mais  l’art.  291  déclare  formellement  que  si  les 
reproches  sont  admis,  ta  déposition  ne  sera  pas 
lue.  Par  là  tout  est  concilié  : la  déposition  se 
trouve  annulée;  elle  ne  frappe  pas  l’esprit  des 
juges;  ils  ne  la  connaissent  pas;  elle  n'entre 
pas  dans  les  éléments  de  leur  conviction. 

En  matière  sommaire,  il  en  est  tout  autre- 
ment : ce  n’est  plus  un  juge-cominissairc  qui 
reçoit  les  dépositions  ; c’est  le  tribunal  lui- 
même  , à l’audience  (407). 

Or,  pourquoi  le  tribunal  ne  commencerait-il 
pas  par  statuer  sur  les  reproches  ? Bien  évidem- 
ment il  le  doit  ; car,  s’il  commence  par  entendre 
les  témoins  reprochés , sauf  à statuer  ultérieu- 
rement sur  les  reproches,  comment  pourra-t-il 
effacer  une  impression  reçue,  écarter  de  sa  mé- 
moire ce  qu’il  a entendu? 

A l’appui  de  ces  raisonnements,  le  demandeur 
citait  un  arrêt  de  la  chambre  civile  du  3 juillet 
1820.  au  rapport  de  Carnot  (1)  ; lequel  a jugé 
que  la  disposition  de  l’art.  284,  qui  autorise 
l’audition  du  témoin  reproché,  n’est  que  facul- 
tative pour  le  juge,  et  qu’en  tout  cas,  elle  ne 
s’applique  qu’en  matière  ordinaire  dans  le  cas 
où  l'enquête  se  fait  devant  un  juge-commissaire 
délégué. 

xM.le  rapporteur  a fait  observer  sur  ce  moyen  : 

1°  Vue  l’art.  291,  C.  proc.,  parte  des  dépo- 
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slt ions  qui  ne  doivent  pas  être  tues...  non  des 
dépositions  qui  ne  doivent  pas  être  entendues; 
qu’il  pouvait  y avoir  argument  d’analogie,  mais 
que  ce  n'était  pas  un  texte  formel  que  l’on  pût 
dire  avoir  été  violé  par  le  jugement  dénoncé. 

2°  Que  d’ailleurs  l’art.  291,  C.  proc.,  ne  dit 
pas  qu’il  est  prescrit  à peine  de  nullité  ; et  qu’ici 
la  nullité  ne  saurait  être  réputée  substantielle , 
s’agissant  d’un  point  de  pure  forme. 

3“  Qu’en  tous  cas,  le  vice  de  l’audilion  (s’il 
en  existait)  se  trouverait  réparé,  dans  l’espèce, 
soit  par  la  décision  ultérieure  de  l’inadmissibi- 
lité dos  reproches,  soit  par  la  constatation  du 
défaut  d’importance  des  dépositions  reprochées. 

Un  second  moyen  de  cassation  était  proposé 
par  le  demandeur;  il  était  pris  de  la  violation 
des  art.  208  et  283,  C.  proc.,  en  ce  que,  dans 
l’cpèce.  le  tribunal  avait  accueilli  la  déposition 
des  habitants  de  la  commune,  malgré  leur  in- 
térêt dans  la  contestation. 

ARRÊT. 

LA  COUR,  — Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
la  fausse  application  des  art.  284  et  413  du 
C.  de  proc.  civ.  et  de  la  violation  de  l’art.  291 
du  même  Code. 

Attendu,  en  droit,  que,  dans  les  matières 
sommaires,  où  ce  n’est  pas  un  juge-commissaire, 
mais  le  tribunal  lui-méme,  à l’audience,  qui  en- 
tend les  témoins,  l’esprit  de  la  loi  et  la  raison 
indiquent  que  le  tribunal  doit  statuer  sur  les 
reproches,  avant  d’entendre  les  témoins  repro- 
chés ; 

Mais  attendu,  en  fait,  que  si  les  témoins  re- 
prochés ont  été  entendus  préalablement  au  ju- 
gement des  reproches,  le  jugement  définitif  du 
20  février  1830  a rejeté  les  reprochés  proposés 
contre  lesdits  témoins  ; 

Que  même  ce  jugement  a déclaré,  d’une  part, 
que  les  faits  de  possession  articulés  par  la  com- 
mune de  Bélon  étaient  pleinement  établis  par 
les  dépositions  des  témoins  non  reprochés,  et 
d’autre  part,  que  le  résultat  des  dépositions  des 
autres  témoins  n’entrait  que  surabondamment 
dans  les  motifs  du  jugement; 

Qu’ainsi,  l’irrégularité  de  ta  marche  suivie 
par  te  tribunal  de  Châtillon-sur-Seine  (lorsque 
par  son  premier  jugement,  du  16  février  1830. 
il  a ordonné  l'audition  des  témoins,  sauf  à sta- 
tuer ultérieurement  sur  les  reproches),  est  res- 
tée sans  effet  dans  l’espèce  ; 

Sur  le  deuxième  moyen , tiré  de  la  violation 
des  art.  208  et  283  du  Code  de  procédure  civile: 

Attendu,  en  droit,  que  les  habitants  d'une 
commune  ne  sont  reprochables  comme  témoins, 
qu’aulanl  qu’à  la  qualitéd’/<a6i7anfs  se  rattache 
un  intérêt  personnel  et  immédiat  dans  la  contes- 
tation, circonstance  dont  l’appréciation  appar- 
tient aux  juges  du  fond  : 

Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  du  jugement 
du  20  février  1830.  que  cet  intérêt  n’existait  pas, 
dans  l’espèce,  de  la  part  des  habitants  repro- 
chés, — Rejette,  etc. 

Du  29  juin  1851 . — Ch.  req. 


(1)  y . cet  arrêt  à sa  date,  et  la  note. 
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FAUX.  — » Ecriture  de  commerce.  — Question 

▲U  JURY. 

te  jury  ne  peut  être  interrogé  sur  ta  question 
de  savoir , a si  t’accusé  est  coupable  d’un  faux 
ou  de  l’usage  tait  sciemment  d’une  pièce 
fausse  en  écriture  «le  commerce  : » C’est  là 
une  question  de  droit  qu’il  n ’ apport  i en t qu ’à 
ta  Cour  d’assises  de  résoudre  après  que  te 
jury  a été  interrogé  et  a répondu  sur  les  cir- 
constances de  fait  constitutives  du  faux  en 
écriture  de  commerce,  c’est-à-dire  sur  la 
question  de  savoir  si  l’acte  argué  de  faux 
avait  pour  cause  une  opération  de  com- 
merce, ou  s’il  était  revêtu  de  la  signature 
d’individus  commercants  (1).  (C.  pén.,  247.) 

(Min.  pub.  — C.  Muller.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu,  sur  le  moyen  proposé 
par  le  procureur  du  roi,  que,  s’il  n’appartient 
qu’au  jury  de  statuer  sur  l'existence  matérielle 
des  faits  et  sur  l’appréciation  morale  de  l’action 
soumise  à son  examen,  il  n’appartient  égale- 
ment qu’à  la  Cour  d’assises  de  décider  si  les 
faits  et  les  circonstances  déclarés  par  le  jury 
constituent  un  crime,  et  quelle  en  est  la  nature; 
qu’une  telle  appréciation  ne  pouvant  être  faite 
qu’en  se  reportant  aux  dispositions  des  lois,  et 
saisissant  leur  véritable  sens,  est  absolument 
étrangère  aux  fonctions  du  jury  et  au  but  de 
son  institution;  — Que,  dans  une  accasation  de 
faux,  les  jurés  doivent  donc  être  interrogés  et 
répondre  sur  l'existence  des  faits  et  circonstan- 
ces qui  servent  de  base  à l’accusation,  soit  que 
ces  circonstances  résultent  du  l’instruction 
écrite,  soit  qu’elles  aient  été  produites  aux  dé- 
bats; mais  que  c’est  à la  Cour  d’assises  à rap- 
procher ensuite  les  faits  et  circonstances  décla- 
rés constants  par  le  jury,  des  dispositions  de  la 
loi,  et  à décider  si  ces  faits  constituent  un  faux 
en  écriture  publique,  en  écriture  de  commerce 
ou  en  écriture  privée; 

Et  attendu  que,  dans  l’espèce,  la  Cour  d’assises 
a décidé,  par  un  arrêt,  qu’il  serait  demandé  au 
jury  si  Muller  était  coupable  d’un  faux  et  de 
l'usage  fait  sciemment  d'une  pièce  fausse,  en 
écriture  de  commerce  ou  en  écriture  privée,  au 
lieu  de  lui  demander,  ainsi  que  le  requérait  le 
ministère  public,  si  le  billet  argué  de  faux  avait 
eu  pour  cause  une  opération  de  commerce,  ou 
s’il  était  revêtu  de  la  signature  d’individus  com- 
merçants, seules  circonstances  que  le  jury  pût 
compélemineiil  apprécier  et  résoudre,  sauf  à la 
Cour  d’assises  à décider,  en  droit,  d'après  la 
réponse  à ces  questions,  si  le  faux  avait  été 
commis  en  écriture  de  commerce  ou  en  écriture 
privée  ; — Attendu  que,  sur  des  questions  ainsi 
posées  illégalement,  et  sur  la  réponse  du  jury 
portant  que  Muller  s’est  rendu  coupable  d'un 
faux  en  écriture  privée,  la  Cour  d'assises,  fai- 
sant à Muller  application  des  art.  150  et  151, 
C.  pén.,  l’a  condamné  à la  |>eine  de  la  réclusion 
et  peines  accessoires;  en  quoi  cette  Cour  a mé- 
connu et  violé  toutes  les  règles  de  la  compé- 
tence, et  faussement  appliqué  la  loi  pénale;  — 


(1)  y.  Cass.,  30  avril-18  sept.  1829,  11  mars 
1830,  2 avril  1831,  6 avril  1839  et  6 ocl.  1836. 
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Par  oes  motifs,  casse  l’arrêt  incident  par  lequel 
la  Cour  d’assises  du  Bas-Rhin  maintient  les 
questions  posées  par  le  président,  les  questions 
soumises  au  jury,  les  réponses  par  lui  faites  et 
l’arrêt  de  condamnation  du  20  mai  dernier,  etc. 
Du  30  juin  1831 . — Ch.  crim. 

COUR  D’ASSISES.  — Défenses.  •—  Acccbé.— In- 
terpellation. 

Le  président  de  la  cour  d’assises  qui  demande 
à haute  voix  au  conseil  de  t’accusé  et  en 
présence  de  celui-ci , s’il  n’a  rien  à ajouter 
à sa  défense , satisfait  pleinement  à la  dis- 
position de  l’art.  363,  C.  inst.  crim.,  et  t’ac- 
cusé ne  peut  prétendre  qu’il  a été  porté  at- 
teinte au  droit  de  la  défense.  (C.  crim., 
363.) 

(Brunet  — C.  ministère  public.) 

Du  30  juin  1831.  — Ch.  crim. 

COUR  D’ASSISES.  — Question.  — • Procès-ver- 
bal.— Complicité. 

Dans  une  accusation  de  vol,  ta  complicité  par 
recèlè  n’est  qu’une  modification  du  fait  prin- 
cipal, et  non  un  fait  autre  que  le  vol  lui- 
même;  en  conséquence , l’accusé  ne  peut  se 
faire  un  moyen  de  nullité  de  ce  que  le  prési- 
sident  aurait  posé  une  question  spéciale  à 
ce  sujet , quoique  non  énoncée  dans  l’acte 
d’accusation  (2;. 

Il  n’est  pas  nécessaire  que  le  procès-verbal  des 
débats  s’explique  avec  détail  sur  les  ques- 
tions résultant  des  débats  ; la  mention  que 
le  président  a posé  aux  jurés  les  questions 
résultant  de  l’acte  d’accusation  et  des  dtbais 
est  suffisante  (3).  (C.  mm..  372.) 

Lorsqu’à  la  question  de  savoir  si  l’accusé  est 
du  moins  coupable  de  complicité  du  vol  dont 
il  est  accusé , pour  en  avoir , avec  connais- 
sance, aidé  ou  assisté  l’auteur  dans  tes  fa'ls 
qui  l’ont  préparé  ou  facilité,  ou  dans  ceux 
qui  l’ont  consommé , ou  pour  avoir  sciem- 
ment recèlè  tout  ou  partie  des  objets  volés , 
le  jury  a répondu  : ÎS on , l'accusé  n’esl  point 
coupable  de  complicité,  mais  oui,  il  csl  coupable 
d'avoir  recelé  lotit  ou  partie  des  objets  volés. 
(C.  pén.,  62  ; C.  crim.,  344.) 

(Gabis  — C.  ministère  public.) 

LA  COUR  , — Il  résulte  évidemment  de  cette 
réponse,  considérée  dans  son  rapport  nécessaire 
avec  la  question  dont  elle  est  inséparable  , que 
l’accusé  a été  déclaré  coupable  de  la  complexé 
par  recélé. 

Du  30  juin  1831.  — Ch.  crim. 

RÈGLEMENT  DE  JUGES.  — Renvoi. 

Il  y a lieu  à règlement  de  juges  par  la  cour  de 
cassation,  lorsque  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle s'es!  déclaré  incompétent  pour 
connaître  d’un  vol  dont  il  avait  été  saisi  par 
ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  et  qui 
lui  a paru  constituer  un  crime.  (C.  crim., 
425  cl  suiv.) 

Lorsque  la  cour  de  cassation,  appelée  à régler 


(2)  f or.  conf.  Cass.,  20  juin  1811  et  13  août  1818; 
Br ..  Cass.,  17  janvier  1833. 

(3)  y or.,  en  ce  sens,  Cass.,  15  janvier  1825. 
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de  Juges , ne  trouve  point  dans  les  actes  et 
pièces  qui  lui  sont  soumis  de  renseignements 
suffisants  pour  lui  permettre  de  régler  la 
compétence  d'une  manière  certaine , elle 
renvoie  devant  la  chambre  des  mises  en  ac- 
cusation pour f d'après  l'instruction  faite  et 
le  complément  qu'elle  ordonnera , s'il  y a 
lieu,  statuer  sur  la  prévention  et  sur  la 
compétence  (1). 

(Règlement  de  juges.  — Aff.  Lamy.) 

Du  30  juin  1831.  — Ch.  criai. 

Conforme  à la  notice. 

1*  RÈGLEMENT  DE  JUGES.  - Tiibcsal  de 

POLICE. 

Vol.  — Complicité.  — Adultère.  — En- 
lèvement de  MINEURE. 

1 • 1/ y a lieu  à règlement  de  juges  par  la  Cour 
de  cassation  lorsque  le  tribunal  de  police 
correctionnelle f confirmé  sur  appel , s'est  dé- 
claré incompétent  pour  connaître  d'un  délit 
dont  il  avait  été  saisi  par  ta  chambre  du 
conseil y et  qui  lui  a paru  devoir  être  ren- 
voyé devant  ta  cour  d'assises.  (C.  cria.,  525 
e(  suiv.) 

2*»  Lorsqu’un  individu  a été  dénoncé  par  le 
mari  et  poursuivi  uniquement  pour  compli- 
cité d'un  vol  commis  au  préjudice  de  ce  der- 
nier par  sa  femme  mineure,  te  tribunal  cor- 
rectionnel ne  peut,  sans  violer  les  dispositions 
qui  n’autorisent  ta  poursuite  de  l'adultère 
que  sur  ta  plainte  expresse  du  mari f se  dé- 
clarer incompétent  en  se  fondant  sur  un  fait 
autre  que  celui  dénoncé,  et  qui  lui  paraîtrait 
constituer  le  crime  d'enlèvement  de  mineure. 
(C.  pén.,  336, 357,  338,  380  el  401 .) 

Les  art.  5S4  et  suiv.,  C.  pên.,  sainement  en- 
tendus, ne  sont  point  applicables  aux  femmes 
mineures  mariées  (2). 

(Règlement  de  juges.  — Aff.  Perrier.) 

Du  l«r  juillet  1851.  — Ch.  crim. 

1"  HÉRITIERS.  — Solidarité.  — Dettes. 

2°  Chose  jugée.  — Solidarité. 

U et  2".  Lorsqu'un  jugement  a condamné  con- 
jointement et  solidairemeut  at/  payement  d'une 
somme  tes  héritiers  de  deux  débiteurs  soli- 
daires, cette  condamnation  doit  èlre  enten- 
due en  ce  sens  que  la  solidarité  est  prononcée 
contre  tes  deux  successions,  et  non  en  ce  sens 
qu'elle  est  prononcée  entre  tes  héritiers  de 
chaque  succession.  — L'arrêt  qui  interprète 
différemment  le  jugement,  viole  tout  à la  fois 
la  chose  jugée  et  le  puncipe  de  la  division 
des  dettes  entre  cohéritiers  (3).  (C.  civ.,  870, 
873  et  1351.) 

(Lieutaud  — C.  Guillot.) 

Le  28  floréal  an  3 , le  sieur  Guillot  vendit  aux 
sieurs  Lieutaud  et  Lambarine , le  domaine  de 
liauvoir , moyennant  525,000  fr.,au  payement 
desquels  ceux-ci  s'obligèrent  conjointement  et 
solidairement. 

La  presque  totalité  du  prix  avait  été  acquittée 


(1)  F.  conf.  Cass.,  3 juin  1831. 

(2)  Carnot,  C.  pén.,  t.  2,  p.  162 , n«  5,  el  104  : 
Chauveau,  t.  3,  p.  123. 


par  les  acquéreurs , lorsque  quelques  difficultés 
s'élevèrent  quant  au  payement  du  surplus.  — 
Une  instance  s'engagea  à cet  égard  entre  les 
parties.  — Pendant  le  cours  de  l'instance , 
Lieutaud  et  Lambariue  étant  décédés  , la  pro- 
cédure fut  reprise  contre  leurs  héritiers. 

Le  11  août  1820,  il  intervint  un  jugement 
par  lequel  les  héritiers  Lieutaud  et  Lambarine 
furent  condamnés  conjointement  el  solidaire- 
ment envers  Guillot,  ou  ses  héritiers,  au  paye- 
ment d’une  somme  de  13,179  fr. , restant  due 
sur  le  prix  de  vente. 

Ce  jugement  n'ayant  pas  été  attaqué  dans 
les  délais , acquit  ainsi  l'autorité  de  la  chose 
jugée.  — Mais  bientôt  après  , son  exécution 
donne  lien  à une  nouvelle  contestation.  — Les 
héritiers  Guillot  prétendent  qu'aux  termes  du 
jugement  du  11  août  1820,  chacun  des  héritiers 
Lieutaud  el  Lambarine  est  tenu  , solidairement 
et  pour  le  tout , du  montant  des  condamnations. 

Les  héritiers  Lieutaud  combattent  celle  pré- 
tention , en  invoquant  les  art.  870  et  873  du 
C.  civ. . qui  déclarent  expressément  que  cha- 
que héritier  n’est  tenu  des  dettes  que  propor- 
tionnellement à la  part  qu'il  prend  dans  la 
succession  ,*  ils  soutiennent  que  le  jugement 
obtenu  par  les  héritiers  Guillot  n'a  pu  ni  voulu 
déroger  à cette  règle  ; que  la  condamnation 
solidaire  qu’il  prononce  doit  être  entendue  en 
ce  sens  seulement , qu'elle  porte  sur  les  deux 
successions  , de  sorte  que  chacune  d’elle  , sé- 
parément , est  soumise  au  payement  du  mon- 
tant des  condamnations. 

19  février  1824 , jugement  de  première  in- 
stance, et,  sur  appel,  3 janvier  1827  , arrêt  de 
la  Cour  de  Bourges , qui  rejettent  ce  sys- 
tème : — < Considérant,  porte  l’arrêt , qu’à  la 
vérité  les  héritiers  de  deux  débiteurs  solidaires, 
ne  peuvent  être  poursuivis  que  pour  leur 
part  et  portion  ; mais  que  le  jugement  de  1820 
condamne  les  héritiers  Lieutaud  el  Lambarine 
solidairement  au  payement  ; qu’il  est  définitif, 
sans  appel  dans  un  temps  utile , et  qu’au  sur- 
plus il  y a acquiescement.  • 

POURVOI  en  cassation  par  les  héritiers  Guil- 
lot , pour  violation  des  art.  870  el  873  , Code 
civ.,  établissant  la  division  des  dettes  entre  les 
héritiers , et  des  articles  1350  et  1351  , même 
Code  , relatifs  à l’effet  de  la  chose  jugée. 

Les  défendeurs  se  sont  attachés  principale- 
ment à établir  que  la  Cour  royale  n'avait  fait 
qu’interpréter  le  jugement  de  condamnation  . 
et  que  sa  décision  , sous  ce  rapport,  ne  pouvait 
fournir  ouverture  à cassation. 

arrêt. 

LA  COUR , — Vu  les  art.  870  el  873  , Code 
civ.  j — Vu  aussi  les  art.  1350  et  1351  , même 
Code  ; — Attendu  que  les  art.  870  el  873  . Code 
civ.  , veulent  que  les  héritiers  ne  répondent  des 
dettes  de  la  succession  que  chacun  en  droit  soi 
et  pour  leur  part  et  portion  ; — Qu’un  juge- 
ment conforme  à ces  dispositions  de  la  loi  , 


(3)  Foy.  Cass.,  9 janv.  1827  ; Mmes,  9 janv. 
1837  ; — Touiller,  Droit  civ.,  t.  6,  no  747. 
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avait  été  rendu  le  11  août  1820,  entre  les  hé- 
ritiers Lieutaud  et  les  héritiers  Ouiilot , et  qu’il 
n’en  avait  point  été  appelé  dans  le  délai  fixé  par 
la  loi  ; — Qu’il  avait  dès  lors  acquis  l’autorité 
de  la  chose  jugée  ; — Qu’au  contraire  , par 
l’arrél  attaqué  , la  Cour  de  Bourges  a pro- 
noncé la  solidarité  des  héritiers  Lieutaud  , et 
a décidé  qu’ils  devaient  solidairement  et  cha- 
cun pour  le  tout , la  totalité  des  dettes  récla- 
mées par  les  héritiers  Guillol; — Qu’en  ce  faisant, 
la  Cour  de  Bourges  a expressément  violé  les 
dispositions  des  art.  870  et  873  , et  des  arti- 
cles 1350  et  1351.  C.civ., précités;  —Casse,  etc. 
Du  5 juillet  1831.  — Ch.  civ. 

1"  RATIFICATION.  - Tiers.  - Effet  ré- 
troactif. 

2*  Hypothèque  légale.  — Femme. 

3°  Vente.  — Chose  d’altrci.  — Nourri. 

1®.  2°  et  3o.  La  fiction  de  droit  d'après  laquelle 
les  effets  de  la  ratification  remontent  à l'acte 
ratifié , qui  n'a  lieu  que  sauf  les  droits  acquis  à 
des  tiers  (1). 

Ainsi j lorsqu'un  mari  a vendu  le  bien  de  sa 
f emme.  sans  son  consentement  (laquelle  vente 
est  nulle  aux  tenues  de  l'art.  1599,  C.  civil), 
ta  ratification  ultérieure  de  cette  vente  par 
ta  femme  ou  ses  héritiers,  n'a  pas  pour  effet; 
à l'égard  des  tiers  qui  ont  acquis  des  biens 
du  mari  dans  l'intervalle,  de  rètroagir  au 
jour  de  la  vente  primitivement  nulle  des 
biens  de  la  femme,  en  telle  sorte  que  les  biens 
du  mari , vendus  depuis,  soient  frappés  de 
l' hypothèque  légale  de  la  femme  pour  rai- 
son du  prix  de  ses  biens  aliénés.  {Code  civil, 
1338  et  2155.) 

(Héritiers  Garnier  — C.  Dupin.) 

En  l’an  12  vente  par  le  sieur  Garnier,  sans 
le  concours  ou  consentement  de  sa  femme , du 
domaine  d 'f/autecillc  appartenant  à cette  der- 
nière. La  vente  est  faite  pour  le  prix  de  7,000 
francs. 

Deux  moyens  étaient  offerts  à la  dame  Gar- 
nier pour  parer  au  préjudice  que  devait  lui  cau- 
ser cette  vente  : elle  pouvait  la  faire  annuler 
comme  vente  de  la  chose  d'autrui,  et  reprendre 
son  domaine  dans  les  mains  de  l’acquéreur  ; ou 
elle  pouvait  s’en  tenir  à son  hypothèque  légale 
sur  les  biens  de  son  mari , pour  se  faire  rem- 
bourser du  prix  de  l’iromeuhle  vendu.  — La 
dame  Garnier  s’abstint , à ce  qu’il  parait , de 
son  vivant , d’employer  l’un  ou  l’autre  moyen. 

En  1818,  le  sieur  Garnier  vendit  un  bois, 
dit  de  Chatigt\y  , à lui  propre , à la  dame 
Fleur.  La  vente  fut  aussi  faite  pour  le  prix  de 
7,000  fr. , mais  à réméré  seulement.  — Plus 
fard  , le  droit  de  réméré  fut  cédé  à un  sieur 
Perdonnet  qui  exerça  le  rachat  et  revendit  à 
un  sieur  Dupin. 

Après  le  décès  de  la  dame  Garnier  . ses  en- 
fants devenus  majeurs  pouvaient , comme  elle 
t’aurait  pu  elle-même  , rentrer  dans  la  pro- 


(1)  Foy.,  en  ce  sens,  Duvergier,  Fente,  n«  219; 
Troploog,  Fente,  n®  237;  Duranlon,  t.  9,  n®  179; 
Uelvincourt,  t.7,  p.  110;  Couton.  Quest.  de  droit, 
1. 1,  p.  502, dial.  41  ; Cbampionnière  et  Rigaud,  t.  3t 
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priété  du  domaine  d’Hauleville  en  faisant  annu- 
ler la  vente  de  l’an  12  ; ils  préférèrent  ratifier 
cette  vente  pour  s'en  tenir  à l'hypothèque  lé- 
gale de  leur  mère  ou  à celle  qu'ils  avaient  eux- 
mèmes  sur  les  biens  de  leur  père  , et  demander 
que  ces  biens  servissent  au  remboursement  de 
ce  qui  leur  était  dû  pour  le  prix  du  domaine 
d’Hauleville. 

Mais  il  s’agissait  de  savoir  à quelle  époque 
remonterait  celte  hypothèque  des  enfants  Gar- 
nier ; si  elle  remonterait  au  jour  de  la  vente 
du  domaine  d’Hauteviile  j ou  si  elle  daterait 
seulement  du  jour  de  la  ratification  de  cette 
vente. 

Les  enfants  Garnier  ont  prétendu  que  leur 
hypothèque  devait  remonter  an  jour  de  la  vente 
ratifiée,  c'est-à-dire  à l’an  12,  et  qu'ainsi  celle 
hypothèque  frappait  sur  le  bois  de  C.havigny 
que  le  sieur  Garnier  père  avait  vendu  en  1818 
à la  dame  Fleur,  et  qui  avait  passé  depuis  entre 
les  mains  des  sieurs  Perdonnet  et  Dupin.  — 
Pour  obtenir  payement  des  7,000  fr.  qui  leur 
étaient  dus  à raison  de  la  vente  du  domaine 
d'Hauleviilc  . les  enfants  Garnier  ont  jeté  sur  lu 
bois  de  Chavigny  une  saisie  immobilière. 

Perdonnet  et  Dupin  se  sont  opposés  à la  sai- 
sie , en  contestant  d'abord  la  créance  des  en- 
fants Garnier , et  en  soutenant  qu'ils  en  avalent 
été  payés  et  au  delà  par  la  dame  Fleur , lors 
de  son  acquisition  du  bois  de  Chavigny  ; — Ils 
ont  soutenu  ensuite  que  les  enfants  Garnier  n'é- 
taient devenus  créanciers  du  prix  du  domaine 
d'Hauteville , vendu  par  leur  père,  que  du  jour 
de  la  ratification  par  eux  donnée  à la  vente  de 
l’an  i2  ; qu'ainsi  leur  hypothèque  légale  ne 
pouvait  prendre  date  que  du  jour  de  cette  rati- 
fication et  n'avait  pu  atteindre  le  bois  de  Cha- 
vigny  vendu  en  t818. 

27  février  1829,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Beaune,  qui  rejette  la  prétention  des  enfants 
Garnier  : 1-  En  ce  que  , s'il  y avait  eu  créance 
hypothécaire , elle  aurait  été  payée  ; 2"  Et  prin- 
cipalement en  ce  qu’il  n’y  avait  pas  créance  hy- 
pothécaire , à l’époque  où  Perdonnet  et  Dupin 
élaient  devenus  acquéreurs  : 

• Considérant , est-il  dit , qu’en  fait , il  est 
i avoué  et  reconnu  que  la  vente  de  l’an  12  faite 
» par  le  sieur  Garnier  seul . sans  mandat , n'a 
. été  ni  conietilie  . ni  ratifiée  par  son  épouse  ; 

» Qu’en  droit , cette  vente  est  essentiellement 

• nulle,  dans  son  principe  , comme  vente  de 
» la  chose  d’autrui  (1599 , C.  civ.)  ; qu'elle 

• n’a  point  d'existence  légale  et  ne  peut  pro- 
> duire  aucun  effet  jusqu’à  une  ratification  pos- 
. sihle  ; mais  que  si  les  enfants  Garnier  ont 
» jugé  à propos  de  donner  leur  ratification 

• comme  héritiers  de  leur  mère  , en  se  disant 

• créanciers  du  prix  de  la  vente  de  l’an  12 , 

« sur  leur  père  , vendeur , celte  ratification 
. ne  peut  avoir  aucun  effet  au  préjudice  des 
» acquéreurs  Dupin  et  Perdonnet  qui  ont  ac- 
. quis  des  droits  sur  Garnier  père  iotermédiai- 


n«‘  2033  et  2034.  — Contrd,  Toullier,  1.3,  no  132  ; 
Zacbaiiæ,  t.  2,  J 3St,  noie  27.  — p'oy.  aussi  Poi- 
tiers, 13  fructidor  an  x ; Cas*.,  12  décembre  1810 
et  24  janvier  1825. 
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• rempnt  entre  le  contrat  primitif  de  la  vente 

• et  l'acle  de  ratification  ; 

» Qu'il  est  de  principe  en  droit , que  jamais 
» la  rétroactivité  de  la  ratification  d’un  contrat 
» primitif,  substantiellement  nul,  tel  que  la 
» vente  de  la  chose  d'autrui , ne  peut  avoir 

• lieu  au  préjudice  des  tiers  ; 

* Qu'admettre  le  principe  de  la  rétroactivité 
» de  la  ratification  , au  préjudice  des  tiers  , 

• ce  serait  admettre  l’incertitude  des  charges 
» réelles  et  du  droit  de  propriété , puisqu’il 

• serait  loisible  aux  enfants  Garnier  d'opter  en- 
» tre  l'action  révocatoire  contre  les  tiers  ac- 
» quéreursdel'immeuhlede  leur  mère  et  l’exer- 
» cice  de  l'hypothèque  légale  sur  les  biens  ayant 

• appartenu  à leur  père  , débiteur  du  prix  ; 

» Que  celle  incertitude  répugne  à la  publicité 

• du  régime  hypothécaire;  d'autant  mieux  que, 
> sous  le  régime  de  la  communauté’ adopté  par 
» les  époux  Garnier , d'après  les  anciens  prin- 
» cipes,  comme  d’après  les  nouveaux , un  mari 

• n'a  jamais  qualité  à fin  de  vendre  les  immeu- 
» blés  de  son  épouse  . sans  son  consentement  , 
» de  manière  à se  soumettre  irrévocablement 
» à une  hypothèque  légale , pour  sûreté  du 
» prix.  > 

Appel  par  les  «efanls  Garnier.  — 20  novem- 
bre 1829,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour  de 
Besançon. 

POURVOI  en  cassation  de  la  |>arl  des  enfants 
Garnier,  pour  contravention  aux  articles  2114, 
2100  et  2I21.C.  civ.,  sur  l’effet  de  l’hypothèque 
légale  de  la  femme  sur  les  biens  du  mari. 

L’argument  des  défendeurs  se  réduisait  h sou- 
tenir, comme  ils  l’avaient  fait  devant  les  juges 
du  fond  . que  'i  ratification  avait  un  effet  ré- 
troactif qui  remontait  à la  date  de  l'acte  ratifié 
et  se  rattachait  à cet  acte. 

M.  le  rqppçe’^ur  a pensé  que  la  ratification 
d'un  acte  nul,  de  nullité  absolue,  ne  rélroagis- 
sail  pas.  — Il  a cité  sur  ce  point  le  Ré]>erloire 
de  jurisprudence,  v*  ratification  , n.  5,  oû  il 
est  dit  que  • si  l'acte  qu'on  ratifie  était  nul  dans 
son  principe,  comme  la  vente  que  quelqu'un 
fait  du  bien  d’autrui  sans  pouvoir  suffisant,  la 
ratification  n'a  point  d'effet  rétroactif.  • — M. 
le  raïqiorleur  a cité  en  oulre  l’arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  24  janvier  1825  . comme  ayant 
déjà  consacré  le  principe  général  que  l’effet  ré- 
troactif de  la  ratification  ne  peut  jamais  avoir 
lieu  au  préjudice  des  droits  acquis  à des  tiers 
dans  l’intervalle  de  celle  ratification  à l'acte 
qu'elle  a pour  objet  de  valider. 

ARRtT. 

LA  COUR  , — Sur  les  moyens  tirés  de  la  vio- 
lation de*  art.  2114,2100  et  2121  du  Code 
civil  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l’art.  1599  du 
Code  civ. , la  vente  de  la  chose  d'aulrui  est 
nulle  ; — Attendu  que  la  fiction  du  droit , 
d’après  laquelle  les  effets  de  la  ratification  re- 
montent à l’acte  ratifié  , n’a  lieu  que  sauf  tes 
droits  acquis  à des  tiers  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté,  par  l'arrêt  atta- 
qué , que  la  propriété  des  bois  acquis  par  Du- 
pin lui  avait  été  transmise  avant  la  ratification 
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faite  par  les  enfants  Garnier  de  la  vente  faite 
par  leur  père  du  domaioc  d'Ilauteville . appar- 
tenant à leur  mère  ; qu’alnsi  , la  Cour  de 
Besançon  , en  jugeant  que  cette  ratification  n’a- 
vait pas  pu  leur  conférer  hypothèque  sur  les 
bois  acquis  par  Dupin  . n'a  pas  violé  les  dispo- 
sitions du  Code  civ.  qui  confèrent  aux  femmes 
et  aux  mineurs  une  hypothèque  légale  sur  les 
biens  de  leurs  maris  et  tuteurs  ; 

Attendu , enfin,  qu'il  résulte,  tant  de  l'appli- 
cation des  principes  sus-énoneés  sur  les  effets 
de  la  ratification  , que  des  faits  constatés  par 
l'arrêt  attaqué , que  les  créances  des  enfants 
Garnier  résultant  de  leur  compte  de  tutelle . ne 
s’élevaient  qu’à  2093  fr.  82  cent.,  et  qu'ils  en 
avaient  été  remplis  et  au  delà  pir  les  sommes 
qu’ils  avaient  reçues  sur  le  prix  de  la  venlc 
faite  à la  dame  Fleur,  des  bois  dont  il  s'agit  ; 

— Qu'ainsi , en  déclarant  nulles  les  poursuites 
de  saisie  immobilière  , l'arrêt  attaqué  n'a  pu 
violer  aucune  loi,  — Rejette  , etc. 

Du  0 juillet  1831.  — Ch.  rcq. 

VENTE.  — DéaionATiOR.  — Experts. 

Vart.  1592,  C.  civ. , qui , en  matière  de  vente, 
permet  aux  parties  de  s’ en  rapporter  pour  ta 
détermination  du  prix , d l’arbitrage  d’un 
tiers , permet  également  cet  arbitrage  relati- 
vement à la  chose  vendue  elle-même , lors- 
qu’elle n’est  qu’une  portion  d’un  tout  dési- 
gné r et  qu’il  ne  s’agit  que  de  déterminer 
ultérieurement  l’étendue  et  les  limites  de  la 
portion  vendue.—  Ainsi,  est  valable  la  vente 
d’une  portion  indéterminée  d’un  terrain , 
pour  un  prix  convenu , avec  stipulation  que 
l’étendue  et  les  limites  de  ta  portion  vendue 
seront  déterminées  par  experts  (1). 

(Boyer  — C.  Raynal.) 

6 novembre  1822,  vente  par  le  sieur  Alaric 
au  sieur  Raynal , d'une  portion  indéterminée 
de  pré  . à prendre  dans  le  pré  Gaynard , jus- 
qu’à concurrence,  d'une  valeur  de  3,000  fr.  — 
Il  est  dit  dans  l'acle , que  l'étendue  et  l'abnrne- 
ment  de  la  porlion  de  pré  vendue , seront  ul- 
térieurement déterminés  par  un  géomètre  ex- 
pert. 

En  1823,  et  avant  que  l’opération  du  bornage 
eût  pu  avoir  lieu,  le  pré  Gaynard  est  saisi  par  un 
créancier  du  vendeur.  — Le  sieur  Boyer  s’en 
rend  adjudicataire,  et  plus  tard,  il  soutient 
contre  le  sieur  Raynal . revendiquant  la  portion 
du  pré  qui  lui  avait  été  vendue  par  l'acle  du  0 
novembre  1822  , que  cette  vente  est  nulle . faille 
de  détermination  précise  de  la  chose  qui  faisait 
l’objet  de  la  vente. 

7 février  1829 . jugement  du  tribunal  de  Mil- 
haud  qui , en  effet , annule  la  vente. 

Appel.  — 24  août  1829.  arrêt  infirmalif  de 
la  Cour  de  Montpellier  par  les  motifs  suivants  : 

— « Attendu  qu’il  résulte  de  l’acte  de  vente 
dont  il  s’agit, que  t’objet  vendu  y est  déterminé, 
puisqu'il  y est  dit  que  la  vente  porte  sur  une 
partie  du  pré  Gaynard  , et  que  cette  partie  est 


(1)  f'ay-,  en  ce  sens , Duvergier,  1. 1,  n»  1S5.  — 
Montpellier,  13  fév.  1828. 
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désignée  par  les  confronts  qu'elle  doit  recevoir; 
que  le  prix  de  la  vente  y est  aussi  déterminé , 
puisque  les  parties  conviennent  qu'il  sera  ex- 
trait du  pré  indiqué,  une  contenance  corres- 
pondante à la  somme  mentionnée  dans  l'acte,  et 
ce  , d'après  l'opération  qui  en  sera  faite  par  un 
expert  convenu , ce  qui  n'est  autre  chose  que 
laisser  à l'arbitrage  de  cet  expert , la  fixation 
de  la  chose  vendue,  stipulation  autorisée  par 
l'art.  1592,  C.  civ.;  qu'ainsi  , il  fant  recon- 
naître que  la  vente  fut  parfaite,  mais,  néan- 
moins , conditionnelle  , et  subordonnée  à l’opé- 
ration de  l'expert  désigné  ; qu’il  importe  peu  à 
quelle  époque  l'expert  ail  procédé , parce  que  , 
d'une  part , aucun  délai  n’avait  été  fixé  à son 
opération  , et  que  , de  l'autre,  la  condition 
accomplie  a un  effet  rétroactif  au  jour  auquel 
l'engagement  a été  contracté.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Boyer,  pour  violation  de  l’art.  1583,  et  fausse 
application  de  l'art.  1592  du  Code  civil.  — D’a- 
près l'art.  1583,  a dit  le  demandeur,  il  n'y  a 
vente  parfaite  que  lorsqu’il  y a accord  ou  con- 
sentement sur  la  chose  et  sur  le  prix  ; c'est- 
à-dire  quand  la  chose  et  le  prix  sont  déterminés 
d'une  manière  précise,  qui  re  laisse  aucun  doute 
sur  la  volonté  des  parties.  Ainsi,  quand  il  s'agit 
d’un  terrain,  il  ne  suffit  pas  de  dire  que  le  ter- 
rain vendu  devra  être  d'une  telle  valeur,  si  l'on 
n'indique  pas  sa  situation  et  sa  contenance, 
parce  qu'alors  l'objet  du  contrat  reste  indéter- 
miné, et  que,  par  conséquent,  il  n'y  a pas  de 
consentement  sur  la  chose.  — En  vain  l'arrêt 
attaqué  dit-il  dans  ses  motifs  que  l'art.  1592 
du  Code  civil  permet  de  laisser  à l'arbitrage 
d'un  tiers  la  fixation  de  la  chose  vendue.  C'est 
là  une  erreur  ; cet  article  ne  parle  que  du  prix 
et  non  de  la  chose , et  la  raison  de  décider  pour 
l'un  ne  s'applique  pas  à l'aigre.  On  peut  conce- 
voir, en  effet,  un  contrat  sur  une  chose  dont  la 
valeur  ou  le  prix  reste  à déterminer  : mais  on 
ne  peut  concevoir  un  contrat  sur  une  chose  in- 
connue, dont  la  nature,  l’étendue  ou  la  situation 
seraient  incertaines  ou  indéterminées.  Or,  dans 
l'espèce  , l'objet  de  la  vente  du  6 novembre  1822 
était  resté  incertain , puisqu'il  s'agissait  d'un 
terrain  dont  l'abornemenl  ni  l'étendue  n'étaient 
pas  encore  fixés  ; en  décidant  que  cette  vente 
était  valable,  et  que  l’étendue  du  terrain  vendu 
pouvait  être  ultérieurement  déterminée  par  un 
expert,  la  Cour  de  Montpellier  a créé  une  excep- 
tion qui  n’existe  pas  dans  la  loi , et  violé  l'arti- 
cle 1583  du  Code  civil. 

ARRÊT. 

LA  COUR , — Attendu , en  droit,  que,  s'il  est 
permis  aux  parties  de  laisser  à l'arbitrage  d’un 
tiers  la  détermination  et  désignation  du  prix  de 
la  chose  vendue  ( art.  1592,  C.  civ.),  elles 
peuvent  également  laisser  au  même  arbitrage 
la  fixation  des  bornes  pour  déterminer , dans 
un  terrain  par  elles  spécialement  désigné  comme 
objet  de  la  vente,  une  quantité  correspondante 

(1)  y.  conf.  17  août  1811,  aff.  Martin. 

(2)  K . anal.  Cass.,  12  fév.  1818,  aff.  Lestrade. 

(3)  V.  Cass.,  14  sept.  1827. 


en  valeur  au  montant  du  prix  stipulé  par  les 
mêmes  parties.  En  effet , dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas,  la  chose,  le  prix  et  le  consentement 
des  parties , étant  également  constatés  et  cer- 
tains, la  vente  demeure,  par  là,  complètement 
parfaite  ; 

Et  attendu,  en  fait,  l'qu’Alaric,  second  du 
nom , a vendu  , le  6 novembre  1822 , à Raynal , 
une  partie  du  pré  Gaynard, jusqu'à  concurrence 
de  la  valeur  de  la  somme  de  3,000  fr.,  à pren- 
dre du  côté  du  fond , et  ce , au  dire  et  jugement 
du  sieur  Trimolet  ainé,  expert  géomètre,  que 
les  parties  ont  nommé  d'uu  commun  accord 
pour  fixer  et  borner  la  partie  qui  sera  néces- 
saire pour  égaler  en  valeur  ladite  somme  de 
3,000  fr.  ; 2°  que  l’expert  géomètre  Trimolet  a 
évalué  la  partie  du  pré , et  qu’il  en  a fixé  les 
bornes,  d'après  le  contrat  du  6 novembre  1822  ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  en  décidant  que 
la  vente  du  pré  Gaynard,  contenue  dans  ce  con- 
trat , était  parfaite , et  que , par  conséquent , le 
pré,  ainsi  vendu  dès  le  G novembre  1822,  n’a- 
vait pu  être  saisi  sur  le  vendeur,  le  3 novembre 
1823,  l’arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  les  art.  1583 
et  1592,  C.  civ.,  invoqués  par  le  demandeur, 
ni  aucune  autre  loi  , — Rejette  , etc. 

Du  6 juillet  1831.  — Ch.  des  req. 

ASSASSINAT.  — Contradiction.  — Coapu- 
ciTt.  — Jury. 

Il  n’y  a pas  contradiction  entre  deux  réponses 
du  jury  qui  y par  la  première , déclarerait  que 
l'accusé  n’est  pas  l'auteur  de  l'assassinat 
faisant  l'objet  des  poursuites,  et  dans  la  se- 
conde reconnaît  qu'il  est  coupable  d'avoir 
donné  la  mort  par  assistant  (1). 

La  réponse  du  jury  à la  question  relative  à la 
complicité  d'assassinat,  que  t'accusé  est  cou- 
pable d’avoir  donné  la  morl  par  aide  cl  assis- 
tance , caractérise  sufllsam.Aen.  le  fait  de 
complicité,  bien  que  n'en  énonçant  point  les 
éléments  (ai. 

La  prohibition  pour  te  jury  de  communiquer 
avec  personne,  ne  doit  s'entendre  que  d’une 
communication  volontaire  et  non  de  cette 
qui  est  nécessaire  parles  circonstances : elle 
n'est  point  applicable , notamment  au  cas  où 
le  jury  s'est  adressé  à ta  Cour  d'assises  pour 
faire  rectifier  l'erreur  commise  dans  une 
question  sur  le  nom  de  la  victime  du  crime  (3). 
(C.  Inst,  crim.,  312  et  343.) 

(Greco  — C.  ministère  public.) 

Du  7 juillet  1831.  — Ch.  crim. 

EXCUSE.  — Compétence. 

Le  prévenu  d'un  fait  qualifié  crime  par  la  loi, 
ne  peut  être  renvoyé  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel, suus  prétexte  qu'il  existe  des  faits 
d'excuse  qui  ne  le  rendent  passible  que  de 
simples  peines  correctionnelles  : il  y a néces- 
sité de  renvoyer  te  prévenu  devant  ta  Cour 
d'assises,  tes  faits  d'excuse  ne  changeant 
rien  à la  qualification  du  crime,  et  ne  pouvant 
être  appréciés  que  par  le  jury  (4).  (C.  pén., 

(4)  y.  conf.  Cass.,  25  fév.  1813,  21  fév.  et 
11.  sept.  1828,5  mars  et 30  avril  1829. — Bourgui- 
gnon, t.l,  p.  501. 
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321  et  326 ; C.  crlm.,  133,  339, '346  et  367. 

(Le  minist.  pub.  — C.  Noël.) 

Du  8 juillet  1831.  — Ch.  critn. 

VENTE.  — Chose  d'autrui.  — Servitude.  — 
Dommages-  intérêts. 

Selon  le  droit  romain  et  la  jurisprudence  an- 
cienne, la  vente  d’une  servitude  sur  le  fonds 
d’autrui , était  valable.  Et  cette  vente  obli- 
geait te  vendeur  ou  son  héritier  à souffrir  ou 
livrer  la  servitude,  si  plus  tard  l’un  ou  l’au- 
tre devenait  propriétaire  du  fonds  asservi. 

— La  règle  est  la  même,  soit  que  l’acqui- 
sition du  fonds  ait  été  faite  par  le  vendeur 
lui-même , soit  qu’elle  ait  été  faite  par  son 
héritier. — En  tout  cas,  ni  le  vendeur  ni  son 
héritier  ne  peuvent  se  soustraire  à l’exécu- 
tion du  contrat  constitutif  de  la  servitude 
en  payant  des  dommages-intérêts.  (Loi  28,  ff. 
de  contrah.  emptione,  et  !'«  ibid.  de  except. 
rei  vend ; Code  cir.,  1599.) 

(De  Bonneval  — C.  héritiers  Piquot.) 

ARRtT. 

LA  COUR  , — Attendu  que  suivant  les 

principes  du  droit  romain,  non-seulement  la 
vente  d'une  servitude  sur  le  fonds  d'autrui  était 
valable  , mais  encore  l’héritier  était  tenu  des 
engagements  de  son  auteur,  et  nul  ne  pouvait 
contraindre  son  créancier  à recevoir  en  paye- 
ment autre  chose  que  ce  qui  lui  était  dû  ; — 
Qu’il  est  établi , par  l'arrêt  attaqué . que  le  de- 
mandeur est  l’un  des  héritiers  de  son  père  et 
seul  propriétaire  d'un  prétendu  ntarais  sur  le- 
quel celui-ci  avait  vendu  la  servitude  dont  il 
s'agit  ; — Qu'il  suit  de  lit  qu'il  est  tenu  de  la 
souffrir , et  qu'il  ne  peut  la  faire  résoudre  en 
dommages-intérêts  pour  s’en  libérer  ; — Qu'en 
le  jugeant  ainsi , l'arrêt  n'a  fait  qu'une  exacte 
application  des  principes  qui  régissent  la  ma- 
tière , — Rejette . etc. 

Du  11  juillet  1831.  — Ch.  civ. 

RENTE  CONSTITUÉE.  — Remboursemert. 
L’art.  1912 , C.  civ.,  portant  que  le  débiteur 
d’une  rente  constituée  en  perpétuel , peut 
être  contraint  au  rachat  lorsqu’il  a cessé  de 
servir  la  rente  pendant  deux  ans,  n’est  pas 
applicable  seulement  entre  te  débiteur  et  le 
créancier  originaires  de  ta  rente  ; il  s’ap- 
plique également  entre  leurs  héritiers  ou 
ayants  cause  ; et  bien  que  la  rente  ait  été  con- 
stituée à titre  gratuit  (1). 

(Lesfé-Cauchois  — C.  CuerarJ.) 

ARRtT. 

LA  COUR,  — Vu  l'art.  1912,  C.  civ.  ; — 
Attendu  qu’il  résulte  formellement  de  cet  article 
que  le  créancier  d’une  rente  constituée  peut 
contraindre  son  débiteur  au  remboursement  du 
capital , lorsque  celui-ci  a cessé  de  servir  la 
rente  pendant  deux  années  ; qu'aucune  condi- 


{\)y.  Cass.,  12  juill.  1813;  Duvcrgier,  du  Prêt, 
n°  364. 
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lion  n’est  attachée  à cette  faculté  ; — Que  la 
loi  ne  fait  aucune  distinction  entre  le  débiteur 
qui  a contracté  lui-même  l'obligation  et  sou 
héritier  , non  plus  qu'à  l'égard  du  créancier 
originaire  et  ses  héritiers  ou  ayants  droit. 

Du  11  Juillet  1831.  — Ch.  civ. 

1*  DOMICILE.  — Forctiorraire  ru* tic.  — 

AMOVIBILITE. 

2"  Dotation.  — État  estimatif. 

1°  Le  changement  de  domicile  d’un  fonction- 
naire public  amovible  et  l’établissement  de 
son  domicile  dans  le  lieu  où  il  exerce  ses 
fonctions,  peut,  à défaut  de  déclaration  ex- 
presse, résulter  des  mêmes  circonstances  qui, 
à l’égard  de  tous  autres  particuliers  , font 
présumer  l'intention  d’un  changement  de 
domicile  (2).  (C.  civ.,  104.) 

2°  Dans  une  donation  d'effets  mobiliers,  l’an- 
nexe d’un  état  estimatif  des  objets  donnés 
peut  être  suppléé  par  le  simple  renvoi  fait  à 
un  acte  authentique  antérieur,  tel  qu’un  in- 
ventaire dans  lequel  se  trouve  cet  acte  esti- 
matif (3).  (C.  civ.,  948.) 

(Gauthier  — C.  Charles.) 

En  1825,  la  dame  Gauthier  fit  donation  entre- 
vifs au  sieur  Charles,  de  tous  ses  biens  meubles 
et  immeubles.  — A cet  acte , passé  devant  no- 
taire à Nuits , fut  appelé,  comme  témoin  instru- 
mentaire, le  sieur  Daubenlon  , receveur  de  l'en- 
registrement de  cette  ville. 

Pour  remplir  le  voeu  de  l'art.  948  du  Code 
civil,  qui  exige  que  la  donation  mobilière  soit 
accompagnée  d'un  état  estimatif  des  meubles 
donnés  , on  inséra  dans  l'acte  la  mention  sui- 
vante : • enfin  les  meubles  et  effets ^obi- 

• tiers  inventoriés  par  M«  Forest , notaire  à 

> Seurre,  le  12  août  1822,  détaillés  audit  in- 
» venlaire  en  190  articles  , desquels  sont  ex  - 
» ceptés  les  numéros  12.  16,  17,  21,  etc.; 

• lesquels  articles  réservés  sont  prisés  dans 
» l’inventaire  susdaté  à 6,975  fr.,  qui,  déduits 

> des  11,783  fr.  50  c.  (valeur  de  tout  le  mobi- 

> lier  porté  en  l’inventaire),  laissent  une  valeur 
» pour  les  articles  faisant  partie  de  la  pré- 
v sente  donation  de  4,808  fr.  50  c.  • 

Plus  lard  , le  sieur  Charles  étant  décédé  , la 
dame  Gauthier  a demandé  . contre  la  femme  et 
le  fils  mineur  du  défunt , la  nullité  de  la  dona- 
tion. sur  les  motifs  : 1*  que  l’un  des  témoins 
instrumentaires,  le  sieur  Daubenion,  n'était  pas 
domicilié  dans  le  lieu  où  l'acte  avait  été  passé  , 
puisqu’il  n'avait  pas  fait  de  déclaration  de  trans- 
lation de  domicile  à Nuits;  qu’il  élait  présumé 
n'avoir  dans  celte  ville  qu’une  résidence  tem- 
poraire , nécessitée  par  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, et  par  conséquent,  avoir  conservé  son 
domicile  à Bourbon  Lancy  (dans  un  autre  dé- 
partement) , où  il  demeurait  avant  de  venir  à 
Nuits,  et  où  il  avait  conservé  ses  parents  et  scs 
propriétés  ; — 2*  Que  le  renvoi  fait  dans  la  do- 
nation, A un  précédent  inventaire  du  mobilier 
appartenant  à la  donatrice , n'avait  pu  suppléer 


(3)  Limoges,  28  nov.  1826. 
(3)  V.  Cass.,  1«  mars  1826. 
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à l'étal  estimatif  exigé  à peine  de  nullité  par 
l’art.  948  du  Code  civil. 

Jugement  du  tribunal  de  Nuits  qui  rejette  les 
deux  moyens  de  nullité. 

Appel.  — 24  juillet  1828  , arrêt  confirmatif 
de  la  Cour  de  Dijon  , par  les  motifs  suivants  : 

— « Considérant  , en  droit , que  si  le  législa- 
teur 5 décidé  par  les  termes  de  l’art.  100,  Code 
civ.,  que  le  fonctionnaire  public,  appelé  à des 
fonctions  temporaires  ou  révocables,  conservait 
son  ancien  domicile , s’il  n’avait  pas  manifesté 
d’intention  contraire , il  résulte  des  termes  dont 
il  s’est  servi , qu'en  ne  désignant  pas  la  manière 
dont  celte  intention  devait  être  manifestée,  il  le 
laissait  à l’arbitrage  du  juge,  qui  n’était  astreint 
î aucune  règle  et  ne  devait  prendre  que  dans  sa 
conscience  la  raison  de  décider;  — Considérant, 
en  fait,  que  le  sieur  Dauhenlon  a,  en  1812, 
quitté  son  domicile  de  fiourbon-Lancy  et  l’a 
transporté  à Nuits,  où  l’appelaient  ses  fonc- 
tions ; qu’il  y a transporté  ses  meubles  et  n’a 
conservé  aucun  logement  à Bourbon  ; — Qu’en 
1814,  il  a signé  comme  témoin  dans  deux  tes- 
taments ; — Qu’il  s’est  déclaré  domicilié  à Nuits  ; 

— Qu'il  y a pris  une  maison  à loyer  et  a passé 
bail  pour  9 années  sans  aucune  clause  résolu- 
toire ; — Qu’en  1816.  il  a refusé  des  fonctions 
d’un  ordre  plus  élevé  qui  lui  étaient  offertes 
dans  la  ville  de  Bourges  ; — Qu’en  1817  et  1821 , 
sa  femme  élant  accouchée  , il  a paru  dans  les 
actes  de  l'état  civil  en  annonçant  son  domicile 
à Nuits;  — Qu'il  a constamment  payé  ses  con- 
tributions personnelles  et  mobilières  à Nuits  ; — 
Qu’il  s’y  est  fait  inscrire  sur  les  contrôles  de  la 
garde  nationale  ; — Qu’il  y a supporté  toutes 
les  charges  municipales;  — Qu’eu  1820  , la 
mère  de  son  épouse  élant  venue  à décéder,  il  a , 
conjointement  avec  sa  femme,  donné  une  pro- 
curation où  ils  se  sont  dits  l’un  et  l’autre  domi- 
ciliés à Nuits  ; — Que  cette  procuration  portait 
pouvoir  notamment  de  vendre,  avec  celte  clause 
que  les  payements  seraient  faits  à leur  domicile 
à Nuits;  — Qu’en  1828,  Dauhcnton  a renouvelé 
encore  pour  9 années  le  bail  de  la  maison  qu’il 
occupe  et  encore  sans  aucune  clause  résolu- 
toire ; — Considérant  que  si  aucune  de  ces  cir- 
constances prises  isolément  n’était  suffisante 
pour  établir  queDaubenlnn  n’avait  pas  conservé 
son  domicile  premier  à Bourbon-Lancy , il  ré- 
sulte cependant  de  leur  ensemble  . la  manifes- 
tation la  plus  complète  et  la  moins  douteuse 
de  l’intention  qu’il  a eue  d’établir  Son  domicile 
à Nuits  et  de  l’y  conserver  , et  que  . par  là  , il 
a rempli  la  condition  imposée  par  l’art.  106  du 
Code  ; 

» Considérant  que  si,  aux  termes  de  l’art  .948, 
toute  donation  entre-vifs  d’effets  mobiliers 
doit  être  accompagnée  d’un  état  estimatif  de 
ces  objets  , signé  du  donateur  et  du  donataire, 
il  n’en  résulte  pas  que  celte  formalité  essen- 
tielle , introduite  dans  la  loi  pour  constater 


(I)  y.  conf.  Cass.,  7 août  1829  ; Toulouse.  5 no- 
vembre 1833;—  D, limas.  Traité  des  frais  de  jus- 
tice criminelle,  p.  433.—  Une  circulaire  du  garde 
des  sceaux  du  30  août  1833  prescrit  même  aux  procu- 
reurs du  roi  d’exiger,  dans  tous  les  cas,  la  consigne- 

as  1831.  — I"  PARTI  S. 
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d’une  manière  certaine  la  nature,  le  nombre  et 
la  valeur  des  objets  donnés  , qui  ne  sont  pas 
sous  les  yeux  du  notaire,  ne  puisse  être  rem- 
placée par  une  autre  formalité  équivalente  ; 
car,  si  cela  était , Il  faudrait  aller  jusqu’à  sou- 
tenir qu’une  donation  d'effets  mobiliers  ne 
pourrait  pas  être  faite  ou  acceptée  par  une 
personne  ne  sachant  pas  écrire  , ce  qui  serait 
line  absurdité  : — Il  faut  donc  dire  que  le  lé- 
gislateur , en  insérant  celte  clause  , n'a  pas  in  ■ 
tordit  la  faculté  de  remplacer  cet  état  par  un 
acte  authentique,  comme  un  inventaire  notarié, 
tel  que  celui  qui  est  rappelé  dans  la  donation  du 
26  novembre  1825,  elqu'ainsi  le  vœ  i de  l’arti- 
cle 948  est  rempli  et  la  donation  ne  peut  pas 
être  annulée.  » — Pourvoi. 

ARltT. 

LA  COUR  , — Sur  le  moyen  tiré  de  la  viola- 
tion de  l’art.  106  du  Code  civil  et  de  l’art.  9 de 
la  loi  du  25  ventôse  an  11  : — Attendu  que 
l’arrêt  constate,  en  fait,  que  le  sieur  Daubenton. 
fonctionnaire  révocable  de  l’adminislralion  de 
l’enregistrement,  a,  par  des  faits  volontaires, 
prouvés  par  des  actes  authentiques , suffisam- 
ment manifesté  l’intention  de  prendre  son  do- 
micile à Nuits,  où  l'acte  de  donation  a éié  passé  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l’art.  948 
du  Code  civil  : — Attendu  que  la  loi  n'interdit 
pas  la  faculté  de  remplacer,  dans  un  acte  de 
donation  , l'état  estimatif  du  mobilier  donné  , 
par  un  acte  authentique,  comme  un  inventaire 
notarié,  tel  que  celui  qui  est  rappelé  dans  la  do- 
nation du  20  novembre  1823,  et  qu’ainsi  le 
vœu  de  l’art.  «48  a été  rempli , — Rejette,  etc. 
Du  11  juillet  1831.  — Ch.  des  req. 

PARTIE  CIVILE.  — Frais.  — Cuvsioxatiox. 
Les  parties  civiles  qui,  en  matière  de  police 
simple  et  correctionnelle,  poursuivent  direc- 
tement la  réparation  des  délits  qui  leur  font 
grief , sont  tenues  , aussi  bien  que  celles 
qui  ne  sont  que  parties  Jointes  à la  poursuite 
du  ministère  public,  de  consigner  préalable- 
ment ta  somme  présumée  nécessaire  pour  tes 
frais  de  ta  poursuite  (1).  (Décret  du  18  juin 
1811,  arl.  160.) 

(Ministère  public  — C.  Tardif.) 

« LA  CODR  , — Vu  les  art.  156,157,158, 
159  et  160,  décret  18  juin  1811  ; — Attendu 
que  les  termes  dudit  art.  160  sont  généraux  et 
absolus  ;que.  de  leur  conbinaison  avec  les  arti- 
cles 150, 157,158ct  159,  il  résultequ’ils  ne  distin- 
guent point  entre  les  parties  civiles  jointes, dans 
une  instance,  à la  poursuite  du  ministère  pu- 
blic, et  celles  qui  poursuivent  directement  ; — 
Que,  par  conséquent , lorsque  les  parties  civiles 
poursuivent  la  réparation  des  délits  qui  leur 
font  grief,  et  qu’elles  n'ont  pas  justifié  de  leur 
indigence  , elles  ne  sont  point  affranchies  de 
l’obligation  de  déposer  an  greffe  , ou  entre  les 


lion  préalable.  Mais  la  cour  de  cassation  elle-même, 
par  un  grand  nombre  d'arrêls,  a décidé  dans  un 
sens  contraire,  et  désormais  la  jurisprudence  parait 
fixée  sur  ce  point.— y.  notamment.  Il  juill.  1828  , 
4 mai  1833  (ch.  réun  ),  28  fév.  1834.  3 mai  1838. 
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mains  du  receveur  de  reiiregislremenl , la 
somme  présumée  nécessaire  pour  les  frais  de  la 
poursuite  ; — Que  si  la  partie  civile  a déjà  fait 
l'avance  de  quelques  frais  sur  sa  poursuite  di- 
recte, la  somme  à déposer  doit  être  moindre  ; 
que  s'il  y a débat  entre  le  ministère  public  et 
celte  partie  sur  la  quotité  de  la  somme  à dépo- 
ser, c'est  au  tribunal  à l’arbitrer  d'après  la  con- 
sidération de  la  nature  de  l’affaire,  des  taxes 
des  témoins  , des  droits  de  greffe  et  d’enregis- 
trement ; — Que  les  dispositions  de  la  loi  sont 
claires  , précises  et  formelles  ; — Par  ces  mo- 
tifs, — Casse  , etc. 

Du  14  juillet  1831.  — Cb.  crim. 

JURY.  — Déclaration.  — Indivisibilité.  — 
Culpabilité.  — Ignorance. 

La  déclaration  du  jury  en  matière  de  faux  que 
t'accusé  est  coupable  par  ignorance  est  com - 
plète  et  non  contradictoire.  Les  mots  par  igno- 
rance ne  se  référant  point  à la  question  et 
n'étant  point  exclusifs  de  l'intention  crimi- 
nelle, doivent  être  considérés  comme  super- 
flus et  non  écrits  (1).  (C.  crim.,  362.) 

(Ministère  public  — C.  Guillon.) 

Du  14  juillet  1831.  — Ch.  crim. 

JDRY.  — Déclaration  insuffisante. 

Est  insuffisante  et  nulle  la  déclaration  du  jury 
qui  ne  s'explique  point  sur  la  circonstance 
aggravante  mentionnée  dans  l'arrêt  de  ren- 
voi et  dans  l'acte  d'accusation , que  le  vol 
domestique  Imputé  à l'accusé  a été  par  fui 
commis  dans  la  maison  où  il  travaillait  habi- 
tuellement. (C.  crim.,  337;  C.  pén.,  386.) 

(Saint-Laurent  — C.  ministère  public.) 

Du  14  juillet  1831.  — Ch.  crim. 

DÉFAUT.  — Appel.  — Vérification. 

Lorsque  l'appelant  fait  défaut,  le  jugement  de 
première  instance  peut  être  confirmé  sans 
vérification  préalable  des  conclusions  de 
l'intimé  (2).  (C.  proc.  civ.,  154  , 434  et  470.) 

(Goupil  — C.  Doussin.) 

Goupil  forme  contre  Doussin  une  demande 
en  nullité  d'un  acte  synallagmatique  fait  entre 
eux  sous  seing  privé,  sur  le  motif  que  cet  acte 
n'avait  pas  été  fait,  comme  le  veut  l'art.  1325 , 
C.  civ. , en  autant  d’originaux  qu'il  y avait  de 
parties  ayant  un  intérêt  distinct. 

23  juin  1823,  jugement  qui  déboute  Goupil 
de  sa  demande  en  nullité. 

Appel  par  Goupil , lequel  ne  se  présente  pas 
devant  la  Cour  royale  et  fait  défaut. 

13  janvier  1829,  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  : 

« Considérant  que  l'avoué  de  l'appelant,  en 
ne  se  présentant  pas  pour  conclure,  fait  présu- 
mer que  son  client  n'a  aucun  moyen  à faire  va- 


(1)  Réputer  ainsi  superflue  ou  non  écrite  une 
partie  de  la  déclaration  du  jury, n’est-ce  pas  scinder 
ou  diviser  cette  déclaration.  — y.  Cass. , 30  juil. 
1831. 

i%)F.,  dans  le  même  sens,  Cass.,  14  et  26  fév.  1828; 
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loir  à l'appui  de  son  appel,  et  qu'il  l'abandonne; 
— Que  le  jugement  dont  la  confirmation  est 
conclue  par  l'intimé,  est  régulier  dans  la  forme, 
et  parait  juste  au  fond  ; — Considérant , enfin , 
que  rien  ne  s’oppose  à ce  que  l’intimé  soit  ré- 
servé à conclure  à des  dommages-intérêts , en 
cas  d’opposilion  ; — Prononçant  défaut  con- 
tre Goupil , faute , par  son  avoué  , de  conclure , 
et,  pour  son  profit,  confirme  , etc.» 

POURVOI  par  Goupil,  pour  fausse  application 
des  art.  154,  434  et  470,  C.  proc.  relatifs  à la  fa- 
culté qu'ont  les  juges  de  rejeter  une  demande 
sans  vérification  , lorsque  c'est  le  demandeur 
qui  fait  défaut.  Le  sieur  Goupil  soutient  que 
celte  régie,  faite  pour  les  juges  de  première  in- 
stance, n'est  pas  applicable  en  appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR , — Attendu  que  les  dispositions 
des  art.  154  et  434  , C.  proc. , rendues  com- 
munes aux  Cours  royales  par  Part.  470  du 
même  Code  , n'exigent  la  vérification  de  la  de- 
mande, avant  de  l'adjuger,  que  dans  le  cas  où 
c'est  le  défendeur  qui  fait  défaut  ; mais  que  , 
dans  le  cas  où  c'est  le  demandeur  qui  fait  dé- 
faut , le  défendeur  doit  être  renvoyé  de  la  de- 
mande, sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  aucune 
vérification  ; que  , par-devant  la  Cour  de  Caen  , 
Goupil  Lespalières , en  sa  qualité  d'appelant , 
était  un  véritable  demandeur  ; — Que , dès  qu’il 
faisait  défaut , le  jugement  dont  il  poursuivait 
la  réformation  pouvait  et  devait  être  confirmé, 
sans  qu'il  fût  nécessaire  de  procéder  à aucune 
vérification  ; que,  dans  cet  état,  en  démettant 
Goupil  de  son  appel , par  application  des  ar- 
ticles précités,  la  Cour  de  Caen  n'a  violé  aucune 
loi  , — Rejette , etc. 

Du  18  juillet  1831.  — Ch.  civ. 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  — Expropriation 
forcée.  — Plrge. 

L'hypothèque  légale  de  la  femme  [non  inscrite ) 
est  éteinte  et  rendue  sans  effet , par  l'expro- 
priation forcée  des  biens  du  mari , tant  à 
l'égard  des  créanciers  et  relativement  au 
prix  de  l'adjudication,  qu'à  l'égard  de  l'ad- 
judicataire , en  ce  qui  touche  le  sort  de  la 
propriété  immobilière.  Il  serait  contraire  à 
la  nature  des  choses  qu'une  hypothèque  fût 
en  même  temps  éteinte  sur  l'immeuble  et  vi- 
vante sur  le  prix  (3).  (C.  civ.,  2135  et  2166.) 

(Trouchet  — C.  Murjas.) 

Le  19  février  1821 , différents  biens  apparte- 
nant au  sieur  Trouchet  furent  vendus  par  ex- 
propriation. 

Le  30  décembre  1826,  un  ordre  est  ouvert 
pour  la  distribution  du  prix  d'adjudication. 

A cet  ordre  se  présente  la  daine  Trouchet, 
demandant  à être  colloquée , pour  le  montant 
de  ses  reprises  dotales,  avant  tous  autres  créan- 
ciers, et  ce  en  vertu  de  son  hypothèque  légale  , 


mais  voy. Cass.,  20  fév.  1853ell7  fév.  1836;—  Ber- 
riat,  p.  180,  note  4 ; Thomine,  no  177. 

(3)  V . Cass.,  1 1 juin  1822,  et  Pau,  15  janv.  1823  ; 
Duranton , t.  11,  n»  358;  mais  voyez  Troplong, 
no  996. 
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dont  l'inscription  avait  eu  lieu  quelquei  Jour* 
«eulement  avanl  l'ouverture  de  l’ordre. 

La  prétention  de  la  dame  Trouchet  fut  con- 
testée par  le  sieur  Murjas,  autre  créancier,  le- 
quel soutint  que  l'expropriation  forcée  avait 
purgé  les  hypothèques  légales  non  inscrites,  et 
que  l'inscription  lardivement  prise  par  la  dame 
Trouchet  n'avait  pu  faire  revivre  une  hypothè- 
que dès  lors  éteinte. 

La  dame  Trouchet  répondit,  qn’en  admettant 
que  les  hypothèques  légales  fussent  purgées  de 
plein  droit  par  l'expropriation  forcée  , cela  ne 
serait  vrai  tout  au  plus  qu'à  l’égard  de  l'adju- 
dicataire; qu'il  en  était  autrement  vis-à-vis  des 
créanciers  , et  relativement  au  prix  même  de 
l'adjudication. 

22  août  1827  , jugement  du  tribunal  de 
Mmes  , et  10  décembre  1828,  arrêt  qui  décide 
que  l'hypoihèque  de  la  dame  Trouchet  a été 
purgée  par  l'expropriation  , et  qu'elle  l’a  été 
aussi  bien  à l’égard  des  créanciers , qu'à  l'égard 
de  l'adjudicataire;  en  conséquence , rejette  la 
prélenlion  de  la  dame  Trouchet. 

POURVOI  pour  violation  de  l’art.  2135  . Code 
civ. , qui  dispense  d’inscription  l’hypothèque 
légale  de  la  femme  , et  fausse  application  des 
art.  2166,  2195,  C.  civ.,  et  de  l’art.  695  , Code 
proc.  — La  demanderesse  se  livrait  à une  lon- 
gue discussion  pour  établir  que  son  hypothèque 
légale  sur  le  prix  n'avait  pas  cessé  de  subsister. 
— Les  arguments  employés  à l’appui  de  son 
système , se  trouvant  déjà  développés  dans  les 
nombreux  arrêts  rendus  sur  la  question,  nous 
croyons  devoir  nous  dispenser  d’en  faire  ici  une 
nouvelle  analyse. 

abrét. 

LA  COUR,  —Attendu  que  si  l’art.  2135,  Code 
civ. , déclare  que  l’hypothèque  légale  de  la 
femme  existe  indépendamment  de  toute  inscrip- 
tion, ce  n'est  qu'autaut  que  l’immeuble  qui  s'y 
trouve  assujetti  reste  la  propriété  de  son  mari; 
que  cela  résulte  nécessairement  de  ce  que  l’arti- 
cle 2166  n'attache  le  droit  d'étre  colloqué  et 
payé  sur  le  prix  de  la  vente  de  l’immeuble  hypo- 
théqué, qu'aux  créanciers  inscrits  ; 

Attendu  que  l'inscription  tardive  prise  par  la 
réclamante  n’a  pu  faire  revivre  en  sa  faveur  et 
au  préjudice  des  créanciers  inscrits  dans  un 
temps  utile,  un  droit  éteint  par  sa  négligence  ; 
qu’il  serait  contraire,  en  effet , à la  nature  des 
choses,  qu’une  hypothèque  Tût  en  même  temps 
éteinte  sur  l’immeuble  qui  s'y  trouvait  affecté, 
et  vivante  sur  le  prix  qui  le  représente  à l'é- 
gard des  créanciers  inscrits  , — Rejette  , etc. 

Du  18  juillet  1831.  — Ch.  civ. 


(1)  y.  conf.  Cass.,  17  oct.  1811 , et  la  noie,  aff. 
Xancez;  2S  juin  1831  et  31  janv.  1828,  aff.  Rigault; 
30  avril  1829,  aff.  Chauvières  ; 30  avril  1830 , aff. 
Cinguain  ch.  crim.,  22  juill.  1831.  — y.  aussi 
Legraverend,  Lègitl.  Crlm. , 1. 1,  p.  29;  Bourgui- 
gnon, Jur.  destodes  crim.,  sur  l’art.  299, ; 3,  et 
de  Grailler,  Comment,  sur  tes  toit  de  ta  preste, 
1. 1 , p.  305,  n°  5. 


PARTIE  CIVILE.  — Cassation.  — Action  ru- 

BLIQDK. 

la  partie  civile  eit  non  recevable  à te  pourvoir 
en  conation  contre  l’arril  d’une  chambre 
det  mitet  en  accuiation  gui  déclare  n’y  avoir 
lieu  à suivre  contre  le  prévenu,  alors  que  le 
ministère  public  ne  réclame  point  lui-mème 
contre  cet  arrêt  11).  (C.  inst.  crim.,  135. 408 
et  412.) 

(Prince  de  Rohan.  — C.  Ministère  public.) 

Du  22  juillet  1831.  — Ch.  crim. 

COMMUNE.  — Tebres  vaixes  et  vàcbw.  — 
Revendication.  — DEcbéance. 

Une  commune  déclarée  par  une  tentenee  défi- 
nitive usagère  des  terres  vaines  et  vagues  ne 
peut  revendiquer  ta  propriété  de  ces  terres 
en  se  fondant  sur  ee  quêta  loi  du  10  juin  1793 
dispose  que  les  terres  vaines  et  vagues  appar- 
tiennent de  leur  nature  aux  communes, 
les  communes,  mime  depuis  la  toi  de  1793.  qui 
déclarent  que  la  propriété  des  terres  vaines 
et  vogues  leur  appartiennent,  de  leur  nature, 
ont  été  obligées  de  former , dans  les  cinq  ans. 
l’action  en  réintégration  des  terres  vaines 
dont  elles  avalent  été  dépouillées  par  ta  puis- 
sance féodale  (2). 

(Commune  de  Pomas  — C.  la  Rochefoucauld 
et  autres.) 

Du  25  juillet  1831.  — Ch.  req. 

MOTIFS.  — JcoEiENT.  — Publicité. 

Les  motifs  des  jugements  et  arrêts  doivent , à 
peine  de  nullité , être  tus  ou  prononcés  pu- 
bliquement à l’audience.  Ainsi,  est  nul  l’ar- 
rêt dont  le  dispositif  a été  seul  prononcé  à 
l’audience  par  le  président  qui  s’est  borné 
à déclarer  que  c’est  par  tes  motifs  qui  se- 
raient remis  au  greffe  (3).  (Loi  du20a»rll  1810. 
art.  T.) 

(Calvet  — C.  Pons.) 

Du  26  juillet  1831.  — Ch.  civ. 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  — Expbopriatiox 
FORCÉE.  — VlNTE  VOLONTAIRE. 
L’hypothèque  légale  de  la  femme  qui  n’est  pas 
inscrite  devant  te  jugement  d’adjudication 
sur  expropriation  forcée  est  purgée  et  n’a 
plus  d’effet  ni  sur  le  prix  ni  sur  la  chose. 
(C.  civ.,  2135.) 

Il  en  est  de  même  si,  en  cas  de  vente  volon- 
taire, la  femme  n’a  pas  pris  inscription  dans 
tes  deux  mois  de  l’exposition  du  contrat  (4). 

(Brès  — C.  Tessier.) 

« LA  COUR  , — Sur  le  moyen  tiré  de  la 
violation  de  l'art.  2135,  C.  civ.:  — Attendu 


(2)  /'.Cass.,  28 janv.  1817;  Amiens,  23 oov.  1822. 
—Mais  voya  Lairulfe,  des  Droits  des  communes, 
1. 1 . p.  267 . 

(3)  y.  Cass.,  25  mai  et  17  nov.  1830,  et  Berrial, 
p.  177,  titre  des  Jugements,  note  29,  n«  2. 

(I)  r.  Cass.,  18  juillet  183t. 
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qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  dispositions  du 
C.  civ.  et  du  C.  proc. . relatives  aux  hypothè- 
ques , ainsi  que  de  la  jurisprudence , que  ('ex- 
propriation forcée  et  le  jugement  d'adjudica- 
tion qui  la  suit  purgent  les  hypothèques  légales; 
qu’à  défaut  d’inscription  avant  le  jugement 
d’adjudication, et,  s'il  s’agit  de  vente  volontaire, 
dans  les  deux  mois  de  l'exposition  du  contrat, 
toutes  les  hypothèques  sont  éteintes  ; qu’il  suit 
de  là  que  le  droit  d’étre  colloqué  et  payé  sur  le 
prix  que  la  loi  donne  aux  seuls  créanciers  in- 
scrits est  également  éteint,  quand  il  n'a  pas  été 
pris  d’inscription  , — Rejette , etc.  • 

Du  26  juillet  1851.  — Ch.  req. 

SERVITUDE.  — Vn.  — Éteîibue. 
L’étendue  d’une  servitude  conventionnelle  de 
vue,  lorsqu’elle  n’a  point  été  déterminée  par 
le  titre  constitutif  de  la  servitude,  doit  être 
fixée  d'après  l’ensemble  et  l’esprit  des  con- 
ventions et  circonstances , et  aussi  d’après 
ta  destination  du  père  de  famille.  — Ainsi , 
les  juges  peuvent  décider  qu’aucune  con- 
struction ne  peut  être  élevée  au  delà  d’une 
certaine  hauteur  par  le  propriétaire  du  fonds 
grevé  de  ta  servitude  de  vue , ou  à une  dis- 
tance de  plus  de  six  pieds  du  fonds  ois  sont 
établis  les  jours  ou  vues  : l’art.  078,  C.  civ., 
est  ici  inapplicable  (1). 

(Eucby  — C.  Delorme.) 
aaatr. 

LA  COUR  , — Attendu  que  l’art.  678,  C.  civ., 
n’a  disposé  que  pour  le  cas  où  il  n’existe  pas 
de  convention  sur  le  règlement  des  servitudes; 

Attendu  qu’en  reconnaissant  que  la  servitude 
dont  il  s'agit  dans  l’espèce,  avait  été  réglée  par 
les  conventions  des  parties , et  qu'il  résultait 
tant  des  actes  produits  que  de  la  destination  du 
père  de  famille  . comme  propriétaire  du  fonds 
dominant  et  de  ses  servants  , que  ladite  servi- 
tude devait  avoir  l'étendue  que  l’arrêt  lui  a don- 
née , la  Cour  de  Lyon  n’a  pu  violer  ledit  arti- 
cle 678  , — Rejette , etc. 

Du  26  Juillet  1851.  — Ch.  civ. 

TÉMOIN  INSTRUMENTAIRE.  — CsrACirt 
«tative.  — Eaaica  combche. 

La  capacité  putative  d’un  témoin  instrumen- 
taire, lorsqu’elle  est  le  résultat  de  l’erreur 
commune,  supplée  la  capacité  réelle,  et  suffit 


(1)  y.  Bourjon,  t.  2,  p.  6. 

(3)  La  question  a été  résolue  dans  le  même  sens 
par  un  arrêt  de  rejet  du  28  fév.  1821 , en  ce  qui 
louche  les  témoins  d’un  testament.—  Brui.,  Cass., 
1»  oct.  1855  et  8 Juill.  1841. 

Cette  capacité  putative  des  témoins  résultant  de 
l’erreur  commune,  doit  être  admise  non-seulement 
pour  la  capacité  politique  ou  civile,  mais  encore 
pour  les  autres  qualités  exigées  par  la  loi.  notam- 
ment pour  l’Age  du  témoin.— C.  civ. , 980;  Ail, 
80  juillet  1838. 

Les  auteurs  distinguent  la  qualité  qui  tient  aux 
droits  civils  ou  politiques,  de  celle  qui  concerne 
l’Age  et  la  parenté.  Ils  n’admetlent  la  doctrine  ci- 
dessus  qu'à  l'égard  de  la  capacité  civile  ou  politique. 
— y. Grenier,  Douai.,  n-256;  Toullur,  l.  5,  nu  107; 


pour  que  l’acte  notarié  (un  contrat  de  ma- 
riage par  exemple J auquel  le  témoin  a as- 
sisté, ne  puisse  être  annulé  à raison  du  défaut 
de  capacité  de  ce  témoin.  (2).  (L.  du  2{  ventôse 
an  n,  art.  9 et  68.) 

(Muller.  - C.  Staklin.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  , — Sur  le  moyen  tiré  de  la  viola- 
tion des  art.  9 et  68  de  ta  loi  du  25  venlôse  an 
11  : — Attendu  que  i'arrét  prononce,  en  fait, 
que , d’après  le&actes  et  les  fonctions  publiques 
que  le  sieur  Oser  a exercées  pendant  plusieurs 
années,  fonctions  qui  ont  dù  produire  l'erreur 
commune  sur  sa  qualité  de  Français,  et  s'ap- 
puyant sur  un  avis  du  conseil  d’Etat,  approuvé 
je  2 juillet  1 807 , qui  reconnaît  comme  valables, 
dans  l'intérêt  des  particuliers,  en  considération 
de  l’erreur  commune  et  de  la  bonne  foi,  des  ex- 
traits de  l'état  civil  délivrés  et  signés  par  des 
individus  qui  avaient  pris  la  qualité  de  secré- 
taires généraux  de  mairie,  l’arrêt  dénoncé  (5) , 
en  décidant , qu’en  droit , la  capacité  du  sieur 
Oser  était  suffisante  pour  que  le  contrat  de  ma- 
riage , auquel  il  a assisté  comme  témoin,  fût  va- 
lide, n'a  point  violé  les  art.  9 et  58  de  la  loi  du 
25  venlôse  an  11,  — Rejette , etc. 

Du  28  juillet  1831.  — Ch.  req. 

1*  TÉMOIN.  — DEvoxciâtepe. 

2*  Fiais.  — Absoictios. 

1°  Ne  doit  être  considéré  comme  dénonciateur 
dans  le  sens  de  la  loi,  et,  par  suite,  peut  être 
entendu  comme  témoin , celuiqui  n’a  fait  des 
déclarations  qu’après  la  plainte  portée,  et 
dans  laquelle  il  était  désigné  comme  té- 
moin (4).  (C  crim.,323.) 

2»  L’accusé  absous,  peu!,  à la  différence  de 
l’accusé  acquitté , être  condamné  aux  frais 
de  la  procédure  (5).  (C.  criai.,  388.) 

(Béranger.) 

Du  30  juillet  1831.  — Ch.  crim. 

FAUX.  — CEiTirtCAT.  — Échu  «t  adtbiv- 
tiqüe. 

La  falsification  ou  altération  d’un  certificat 
délivré  par  un  maire,  ayant  pour  objet  de 
constater  la  libération  d’un  individu  du  ser- 
vice militaire,  et  l’usage  fait  sciemment  d’un 
certificat  ainsi  falsifié  ou  altéré,  constitui  ni 


Delviocourt, t.  4,  p.  234.  — y.  aussi  Merlin,  Rép-, 
V"  Témoin  inst .,  $ 2,  n«  3,  et  Duranton,  n°  109, 
et  13,  n°  35. 

Toutefois,  pour  que  l’erreur  commune  sur  la 
capacité  d'un  témoin  instrumentaire  puisse  couvrir 
le  vice  résultant  de  son  incapacité,  il  faut  que  l’er- 
reur repose  sur  une  série  de  faits  et  actes  formant 
pour  le  témoin  une  possession  publiquede  sa  capacité. 
— El  Pappréciation  de  ces  faits  et  actes  appartient 
aux  juges  du  fond,  et  ne  peuvent  donnerouverture  à 
cassation.— Rejet,  24  juill.  1839.  y.  Br.,8mai  184t. 

(3)  De  la  cour  de  Colmar,  du  19  janr.  1830. 

(4)  7 jaov.,  *2  avril,  9 déc.  1830. 

(5)  Cass.,  2 juin  183t.  —yoy.  aussi  Cass. , 5 oct., 
16  et  32  déc.  1831,  et  Daloias,  p.  379,  Cbauieau, 
I.  1er,  p.  g8. 


(tw  août  1851 .)  Juriiprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


le  crime  de  faux  en  écriture  publique  ou  au- 
thentique, et  non  pas  le  simple  délit  de  fal- 
sification et  d’usage  de  faux  certificat,  dont 
parte /'arf.  161,  C.prfn.  (1>.(C. pén., 147  ellfil.) 

(Bourget  et  Menauges.) 

Du  30  juillet  1831.  — Ch.  crim. 

1*  JUGEMENT.  — Motifs. 

2°  Escroquerie.  — Cassation. 

1°  Le  tribunal  d’appel correctlonnelgui,  encon- 
firmant  un  jugement  de  condamnation  pour 
escroquerie,  déclare  le  prévenu  coupable  du 
délit  d’escroquerie  qui  lui  était  imputé  et  se 
borne  à réduire  la  peine,  se  réfère  nécessai- 
rement et  de  plein  droit  au  jugement  de  pre- 
mière instance , et  est  par  cela  même  suffi- 
samment motivé  (2).  (I..  20  avril  1810,  art.  7.) 

2»  L’art.  405,  C.  pén.,  n’axant  défini  ni  précisé 
les  faits  qui  peuvent  constituer  le  délit  d’es- 
croquerie, leur  appréciation  est  nécessai- 
rement abandonnée  à ta  conscience  des  ma- 
gistrats et  ne  saurait  donner  ouverture  à 
cassation  (S).  (C.  péo. , 405.) 

(Loubiez  — C.  ministère  public.) 

Du  30  juillet  1831.  — Ch.  crim. 

JURÉS.  — Nombre  incomplet. 

Il X o nullité  des  débats  et  de  l’arrêt  de  con- 
damnation d’une  Cour  d’assises , lorsque  le 
nom  du  même  juré  étant  mentionné  deux 
fois  dans  le  procès-verbal  de  tirage  du  jurx 
de  jugement  et  dans  te  procès-verbal  des  dé- 
bats, il  en  résulte  que  la  présence  de  onze 
jurés  seulement  est  constatée.  (C.  crim., 
393.) 

(Pascal  — ■ C.  ministère  public.) 

Du  30  juillet  1831.  — Ch.  crim. 

QUESTION  PRÉJUDICIELLE.  - Action  ros- 

9KS30IRI.  — CHEMIN  VICINAL. 

lorsque  le  défendeur  â une  action  possetsoire 
intentée  par  un  particulier,  oppose  que  le 
terrain  litigieux  fait  partie  d’un  chemin  vi- 
cinal, le  Juge  de  paix  doit  te  borner  à sur- 
seoir à toute  décision  Jusqu’à  ce  qu’il  ait  été 
prononcé  sur  ta  vicinalitè  du  chemin  par 
l’autorité  administrative  : H nepeut  d'ores  et 
déjà  te  déclarer  incompétent  et  se  dessaisir 
ainsi  du  fond  de  ta  contestation  (4).  (Cod. 
proc.,  3 et  23.) 

(Poullier  — C.  Roy  et  Chambon.) 

Du  31  juillet  1831.  — Cb.  Civ. 

ENREGISTREMENT.  — Prescription.  — 
Restitution. 

Bans  le  délai  de  deux  ans  fixé  par  l’art.  61  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  pour  les  demandes 


(1)  y.  t.  23, 1">,  p.  429  ; — t.  27, 1™,  p.  173,  etc., 
anal. 

(2)  V.  Ca««„  19  fév.  1830,  a If.  Delon. 

(3/ yoy.  conf.Cais.,9  sept.  1826  et  9 juin.  1830, 
Brux.,  Cm*.,  16  fév.  1837;  Bull.  1837,  448. 

(4)  La  Conr  de  cotation  * déjà  consacré  le  même 
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en  restitution  de  droits  perçus  par  la  régie 
de  l'enregistrement,  est  compris  le  jour  de 
l’enregistrement  : en  ce  cas , on  ne  doit  pas 
appliquer  les  régies  ordinaires  sur  la  pres- 
cription. — Ainsi,  la  restitution  d’un  droit 
perçu  le  20  oct . 1825,  a dit  être  demandée  au 
plus  tard  te  19  oct.  1827  (5). 

(L’adm.  de  l’enreg.  — C.  Auger.) 
arrEt  (par  défaut). 

LA  COUR  , — Vu  les  art.  25  et  61  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  7 j — Attendu  que  c’est  uni- 
quement par  les  dispositions  de  la  loi  spéciale 
du  22  frimaire  an  7 que  les  délais  des  prescrip- 
tions qu'elle  prononce  en  matière  d'enregistre- 
ment . dans  les  cas  qui  y sont  prévus , doivent 
être  réglés  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des 
art.  25  et  61  de  cette  loi,  qu’il  n'a  pas  élé  dans 
l'intention  du  législateur  que  le  jour  de  l'enre- 
gistrement ne  fût  pas  compris  dans  les  deux 
années  de  la  prescription,  dans  tes  cas  expri- 
més dans  l'arl.  61 , puisque  ces  mois  , de  l’arti- 
cle 61 , o compter  du  jour  de  renregtstrement, 
pris  dans  leur  acception  littérale  . n'en  présen- 
tent pas  l’exclusion , et  que  d'ailleurs  s'il  eût 
voulu  que  ce  jour  ne  fût  pas  compté,  il  l'eûl  dit 
en  termes  exprès , de  même  qu’après  avoir  6xé. 
dans  les  art.  20  et  suivants,  à 4,  10,  15  et  20 
jours  , les  délais  dans  lesquels  les  acles  publics 
doivent  élrc  enregistrés,  il  a déclaré  dans  l’arti- 
cle 25  que  le  Jour  de  la  date  de  l’acte  ne  serait 
pas  compté  ; 

Attendu  qu’il  suit  de  là  qu'en  jugeant  que  le 
20  octobre  1825  , jour  du  payement  des  droit, 
dont  le  sieur  Auger  demandait  la  restitution, 
n’éiait  pas  compris  dans  les  deux  années  de  l.i 
prescription,  et  que  la  demande  en  restitution 
avait  été  utilement  formée  par  Auger,  le  20  oc- 
tobre 1827 , le  iribunat  civil  de  Neufchâlel  a 
expressément  violé  l’art.  61  de  la  loi  du  21  fri- 
maire an  7 , — Casse,  eic. 

Du  l*r  août  1831.  — Ch.  civ. 

VENTE.  — Mlsu«e.  — Usurpation.  — 
Prescription. 

(2  août  1831.) 

(Vojea  3 août  1831.) 

DÉPENS.  — MatiEre  soxiairi.  — Taxe. 

Les  dépens  d’une  atfaire  sommaire  de  sa  na- 
ture ne  peuvent  être  liquidés  que  comme  en 
matière  sommaire,  encore  qu’à  raison  de  sa 
gravité  et  de  la  multiplicité  des  questions, 
l'affaire  ait  été,  du  contentement  des  par- 
ties, Instruite  et  jugée  comme  en  matière 
ordinaire  : il  n'est  pas  permis  d'éluder  la 
disposition  de  l'art.  67  du  tarif  gui  défend 
de  passer,  en  matière  sommaire,  aucun  autre 


principe  dan»  une  espèce  analogue.  — y ■ Ca«»., 
3 nov.  1824,  15  fév.  et  20 juin  1828,  9juin1832; 
Proudhon,  Dom.  pub.,  t.  2,  n°  481. 

(S)  F.  Merliu,  Mép.,  >•  Bêlai,  sect.  1™,  $ 3. 
n»  5;  Cbampionnière,  n»  4005.  — y.  Ca«». , 
12  oct.  1814. 


358  (3  août  1831.)  Jurisprudence  de  ta 

honoraire  au  delà  de  ceux  qu'alloue  le  même 
article  (1) 

(Ducarnoy  — C.  Fontenillot.) 

Du  2 août  1831.  — Cb.  civ. 

JfGE  DE  PAIX.  — Prorogation  ni  juribic- 
TION.  — CORFROBU.  — NcUIT*. 

La  prorogation  volontaire  de  la  Juridiction  du 
juge  de  paix,  telle  qu’elle  eu  autorisée  par 
Part.  J,  C.  proc.,  peut  être  valablement  faite 
par  les  parties  sans  une  désignation  précise 
de  l’objet  du  litige  dans  Pacte  même  de  pro- 
rogation, si  cette  désignation  est  suppléée  par 
les  conclusions  prises  immédiatement  par  tes 
parties  et  par  ta  sentence  rendue  à la  suite 
par  le  Juge  de  paix.— Ici  ne  s’appliquent  pas 
les  régies  de  Part.  1009,  C.  proc.,  relatives 
au  compromis. 

(Luhmann.  — C.  Silber.) 

ARRÊT, 

LA  COOR  J— Vu  l'art.7,C.  proc.;— Atlenduque 
si.  conformément  à cet  article,  il  est  nécessaire, 
pour  que  la  juridiction  du  juge  de  paix  soit  vala- 
blement prorogée, que l'actcde  prorogation  indi- 
que le  sujet  du  différend  soumis  à la  juridiction 
de  ce  juge,  il  est  constant,  en  fait,  que  cette  con- 
dition se  trouve  remplie  dans  l'espèce  ; qu’en 
effet , le  jugement  du  juge  de  paix  constate , P 
en  termes  : que  les  parties  ont  soumis  is  la  dé- 
cision de  ce  juge  le  différend  existant  entre  elles 
au  sujet  d'une  réclamation  que  le  demandeur 
est  intentionné  de  former  ci-après  contre  les 
défendeurs;  2*  qu'immédiatement  après  la  sous- 
cription de  cet  acte,  les  parties  ont  pris  respec- 
lieemenl  leurs  conclusions  sur  ce  différend  re- 
latif à une  somme  de  1,100  fr.  prêtée  par  le 
demandeur  aux  défendeurs  ; 3“  qu’en  consé- 
quence, le  juge  de  paix  a rendu  le  Jugement  de- 
mandé ; — Qu’il  résulte  de  là  que  l’acte  de 
prorogation  énonce  le  sujet  soumis  à la  déci- 
sion du  juge  de  paix  dans  son  contexte  et  dans 
sa  relation  aux  conclusions  et  au  Jugement  qui 
s'en  sont  suivis,  et  qui  se  lient  intimement  avec 
ret  acte  ; qu’il  s’ensuit , par  conséquent , que  la 
prorogation  de  juridiction  est  valable  ; que  le 
jugement  rendu  en  conséquence  est  contradic- 
toire et  non  susceptible  d'opposition , et  que  le 
commandement  fait  en  exécution  est  valide  ; — 
Allendu,  enfin,  qu’en  jugeant  le  contraire,  l'ar- 
rêt viole  la  toi  due  aux  actes  authentiques,  l’au- 
torité de  la  chose  jugée  et  l’art.  7 , C.  proc. , 
ci-dessus  cité , — Casse  , etc. 

Du  3 août  1831.  — Ch.  civ. 

ACQUÊTS.  — AeroRT.  — Paicvx. 

L’art.  1499,  C.  civ.,  qui  réputé  acquêts  tout  le 
mobilier  dont  l’apport  par  l'un  des  époux 
n’est  pas  justifié  par  un  Inventaire  ou  un 
étal  en  bonne  forme,  est-il  tellement  restric- 
tif, qu’il  n’admette,  pour  suppléer  à ces 
actes , aucun  autre  genre  de  preuve,  dont 


(!)  La  question  a déjà  été  jugée  dans  le  mémo 
sens  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du 
13  avril  1831. 


Cour  de  cassation.  (3  août  1831 .) 

l’appréciation  soit  laissée  à la  sagesse  des 

tribunaux  t Arg.  nég.  (*). 

(Soucaret  — C.  les  héritiers  Maydieu.) 

En  1824,  le  sieur  Soucaret  épouse  la  demoi- 
selle Pauline  Maydieu.  Le  conlrat  de  mariage 
stipule  une  société  d’acquêts  entre  les  époux. 
Le  sieur  Soucaret  déclare  y apporter  10,000  fr. 
en  numéraire  ou  effets  de  commerce.  — En 
1828.  décès  de  Pauline  Maydieu.  — Le  sieur 
Soucaret  assigne  les  héritiers  de  son  épouse  en 
liquidation  de  la  société  d'acquêts. et  demande  à 
prélever,  oulre  son  apport  de  10,000  fr..  une 
valeur  de  10,447  fr.  50  cent. , montant . dit-il , 
des  récoltes  en  vins,  foins , etc- , d’un  domaine 
de  Pessac  lui  appartenant  en  propre , récoltes 
dont  il  avait  d'abord  fait  abandon  à sa  sœur 
en  payement  de  certains  droits  qu’il  lui  devait, 
mais  qu’il  aurait  rachetées  ensuite  de  ses  pro- 
pres deniers  et  qui  seraient  ainsi  entrées  comme 
apport  de  sa  part  dans  la  société  d'acquêts. 

Les  héritiers  Maydieu  ont  refusé  de  recon- 
naître cet  apport , sur  le  motif  qu'il  n’était  jus- 
tifié ni  par  un  inventaire,  ni  par  un  état  en 
due  forme,  ainsique  l'exige  l’art.  1409, C.  civ. 

Jugement  qui  rcjelle  en  effet  la  prétention 
de  Soucaret.  — Appel.  — 23  avril  1830,  arrêt 
confirmatif  de  la  Cour  de  Bordeaux  ; — «At- 
tendu qu’Edraond  Soucaret  n’a  aucunement 
justifié  qu'il  eût,  avant  son  mariage,  vendu 
des  vins  cl  des  foins  récoltés  dans  son  domaine 
de  Pessac  , à Seconde  Soucaret , sa  sœur , ni 
qu’il  les  ait  rachetés  pendant  la  société  conju- 
gale. ni  eufin  qu'au  moment  de  sa  dissolution, 
le  prix  eu  ait  été  dû  , et  qu’il  en  ait  depuis  ac- 
quitté le  montant;  que  toutes  ses  allégations  à 
cet  égard  sont  contradictoires  et  invraisembla- 
bles ; — Attendu  qu’en  stipulant  une  société 
d'acquêts  avec  Pauline  Maydieu  , dans  leur 
contrai  de  mariage  , il  ne  s’y  déclara  proprié- 
taire que  d’une  somme  de  10,000  fr.  en  numé- 
raire ou  effets  de  commerce  ; qu’aux  termes 
de  l'art.  1499,  C.  civ.,  tout  autre  mobilier  non 
constaté  par  inventaire  ou  état  en  bonne  forme, 
et  qui  lui  aurait  alors  appartenu  , est  légale- 
ment réputé  acquêt;  qu'on  doit  d'autant  moins 
S’écarter  de  cette  règle,  qu’Edmond  Soucaret 
ne  produit  pas  d'étal  ou  d’inventaire  des  vins 
ou  foins  qu'il  aurait  eus  en  sa  possession 
lors  de  son  mariage,  et  qu’il  n’y  supplée  par  au- 
cun litre  ; qu'il  ne  peut  pas  trouver  la  preuve 
de  l'existence  de  ce  mobilier  dans  les  aveux 
faits  par  tes  héritiers  de  Pauline  Maydieu  , puis- 
que ces  derniers  ont  soutenu  que  s’il  y avait 
dans  le  domaine  de  Pessac  des  vins  ou  foins 
dont  ils  ignorent  la  quantité , Soucaret  en  a 
compris  la  valeur  dans  la  somme  de  10,000  fr. 
à laquelle  il  a borné  son  apport  mobilier.  > 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Soucarel, 
pour  fausse  application  de  l’art.  1490.  et  vio- 
lation des  art.  1331,  1347  et  1353  du  C.  civ. 
— Il  soutient  que  c’est  à tort  que  la  Cour 
de  Bordeaux  a déclaré  que  l’apport  dans  la  so- 


(2)  F.  Cais.,  17  août  1825,  Boiteux,  t.  2,  p.  248. 
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ciété  d’acquêts , dont  il  demandait  le  prélève- 
ment , ne  pouvait  être  justifié  que  par  un  in- 
ventaire ou  état  en  bonne  forme  ; que , dans 
l'espèce,  à défaut  de  justification  de  cette  nature, 
la  preuve  de  son  apport  résultait  des  faits  et 
circonstances  de  la  cause  , et  notamment  de  ce 
que  les  récoltes  composant  cet  apport  s’élevant 
à une  summe  plus  considérable  que  celle  qu'il 
avait  déclarée  dans  son  contrat  de  mariage  , ne 
pouvaient  par  conséquent  être  comprises  dans 
celle  dernière  somme;  que  la  preuve  de  son  ap- 
port résultait  encure  des  registres  tenus  par 
son  épouse  elle-même  , lesquels  constataient 
qu'elle  avait  reçu  différents  payements  sur  le 
produit  de  la  vente  des  récoltes  dont  il  s'agit. 
Il  ajoutait  enfin  , que  , dans  tous  les  cas , ces 
documents  devaient  valoir  commencement  de 
preuve  par  écrit,  et  le  faire  admettre  à la  preuve 
testimoniale. 

aaatT. 

LA  COUR  , — Sur  le  moyen  fondé  6ur  l’excès 
de  pouvoir,  la  fausse  application  de  l'art.  1490  , 
C.  civ.,  et  la  violation  des  art.  1331  , 1347  et 
1353  du  même  Code, et  qui  porte  sur  la  disposi- 
tion de  l’arrêt  attaqué  qui  a rejeté  le  prélève- 
ment en  nature  ou  en  deniers  des  récoltes  en 
vins  et  foins  du  domaine  de  Pessac  : 

Attendu  que,  si  l'art.  1499 , C.  civ.,  ne  doit 
pas  être  entendu  dans  un  sens  tellement  restric- 
tif, qu'aucune  preuve,  autre  que  celle  résultante 
d’un  inventaire  ou  d’un  état  en  forme,  ne  puisse 
être  admise  pour  constater  l’apport  mobilier  de 
chacun  des  époux  qui  ont  formé  entre  eux  une 
société  d’acquêts  , c’est  aux  tribunaux  et  aux 
Cours  royales  qu'il  appartient  d'apprécier  les 
preuves  supplétives  qui  peuvent  être  fournies 
pour  justifier  les  demandes  en  prélèvement  de 
leurs  apports  respectifs  ; 

Attendu  qu’il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué 
qu’Edinond  Soucaret  n'a  pas  justifié  d'un  in- 
ventaire ni  étal  en  forme  constatant  l’existence 
des  récoltes  en  vins  et  foins  dont  il  a demandé 
le  prélèvement,  et  qu’il  n’y  a suppléé  par  aucun 
autre  titre  ; qu'ainsi  , l'arrêt  attaqué  , en  reje- 
tant sa  demande,  n’a  fait  qu’une  juste  applica- 
tionde  l’art.  1499.  C.  civ.,  et  n’a  pas  violé  les 
art.  1331,  1347  et  1353  du  même  Code,  — Re- 
jette, etc. 

Du  3 août  1831,  — Cil.  req. 

VENTE.  — Mxsbm.  — UscarATioa.  — 
Pbxsuuftiov. 

La  prescription  annale  établie  par  l’art.  1693, 
C.  civ.,  contre  faction  en  supplément  de  prix 
formée  par  le  vendeur,  pour  excédant  de 
leirain  livré,  n’est  point  applicable  au  cas 
où  le  vendeur  d’une  quotité  du  terrain  déter- 
minée, revendique  un  excédant  dont  fac - 
quéreur  s’est  emparé.  — £n  ce  cas , faction 
en  revendication  dure  trente  ans  (1). 

(La  ville  de  Paris  — C.  Naemenroa  et  Bar- 
thler.) 

En  1813  , les  dames  Vaquez  et  Delamotte 

(1)  Cas*.,  SS  fév.  1833.  — r.  Grenoble,  11  dé- 
cembre 1837;  Troplong,  no  353. 
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vendirent  à la  ville  de  Paris,  pour  servir  & l'ou- 
verture du  canal  Saint-Martin  , une  certaine 
étendue  de  terrain  à prendre  dans  un  terrain 
plus  considérable  appartenant  aux  venderesses. 

— La  contenance  de  la  ponfion  vendue  était 
déterminée  par  un  rapport  d'experts  annexé  au 
contrat  de  vente.  — Plusieurs  années  après  la 
vente,  les  sieurs  Naemenroa  et  Barthier,  repré- 
sentant les  dames  Vaqurz  et  Delamotte , ont 
prétendu  que  la  ville  de  Paris  s’était  emparée 
d’une  portion  de  terrain  plus  grande  que  celle 
qui  lui  avait  été  vendue,  et  ont  formé  en  consé- 
quence une  drmande  en  revendication. 

33  mai  1899  , jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  repousse  la  demande  en  ces  termes  : 

— • Attendu  que  rien  n’établit  que , depuis 
la  vente  faite  par  la  demoiselle  Vaquez , la  ville 
de  Paris  ail  usurpé  une  portion  de  terrain  plus 
grande  que  celle  qui  avait  été  marquée  par  les 
experts,  et  reconnue  par  les  parties  comme  fai- 
sant partie  de  la  vente  ; — Que  , si  la  portion 
de  terrain  marquée  par  les  parties  était  plus 
considérable  qu'il  n'était  stipulé  au  contrat , le 
vendeur  aurait  pu,  3 cet  égard  , exercer  une 
action  en  supplément  de  prix;  — Que  cette  ac- 
tion n’ayant  point  été  intentée  dans  l’année , est 
prescrite.  » 

Appel.  — 14  déc.  1829,  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  qui  infirme  ; — « Considérant  que  , par 
actes  des  5 fév.  et  33  juin  1813,  les  filles  Va- 
quez , auteurs  de  Barthier  et  Roussaud  , et  la 
veuve  Delamotte  , auteur  de  Naemenroa  , ont 
vendu  à ta  ville  deux  portions  de  terrain  néces- 
saires 5 l’ouverture  du  canal  Saint-Martin  ; que 
l'étendue  des  deux  portions  vendues  et  la  con- 
tenance totale  des  propriétés  dont  elles  faisaient 
partie,  ont  été  fixées  par  deux  procès-verbaux 
de  Vasserot,  les  26  juin  et  20  juillet  1812  ; que 
les  rapports  de  cet  expert  nommé  par  la  ville, 
ont  servi  de  base  aux  contrats  de  venta,  et  ont 
fait  la  loi  des  parties;  — Considérant  qu'il  est 
allégué  par  les  appelants  que  la  ville  de  Paris 
s’est  emparée  d’une  étendue  de  terrain  excé- 
dant la  quotité  A elle  vendue , et  que  de  celte 
usurpation  est  résulté  pour  eux  un  dommage  ; 
qu'il  importe  de  vérifier  ces  allégations  démen- 
ties par  l’intimé  ; — Considérant  que  la  pres- 
cription de  l'art.  1623,  C.  civ.,  applicable 
seulement  au  cas  où  l'excédant  de  mesure  pro- 
vient de  la  délivrance  faite  par  le  vendeur  lui- 
méine,  n’a  pas  lieu  dans  le  cas  d'usurpation  de 
la  part  de  l’acheteur  j — Que  la  propriété  de 
la  chose  usurpée  ne  se  prescrit  que  par  trente 
ans.  > 

POURVOI  en  cassation  par  ta  ville  de  Paris, 
soutenant  que  l'art.  1622,  C.  civ.,  qui  déclare 
prescrite  par  un  au  l’action  du  vendeur  au  cas 
où  l'acquéreur  possède  une  étendue  de  terrain 
plus  grande  que  celle  qui  lui  a été  vendue  , 
nadinet  point  la  distinction  faite  par  l'arrêt 
atltaqué. 

Axxtr. 

JLA  COUR  , — Sur  le  moyen  . fondé  sur  la 
violation  des  art.  1619, 1620  et  1622,  C.  civ. 
Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas , dans  la  cause , d'un 
immeuble  vendu  avec  désignation  de  conle- 
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nance,  mai*  d’une  étendue  de  terrain  détermi- 
née par  un  rapport  d’experts  annexé  au  contrat 
de  vente,  et  qui  était  à prendre  dans  un  ter- 
rain plus  considérable  dont  l’étendue  avait  été 
également  déterminée  par  le  même  rapport  ; — 
Attendu  que  le*  venderesses  n’ont  entendu  ven- 
dre, et  la  ville  n’a  pu  entendre  acquérir  que  le* 
quantité*  de^  terrain  déterminées  par  le*  con- 
trats des  3 fév.  et  26  juin  1813,  et  par  le*  rap- 
ports et  plans  annexés  ; 

Attendu  que,  si  la  ville  de  Paris  *’esl  mise  en 
possession  d'une  étendue  de  terrain  plus  consi- 
dérable que  celle  qui  lui  avait  été  vendue,  elle 
a commis  une  véritable  usurpation  . et  ne  peut 
se  dispenser  de  payer  la  valeur  des  terrains 
usurpés  et  les  indemnités  des  dommages  qui 
pouvaient  être  la  suite  de  celle  usurpation  ; — 
Qu’ainsi  , la  Cour  de  Paris  a pu  ordonner 
la  vérification  des  faits  allégués  par  le  sieur 
Barlhier  et  consorts,  sans  violer  les  articles  ci- 
dessus  cités,  qui  ne  pouvaient  recevoir  aucune 
application  dans  l’espèce  , — Rejette,  etc. 

Du  5 août  1831.  — Ch.  req. 

IMMEUBLES  PAR  DESTINATION.  — Caiac- 
tèaes.  — Hypothèque.  — Revendication. 
Les  objets  mobiliers  placés  sur  un  fonds  pour 
le  service  et  l'exploitation  de  ce  fonds , 
n'ont  le  caractère  (f’irnmetibles  par  destina- 
tion . çu'aussi  longtemps  qu'ils  restent  atta- 
ches au  fonds  ; ils  perdent  ce  caractère  et 
recouvrent  ta  qualité  de  meubles , dès  l'in- 
stant qu'ils  en  sont  distraits  (C.  civ.,  524.) 
— En  conséquence  y et  à partir  de  ce  moment , 
on  ne  peut  exercer  à l'égard  de  ces  objets, 
un  droit  de  suite  en  vertu  d'une  hypothèque 
(art)  2118);  — Ces  mêmes  objets  ne  peuvent 
non  plus , au  cas  où  ils  ont  été  vendus  à un 
tiers,  et  après  un  laps  de  trois  ans  depuis  la 
vente,  être  revendiqués  entre  les  mains  de 
ce  tiers,  par  celui  qui  s'en  prétendrait  pro- 
prietaire (1).  (C.  civ.,  2279.) 

(Luce-Aïexi*  — C.  Follope.) 

Du  3 août  1831.  — Ch.  civ. 

COUR  D’ASSISES.  — Compétence.  — Délit 

DE  LA  PRESSE.  — QUESTION  PRÉJUDICIELLE. 

Si,  lorsque  le  prévenu  d'un  délit  de  la  presse 
est  traduit  directement  par  une  citation  de- 
vant ta  Cour  d'assises,  celte  Cour  est  compé- 
tente pour  statuer  sur  les  questions  préjudi- 
cielles qui  sont  élevées  par  le  pivvenu,  telles 
que  la  nullité  delà  saisie  et  l'irrégularité  des 
poursuites  ; il  en  est  autrement  lorsque  la 
Courd'assises  est  saisie  de  fa  reconnaissance 
du  délit  par  un  arrêt  de  la  chambre  d'accu- 
sation qui  a statué  sur  ces  questions  préju- 
dicielles. — En  ce  cas,  la  Cour  d'assises  ne 
peut,  sans  excès  de  pouvoir , statuer  de  nou- 
veau elle-même  sur  ces  questions...  sauf  au 
prévenu , s'il  est  encore  dans  te  délai,  à se 


(1) r.  Liège,  14  fév.  1824;  Cass.,  1«  avril  1835; 
Proudhon , Traité  du  Dom.  de  propriété  n«  159. 

(2)  F.  Cass.,  13  juill.  et  14  sept.  1827,  2 oc- 
tobre 1828. 

(3)  D’après  Mangin,  lorsque  la  prescription  spé- 
ciale a été  interrompue,  elle  ne  peut  plus  s’acquérir 
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pourvoir  en  cassation  contre  l'arrêt  de  la 
chambre  d'accüsation.  La  Cour  d'assises  ne 
peut  réformer  les  décisions  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation  d’une  Cour  royale  dont 
la  juridiction  est  sous  tous  les  rapports  in- 
dépendante de  la  sienne  (2). 

(Le  minUt.  pub.  — C.  Journal  de  comm.  de 
Lyon.) 

Du  4 août  1831.  — Ch.  crim. 

PRESCRIPTION.  — Délit  rural. 
Lorsque  le  tribunal  saisi  de  la  connaissance 
d'un  délit  rural  s'est  déclaré  incompétent, 
la  prescription  interrompue  jusque-là  par 
les  poursuites , reprend  son  cours  à partir 
du  jugement  d'incompétence , de  telle  sorte 
que  ta  cessation  ultérieure  de  poursuites 
pendant  un  mois,  éteint  le  délit  (3).  (Loi  du 
6 oct.  1791,  art.  8.  lit.  1*r,  sect.  7,  et  art.  40, 
til.  2 ; C.  crim.,  article  643.) 

(Collas.)  — ARRÊT. 

LA  COUR,  — Vu  les  art.  8 du  lit.  1*»-,  6eet.  7, 
et  40  du  til.  2 de  la  loi  du  6 oct.  1791  , et 
l’art.  643,  C.  crim.  ; 

Attendu  que  le  fait , matière  de  la  poursuite, 
tel  qu’il  était  spécifié  dans  le  procès-verbal  du 
13  nov.  1825,  constituait  un  fait  d’entreprise 
et  dégradation  sur  un  chemin  public,  délit  pré- 
vu par  l’art.  40  du  lit.  2 de  la  loi  du  6oct.l791j 
Attendu  qu'aux  termes  de  Part.  8,  tit.  l«r, 
sect.  7 de  la  même  loi,  ces  sortes  de  délits  sont 
prescrits  si  des  poursuites  n’ont  pas  été  exercées 
dans  le  délai  d’un  mois  ; 

Attendu  que , dans  l’espèce  ,1e  procès-verbal 
qui  constate  le  délit  imputé  à Jean  Cotlas  était 
à la  date  du  8 fév.  1831  ; 

Attendu  que  les  actes  de  poursuite  qui  avaient 
eu  lieu  dans  le  mois  devant  le  tribunal  de  police, 
avaient  interrompu  la  prescription  ; mais  que  , 
du  moment  où  ce  tribunal  avait  déclaré  son 
incompétence , la  prescription  avait  repris  son 
cours,  parce  que  l'affaire  n’était  plus  pendante 
devant  une  juridiction  quelconque  ; 

Attendu  que  la  citation  par  laquelle  Jean  Col- 
las a été  appelé  devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  de  Louhans,  était  à la  date  du 
1 1 juin,  et  qu’il  s’était  écoulé  plus  d’un  mois  de- 
puis le  17  février,  jour  où  avait  été  rendu  , par 
le  tribunal  de  police  de  Cuisery , le  jugement 
par  lequel  il  déclarait  son  incompétence  ; 

Attendu  , dès  lors  , que  la  prescription  était 
acquise  dans  l’espèce  ; — Par  ces  motifs,  re- 
jette. 

Du  4 août  1831.  — Ch.  crim. 

FAILLITE.  — Hypothèque.  — Bonne  roi. 

Les  dix  Jours  qui  précèdent  l'ourerlurc  de  la  fail- 
lite, dans  lesquels  la  loi  défend  d'acquérir  hy- 
pothèque sur  les  biens  du  failli , doivent  s'en- 
tendre non  des  dix  jours  qui  précèdent  la 


de  nouveau  que  par  le  temps  fixé  par  le  Code  d’in- 
•iruclion  criminelle  pour  la  prescription  des  délits 
el  des  contraventions.  — V.  Acl.publ.,  no  358.  — 
F.  C.isi. , 20-27  sept.  1828,  8 mai,  6 fév.  1830, 
Rouen,  12  nov.  1838.  — F . aussi  Mangin,  d»  307. 
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déclaration  de  faillite,  mait  des  dix  jours  qui 
précèdent  l’époque  à laquelle  l’ouverture  de 
la  faillite  a été  reportée.  — L’hypothèque  ac- 
quise dans  les  dix  jours  avant  cette  dernière 
époque  est  donc  nulle;  peu  importe  d’ailleurs 
la  bonne  foi  du  créancier  (l).(C.  comin.,  443.) 

{Cantonal  — C.  les  syndics  Cliicou-Bourhon.) 

Le  0 avril  1824 , un  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Bordeaux  condamna  les  sieurs 
Chicou-Bourbon  BU  , à payer  à Cantenat  le 
montant  de  deux  effets  de  commerce  qu’ils 
avaient  cautionné.  — En  vertu  de  ce  jugement, 
inscription  hypothécaire  est  prise  par  Cantenat 
sur  les  immeubles  des  sieurs  Chicon-Bourbon 
fils.  — Deux  ans  plus  lard,  le  26  juin  1826,  les 
sieurs  Chicou-Bourbon  fils,  font  au  greffe  leur 
déclaration  de  faillite.  Dn  jugement  du  3 août 
1827,  rendu  sur  la  demande  du  sieur  Holagray, 
contradictoirement  avec  le  sieur  Cantenat.  fixe 
l'ouverture  de  cette  faillite  au  4 mars  1824. 
Le  même  jugement  annule  les  inscriptions  hy- 
pothécaires prises  sur  les  biens  des  faillis  de- 
puis l’époque  à laquelle  on  faisait  remonter 
l’ouverture  de  leur  faillite.  — Ainsi  se  trouvait 
écarlée  l’inscription  hypothécaire  prise  par  Can- 
tenat en  vertu  du  jugement  du  9 avril  1824. 

Appel  par  Cantenat,  sur  le  motif,  notamment, 
que  les  dispositions  de  l’art. 443  du  C.  de  comra., 
dont  application  a été  faite  par  les  premiers 
juges , et  desquelles  il  résulte  qu’on  ne  peut  ac- 
quérir d'hypothèque  sur  les  biens  d’un  failli 
dans  les  dix  jours  qui  précèdent  Vouverlure 
de  la  faillite , ont  été  faussement  interprétées. 
L’appelant  soutient  que,  par  les  mots  : dans  tes 
dix  jours  qui  précèdent  l’ocveetcbe  de  la 
faillite  , il  faut  entendre  les  dix  jours  qui  pré- 
cèdent l'époque  où  l’existence  de  la  faillite  est 
connue  ou  proclamée  , soit  par  la  déclaration 
du  failli , soit  par  jugement , soit  du  moins  par 
la  notoriété  publique,  et  non  pas  l’époque  où  le 
juge  fait  fictivement  remonter  l’ouverture  de 
la  faillite...,  sauf  toutefois  le  cas  où  la  mau- 
vaise foi  des  créanciers  préteodant  à une  hypo- 
thèque, serait  établie. 

6 mai  1829,  orrél  de  la  Cour  de  Bordeauxqui 
décide  que  les  dix  jours  dont  entend  parler  l'ar- 
ticle 445,  C.comm.  .sont  les  dix  jours  qui  précè- 
dent l’époque  à laquelle  l'ouverture  de  la  fail- 
lite a été  reportée  ou  déclarée  remonter  et 
écarte  l’argument  pris  de  la  bonne  foi  du 
créancier , sur  le  motif  qu’il  s'agit,  en  donnant 
effet  ù l'hypothèque,  d’attribuer  au  créancier 
un  privilège  au  préjudice  de  la  masse,  ce  que  la 
loi  ne  peut  admettre  j — En  conséquence,  con- 
firme , etc. 

POURVOI  en  cassation  par  Cantenat,  1*.... 
2*  Pour  violation  des  art.  443  et  444, C.  decomm., 
en  ce  que  l’arrêt  atlaqué  a décidé  que  les  dix  jours 
qui  précèdent  l'ouverture  de  la  faillite  , dans  le 
sens  de  l'article  443  précité,  doivent  s’entendre 
des  dix  jours  antérieurs  à l’époque  où  le  juge 
fait  remonter  l’ouverture  de  la  faillite  , indé- 
pendamment  de  toute  question  de  bonne  ou  de 


(I)  r.  Paris,  13  août  1831  ; Brux.,  Cass.,  31  dé- 
cembre 1838;  Troplong,  t.  2,  p.  12;  Bordeaux, 
B mars  1829. 
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mauvaise  foi  de  la  part  des  créanciers.  — L’ob- 
jet des  dispositions  dont  il  s'agit,  dit  le  deman- 
deur, a été  d'empêcher  que,  par  une  collusion 
coupable,  le  failli  et  quelques-uns  de  ses  créan- 
ciers, ou  même  des  tiers  non  créanciers,  ne 
s’entendissent  pour  frustrer  la  masse  des  créan- 
ciers j mais  dès  qu’il  est  reconnu  que  cette  col- 
lusion n'existe  pas  , dès  qu'il  est  établi  que 
celui  qui  a contracté  avec  le  failli,  à une  époque 
où.  de  fait,  il  y avait  étal  de  faillite,  mais  non 
faillite  reconnue,  était  de  bonne  foi,  il  n’existe 
plus  de  motif  pour  annuler  les  engagements 
pris  par  le  failli.  La  sécurité  des  transactions 
commerciales  qui  est  l’objet  tout  spécial  de 
notre  C.  decomm.,  recevrait  une  grave  atteinte 
dans  l'adoption  du  système  contraire  ; on  ne 
pourrait  plus  traiter  avec  un  commerçant , 
quelque  brillante  que  fût  sa  position  apparente. 
Pour  que  l’état  de  faillite  puisse  influer  sur  le 
sort  des  engagementsdu  failli,  il  faut  au  moins, 
comme  l’enseignent  Merlin  , v*  Faillite , et 
Pardessus  . t.  4 , n«  1105  , que  l’état  de 
faillite  ait  été  marqué  par  des  actes  extérieurs 
susceptibles  d'instruire  les  tiers , ou  de  les 
faire  considérer  comme  coupables  d’imprudence 
lorsqu'ils  ont  contracté...  — Le  demandeur  cite 
à l'appui  de  son  système,  comme  en  ayant  con- 
sacré le  principe , divers  arrêts  rapportés  dans 
notre  Recueil,  t.  24  , 1™  part.,  p.  7,  85  et 
123,  et  l.  97, 1,  318. 

aebÈt. 

LA  COUR , — Sur  le  deuxième  moyen...:  — 
Attendu  qu'aux  termesde  l'art.  443  du  C.  de 
comm.,  nul  ne  peut  acquérir  hypothèque  sur  les 
immeubles  du  failli , dans  les  dix  jours  qui  pré- 
cèdent l'ouverture  de  la  faillite  , cl  que  celle 
prise  par  le  demandeur  sur  les  biens  des  frères 
Chicou-Bourbon  était  postérieure,  —Rejette , etc. 
Du  8 août  1831.  — Ch.  req. 

1"  ENQUÊTE.  — Divisibilité. 

2"  Étaxc.  — Dêveesoie.  — Titees. 

1»  Lorsqu’une  enquête  contre  plusieurs  parties 
ayant  un  même  Intérêt,  a pour  objet  d’établir 
un  fait  qui , dans  ses  conséquences  ou  son 
exécution,  n’est  pas  susceptible  de  division , 
te!  par  exemple  que  te  fait  de  la  sur-élévation 
des  déversoirs  d’un  étang,  la  preuve  résul- 
tant de  celle  enquête , est  elle-même  indivi- 
sible, tellement  que  si  l’enquête  est  valable  à 
l’égard  de  l’une  des  parties,  elle  ne  peut  être 
déclarée  nulle  ou  non  probante  à l’égard  de 
l’autre , pour  omission  vis  - rî  - vis  de  celle-ci , 
d’une  formalité  prescrite  à peine  nullité  (2). 
C.  Civ.,  1217  ; C.  proc.,  275.) 

2«  L’art.  358,  C.  civ.,  d’après  lequel  la  hauteur 
des  déversoirs  d’un  étang  doit  être  consulter 
de  préférence  aux  litres  pour  régler  l’ étendue 
de  cet  étang , reçoit  exception  au  cas  où  il 
est  reconnu  que  tes  déversoirs  primitifs  ont 
été  changés  et  ne  laissent  plus  aucune  trace  ; 
dans  ce  cas,  l'étendue  de  l’étang  ne  peut  être 
réglée  eldétermince  qued’après  les  litres  (3ï 


'{*)  r.  Riom,  14  janv.  1830. 

(3)  Daviel,  t.  2,  n»  813, Garnier,  arrêt;  liègime 
des  eaux,  p.  lit  et  250;  Nancy,  20  mars  1826. 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


Digitized  by  Google 


569  (9  Aotr  1851.)  Jurisprudence  de  la 

(Gond  cl  Magot  — C.  la  commune  de  l.iouville.) 

ARRÊT. 

LA  COCR,  — Sur  le  -premier  moven  , fondé 
tur  la  violation  de  l'article  1217  du  C.  civ.  el 
de»  arl.  61 , 261  el  315  du  C.  proc.  civ.  : — 
Attendu  que  l’arrél  attaqué  a constaté,  en  fait , 
que  la  preuve  ordonnée  avait  pour  objet  de 
reconnaître  et  de  régler  la  hauteur  du  déver- 
soir, et  par  auite  celle  de*  eaux  de  l'étang  dont 
il  s'agit  ; — Qu'en  décidant  qu'une  preuve  de 
cette  nature  portait  sur  des  faits  qui,  dans  leur 
exécution,  n'élaient  pas  susceptibles  de  divi- 
sion, loin  de  violer  la  disposition  de  l'art.  1217 
du  C.  civ.,  il  n’a  fait,  au  contraire,  qu'une 
juste  application  de  cet  article  ; 

El  qu’ainsi,  il  a pu  , sans  violer  les  art.  61, 
261  el  315  du  C.  de  proc.  civ.,  ne  pas  s'arrê- 
ter au  moyen  de  nullité  proposé  par  ledit 
M.  Gand , soit  contre  l'enquête,  soit  contre 
l'expertise; 

Sur  le  second  moyen  , fondé  sur  la  violation 
de  l'art.  558  du  C.  civ.  — Attendu  que  l’ar- 
rêt attaqué  a reconnu,  en  droit , que , lorsqu’il 
s'agissait  de  déterminer  l'étendue  d’un  étang, 
c'était  le  déversoir  qui  devait,  indépendamment 
du  titre,  régler  la  contenance  de  l'étang;  mais 
qu’il  a constaté,  en  fait,  que  l’ancien  déversoir 
avait  été  détruit  clandestinement  par  le»  pro- 
priétaires de  l'étang , el  qu’il  n’en  subsistait 
aucune  trace  ; — Qu'ainsi,  en  se  fondant  sur 
les  énonciations  du  litre , il  n'a  pas  violé  l’arti- 
cle 558  du  C.  civ ,— Rejette , etc. 

Du  » août  1831.  — Ch.  req. 

LETTRE  DE  CHANGE.  — Prescriptoh,  — 
Recoxraissarcr. 

Lorsqu’un  acte  portant  prolongation  de  t’i- 
c lira  ne  r d’une  lettre  de  change , sur  ta  de- 
mande du  débiteur,  et  moyennant  ta  pro- 
■<««  de  payer  à l’expiration  du  nouveau 
délai,  est  reconnu  ne  former  gu’un  litre 
additionnel  à ta  lettre  de  change,  et  ne  faire, 
bien  que  souscrit  séparément , qu’un  seul  et 
même  acte  avec  la  lettre  de  change  ; cet  acte 
ne  doit  pas  être  considéré  comme  une  Te  con- 
naissance de  ta  dette  par  acte  séparé,  dans  le 
sent  de  l’art.  189,  C.  cumm — En  consé- 
uence,  l’action  en  payement  reste  soumise 
la  prescription  quinquennale  (1). 

Pour  que  la  reconnaissance  par  acte  séparé 
dont  parte  l’art.  189,  C.  comm.,  ait  l’effet  de 
ne  soumettre  l’action  en  payement  de  la 
lettre  de  change  qu’à  la  prescription  de  trente 
ans,  est-il  absolument  nécessaire  qu’elle  con- 
tienne novation  ? 

(De  Pressey  — c.  Noblet.) 

Le  sieur  Nouzel,  père  de  la  dame  de  Pressey, 
demanderesse  en  cassation,  était  porteur  d'une 
lettre  de  change  de  1875  fr.,  souscrite  parle 
sieur  Noblet , père  du  défendeur  éventuel.  — 


(1)  D'ailleurs,  cette  lettre  füt-elle  même  considé- 
rée comme  un  acte  portant  reconnaissance  de  la 
(telle,  elle  ne  pourrait  avoir  pour  effet  de  substituer 
à la  prescription  de  cinq  ans  la  prescription  trente* 
naire,  qn'antant  qu'elle  constituerait  un  nouveau 
titre  prescriptible  seulement  par  trente  ans.  — 


Cour  de  cassation.  (9  août  1831.) 

Celle  lettre  de  change  est  échue  le  10  août 
1814.  — Par  acte  sous  seing  privé  du  11  de 
ce  mois , l’échéance  de  la  traite  , du  consente- 
ment de  tous  les  intéressés , a été  prorogée  au 
11  août  1820,  avec  promesse  par  le  débiteur 
d’en  payer  l’intérêt  à C p. 

A cette  nouvelle  échéance  , point  de  paye- 
ment par  le  débiteur  ; point  de  poursuites  par  le 
sieur  Nouzet , porteur  de  la  lettre  de  change. 
— Ce  n’est  que  plus  de  six  ans  après , le  28  oc- 
tobre 1828  , que  la  dame  de  Pressey , aux 
droits  du  sieur  Nouxet,  forme  contre  le  sieur 
Noblet  une  demande  en  payement  de  la  lettre 
de  change. 

Le  défendeur  oppose  la  prescription  de  cinq 
ans  établie  par  l'art.  189,  C,  comm. , contre 
touiu  action  relalive  aux  letlres  de  change. 

La  dame  de  Pressey  répond  que  l’article  in- 
voqué excepte  de  la  prescription  qu'il  établit, 
le  cas  osi  la  dette  a été  reconnue  par  acte  sé- 
paré. Or,  dit-elle,  celle  reconnaissance  a eu 
lieu  ici , par  l'acte  de  prorogation  de  délai  ac- 
cordée au  débiteur;  donc  , etc. 

26  décembre  1828  , jugement  du  tribunal  de 
commerce  d Amiens  qui , considérant  Pacte  du 
11  août  1814  comme  un  simple  acte  addition- 
nel à la  letlre  de  change,  ne  faisant  avec  elle 
qu'un  seul  el  même  titre  , et  n’ayant  pour  but 
que  d'accorder  une  prolongation  d'écbéance  et 
de  consentir  des  intérêts  pour  le  délai  accordé, 
accueille  l'exception  de  prescription. 

Appel  par  la  dame  de  Pressey.  — Elle  se 
plaint  de  ce  que  le  tribunal  de  commerce  a 
supposé  que  Pacle  de  reconnaissance  dont  parle 
Part.  189,  doit,  pourétre  interruptif  de  la  pres- 
cription , contenir  novation  ; elle  soutient  que 
c'est  là  ajouter  à la  loi , qui  se  borne  à exiger 
que  l’acte  de  reconnaissance  soit  séparé  de  la 
lettre  de  change. 

8 février  1830,  arrêt  de  la  Cour  d’Amiens  qui 
confirme , adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges. 

ARRÊT. 

LA  CODE  , — Sur  le  moyen  unique  fondé 
sur  la  violation  de  l'art.  2202 , C.  civ.,  et  de 
l'art.  189,  C.  comm.  ; — Attendu  que  la  Cour 
d'Amiens,  en  appréciant  Pacte  du  11  août 
1814  , a décidé  que  cet  acte  ne  pouvait  être 
considéré  que  comme  un  acte  additionnel  à ta 
letlre  de  change  dont  il  s'agit  ; qu’il  ne  conte- 
nait qu’une  prolongation  de  l’échéance  de  cette 
lettre  de  change,  et  qu'il  ne  faisait  avec  ladite 
lettre  de  change  qu’un  seul  et  même  acte;  — 
Qu’il  constate , en  fait,  que  depuis  le  It  août 
1820,  époque  de  l’échéance  du  nouveau  délai 
stipulé  parce!  écrit,  jusqu'au  28  octobre  1828. 
date  de  la  demande  en  payement  de  ladite  let- 
tre de  change . it  s'était  écoulé  plus  de  cinq 
années  sans  qu’il  eût  été  exercé  aucune  pour- 
suite; et  que,  fondée  sur  ces  motifs,  ladite  Cour 


V.  Cas*.,  28  nov.  1831.  — y.  aussi  Colmar, 
29  avril  1839;  — Pardessus.  Droit  Comm.,  t.  2, 
n°  240;  Troplong,  Prescript.,  n«»  536  et  suiv.,  et 
Vazeille,  Prescript .,  I.  2,  n«*  628  et  632;  Merlin, 
Rép.,  v«  Prescript.,  secl.  2, 5 8,  n»  10  : Locré,  sur 
l’art.  189. 
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(Enregistrement  — C.  Barbier.) 

Le  sieur  Barbier  était  propriétaire  des  deux 
tiers  d'une  ferme  dont  l'autre  tiers  était  échu 
a scs  sept  enfants  par  suite  du  décés  de  leur 
mère.  Le  sieur  Barbier  , voulant  faciliter  à ses 
enfants  le  partage  du  tiers  leur  appartenant , 
leur  61  donation  du  surplus,  par  forme  de  par- 
tage anticipé . porte  l'acte  , et  conformément  & 
la  loi  du  IC  juin  1034.  L'acte  énonce  ensuite 
que  les  enfants  ont  formé  sept  lots,  qu'ils  ont 
tirés  au  sort  ; que  tel  lot  est  échu  à tel  en- 
fant, etc. 

Le  receveur  de  l’enregistrement,  qui  n’avait 
d'abord  perçu  sur  cet  acte  qu'un  droit  de  1 p .•/„, 
conformément  à l'art.  3.  L.  16  juin  1834,  a ré- 
clamé un  supplément  de  droit , sous  prétexte 
que  l’acte  ne  contenait  point  un  partage  d’as- 
cendant , mais  bien  une  donation  ordinaire  en 
ligne  directe. 

Le  8 mai  1830.  jugement  du  tribunal  de  Saint- 
Dié  qui  annule  la  contrainte  décernée  contre 
les  enfants  Barbier:  — « Attendu,  en  droit, 
qu'il  y a réellement  distribution  et  partage,  aux 
termes  des  art.  1075  et  1076,  C.  clv. , dans  le 
fait  d'un  pire  de  famille  qui  assigne  a chacun 
de  ses  enfants  une  part  égale  dans  ses  biens  , 
lorsque  la  loi  lui  permettait  d’avantager  l'un  ou 
plusieurs  d'entre  eux  de  toute  la  portion  dispo- 
nible ; 

> Atlendu  que  le  sieur  Barbier  , en  donnant 
à chacun  de  ses  enfants  un  septième  dans  une 
ferme  qu'il  possédait  indivisément  avec  eux, 
encore  bien  qu’il  n'ait  pas  lui-méme  effectué 
matériellement  ce  partage  et  fait  nominative- 
ment à chacun  d’eux  sa  délivrance  de  la  por- 
tion, n’en  doit  pas  moins  être  considéré  comme 
usant  du  bénéfice  des  art.  1075  et  1076,  C.  civ.; 
qu'en  vain  objcctrrail-on  que , dans  le  fait , 
l'indivision  a continué  à subsister  entre  les  do- 
nataires après  l'acte  de  père  de  famille,  puis- 
que, dans  le  droit,  chacun  a , dès  lors,  irrévo- 
cablement connu  la  portion  qui  lui  avenait 
dans  la  succession  de  son  auteur,  c’est-à-dire 
un  septième  dans  la  ferme  d’Alirayc  ; que,  dans 
tous  les  cas . l’on  peut  également  dire  que  tous 
les  donataires  qui  , dans  le  dlémc  acte , ont 
formé  des  lots  et  se  les  sont  partagés  , ont  agi 
sous  l’influence  de  leur  auteur  . et  que  le  sieur 
Barbier  a présidé  à ce  partage  en  y donnant 
son  assentiment;  qu’ainsi,  et  sous  tous  les  rap- 
ports, les  art.  1075  et  1076,  C.  civ.,  ont  reçu 
leur  exécution  , et  l’art.  3,  L 16  juin  1834,  a 
dù  conséquemment  régler  la  perception  faite 
sur  l'acte  du  33  sept.  1837.  » — Pourvoi  par 
la  régie. 

« LA  COUR,  — Attendu, en  droit,  que,  pour 
profiler  du  bienfait  de  l’art.  5,  L.  16  juin  1834, 
il  est  nécessaire  que  l'acte  porte  le  caractère  de 
donation  contenant  partage;  — Attendu  , en 
fait , que  l’acte  du  35  sept.  1837  renferme  la 


a déclaré  la  prescription  acquise  conformé- 
ment à l’art.  189  du  C.  de  eomm.; — Qu’en  Ju- 
geant ainsi,  la  Cour  d'Amiens  n’a  fait  qu’user 
du  droit  d’interprétation  qui  lui  appartenait,  et 
qu’elle  n’a  pas  violé  l'art.  3363  du  C.  civ.  . et 
n’a  fait  qu’une  juste  application  de  l’art.  189 
du  C.  de  comm.,  — Rejette,  etc. 

Du  9 août  1831.  — Ch.  req. 

COMPLAINTE.  — Cortlart.  — Mroble. 
Les  redevances  dues  en  vertu  d’un  bail  à 
comptant , bien  que  créées  tous  l’empire  de 
l’ancienne  législation  qui  leur  attribuait  te 
caractère  de  droits  immobiliers,  sont  aujour- 
d'hui réputées  purement  mobilières.  En  con- 
séquence, le  trouble  dans  la  jouissance  d’une 
telle  redevance,  ne  peut  donner  lieu  à la 
complainte  possessoire.  (C.  civ. , 539;  C.  pro- 
cédure, 33  (1). 

(Beneteau  — C.  Dutems.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  , — Vu  le  second  paragraphe  de 
l'art.  539  et  l’art.  530  du  C.  civ.  ; — Attendu 
que  les  rentes  et  redevances  de  toute  nature  ont 
été  déclarées  rachetables  par  les  lois  de  1790  , 
1793  , 1795  et  par  l’art.  530  du  C.  civ.;  — Que 
le  paragraphe  3 de  l’art.  539  du  même  Code, 
les  a réputées  meubles  par  la  détermination  de 
la  loi  ; — Que,  dans  l'espèce,  il  s'agissait  d’une 
redevance  purement  foncière,  établie  par  suite 
d'une  transmission  de  propriété , et  non  d’un 
simple  bail  passé  à quelque  titre  que  ce  soit  ; — 
Qu’il  serait  dés  lors  constant,  dans  la  cause,  que 
la  redevance , dont  il  s'agit , aurait  été  de  la 
nature  du  comptant , dans  son  origine,  et 
qu’elle  aurait  eu , sous  l'ancienne  législation, 
le  caractère  d'un  droit  immobilier  ; qu'elle  au- 
rait perdu  ce  caractère  par  la  nouvelle  ; — 
Qu'ayant  pris  celui  de  meuble , le  refus  de 
payement,  de  la  part  du  débiteur,  ne  pouvait 
être  poursuivi  que  par  les  voies  ordinaires , et 
non  par  celle  de  la  complainte  possessoire,  qui 
n’est  autorisée  qu'en  cas  de  trouble  apporté 
à la  jouissance  d'uu  droit  immobilier  ; — 
Casse , etc. 

Du  9 août  1831.  — Cb.  civ. 

ENREGISTREMENT.  — Partaur  d’ascirdaxt. 
L’acte  par  lequel  un  père  donne  à tous  ses  en- 
fants, par  portions  égales,  sa  part  dans  un 
immeuble  qu'il  possède  indivisément  avec 
eux,  renferme  un  véritable  partage  d’ascen- 
dant, dans  te  sens  des  art.  1075  et  1078, 
C.  civ.,  surtout  lorsque,  parce  même  acte, 
sesenfants  ont  procédé  entre  eux  aupartage 
de  la  portion  donnée,  sous  l’in/luence  et  avec 
l’assentiment  de  leur  père, 
liés  tors , cet  acte  est  seulement  passible  du 
droit  proportionnel  de  1 o/o  fixé  par  l’art.  3, 
L.  16  juin  1834  (3). 


(1)  F.  Csss..  39  julll.  1838,  11  fév.  1833  ;— Mer- 
lin, »•  Complainte,  S 3,  o»  1;  Augier,  p.  93;  Gar- 
nier, Traité  des  actions  possess.,  p.  356  ; Aule- 
mer,  p.  86,  n*  75;  Bioche,  Dicl.  deproc.,  v°  Je- 
tions possessoires , n»  63.  et  Cirou,  Principes 
des  actions  possess.,  n»  353.—  centré  Henrion 


de  Pensey,  chap  43,  $3. — A",  aussi  16  janv.  1838, 
et  la  discussion  tous  cet  arrêt. 

19)  Fop.  Rigaod  et  Champ  ounière.  Traité  des 
droits  d’enreg.,  I.  3.  ns  3596.  — Fox-  aussi  Déc. 
min.  fin.,  14  sept.  1839  ; Solut.  de  la  régie.  30  oc- 
tobre, 8 déc.  1899,  et  Instr.,  1303.  S 7,  el  1307  S 5. 
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donation  paternelle  faite  pour  faciliter  le  par- 
tage non-seulement  de  la  succession  maternelle, 
mais  par  anticipation  de  celle  du  donateur  ; 
■pie  les  sept  enfants  et  héritiers  ont . par  le 
même  acte,  et  ainsi  que  le  reconnaît  très-juste- 
ment le  jugement  attaqué  , sous  l'influence  et 
avec  l'assentiment  du  père,  procédé  au  partage 
cl  division  entre  eux  tous  des  objets  de  la  do- 
nation; — Qu’en  appliquant  à un  acte  de  cette 
nature  le  caractère  de  donation  portant  par- 
tage, conformément  aux  art.  1 075 et  1076, Code 
civ.,  le  tribunal  a fait  une  juste  application  de 
ces  articles,  et  par  suite  de  l'art.  3 , L.  16  juin 
1824,  - Rejette,  etc.  . 

Du  10  août  1831.  — Cil.  rcq. 

1*  HYPOTHÈQUE  CONVENTIONNE  ILE.— Obli- 
gation ÉVENTUELLE.  — BlLLET  A 01DRE. 

2*  Hyfotbeqve  conventionnelle.  — Subroga- 
tion. — Billet  a ordre.  — Endossement. 

1»  Dnc  hypothèque  peut  être  valablement  con- 
sentie pour  sûreté  d’une  obligation  éven- 
tuelle / notamment  pour  sûreté  des  endosse- 
ments à fournir  par  un  tiers,  sur  des  effets 
créés  pour  procurer  un  crédit  au  souscrip- 
teur 11).  (C.  civ.,  1130,  Stll  et  2132.) 

2-  La  subrogation  ù une  hypothèque  conven- 
tionnelle, est  valablement  fuite  au  moyen  de 
ta  transmission,  par  voie  d’endossement,  de 
simples  biUets  à ordre  rappelant  t'hypothè- 
que, lorsque  telle  a été  la  convention  entre 
te  créancier  et  le  débiteur  dans  le  contrat 
constitutif  de  t’hypothèque.  — Les  porteurs 
de  têts  billets  peuvent  , en  conséquence , 
exercer  l’hypothèque  jusqu’à  concurrence 
du  montant  des  billets  qui  leur  ont  été  trans- 
mis. (C.  civ.,  2127). 

(Syndics  Julienne  — C.  Cavetan.) 

Les  faits  de  la  cause,  et  l'arrél  de  la  Cour 
■le  Rouen  qui  a donné  lieu  au  pourvoi , se 
trouvent  déjà  rapportés  en  ce  volume  : 2‘ 
partie,  p.  248. 

Il  s’agissait  d’une  hypothèque  consentie  dans 
différents  contrats  de  1824  et  1823,  par  Ju- 
lienne aîné , au  profit  de  son  frère  Julienne 
cadet , pour  une  somme  de  240,000  fr. , avec 
condition  que  les  240,000  fr.  . qui  n'avaient 
pas  été  réellement  fournis  par  Julienne  cadet 
(circonstance  reconnue  depuis  au  procès)  , se- 
raient représentés  par  48  billets  à ordre  , de 
l»,000  fr.  chacun,  souscrits  par  Julienne  aine 
au  profit  de  Julienne  cadet , et  portant  mention 
de  la  garantie  hypothécaire  qui  y était  attachée. 
— Le  but  des  parties  dans  celle  stipulation  , 
ainsi  que  cela  a été  également  reconnu  par  la 
suite  , était  de  procurer  des  fonds  à Julienne 
aîné  par  le  moyen  de  la  négociation  des  billets 
souscrits  au  profit  de  son  frère  , en  offrant 
ainsi  au  préteur,  tout  à la  fois,  une  garantie 
hypothécaire  sur  les  biens  de  Julienne  ainé , et 


(l)^Vy.  conf.  Cass.,  26  juin  1814. 15  mars  1825, 
18  nov.  1833,  21  fév.  1838  ei  11  juin.  1839.  — 
foy.  contrà,  Colmar.  18  avril  1806;  Lyon,  22  mars 
1830.  et  Grenoble,  7 fév.  1835.  — Sous  t’oritonn. 
de  1673,  celui  qui  avait  consenti  une  hypoihèque 
pour  sûreté  du  payement  d’une  lettre  de  change, 
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la  garantie  personnelle  de  Julienne  cadet , 
comme  endosseur  de  ces  mêmes  billets. 

Cette  négociation  fut  en  effet  réalisée  avec  le 
sieur  Cavelan  qui,  au  moment  où  Julienne  ainé 
venait  de  tomber  en  faillite,  se  trouva  porteur 
des  billets  dont  il  s’agit.  Il  voulut,  comme  por- 
teur des  billets  et  subrogé  à tous  les  droits  de 
Julienne  cadet,  exercer  l'hypothèque  qui  y était 
attachée.  — Les  syndics  de  la  faillite  combat- 
tirent celle  prétention  , soutenant  que  la  siipu- 
lalion  d'hypolbèque  qui  avait  eu  lieu  dans 
l'espèce , était  nulle , en  ce  qu’elle  était  sans 
cause . Julienne  cadet  n'ayant  jamais  fourni  les 
240,000  fr.  ; que,  d'ailleurs  , la  subrogation  à 
l'hypothèque  n'avait  pu  s'opérer  par  voie  d'en- 
dossemenl  des  billets. 

Jugement,  et  sur  l'appel,  9 mars  1830  , ar- 
rêt de  la  Cour  de  Rouen  qui  repousse  ce  sys- 
tème des  syndics  Julienne.  (Voyez  les  motifs 
de  l’arrél , toc.  cil.) 

POURVOI  en  cassation  par  les  syndics  Ju- 
lienne. pour  violatiou  de  l'art.  1131  , C.  civ., 
qui  déclare  nulles  les  obligations  sans  cause, 
et  des  art.  21 1 4 et  21 13,  même  Code,  sur  les  ca- 
ractères essentiels  de  l'hypolhéque.  — Aux 
termes  de  l’a rlicle  2114,  disent  les  deman- 
deurs, l'hypothèque  ‘est  un  droit  réel  sur  les 
immeubles  affectés  à l'acquittement  d'une  obli- 
gation ; l'art.  2115  , ajoute,  que  l'hypothèque 
n'a  lieu  que  dans-  le  cas  et  selon  les  formes 
autorisées  par  la  loi.  De  là  il  suil , que , pour 
qu'une  hypothèque  puisse  être  valablement  con- 
stituée, il  faut  qu'il  existe  une  obligation  vala- 
ble à laquelle  elle  su  rattache , dont  elle  soit 
l’accessoire  et  la  garantie  ; qu'il  faut  encore  que 
celle  hypothèque  soit  stipulée  dans  les  formes 
prescriles  par  la  loi.  — Dans  l'espèce  , quelle 
était  l'obligation  principale  que  l'hypothèque 
constituée  par  Julienne  ainé  pouvait  avoir  pour 
objet  de  garantir  ? Il  n'en  existait  aucune  , ou 
celle  qui  paraissait  exister  était  nulle  à défaut 
dê  cause,  puisqu'il  s'agissait  dans  les  actes , de 
sommes  prêtées  en  apparence  par  Julienne  ca- 
det à son  frère,  alors  que,  dans  la  réalité  , il 
n'avait  versé  aucunes  sommes,  ainsi  que  l'arrêt 
lut-méme  l'a  reconnu  et  constaté  en  fait.  — Ce 
n'était  pas  même  un  crédit  ouvert  à Julienne 
ainé  vis-à-vis  d’une  personne  certaine,  traitant 
face  à face  avec  lui  , qui  était  l'objet  de  l'hy- 
pothèque ; car  Julienne  ainé  n’avait  pas  con- 
tracté avec  Cave!an;il  ne  contractait  qu'avec  son 
frère  auquel  il  ne  devait  rien  et  qui  ne  lui  ou- 
vrait aucun  crédit.  Julienne  ainé  arrivait  donc 
ainsi  à se  constituer  une  hypothèque  à lui- 
même  sur  ses  propres  biens  et  comme  garantie 
d'une  obligation  qui  n'était  qu'une  fiction.  Une 
telle  hypothèque  était  évidemment  nulle.  — 
i'ar  là,  Julienne  ainé  prétendait  se  créer  des  va- 
leurs négociables  en  y attachant  l’effet  de  l'hy- 
pothèque , en  mobilisant  ou  monélisanl  pour 


était  considéré  comme  ayant  donné  un  aval  et  le 
bénéfice  de  cette  hypothèque  appartenait  au  por- 
teur. — f oy.  Cass.,  5 niv.  an  13.  — foy.  aussi 
Merlin.  Quest.,  v°  Aval,  et  Pardessus,  Contrat  de 
change,  t,  1,  n«  180  et  186. 
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ainsi  dire  ses  biens;  or,  c’est  IA  une  forme  de 
stipulation,  de  négociation  d'immeubles,  que  la 
loi  n’a  pas  voulu  permettre  , parce  qu'elle  l’a 
jugée  dangereuse  , contraire  à la  stabilité  des 
fortunes,  au  maintien  de  la  propriété  dans  les 
familles.  Si  une  telle  stipulation  était  permise 
sous  l'empire  de  la  loi  du  9 messidor  an  3 , qui 
autorisait  les  cédules  hypothécaires  , elle  est 
formellement  défendue  sous  l’empire  du  C.  civ. 
parles  art.  3114  et  3115.  L’arrêt  attaqué,  en 
donnant  effet , dans  l’espèce  , à une  stipulation 
semblable . a donc  violé  ces  articles  , ainsi  que 
l’article  1131  , qui  déclare  nulle  toute  obliga- 
tion sans  cause  , ou  sur  une  fausse  cause  , ou 
sur  une  cause  illicite. 

ARIÉT. 

LA  COUR . — Attendu  que  l’hypothèque  étant 
(art.  31 14, C.  civ.)  un  droit  réel  sur  les  immeu- 
bles affectés  à l’acquittement  d'une  obligation , 
elle  est  permise  pour  garantie  de  toutes  lesobli- 
galions  que  la  loi  autorise  ; 

Attendu  que , considérée  comme  ayant  pour 
objet  l’endossement  à fournir  par  Julienne  jeune 
pour  procurer  de  l’argent  à son  frère,  l’obliga- 
tion était  littéralement  autorisée  par  l’art.  1130 
du  C.  civ.  ; — Qu'en  la  considérant  même 
comme  subordonnée  à la  réalisation  des  fonds 
nécessaires  à Julienne  aîné , l'obligation  était 
autorisée  par  l’art.  1168,  sauf  la  réduction  de 
l’hypothèque  autorisée  par  l’art.  3133; 

Attendu,  en  fait,  que  l’événement  prévu  a eu 
lieu,  que  la  condition  a été  remplie,  que  la  con- 
vention a été  exécutée,  toutes  choses  encore  en- 
tières , puisque  nul  autre  créancier  n’avait  été 
inscrit  dans  l’intervalle  qui  s’est  écoulé  entre 
les  obligations  et  la  négociation  faite  avec 
Cavelan  ; 

Attendu , d’ailleurs , que  les  obligations  et  les 
effets  consentis  par  Julienne  ainé , à l’ordre  de 
son  frère,  étant  revêtus  de  loutes  les  formes  lé- 
gales , ces  contrats  n'altendaient  d’aucun  fait 
ultérieur  aucun  complément , et  qu'il  a été 
reconnu,  en  fait,  par  la  Cour  royale,  que  Cave- 
lan avait  prêlé  de  bonne  foi  sur  des  titres  ré- 
guliers et  négociables  ; d’où  l’arrêt  a justement 
tiré  la  conséquence  que  Cavelan  , tiers  porteur 
de  bonne  foi , avait  dû  être  colloqué , comme 
créancier  hypothécaire,  pour  la  créance  qui  fait 
l’objet  du  procès  , — Rejette , etc. 

Du  10  août  1831.  — Ch.  req. 

1*  FRAIS.  — Avoué.  — Coxpétiucï.  — Cou- 
naxiTt. 

3"  Fiais.  — Avoué.  — Coiveitioa.  — Taxe. 
1*  Lorsqu’une  Cour  royale,  sait  le  de  la  demande 
d’un  avoué  d’appel  en  payement  de  frais 
ordinaires,  taxables  et  liquidabtes,  reconnaît 
qu’il  y a connexité  entre  cette  demande  et 
celle  que  forme  le  même  avoué  devant  elle, 
en  payement  de  frais  extraordinaires  qu’il 
prétend  lui  être  dus,  la  Cour  est  compétente 
pour  statuer  sur  ces  deux  demandes  : U n’est 


(1)  y.  Paris,  9 juin  1831.  — Sic.;  Chauveau, 
Tarif,  introd.  ; n™  6 et  7,  p.  57  et  suiv.  ; Pigeau, 
Comm.,  1. 1,  p.  173. 
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pas  nécessaire,  quant  à la  demande  des  frais 
extraordinaires,  que  t’avoué  se  pourvoie  par 
action  principale  devant  les  juges  de  pre- 
mière Instance.  (C.  proc.,  59  et  60.) 

9o  La  partie  qui  a promis  à son  avoué  de  l’in- 
demniser des  travaux  et  soins  extraordinai- 
res que  nécessitait  l’affaire  dont  cite  l’a 
chargé,  ne  peut  plus  invoquer  contre  cet 
avoué  les  dispositions  restrictives  du  décr.  t 
du  16  fév.  1807,  qui  défendent  aux  avoués  de 
rien  exiger  de  leurs  clients  pour  frais  ou  ho- 
noraires , au  delà  de  ce  que  leur  accorde  te 
tarif  (1).  (Déc.  du  18  fév.  1807,  art.  67  et  151.) 
(Armand  — C.  la  commune  de  la  Neuvllle-au- 
Pont  et  autres.) 

Une  contestation  élevée  entre  l'État,  la  com- 
mune de  la  Neuville-au-Pont  et  six  autres  com- 
munes , avait  été  portée  , sur  appel , devant  la 
Cour  de  Paris.  — M”  Crussaire  , avoué  piês 
cette  Cour,  fut  chargé  d’occuper  pour  les  com- 
munes. L'importance  de  l’affaire  nécessitait  d s 
soins  particuliers  et  des  déboursés  considérables; 
les  communes  promirent  à M>  Crussaire  de  lui 
payer  des  honoraires  et  des  frais  extraordinaires. 
—Dans  le  coursde  l’instance.M*  Crussaire  pré- 
senta à ses  clients  un  mémoire  montant  il  la 
somme  de  7,759  fr.  89  cent. Le  conseiller,  chargé 
delà  taxe,  liquida  le  montant  des  fraisordinaires 
compris  dans  ce  mémoire , à la  somme  de  3,039 
fr.  ; quant  au  surplus  réclamé  comme  frais 
extraordinaires,  le  juge  reconnut  qu’il  était  ju-te 
de  les  allouer  A M»  Crussaire(;  mais  ces  frais 
n'étant  pas  susceptibles  de  taxe,  il  délaissa  l’a- 
voué a se  pourvoir  comme  il  aviserait  contre 
ses  clients. 

En  cet  état  et  sur  la  demande  de  Ma  Crus- 
saire, deux  A-compte,  montant  ensemble  à 
9,300  fr.,  lui  furent  payés  par  les  commune.-. 

— Après  que  l’affaire  fut  terminée,  M»  Crussaire 
présenta  un  nouveau  mémoire  de  frais  , taxés 
et  liquidés  A la  somme  de  521  fr.  75  cent.  — 
Refus  de  la  part  des  communes , de  rien  payer 
en  sus  de  6,500  fr.  qu’elles  avaient  déjà  payés. 

— Assignation  aux  communes  de  la  Neuville- 
au-Pout  et  autres  , par  M«  Crussaire  ou  son 
successeur,  M»  Armand,  devant  la  Cour  royale, 
en  payement  des  frais  . tant  ordinaires  qu’ex- 
traordinaires qu’il  prétend  lui  être  dus.  La  de- 
mande de  Armand  , embrassant  ainsi  des 
frais  taxables  et  liquidables , et  des  frais  qui  ne 
l’étaient  pas , les  communes  ont  soutenu  que  la 
Cour  royale  ne  pouvait  connaître  de  piano  de 
ces  derniers  frais , qui  devaient  former  l’objel 
d'une  demande  principale  soumise  aux  deux  de- 
grés de  juridiction;  qu’en  tout  cas,  elles  ne  pou- 
vaient être  condamnées  A payer  d’autres  frais 
que  ceux  qui  étaient  susceptibles  d'étre  taxés 
d’après  le  tarif. 

3 mars  1830  , arrêt  qui  prononce  en  ces 
termes  : « — En  ce  qui  touche  la  compétence  : 

— Considérant  qu’il  résulte  des  dispositions  de 
l’art. 60,  C. proc., que  les  demandes  rie  frais  for- 
mées par  les  officiers  ministériels  doivent  l’élie 
devant  le  tribunal  où  les  frais  ont  été  faits  ; — 
Considérant  que  la  demande  de  faux  frais  ou 
honoraires  est  de  même  nature , et  nécessaire- 
ment connexe  A une  demande  de  frais  ; qu'ainsi, 
elle  doit  être  formée  de  la  même  manière  ; — 
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En  ce  qui  louche  le  fond  : — Considérant  que 
les  communes  de  la  Neuville-au-Pnnt . Moivc- 
raonl  el  autres , ont  reconnu , dés  l'origine  de 
l'affaire,  que  des  frais  extraordinaires  ou  hono- 
raires seraient  dus  à l'avoué  chargé  de  les  re- 
présenter et  de  les  défendre  ; — Considérant 
que  les  promesses  faites  h cet  effet  ont  été  exé- 
cutées et  ratifiées  par  les  communes,  lorsque, 
le  18  fév.  1813,  une  somme  de  6,000  fr.  fut 
remise  à litre  d’à-comple  , il  Crustaire , leur 
avoué,  quoique  les  frais  taxés  ne  s'élevassent 
qu'à  S,0Î9  fr.  66  cent.;  — Considérant  que  les 
travaux  extraordinaires  faits  par  les  avoués 
dans  celte  cause  ne  sont  pas  méconnus  par  les 
communes;  que  le  préfet  de  la  Marne  , auquel 
l’affaire  avait  été  soumise  dans  l'Inlérét  des 
communes , a donné  tm  avis  duquel  II  résulte 
qu'une  somme  de  7,000  fr.  devait  être  allouée 
pour  faux  frais  et  honoraires  ; - Considérant 
«pie  celle  appréciation  des  honoraires  de  Crus- 
saite  est  en  juste  application  avec  les  travaux 
exlraordinaires  el  prolongés  auxquels  il  s’est 
livré  dans  l’inlérét  des  communes;  —Sans  s’ar- 
rêter à 1'excepiion  d’incompétence  dont  les  com- 
munes sont  déboutées,  condamne  solidairement 
les  communes  de  la  Neuville-au-Ponl,  etc.,  à 
payer  à Armand  , en  deniers  ou  quittances  va- 
lables , la  somme  de  7.000  fr.,  à laquelle  la 
Cour  arbitre  la  totalité  des  faux  frais  el  hono- 
raires auxquels  a droit  le  sieur  Armand,  suc- 
cesseur de  Crussalre.  et  dans  laquelle  somme 
ne  pourront  être  comprises  tes  sommes  payées 
pour  frais  taxés,  et  en  vertu  d’exécutoires  ré- 
gulièrement délivrés.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  communes  de 
la  Neuvilleau-Pont  et  aulres.  !•  Violaiion  du 
décret  du  1"  mai  1700,  et  des  art.  59  et  60,  Code 
proc.  civ.  — On  dit  pour  les  communes,  que 
l'art.  60 , C.  proc.  civ. , ne  permet  aux  avoués 
d'appel  d’assigner  directement  devant  la  Cour 
en  payement  de  leurs  frais , qu’aulant  qu’il  s’a- 
git de  frais  Judiciaires  el  prévus  par  le  tarif  ; 
que  c'est  seulement  dans  ce  cas  qu’il  est  permis 
d’inlerverlir  l'ordre  des  juridictions  établi  par 
le  décret  du  1»'  mai  1700;  que,  dans  l’espèce, 
les  frais  judiciaires  ayant  été  acquittés  , el  au 
delà,  par  les  à-comple  déjà  payés,  il  ne  s'agis- 
sait plus  que  d’une  demande  en  payement  de 
frais  et  honoraires  exlraordinaires,  qui  renlrail 
par  sa  nalure  dans  la  classe  des  actions  ordi- 
naires , et  ne  pouvait  dés  lors  être  portée  direc- 
tement devant  la  Cour. 

2°  Violaiion  des  arl.  67  et  151  du  décret  du 
16  fév.  1807,  sur  le  tarif  des  frais  el  dépeus.  — 
Aux  termes  de  ces  n ri  ici  es,  dit  on  pour  les  com- 
munes demanderesses,  l'avoué  ne  peut  rien  ré- 
clamer au  delà  de  ses  déboursés  el  des  émolu- 


(1)  Pour  le  décider  ainsi,  un  arrêt  conforme  de 
Csss.  du  19  janv.  1833  part  de  ce  principe,  que  te 
mandataire  est  obligé  de  garantir  te  fait  du  man- 
dant, toules  les  fois  qu'il  s'y  esi  personnellement 
soumis.  I.a  règle  est  de  tome  évidence,  el  le  de- 
mandeur en  cassation  ne  la  contestait  pas.  Mats  la 
question  était  de  savoir  si  cette  obligation  person- 
nelle du  mandataire  oxislait  dans  l’espèce.  — A cet 
égard,  nous  l'avouerons,  il  nous  parait  difficile 
d’admettre  que  les  circonstances  relevées  par  la 


ments  fixés  par  le  tarif.  Si,  dans  l'espèce,  les 
communes  ont  promis  el  payé  des  frais  plus 
considérables,  elles  n'ont  pu  te  faire  valablement 
sans  autorisation.  Rien  donc  à conclure  ronlre 
elles  de  celle  circonstance.  Dès  lors,  l'arrêt  n'a 
pu , sans  contrevenir  formellement  à la  loi , les 
condamner  à payer  des  frais  exlraordinaires. — 
A l'appui  de  ce  moyen , on  cite  l'opinion  de 
Favard  de  Langiade , dans  son  Répertoire  de 
jurisprudence,  au  mot  Ajournement , § 1er , et 
au  mot  Officier  ministériel , et  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation , du  16  déc.  1818. 

abbÎt. 

LA  COUR  , — Sur  le  moyen  tiré  de  l’incom- 
pélence  de  la  Cour  de  Paris  : — Allendu  que 
cetle  Cour  a reconnu  cl  jugé , en  fait  , que 
les  frais  extraordinaires  réclamés  par  M*  Ar- 
mand , avoué , successeur  de  M-  Crussaire , 
étaient  connexes  à une  demande  en  frais  taxa- 
bles et  liquidâmes  ; que  la  Cour , compétente 
pour  statuer  sur  la  demande  principale  relative 
aux  frais  ordinaires  faits  devant  elle  , élait 
aussi  compétente  pour  statuer  sur  la  demande 
de  frais  exlraordinaires  relalifs  aux  mêmes 
procès  ; 

•Sur  le  moyen  tiré  de  la  violaiion  des  art.  07 
et  151  du  décret  du  10  février  1807  : — At- 
tendu que  la  Cour  a déclaré  que  les  frais 
exlraordinaires  demandés  par  M'  Crussaire , 
comme  mandataire , n’étaient  pas  méconnus 
par  les  communes  demanderesses  ; qu’elles 
avaienl  mémo  payé  une  somme  de  6,000  fr.  à 
litre  d'à-complc  ; que  , dès  lors,  la  Cour  royale 
a pu  , sans  violer  les  art.  67  et  151  du  décret 
du  16  fév.  1807,  arbitrer  le  montant  de  ces 
frais  extraordinaires , conformément  à l’avis 
donné  par  le  préfet  de  la  Marne , — Rejette,  etc. 
Du  10  ao(U  183t.  — Ch.  rcq. 

MANDATAIRE.  — Responsabilité. 

Ve  mandataire  peut,  rl  l’égard  des  tiers  av« 
lesquels  il  a contracté,  être  déclaré  |>erson- 
nellemenl  responsable  des  engagements  par 
lui  pris  pour  son  mandant,  lorsqu’il  est  in- 
connu, en  fait,  qu’il  a seul  provoqué  lé  traité, 
que  c’est  avec  lut  seul  que  ce  Iralté  a été 
passé,  qu’il  en  a reçu  le  prix  et  qu'il  a pro- 
mis de  te  faire  exécuter  (I).  (C.  civ.,  1998.) 

1"  espèce.  — (Bernard  — C.  Courdouan.) 
Les  sieurs  Charbonnier  et  compagnie  avaienl 
formé  à Valence  une  société  de  remplacements 
militaires.  — Le  sieur  Bernard  fut  chargé,  en 
qualité  de  sous-directeur  de  la  société , de  rece- 
voir, dans  le  département  du  Var,  des  souscrip- 
tions de  la  part  des  jeunes  gens  appelés  au  ti- 

Cour  fussent  de  nature  à établir  que  le  mandataire 
avait  entendu  contracter  un  engagement  person- 
nel : un  tel  engagement  ne  pouvait,  selon  nous, 
s'induire  que  de  faits  positifs,  ou  dea  termes  mêmes 
du  contrat,  en  présence  de  cette  autre  régie  de 
droit,  non  moins  incontestable,  où  chacun  est  pré- 
sumé D'avoir  voulu  s'engager  qu’en  la  qualtié  dans 
laquelle  il  figure  daos  Pacte.  — Poy.  aussi  Anal.; 
Bordeaux,  16  août  1831. 
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rage,  ou  de  leur»  pères  et  luteun.  — Le  H 
mars  1827,  acte  passé  entre  le  sieur  Bernard  et 
le  sieur  Courdouan  père , par  lequel  le  premier 
s’oblige , pour  un  certain  prix , à fournir  un 
remplaçant  à Courdouan  fils,  dans  le  cas  où  le 
sort  le  désignerait  pour  le  service  militaire. 
L'acte  est  fait  au  nom  de  la  société  Charbon- 
nier et  signé  du  sieur  Charbonnier.  Le  sieur 
Bernard  y appose  également  sa  signature , à 
l’effet  de  constater  qu’il  avait  été  passé  avant 
le  tirage.  — Courdouan  fils  est  atteint  par  le 
sort.  Le  sieur  Bernard  hii  fournil  un  rempla- 
çant, le  sieur  Delmas,  et  reçoit  le  montant  de 
la  souscription. 

Bientôt  après . la  société  Charbonnier  tombe 
en  faillite  , sans  avoir  payé  à Delmas  le  prix  de 
son  remplacement. — Delmas  actionne  en  paye- 
ment de  ce  qui  lui  est  dû  Courdouan  père  et  fils, 
qui,  à leur  tour,  appellent  le  sieur  Bernard  en 
garantie.  — Celui-ci  oppose  que , n'ayant  agi 
que  comme  mandataire  de  la  société  Charbon- 
nier, il  ne  peut  être  soumis  personnellement  à 
aucune  responsabilité. 

10  fév.  1830  , jugement  du  tribunal  de  Dra- 
guignan qui  condamne  les  sieurs  Courdouan 
père  et  fils  à payer  à Delmas  le  prix  du  rempla- 
cement , et  accueille  la  demande  en  garantie 
contre  Bernard  par  les  motifs  suivants:  — • At- 
tendu que  les  Courdouan  n'ont  jamais  traité 
qu'avec  lui  ; qu'ils  n’ont  vu  nul  autre  que  lui  ; 
qu'ils  se  sont  décidés  sur  ses  instances  ; que , 
directeur  de  la  société  Charbonnier,  ainsi  que 
cela  résulte  du  traité  fait  avec  les  Courdouan, 
il  doit  être  responsable  des  engagements  qu'il 
a fait  contracter  et  qu'il  avait  promis  de  faire 
exécuter  ; qu’il  serait  de  toute  injustice,  quand 
les  Courdouan  ont  payé  à Bernard  le  montant 
du  traité  fait  avec  lui , qu’ils  fussent  obligés  de 
payer  une  seconde  fois  , sans  être  autorisés  à 
répéter  contre  lui  le  montant  des  condamna- 
tions qui  seraient  prononcées  contre  eux  ; que 
la  justice  doit  protéger  les  pères  de  famille  qui 
contractent  ainsi  de  bonne  foi  , alors  surtout 
qu'illettrés,  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire,  comme 
dans  l'espèce  le  sieur  Courdouan  , celui-ci  s’est 
aveuglément  fié  aux  promesses  de  Bernard.» 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Bernard  , pour  violation  des  art.  1105,  1984  et 
1998,  C.  Civ.,  en  ce  que  le  tribunal  de  Dragui- 
gnan l'a  condamné  personnellement , bien  que 
dans  tous  ses  rapports  avec  les  sieurs  Cour- 
douan , il  n'eût  agi  que  comme  mandataire  de 
la  société  Charbonnier.  Vainement dit  le  de- 
mandeur. le  jugement  attaqué  se  fonde  sur  ce 
que  les  sieurs  Courdouan  n’avaient  traité  qu’a- 
vec le  sieur  Bernard,  n’avaient  vu  que  lui,  et 
s'étaient  décidés  sur  ses  instances.  Ces  circon- 
stances, même  en  admettant  qu’elles  fussent 
vraies,  n'empêcheraient  pas  que  le  sieur  Bernard 
n’eût  été,  dans  toutes  les  opérations  auxquelles 
il  s'était  livré,  qu'un  simple  mandataire,  et  qu'il 
n'échappàt  par  là  à toute  responsabilité  per- 
sonnelle. 

AXltT. 

LA  COOR , — Attendu  qu’il  est  reconnu  , en 
fait,  par  le  jugement  dénoncé , que  c'est  Ber- 
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nard  seul  qui  a provoqué  Courdouan  , qui  a 
traité  avec  lui , qui  a reçu  le  prix  du  traité,  qui 
a promis  de  le  faire  exécuter,  sans  expliquer  ni 
limiter  les  pouvoirs  et  les  droits  résultant  du 
litre  de  directeur  de  la  compagnie  d'assurance, 
titre  qui  n'était  point  exclusif  de  la  qualité  de 
coassocié  comme  membre  de  la  compagnie,  et 
que  le  tribunal  de  Draguignan  a justement,  et 
sans  violer  aucune  loi,  conclu  de  ces  faits  que 
Bernard  n’avait  pas  seulement  traité  comme 
mandataire  de  la  compagnie  , et  qu’il  était  per- 
sonnellement responsable  de  l'exécution  de  la 
promesse  qu'il  avait  personnellement  faite,  per- 
sonnellement responsable  de  l’argent  qu’il  avait 
personnellement  reçu  , — Rejette  , etc. 

Du  10  août  1831.  — Ch.  req. 

2*  espèce.  — (Bernard  — C.  Vassal.) 

Les  faits  de  celle  espèce  étalent  en  tout  sem- 
blables à ceux  rappelés  dans  l’article  qui  pré- 
cède ; nous  nous  bornons  à transcrire  le  texte 
de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation. 

AAltT. 

LA  COÜR  , — Sur  la  première  partie  du 
moyen  : — Attendu  , en  droit,  que  le  manda- 
taire est  obligé  de  garantir  le  fait  du  mandant, 
toutes  les  fois  qu'il  s’est  personnellement  sou- 
mis à cette  obligation , et  que , par  là  , ce  n'est 
pas  la  foi  du  mandant,  mais  bien  la  foi  du  man- 
dataire qu’a  suivie  la  partie  qui  a contracté 
avec  lui  (art.  1134,  C.  Civ.); 

El  attendu  qu’il  a élé  reconnu,  en  fait,  par  le 
jugement  attaqué,  d'une  part , que  Bernard  et 
Courdouan,  demandeurs  en  cassation,  ont  seuls 
traité  avec  Vassal  père  et  fils  ; qu'eux  seuls  ont 
décidé  ces  derniers  à consentir  des  engagements, 
qu’ils  ont  promis  de  faire  exécuter  par  leur 
mandant;  et  que,  d'autre  part , Vassal  père  et 
fils  n'ont  vu  nul  autre  que  Bernard  et  Cour- 
douan; qu’ils  n’ont  traité  qu'avec  eux,  et  qu’ils 
se  sont  aveuglément  fiés  à leurs  promesses  ; — 
Que  , dans  ces  circonstances  , en  décidant  que 
Bernard  et  Courdouan  devaient  garantir  le  fait 
de  leur  mandant  et  indemniser  Vassal  père  et 
fils  de  la  somme  qu'ils  avaient  élé  obligés  de 
payer  une  seconde  fois  par  le  fait  du  même 
mandant , le  jugement  attaqué  a fait  une  juste 
application  de  la  loi,  — Rejette,  etc. 

Du  19  janv.  1832.  — Ch.  req. 

MOTIFS.  — AxxtT.  — Sxxxist. 
Lorsque , par  des  conclusions  prises  pour  ta 
première  fois  devant  ta  Cour  royale,  l'appe- 
lant a déféré  subsidiairement  le  serment  à 
l'intimé,  l'arrêt  qui  confirme  ense  bornant  à 
adopter  tes  motifs  des  premiers  Juges , doit 
être  annulé  pour  défaut  de  motifs  en  ce  qui 
touche  te  rejet  Implicite  des  conclusions  sub- 
sidiaires. — Vainement  on  prétendait  qu’il 
y a,  en  ce  cas , dans  l'arrêt , simplement 
omission  de  prononcer  sur  le  chef  des  conclu- 
sions subsidiaires , et  qu’il  ne  peut  y avoir 
lieu  par  suite  qu’à  requête  civile  il).  (C.  proc, , 
141;  L.  20  avril  1810,  art.  7.) 


(1)  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a décidé  plu- 
sieurs fois.  — y.  27  mars  1838.  — y.  aussi  sur  le 
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( Franceschetli  — C.  Mural.) 

ABHfcT. 

LA  COUR , — Vu  Pari.  7 de  la  loi  du  26  avril 
1810;  — Attendu  que  , par  de»  conclusion»  ex- 
presses signifiées  en  la  Cour  royale  , rapportée» 
dans  l'arrêt  attaqué  , et  »ur  lesquelles  l'arrêt 
atteste  que  le»  parties  ont  été  entendues,  Frances- 
chetti  avait  subsidiairement  déféré  le  serment 
décisoire  aux  défendeurs  sur  la  connaissance 
qu'ils  pouvaient  avoir  des  faits  par  lui  allégués 
ou  de  partie  d’iceux  ; — Que  l'arrêt . sans  don- 
ner aucun  motif  de  sa  décision , a rejeté  impli- 
citement ce  chef  de  conclusions  , puisqu’il  s’est 
borné  à adopter  les  motifs  du  jugement  du  tri- 
bunal de  première  instance  , devant  lequel  il 
n'avait  point  été  pris  de  conclusions  semblable»; 
— Qu'en  ce  faisant,  l’arrêt  attaqué  a violé  l’arti- 
cle 7 de  la  loi  du  20  avril  1810;  — Casse. 

Du  10  août  1831.  — Ch.  cir. 

VOL.  — Efiractiox  ixtékiecre. 

Il  suffit,  pourvu' U y ait  lieu  à l’application  îles 
peines  portées  contre  te  vol  avec  effraction, 
que  te  jury  ait  déclaré  la  circonstance  d'ef- 
fraction intérieure t sans  qu’il  soit  besoin 
d’expliquer  que  le  coupable  s’était  introduit 
volontairement  dans  la  maison  où  II  t’avait 
commise.  (C.  pén.,  396  ) 

(Brayda  — C.  ministère  public.) 

« LA  COUR,  — Attendu  que  l’art.  396,  Code 
pén. , en  parlant  de  l’introduction  antécédente 
à l’effraction  intérieure,  ne  suppose  pas  qu’il  n’y 
aura  effraction  intérieure  criminelle  que  lorsque 
le  coupable  se  sera  introduit  volontairement 
dans  la  maison  , cour  ou  enclos;  qu'il  suffit  que 
le  coupable  se  trouve,  par  un  motif  quelconque, 
dans  la  maison,  cour  ou  enclos,  et  que  lit  il 
commette , afin  de  voler  , un  brisement  ou  ef- 
fraction d’un  meuble,  pour  qu’il  y ait  lieu  à 
l'application  de  Part.  396  ; — Qu’ainsi  , dans 
l’espèce,  le  jury  a légalement  déclaré  l’effraction 
intérieure,  sans  avoir  besoin  d’expliquer  que  le 
coupable  s’était  introduit  volontairement  dans 
la  maison  où  il  l’avait  commise,  — Rejette,  etc.  * 
Du  11  août  1831  , — ch.  criai. 


MOTIFS.  - ABHfcT. 

Le  tribunal  correctionnel  qui,  annulant  le 
procès-verbal  constatant  un  délit  de  chasse 
et  renvoyant  les  prévenus  des  fins  du  procès- 
verbal,  délaisse  au  ministère  public  à se 
pourvoir  ainsi  qu’il  avisera  pour  faire  la 
preuve  du  délit,  ne  statue  point  sur  le  fond 
de  l’affaire  ; en  conséquence,  il  peut,  sans 
violer  la  maxime  Non  bis  io  idem , connaître 
postérieurement  du  fond  de  l’affaire,  alors 
que  te  ministère  public  produit  des  témoins 
d l’appui  de  sa  poursuite  (1).  (C.  init.  crim., 
151  et  189.) 


principe  que  le  rejet  des  conclusions  prises  pour  la 
première  fois  en  appel  doit  être  motivé  spéciale- 
ment, à moins  que  l'adoption  îles  motifs  des  pre- 
miers juge»  ne  le  motive  implicitement , Cas». , 
26  août  1810. 
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(Ministère  public  — C.  Beffroy  et  Gelu.) 

« LA  COCR,  — Vu  les  art.  154 , § 1"  et  189. 
C.  inst.  crim.;  — Attendu  que  le  tribunal  de 
Vouiiers  , par  son  jugement  du  27  mars , n’a- 
vait , en  aucune  façon , statué  sur  te  fond  de 
l'affaire , et  que,  loin  de  lé  , en  annulant  le  p;o- 
cès-verbal  du  garde  Deheppe  , du  11  mars  1831, 
et  renvoyant  les  prévenus  des  fins  dudit  pro- 
cès-verbal , ce  jugement  délaisse  au  ministère 
public  à se  pourvoir  ainsi  qu'il  avisera,  pour 
constater  le  délit  de  chasse  imputé  aux  préve- 
nus; — Attendu  qur  ce  jugement  ne  faisait 
donc  point  obstacle  à ce  que  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Vouiiers  connût  du  fond  de  l’affaire, 
alors  que  le  ministère  public  , usant  de  la  ré- 
serve . contenue  au  jugement  du  29  mars  et  du 
droit  que  lui  donnait  l'art.  154  , C.  inst.  crim. , 
avait  cité  des  témoins  à l’appui  de  sa  poursuite; 
— Attendu  que  le  tribunal  correctionnel  de 
Charleville  , jugeant  sur  l’appel  de  celui  de 
Vouiiers  du  19  avril  1831  , a néanmoins  réfor- 
mé ce  jugement  et  décidé  que  ce  dernier  tribu- 
nal n’avait  pu  statuer  sur  le  fait  de  chasse  im- 
puté à Beffroy  et  Gelu  , sans  violer  la  maxime 
Aon  bis  in  idem  ; en  quoi  il  a mal  à propos 
appliqué  celle  maxime,  et  violé  l'art.  154,  Code 
inst.  crim.  : — Par  ces  motifs , — Casse  le  ju- 
gement du  tribunal  de  Charleville  du  13  juill. 
dernier , etc.  » 

Du  11  août  1831.  — Cb.  crim. 

POURVOI.  — Ajuxde.  — Force  xxjirai. 

Vn  pourvoi  en  cassation  est  recevable,  quoi- 
qu’il n’y  ait  pas  eu  consignation  d’amende, 
lorsque  c’est  par  force  majeure  dûment  con- 
statée. que  te  demandeur  n’a  pu  remplir  celle 
obligation,  par  exemple , si  le  receveur  du 
!’ enregistrement  de  son  domicile  a refusé  de 
recevoir  celle  amende. 

(Malussier  de  Mercmur  — C.  ministère  public.) 
Du  12  août  1831.  — Ch.  crim. 

FRAIS.  — Partu  civile.  — cossigxatio». 

L’art.  160  du  décret  du  18  juin  1811,  gui,  en 
matière  de  police  simple  ou  correctionnelle, 
astreint  la  partie  civile,  avau!  toute»  pour- 
suite», ri  consigner  ta  somme  présumée  néces- 
saire pour  les  frais  de  la  procédure  , ne 
s'applique  qu'au  cas  où  c’est  la  partie  civile 
elU  -méme  qui  a pris  l'iniliative  des  pour- 
suites, et  non  au  cas  où  la  partie  civile  ne 
fait  qu’intervenir  sur  les  poursuites  déjà 
commencées  par  le  ministère  public  (2). 

(Rochelle.)  — abrEt. 

LA  COUR,— Vu  l’art.  160  du  décret  du  18 jisirs 
1811  ; — Attendu  que  , d’après  cet  article  . 
c'est  avant  toutes  poursuites  que  doit  avoir  lieu 
la  consignation  prescrite  par  cet  article  poul- 
ies cas  qu'il  prévoit  ; — Attendu  que  cet  article 

(1)  F.  Petit,  du  Droit  de  chasse,  t.l,  p.  331. 

(2)  Cass.,  14  juill.  1831,  7 août  1829.  — Contra, 
Can.,  18  juill.  1828.  Brux.,  28  déc.  1822. 
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a pour  objet  essentiel  d'assujettir  à la  nécessité 
de  la  consignation  de  la  somme  présumée  né- 
cessaire pour  les  frais  de  la  procédure,  les  par- 
ties civiles  dont  la  plainte  aurait  été  le  seul  ou 
le  principal  mobile  d'une  action  correctionnelle 
ou  de  police  ; — Attendu  que  , dans  l'espèce , 
P.  Rochette,  E.  Veyreet  autres,  n'ont  demandé 
b intervenir  comme  parties  civiles  , qu'après 
l'audition  des  témoins  et  l’interrogatoire  des 
prévenus,  et  que,  par  conséquent,  la  consigna- 
tion ou  dépdt  de  la  somme  présumée  néces- 
saire , n'avait  pas  été  requise  avant  toutes 
poursuites ; — Attendu,  en  outre,  que  l'initiative 
des  poursuites  avait  été  prise  par  le  ministère 
public  ; qu'à  sa  requête  des  mandats  d'arrêt 
avaient  été  décernés  , des  citations  données  , 
des  témoins  entendus,  des  prévenus  interrogés, 
et  que , dès  lors , il  n'y  avait  lieu  dans  l’espèce, 
ni  d’après  la  lettre  , ni  d'après  l’espritde  l’arti- 
clelOO  du  décretdu  18  juin  1811. à l'application 
de  cet  article;  — Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  12  août  1831.  — Ch.  crim. 

DERNIER  RESSORT.  — Lotees.  — Valus 
itréteruixé*’. 

Le  jugement  qui  prononce  sur  une  demande  de 
loyers  inférieure  à 1,000  fr.,  est  de  dernier 
ressort,  encore  bien  que  pour  apprêclercette 
demande , il  y ait  lieu  de  recourir  à l'inter- 
prétation d’un  contrat  de  vente  de  l’immeu- 
ble qui  a produit  ces  loyers  { 1).  (Loidti  21  août 
1790,  lit.  1,  art.  5.) 

( Fischer  — C.  Jacques.) 

La  demande  du  sieur  Fischer  se  bornait  à la 
restitution  d'une  somme  de  288  fr.  qu’il  pré- 
tendait avoir  été  indûment  touchée  d’un  sieur 
Ragot , par  le  sieur  Jacques , sur  les  loyers 
(s’élevant  à 72  fr.  par  an)  d'une  maison  que  ce 
dernier  lui  avait  vendue.  — Un  jugement  con- 
damna le  sieur  Jacques  à restituer  la  somme. — 
Appel  de  la  part  du  sieur  Jacques.  — Fischer 
soutient  l’appel  non  recevable  , en  ce  que  le  ju- 
gement qui  condamne  Jacques  ayant  statué  sur 
un  litige  d'une  valeur  inférieure  à 1,000  fr. , ce 
jugement  était  de  dernier  ressort. 

22  mai  1820.  arrêt  de  la  Cour  de  Metz  qui 
rejette  la  6n  de  non-recevoir , sur  le  motif 
• qu’il  s’agissait  dans  l'espèce  de  l'interprétation 
d'un  contrat  de  vente  qui  renfermait  des  condi- 
tions réciproques , ce  qui  constituait  un  intérêt 
indéterminé....  « Au  surplus . l’arrêt  statuant 
au  fond , décharge  Jacques  des  condamnations 
contre  lui  prononcées. 

POURVOI  en  cassation  par  Fischer  pour 
violation  de  la  chose  jugée  en  dernier  ressort,  et 
de  l'article  S,  litre  4 de  la  loi  des  10-24  août 
1700. 

AEKtT. 

LA  COUR  , — Vu  l’article  5,  de  la  loi  du  24 
août  1790  ; — Attendu  qu'aux  termes  de  cette 
loi,  le  recours  par  la  voie  d'appel  n’est  ouvert 


(1)  roy.  Cass. , 7 juin  1826  et  29  déc.  1830. 

' (2)  La  Cour  de  cassation,  dans  l’espèce , n’a  pas 
eu  à apprécier  le  caractère  de  la  clause  litigieuse. 
Mais  depuis,  le  13  mars  1839,  elle  a jugé,  dans  une 
an  1831.  — i”  faitii. 


aux  parties  que  lorsqu’il  s'agit  d'un  intérêt  ou 
d’une  valeur  égale  à une  somme  de  1,000  fr.  en 
capital,  ou  équivalent  à 50  fr.  de  rente;  que  si , 
dans  l’espèce,  il  était  question  entre  les  parties 
de  l’interprétation  d'un  acte,  cette  interprétation 
n'était  réclamée  que  relativement  au  prix  du 
bail  ou  à la  perception  des  loyers  de  la  maison 
vendue,  depuis  l'époque  de  la  vente  jusqu'au 
25  avril  1830,  et  que  le  montant  de  ce  prix  ou  de 
ces  loyers,  durant  le  laps  de  temps  dont  il 
s’agissait,  n'excédait  pas  1.000  fr.  ; qu’en  cet 
état,  le  tribunal  de  première  instance  devait  con- 
naître de  la  cause  en  dernier  ressort;  que, 
néanmoins,  la  Cour  de  Metz  a statué  en  cause 
d'appel  ; qu'en  le  faisant  malgré  la  fin  de  non- 
recevoir  invoquée,  celle  Cour  a excédé  ses  pou- 
voirs, violé  l’autorité  de  la  chose  jugée  et  la 
disposition  de  la  loi  précitée,  — Casse,  etc. 

Du  16  août  1831.  — Ch.  civ. 

1"  ENREGISTREMENT.  — Fraise.  - Ntnuri. 
2°  Eisregistreiert.  — Veste.  — Coxvextiov. 
— Clause  pétale. 

I»  La  stipulation  qui  a pour  objet  de  soustraire 
à ta  connaissance  de  ta  régie , l’existence  de 
conventions  renfermées  dans  un  acte  sous 
seing  privé,  et  d’éviter  ainsi  tes  droits  d'en- 
registrement dont  ces  conventions  sont  sus- 
ceptibles, doit  être  déclarée  nulle  et  sans 
effet  comme  illicite  ou  entachée  de  fraude. 
Rés.  seulement  par  laCour  royale  (C.  civ.,  1135.  ; 
2«  Lorsqu’il  a été  stipulé  dans  un  acte  de  vente 
sous  seing  privé,  que  les  droits  d’enregistre- 
ment de  l’acte  seraient  A ta  charge  de  ta 
partie  qui  y donnerait  lieu  par  des  contesta- 
tions mal  fondées,  s’il  est  reconnu  que  ta 
perception  des  droits  a eu  lieu  par  le  fait  ou 
ta  faute  des  deux  parties,  en  ce  cas,  les  ju- 
ges peuvent , appliquant  le  droit  commun, 
condamner  l’acquéreur  à supporter  seul  1rs 
frais  d’enregistrement.  — peu  importe  que 
ta  contestation  qui  a donné  à ta  régie  con- 
naissance de  l’acte , ait  été  soulevée  par  le 
vendeur  (2)  (C.  civ.,  1593.) 

(Michonnet  — C.  Clavier.) 

Par  deux  actes  sous  seing  privé  du  18 
juin  1827.  Clavier  vendit  à Michonnet  sa  part 
dans  différents  immeubles  qu’ils  avaient  précé- 
demment acquis  en  commun.  Dans  les  deux 
actes,  il  fut  stipulé  que  le  droit  simple  ou  le 
double  droit  d'enregistrement  serait  à la  charge 
de  la  partie  qui  y donnerait  lieu  par  des  diffi- 
cultés qu’elle  pourrait  élever  et  qui  seraient  re- 
connues injustes  et  mal  fondées.  Il  fut  ajouté  à 
celle  convention  que  Clavier  donnerait  à Mi- 
chonnet, sur  sa  première  réquisition,  une 
procuration  nolariée,  pour  que  Michonnet  pût 
vendre  . sous  le  nom  de  Clavier,  les  objets  dont 
lui  Michonnet  devenait  acquéreur. 

Au  mois  d’août  suivant,  des  contestation» 
curent  lieu  entre  les  parties  : Clavier  assigna 
Michonnet  devant  le  tribunal  de  Bourges;  clia- 


espèce  presque  identique , qu'une  telle  clause  n’é- 
talt  pas  illicite.  — f'.  cet  arrêt.  — y . aussi  ceux 
des  9 fév.  1832  et  24  mars  1835. 
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cune  ries  parlies  argumenta  des  actes  du  18 
juin  1837  : la  régie  ayant  eu,  par  suite,  con- 
naissance de  ces  actes,  décerna  une  contrainte 
contre  Michonnet , en  payement  des  droit  et 
double  droit  d'enregistrement  dus  à raison  des 
vente»  qui  »’y  trouvaient  renfermées. 

Après  avoir  payé  les  droits  réclamés,  Mi- 
chonnet en  demanda  le  remboursement  contre 
Clavier,  sur  le  motif  que  c'était  lui  qui , en  por- 
tant une  demande  devant  les  tribunaux , avait 
donné  lieu  à la  perception  des  droits  d'enregis- 
trement, et  qui,  dès  lors , devait  les  supporter 
d’après  les  conventions  des  parties. 

17  Août  1838,  jugement  qui  accueille  cette 
demande. 

Appel.  — 10  mars  1830,  arrêt  de  la  Cour  de 
Bourges,  qui  infirme,  par  les  motifs  suivants  : 
— « Considérant  qu'aux  termes  du  droit,  l’ac- 
quéreur doit  payer  les  droits  d'enregistrement  ; 
qu'il  peut,  sans  doute,  être  convenu  du  con- 
traire ; qu’ainsi,  la  clause  de  l’acte,  par  laquelle 
les  droits  seraient  acquittés  par  celle  des  par- 
ties qui , par  de  mauvaises  contestations  , don- 
nerait lieu  A la  publicité  du  traité,  n'est  pas 
rigoureusement  une  infraction  à la  loi; 

» Mais  que,  dans  cet  acte,  on  trouve  la  clause 
que  le  vendeur  donnera  A l’acquéreur  une  pro- 
curation pour  vendre  en  détail,  et  au  nom 
des  deux , les  biens  qu'ils  avaient  acquis  en 
commun  ; qu'ainsi  l'objet  de  celte  stipulation 
était  de  soustraire  A la  connaissance  du  fisc 
l'existence  de  la  veille  que  Clavier  faisait  de  sa 
portion;  que  la  fraude  seule  a pu  dicter  une 
convention  de  ce  genre  ; que  les  deux  parties 
mériteraient,  sans  doute,  qu'on  les  condamnât 
A payer  en  commun  les  droits  qu'elles  voulaient 
détourner  au  préjudice  du  fisc  ; 

> Mais  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  que  si 
Clavier  a pu  donner  lieu  aux  agents  du  fisc  de 
leur  raire  soupçonner  la  vente  qu'il  avait  faite  A 
Michonnet,  celui-ci  l’a  avouée  authentiquement, 
soit  dans  ses  requêtes,  soit  dans  les  qualités  si- 
gnifiées par  lui  du  jugement  ; qu'ainsi,  il  semble 
juste  de  rentrer  dans  le  droit  commun,  aux 
termes  duquel  les  frais  d'actes  et  autres  acces- 
soires A la  vente  sont  A la  charge  de  l'acqué- 
reur. » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Michon- 
net, pour  fausse  application  de  l'art.  1131, 
Code  civ.,  et  violation  des  art.  1133  et  1134  du 
même  Code  , lesquels  articles  sont  relatifs  A la 
cause  et  aux  effets  des  obligations. 

a»r£t. 

LA  COUR , — Attendu  que  dans  les  actes  sous 
seing  privé  du  18  juin  1897,  il  a été  inséré  une 
clause  portant  que  le  droit  simple  ou  le  double 
droit  d'enregistrement  sérail  A la  charge  de  la 
partie  qui  y donnerait  lieu  par  les  difficultés 
qu'elle  pourrait  élever  et  qui  seraient  reconnues 
injustes  et  mal  fondées;  — Que  cette  clause 


(1)  r.  Instr.  de  la  régie,  1388,  S 3.  — y.  aussi 
les  observations  de  Rigaud  et  Championnière  sur 
cet  arrêt,  Dicf.  des  droltt  d’enregist.,  t.  4, 
n»  3870 


n'ayant  été  ni  annulée  ni  attaquée  par  qui  que 
ce  soil, devait  faire  la  loi  des  parties; 

Mais  que  la  Cour  royale  A qui  appartient  l'ap- 
préciation des  faits  relatifs  à l'exécution  d'une 
convention , a reconnu  et  déclaré  par  son  arrêt 
que,  si  le  droit  et  le  double  droit  avaient  été 
exigés  par  la  régie  de  l'enregistrement,  c'élait 
par  la  faute  de  l’une  ou  de  l’autre  partie,  et 
que , dès  lors,  il  semblait  juste  de  rentrer  dans 
le  droit  commun , aux  termes  duquel  les  frais 
d'actes  et  autres  actes  accessoires  de  la  vente 
sont  au  frais  de  l’acquéreur;  — Que,  d'après 
ces  motifs,  la  condamnation  du  demandeur  n'é- 
lanl  fondée  que  sur  une  appréciation  de  faits  , 
n'est  contraire  A aucune  loi  et  se  trouve  A l'abri 
de  la  censure  de  la  Cour  de  cassation , — 
Rejette,  elc. 

Du  16  août  1881.  — Cb.  req. 

DONATION  ENTRE-VIFS.  - F.vnEGtSTSîHtnT.— 
Reservk.  — Charge. 

On  doit  considérer  comme  donation  entre-vifs, 
cl  non  comme  donation  à cause  de  mort,  ta 
donation  d'un  immeuble,  faite  dans  un  con- 
trat de  mariage,  avec  réserve  au  profit  du 
donateur,  de  l’usufruit  de  l’immeuble  donné, 
ainsi  que  du  droit  de  le  vendre,  sauf  à payer 
une  certaine  somme  au  donataire.  En  con- 
séquence, si  te  donateur  n’a  pas  usé  de  la 
faculté  de  vendre , te  donataire  qui  pag  e tes 
droits  de  mutation  n’est  tenu  que  du  demi- 
droit  établi  par  la  toi  pour  tes  donations  entre- 
vifs  par  contrat  de  mariage,  et  non  du  droit 
du  pour  les  mutations  par  décès  (1j.  (L.  88  avril 
1816,  arl.  53.) 

lorsque  te  donateur  d’un  immeuble  par  con- 
trat de  mariage  avec  réserve  de  disposer 
d’une  somme  à prendre  sur  cet  immeuble, 
a effectivement  disposé  de  cette  somme  en 
faveur  d’un  tiers,  tes  droits  de  mutation  à 
payer  par  le  donataire  à raison  de  cet  im- 
meuble, ne  sont  dus  que  déduction  faite  de 
la  somme  dont  te  donateur  a disposé,  [il  (L  23 
frimaire  an  7,  art.  15,  n»7;L.  28  avril  1816, 
art.  53. 

(Régnier  — C.  Enregistrement.) 

Par  le  contrat  de  mariage  des  sieur  et  dame 
Régnier  du  37  avril  1811,  !r  sieur  Mannay  .évê- 
que de  Trêves,  fit  donation  A la  future,  sa  nièce, 
de  sa  ferme  de  Gérocourl,  en  se  réservant 
1*  l’usufruit  de  cet  immeuble;  3°  le  droit  de  la 
vendre  ; sous  la  condition  que  35,000  fr.  ap- 
partiendraient A la  donataire  sur  le  prix  ; S*  en- 
fin, le  droit  dedispnser  d’une  sommede  30,000  fr. 
A prendre  sur  la  valeur  de  la  ferme. 

Le  5 déc.  1834,  le  donateur  décédé,  sans  avoir 
vendu  sa  ferme,  mais  après  avoir  légué  A une 
belle-sœur  une  somme  de  13,000  fr.  à prendre 
sur  les  30,000  fr.  réservés. 

La  dame  Régnier  s’élant  présentée  pour  payer 
le  droit  de  ululation  dû  pour  la  ferme  qui  leur 
avait  été  donnée,  le  receveur  perçut  le  droit 


(3)  y.  Rigtud  et  Championnière , Traité  des 
droits  d’enreg.,  t.  4,  no  3418.  — Quant  aux  do- 
nations alternatives,  ê'qr-Cass.  ,31  août  1888  , et 


Digitized  by  Google 


(17  aoct  1831-) 

entier  de  mutation , soua  prétexte  que  la  dona- 
tion étailune  donation  à cause  de  mort,  à cause 
de  la  réserve  de  vendre  l'objet  donné.  — La 
dame  Régnier  a réclamé  la  restitution  de  la 
moitié  du  droit  perçu  , soutenant  que  la  dona- 
tion était  bien  une  donation  entre-vifs,  par 
contrat  de  mariage,  passible  seulement  d'un 
demi-droit , aux  termes  de  ta  loi  du  23  frim. 
an  7. 

Le  25  juin  1820,  jugement  du  tribunal  de 
Pontoise  qui  rejette  la  demande  en  restitution. 
POURVOI  par  la  dame  Régnier. 

• LA  COUR  (après  délibéré  en  la  chambre  du 
conseil), — Sur  le  premier  moyen;— Vu  l'art.  55, 
L.  28  avril  1816;  — Attendu  que  . dans  le  con- 
trat de  mariage  des  sieur  et  dame  Régnier,  passé 
devant  les  notaires  de  Paris,  le  37  avril  1811, 
l’évêque  de  Trêves  a fait  à la  dame  Régnier,  sa 
nièce  , donation,  avec  réserve  d'usufruit,  de  sa 
ferme deGérocourt,  ou  delà  somme  de  55,000  fr. 
à prendre  avec  hypothèque  sur  le  prix  de  ladite 
ferme , s'il  avait  usé  de  la  faculté  qu'il  se  réser- 
vait J’en  faire  la  vente;  — Attendu  que  celte 
donation  alternative  faite  à la  future  dans  son 
contrat  de  mariage,  étaitune  donation  entre- 
vifs,  puisque  le  donateur  s’était  dessaisi  de  la 
nue  propriété  des  choses  données,  dont  il  ne 
s’était  réservé  que  l’usufruit  ; — Qu'J  la  vérité , 
le  dessaisissement  de  la  ferme  de  Gérocourt, 
irrévocable  sous  tous  autres  rapports  que  la 
faculté  de  la  vente,  retenue  par  le  donateur 
(ce  qui  ne  permet  pas  de  confondre  la  donation 
du  27  avril  1811,  avec  les  donations  à cause  de 
mort , qui  laissait  au  donateur  la  liberté  de  dis- 
poser des  choses  données  à titre  gratuit  ou 
onéreux),  n'était  pas  Irrévocable,  en  ce  que 
l'évêque  de  Trêves  en  avait  subordonné  la  do- 
nation à une  clause  résolutoire , en  se  réservant 
le  droit  d'en  faire  la  vente;  — Mais  qu'aux  ter- 
mes des  art.  947  et  1086,  C.  clv.,  faisant  excep- 
tion, à cet  égard,  à la  règle  générale  établie  par 
l’art  944 , même  Code , les  donations  entre  vifs 
faites  aux  futurs,  par  contrat  de  mariage,  sont 
valables,  quoique  subordonnées  5 des  condi- 
tions dont  l'exécuilon  dépendrait  de  la  volonté 
du  donateur;  — Que  de  là  il  suit  que  c'est  en 
vertu  de  la  donation  qui  lui  a été  faite  par  son 
contrat  de  mariage  du  27  avril  1811  , que  la 
dame  Régnier  a réuni  l’usufruit  de  la  ferme  de 
Gérocourt  à la  nue  propriété  dont  elle  était  saisie, 
et  qu'en  jugeant  que  cette  réunion  donnait  ou- 
verture au  payement  du  droit  dont  les  muta- 
tions par  décès  sont  passibles,  le  tribunal  civil 
de  Pontoise  a expressément  violé  l’art.  55  , 
L.  28  avril  1816;—  Sur  le  deuxième  moyen;  — 


(1)  Ainsi  les  mots  ou  autrement  de  l’art.  63, 
L.  33  frim.,  se  trouvent  limités  par  fart.  1538, 
C.  civ.  — Quant  aux  actes  notariés , disent  Rigaud 
et  Champtoiimère , ils  font  loi  de  leur  date,  à l’é- 
gard de  la  régie,  comme  à l’égard  de  tous  ; car  on 
doit  observer  que  l’art.  63  de  La  lot  de  frim.  n’est 
point  uue  dérogation  au  droit  commun,  ce  que  la 
Cour  de  cassation  reconnaît  formellement  eu  l'in- 
terprétant par  les  dispositions  du  C.  civ.  — Voy. 
Traité  des  droits  d'enreg .,  t.  4,  n«  5998. 

(3)  y.  conf.  Cass.,  35  mai  1833 —y.  aussi  Instr. 
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Vu  les  art.  15,  n«  7,  L.  32  frim.,  et  55,  L.  28 
avril  1816;  — Attendu  que  l’évêque  de  Trêves 
s’était  réservé,  dans  le  contrat  de  mariage  du 
27  avril  1811,1a  faculté  de  disposerde  la  somme 
de  20,000  fr.  sur  la  valeur  totale  de  ta  ferme  de 
Gérocourt;  que  cette  somme  réservée  par  le  do- 
nateur ne  faisait  pas  partie  de  la  donation,  et 
n’auralt  pu  , aux  lermet  de  l’art.  1086,  C.  civ., 
y être  censée  comprise,  que  pour  la  portion  dout 
le  donateur  n’auralt  pas  disposé  avant  son  décès; 
— Que  celte  somme  de  20,000  fr.  lui  apparte- 
nait , lorsque , par  son  testament,  il  a légué  à 
ta  dame  Mannay,  sa  belle-sœur,  12,000  fr.  à 
prendre  dans  ladite  somme;  que  c’est  de  tut  per- 
sonnellement que  la  dame  Mannay  a reçu  ce  legs, 
et  que  c’était  aussi  par  elle  que  devait  être  payé 
te  droit  d’enregistrement  fixé  pour  les  legs  de 
biens  meubles  entre  frères  et  sœurs , à 2 
et  t/2p.  Qu’il  suit  de  là  qu'en  considérant 
ce  legs  de  12,000  fr.  comme  une  charge  dont  il 
ne  devait  pas  être  fait  déduction  sur  la  valeur 
de  la  ferme  de  Gérocourt,  et  en  condamnant 
en  conséquence  les  sieur  et  dame  Régnier  au 
payement  du  droit  de  5 p ■•/..  qui  avait  été  irré- 
gulièrement exigé  par  la  régie,  le  tribunal  civil  a 
fait  une  fausse  application  de  l’art.  15, L.  22  frim. 
an  7,  et  expressément  violé  l’art.  53,  L.  28 
avril  1816;  — Par  ces  motifs,  — Casse,  etc.  • 
Du  17  août  1831,  Cb,  criai. 

ENREGISTREMENT.  — Acti  socs  siixg  ruvx. 

— Date  cxnTAinx.  — P&xscbiptios. 
tes  actes  sous  seing  privé  n’ont  de  date  cer- 
taine contre  la  regie  de  l’enregistrement 
que  dans  les  cas  expressément  prévus  par 
l’art.  1338,  C.  civ.  (1). 

En  conséquence,  fa  possession  constante  dont 
des  ventes  sous  seing  privé  non  enregistrées 
auraient  été  suivies,  le  caractère  de  vétusté 
de  l’écriture,  ta  différence  du  timbre,  la  na- 
ture des  stipulations  renfermées  dans  les 
actes,  ne  sont  pas  des  circonstances  qui 
puissent  donner  à ces  actes  une  date  cer- 
taine et  autoriser  les  parties  à opposer  à la 
régie  la  prescription  trentenaire  contre  lu 
demande  des  droits  (3).  (C.  civ.,  1528  ; L.  32 
frim.  an  7,  art.  63.) 

(Enregistrement — C.  héritier  Vincendon.) 
L’inventaire  fait  après  le  décès  du  sieur  Vm- 
cendon  père , présenté  à l’enregistrement,  le  9 
nov.  1836,  contenait  la  description  de  vingt  et  un 
actes  sous  seing  privé,  translatifs  de  propriété 
ou  de  jouissance  d’immeubles,  qui  n’avaient  pas 
été  enregistrés.  Sur  Les  observations  du  rece- 
veur, ils  furent  soumis  le  même  jour  A ta  for- 
malité et  les  droits  en  furent  acquittés. 


de  la  régie,  1388,  $ 1»,  et  1410,  Ç 5.  — Dans  te  cas 
même  on  l’acte  sous  seing  privé  sursit  acquis  une 
date  certaine,  la  prescription  trentensiro  ne  pour- 
rait enqiécher  l’exigibilité  du  droit  proportionnel, 
ai  Pacte  était  préaeoté  volontairement  pour  être 
enregistré  ; «lie  s'opposerait  seulement  à co  que  la 
régie  pût  poursuivre  le  payement  des  droits  de  cet 
acte  dans  le  cas  oit  il  serait  découvert  par  un  pré- 
posé, par  suite  de  sa  mention  dans  un  autre  acte  uu 
autrement.  — y.  déc.  min.  Un.,  17  avril  1834,  et 
Délib.  de  la  régie,  3 fév.  1835. 
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Le  6 août  1828 , le»  enfants  et  héritiers  Vin- 
cendon ont  assigné  la  régie  en  restitution  d’une 
somme  de  1,0D1  fr.  90  c.,  montant  des  simples 
cl  doubles  droils  perçus  sur  quatre  des  actes  en- 
registrés. Trois  deeesactes.  portant  la  date  des 
18  sept.  1785,  20  vent,  an  2 et  50  vent,  an  3, 
renfermaient  autant  de  ventes  au  profit  du 
sieur  Viocendon  père.  Le  quatrième,  portant  la 
date  du  11  mars  1821,  contenait  vente  par  ce 
dernier  au  profit  d’un  sieur  Gay.  Les  héritiers 
Vincendon  motivaient  leur  demande  sur  ce  que 
la  prescription  trentenaire  était  acquise  a I é- 
gard  des  trois  premières  ventes;  que,  relative- 
ment à la  quatrième,  l’acte  n’en  avait  pas  été 
signé  par  le  feu  sieur  Vincendon,  et  que  les 
droits  n'en  étaient  d’ailleurs  exigibles  que  contre 
le  sieur  Gay,  acquéreur.  — Il  a été  répondu 
pour  la  régie  qu'il  n’y  avait  pas  lieu  à la  pres- 
cription trentenaire,  puisque  les  actes  présentés 
à l’enregistrement  n'avaient  pas  acquis  date 
certaine  avant  le  décès  du  sieur  Vincendon  père. 

Le  18  mars  1829 . jugement  du  tribunal  civil 
de  Rourgoin  ainsi  conçu  : — * Le  tribunal , 
considérant  que , depuis  les  30  vent,  an  5 , 
20  vent,  an  2 et  18  sept.  1785.  dates  des  trois 
premiers  actes  sous  seing  privé,  jusqu  au 
0 nov.  1826.  époque  A laquelle  l’inventaire  où 
ils  étaient  mentionnés  a été  présenté  A l’enre- 
gistrement , il  s’est  écoulé  plus  de  trente  ans  ; 

» Considérant  que  l’art.  62,  L.  22  frim.  an  7, 
est  ainsi  conçu  : « La  date  des  actes  sous  scing- 
• privé  ne  pourra  cependant  être  opposée  A la 
» république  pour  la  prescription  des  droits  et 
» peines  encourues,  A moins  que  ces  actes 
» n’aient  acquis  une  date  certaine  par  le  décès 
s de  l’une  des  parties  ou  autrement.  » 

■ Qu'il  résulte  évidemment  de  ces  expressions 
vagues,  ou  autrement,  que  le  législateur  a 
laissé  aux  magistrats  toute  la  latitude  possible 
pour  l’appréciation  des  faits  qui  doivent  être 
considérés  comme  devant  assurer  la  date  des 
actes  en  ce  qui  concerne  les  droits  d’enregis- 
trement; 

» Considérant  qu’il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  la  prescription  trentenaire  invoquée  par  les 
héritiers  Vincendon  doit  être  admise.» 

POURVOI  par  la  régie. 

ahaAt. 

I LA  COUR,  — Vu  l’art.  1328,  C.  civ.  ; — 
Attendu  que  les  actes  sous  seing  privé  n'ont  de 
date  certaine  A l’égard  des  tiers  que  dans  l'un 
des  trois  cas  prévus  par  Part.  1328,  C,  civ.  ; 
que  la  règle  consacrée  par  cet  article  est  géné- 
rale, et  qu'il  n’y  a été  dérogé  ni  implicitement 
ni  explicitement,  par  l’art.  62  de  la  loi  spéciale 
sur  l’enregistrement , du  32  frim.  an  7,  le 
mot  autrement  qui  se  trouve  dans  cet  article 
n’indiquant  aucun  autre  casque  ceux  exprimés 
dans  l’art.  1328.  C.  civ.;  — Qu’il  suit  de  IA  qu'en 
admettant  comme  point  de  départ  de  la  pres- 
cription trentenaire  opposée  A la  régie  par  les 
défendeurs  la  date  des  trois  actes  sous  seing 
privé  dont  il  s’agit  au  procès,  quoiqu'ils  ne  fus- 


il) y.  Paris.  4-6  déc.  1830.  et  le  renvoi. 
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sent  accompagnés  d’aucune  des  trois  circon- 
stances qui  peuvent  légalement  rendre  certaine, 
contre  des  tiers,  la  date  des  actes  sous  seing 
privé,  le  tribunal  civil  de  Bourgoin  a fausse- 
ment appliqué  l'art.  62,  L.  22  frim.  an  7,  et 
expressément  violé  l’art.  1328,  C.  civ.,  — 
Casse,  etc.  > 

Du  17  août  1831,—  Ch.  civ. 

FEMME  MARIÉE.  — Caetiox. 

la  femme  s’obligeant  solidairement  avec  son 
mari,  pour  le  compte  d'une  société  gui  lui 
est  étrangère  peut,  comme  caution,  exercer 
sa  garantie,  mime  avant  d’avoir  pajré,  con- 
formément à l’art.  2032,  C civ.,  non  seule- 
ment contre  son  mari,  mais  mime  contre 
chacun  des  membres  de  la  société  tl).  (C.  civ., 
1216  et  2052.) 

(Bureaux  — C.  Garnot.) 

• LA  COUR  , — Attendu  que  l'arrêt  .attaqué 
déclare  : 1"  qu’il  est  reconnu  au  procès  qu’une 
société  pour  acquisition , pour  revente  de  ter- 
rains. et  pour  construction  île  batiments,  a 
existé  entre  le  sieur  Garnot  et  le  sieur  Bureaux  ; 
2’  que,  pour  faciliter  ces  spéculations,  les  deux 
sociétés  ont  eu  recours  A des  emprunts  considé- 
rables, et  que  la  dame  Bureaux  s’est  engagée 
solidairement  avec  son  mari,  dans  la  seule  vue 
d’offrir  aux  prêteurs  une  garantie  contre  son 
hypothèque  légale , ce  qui  était  parfaitement 
connu  de  Garnot  ; S".que  les  sommes  provenant 
de  ces  emprunts  ont  été  versées  dans  les  mains 
de  Garnot,  qui,  sous  le  titre  de  compte  courant, 
les  a portées  A sa  recette  sans  en  créditer  Bu- 
reaux; 4"  que  la  dame  Bureaux  ne  s’est  obligée 
que  pour  le  compte  et  dans  l'intérêt  de  la  so- 
ciété, aux  opérations  de  laquelle  elle  était 
étrangère  ; — Attendu  que , d’après  ces  faits, 
dont  l'appréciation  est  dans  le  domaine  exclu- 
sif des  tribunaux,  l’arrêt  a décidé  que  la  dame 
Bureaux  ne  pouvait  être  et  n’avait  jamais  été 
que  caution  de  ces  emprunts  A l’égard  des  deux 
associés,  qu’elle  aidait  de  sa  signature,  et  qu’é- 
tant poursuivie  en  justice  pour  le  payement  des 
dettes  sociales,  elle  avait  le  droit  d'exiger  du 
sieur  Garnot,  comme  des  héritiers  de  son  mari, 
le  remboursement  direct  des  obligations  sociales 
qui  la  grevaient  ou  la  décharge  de  son  caution- 
nement ; d'où  il  suit  qu’en  les  condamnant  so- 
lidairement à rembourser  lesdiles  obligations 
dûment  acquittées,  ou  du  moins  dégagées  de  sa 
garantie,  loin  d’avoir  violé  ou  faussement  ap- 
pliqué aucune  disposition  de  toi , l’arrêt  a fait 
une  juste  application  des  art. 2030  et  3032,  Code 
civ.,  — Rejellc,  etc.» 

Du  17  août  1831.  — Ch.  req. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — Paorir  joiut. 

la  règle  portant  que,  si  de  deux  ou  plusieurs 
parties  assignées , l’une  fait  défaut  et  l'autre 
comparait , te  profit  du  défaut  sera  joint  au 
fond,  n’est  applicable  qu'au  cas  de  défaut 
faute  de  comparaître;  elle  ne  s’applique  au 
défaut  faute  de  plaider  (2).  (C.  proc.,  153.) 


fl)  r.  Cass.,  27 avril  1826,  et  26  mai  1814,  et  la 
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(Becq  — C.  Legeux.) 

La  demoiselle  Legeux  avait  formé  contre  le 
sieur  Becq  et  le  sieur  Boutemy,  une  demande  en 
nullité  et  mainlevée  d'une  opposition  ou  saisie- 
arrêt.  — Sur  cette  demande,  les  parties  assignées 
constituèrent  avoué. 

Le  21  août  1829,  le  tribunal  de  Douai , saisi 
de  l'action,  adjugea  à la  demanderesse  ses  con- 
clusions. — Ce  jugement  fut  rendu  contradic- 
toirement avec  le  sieur  Boutemy,  et  par  défaut 
contre  le  sieur  Becq,  sur  le  refus  de  son  avoué 
de  plaider. 

Le  sieur  Becq  s’est  pourvu  par  opposition,  et 
a soutenu  que  le  tribunal  aurait  dû,  aux  termes 
de  l'art.  153,  C.  proc.,  en  donnant  défaut, 
joindre  le  défaut  au  fond,  et  ordonner  la  réas- 
signation de  la  partie  défaillante. 

La  demoiselle  Legeux  a soutenu,  de  son  cété, 
que  la  règle  invoquée  n'était  point  applicable, 
toutes  les  fois  que  les  parties  assignées  avaient 
constitué  avoué,  comme  dans  l'espèce,  et  qu'il 
ne  s’agissait  plus  que  de  prononcer  un  défaut 
faute  de  plaider. 

Le  19  février  1830,  jugement  en  dernier  res- 
sort qui  accueille  ce  système. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Becq  , pour  violation  de  l’art.  153,  C.  proc.  — 
Dans  toutes  les  affaires,  dit  le  demandeur,  où 
les  défendeurs  sont  les  uns  comparants,  les  au- 
tres non-comparants,  les  juges  doivent  pronon- 
cer selon  la  règle  tracée  en  l’art.  153  ; ils  ne 
peuvent,  à peine  de  nullité,  rendre  un  jugement 
par  défaut  et  un  jugement  contradictoire  ; ils 
doivent  d'office  rendre  un  jugement  de  jonction, 
pour  que  la  cause  soit  ensuite  jugée  entre  toutes 
les  partie  par  un  seul  et  même  jugement  non 
susceptible  d’opposition. — Le  tribunal  de  Douai 
a pensé  que  l’art.  153  était  inapplicable  au  cas 
où  le  défaillant  avait  constitué  avoué;  mais  la 
loi  ne  fait  puint  de  distinction  ; elle  s'étend  donc 
aux  défauts  faute  de  plaider  comme  aux  défauts 
faute  de  comparaître.—  Lorsque  l’avoué  consti- 
tué par  une  partie,  ne  déduit  pas  les  moyens  de 
défense  de  son  client,  sa  constitution,  qui  ren- 
ferme le  mandat  de  défendre,  est  comme  nulle 
et  non  avenue.  Aussi  la  loi  s'est-elle  bien  gardée 
d'établir  une  distinction  qui  entraînerait  de  dan- 
gereuses conséquences  pour  les  justiciables. 

ARRÊT. 

LA  COER,  — Sur  le  moyen  tiré  de  la  viola- 
tion de  l'art.  153  du  Code  de  procédure  civile  : 
— Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agissait 
pas  d’un  défaut  faute  de  comparaître,  mais  d’un 
défaut  faute  de  plaider,  donné  contre  le  sieur 
Becq,  qui  avait  constitué  avoué , et  que  dès  lors 
l’art.  153  du  C.  proc.  était  inapplicable , — Re- 
jette, etc. 

Du  17  août  1831.  — Ch.  req. 


Bote.— Contrd,  Lepa Questions. —Brui.  27avril 
1831  ; Boneenne,  1. 1,  p.  159.  — F.  aussi  Brui., 
23  déc.  1835. 

(1)  F.  eonf.  Paris,  29  mars  1806,  et  la  note; 
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1"  DONATION  RËMUNËRATOIRE.  — Rêvoca- 

TIOH.  — INGRATITUDE. 

2°  Donation.  — Résolution.  — Délai. 

3°  Appel.  — Femme  mariée. 

1®  Les  donations  rémunératoires  sont , comme 
toutes  autres  donations,  sauf  celles  faites 
en  faveur  du  mariage , soumises  à révoca- 
tion pour  cause  d* ingratitude  (1). 

2o  Les  héritiers  du  donateur  jouissent  des 
mêmes  délais  que  le  donateur  lui-même  pour 
intenter  l'action  en  révocation  ; et  ainsi,  ils 
ont  le  délit  d'une  année  à compter  du  jour 
où  le  délai  leur  est  connu  (2). 

3«  Lorsqu'une  femme  s'est  mariée  depuis  te  ju- 
gement de  première  instance,  et  que  c'est 
par  son  propre  fait  que  ce  changement  d'é- 
tat a été  ignoré  de  ses  adversaires , elle  ne 
peut  se  prévaloir  de  ce  que  l’appel  ne  lui  a 
été  notifié  qu’à  elle  seule,  et  que  ce  n'est 
qu’après  les  délais  que  son  mari  a été  intimé 
sur  cet  appel  (3).  (C.  civ.,  215  el  225.) 

(Gaucher  et  Communier  — C.  héritiers  Nogé.) 

Par  son  testament  du  15  décembre  1825,  le 
sieur  Nogé  légua  à la  veuve  Gaucher  et  à sa 
fille,  Laurence  Séchet,  veuve  Schelling.  l’usu- 
fruit de  tous  ses  biens  , pour  en  jouir  successi- 
vement l’une  après  l’autre.  Le  legs  fait  5 la  veuve 
Gaucher  a été  motivé  sur  les  services  et  les  soins 
qu'elle  avait  rendus  jusque-là  au  testateur,  el 
qu’elle  lui  continuera  jusqu’à  son  décès.  Les  lé- 
gataires ont  été  dispensées  de  fournir  caution. 
Décès  du  testateur.  Les  légataires  demandent 
la  délivrance  de  leur  legs.  — Refus  de  la  part 
des  héritiers,  qui  demandent  à être  autorisés  à 
surveiller  le  placement  des  sommes  à recouvrer, 
et  que  les  immeubles  soient  mis  en  séquestre.  Ils 
articulent  que  les  légataires  ont  encouru  la  dé- 
chéance de  leurs  legs  par  les  soustractions  qu’elles 
ont  commises  au  préjudice  du  testateur,  de  son 
vivant,  et  dont  ils  demandent  à faire  preuve. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Rennes  du 
20  mai  1828,  qui  rejette  la  prétention  des  héri- 
tiers de  surveiller  les  placements  et  d’établir  lin 
séquestre,  par  le  motif  que  les  légataires  avaient 
été  dispensées  de  donner  caution.  Quant  aux 
faits  articulés , le  tribunal  considère  qu’il  ne 
sont  pas  concluants  en  l’état;  qu'en  effet  ils  ne 
constitueraient  pas  un  abus  de  l'usufruit,  puis- 
que, lorsque  la  soustraction  avait  été  commise, 
le  sieur  Nogé  vivait  encore,  et  que,  dès  lors, 
('usufruit  n’était  pas  ouvert  ; qu’ils  constitue- 
raient plutôt  un  délit,  qui,  aux  termes  de  l’arti- 
cle 955,  C.  civ.,  pourrait  faire  prononcer  la  ré- 
vocation de  la  disposition  testamentaire.  En 
conséquence,  le  tribunal  déboute  les  héritiers 
Nogé  de  leur  demande  d’avant  faire  droit  et  de 
preuve  des  faits  par  eux  articulés. 

Appel  de  la  part  des  héritiers  Nogé.  (Il  faut 
noter  que  depuis  la  signification  du  jugement, 
et  à la  date  du  23  Juin.  1828,  Laurence  Séchet, 
veuve  Schelling,  avait  contracté  un  nouveau 
mariage  avec  un  sieur  Communier.)  Or,  les  hé- 


Boilcux . t . 1,  p.  621 Contrà,  Tou  Hier,  t.  5.  n«l86. 

(2)  y . conf.  Coin-Delislc,  Comm . anal/l.,  sur 
l’art.  957;  C.  civ.,  n®  15. 

(5)  r.  Cass.,  14  juill.  1819,  et  la  note. 
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ritlers  Nogé  ne  notifièrent  leur  appel,  le  15  oc- 
tobre 1828,  qu’à  Laurence  Séchet,  veuve  Srhel- 
ling,  et  à la  veuve  Gaucher,  et  ce  n'eit  que  le 
20  déc.  mirant,  c'eit  à dire  cinq  moil  après  la 
signification  du  jugement,  que  les  héritiers 
Nogé  notifièrent  au  sieur  Communier,  en  sa 
qualité  de  mari  de  Laurence  Séchet , l'acte  d'ap- 
pel du  13  oct.  — La  dame  Communier  proposa 
la  nullité  des  appels,  1’  parce  qu'elle  avait  été 
intimée  sous  une  fausse  qualité;  2*  parce  que 
l'appel  notifié  à son  mari  n'était  pas  dans  les 
délais. 

Ces  exceptions  furent  rejetées  par  un  premier 
arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  28  janvier  1829, 
ainsi  conçu  : — « En  ce  qui  louche  la  nullité 
proposée  par  Laurence  Séchet,  femme  Commu- 
nier ; 

• Considérant  qu’elle  a été  assignée  par  l'ex- 
ploit d'appel  dans  la  qualité  qu’elle  a prise  en 
première  instance;  que,  n’ayant  pas  fait  connaî- 
tre son  second  mariage,  qui  était  Irés-récenl,  les 
appelants  ont  été  autorisés  à croire  qu’elle  n'a- 
vait pas  changé  d’étal  et  ont  procédé  envers  elle 
de  bonne  foi  ; que,  d’ailleurs,  la  nullité  qu’on 
leur  oppose  dans  l'espèce  de  la  cause  n’est  fon- 
dée sur  aucune  disposition  légale  ; 

• En  ce  qui  regarde  la  nullité  de  l'exploit  no- 
tifié à Pierre  Communier  : — Attendu  que  celte 
notification  aurait  eu  lieu  après  les  délais  fixés 
par  la  loi  ; 

» Considérant  qu’il  n'a  été  appelé  que  pour  au- 
toriser son  épouse,  et  que  les  motifs  qui  excu- 
sent l’erreur  à l'égard  de  Laurence  Séchet  s’ap- 
pliquent également  à son  mari , qui  a été  assigné 
avant  la  contestation  en  cause;  que  les  délais 
inarqués  dans  l'acte  d’appel  lui  ont  été  dénoncés 
par  le  rapport  qui  lui  en  a été  fait,  et  qu'il  était 
ainsi  régulièrement  averti  du  temps  où  il  devait 
comparaître , la  Cour  rejette  les  moyens  de 
nullité  proposés.  » 

Puis,  le  25  fév.  1829,  la  même  Cour  rejeta 
plusieurs  fins  de  non-recevoir  proposées  contre 
la  demande  en  révocation  du  testament  pour 
cause  d'ingratitude,  et  jugea  1°  que  l'action 
avait  été  introduite  en  temps  utile  ; 2”  que  les 
donations  même  rémunératoires  peuvent  être 
révoquées  pour  cause  d'ingratitude  ; 3”  la  preuve 
des  faits  d’ingratitude  fut  ordonnée  : — « Consi- 
dérant que  le  délai  dans  lequel  l'action  doit  être 
tonnée  ne  commence  à courir  que  du  jour  où  le 
délit  a pu  être  connu  des  héritiers  du  testateur, 
puisque,  d'après  la  combinaison  des  deux  para- 
graphes de  l'art.  957,  C.  civ.,  ils  jouissent  des 
mêmes  droits  que  leur  auteur;  qu'ils  n’ont  pu 
s'éclairer  sur  les  soustractions  qui  n’auraient 
été  commises  au  préjudice  du  sieur  Nogé  qu'au 
moment  de  la  clôture  de  l'inventaire , qui  n'a 
été  terminé  que  le  1 1 janv.  1 828,  et  que  leur  de- 
mande ayant  été  notifiée,  conformément  à l'ar- 
ticle 1046,  C.  civ.,  le  4 janv.  1829,  elle  a été 
exercée  en  temps  utile  ; 

• Que  la  loi  autorise  en  cause  d'appel  toutes 
les  actions  qui  tendent  à écarter  la  demande 
principale  ; que  la  révocation  du  legs  pour  l'in- 
gratitude des  légataires  présente  un  moyen  de 
défense  péremptoire  contre  la  demande  en  dé- 
livrance; d’où  la  conséquence  que  1rs  fins  de 
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non-recevoir  proposées  ne  peuvent  être  ad- 
mises; 

» En  ce  qui  louche  le  moyen  fondé  sur  l irré- 
vocabilité  pour  ingratitude  des  donations  déter- 
minées par  la  reconnaissance  des  donateurs: 

• Considérant  que  la  loi  n’a  établi,  sous  ce 
rapport , aucune  exception  en  faveur  des  dona- 
tions rémunératoires,  qu'elles  sont  par  là  même 
assujetties  aux  règles  communes  à toutes  les  do- 
nations qui  n’ont  pas  pour  objet  de  favoriser  un 
mariage  ; 

» Que,  dans  le  cas  où  elles  sont  révoquées, 
on  doit  seulement  faire  raison  aux  donataires  des 
services  qu'ils  ont  rendus,  en  les  appréciant 
avec  générosité; 

» Que,  suivant  le  maintien  des  appelants,  la 
plupart  des  soustractions  qu’ils  imputent  aux 
Intimés  ont  êlé  commises  avant  le  décès  du  sieur 
Nogé;  qu'elles  constitueraient  de  leur  part  un 
délit  envers  leur  bienfaiteur,  qui  autoriserait, 
si  elles  étaient  vérifiées , la  révocation  du  legs 
qu’elles  ont  obtenu; 

» Que  les  motifs  qui  viennent  d'êlrc  exprimés 
rendent  superflu  l'examen  des  moyens  de  nul- 
lité qui  regardent  la  fausseté  de  la  cause  de  la 
donation  et  l'inexécution  des  conditions  impo- 
sées aux  légataires.,.; 

> La  Cour  ordonne  la  preuve  des  faits  de 
soustraction , et  remet  à statuer  Jusqu'à  la  véri- 
fication de  ces  faits.  » 

Après  l’enquête  et  la  contre-enquête,  l’in- 
stance fut  suspendue  par  l'Intervention  du  pro- 
cureur général,  qui,  dans  l’intérêt  de  la  vindicte 
publique,  provoqua  de  nouvrlles  informations; 
et  les  femmes  Gaucher  et  Communier,  mises  en 
accusation , furent  déclarées  coupables  de  vol 
commis  au  préjudice  de  Nogé,  par  arrêt  de  la 
Cour  d'assises  d’Ile-el-Vilaiue , du  6 fév.  1830. 

La  cause  étant  revenue  à l’audience,  la  ques- 
tion de  révocation  fut  de  nouveau  débattue. 
Mais,  par  arrêt  du  11  mil  1830  : — « La  Cour, 
considérant  qu’il  est  prouvé  que  la  veuve  Gau- 
cher et  la  femme  Communier  se  sont  rendues 
coupables  de  vol  envers  le  sieur  Nogé  postérieu- 
rement au  testament  que  celui-ci  avait  fait  en 
leur  faveur, 

» Révoque  pour  cause  d'ingratitude  le  testa- 
ment du  15  déc.  1825;  — Dit  néanmoins  que 
les  héritiers  Nogé  doivent  à la  veuve  Gaucher 
une  somme  de  400  fr.  pour  prix  de  ses  servi- 
ces, etc.  > 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  veuve 
Gaucher  et  femme  Communier  contre  les  arrêts 
cl-dessus  rapportés.  — Elles  ont  d’abord  repro- 
duit le  moyen  de  forme  qu’elles  avaient  fait  va- 
loir contre  l’appel  jugé  le  22  janv.  1829,  et  qui 
consistait  à prétendre  que  cet  appel  n'avait  pas 
été  régulièrement  notifié  à la  femme  Commu- 
nier. puisqu'il  l'avait  été  sous  le  nom  de  veuve 
Scbelling,  que  ce  n’était  que  cinq  mois  après  la 
signification  du  jugement  que  ce  même  appel 
avait  été  notifié  au  sieur  Communier. 

Au  fond  , les  demanderesses  ont  allégué  la 
violation  des  dispositions  de  l'art.  960,  C.  civ., 
qui,  en  soumettant  à la  révocation  seulement 
pour  survenance  d'enfants  les  donations  rérnu- 
néraloires,  autorisent  à conclure  qu'elles  ne 
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sauraient  être  révoquées  pour  toute  autre  cause, 
même  pour  ingratitude.  Les  demanderesses  in- 
voquaient à l'appui  de  ce  moyen  l’autorité  de 
Toullier,  t.  5.  n°  180,  et  les  moiiFs  d'un  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  du  29  mars  1806. 

Enfin  les  demanderesses  ont  articulé  la  vio- 
lation de  l’art.  957.  C.  civ.  D'après  cet  article, 
ont-elles  dit,  la  révocation  de  la  libéralité  ne 
peut  être  demandée  que  dans  l’année  du  délit 
ou  de  la  découverte  du  délit,  lorsque  c’est  le 
donateur  lui-même  qui  a intenté  l'action.  Lors- 
que le  donateur  ou  le  donataire  sont  morts, 
l’action  n’est  plus  recevable  : ce  n’est  que  par 
exception,  et  subsidiairement,  dans  les  deux  cas 
prévus  au  second  paragraphe  dudit  article , que 
la  loi  autorise  l'action  en  révocation  ; et  ces 
deux  cas  sont  1°  celui  où  le  donateur  a de  son 
vivant  intenté  l'action;  2*  celui  où  il  serait  mort 
dans  l’année  du  délit.  Or.  dans  l’espèce , l'action 
n'avait  pas  été  intentée  par  le  donateur  de  son 
vivant,  et  l'arrêt  ne  dit  pas  qu'il  suit  mort  dans 
l'année  du  délit.  D'ailleurs , c'est  plus  d'un  an 
après  le  décès  du  donateur  que  les  héritiers 
Nogé  ont  formé  leur  action  : elle  devait  donc 
être  déclarée  non  recevable.  L’arrêt,  en  distin- 
guant entre  le  cas  où  les  héritiers  ont  connu  le 
délit  et  celui  où  ils  ne  l’ont  pas  connu,  a intro- 
duit dans  la  loi  une  disposition  qui  ne  s'y  trouve 
pas,  et  l’a  violée. 

Arrêt, 

• LA  COUR , — Sur  le  premier  moyen  dirigé 
contre  l'arrêt  du  22  janv.  1829,  et  qui  est  fondé 
sur  la  violation  des  art.  215  et  225,  C.  civ.  — 
Attendu  qu’il  est  constaté  par  l’arrêt  attaqué 
que  Laurence  Sécliet,  aujourd’hui  femme  Com- 
munier, a procédé  en  première  instance  comme 
femme  autorisée  d’André  Schelling,  et  qu’elle  a 
pris  les  mêmes  qualités  en  constituant  un  avoué 
sur  l’appel  interjeté  par  les  héritiers  Nogé  du 
jugement  du  tribunal  civil  de  Rennes  du  20  mai 
1828;  — Attendu  que  c'est  par  le  fait  de  la 
femme  elle-même  que  son  changement  d’état  a 
été  ignoré,  que  ses  adversaires  ont  même  été  in- 
duits en  erreur  à cet  égard  ; — Attendu  qu’en 
se  fondant  sur  les  faits  constatés  pour  déclarer 
que  les  héritiers  Nogé  avaient  procédé  de  bonne 
foi,  et  en  rejetant  par  ce  motif  le  moyen  proposé 
par  Laurence  Sécliet  et  Communier,  son  nouveau 
mari,  la  Cour  de  Rennes  n'a  violé  ni  les  art.  215 
et  225,  C.  civ.,  ni  aucune  autre  loi;  — Sur  le 
moyeu  proposé  contre  l’arrêt  du  11  mai  1830, 
et  qui  est  fondé  sur  la  violation  de  l’art.  060, 
C.  civ.;  — Attendu  que  l’art.  953,  qui  autorise 
la  révocation  des  donations  pour  cause  d'inexé- 
cution des  conditions,  pour  cause  d'ingratitude 
et  pour  survenance  d’enfants , est  conçu  en 
termes  généraux,  et  n'établit  aucune  distinction 
entre  les  donations  pures  et  simples  et  les  dona- 
tions qualifiées  rémunératoires,  et  que  l'arti- 
cle 1040  dispose  que  les  mêmes  causes  qui, 
suivant  l’art.  954  et  les  deux  premières  disposi- 
tions de  l'art.  955,  autorisent  la  demande  en 
révocation  delà  donation  entre-vifs,  sont  ad- 
mises pour  la  demande  en  révocation  des  dispo- 
sitions testamentaires;  — Attendu  que  dans 
aucun  des  articles  qui  traitent  des  règles  à suivre 
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pour  la  révocation  des  donations  pour  cause 
d'ingratitude  on  ne  trouve,  relativement  aux 
donations  qualifiées  rémunéraloires,  aucune  ex- 
ception à la  règle  générale  et  absolue  portée 
par  l’art.  953  ; — Attendu  qu’on  ne  saurait 
trouver  cette  exception  dans  la  disposition  de 
l'art.  950.  qui  n’est  relatif  qu'à  la  révocation  des 
donations  pour  cause  de  survenance  d'eufants, 
et  qui  n'a  pour  objet  que  d'établir  une  distinc- 
tion entre  la  révocation  pour  cause  de  surve- 
nance' d’enfanls  et  la  révocation  pour  cause  d’in- 
gratitude ou  d'inexécution  des  conditions , en 
ce  que,  aux  termes  de  l'art.  960,  les  donations 
sont  révoquées  de  plein  droit  par  la  survenance 
d'enfants,  tandis  qu'aux  ternies  de  l'art.  956  la 
révocation  pour  inexécution  des  conditions  ou 
pour  cause  d’ingratitude  n’a  jamais  lieu  de  plein 
droit;  — Qu'ainsi,  la  Cour  de  Rennes,  loin  de 
violer  l’art.  960  du  Code  civil,  n'a  fait  qu'une 
juste  application  des  art.  953  et  1046,  C.  civ.; 

Sur  le  moyen  dirigé  tant  contre  l’arrêt  du 
25  février  1829  que  contre  l’arrêt  du  11  mai 
1850,  rondé  sur  la  violation  de  l’art.  957  du 
Code  civil  : — Attendu  que  le  paragraphe  1«  de 
l'art.  957  détermine  le  délai  dans  lequel  la  de- 
mande en  révocation  de  donation  pour  cause 
d’ingratitude  doit  être  formée;  — Que  le  § 2 
du  même  article,  prévoyant  le  cas  du  décès,  soit 
du  donateur,  soit  du  donataire,  dispose  que  la 
révocation  ne  pourra  être  demandée  par  le  do- 
nateur contre  les  héritiers  du  donataire,  ni  pat- 
tes héritiers  du  donateur  contre  le  donataire,  à 
moins  que  dans  ce  dernier  cas  l’action  n’ait  été 
intentée  par  le  donateur  ou  qu’il  ne  soit  décidé 
dans  l'année  du  délit; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constaté  par  les  ar- 
rêts attaqués  que  c’est  pendant  la  dernière  ma- 
ladie du  sieur  Nogé,  et  depuis  son  décès,  que  des 
soustractions  ont  été  commises  par  la  veuve 
Gaucher  et  Laurence  Séchet  sa  fille;— Qu'ainsi. 
sous  ce  premier  rapport,  et  aux  termes  du  § 2 
dudit  article,  l’action  des  héritiers  Nogé  était 
recevable  ; 

Attendu,  d’un  autre  côté,  qu’en  jugeant  en 
droit  que,  d'après  la  combinaison  des  deux  pa- 
ragraphes de  l’art.  957  du  Code  civil,  les  héri- 
tiers du  donateur,  lorsqu'ils  sont  recevables  à 
former  leur  action  en  révocation.  Jouissent  des 
mêmes  délais  que  leur  auteur,  et  qu'ainsi  le  délai 
d'une  année  ne  court  à leur  égard  comme  à l'é- 
gard du  donateur  lui-même,  que  du  jour  où  le 
délit  leur  a été  connu,  l’arrêt  du  25  fév.  1829, 
loin  de  violer  l’art. 957,  ena  saisi  le  véritable  sens; 

Attendu  que  le  même  arrêt  a jugé,  en  fait,  que 
les  soustractions  commises  au  préjudice  du  sieur 
Nogé  n'ont  été  commises  pour  ses  héritiers  qu'au 
moment  de  la  clôture  de  l'inventaire,  qui  n'a  eu 
lieu  que  le  11  janvier  1828;  — Et  qu’il  en  ré- 
sulte que  la  demande  formée  par  les  héritiers 
Nogé,  le  4 janvier  1829,  l’a  été  en  temps  Utile, 
— Rejette , etc. 

Du  17  août  1831.  — Ch.  req. 

1*  PAYEMENT.  — Rativicatioi». 

2"  l’RRÜVE  TE3T1MOXIALR.  — PRÊSOIPTIOX. 

t»  et  2°.  Le  débiteur  qui  prétend  s’ilre  libéré 
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2»  Vans  le  délai  de  huitaine  prescrit  par  l’ar- 
ticle 963,  C.  proc.,  entre  le  jour  de  l’appo.i- 
tion  des  placards  annonçant  une  vente  d’im- 
meubles sur  publications  volontaires  f et  te 
Jour  de  l’adjudication,  peuvent  être  compris 
te  jour  de  l’apposition  de  ces  placards  et  celui 
de  l’adjudication.  Ici  ne  s’applique  pas  l’ar- 
ticle 1033,  C.  proc.,  d’après  lequel  les  jours 
termes  ne  sont  pas  comptés  dans  le  délai  des 
ajournements. 

(Sablel  — C.  Bourard.) 

La  première  de«  deux  queilioni  posées  ci- 
dessus  avait  été  formellement  résolue  par|ua 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris , du  10  juillet  1830. 
l a seconde  question  se  Irouvait  aussi  résolue 
par  le  même  arrêt,  mais  d'une  manière  impli- 
cite seulement. 

POURVOI  en  cassation  contre  cet  arrêt,  de  la 
part  du  sieur  Sablet  : 

1”  Pour  violation  de  l’art.  683,  C.  proc.,  en 
ce  que,  dans  l’espèce,  la  Cour  de  Paris,  a dé- 
claré valable  une  adjudication  qui  n’avait  pas 
été  précédée  d'affiches  et  inserlions  indiquant  le 
véritable  jour  de  cette  adjudication.  Dans  l’es- 
pèce, les  affiches  apposées , ainsi  que  les  inser- 
tions ou  annonces  faites  aux  journaux  , indi- 
quaient une  date  autre  que  celle  à laquelle 
('adjudication  devait  avoir  lieu,  et  celle  fausse 
indication  n’avait  été  réparée  que  d’une  ma- 
nière tout  à fait  illusoire,  par  un  erratum  dans 
le  journaloù  la  premièreannonce  avait  été  faite. 

2"  Pour  violation  des  art.  963  et  1033 . Code 
proc.,  en  ce  que  les  affiches  et  inserlions  por- 
tant rectification,  ayant  eu  lieu  le  !7nov.  1819, 
et  l’adjudication  le  25  du  même  mois,  il. s'en- 
suivait qu’il  ne  s'était  pas  écoulé  entre  ces  pu- 
blications et  le  jour  de  l’adjudication  . le  délai 
de  huitaine  Tranche  exigé  par  l’art.  963  , délai 
dans  lequel,  aux  termes  de  l’art.  1033.  C.  proc., 
on  ne  devait  pas  comprendre  le  jour  de  l’appo- 
sition des  placards  ou  affiches  , et  le  jour  de 
l’adjudication. 

AftlfcT. 

LA  COUR,  — Attendu,  au  fond,  qu’en  recti- 
fiant l’indication  de  la  date  de  l’adjudication, 
toutes  les  prescriptions  de  l’art.  682  du  C.  de 
proc.  civ.  ont  été  observées  , de  telle  sorte  que 
l'insertion  nouvelle  au  journal  des  affiches  était 
seule  suffisante  ; — Attendu,  d’ailleurs,  que  la 
Cour  royale  a déclaré  , en  fait,  qu’il  n’était  ré- 
sulté de  l’erreur  sur  la  date  de  l’adjudication 
aucun  préjudice  pour  les  demandeurs  en  cas- 
sation -, 

Attendu,  relativement  au  délai,  que  l’inser- 
tion du  17  pour  le  25  a été  faite  huit  jours 
avant  le  25,  jour  de  l’adjudication  , conformé- 
ment à l’art.  963  du  C.  de  proc.  civ.,  et  que  l’o. 
hligation  de  ne  compter  ni  le  jour  de  la  signi- 
fication, ni  celui  de  l’échéance  , n’est  imposée, 
par  l’art.  1033,  que  lorsqu’il  s'agit  de  signifiea- 
lion  d'actes  faits  à personne  au  domicile  ; d’où 
il  résulte  que,  loin  de  violer  la  loi,  l’arrêt  en  a 
fait  une  juste  application  , — Rejette , etc. 

Du  21  août  1831. 
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MARIAGE.  — Fiuatioit.  — Preuve.  — Cas" 

8ATI08. 

L'art.  18,  C.  civ.,  qui  permet  que  la  prquve  des 
mariages  et  naissances  soit  faite  tant  par 
titres  que  par  témoins,  au  cas  de  perte  ou  de 
non  cxiileoce  des  registres  de  l’état  civil, 
n'est  que  démonstratif  et  non  limitatif  ; il  n’au- 
torise ni  ne  prohibe  absolument  cette  preuve 
supplétive  dans  les  cas  où  il  esisle  des  regis- 
tres ; il  laisse  alors  aux  juges  à décider, 
d’après  tes  circonstances , si  la  preuve  par 
titres  ou  par  témoins,  doit  être  admise  ou  re- 
jetée , et  leur  décision  à cet  égard  échappe  à 
ta  censure  de  la  Cour  de  cassation  (t).  (C.  civ., 
46  et  194.) 

(La  dame  Duval  — C.  Anvray  et  consorts.) 

Aaafrr. 

LA  COUR  , — Attendu  qu’en  admettant  la 
preuve  des  naissances,  mariages  et  décès  , tant 
par  titres  que  par  témoins  , lorsqu'il  n’a  pas 
existé  de  registres  ou  qu'ils  sont  perdus  , l’arti- 
cle 46  du  C.  civ.  n'a  pas  exclu  la  preuve  dans  le 
cas  où  il  s'agit  d'une  simple  omission  sur  des 
registres  dont  la  perte  n'est  pas  prouvée  : cet 
article  n’est  ni  extensif  ni  prohibitif;  la  preuve 
par  titres  et  par  témoins  n'est  pas  toujours  ad- 
missible, elle  n’est  pas  indistinctement  rejetée; 
d’où  résulte  la  conséquence  que  les  tribunaux, 
qui  peuvent  ordonner  une  preuve  supplétive 
par  témoins  , peuvent  aussi  , considérant  la 
preuve  par  témoins  comme  inutile  nu  impossi- 
ble, juger,  sans  violer  la  loi,  que  la  filiation  est 
établie  par  les  actes  produits  au  procès  ; 

Attendu  que,  dans  l’espèce,  la  Cour  de  Paris 
a jugé  en  fait  et  en  droit  que  le  mariage  de 
Madeleine  Lemierre  était  suffisamment  prouvé 
par  son  contrat  de  mariage,  du  26  septembre 
1674, par  le  second  acte  reconnaissant  sa  signa- 
ture, du  25  juin  1675  , par  la  quittance  de  la 
dot,  du  G juillet  1696,  et  que  la  filiation  de 
Marie  Delibertas  était  suffisamment  établie  par 
son  contrat  de  mariage,  du  15  mai  1710,  et  par 
l’acte  de  célébration  de  son  mariage,  du  1er  juin 
1710,  dans  lesquels  elle  est  établie  comme  fille 
de  Jean  Delibertas  et  de  Madeleine  Lemierre, 
l’un  et  l'autre  actes  passés  en  présence  de  ses 
père  et  mère  , et  qu'en  jugeant  ainsi  , la  Cour 
royale  n’a  violé  aucune  toi , — Rejette,  etc. 

Du  22  août  1831.  — Ch.  req. 

DEGRIÎ  DE  JURIDICTION.  — Arbitrage.  — 
Jugement.  — Dispositif.  — Erreur. 
Lorsqu’une  sentence  arbitrale  constate  que  les 
parties  ont  demande } par  leurs  conclusions t 
à être  jugées  en  dernier  ressort,  l’énonciation 
contenue  dans  le  dispositif  qu’elles  ont  in- 
vesti les  arbitres  du  droit  de  statuer  en  défi- 
nitive, ne  rend  point  l’appel  recevable. 

(Laborde  — C.  Adam.) 

Un  compte  était  à faire  entre  Laborde  et 
Adam  au  sujet  d'opérations  commerciales  en 
participation  ; ils  résolurent  de  soumettre  la  to- 
talité de  leur  liquidation  à des  arbitres. 


9 avril  1839;  Gaod  , 22  mai  1840;  Brux.  . 11  dé- 
cembre 1817. 
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A cet  effet,  ils  se  présentèrent  devant  le  tri- 
bunal de  Revers,  et . par  le  ministère  de  leur 
conseil  , déclarèrent  leur  volonté  , dont  il  fut 
donné  acte,  en  ces  termes  : — • Le  tribunal, 
décrétant  le  consentement  prêté  par  les  parties 
leur  donne  acte  du  choix  qu'elles  ont  fait  des 
sieurs...  pour,  en  qualité  d'arbitres,  statuer  sur 
la  contestation  qui  tes  divise  , les  renvoie  en 
conséquence  devant  lesdits  arbitres  pour  y être 
procédé  au  compte  de  liquidation  de  la  société 
ayant  existé  entre  eux  , recevoir  les  débats  qui 
pourront  être  fournis  sur  ce  compte,  les  sou- 
tènements à l’appui,  en  fixer  le  reliquat,  cl  pro- 
noncer en  définitive  sur  toutes  les  contestations 
qu'il  pourra  occasionner.  > — Les  arbitres  ont 
rendu  leur  jugement  : le  sieur  Laborde  en  a in- 
terieté  appel.  On  oppose  une  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  ce  que  les  arbitres  ont  prononcé  en 
dernier  ressort  ; que  si  l'acte  de  prorogation 
porte  les  mots  prononcer  en  définitive  , c'est 
par  inadvertance  , et  que  ces  mots  doivent  évi- 
demment se  traduire  par  ceux-ci  : en  dernier 
resiort. 

Le  19  août  1829,  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges 
qui  accueille  la  lin  de  non  recevoir  en  ces  ter- 
mes : — « Considérant  qu'aux  termes  du  ju- 
gement du  5 nov.  1824  , les  parties  étaient 
convenues  de  se  faire  régler  par  des  experts 
qui  jugeraient  en  dernier  ressort,  et  que  celle 
disposition  est  consignée  en  termes  expiés 
dans  les  conclusions  insérées  audit  Jugement  ; 
que  les  juges  ont  décrété  cette  mesure  ; mais 
qu'au  lieu  du  mot  dernier  ressort,  ils  ont  dit 
seulement  en  définitive  ; que  les  conventions 
des  parties  sont  leur  loi,  et  que  les  juges  n'ont 
pu  les  changer  ; qu'ainsi  on  ne  peut  voir  dans 
la  substitution  du  mot  en  définitive  à celui  de 
en  dernier  ressort , qu'un  oubli  des  premiers 
juges , ou  peut-être  l'idée  que  le  mol  employé 
par  eux  équivalait  à ceux  qu'ils  auraient  dû 
employer.  > 

POURVOI  pour  violation  de  l’autorité  de  la 
chose  jugée. 

saatT. 

• LA  COUR , — Attendu  que  l’arrêt  attaqué 
constate,  eu  fait,  que  les  conclusions  des  par- 
ties, devant  les  juges-commissaires  , tendaient 
A ce  que  les  parties  fussent  renvoyées  devant 
des  arbitres  chargés  de  prononcer  contre  elles 
en  dernier  ressort  ; — Attendu  que  , dans  ce 
cas,  la  juridiction  consulaire  n'a  rien  de  con- 
tentieux et  se  borne  à décerner  acte  aux  par- 
ties du  contrat  judiciaire  qu’elles  viennent 
pisser  en  justice  ; qu’au  surplus  , l'arrêt  atta- 
qué , en  reconnaissant  que  h-s  juges-consuls 
n’ont  employé  les  mots  en  définitive  que  par 
erreur,  ou  comme  équivalent  de  ceux-ci  : en 
dernier  ressort , n’a  violé  aucune  loi  , — Re- 
jette , etc.  * 

Du  22  août  1831.  — Cb.  req. 

ARRÊT.  — No*s  lits  PARTIES.  — Omission.  — 
Cassation. 

En  matière  divisible  , l'arrêt  dans  lequel  les 

noms  de  plusieurs  des  parties  en  cause  ont 


été  omis , n’est  pas  susceptible  de  Cassation 
à raison  de  celte  omission,  soit  en  ce  gui 
touche  les  parties  dont  les  noms  ont  été  omis, 
soit  en  ce  qui  touche  les  parties  dénommées 
dans  l’arrêt  : à l'égard  de  ces  dernières . elles 
ne  peuvent  se  plaindre  d’une  omission  qui 
ne  tes  concerne  pasi  d l’égard  des  parties 
non  dénommées,  leurs  droits  restant  entiers, 
elles  sont  sans  Intérêt  à attaquer  l'arrêt  (1). 
(C.  proc..  Kl.) 

(Decker.  — C.  Lacour.) 
L'annulation  d'un  testament  olographe  laissé 
par  le  sieur  Decker  au  profit  de  Madeleine  La- 
cour, avait  été  prononcée  sur  la  demande  des 
héritiers  Decker,  par  jugement  du  23  mars  1 829. 

Appel  de  ce  jugement  ayant  été  Interjeté  de- 
vant la  Cour  de  Metz . cette  Cour  ordonna , 
par  un  arrêt  interlocutoire  du  10  août  1829, 
une  enquête  sur  plusieurs  points  litigieux, 
et.  par  un  arrêt  définitif  du  29  juill.  1 850,  elle 
réforma  le  jugement  attaqué , et  déclara  le  tes- 
tament valable.  — Sur  vingt-trois  héritiers  du 
sieur  Decker,  demandeurs  en  nullité  du  testa- 
ment, et  régulièrement  intimés  en  appel,  les 
deux  arrêts  ci-dessus  ne  renfermaient  les  noms 
que  de  vingt  et  un. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  tous  les 
héritiers  Decker,  pour  violation  de  l’art.  141  , 
C.  proc. , en  ce  que  deux  des  parties  en  cause 
ont  été  omises  dans  les  qualités  des  arrêts  de  la 
Cour  royale. 

arrAt. 

LACOUR,....  — Sur  le  2*  moyen,  fondé 
sur  une  prétendue  violation  de  l'art.  141 , Code 
proc.  : — Attendu  que  les  deux  arrêlt  des  10 
août  1829  et  29  juill.  1830,  attaqués  l’un  et 
l'autre  sous  Ce  deuxième  rapport,  contiennent 
l'énonciation  des  noms,  professions  et  demeures 
de  vingt  el  une  des  parties , sur  vingt-trois  qui 
sont  demanderesses  en  cassation  ; qu'à  l'égard 
de  celles  qui  sont  expressément  dénommées 
dans  lesdits  arrêts,  le  vœu  de  l'art.  141 , Code 
proc.,  étant  exactement  rempli  en  matière  divi- 
sible, elles  ne  peuvent  se  plaindre  d’une  omis- 
sion qui  ne  les  concerne  pas  ; à l'égard  des  deux 
parties  qui  so  prétendent  omises  dans  celte  no- 
menclature , leurs  droits  restaul  entiers  pour  les 
faire  valoir , ainsi  qu'elles  l'entendront , si  elles 
prétendent  n'avoir  pas  été  parties  dans  les  arrêta 
attaqués , elles  ne  peuvent,  de  ce  chef , obtenir 
la  cassation  d'un  arrêt  qui  porte  tous  les  carac- 
tères de  régularité  exigés  par  la  lot , à l'égard 
de  celles  qui  y sont  dénommées  comme  parties  , 
— Rejette  , etc. 

Du  23  août  1831.  — Cb.  req. 

COPIE  DE  PIÈCES.  — Avocta.  — Huissiers. — 
Frais. 

Les  avoués  n'ont  droit  de  faire,  concurrem- 
ment avec  les  huissiers,  les  copies  de  pièces 
à signifier  en  tète  des  exploits , et  en  consé- 
quence, d’en  percevoir  les  émoluments, 
qu’aulant  que  les  significations  se  rattachent 


(1)  r.  Cru.,  8 mat  1829,  97  déc.  1831 , 19  août 
1833  et  15  tnat  1839. 
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à un  procil  dam  lequel  lei  avoués  sont  con- 
tinués. — A l’égard  de  toutes  autres  signifi- 
cations, Il  appartient  exclusivement  aux 
huissiers  de  dresser  les  copies  et  d’en  perce- 
voiries  émoluments!,  1).  (Déc.  du  16  fév.  1807 , 
art.  28 , 29  et  72.) 

AMtT. 

LA  COUR,  — Attendu  que  Isa  troll  autre!  ar- 
ticle* invoqué*  du  tarif , étant  exactement  ana- 
lysés, *e  réduisent  à dire  que  le  droit  de  copie 
de  pièces , c’est-â-dire  l'émolument  qui  y est 
attaché,  appartient  à l'huissier  ou  A l'avoué,  se- 
lon que  cette  copie  a été  faite  par  l’un  ou  par 
l’autre;  en  sorte  que  la  question  a résoudre, 
qui  est  celle  de  savoir  dans  quels  cas  l'avoué  a 
qualité  pour  faire  ces  copies  de  pièces , ne  peut 
pas  être  éclairée  par  ces  articles  et  doit  être  ré- 
solue d'après  les  principes  dérivant  de  la  nature 
des  choses  ; 

Attendu  qu’un  principe  fondé  sur  l’esprit  et 
même  sur  le  texte  du  décret . est  que  la  copie 
de  pièces  doit  nécessairement  être  authentiquée, 
soit  par  la  signature  de  l'huissier,  soit  par  celle 
de  l’avoué; 

Attendu  que  dans  toule  espèce  d'exploit  , 
l'huissier  exerce  la  fonction  d'officier  public 
ayant  droit  d’imprimer  à son  acte  le  caractère 
légal  d'authenticité  ; — D'où  il  suit  que  la  règle 
générale  est  que  les  copies  de  pièces  qui  doivent 
èire  signiflées  avec  l'exploit,  6ont  l’œuvre  de 
l'huissier,  garanti  par  sa  signature  au  bas  de 
l’exploit,  et  qu'en  conséquence  l'émolument  lui 
en  appartient  ; 

Attendu,  qu’au  contraire,  la  faculté  concé- 
dée extraordinairement  à l'avoué  de  s'immiscer 
dans  un  acte  d'huissier  par  la  copie  des  pièces  , 
doit  être  considérée  comme  une  exception,  qu’il 
faut  restreindre,  comme  le  veut  la  nature  des 
choses,  aux  actes  signifiés  pendant  le  cours  du 
procès , puisque  l'avoué  , considéré  en  dehors 
de  l'instance  dans  laquelle  il  est  constitué , n'est 
plus  qu'un  simple  particulier  , dont  le  certificat 
et  la  signature  n’ont  rien  d'authentique  , — Re- 
jette, etc. 

Du  24  août  1831.  — Ch.  req. 

MANDAT.  — Compte  (Redditiox  de). — Au- 

MEXTS. 

La  dispensa  de  rendre  compte  donnée  dans  le 
mandat,  par  le  mandant  ou  mandataire , 
peut  être  déclarée  licite  et  valable...  du  moins 
alors  qu’il  s'agit  d'un  mandat  confié  par  un 
fils  à son  père , et  que  la  dispense  de  rendre 
compte  parait  avoir  eu  pour  objet  de  procu- 
rer des  aliments  au  père  (2).  (Code  civil, 1993.) 

(Boissel  — C.  Arrivée) 

Dans  cette  cause,  plusieurs  questions  dont 


(t)  y dans  le  même  sens,  Roueo,  94  janv,  1830  ; 
Metz,  23  nov.  1830;  Cass.,  24  juillet,  15  déc.  1832 
et  ÎSjanv.  1836. — Le  tribunal  de  Versailles  .appelé 
aussi  â décider  la  question , a rendu,  le  24  août  1831 
un  jugement  dans  le  même  sens. 

(2)  Celle  dernière  circonstance,  relevée  par  la 
défenderesse  en  cassation  , dont  rien  dans  les  pièces 
•lti  procès  ne  nous  a mis  A même  d'apprécier  l'etac- 
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la  solution  dépendait  dè  l’intcrprétalion  de  cer- 
tains actes  du  procès,  se  présentaient  A résou- 
dre. Sous  ce  rapport,  elles  offraientjpeu  d'intérêt 
pour  ta  jurisprudence  : nous  nous  bornerons 
donc  A ne  rappeler  ici  des  faits  que  ceux  qui 
avaient  Irait  directement  A la  question  de  droit 
Ci-dessus  posée. 

Par  acte  authentique  du  25  janvier  1785, 
Pierre  Paris , se  trouvant  momentanément  en 
France,  et  étant  sur  le  point  de  retourner  A 
Saint-Domingue  où  il  habitait  depuis  longtemps, 
donna  A Antoine  Paris , son  pèrr , le  pouvoir  de 
jouir  pendant  son  absence  de  tous  les  bestiaux 
et  meubles  qui  lui  appartenaient  dans  le  do- 
maine de  Bourdieu,  même  de  vendre  et  d'alié- 
ner les  bestiaux  et  meubles  qu’il  jugerait  utile 
de  vendre,  ainsi  que  le  domaine  lui-même;.,., 
l’autorisant  A recevoir  en  ce  cas  le  prix  de  vente 
et  A l'employer  A l'usage  qui  lui  conviendrait , 
ainsi  que  les  récoltes  des  immeubles , comme 
s'il  était  propriétaire  desdita  biens , sans  être 
tenu  de  rendre  aucun  compte  à qui  que  ce 
soit. 

Nonobstant  cette  dernière  clause , et  après 
le  décès  des  sieurs  Paris  père  et  fils , la  dame 
Boissel . fille  et  héritière  de  Pierre  Paris , a de- 
mandé A la  demoiselle  Arrive!,  héritière  d'An- 
toine Paris,  le  compte  du  mandat  donné  A ce 
dernier  par  ton  fils.  — La  demanderesse  a sou- 
tenu que  la  clause  ci-dessus  par  laquelle  le  sieur 
Paris  père  était  dispensé  de  rendre  compte  de 
son  mandat,  était  nulle  ou  devait  être  réputée 
non  écrite.  Elle  alléguait,  en  fait,  qu’Antoine 
Paris  avait  vendu  un  immeuble,  des  bestiaux  et 
le  mobilier  dépendant  du  domaine  dont  l'admi- 
nistration lui  avait  été  confiée. 

7 mai  1825 , jugement  du  tribunal  de  Blaye 
qui  ordonne  la  reddition  du  compte  demandé. 

Appel.  — 28  janvier  1828,  arrêt  infirmais  de 
la  Cour  de  Bordeaux  : — < Attendu  que 
Pierre  Paris  n'aura:!  pu  demander  aucun  compte 
A son  père,  en  vertu  du  mandat  qu'il  lui  avait 
donné  ; que  Rose  Paris  ( héritière  de  Paris  père) 
ou  ses  représentant,  ne  pouvaient  pas  plus  y 
être  assujettis;  que,  d'ailleurs,  il  est  certain  que 
Pierre  Paris  n’a  rien  laissé  qui  provint  de  l’exer- 
cice dudit  mandat  : que  les  seuls  biens  qui  exis- 
taient à sa  mort  étaient  des  acquits  provenant 
de  sa  société  conjugale  avec  Madeleine  Rc- 
glade  . elc.  i 

POURVOI  en  cassalion  par  la  dame  Boissel, 
pour  violation  des  principes  relatifs  au  mandat, 
et  notamment  de  l'art.  1993,  C.  Civ.,  qui  astreint 
le  mandataire  A rendre  compte  de  sa  gestion.  — 
En  affranchissant  les  héritiers  d’Antoine  Paris , 
dit  la  demanderesse,  de  toute  reddition  de 
compte,  la  Cour  de  Bordeaux  a transformé  la 
qualité  de  mandataire  en  celle  de  donataire. 


tiiude  , mais  1 laquelle  la  Cour  do  cassation  fait  al- 
lusion en  parlant  .les  qualités  et  île  la  position  des 
partiel,  est  imporiame  Aremarquer:  car,  en  thèse 
générale,  la  dispense  de  rendre  compte  pourrai! 
paraître  contraire  à l'essence  du  manda  t ; alors  sur- 
tout que  le  mandai  va,  tomme  dans  l'espèce,  jus- 
qu’à autoriser  le  mandataire  A aliéner  les  biens  du 
mandant. 
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Mail  la  donation,  pour  tire  valable,  aurait  dû 
t ire  revêtue  dea  formel  légales  qui  lui  appar- 
tiennent. Le  contrat  dont  il  t'agissait  était  donc 
un  véritable  mandat,  et  dés  qu'il  avait  eu  ion 
effet . il  était  nécessaire  d'appliquer  la  loi  qui 
imprime  4 ce  contrat  l’obligation  intrinsèque  et 
substantielle  de  rendre  compte  de  l'exécution 
du  mandai  au  mandant  ou  à ceux  qui  le  repré- 
sentent. — La  prohibition  ou  la  dispense  de 
rendre  compte  du  mandat  n’était  pas  un  obstacle 
à «-et  égard;  celle  prohibition  ou  dispense, 
contraire  à l'essence  du  mandat,  devait  être 
réputée  non  écrite.  La  loi  se  contredirait  elle- 
même  si  elle  sanctionnait  une  pareille  clause. 

La  défenderesse  répond  : les  régies  constitu- 
tives du  mandat,  accordent  bien  au  mandant 
une  action  en  reddition  de  compte  contre  le 
mandataire;  mais  elles  ne  défendent  pas  aux 
parties  de  convenir  que  le  mandataire  sera  dis- 
pensé de  rendre  compte;  et  ce  qui  n’est  pas  dé- 
fendu par  la  loi  est  permis.  Dans  l'espèce , en 
dispensant  son  mandataire  de  rendre  un  compte. 
Pierre  Paris  a voulu  faire  un  léger  sacrifice  en 
faveur  d'Antoine  Paris  son  père  ; parvenu  à une 
grande  fortune,  au  sein  d’une  grande  aisance, 
dirigé  par  son  respectueux  attachement  pour 
son  père  qui  était  dans  la  gêne,  il  se  crut  obligé 
moralement  4 lui  procurer  quelques  secours  ali- 
mentaires. Celte  dispense  de  rendre  compte 
rentrait  même  dans  les  dispositions  de  la  loi  qui 
oblige  les  enfants  à fournir  les  aliments  à leurs 
père  et  mère,  lorsque  ceux-ci  sont  dans  le  be- 
soin. La  Cour  de  Bordeaux  a donc  pu  respecter 
une  telle  convention  et  en  ordonner  l’exécution, 
puisque , d'ailleurs,  ta  loi  ne  détermine  aucune 
forme  pour  les  engagements  alimentaires  entre 
les  père  et  mère  et  leurs  enfants. 

ARRÊT. 

LA  COUR...,  — Attendu  sur  le  3»  et  dernier 
moyen . qu’en  décidant  que  la  demande  eu  red- 
dition de  compte  n’était  pas  fondée,  par  la 
raison  que  le  sieur  Pierre  Paris  avait  dispensé 
son  père  de  toute  reddition  de  compte,  la  Cour 
île  Bordeaux  n’a  fait  que  se  renfermer 
dans  les  termes  de  la  convention , et  qu'appré- 
rier  les  qualités  et  la  position  des  contractants, 
— Rejette,  etc. 

Du  24  août  1831.  — Ch.  civ. 

1.»  AUDIENCE  SOLENNELLE.  — Aoomov. 
a-  Aboptioh.  — Paxt  ve.  — Pocvot*  discrE- 
tiorisairr.  — Alierets.  — Droits  succes- 
sifs. 

t " Dans  les  Cours  royales  où  II  n’existequ'une 
chambre  civile , l'audience  solennelle  peut 
être  régulièrement  tenue  par  la  chambre  ci- 
vile , l’adjonction  de  la  chambre  correction- 
nelle dans  les  termes  du  décret  du  6 juillet 


(1)  y.  conf.  Cass.,  28  fét.-l 4 août  1828. 

(2-3)  y.  les  observations  de  M.  te  rapporteur.  — 
aussi  Cass.,  2 mars  1808  . 22  mars  1824,  et  les 
notes. — Colmar, 28 juillet  1 821; Cass.. 22  nov.  1825. 

(4)  La  solution  affirmative  de  cette  question 
semble  résullerde l'arrêt. — f au  reste,  la  discus- 
sion du  moyen  et  tes  observations  de  M.  le  rappor- 
teur ainsi  que  les  autorités  qui  y sont  citées. 


1810,  étant  purement  facultative  (1).  Aucune 
loi  d’ailleurs  n’exige,  à peine  de  nullité , 
que  l’arrêt  énonce  qu’il  a rendu  en  robes 
rouges  en  audience  solennelle 
2»  L’arrêt  qui , sur  la  demande  en  nullité  d’une 
adoption , a rejeté  la  preuve  des  fa  ils  tendant 
à établir  l’absence  des  conditions  voulues 
par  la  loi , en  se  fondant  sur  ce  qu’il  résul- 
tait de  l’arrêt  d’adoption  une  présomption 
légale  de  l’accomplissement  de  ces  conditions, 
échappe  à la  censure  de  la  Cour  suprême , 
s’il  a en  outre  motivé  te  rejet  de  la  preuve 
offerte  sur  ce  que  tes  faits  articulés  n’étaient 
pas  pertinents  et  concluants  (2).  (C.  civ.,  1350 
et  1351.) 

Les  juges  peuvent  rejeter  ta  preuve  des  faits 
articulés  , en  se  fondant  surcc  qu’ils  ne  sont 
pas  pertinents  et  concluants , encore  que  la 
preuve  fut  o/ferle , tant  par  litres  que  par  té- 
moins (3).  (C.  proc.,  253;  C.  civ.  1319,  1324  et 
suiv.) 

Les  jugements  et  arrêts  qui  admettent  une 
adoption  peuvent-ils  être  attaqués  par  les 
héritiers  de  l’adoptant  en  prouvant  que  les 
conditions  légales  de  l’adoption  n’ont  pas  été 
remplies  (4). 

L’adopté  a droit  de  cumuler  dans  la  succes- 
sion de  l’adoptant  les  droits  successifs  qui 
lui  appartiennent  comme  enfant  adoptif,  et 
ceux  qu’il  tient  d’une  institution  d'héritier 
faite  en  faveur  de.  certains  parents  de  l’adop- 
tant au  nombre  desquels  se  trouve  l’adopté. 
Ainsi  . lorsque  après  avoir  adopté  une  de  ses 
nièces , un  individu  a légué  ta  portion  dis- 
ponible de  ses  biens  A ses  neveux  et  nièces  , la 
nièce  adoptée  peut,  en  vertu  de  ce  legs,  ré- 
clamer, indépendamment  de  sa  réserve  15), 
sa  part  dans  ta  portion  disponible  (6).  (C.  civ. 
368  ) 

Le  pupille  qui  .aux  termes  de  l’art. obi,  C.  civ., 
a droit  de  réclamer  contre  ta  succession  de 
son  tuteur  officieux  des  moyens  de  subsister 
pendant  sa  minorité,  n’est  pas.  à moins  de 
disposition  contraire  de  la  part  du  testateur, 
déchu  de  ce  droit  par  cela  seul  que  le  tuteur 
lui  a légué  une  portion  de  ses  biens. 

(Humbert  etQuivault  — C.  Chenin.) 

Le  6 nov.  1824,  le  sieur  liarmand  déclara,  de- 
vante jugede  paix,  adopter  Delphine  Blanchard, 
sa  nièce,  majeure,  fille  de  sa  sœur,  aujourd'hui 
dame  Chenin. 

Le  22  fév.  1815 , jugement,  et  le  10  mars 
même  aimée,  arrêt  qui  décident  qu’il  y a lieu  à 
adoption. 

Eu  1828,  décès  du  sieur  Harmand.  Il  laissait 
plusieurs  neveux  et  nièces,  au  nombre  desquels 
se  trouvait  Aimée  Blanchard,  mineure  dont  il 
était  le  tuteur  officieux. 

Par  son  testament  du  5 fév.  1827,  le  sieur 
Harmand  avait  légué  aux  enfants  de  ses  sœurs, 
pour  être  partagée  enlre  eux  par  portions  éga- 
les, toute  la  partie  disponible  de  ses  biens,  à 


(5-6)  V.  les  observations  de  M.  le  rapporteur  — 
y . aussi  coof..  sur  le  principe  que  l’adopté  a droit 
5 1a  réserve,  Duranlon,  t.  3,  n°3!7,  et  les  auto- 
rités citées  sous  l’arrêt  de  Trêves , 22jauv.  1813. — 
y . aussi,  surla  manière  dont  l'enfant  peut  exercer 
sa  réserve  eu  demandant  la  réduction  des  disposi- 
tions testamentaires , l'arrêt  sus-indiqué  et  la  note. 
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condition  qu’il  en  serait  extrait  une  demi-part 
pour  Marie  Collard,  domestique.  Sur  la  de- 
mande en  partage  à fin  d’exéculion  de  ce  lesta- 
ment,  diverses  prétendons  se  sont  élevées.  La 
dame  Chenin  a soutenu  que,  cumulant  les  qua- 
lités de  fille  adoptive  et  d'enfant  d'une  sœur  du 
sieur  Harmand  , elle  devait  recueillir  à la  fois 
la  portion  héréditaire  non  disponible,  puis  sa 
quote-part  dans  la  portion  disponible  léguée.  — 
De  son  côté,  le  sieur  Blanchard,  en  sa  qualité 
de  tuteur  légal  de  sa  fille  Aimée  Blanchard,  a 
prétendu  que,  le  sieur  Harmand  ayant  été  tuteur 
officieux  de  celle  dernière  et  étant  mort  sans 
l’avoir  adoptée,  elle  devait,  aux  termes  de 
l’art.  367,  C.  civ.,  recevoir  de  la  succession  des 
moyens  de  subsister  durant  sa  minorité,  et  que 
l’on  ne  pouvait  considérer  comme  compensation 
le  legs  fait  par  le  testateur  à sa  pupille.  — Enfin 
les  sieur  et  dame  Humbert  et  le  sieur  Quivault 
ont  demandé  l’annulation  de  l’adoption  , en  ce 
qu’elle  avait  eu  lieu  sans  que  l’adopté  eût  reçu 
de  l'adoptant  les  six  années  de  soins  non  inter- 
rompus exigés  par  la  loi. 

Le  16  déc.  1828,  jugement  du  tribunal  de 
Verdun  qui  rejette  la  prétention  du  cumul  des 
deux  qualités  héréditaires  de  la  part  de  la  dame 
Chenin,  qui  alloue  une  somme  de  1,200  fr.  h 
Aimée  Blanchard  en  vertu  de  l'art.  307,  C.  civ., 
et  qui  rejette  la  demande  en  nullité  de  l’adop- 
tion. 

Appel  de  ce  jugement  de  la  part  îles  sieur  et 
dame  Humbert  et  du  sieur  Quivault , qui  pro- 
duisent une  correspondance  afin  d'établir  que 
la  dame  Chenin  n’a  point  reçu  du  sieur  Uar- 
mand  les  soins  exigés  par  la  loi.  Les  appelants 
ont  demandé  subsidiairement  à être  admis  h la 
preuve  de  certains  faits  qui , d’après  eux , éta- 
blissaient le  défaut  de  soins.  — Ils  ont  soutenu 
en  outre  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'accorder,  en 
vertu  de  l’art.  367,  une  somme  de  1,200  fr.  à 
Aimée  Blanchard , depuis  femme  Duhamel. 
La  dame  Chenin  , en  résistant  à l’appel  prin- 
cipal , a interjeté  incidemment  appel  du  chef 
du  jugement  qui  rejetait  sa  demande  à fin  de 
cumul  des  qualités  de  légataire  et  de  fille  adop- 
tive. 

Le  4 août  1829  , arrêt  de  la  chambre  civile 
de  la  Cour  de  Nancy,  ainsi  conçu  : — a Atten- 
du qu’il  résulte  des  actes  judiciaires  qui  ont 
consacré  l’adoption  , la  présomption  la  plus 
forte  et  la  plus  grave  que  les  conditions  légales 
ont  été  remplies;  que  les  faits  allégués  par  les 
appelants,  et  dont  ils  demandent  A faire  la 
preuve , A supposer  qu'ils  fussent  pleinement 
justifiés , ne  tiendraient  pas  cependant  à dé- 
montrer une  Impossibilité  physique  que  les 
soins  et  les  secours  eussent  été , par  Pierre 
Harmand,  donnés  A Delphine  Blanchard,  pen- 
dant le  délai  déterminé  par  la  loi  ; que  , par 
conséquent , ces  mêmes  faits  prouvés  seraient 
insuffisants  pour  détruire  la  présomption  lé- 
gale de  l'accomplissement  de  cette  condition  ; 
qu’ainsi,  il  a été  bien  jugé  par  le  tribunal  de 
première  instance,  et  qu’il  n’y  a pas  lieu  d’ac- 
cueillir les  conclusions  subsidiaires  des  ap- 
pelants; 

» En  ce  qui  touche  l'appel  principal , relali- 
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vement  A Aimée  Blanchard , épouse  du  sieur 
Duhamel  : 

• Attendu  que  la  tutelle  officieuse  emporte 
avec  elle  l’obligation  de  nourrir  la  pupille,  de 
l'élever  et  de  la  mettre  en  état  de  gagner  sa 
vie  ; que  Pierre  Armand , tuteur  officieux  de 
ladite  Aimée  Blanchard,  est  décédé  sans  l'avoir 
adoptée,  et  que , dans  ce  cas,  suivant  les  dispo- 
sitions de  l’art.  367,  C.  civ.,  il  doit  être  fourni  à 
sa  pupille  des  moyens  de  subsistance  durant  sa 
minorité , dont  le  terme  était  encore  éloigné  de 
trois  années  lors  de  la  demande  formée  dans 
son  intérêt  par  le  sieur  Blanchard  , son  pire  et 
tuteur  naturel  ; que,  dès  lors,  le  legs  volontaire 
qui  lui  a été  fait  le  5fév.  1827,  en  sa  qualité  de 
niiee  du  testateur , ne  peut  être  considéré 
comme  une  compensation  de  ce  qui  lui  était  dû 
en  qualité  de  pupille;  et  que,  la  succession  de 
son  tuteur  officieux  ne  pouvant  être  déchargée, 
au  moyen  de  ce  legs  , des  obligations  imposées 
par  la  loi,  les  premiers  juges  ont  fixé  dans  une 
juste  proportion , eu  égard  A la  position  de  la- 
dite Aimée  Blanchard , l’indemnité  dont  il  s'a- 
git ; 

■ En  ce  qui  louche  l’appel  incident  des  époux 
Chenin  : 

» Attendu  que  Delphine  Blanchard,  l’une  des 
nièces  du  sieur  Harmand , n'a  pas  perdu  cette 
qualité  en  recevant  de  son  oncle  celle  de  fille 
adoptive  ; que  si , d’une  part , elle  a le  droit  du 
prendre  , en  cette  dernière  qualité,  moitié  de  la 
succession  , de  l’autre,  elle  est  également  fon- 
dée A partager  avec  ses  colégataires  dans  l’au- 
tre moitié  léguée  indistinctement  par  le  testa- 
teur A tous  ses  neveux  et  nièces,  sous  la  réserve 
d’une  demi-part  au  profit  de  Marie  Collard , sa 
domestique  ; 

» Qu’en  décidant  le  contraire  , le  tribunal  do 
première  instance  a méconnu  les  dispositions 
de  l’art.  348  , C.  civ. , portant  que  « l’adopté 
• restera  dans  sa  famille  naturelle  et  y consul - 
» vera  tous  ses  droits  : s 

» Par  ces  motifs,  la  Cour  a mis  les  appella- 
tions principales  au  néant , a rejelé  les  conclu- 
sions subsidiaires  A fin  d’admission  de  la  preuve 
du  défaut  de  soins  A l’adoptée,  et  a accueilli 
l’appel  incident  de  la  dame  Chenin.  » 

POURVOI  eu  cassation  de  la  part  des  sieurs 
Humbert  et  Quivault.  — Premier  moyen  : Vio- 
lation de  l’art.  22,  décret  30  mars  1808,  en  ce 
qu’une  question  de  nullité  d’adoption  qui  de- 
vait èlHe  portée  A l’audience  solennelle  avait 
été  jugée  par  la  chambre  civile. 

Deuxième  moyeu  : D’une  part,  fausse  appli- 
cation de  l’art.  253,  C.  procéd.,  et  violation  des 
art.  1319, 1324,  1325,  1331,  1334  et  suiv.,Code 
civ.  ; d’autre  part , fausse  application  des  arti- 
cles 1550cl  1351,  C.civ.,  et  violation  de  l’art. 313, 
même  Code.  — Lorsque  , par  des  conclusions 
subsidiaires,  disait-on  sur  ce  moyen,  les  deman- 
deurs en  nullité  de  l’adoption  proposaient  de 
prouver  les  faits  articulés  dans  ces  conclusions, 
tant  par  titres  que  par  témoins,  registres,  pa- 
piers, et  correspondances  de  famille  , la  preuve 
par  témoins  pouvait  être  rejetée  tout  d'abord, 
parce  qu'elle  ne  pouvait  rien  donner  au  delA  de 
ce  qui  était  précisé  dans  l’offre  de  faits  A prou- 
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ver  ; mais  on  ne  pouvait , sur  l'articulation 
seule  des  faits , refuser  de  connaître  les  litres, 
la  preuve  par  titres  n'étant  pas  limitée  de  même, 
et  s'étendant  à tout  ce  qui  pourrait  éventuelle- 
ment en  résulter  : des  titres  écrits  ne  peuvent 
être  rejetés  , sans  les  examiner  au  fond  , que 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  1318,  1524, 
1331 , 1354  et  suiv.,  C.  civ.  Donc  , en  ordon- 
nant qu'il  ne  serait  tenu  aucun  compte  de  la 
preuve  offerte  par  témoins  et  par  titres,  en  dé- 
clarant les  faits  insuffisants  sans  avoir  apprécié 
les  preuves  écrites  qui  les  pouvaient  dévelop- 
per, la  Cour  de  Nancy  a violé  les  articles  pré- 
cités; car  elle  a étendu  à tous  les  genres  de 
preuve  le  droit  de  rejet  préalable  que  les  arti- 
cles 233  et  255,  C.  proc.,  permettent  seulement 
pour  la  preuve  testimoniale.  Par  suite  , elle  a 
fait  de  ces  articles  une  fausse  application.  — 
La  Cour  royale  s'est  fondée  , pour  rejeter  la 
preuve  offerte , sur  ce  qu'il  résultait  de  l'arrêt 
d'adoption  une  présomption  légale  de  l'accom- 
plissement de  toutes  les  conditions  voulues  pour 
la  validité  de  l'adoption.  Pour  admettre  une  pa- 
reille doctrine,  il  faudrait  ou  que  la  loi  spéciale 
de  l'adoption  donnât  celle  force  de  présomp- 
tion légale  aux  actes  judiciaires  , ou  que  ces 
actes,  ayant  force  dejugemeul,  eussent  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  i>  l'égard  des  demandeurs. 
Or,  d’une  part,  l'art.  345  veut  qu’on  ne  puisse 
adopter  que  celui  â qui , pendant  sa  minorité  , 
on  a accordé  des  soins  durant  six  ans,  ou  bien 
celui  à qui  on  doit  la  conservation  de  sa  vie  ; ces 
conditions  d'adoption  sont  essentielles  au  con- 
trat , elles  sont  d’ordre  public.  Dès  lors , les 
formes  ne  peuvent  couvrir  le  vice  qui  résulte- 
rait de  l’absence  de  ces  conditions,  car  les  rè- 
gles de  l'adoption  ne  consacrent  point  cette 
contradiction  â tous  les  principes.  D'autre  part, 
l'arrêt  d’adoption  n'a  pas  l’autorité  de  la  chose 
jugée  à I égard  des  héritiers  de  l'adoptant, 
puisqu'ils  n’ont  été  et  n'ont  pu  être  parties  dans 
les  actes  judiciaires  (art.  1351,  C.  civ.).  Aussi 
tous  les  auleurs  s'accordent-ils  à reconnaître 
le  droit  d’attaquer  l’adoption,  après  la  mort  de 
l'adoptant , pour  manquement  aux  conditions 
de  l'adoption.  (V. Locré,  Esprit  du  Code  citil, 
art.  351  ; Grenier,  p.  515  ; Duranton  , t.  2, 
p.  297  ; Delvincourt,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  5 août  1823,  qui  résout  la  ques- 
tion implicitement.)  La  Cour  royale,  en  voyant 
dans  l'arrêt  d’adoption  une  présomption  légale 
de  l'accomplissement  de  lotîtes  les  conditions 
voulues  pour  la  validité  de  l'adoption,  a donc 
contrevenu  à l'art.  545  et  faussement  appliqué 
l'art.  1351  relatif  à la  chose  jugée. 

Troisième  moyen  : Fausse  application  de 
l'art.  348  , C.  civ.  , et  violation  des  art.  350, 
1150,  1101  et  1165 , même  Code,  en  ce  que  la 
Cour  royale  a jugé  que  Delphine  Blanchard 
pouvait  venir  à la  succession  du  sieur  Itarmand 
tout  â la  fois  comme  fille  adoptive  et  comme 
héritière  instituée. 

Quatrième  moyen  : Violation  des  art.  567  et 
1023,  C.  civ.,  en  ce  que  la  Cour  royale  a or- 
donné, au  profit  d'Aimée  Blanchard,  le  prélè- 
vement d'une  somme  de  1,200  fr. , en  vertu  de 
l’art.  307,  C.  civ.  Cet  article,  disait-on  pour  les 


demandeurs  , constitue  bien  une  dette  contre 
la  succession  du  tuteur  en  faveur  du  pupille, 
mais  cette  dette  est  d’une  nature  toute  spéciale; 
elle  est  â litre  alimentaire  : cela  résulte  de  ces 
mots  de  l'article  : « Il  sera  fourni  au  pupille 
des  moyens  de  subsister.  * Ce  que  la  loi  veut 
donc,  c’est  que  le  pupille  ait  des  aliments.  Hais 
la  volonté  de  la  loi  est  accomplie  s'il  a été  satis- 
fait à cette  obligation  par  la  voie  gracieuse  en- 
tre le  tuteur  et  le  pupille.  Quand  le  tuteur,  par 
une  disposition  testamentaire,  à litre  quelcon- 
que, a donné  au  pupille  des  moyens  de  subsister, 
ces  moyens  entrent  en  compensation  des  obli- 
gations du  tuteur  ou  de  ses  héritiers  , car  la 
cause  de  l'obligation  est  éteinte  , savoir,  le  be- 
soin d'aliments  du  pupille. 

ASIltT. 

• LA  CODR  (après  délibéré  en  la  chambre 
du  conseil) , — En  ce  qui  louche  le  moyen  de 
forme  fondé  sur  la  violation  de  l'art.  22,  décret 
30  mars  1808  : — Attendu  que,  dans  les  Cours 
royales  où  il  fl’exisle  qu'une  chambre  civile, 
l’audience  solennelle  peut  être  régulièrement 
tenue  par  la  chambre  civile  , et  qu'aux  termes 
de  l'art.  7,  décret  0 juin.  1810,  l'adjonction  de 
la  chambre  correctionnelle  est  purement  facul- 
tative ; — Que  , dès  lors , en  supposant  que  la 
question  de  nullité  d'adoption  que  présentait  la 
cause,  bien  qu’elle  n’eût  été  soulevée  qu’inci- 
demment  â la  demande  principale , dût  être 
porlée,  sur  l'appel , à l'audience  solennelle , elle 
n'en  pouvait  pas  moins  être  jugée  à la  Cour  de 
Nancy  par  la  première  chambre  seule,  habituel- 
lement présidée  par  le  premier  président,  puis- 
que cette  Cour  n'a  qu'une  chambre  civile  ; que 
d'ailleurs  aucune  loi  n’exige  que  l’arrêt  énonce, 
à peine  de  nullité , qu’il  a été  rendu  en  robes 
rouges,  en  audience  solennelle;  — En  ce  qui 
touche  le  moyen  fondé  sur  la  fausse  application 
de  l’art.  253,  C.  proc.,  ei  la  violation  des  arti- 
cles 1319, 1324.1325,  1331,1344elsuiv.,C.civ., 
ainsi  que  sur  la  fausse  application  des  art.  1550 
et  1351  , C.  civ. , et  la  violation  de  l'art.  345, 
même  Code  : — Attendu  que,  pour  écarter  la 
preuve  des  faits  articulés  par  les  demandeuis 
dans  leurs  conclusions  subsidiaires  , la  Cour 
royale  ne  s'est  pas  seulement  fondée  sur  ce  qu'il 
résultait  des  actes  judiciaires  qui  ont  consacré 
l'adoption  de  Delphine  Blanchard  la  présomp- 
tion la  plus  forte  que  les  conditions  légales 
avaient  été  remplies  ; qu'elle  s’est  aussi  déter- 
minée par  la  considération  que  les  faits  allé- 
gués, fussent  ils  prouvés,  ne  seraient  pas  suffi- 
sants et  ne  démontreraient  pas  une  impossibilité 
physique  que  Delphine  Blanchard  eût  reçu  de 
Pierre  Harmand,  pendant  sa  minorité,  les  soins 
et  les  secours  exigés  par  la  loi  ; — Que , d'ail- 
leurs , bien  que  les  demandeurs  offrissent  de 
prouver  ces  faits  tant  par  titres  que  par  témoins, 
il  appartenait  incontestablement  à la  Cour  royale 
de  les  apprécier,  et  d’examiner,  avant  d’en  ad- 
mettre la  preuve , s’ils  étaient  pertinents  et  con- 
cluants ; — En  ce  qui  touche  le  moyen  fondé 
sur  la  fausse  application  de  l’art.  548,  C.  civ.. 
et  la  violation  des  art.  350,  1156, 1157,  1101 
et  1165,  même  Code  t — Attendu  que , pour 
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admettre  Delphine  Blanchard  à partager  la  por- 
tion disponible  que  Pierre  Harmand  a liguée  à 
tous  le*  enfants  de  ses  soeurs , la  Cour  royale 
s’est  fondée  sur  ce  que  Delphine  Blanchard  est 
l’une  des  nièces  de  Pierre  Harmand  , et  que  sa 
qualité  de  fille  adoptive  ne  saurait  la  priver  des 
droits  qui  lui  sont  conférés  eu  celle  autre  qua- 
lité, puisque  l’art.  368,  C.  civ.,  porte  que  « l’a- 
■ dopté  reste  dans  sa  famille  naturelle  et  y con- 
» serve  tous  ses  droits  ; > — Qu’une  telle 
disposition  ne  viole  ni  l’art.  548  ni  aucune 
autre  disposition  du  Code  ; — En  ce  qui  lou- 
che le  moyen  fondé  sur  la  violation  et  la  fausse 
application  des  art.  367  et  1023,  C.  civ.  : — 
Attendu  qu'en  condamnant  la  succession  de 
Pierre  Harmand,  tuteur  officieux  d'Aimée  Blan- 
chard, à payer  à celle  pupille,  indépendamment 
du  legs  qu’il  lui  a fait  par  son  testament,  une 
somme  de  1 ,200  fr.  pour  lui  procurer  les  moyens 
d'exister  pendant  sa  minorité , la  Cour  royale  a 
déclaré  que  cette  indemnité  était  fixée  dans  une 
juste  proportion,  eu  égard  à la  position  de  la- 
dite Aimée  Blanchard  ; — Qu’ainsi  la  Cour 
royale  s’ést  déterminée  par  une  appréciation 
qui  n’est  contraires  aucune  loi,  — Rejette, etc.» 
Du  24  août  1831.  — Ch.  req. 

VENTE.  — Résolution,  — ParviUog. 

Le  vendeur  qui  a perdu  ton  privilège  sur  l’objet 
vendu , par  suite  de  forclusion  prononcée 
contre  lui  à défaut  de  production  dons  l’ordre 
ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de  re- 
vente de  l’Immeuble , conserve  néanmoins  le 
droit  de  demander,  à défaut  de  parement  du 
prix , la  résolution  de  la  vente  par  lui  consen- 
ti- — Le  privilège  et  l’action  résolutoire 
sont  deux  droits  entièrement  distincts  et  in- 
dépendants : la  perte  de  l'un  n’emporte  pas 
ta  perte  de  l’autre  (I).  (C.  civ.,  1654  et  2013.) 

(Biaise  — C.  Hugol.) 

Par  contrat  du  20  Boréal  an  9 (10  mai  1801), 
le  sieur  Biaise  a vendu  au  sieur  Gauthier  une 
pièce  de  terre,  moyennant  000  llv.  — Celte 
pièce  de  terre  fut  revendue  le  26  mai  1811,  par 
le  sieur  Gauthier  au  sieur  Hugot.  Celui-ci  fil 
transcrire  son  titre  d'acquisition  , et  le  notifia 
aux  créanciers  inscrits,  notamment  au  sieur 
Biaise,  vendeur  originaire.  — Un  ordre  fut  ou- 
vert pour  la  distribution  du  prix.  Le  sieur  Biaise 
n’ayant  fait  aucune  production , fut  déclaré 
forclos , et  la  mainlevée  de  l’inscription  qu'il 
avait  prise  pour  sûreté  de  son  privilège  de 
vendeur,  fut  prononcée  conformément  b l’arti- 
cle 759,  C.  proe. 

Ultérieurement,  et  à défaut  de  payement  du 
prix  de  la  vente  consentie  par  leur  auteur,  les 
héritiers  du  sieur  Biaise  demandèrent  contre 
les  sieurs  Hugot  et  Gauthier  la  résolution  de  la 
vente  du  20  Boréal  an  9- 
27  février  1828  , jugement  du  tribunal  de 
Bar-sur-Seine , et  23  janvier  1829,  arrêt  de  la 


(1)  Cass. ,31  janv.  1837;  Rouen,  14  oct.  1808  s 
Cass.,  26  mars  1828  et  30  juillet  1834  Pasicr.— 
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I Cour  de  Paris  , qui  rejettent  la  demande 
par  les  motifs  suivants  : — « Considérant  que 
Biaise,  vendeur  originaire,  a été  régulièrement 
appelé  dans  l’ordre  du  prix  de  la  pièce  de  terre 
vendue  par  lui  à Gauthier,  et  revendue  par 
Gauthier  à Hugot  ; que  son  défaut  de  produc- 
tion dans  ledit  ordre  , par  suite  duquel  il  a été 
forclos , a éteint  tous  ses  droits  réels  sur  l'im- 
meuble vendu...  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  héri- 
tiers Biaise,  pour  violation  des  art.  1184  et 
1654,  C.  civ.,  et  fausse  application  de  l’arti- 
cle 759,  C.proc.  — Les  demandeurs  commen- 
cent par  rappeler  que  le  vendeur  non  payé  a 
deux  droits  distincts  et  indépendants  l'un  de 
l’autre  : le  droit  d’étre  payé  par  privilège  sur 
l’immeuble  vendu  (C.  civ.,  2103) , et  le  droit  de 
demander  la  résolution  du  contrat  è défaut  de 
payement  (art.  1 184  et  1654).  Ils  établissent  en- 
suite que  la  perte  du  privilège  ne  détruit  pas 
l'action  résolutoire  ; que  cette  action  forme  ou 
représente  un  droit  de  propriété , qui  ne  peut 
être  purgé  ni  éteint  par  les  voies  hypothécaires. 
Ils  citent  à l’appui  de  ce  système  plusieurs 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation.  (Cass.  2 déc. 
1811,  3 oct.  1817, 26  mars  1828.)  — Ils  sou- 
tiennent qu'en  conséquence  , la  Cour  royale  a 
méconnu  les  véritables  principes,  en  jugeant, 
comme  elle  l'a  fait,  que  la  forclusion  encourue 
par  le  sieur  Biaise , l'avait  privé  du  droit  de  de- 
mander la  résolution  de  la  vente  pour  défaut 
de  payement  de  prix. 

AimftT  (par  défaut). 

LA  COOR,  — Vu  les  art.  1184  et  1654  du 

C.  civ. ; 

Attendu  que  l’hypothèque  ou  privilège  du 
vendeur  sur  l’objet  par  lui  vendu , est  entière- 
ment différent  e*  indépendant  du  droit  résolu- 
toire appartenant  audit  vendeur,  et  que  la  perle 
de  son  privilège  ou  de  son  hypothèque  par  dé- 
faut d'inscriplion  , ou  par  défaut  de  production 
dans  l'ordre  n’exclul  nullement  sont  droit  de 
rentrer  dans  sa  propriété , pour  défaut  de  paye- 
ment, en  vertu  de  l’action  résolutoire;  qu’en  dé- 
cidant que  le  vendeur  avait  perdu  son  droit  de 
résolution  par  le  seul  fait  du  défaut  de  produc- 
tion dans  l'ordre  du  prix  de  son  immeuble  , et 
par  la  forclusion  prononcée  contre  lui , l'arrêt 
a violé  les  articles  précités,  — Casse,  etc. 

Du  24  août  1831 . — Ch.  civ. 


ACCUSATION.  — ATTixrxT  s is  rongea. 

L’arrêt  de  la  chambre  d’accusation  qui  dans 
une  prévention  d’attentat  à la  pudeur , d'une 
part,  omet  d'énoncer  la  circonstance  de 
violence  constitutive  de  la  criminalité  du 
fait  ; d’autre  part , confirme  l’ordonnance  de 
ta  chambre  du  conseil  qui  reconnaît  celle 
circonstance,  et  se  réfère  aux  articles  du 
Code  pèn.,  qui  ta  présupposent,  ne  statue 
pas  d’une  manière  catégorique  et  concor- 


arl.  2103,  $ 1»  n”  16;  Duranton  , I.  9 , n»  362  ; 
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à l’audience,  cette  signature  a été  apposée 
dans  ta  chambre  des  délibérations  : d cet 
égard,  la  disposition  des  art.  348  et  349,  Code, 
crim. , desquels  if  résulte  que  la  signature  du 
chef  du  jury  doit  être  apposée  à l* audience , 
après  lecture  de  la  déclaration , n’est  pas 
substantielle  et  son  inobservation  n’emporte 
pas  nullité  (1). 

(Martin  — C.  ministère  public.) 

Du  25  août  1831.  — Ch.  crim. 

!•  GARANTIE  DES  MATIÈRES  D'OR  ET  D'AR- 
GENT.   PRUC.tS-VF.MUl.. 

S”  Cassation.  — Faits.  — Qualification. 

3"  Garantie  des  ratières  d’or  et  d'argent.  — 
Fabricant. 

1®  cl  2®  //  y a lieu  de  casier  t’arrtt  d’une 
Cour  royale  gui,  appréciant  tes  faits  consta- 
tés par  un  procès-verbal  des  préposés  des 
contributions  indirectes , décide  qu’un  indi- 
vidu poursuivi  pour  contravention  à la  loi 
du  19  brumaire  an  6,  sur  ta  garantie  des  ma- 
tières d’or  et  d’argent,  n’est  pas  un  fabricant 
d’orfèrverie.  lorsque  le  procès-verbal  constate 
des  faits  caractéristiques  de  cette  profession; 
à cet  égard,  il  entre  dans  les  attributions  de 
la  Cour  de  cassation  d’apprécier  ou  de  qua- 
lifier ces  faits  autrement  que  ne  l’ont  fait  les 
juges  du  fond. 

3°  L’ouvrier  qui  fabrique  chez  lui  des  ouvrages 
d ' or  ou  d’argent,  est  assujetti  aux  obligations 
imposées  par  la  toi  du  19  brumaire  an  G aux 
fabricants  d'orférreric,  alors  même  qu’il  tra- 
vaille pour  te  compte  d’autrui  (i). 
(L'administration  des  conlrib.  indirectes  — 

. Glalon.) 

Le  IR  déc.  1829,  deux  contrôleurs  i»  la  Ga- 
rantie de  Paris  se  transportèrent  chez  le  sieur 
Amaranthe  Glalon  , qui  leur  avait  été  signalé 
pour  fabriquer  clandestinement  des  jaserons  et 
chaînes  d'or  , et  y constatèrent  une  triple  con- 
travention aux  art.  72,  74  et  78  de  la  loi  du  19 
liront,  an  6. 

Ensuite  du  procès-verbal  par  eux  dressé , 
une  procédure  s’instruisit  contre  Amaranthe 
Glaton,  qui,  par  ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil  du  tribunal  de  la  Seine,  du  6 fév.  1830, 
fut  renvoyé  devant  le  tribunal  correctionnel, 
comme  prévenu  d'tfvoir  chez  lui  une  fabrique 
de  bijoux  en  pleine  activité  , sans  déclaration 
préalable  , sans  registre  légal  , poinçon  de  fa- 
bricant et  extrait  de  la  loi;  délit  prévu  par  les 
art.  1,7,  21,  72,  74,  78  et  80  de  la  loi  du  19 
brum.  an  0. 

Assigné  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
la  Seine , Glaton  , par  le  motif  que  le  fait  à lui 
imputé  n'était  pas  suffisamment  justifié  par 
l'instruction  et  les  débats,  fut  renvoyé  des  fins 
du  procès-verbal  .par  jugement  du  5 mars  1830, 
confirmé  sur  appel  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle, 
du  27  avril  suivant. 

Sur  le  pourvoi  de  l’administration  des  con- 


(1  Cass. , 16  oct.  1828. 29 avril  1831, 30  mars 
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fribullont  indirectes , cet  arrêt  fut  cassé,  par 
arrêt  de  la  chambre  criminelle  de  la  Cour  de 
cassation,  du  24  septembre  1830  , et  Ama- 
ranlhe  Glalon  renvoyé  devant  la  Cour  d'Or- 
léans , chambre  des  appels  de  police  correc- 
lonnelle. 

Cette  Cour,  par  arrêt  du  9 mai  1831  , a mis 
l’appellation  au  néant , ordonné  que  le  juge- 
ment du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  du 
5 mars  1830  . dont  est  appel , sortirait  son 
plein  cl  entier  effet. 

L'administration  des  contributions  indirectes 
s'est  de  nouveau  pourvue  en  cassation  contre 
ce  dernier  arrêt. 

Ella  Cour  de  cassation , chambre  criminelle, 
après  avoir  décidé  , par  arrêt  du  12  aoOt  1830, 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu,  aux  termes  des  arti- 
cles 440,  C.d’inst.crim., et  l«r  de  la  loi  du  30 juill. 
1828.  de  renvoyer  cette  affaire  aux  chambres 
assemblées , s'est  déclarée  compétente,  et  a or- 
donné qu'il  lui  en  serait  fait  rapport.  — Sur 
quoi  est  intervenu  l'arrêt  suivant  : 

ARRÊT. 

LA  COP  R , — Vu  les  art.  72,  74,  78  et  80 
de  la  loi  du  19  brum.  an  fl  ; 80  et  84  de  celle 
du  5 ventôse  an  12  ; — Attendu  que,  si  les  ma- 
gistrats peuvent  et  doivent  apprécier  les  faits 
relatés  dans  les  procès-verbaux  des  agents  de 
l'administration  des  contributions  indirectes, 
qui  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  , pour 
voir  si  ces  employés  ont  donné  à ces  faits  la 
qualification  qu'ils  comportent  réellement , on 
ne  peut  tirer  de  ce  principe,  ainsi  que  l'a  fait  la 
Cour  d'Orléans  , la  conclusion  que  les  faits  re- 
latés dans  le  procès-verbal  dressé,  le  18  décem- 
bre 1829,  par  deux  contrôleurs  à la  garantie  de 
Paris , ne  constituaient  pas  le  sieur  A.  Glalon 
fabricant , aux  termes  de  la  loi  du  19  brumaire 
an  6 ; 

Attendu  qu’il  suit,  en  effet,  de  ce  procès-ver- 
bal , régulier  en  la  forme  et  non  argué  de  faux, 
que  . le  18  décembre  1829,  il  avait  été  trouvé 
au  domicile  et  dans  l’atelier  du  sieurA.  Gla- 
lon , signalé  pour  fabriquer  clandestinement 
des  jaserons  et  chaines  en  or  , deux  établis 
montés,  à neuf  places  en  tout,  oit  se  trouvaient 
six  apprentis  et  un  ouvrier,  les  uns  soudant  des 
chaînes  en  jaserons , les  autres  apprêtant  les 
mailles  propres  à cette  fabrication  ; qu'il  fut 
reconnu  soit  sur  l'établi , soit  entre  les  mains 
des  personnes  désignées  , les  divers  outils  en 
usage  pour  la  confeclion  des  jaserons,  et  indé- 
pendamment de  ces  outils  , d'autres  ustensiles 
tels  qu'un  étau  scellé , un  tas  et  des  claies  ; que. 
la  mère  du  sieur  Glalon  avoua  que  ces  usten- 
siles, outils  et  Instruments,  de  même  que  le  lo- 
gement où  elle  se  trouvait,  appartenaient  à son 
fils;  qu’à  ta  vérité,  celui-ci  n'avait  ni  le  registre 
timbré,  ni  le  poinçon  de  fabrique , ni  le  tableau 
énonciatif  des  obligations  prescrites  aux  fabri- 
cants, exigés  par  les  art.  72, 74  et  78  de  la  loi' 
du  19  brumaire  an  0 ; mais  qu'elle  ne  peusaiL 
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pas  que  celui-ci  pût  être  réputé  fabricant  bijou- 
tier, parce  que,  d’une  pari , il  n’avait  ni  forge, 
ni  banc  à tirer,  ni  laminoir;  que,  d’autre  part, 
il  travaillait  uniquement  à façon  pour  le  sieur 
Vial,  fabricant  jaseroniste,  qui  lui  fournissait 
l'or  et  les  matériaux  à mettre  en  œuvre , et 
très-accidentellement  pour  un  autre  négo- 
ciant ; 

Attendu  que  la  loi  du  10  brumaire  an  6 n’ayant 
pas  défini  ce  qu’il  fallait  entendre  par  fabricant 
ou  négociant , il  faut  nécessairement  s’en  rap- 
porter aux  règles  générales  , et  réputer  tels 
ceux  qui  entretiennent  chez  eux  des  métiers  ou 
établis  et  des  ouvriers.  Or,  le  procès-verbal  sus- 
relaté  établit  parfaitement  que  Glaton  avait 
chez  lui  des  matières  d’or  et  d’argent;  qu’il 
travaillait  à façon,  et  non  à journées;  que  l’ob- 
jet de  ce  travail  était  de  confectionner  et  de 
souder  des  chaînes  en  jaserons  , et  d’apprêter 
tes  mailles  propres  à cette  fabrication  ; qu'il 
était  nanti  d’établis  comme  les  gros  fabricants  ; 
que,  comme  eux  , il  employait  chez  lui  des  ou- 
vriers qui  restaient  inconnus  aux  fournisseurs 
des  matières,  et  sur  le  travail  desquels  il  avait 
un  bénéfice  ; que  , comme  eux  enfin,  il  prenait 
des  élèves  et  des  apprentis , circonstance  qui, 
«tans  toutes  les  professions , faisait  sortir 
l’homme  de  la  classe  des  ouvriers,  pour  le  com- 
; rendre  dans  celle  des  fabricants  ; que  peu 
importait,  dès  lors,  que  Glaton,  ainsi  que  l’a 
relevé  la  Cour  d’Orléans,  n’achetât  ni  ne  ven- 
dit aucune  matière  d'or  et  d’argent , et  qu’il  ne 
formât  aucun  alliage  ; que  celle  Cour  ne  pouvait 
conclure  de  là  que  ce  fabricant  dût  être  pré- 
sumé ignorer  nécessairement  le  litre  des  objets 
à lui  confiés  pour  leur  appliquer  son  industr  ie, 
puisqu’il  pouvait,  à volonté,  et  devait  même  vé- 
rifier ce  litre  par  le  procédé  en  usage  dans  le 
commerce  de  ces  matières  ; 

Attendu  que , si  Glaton  n’avait  ni  forge , ni 
banc  à tirer,  ni  laminoir,  et  que,  s’il  travaillait 
uniquement  à façon  pour  des  fabricants  qui  lui 
fournissaient  les  matières  à mettre  en  œuvre, 
seules  circonstances  sur  lesquelles  la  Cour 
d’Orléans  ait  pu  se  fonder  pour  déclarer  que 
Glaton  n’était  pas  fabricant  dans  le  sens  de  la 
loi  du  19  brumaire  an  6,  tout  ce  qu’on  pouvait 
conclure  de  là , c’est  que  son  genre  d’industrie 
était  limité  ; que,  pour  l’exercer,  ces  dernièies 
machines  lui  étaient  inutiles , mais  qu’il  possé- 
dait tous  les  outils  et  instruments  nécessaires 
au  travail  dont  il  était  chargé  ; qu’il  n’avait 
pas  la  fortune  suffisante  pour  faire  des  avances 
assez  considérables  et  acheter  lui-même  les  ma- 
tériaux propres  à confectionner  les  chaînes  et 
jaserons  sur  lesquels  s’exerçait  son  genre  d’in- 
dustrie; qu’en  un  mot,  il  devait  être  rangé  dans 
la  classe  des  fabricants  d’un  ordre  inférieur  ; 
mais  qu’à  ce  titre  même  , et  d’après  le  texte  et 
l’esprit  de  la  loi  du  19  brumaire  an  6,  il  devait 
être  astreint  aux  obligations  prescrites  aux  fa- 
bricants par  les  art.  72,  74  et  78; 

Attendu  que  celle  loi , qui  avait  pour  objet  le 
rétablissement  et  la  conservation  de  la  confiance 
publique  dans  l’achat  et  la  vente  des  matières 
d’or  et  d’argent,  n’ayant  pas  fait  de  distinction 
entre  les  fabricants  qui  travaillent  pour  leur  i 
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propre  compte  et  ceux  qui  travaillent  pour  le 
compte  d’autrui  , a nécessairement  compris 
les  uns  et  les  autres  dans  ses  dispositions  gé- 
nérales ; 

Attendu  qu’une  distinction  pareille  à celle 
qu’on  voudrait  introduire  doit  d’autant  moins 
être  admise . qu’elle  favoriserait  la  fraude,  et 
donnerait  aux  maîtres  orfèvres  et  bijoutiers  le 
moyen  certain  d’éluder  la  prévoyance  de  la  loi, 
en  divisant  leurs  ouvrages  en  plusieurs  parties, 
et  en  faisant  fabriquer  hors  de  chez  eux  les  di- 
verses parties  de  ces  ouvrages  par  des  ouvriers 
à leurs  gages,  qui  établiraient  dans  leur  domi- 
cile autant  d’ateliers  particuliers  d’orfèvrerie  et 
de  bijouterie  , exempts  de  toute  surveillance  de 
la  garantie  ; 

Attendu  que,  si  la  loi  du  1er  brumaire  an  7 
sur  les  patentes , spéciale  à l’objet  dont  elle 
s’occupe , ne  peut  servir  de  règle  en  matière 
toute  différente,  ses  dispositions  ne  laissent  pas 
toutefois  de  corroborer  les  faits  relatés  dans  le 
procès-verbal  du  18  décembre  1829,  en  ce  que 
cette  loi  ne  considère  comme  ouvriers  travail- 
lant pour  le  compte  d’autrui , et , sous  ce  rap- 
port, exempts  de  patentes,  que  ceux  qui  tra- 
vaillent dans  les  maisons,  ateliers  et  boutiques 
de  ceux  qui  les  emploient , et  non  les  ouvriers 
qui  travaillent  chez  eux , mêmes  seuls  et  sans 
boutique  ni  enseigne , pour  1rs  marchands  et 
fabricants,  et  même  pour  les  particuliers  ; 

Attendu  que  la  Cour  d’Orléans,  chambre  des 
appels  de  police  correctionnelle  , saisie  par  ar- 
rêt jle  la  Cour  du  24  septembre  1830,  en  dé- 
clarant par  son  arrêt  du  9 mai  1831  que  Glaton 
ne  s’était  livré  à aucune  des  opérations  que  la 
loi  du  19  brumaire  an  6 considère  comme  étant 
nécessairement  du  ressort  du  fabricant  ; qu’au- 
cun des  signes  auxquels  on  peut  reconnaître 
quelles  personnes  l’art.  72  et  suivants  ont  en- 
tendu désigner  comme  étant  fabricants  des  ma- 
tières d’or  et  d’argent , ne  se  rencoutre  dans  le 
prévenu  , et  que  tous  les  termes  de  ces  articles 
répugnent  à l’extension  qu’on  voudrait  leur 
donner,  en  appliquant  au  sieur  Glaton  la  qua- 
lité de  fabricant  ; qu’en  mettant,  par  suite, 
l’appellation  au  néant,  en  ordonnant  que  ce 
dont  est  appel  sortirait  son  plein  et  entier  effet, 
et  en  condamnant  l'administration  des  contri- 
butions indirectes  aux  dépeus , ladite  Cour  a 
violé  les  art.  72,  74,  78  et  80  de  ladite  loi  du 
19  brumaire  an  6;  — Par  ces  motifs, casse,  etc. 
Du  27  août  1831.  — Ch.  crirn. 

JURY  (déclaration  du  ).  — Contradiction.  — 
Vol. 

Il  y a contradiction  dans  la  réponse  du  jury 
qui  déclare  un  accusé  tout  à ta  fois  auieur  et 
complice  d’un  même  crime  (l).(C.  d’inst.  crim., 
315.) 

Il  n’y  a ni  ambiguité  ni  contradiction  dans  ta 
réponse  du  jury  qui,  en  déclarant  deux  accu- 
sés coupables  d’un  même  fait  de  vol , admet 
une  circonstance  aggravante  à l’égard  de 
l’un  , et  t’écarte  à t’égapd  de  l’autre.  — La 
Cour  d’assises  ne  peut  donc  en  ce  cas  renvoyer 
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le  jury  dans  la  chambre  de  ses  délibérations , 
pour  rendre  une  nouvelle  déclaration  (1). 
(C.  «finii.  crim.,  545.) 

(Simon  et  Wolffcr.) 

Du  27  août  1831 . — Ch.  crim. 

RÈGLEMENT  DE  JUGES.  — Tribunal  Correc- 
tionnel. — Juge  d'instruction. 

Il  y a lieu  <3  règlement  de  juges  par  ta  Cour  de 
cassation , lorsque  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle s’est  déclaré  incompétent  pour 
connaître  d’une  affaire  dont  il  avait  été  saisi 
par  une  ordonnance  de  la  chambre  du  con- 
seil (2j.  (C.  «i’inst.  crim.,  525  etsuiv.) 

Le  juge  d’instruction  est  dessaisi  par  le  rap- 
port définitif  qu’il  fait  d la  chambre  du  con- 
seil , et  le  tribunal  correctionnel  qui  se  déclare 
incompétent  après  avoir  été  saisi  par  cette 
chambre  ne  peut , sans  excès  de  pouvoir, 
ordonner  te  renvoi  devant  le  juge  d’instruc- 
tion compétent  (3). 

RÈGLEMENT  DE  JUGES. — Arr.  Haoüd  et 
Rochette. 

Du  37  août  1831.  — Ch.  crim. 


SUCCESSION.—  Actiot  hIeili.—  Compétence. 

Lorsqu’une  succession  a été  recueillie  par  un 
légataire  universel,  depuis  décédé,  s’il  ar- 
rivef d'une  part , que  les  héritiers  du  testa- 
teur, voûtant  faire  considérer  comme  nul  te 
testament , forment  des  saisies-arrêts  entre 
tes  mains  des  débiteurs  de  leur  auteur,  et 
s'emparent  de  plusieurs  de  ses  biens;  d'autre 
part,  que  les  héritiers  du  légataire  réclament 
te  délaissement  de  ces  biens;  en  un  tel  cas, 
ce  sont  les  héritiers  du  testateur,  et  non  les 
héritiers  du  légataire  ( bien  que  ce  soit  à la 
requête  de  ces  derniers  que  l’instance  est 
introduite) , qui  doivent  être  réputés  irinai  - 
drurs  ; — par  suite,  l’instance  doit  être  por- 
tée devant  le  tribunal  du  lieu  où  tasuccession 
du  légataire  s’est  ouverte,  par  préférence 
au  tribunal  de  ta  situation  des  biens  ou  du 
domicile  des  héritiers  du  testateur  (I).  (Code, 
proc.,  59.) 

(Fournier  — C.  Salm-Salm.} 

En  1839,  le  mineur  Enguerrand  meurt  5 Parii, 
laissant  pour  héritière  universelle  la  princesse 
de  Salm-Salm.  De  sa  succession  dépendaient  les 
biens  que  lui  avait  laissés  le  général  Fournier  , 
décédé  en  1837,  après  l'avoir  institué  son  léga- 
taire universel.  Ces  biens  étaient  situés  a Sarlat. 
département  de  la  Dordogne,  lieu  du  domicile 
du  général.  — En  1830.  les  frères  et  sœurs 
Fournier,  ses  héritiers  légitimes,  qui  avaient 
laissé  jouir  sans  (rouble  le  mineur  Enguerrand, 
auquel  ils  avaient  même  demandé  la  délivrance 
d’un  legs  particulier  à eux  fait,  considérant 
alors  comme  nul  le  testament  de  leur  frère,  se 


(1)  y.  en  ce  sens, Cass..  18  Janv.  1828. 

(2-3)  y.  conf.  Cass.  , 11  sept.  1828,  affaire  La- 
bonne. 

(4)  L'action  en  nullité  d'une  vente  de  droits  suc- 
cessifs même  formée  avant  partage  ne  peut  être 
considérée  comme  une  contestation  relative  5 un 
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rendent  opposants  sur  le  prix  de  biens  vendus 
par  le  tuteur  du  mineur  et  se  mettent  en  pos- 
session des  immeubles  non  vendus. 

Assignation  en  déguerpissement  de  la  part  de 
la  princesse  de  Salm-Salm  devant  le  tribunal  de 
la  Seine , et  en  mainlevée  de  l'opposition.  — 
Les  héritiers  Fournier  déclinent  la  compétence 
de  ce  tribunal,  et  demandent  leur  renvoi  devant 
celui  de  Sarlat.  — 31  avril  1831,  jugement  qui 
relient  la  cause. 

Demande  en  règlement  de  juges  de  la  part 
des  héritiers  Fournier.  — Ils  soutiennent  que  la 
contestation  doit  être  portée  devant  le  tribunal 
de  Sarlat,  soit  parce  qu'il  s'agit  d’une  action  en 
déguerpissement,  action  réelle,  dont  les  juges 
delà  situation  des  biens  doivent  seuls  connaître . 
soit  parce  qu'il  s'agit  de  la  successiun  du  géné- 
ra! Fournier,  dont  le  domicile  était  à Sarlat,  où 
la  succession  s’est  ouverte;  que,  voulût-on  pré- 
tendre qu'il  s'agit  de  la  succession  du  mineur 
Enguerrand  , ce  serait  encore  aux  juges  de 
Sarlat  qu'il  faudrait  s’adresser,  puisque  les  biens 
de  celte  succession  sont  situés  dans  l'arrondis- 
sement de  Sarlat,  qui,  d'ailleurs,  est  le  domicile 
des  demandeurs  en  règlement  de  juges  , défen- 
deurs à l'action  en  déguerpissement. 

On  répondait,  pour  la  princesse  de  Salm-Salm, 
que,  lors  de  son  action  en  déguerpissement,  elle 
avait  fait  et  dû  faire  abstraction  de  la  succes- 
sion du  général  Fournier,  de  laquelle  il  n'y 
aval!  plus  5 s'occuper,  puisque,  b sa  mort,  celte 
succ  ssion  s'est  trouvée  confondue  dans  le  patri- 
moine du  mineur  Enguerrand  ; que  c’était  eu 
qualité  de  légataire  universelle  du  mineur  et 
comme  ayant  des  droits  exclusifs  b sa  succes- 
sion, qu'elle  avait  intenté  l'action  en  déguerpis- 
sement ; que,  par  conséquent,  s'agissant  unique- 
ment de  cette  succession,  elle  avait  dû  citer  les 
héritiers  Fournier  devant  les  juges  de  Paris,  où 
la  succession  s'est  ouverte,  et  que  ces  derniers 
ne  pouvaient  faire  valoir  leurs  moyens  de  nullité 
contre  le  testament  de  leur  frère,  que  devant  le 
même  tribunal,  puisque , par  celle  action  eu 
nullité,  ils  contestaient  les  droits  de  la  prin- 
cesse de  Salm-Salm. 

AEEÉT. 

LA  COUR  , — Attendu  qu’il  est  constant,  en 
fait.  1°  que  le  général  Fournier  a institué  le  mi- 
neur Enguerrand  pour  son  légataire  universel; 
3°  que  le  lestament  du  général  Fournier  a eu, 
avec  l’assenliment  des  frères  et  sœurs  Fournier, 
ses  héritiers  légitimes,  demandeurs  en  règle- 
ment de  juges,  sa  pleine  et  entière  exécution  ; 
que  le  mineur  Enguerrand  a élé  complètement 
saisi  de  la  succession,  dont  il  a joui  sans  trou- 
ble jusqu'à  son  décès,  de  manière  que  ton  lulcur 
a vendu  les  biens  appartenant  à la  même  suc- 
cession, et  que  c'est  au  mineur  que  les  frères  et 
sœurs  Fournier  ont  demandé  la  délivrance  des 


partage;  en  conséquence  , elle  doit  être  portée 
devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur  et  mm 
devant  celui  du  lieu  où  la  succession  s'est  ouverte. 
—y  .Cass.,  13  metsld . an  ’h.Paslcrisie  à celte  date, 
et  la  note. 
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legs  h eux  laissé*  par  le  général,  leur  frère  ; 
qu'ainii,  ce  n'est  plus  delà  succession de  ce  gé- 
néral, mais  bien  de  celle  du  mineur  Enguerrand 
qu’il  s’agil  ; 3°  que  le  mineur  F.uguerrand  est 
décédé  à Paris,  où  il  était  domicilié,  ayant  insti- 
tué pour  son  héritière  universelle  la  princesse 
de  Salm-Salm,  défenderesse , domiciliée  aussi  à 
Paris  ; que  celle-ci  a été  encore  envoyée  en 
pleine  possession  de  la  succession  du  mineur  ; 
4"  que  c'est  en  sa  qualité  unique  de  légataire 
universelle  du  mineur  Enguerrand  que  la  prin- 
cesse de  Salm-Salm  a tou  jours  figuré  au  procès; 
5“  enfin . que  c'est  en  leur  qualité  unique  d'héri- 
tiers légitimes  du  général  Fournier,  leur  frère, 
que  les  frères  et  sœurs  Fournier  ont  toujours  agi 
au  même  procès  , qu'ils  ont  fait  naître  par  les 
oppositions  par  eux  formées  entre  les  mains  des 
acquéreurs  des  biens  vendus  par  le  tuleur  du 
mineur  Enguerrand  , et  par  l'occupation  des 
biens  non  vendus,  sis  à Sarlat  ; 

Attendu  que,  d’après  ces  faits  . les  frères  et 
sœurs  Fournier,  en  la  qualité  unique  qu’ils  pro- 
cèdent. d'héritiers  légitimes  du  général  Fournier 
leur  frère,  voulant  faire  considérer  comme  nul 
et  non  avenu  le  testament  de  ce  dernier  et  tout 
ce  qui  c’en  est  suivi , et  s’étant  en  celle  même 
qualité  rendus  opposants  sur  le  prix  des  biens 
vendus  par  le  tuleur  du  mineur , sont  incontes- 
tablement demandeurs  , tandis  que  la  princesse 
de  Salm  , voulant  se  faire  maintenir  dans  la 
possession  légale  de  la  succession  du  mineur 
Enguerrand. est  incontestablement  défenderesse; 
que  ces  qualités . résultat  nécessaire  de  la  posi- 
tion respective  des  parties,  n'ont  pu  être  inter- 
verties par  l'occupation  des  biens  non  vendus  de 
la  succession  du  mineur  Enguerrand  , sis  à 
Sarlat; 

Attendu  que  ce  mineur  est  décédé  5 Paris , où 
il  était  domicilié;  que  c’est  aussi  A Paris  qu'est 
domiciliée  la  princesse  de  Salm;  que,  par  con- 
séquent , les  juges  de  Paris  sont  les  seuls  com- 
pétents pour  statuer  sur  la  contestation,  d'après 
la  maxime  aclor  sequitur  forum  rei  ; — Sla- 
tuant  sur  la  demande  en  règlement  de  juges  , 
formée  par  les  frères  et  sœurs  Fournier,  or- 
donne que  les  parties  continueront  de  procéder 
devant  le  tribunal  de  première  instance  de  la 
Seine,  séant  à Paris,  etc. 

Du  28  août  1831.  — Ch.  req. 

!•  ACTION  POSSESSOIRE.  — COIMtltAVX.  — 

KCIS8IAD. 

2*  Possession.  — Caractère. 

1“  et  2»  De  ce  que  les  habitants  d’un  village 
sont  dans  l'usage  de  prendre  individuelle- 
ment des  pierres  et  du  sable  dans  un  ruisseau 
traversant  le  village,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils 
fassent  par  là  des  actes  de  possession  de  na- 
ture à conférer  le  droit  d’action  en  com- 
plainte à ceux  d’entre  eux  qui  se  préten- 
draient troublés  par  tes  autres  dans  la 
jouissance  de  cet  usage.  — La  possession  de 


(1)  La  possession  précaire,  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 23  du  C.  de  proc.,  est  celle  qui  manque  d'une 
des  conditions  dont  le  Code  civil,  art.  2229,  fait  dé- 
pendre la  validité  de  la  possession,  h l'effet  de  pres- 
crire.—Vaxeille , Prescript.,  n»  122;  Merlin,  Rè- 
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chacun  des  habitants,  en  un  tel  cas , ne  peut 
être  considérée  que  comme  un  effet  de  ta 
tolérance  de  l'autorité  municipale , et , par 
suite,  elle  ne  peut  engendrer  aucune  action 
possessoire  au  profit  des  habitants  (1).  (Loi  du 
29  venderainaire  an  5;  loi  du  24  août  1790  , 
lit.  3,  art.  10;  C.  ci».  691  ;C.  proc.  ,23.) 

(Dorlhac  — C.  Perrein  et  consorts.) 
arrêt. 

LA  COOR , — Attendu  que  l’action  soit  en 
complainte,  soit  en  réintégrande,  a pour  fonde- 
ment unique  la  possession  civile  dont  les  carac- 
tères sont  définis  par  la  loi  ; que  les  actes  de 
pure  faculté  et  de  simple  tolérance  ne  pouvant 
fonder  ni  possession  ni  prescription,  ne  peuvent 
servir  de  titre  à une  action  possessoire;  que , 
dans  l'espèce,  la  faculté  laissée  aux  habitants  de 
la  commune,  d'extraire  du  lit  d'un  torrent  les 
pierres  et  sables  que  les  eaux  y déposent,  n’était 
pour  chacun  d'eux  qu’un  usage  subordonné  , 
dans  son  exercice,  A la  police  municipale,  et  non 
un  droit,  d'où  pût  naître  une  action  judiciaire 
des  uns  contre  les  autres,  — Rejette,  etc. 

Du  29  août  1831.  — Ch.  des  req. 

RENTES.  — Féodalité. 

Les  déclarations  faites  par  les  ascendants  d’é- 
migrés, devant  le  directoire  du  district  de 
leur  domicile , des  rentes  dues  à l’Etat,  afin 
de  procéder  au  partage  de  prèsuccession  , 
conformément  à la  loi  du  9 flor.  an  3 , font 
foi  de  l’existence  eide  la  nature  non  féodale 
de  ces  rentes  , nonobstant  ta  non-représenta- 
tion des  titres  originaux,  en  sorte  que  le 
défaut  de  représentation  deces  titres  ne  suffit 
pas  pour  faire  réputer  tes  rentes  éteintes 
comme  féodales.  (S.-C.,  6 flor.  an  10  , art.  16  ; 
C.  civ.,  1356.) 

(Préfet  de  la  Manche  — C.  Choiseul-Praslin.) 

« LA  COUR,  — Vu  les  art.  1er  et  2,  L.  9 
flor.  an  3 ; — Vu  aussi  les  art.  l«r  et  3,  L.  28 
flor.  an  3;  — Vu  enfin  l’art.  1356,  C.  civ.; 
— Attendu  que  , suivant  l'art.  1356 , C.  civ. , 
l'aveu  judiciaire  fait  pleine  foi  contre  celui  qui 
l’a  fait , et  ne  peut  être  révoqué  sous  aucun 
prétexte,  A moins  qu'on  ne  prouve  qu'il  a été  la 
suite  d’une  erreur  de  fait;  — tjue,  d’après  les 
art.  1°’  et  2 , L.  9 flor.  an  3 , spéciale  à ce  su- 
jet, chaque  ascendant  d'émigré  était  tenu  de 
fournir,  dans  le  délai  prescrit , et  d'affirmer  sin- 
cère devant  le  directoire  du  district  de  son  do- 
mocile  , la  déclaration  de  ses  biens  et  de  ses 
dettes  passives  ; — Que  la  déclaration  ainsi 
faite  n'était  pas  un  acte  simplement  récognitif 
des  dettes  passives , mais  avait  la  force  d'un 
aveu  judiciaire;  qu'elle  faisait,  par  conséquent, 
foi  par  elle-même , des  dettes  déclarées,  et  dis- 
pensait de  la  représentation  des  titres  origi- 
naux ; — Que  ce  principe  est  d'autant  plus  cer- 
tain , qu'aux  termes  des  art.  1«  et  3 , L.  28 
même  mois  flor.,  également  spéciale  sur  la  ma- 


pert. , v»  Précaire  ; Favard  , v»  Complainte  , 
sect.  1 , S 3 , n.  41  ; Aulamer,  n.  68  ; Carré,  sur 
l’art.  23,  C.  proc.;  Garnier,  p.  50,  2»  édit.  — 
y.  Cass.,  23  avril  1811,  et  la  note. 
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lière,  à défaut  de  titres  originaux  des  créances 
dues  à l’Élat,  la  déclaration  pouvait  en  être  exi- 
gée sur  de  simples  sommiers  ou  carnets,  et  si 
elle  était  inexacte , la  fausseté  pouvait  en  être 
prouvée  par  de  simples  inductions  tirées  d'actes 
publics;  — Qu’il  est  constant  en  fait,  et  reconnu 
par  l'arrêt  attaqué,  que  Mauconvenant  fit  la  dé- 
claration des  rentes  dont  il  s’agit,  au  directoire 
du  district  de  son  domicile  , conformément  à la 
loi  du  9 flor.  an  3 , le  17  niv.  an  7 ; qu’il 
suit  de  là  que  cette  déclaration  fait  pleine  foi 
des  renies  déclarées  , et  ne  peut  être  révoquée 
faute  de  représentation  des  titres  originaux,  ni 
être  réputée  éteinte  pour  cause  de  féodalité,  à 
moins  que  celte  qualification  ne  soit  formelle- 
ment justifiée  par  le  débiteur  desdites  rentes;— 
Attendu  enfin  qu’il  suit  de  ce  qui  précède,  que 
l’exception  prise  du  défaut  de  représentation 
des  titres  primitifs  et  de  la  féoda|ilé  des  renies 
dont  il  s'agit , est  non  recevable  et  mal  fondée  ; 
que  cependant  l’arrêt  attaqué  juge  le  contraire, 
en  déchargeant  le  défendeur  du  payement  des 
cinq  rentes  en  question  ; qu'en  cela  il  viole 
les  lois  ci-dessus  citées  : — Sans  qu’il  soit 
besoin  de  s'occuper  des  aulres  moyens , — 
Casse  et  annule  l’arrêt  de  la  Cour  de  Caen 
du  20  août  1829  , dont  il  s’agit,  au  chef  par 
lequel  il  rejelte  la  demande  des  rentes  por- 
tées aux  numéros  12,13,  14,17  et  18  de  la 
déclaration  du  17  niv.  an  7 , dont  est  ques- 
tion , etc.  » 

Du  29  août  1829.  — Cb.  Civ. 


CAUSE.  — Obligation. 

ta  cause  d’une  obligation  est  suffisamment 
énoncée  par  ces  termes  : je  reconnais  devoir... 
Une  telle  obligation  ne  peut  être  annulée 
sous  prétexte  gue  le  créancier  ne  prouve  pas 
comment  et  pour  quelle  cause  la  dette  a été 
contractée  envers  lui...  Si  d’ailleurs  il  n 'ap- 
paraît de  sa  part  aucuns  faits  de  dot  ou  de 
fraude  (1).  (C.  eiv.,  1131  et  1132.) 

(Petit  — C.  Bruyères.) 

L'obligation  dont  il  s'agissait  dans  l'espèce, 
était  conçue  en  ces  termes  : — « Je  soussigné 
» Louise-Adélaïde-Fortunée  Labauche  . veuve 
» Bruyère , reconnais  devoir  à Jean-Baptiste 
• Pelit  et  à Louise  Antoinette  Bruyère , son 
» épouse  . mes  gendre  et  fille , la  somme  de 
» 14.000  fr. , qui  ne  sera  payable  qu’à  mon 
> décès.  — Paris  le  29  avril  1814.  — Bon 


(1)  V.  conf.  Bourges  ,15  messbl.  an  9;  Pari»,  20 
flor.  au  10;  Nîmes,  8 mars  1820;  Nancy,  25  avr. 
1833;  — la  loi  Vit.,  tl.,  de  Probat.  et  pries.  ; i’o- 
thirr,  Obligat. . n°42;  Merlin,  Quest.,  »<■  Cause 
des  obligations,  $ 1";  Touiller,  Droit  civ  , t.  9, 
n»  83;  Duranlon.  Droit franç.,  t.  10.  n«  352.  — V. 
cependant  Delvincourt,  Cours  du  Code  civil,  t,  5, 
p.  119,  — V.  conf.  Cass. , 9 jauv.  1822. 

La  cause  d'une  obligation  est  suffisamment 
énoncée  par  ces  ormes  . Je  reconnais  devoir... 
line  telle  obligation  ne  peut  être  annuléesout 
prétexte  que  le  créancier  ne  prouve  pas  com- 
ment et  pour  quelle  cause  1a  dette  a été  contractée 
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» pour  14,000  fr.  — Signé  Labauche  , veuve 
• Bruyère.  * 

Après  le  décès  de  la  veuve  Bruyère , les  sieur 
et  dame  Petit  ont  demandé  le  payement  de  cette 
obligation  contre  le  sieur  Simon  Bruyère  et  la 
dame  Thomassin  , leurs  frère  el  soeur  et  cohé- 
ritiers. — Le  sieur  Bruyère  cl  la  dame  Tho- 
massin se  sont  refusés  au  payement,  soulenant 
que  l'obligation  représentée  était  sans  cause  el 
qu'elle  était  nulle. 

Jugement  du  tribunal  de  Sedan  , qui  pro- 
nonce en  effet  la  nullité  de  l’obligation. 

Appel.  — 23  mai  1829  , arrêt  de  la  Cour 
de  Meiz  , qui  confirme  par  les  motifs  suivants  : 

• Attendu  que,  dans  le  mauvais  étal  de  leurs 
affaires , les  époux  Petit  n’ont  pu  prêter  à la 
veuve  Bruyère  une  somme  de  14,000  fr.,  et 
moins  encore  pour  un  temps  à peu  près  indé- 
fini et  sans  intérêts  ; d’où  il  suit  que  l'obliga- 
tion souscrite  par  celle-ci  à leur  profit , le  29 
avril  1814 , n'a  certainement  pas  eu  pour  cause 
celle  du  prêt  d'argent  qu’elle  fait  présumer  : — 
Attendu  , d’un  autre  côté . que  , n’ayant  aucun 
motif  de  gratifier  son  gendre . et  ne  pouvant  en 
avoir  d’autre  que  celui  d'améliorer  le  sort  de  sa 
fille  , on  ne  conçoit  pas  comment  la  veuve 
Bruyère  aurait  toutefois  adopté  , pour  cela , la 
forme  d'une  obligalion  commune  à tous  deux, 
et  au  profit  de  l’un  comme  de  l'autre  ; — At- 
tendu que.  si  elle  avait  eu  réellement  l'inten- 
tion de  faire , au  moyen  de  cette  obligation,  un 
avantage  tout  en  faveur  de  sa  fille,  il  eût  néces- 
sairement fallu  qu'elle  s’expliquât  sur  cela  d’une 
manière  claire  et  précise  dans  un  acte  subsé- 
quent, comme,  par  exemple,  dans  l'un  de  ses 
testaments , qui  sont  tous  deux  postérieurs , et 
qu’elle  y énonçât  cette  intention , en  déclarant 
que  . si  elle  avait  pris  la  forme  de  l'obligation 
dont  il  s’agit , c’était  pour  que  sa  fille  recueillit 
sa  libéralité  par  préciput  et  hors  part  ; — Atten- 
du, enfin  , qu'il  est  très-possible  que  la  veuve 
Bruyère  n’ait  souscrit  celle  même  obligalion 
que  de  complaisance  rt  dans  l'unique  but  de 
procurer  quelque  crédit  aux  époux  Pelit  ; — 
Attendu  que  , dans  un  tel  état  de  choses  , lors- 
qu’il y a autant  de  doute  . el  s'agissant  d’un 
acte  évidemment  simulé  , il  faut  dire  qu'il  est 
absolument  impossible  de  le  prendre  en  consi- 
dération et  de  lui  donner  aucun  effet,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieur  et  dame 
Petit  : 1”  Pour  violation  des  art.  1131 , 1132, 
1133,  1134  et  1133  du  C.  civ.  . desquels  II  ré- 
sulte qu’une  obligation  est  valable  quoique  la 


envers  lui...  si  d'ailleurs  il  n'apparatt  de  sa  part 
aucuns  faitsde  dol  ou  de  fraude.  (C.  civ.,  1131  et 
1132.) 

Cass,  29  août  1831  ; — Solon,  n®  164;  — Rennes, 
24  août  1818 , P a lier  t tir  ri  la  note. 

Sic,  T.  t.  4.  5,  6;  Denisart,  v»  Billet;  Duranlon, 
Cours  de  droit,  t.  10,  n.  353. 

Au  contraire  , si  l’acte  porte  simplement  : 
Je  payerai  ou  Je  compterai  à un  tel  une  somme, 
sans  autre  énonciation , l'obligation  est  présumée 
sans  cause.  — Duranlon,  ne  354  ; Delvincourt,  t.  5, 
p.  119. 
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cause  n’en  soit  pas  exprimée  , et  que  les  juges 
ne  peuvent  admettre  des  présomptions  con- 
traires aux  conventions  écrites  des  parties,  lors- 
que la  preuve  testimoniale  ne  serait  pas  rece- 
vable. 

S*  Pour  violation  des  art.  911 , 915  et  918, 
C.  Civ.,  en  ce  que  la  Cour  de  Metz  a annulé  l’o- 
bligation dont  il  s’agit  , sous  prétexte  qu’elle 
renfermait  une  libéralité  déguisée  sous  la  forme 
d'un  contrat  onéreux  , mode  de  disposer  qui 
n’est  aucunement  défendu  par  la  loi  ; 

3°  Pour  violation  de  Part.  7 de  la  loi  du  20 
avril  1810,  en  ce  que  la  Cour  de  Metz,  dans 
ses  motifs  d’annulation  , n’a  exprimé  qu’une 
simple  possibilité  et  non  des  faits  positifs,  pour 
démontrer  le  défaut  de  cause  de  l’obligation 
attaquée. 

AIBÊT. 

« LA  COUR,  — Vu  les  art.  1131,11 32, 1133, 
1134  et  1155,  C.  civ.  ; — Attendu  que  la  cause 
de  l’obligation  du  29  avril  1814  , consentie  par 
la  veuve  de  Bruyère,  est  suffisamment  énoncée 
dans  l'acte,  par  les  mots  : « je  reconnais  de- 
» voir  à J.  B.  Petit  et  à Louise-Antoinette 
« Bruyère,  son  épouse,  mes  gendre  et  fille  , la 
• somme  de  14,000  fr. , qui  ne  sera  payable 
> qu'à  mon  décès  ; > — Que  les  défendeurs 
n’ont  pas  prouvé,  et  que  la  Cour  royale  n'a  pas 
jugé , que  celle  cause  fût  fausse  ou  illicite  ; que 
la  loi  n’exige  pas  que  le  porteur  d’une  sembla- 
ble obligation  prouve  qu’il  est  créancier , ni 
comment  il  est  devenu  créancier  de  la  somme 
dout  celui  qui  l’a  souscrite  s’est  reconnu  débi- 
teur envers  lui  ; qu'il  suit  de  là,  qu'eu  déclarant 
nulle  l’obligation  du  susdit  jour,  29  avril  1814, 
par  le  motif  que  les  demandeurs  ne  justifiaient 
pas  la  cause  de  la  dette,  et  en  s'aidant , pour 
prononcer  cette  annulation,  de  simples  présomp- 
tions vagues,  sans  aucun  commencement  de 
preuve  par  écrit,  ou  sans  reconnaître  des  faits 
de  dol  ou  de  fraude  , les  juges  de  la  Cour  de 
Metz  ont  violé  expressément  les  articles  du 
C.  civil  ci-dessus  cités  j— Par  ces  motifs,  et  sans 
qu’il  soit  besoin  de  s’occuper  des  autres  moyens, 
— ■ Casse  , etc.  » 

Du  29  août  1831.  — Cb.  civ. 

1°  CESSION.  — Droit  litigieux.  — Rachat. 
2°  Jugement.  — Qlàut£s.  — Motifs.  — Juge. 
1°  En  admettant  qu’on  puisse  assimiler  à une 
cession  de  droit  litigieux  dans  te  sens  des 
u/7.1899  et  1700,  6*.  civ.,  la  revente  d’un 
immeuble  acquis  à réméré , faite  pendant  le 
cours  de  l’instance,  à fin  de  déchéance  du 
réméré  , instance  exigée  par  l’ancienne  ju- 
risprudence pour  que  l’acquéreur  devint 
propriétaire  rncommulable  (1),  il  suffit,  en 
tous  cas j qu’il  soit  déclaré  en  fait  par  un 
arrêt  de  Cour  royale,  qu’à  l’époque  où  le 
trait  a été  exercé , tout  Litige  ava  l cessé  au 
su  du  re trayant  pour  que  celui-ci  ne  soit  pas 
admissible  à soutenir  devant  la  Cour  de  cas- 


(1)  L’arrêt  attaqué  du  51  mai  1826  (Cour  de  Paris) 
a décidé  cette  question  négativement.  La  Cour  de 
cassation  ne  la  résout  pas. 

(2)  V.  conf.  Cass.,  6nov.  1828. 
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sation  que  son  action  en  retrait  devait  être 
accueillie. 

2*  Il  n’est  pas  exiaè , sous  peine  de  nullité,  que 
l’arrêt  prononce  par  te  doyen  des  conseillers, 
en  l’absence  du  président  , mentionne  la 
cause  d’absence  de  ce  dernier  (2). 

Il  n’y  a pas  nullité  d’un  arrêt , par  cela  seul 
que  ses  qualités  offrent  des  différences  avec 
celles  qui  ont  été  signifiées,  alors  que  ces 
différences  sont  insignifiantes  et  consistent, 
par  exemple , en  ce  que  les  qualités  signi- 
fiées énonceraient  quaire  questions,  tandis 
qu’une  seule  serait  mentionnée  dans  les  qua- 
lités de  l’arrêt,  si  cette  dernière  question 
résume , dans  sa  plus  simple  expression,  le 
seul  point  à juger • 

(Combe  — C.  Leultier.) 

Par  contrat  du  23  fruclid.  an  4 , la  dame 
Boissiêre  acquit  une  maison  du  sieur  Combe , 
qui  sc  réserva  la  faculté  du  réméré  pendant  six 
mois.  Ce  délai  passé,  en  conformité  de  la  légis- 
lation existante,  elle  se  pourvut  devant  les  tri- 
bunaux à fin  de  le  faire  déclarer  déchu  du  bé- 
néfice de  sa  réserve.  — Pendant  l’inslance,  et 
par  acte  du  18  prair.  an  5,  elle  revendit  la  mai- 
son au  sieur  Leullier  , agent  d'affaires.  — Ce 
dernier  suivit  l’instance  , su  nom  de  la  venden- 
ress**,  et  fit  prononcer  la  déchéance. 

En  1822,  le  sieur  Combe  a attaqué  la  vente 
à réméré  par  lui  consentie  à la  dame  Boissiêre , 
et  la  revente  faite  au  sieur  Leullier.  Il  a pré- 
tendu que  la  vente  à réméré  était  un  prêt  dé- 
guisé cl  frauduleux  , et  l’acquisition  de  Leullier 
une  cession  de  droits  litigieux  ; qu’en  consé- 
quence il  y avait  lieu  d’annuler  le  contrat  du 
23  fruct.  an  4 , et  de  le  subroger  aux  droits  de 
Leullier  , aux  termes  des  lois  per  Ditersos  et 
ab  sinastasio  , et  de  l’art.  1099,  C.  civ. 

La  dame  Boissiêre  a nié  les  faits  de  fraude 
allégués,  et  invoqué  l’autorité  de  la  chose  jugée 
et  la  prescription  de  dix  ans  , prononcée  par 
l’art.  2105,  C.  civ. 

Le  sieur  Leullier  s’est  prévalu  des  mêmes  ar- 
guments. et,  de  plus,  a soutenu  que  l’action  en 
retrait,  autorisée  par  l’art.  1099 s'applique  seu- 
lement aux  droits  incorporels  ;quc  cela  résulte 
des  principes  de  la  matière,  de. l’intitulé  du 
chaprre  où  se  trouve  cet  article,  et  de  la  juris- 
prudence (3);  que,  dans  l’espèce , il  s’agit  d’une 
maison  , qu’il  en  est  propriétaire  paisible  au  su 
du  sieur  Combe  depuis  plus  de  vingt  ans,  et 
que  sous  ce  point  de  vue  l’action  du  deman 
deur  est  encore  écarlée  par  la  prescription. 

Le  tribunal  de  la  Seine  n'a  point  accueilli 
cette  défense,  et , par  son  jugement  du  14  juill. 
1825,  après  avoir  interrogé  le  sieur  Leullier  sur 
faits  cl  articles,  a condamné  ce  dernier  à resti- 
tuer la  maison.  toutefois  à la  charge  par  Combe 
de  lui  en  rembourser  le  prix  avec  les  frais  et 
loyaux  coûts  du  contrat,  et  5,000  fr.  de  domma- 
ges-intérêts. 

Toutes  les  parties  ont  interjeté  appel , et  la 


(5)  y , en  ce  sens,  Cass.,  24  uov.  1818.  — V%  la 
note  sous  l’arrêt,  et  Bordeaux  , 20  juin  1823.  — 
F . aussi  Cass.,  14  niv.  an  4. 
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Coup  de  Paris,  présidée  par  le  doyen  des  con- 
seillers, a rendu  , le  8 mai  1826,  un  arrêt  infir- 
matif  : (V.  à sa  date.) 

Il  suffit , pour  l'intelligence  du  pourvoi  , de 
rappeler  la  disposition  suivante  de  cet  arrêt  : — 
« Considérant  que  tout  litige  avait  cessé  depuis 
longtemps  lorsque  Combe  a intenté  son  action 
en  retrait  de  droits  litigieux  ; 

» Considérant , en  effet,  qu’à  l’époque  du  13 
vend,  an  8 , Combe  s’est  trouvé  irrévocable- 
ment déchu  de  la  faculté  de  réméré  qu’il  s’é- 
tait réservée  tant  par  les  deux  jugements  du  tri- 
bunal de  la  Seine  des  3 et  14  fruct.  an  5,  et 
par  les  deux  confirmatifs  du  tribunal  d'appel  de 
Seine-el-Oise , des  14  niv.  et  22  prair.  an  6, 
que  par  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  12 
pluv.  an  8,  et  que  ce  n’est  que  le  17  janv.  1822, 
lorsque , depuis  plus  de  vingt  ans , il  n’exis- 
tait plus  de  litige  quelconque  , que  Combe , 
n’ayant  rien  ignoré  ni  pu  ignorer  , d’après  les 
actes  et  documents  de  la  cause , des  droits  de 
Leullier,  a formé  sa  demande  en  délaissement 
d’une  propriété  incoramutable  que  l’autorité 
de  la  chose  jugée  et  la  prescription  de  dix  et 
même  de  vingt  ans  assuraient  à Leullier.  > 

POURVOI  de  la  part  du  sieur  Combe  pour 
1°  violation  de  la  loi  constitutionnelle  qui  veut 
que  nul  ne  puisse  être  distrait  de  ses  juges  na- 
turels (art.  62,  charte  1814),  et  qui  veut  en  con- 
séquence qu’on  mentionne  l’empêchement  des 
juges  qui  n’assistent  pas  au  jugement . et  surtout 
du  président  (art.  138  et  suiv.,  C.  procéd.,  com- 
binés avec  celui  précité  de  la  charte)  ; 2*  viola- 
tion de  l’art.  141  , C.  procéd. , qui  veut  que 
toutes  les  questions  de  droit  soient  posées  et 
rapportées  dans  l’arrêt,  telles  qu’elles  sont  énon- 
cées dans  les  qualités  réglées  ; et  3°  violation  des 
lois  per  Diversos  et  ab  Anasiasio , et  de  l’arti- 
cle 1699,  C.  civ. 

ARRÊT. 

• LA  COUR , — Quant  aux  moyens  de  for- 
mes : — Sur  le  premier  : — Attendu  que  l’arrêt 
dénoncé  a été  rendu  par  huit  juges  composant 
la  chambre  devant  laquelle  se  plaidait  la  cause, 
présents  à toutes  les  audiences  où  les  parties 
furent  entendues  dans  leurs  plaidoiries  et  con- 
clusions respectives, et  qu'il  fut  prononcé  par  leur 
doyen  , remplaçant  le  présideut  absent,  dont  il 
eût  été  superflu  d’énoncer  les  causes  de  l’ab- 
sence; — Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu 
que  les  différences  remarquées  par  le  deman- 
deur entre  les  termes  des  qualités  signifiées  et 
ceux  énoncés  dans  la  rédaction  de  l'arrêt  sont 
insignifiantes  et  n’y  impliquent  aucun  change- 
ment ou  altération  dans  les  points  de  fait  et  de 
droit  résultant  du  litige  , au  préjudice  du  de- 
mandeur, dont  les  reproches  relatifs  à la  posi- 
tion des  questions  sont  également  inadmissibles, 
puisqu'elles  se  résolvent  à faire  précisément 
juger  si  l’action  du  demandeur  était  ou  nou  ad- 
missible, et  que  telle  était  dans  sa  plus  simple 
expression  l’unique  et  véritable  question  du 


(1)  V.  Cass. , 25  mai  1822,  et  la  note. 

(2)  r.  Cass., 26  janv.1825,31  juill.  1828,19  déc. 
1831  et  26  juill.  1832. 


i procès  ; — Au  fond  : — Attendu  que  , pour 
rejeter  la  demande  et  la  déclarer  non  receva- 
ble, l’arrêt , entre  autres  motifs , se  fonde  sur 
ce  que  , d’après  les  documents  produits  dans  la 
cause,  le  demandeur  n’ayant  ignoré  ni  pu  igno- 
rer la  cession  faite  à Leullier  par  la  dame  Bois- 
sière  (aujourd’hui  que,  depuis  plus  de  vingt  ans, 
se  trouve  irrévocablement  terminé  le  procès 
sur  le  fond  du  litige) , il  ne  peut  être  admis  û 
demander  la  subrogation  de  la  cession  dont 
le  procès  pouvait  être  l’objet;  — Attendu  que  , 
d’un  tel  motif,  en  fait , reconnu  et  déclaré  con- 
sent par  la  Cour  royale  à laquelle  il  apparte- 
nait de  l'apprécier  , et  qui  par  conséquent  de- 
vient inattaquable  en  droit , résulte  l’inutilité 
de  l’examen  des  autres  motifs  de  l’arrél  , ainsi 
que  celle  de  la  discussion  des  divers  moyens 
présentés  par  le  demandeur  à l'appui  de  sou 
pourvoi  : — Par  ces  motifs  , — Rejette,  etc.** 
Du  30  août  1831.  — Ch.  req. 

ACTION  POSSESSOIRE.  — Degrés  de  juridic- 
tion. — Titres.  — Preuve. 

Le  juge  de  paix  ne  peut  prononcer  qu’en  pre- 
mier ressort  sur  une  complainte  possessoire  , 
dès  que  la  valeur  de  la  possession  réclamée 
est  indéterminée  (1). 

On  ne  peut  prétendre  qu’il  y a cumul  du  pèti - 
toire  avec  le  possessoire,  parce  que,  dans  les 
motifs  de  son  jugement,  le  juae  de  paix  a 
apprécié  les  titres  de  propriété  ; si  dans  le 
dispositif  il  n’a  statué  que  sur  la  posses- 
sion (2).  C.  civ,,  arl.  25. 

Lorsque^  te  demandeur  au  possessoire  n’offre 
pas  de  justifier  sa  possession  exclusive , et 
que  d’ailleurs  son  adversaire  prouve  qu’il 
a eu  aussi  la  possession  de  l’objet  litigieux , 
le  juge  peut  prononcer  en  faveur  de  ce  der- 
nier , sans  être  obligé  d’ordonner  que  le 
deman  deur  fera  preuve  de  sa  possession 
exclusive  (3).  (C.  proc.,  94.) 

(De  Puyvert  — C.  de  la  Rochefoucauld.) 

Les  forêts  de  Sainte-Colombe  et  de  Balesla  , 
appartenant,  la  première,  au  sieur  de  Puyvert, 
et  la  seconde,  au  sieur  de  la  Rochefoucauld  , 
sont  limitrophes  et  traversées  par  un  sentier 
d’exploitation.  — En  1828.  il  a été  constaté  que 
les  gardes  de  la  forêt  de  Balesta  traînaient  un 
arbre  sur  la  partie  de  ce  sentier  qui  traverse  la 
forêt  de  Sainte-Colombe.  Ils  ont  été  cités  de- 
vant le  juge  de  paix  du  canton  de  Cbalabre  , h 
la  requête  du  sieur  de  Puyvert , qui  a exposé 
que  de  temps  immémorial  il  possédait  la  forêt 
de  Saint-Colombe  avec  exemption  de  toute  ser 
vitude  de  passage,  et  qui  a conclu  contre  les 
défendeurs  à 50  fr.  de  dommages-intérêts. 

Les  gardes  ont  mis  en  cause  le  sieur  de  la 
Rochefoucauld.  Celui-ci  a été  condamné,  par 
sentence  du  14  août  1828,  à 30  fr.  de  domma- 
ges et  intérêts. 

Appel  de  la  part  du  sieur  de  la  Rochefoucauld. 
— L’intimé  oppose  que  l’action  était  du  nom- 
bre de  celles  que  le  juge  de  paix  était  autorisé  ù 
juger  en  dernier  ressort.  — Le  2 déc.  1828  , ju- 


(3)  r.  Cass.,  25  juill.  1826, 28juin  1830 et  23  mai 
1833. 
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gement  du  tribunal  de  Limoux,  portant:  — 
Attendu  que  les  actions  qui  ont  pour  objet  des 
choses  d'une  valeur  indéterminée  doivent  subir 
deux  degrés  de  juridiction  ; 

• Que  la  loi  n’a  pas  excepté  l'action  en  com- 
plainte de  l'application  de  celte  règle  ; 

• Que,  dans  l'espèce,  il  s'agissait  de  statuer 
sur  une  complainte  possessoire  dont  la  valeur 
est  indélerminée , et  dont  la  demande  en  dom- 
mages n’était  que  la  conséquence  ; qu'en  effet , 
il  est  constant,  en  premier  lieu , que  les  con- 
clusions de  la  cilalion  introductive  d'instance 
du  1«'  juill.  1828  portent , en  termes  formels, 
sur  le  possessoire,  et  que  , dans  ses  conclusions 
devant  le  juge  de  paix,  le  marquis  de  Puyvert 
s'en  est  référé  b la  citation  ; eu  second  lieu  , 
qu'en  argumentant  de  l'exercice  de  son  droit  de 
passage , et  en  offrant  la  preuve  comme  il  a 
continué  de  passer  et  de  faire  traîner  les  bois 
par  le  chemin  dont  il  s'agit,  M.  de  la  Rochefou- 
cauld a lui-même  agité  une  action  possessoire  ; 
qu'en  fin  le  juge  de  paix,  en  accordant  des  dom- 
mages-intérêts et  en  écartant  l'offre  de  preuve 
du  duc  de  la  Rochefoucauld,  a jugé  que  le  fait 
qui  donnait  lieu  aux  dommages  était  un  trouble, 
et  que  la  preuve  que  ce  fait  avait  été  réitéré  ne 
pouvait  lui  ôter  ce  caractère,  c'est-à-dire  qu'il 
a implicitement  et  nécessairement  jugé  le  pos- 
sessoire... ; 

• Aitendu,  au  fond,  qu'il  est  reconnu,  en 
fait , par  l'acte  de  bornage  passé  en  1720  entre 
les  auteurs  du  duc  de  la  Rochefoucauld  et  ceux 
du  marquis  de  Puyvert,  et  qu’il  résulte  encore 
de  la  confection  des  plans  de  1750  et  1818,  de 
l'état  qu'ils  donnent  des  lieux , et  des  circon- 
stances de  la  cause,  que  le  chemin  dont  il  s'agit 
a de  tous  les  temps  servi  b l'exploitation  et  au 
(rainage  des  bois  coupés  dans  la  forêt  du  duc  de 
la  Rochefoucauld  ; 

» Attendu  que  , pour  être  recevable  à deman- 
der au  possessoire  la  prohibition  de  l'exercice 
de  passage  dont  il  s'agit,  le  marquis  de  Puyvert 
aurait  dû  justifier  avoir  exclusivement  possédé 
ledit  chemin  depuis  un  an  et  un  jour,  et  qu'U 
n'offre  pas  même  cettejustificalion  ; 

• Attendu , au  contraire , que  le  duc  de  la  Ro- 
chefoucauld joint  b la  possession  ancienne  et 
incontestable  du  droit  de  passage  la  possession 
qui  résulte  du  fait  même  qui  a donné  lieu  A la 
complainte;  que  ce  fait  est  censé  la  continua- 
tion de  la  possession  ancienne,  et  fait  présumer 
la  possession  intermédiaire,  tant  qu'aucune  in- 
terruption n'a  été  prouvée  par  le  demandeur  ; 
qu’il  ne  reste  après  cela  qu'à  qualifier  le  carac- 
tère de  la  possession  ; or , étant  appuyée  sur  les 
titres  et  documents  produits , elle  n'est  point 
précaire,  comme  l'a  pensé  le  juge  de  paix, 
mais  bien  à litre  de  maitre , et  propre  à établir 
un  droit  de  servitude  ; 

> Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte 
que  les  vérifications  ou  preuves  offertes  par  le 
duc  de  la  Rochefoucauld  seraient  superflues...! 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur  de 
Puyvert , qui  a proposé  trois  moyens.—  Le  pre- 
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mier  a consisté  A prétendre  qu'il  ne  s'agissait 
pas,  dans  l'es|>èce  d'une  action  possessoire, 
mais  d'une  simple  demande  en  dommages-inté- 
rêts, sur  laquelle  le  juge  de  paix  était  compé- 
tent pour  statuer  en  dernier  ressort.  En  effet , 
dans  son  exploit  introductif  d'instance,  le  de- 
mandeur ti'avail  pas  qualifié  le  fait  des  gardes 
de  M.  de  la  Rochefoucauld  de  fait  |>os$essoirc  ; 
il  n'avait  pas  invoqué  sa  possession  annale  ni 
demandé  à y être  maintenu.  Les  défenses  du 
sieur  de  la  Rochefoucauld  n'avaient  nullement 
modifié  la  nature  de  l'action  , puisqu'il  se  bor- 
nait b prétendre  que  le  bois  avait  été  traîné 
dans  le  sentier,  sans  alléguer  qu'il  exerçait  en 
cela  un  droit  de  servitude  légulièremenl  établi. 
Parlant,  le  demandeur  soutenait  que  le  tribunal 
de  Limoux  n’avait  pu  déclarer  son  appel  non 
recevable  sans  violer  les  art.  1351,  C.  civ.,  et  9, 
lit.  3,  L.  54  août  1790. 

Quant  au  second  moyen,  il  consistait  à pré- 
tendre que,  dans  la  supposition  d'une  action 
possessoire,  le  tribunal  de  Limoux  ne  devait  pas 
décider,  comme  il  l'a  fait,  que  le  sieur  de  la 
Rochefoucauld  avait,  de  tout  temps,  usé  du 
chemin  litigieux,  et  que  des  titres  anciens  par 
lui  produits  légitimaient  cette  possession  ; qu’en 
cela  le  tribunal  avait  statué  sur  le  fond  du  droit; 
qu'il  avait  annulé  le  possessoire  et  le  pétiloire  , 
et  par  suite  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé 
les  art.  4,  lit.  4,  L.  24  août  1790 , et  23  , 24  et 
25.  C.  procéd. 

Enfin  . pour  troisième  moyen,  le  demandeur 
prétendait  que  le  tribunal  aurait  dû,  avant  de 
déclarer  son  action  mal  fondée , ordonner  qu'il 
serait  admisà  prouver  sa  possession;  que  l'arti- 
cle 2,C.civ.,  décide  formellement  que,  si  la  pos- 
session annale  est  déniée,  le  juge  de  paix  devra 
ordonner  l'enquête,  sans  exiger  que  l’enquête 
soit  demandée  ou  la  preuve  offerte. 

arbAt. 

« LA  COUR , — Attendu , sur  le  premier 
moyen  , que  , dans  l'action  en  complainte  pos- 
sessoire , le  juge  de  paix  ne  peut  prononcer 
qu'en  premier  ressort  lorsque  la  valeur  de  la 
possession  réclamée  est , comme  dans  l'espèce  , 
indélerminée  ; — Aitendu,  sur  le  second  moyen, 
que  le  jugement  attaqué  s’est  borné  b déclarer 
de  Puyvert  non  recevable  et  mal  fondé  dans  son 
action  possessoire;  d'où  il  suit  que  le  pétiloire 
est  réservé,  et  qtl'ainsi  celte  disposition  ne  con- 
fond pas  le  possessoire  et  le  pétiloire  ; — At- 
tendu. sur  le  troisième  moyen,  que  le  jugement 
attaqué  constate, en  fait,  que  de  Puyvert,  qui  au- 
rait dû  justifier  sa  possession  exclusive  du  che- 
min contesté,  n'a  même  pas  offert  la  preuve  de 
cette  possession  exclusive,  — Rejette,  etc.  • 

Du  31  août  1831 . — Ch.  req. 

NOTAIRE  (Chambre  des).  — DAubAbatioss.  — 
Exception.  — Qualité  (dWaht  de). 
la  fin  de  non-recevoir  qui  tend  d faire  rejeter 
l’action  ou  l’appel,  par  exemple  celte  tirée  du 
défaut  de  qualité,  peut  être  proposée  en  tout 
état  de  cause  (1).  (C.  proc.,  173.) 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


(1)  F-  conf.  Pau,  21  août  1825  ; Bordeaux, 
16 mars  1827.— y.  aussi  Aix, 27  jauv.  1825;  Amiens, 


15  juill.  1826,  et  Cass-,  Il  avrd  1833.—  y.  cepen- 
dant Colmar,  28  janv.  1831. 


(Si  août  185).)  Jurisprudence  de  la 

Il  n’est  pas  besoin  de  motiver  le  rejet  d’un 
moyen  de  forme , lorsqu’il  rentre  dans  les 
moyens  du  fond,  qui  sont  écartés  par  une 
décision  motivée  11)  (I..  20avrd  1810,  art.  7. 

Un  tribunal  peut  ordonner  que  des  pièces  lui 
seront  communiquées  ou  rapportées  par  l’une 
des  parties,  sans  nommer  un  juge  rapporteur, 
conformément  à l’art.  93  ; C.  proc.  (9).  (C. 
proc..  93.  ) 

Le  syndic  d’une  chambre  des  notaires  est  sans 
qualité  pour  attaquer  un  jugement  qui  an- 
nule une  délibération  de  la  chambre,  lors- 
qu’en  première  instance  il  avait  demandé  à 
être  mis  hors  de  cause,  et  que  c'est  sur  te  ré- 
quisitoire du  ministère  public  qu’il  a été 
statué.  (L.  95  frim  an  11.  art.  44;  arrêté  9 nir. 
an  19,  art.  9,  S l«r,  9 et  10.) 

Le  candidat  à une  charge  de  notaire,  qui  pré- 
tend avoir  été  calomnié  dans  tes  délibéra- 
tions prises  par  ta  chambre  à l’occasion  de 
sa  sollicitation,  peut  demander  la  communi- 
cation de  ces  délibérations.  En  cas  de  refus, 
les  tribunaux  peuvent  ordonner  qu’elle  sera 
faite  par  l'intermédiaire  du  procureur  du 
roi  (3).  (L.  95  vent,  an  11,  art.  43  et  44.) 

(Notaires  de  Caen  — C.  Voguais.) 

M°  Voguais , notaire  à Urgences,  avait  solli- 
cité en  sa  faveur  la  création  d'un  sixième  nota- 
riat à Caen.  Deux  notariats  furent  créés  en 
relie  ville;  mais  M°  Voguais  ne  fut  pourvu  ni 
de  l'un  ni  de  l'autre.  Imputant  à la  chambre  des 
notaires  de  Caen  le  peu  de  succès  de  ses  solli- 
citations, M*  Voguais  Ht  assigner  M”  Balleroy, 
secrétaire  de  la  chambre,  pour  obtenir  la  déli- 
vrance de  plusieurs  délibérations  relatives , se- 
lon IU*  Voguais , à ses  demandes  a lin  d'élre 
nommé  notaire.  La  chambre,  de  son  côté  , ne 
voulait  communiquer  à M.  Voguais  qu’une  dé- 
libération du  I]  nov.  1895  . qui  interdisait  a ce 
notaire  pendant  deux  ans  l'entrée  de  l'assem- 
blée générale. 

Le  20  avril  1826,  jugement  par  défaut  du  tri- 
bunal civil  de  Caen , qui  ordonne  la  délivrance 
demandée.  Opposition  de  la  part  de  M°  Balleroy, 
qui  soutient  que , comme  secrétaire  de  la  cham- 
bre , il  n'avait  pas  qualité  pour  défendre  5 l'ac- 
tion de  31°  Voguais , et  que  c’était  le  syndic  qui 
aurait  dû  être  mis  en  cause.  Alors . et  le  5 juin 
suivant,  nouvelle  assignation  par  M°  Voguais  à 
MM°‘  Duvau,  Balleroy  et  Lepelletier,  notaires 
à Caen , le  dernier  pris  en  sa  qualité  de  syndic , 
aux  fins  de  condamnation  contre  les  deux  pre- 
miers , et  contre  le  corps  entier  des  notaires  de 
la  ville  , en  une  somme  de  150.009  fr.  de 
dommages-intérêts  , pour  avoir  empêché  la 
nomination  du  requérant  par  des  manoeuvres 
frauduleuses  et  des  calomnies  insérées  dans  les 
délibérations  dont  il  demandait  la  délivrance. 

Sur  cette  demande,  la  chambre  des  notaires 
de  Caen  s'assembla  le  7 juin,  suivant,  et  dans 
sa  délibération  émit  l'avis  de  suspendre  M*  Vo- 
guais de  ses  fonctions  pendant  dix  jours  : cet 
avis  était  motivé  sur  les  imputations  raenson- 


(f,  y Cass.  ,19  nov.  1818,  22  mai  1822,  3 mars 
1829,  26  janv.  1853  et  19  mars  1854. 

(2)  Ou  bien  encore  ordonner  un  délibéré  confor- 
mément h l’art,  lit,  C.  procéd.  V.  Merlin,  Eépert, 
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gères  et  calomnieuses  contre  le  corps  des  no- 
taires de  Caen  contenues  dans  un  mémoire  im- 
primé, publié  sans  nom  d'imprimeur  et  sous  le 
nom  de  M«  Voguais  , et  reproduites  tant  dans 
l'assignation  par  lui  donnée  au  syndic  de  la 
chambre  que  dans  une  lettre  par  lui  écrite  de- 
puis au  même  syndic.  — M°  Voguais  a deman- 
dé la  nullité  de  cette  délibérai  ion. 

Le  tribunal  a joint  les  deux  instances , et  a 
rendu,  le  22  août  1826,  un  jugement  par  lequel 
il  a déclaré  nulle  et  abusive  la  délibération  de 
la  chambre  des  notaires  de  Caen  énonçant  l'avis 
de  suspendre  M°  Voguais  de  scs  fonctions , et 
ordonné,  avant  faire  droit  au  fond,  que  le  re- 
gistre des  délibérations  de  la  chambre  serait 
communiqué  au  tribunal , par  l'intermédiaire 
du  procureur  du  roi,  pour  désigner  celles  des- 
dites délibérations  dont  expéditions  devraient 
être  délivrées  à M°  Voguais. 

•Appel  par  le  syndic  de  la  chambre  , qui  per- 
sistait il  soutenir  qu'il  n'était  dû  délivrance  il 
M°  Voguais  que  des  délibérations  des  11  nov. 
1825  et  26  juin.  1826. 

Le  1 1 nov.  1 820 , arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Caen  qui  confirme  (U.  9 sa  date). 

POURVOI  par  M°  Lepelletier , ès  noms , 
1°  pour  violation  de  l'art.  175,  C.  proc.  En  effet, 
à la  première  audience  de  la  Cour  . M"  Voguais 
avait  conclu  purement  et  simplement  au  fond  , 
en  réclamant  la  confirmation  du  jugement.  Ce 
ne  fut  qu’à  la  seconde  audience  qu'il  déposa  des 
conclusions  tendant  à ce  que  le  syndic  fût 
déclaré  non  recevable  en  son  appel  . sous  le 
prétexte  qu'il  était  sans  qualité.  M°  Voguais 
était  donc  lui  même  non  recevable  dans  son 
exception  : c'était  la  disposition  expresse  de 
l’ord.  de  1667,  lit.  5,  art.  5;  et  l'art.  175, 
C.  proc. . devait  être  entendu  dans  le  même 
sens.  — 2°  Pour  violation  de  l’art.  7,  L.  20  avril 
1810.  Les  premiers  juges  avaient  ordonné  la 
communication  des  registres  de  la  chambre  ; 
le  syndic  avait  appelé  de  cette  décision  pour  in- 
compétence ; il  avait  soutenu  que  le  tribunal 
n’avait  pas  le  droit  de  connaître  des  délibéra- 
tions, sinon  de  celles  qui  prononçaient  la  sus- 
pension. Or , l'arrêt  a déclaré  mal  fondé  ce 
point  ; il  a résolu  affirmativement  la  question 
de  compétence.  Il  devait  donc  motiver  celle  dé- 
cision ; il  ne  l'a  point  fait  : parlant  violation 
de  l'art.  7.  L.  20avril  1810.—  3°  Pour  violation 
de  l'art.  98,  C.  proc.,  en  ce  que  le  tribunal 
n’avait  pu  ordonner  l'apport  du  registre  des  dé- 
libérations de  la  chambre  sans  nommer  un  rap- 
porteur, avec  indication  du  jour  oû  le  rapport 
serait  fait.  — 4'  Pour  violation  de  la  loi  du  10 
août  1700  et  de  l’art.  55,  L.  25  veut,  an  11 , en 
ce  que  le  jugement  ayant  déclaié  nulle  et  abu- 
sive la  délibération  relative  b la  suspension  , 
l’appel  de  cette  décision  avait  été  déclaré  non 
recevable,  parce  qu’en  supposant  que  le  tribu- 
nal eût  dû  se  borner  à accorder  ou  à refuser  son 
homologation  û celte  délibération,  sans  en  exa- 

t°  Délibéré,  et  Carré,  Lois  de  la  procéd.,  o"  437. 
Bernai,  p.  156oote  18. 

(3)  y.  Caen.  11  déc.  1826,  et  la  note.  — y.  aussi 
Bourges,  17  juin  1829,  et  Bruxelles,  10  nor.  1829. 
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miner  le  mérite  au  fond  » il  n'y  avait  que  le  mi- 
nistère public  qui  pût  se  porter  appelant  de  la 
décision  sur  ce  chef;  mais  que  le  syndic  de  la 
chambre  était  sans  droit  ni  qualité  pour  criti- 
quer celte  décision.  Or.  ce  motif  était  évidem- 
ment erroné.  La  chambre, en  émettant  l’avis  de 
la  suspension,  était  dans  son  droit  (art.  11, 
arrêté  2 niv.  an  12)  : le  tribunal  ne  pouvait 
donc  déclarer  la  délibération  nulle;  il  pouvait 
seulement  l’approuver  ou  l’infirmer,  comme 
bien  ou  mal  fondée  , et  c'est  ce  que  la  Cour 
royale  elle-même  a suffisamment  reconnu.  Main- 
tenant le  procureur  du  roi  aurait  eu  seul  qua- 
lité sans  doute  pour  appeler  du  jugement  qui 
consacrait  un  pareil  mal  jugé,  si  la  délibération 
eût  été  prise  sur  sa  poursuite  ; mais  . dans  l’es- 
pèce, il  était  étranger  au  débat;  la  chambre  y 
était  seule  engagée  ; elle  devait  donc  avoir  le 
droit  de  faire  réformer  une  décision  qui  portait 
atteinte  à ses  attributions;  autrement  on  viole- 
rait la  loi  des  deux  degrés  de  juridiction.  — 
5®  Pour  violation,  des  principes  delà  compétence 
ratione  materiœ  et  de  l’art.  44,  L.  25  vent, 
an  1 1 . Quelle  était  la  prétention  de  M®  Hoguais  ? 

Il  soutenait  que  les  délibérations  litigieuses  con- 
cernaient sa  demande.  La  chambre  prétendait , 
au  contraire,  qu'elles  ne  touchaient  qu’à  des 
points  du  régime  intérieur  du  notarial.  Le  tri- 
bunal pouvait-il  ordonner  qu’elles  lui  seraient 
Communiquées  par  l’inlerraédiaire  du  procu- 
reur du  roi  ? Certainement  non.  En  effet , ces 
délibérations  touchaient-elles  la  demande  de 
M®  Hoguais?  Elles  ne  devaient  pas  être  com- 
muniquées, car  l’arrêté  de  niv.  an  12  n’auto- 
rise la  communication  que  des  délibérations 
qui  prononcent  des  peines  de  discipline,  et  nul- 
lement de  celtes  relatives  à des  certificats  de 
moralité  et  de  capacité  , dans  la  délivrance 
desquels  l’autorité  judiciaire  n’a  point  à s'im- 
miscer. 

ARRÊT* 

« LA  COUR,  — Sur  le  premier  moyen  de 
forme,  fondé  sur  la  violation  de  l’art.  173, 

C.  proc.  Attendu  que  cet  article  n’est  relatif 
qu'aux  nullités  d’exploit  ou  d’acte  de  procédure, 
qui  doivent  être  proposées  avant  toute  défense 
au  fond,  et  que  la  fin  de  non-recevoir  qui  tend 
à faire  rejeter  l’action  ou  l’appel  peut  être  pro- 
posée en  tout  état  de  cause  Sur  le  deuxième 
moyen  de  forme,  fondé  sur  la  violation  de  l’arti- 
cle 7,  L.  ^0 avril  1810: — Attendu  que  le  moyen 
d’incompétence  proposé  par  M®  Lepellelier  ès 
noms,  rentrait  dans  les  moyens  par  lui  propo- 
sés sur  le  fond  , et  que,  par  les  motifs  insérés 
dans  l'arrêt  attaqué,  il  a été  satisfait  à la  dis- 
position  de  l’art.  7,  L.  20  avril  1810  ; — Sur  le 
troisième  moyen  de  forme  , fondé  sur  la  viola- 
tion de  l’art.  03,  C.  proc.:  — Attendu  que  le 
jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Caeu 
n'a  pu  ordonner  uu  délibéré,  mais  qu’il  a sla- 


(1)  y.  conf.  Toullier , Droit  civ. , t.  9 , n®»  16  et 
«uiv.  — y.  aussi  Bourges,  24  nov.  1824.—  Toute- 
fois il  y a lieu  de  douter  qu’il  en  pût  être  ainsi  à 
l'égard  d’actes  pour  la  signification  desquels  un 
délai  déterminé  est  fixé,  ou  puur  lesquels  certaines 
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lué  sur  la  demande  formée  par  M*  Hoguais  par 
une  disposition  interlocutoire  ; qn’ainsi  l'arti- 
cle 93.  C.  proc.,  ne  pouvait  pas  recevoir  d’appli- 
cation; que,  d ailleurs,  ce  moyen  n’a  pas  été 
proposé  devant  la  Cour  de  Caeu  ; — Sur  le  pre- 
mier moyen  du  fond,  que  le  demandeur  fait 
résulter  de  la  violation  des  lois  des  1»  mai  et 
IG  août  1790,  et  de  l’art.  53.  L.  25  vent,  an  11  : 
— Attendu  que,  devant  le  tribunal  civil  de 
Caen.  M®  Lepellelier,  ès  noms,  a lui-même 
conclu  à être  mis  hors  de  cause  sur  la  demande 
en  nullité  de  la  délibération  du  7 juill.  1826, 
sauf  au  procureur  du  roi  à requérir  ce  qu’il 
jugerait  à propos , et  que  c’est  en  statuant  sur 
le  réquisitoire  du  procureur  du  roi  que  le  tribu- 
nal de  Caen  a prononcé  la  nullité  de  ladite  déli- 
bération , et  qu’en  déclarant  que  M®  Lepellelier 
était  sans  droit  et  sans  qualité  pour  critiquer 
cette  décision,  l’arrêt  attaqué  n’a  violé  ni  les 
dispositions  dos  lois  ci-dessus  citées  ni  aucune 
autre  loi  ; — Sur  le  deuxième  moyen  du  fond  , 
qui , suivant  le  demandeur  en  cassation,  serait 
fondé  sur  un  excès  de  pouvoir  et  sur  la  viola- 
tion des  art.  44,  L.  25  vent,  an  11  ; 2,$  1rr,  et 
9 et  10  , arrêté  réglementaire  2 niv.  an  12:  — 
Attendu  que,  s’il  résulte  des  art.  43  el  44,  L.  25 
vent,  an  11,  que  les  délibérations  prises  par  la 
chambre  de  discipline  des  notaires  sur  les  de- 
mandes des  candidats  doivent  être  communi- 
quées au  procureur  du  roi , pour  élre  par  lui 
transmises  au  ministre  de  la  justice  . on  ne 
saurait  induire  de  ces  dispositions  que  le  candi- 
dat ne  puisse  pas  demander  expédition  des  déli- 
bérations qui  le  concernent;  — Attendu  que, 
sur  le  refus  fait  par  fa  chambre  de  discipline  de.* 
notaires  de  Caen  de  délivrer  à M®  Hoguais  ex- 
péditions des  délibérations  prises  sur  les  de- 
mandes par  lui  formées,  le  tribunal  civil  de 
Caen  a ordonné  que  le  registre  des  délibérations 
serait  communiqué,  par  l'intermédiaire  du  pro- 
cureur du  roi,  pour  désigner  celles  des  délibé- 
rations dont  expédition  serait  remise  à M"  Ho- 
guais  , et  qu’en  confirmant  celte  disposition, 
l’arrêt  attaqué  n’a  porté  aucune  atteinte  aux 
attributions  des  chambres  de  discipline  des  no- 
taires , ni  violé  les  dispositions  des  lois  et  rè- 
glements invoqués, — Rejette,  etc.  • 

Du  51  août  1831-  — Cb.  req. 


JUGEMENT.  — Precvb.  — Obligation. 

Les  art.  1341  et  1353,  C.  civ.,  qui  prohibent  ta 
preuve  testimoniale,  quand  il  s'agit  d'une 
obligation  au-dessus  de  150  fr.t  ne  sont  point 
applicables  à des  actes  de  procédure  qui  se 
passent  sous  tes  jeux  des  juge  s , et  qui  sont 
à leur  connaissance  personnelle.  De.  pareils 
actes  ne  sont  pas  susceptibles  d’être  évalués 
en  aigent  (l).(C.  civ.,  1341  el  1553.) 

Ainsi,  dans  le  cas  ou  il  s'agit  de  décider  si  les 
héritiers  d'une  partie  à laquelle  une  assigna- 


formalités  sont  prescrites  à peine  de  nullité.  Quel- 
que certains  que  les  juges  puissent  être  de  l’exis- 
teuce  matérielle  d’un  acte,  la  même  certitude  ne 
peut  avoir  lieu  relativement  à la  régularité  et  à la 
validité  de  Pacte. 
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tlon  a été  donnée  depuis  son  décès,  ont  sciem- 
ment et  malgré  ta  connaissance  qu’ils  avalent 
du  vice  de  l’assignation,  plaidé  sous  le  nom 
de  leur  auteur,  et  renonce  par  là  à faire  valoir 
la  nullité  dont  l'assignation  était  entachée , 
tes  juges  peuvent , d'après  de  simples  pré- 
somptions . et  bien  quêta  valeur  du  litige 
excède  150  fr. , décider  que  l'intention  des 
héritiers  du  défunt  a été  de  plaider  sous  le 
nom  de  leur  auteur,  comme  s'ils  avaient  été 
assignés  en  nom  personnel,  (C.  civ.  , 1341 
et  1353.) 

(Héritier*  Alibert  — C.  Layrolles.) 

Un  jugement  du  tribunal  d’Espalion  du  5 juill. 

1813  avait  ordonné  une  expertise  dans  une 
contestation  existant  entre  Layrolles  d'une 
part,  Jacques  Alibert,  Atiguy  et  consorts,  d'au- 
tre part. 

Layrolles  avait  appelé  de  ce  jugement  ; l'acle 
d'appel  fut  notifié  au  sieur  J.  Alibert . en  per- 
sonne, et  aux  autres  intimés;  mais,  à l'époque 
de  cet  acte,  J.  Alibert  était  décédé. 

L'affaire  se  poursuivit , et  un  avoué  se  con- 
stitua pour  J.  Alibert. 

Le  16  août  1814,  arrêt  de  la  Cour  de  Mont- 
pellier, rendu  conire  J.  Alibert  et  ses  coinlé- 
ressés , qui  donne  gain  de  cause  à Layrolles. 

Le  sieur  Auguy  , et  d'autres  coinléressés  de 
J.  Alibert,  se  sont  pourvus  en  cassation  de  cet 
arrêt  qui  a été  annulé  par  arrêt  du  12  août  1817. 

En  1828,  les  héritiers  Layrolles  assignèrent 
celles  des  parties  à l’arrêt  du  16  juin  1814 , qui 
ne  s'étaient  pas  pourvues  en  cassation;  du  nom- 
bre étaient  les  héritiers  du  sieur  J.  Alibert. 

Ces  derniers  formèrent  alors  tierce  opposi- 
tion à cet  arrêt  , soutenant  que  leur  père,  dé- 
cédé depuis  le  4 déc.  1812,  n’avait  pu  figurer 
dans  la  procédure  qui  avait  eu  lieu  devant  la 
cour  de  Montpellier. 

Le  16  déc.  1829,  arrêt  de  celte  Cour  qui  re- 
jette celle  tierce  opposition  des  héritiers  Ali- 
bert. — ( Attendu  qu'ils  connaissaient  le  vice 
de  la  citation  , et  qu'ils  avaient  constamment  et 
sciemment  toujours  plaidé  sous  le  nom  de  J.  Ali- 
bert, leur  père  ; qu'ils  sont  donc  non  receva- 
bles à demander  la  nullité  de  l'exploit  d'appel , 
sur  le  fondement  qu'il  aurait  été  signifié  à un 
homme  mort,  ainsi  que  la  nullité  de  toute  la 
procédure  qui  a suivi  ; que  ce  motif  est  un  ob- 
stacle à ce  que  leur  tierce  opposition  envers 
l'arrêt  de  la  Cour  soit  accueillie.  » 

POURVOI  parles  héritiers  Alibert  pour  excès 
de  pouvoir,  violation  de  l’art.  474,  C.  proc. , 
des  règles  sur  la  comparution  des  parties  en 
justice,  et  des  art.  1341  et  1353  . C.  civ.  — La 
Cour  royale  reconnaît  que  l’arrêt  du  10  juin 

1814  portait  préjudice  aux  demandeurs;  la 
seule  difficulté  était  donc  desavoir  s'ils  avaient 
été  parties  ou  représentés  à cet  arrêt.  — Or, 
comment  le  nier  ? En  effet,  il  est  certain  que 
leur  père  était  décédé  ù celle  époque  ; qu'il  ne 
|K>uvait,  dès  lors,  plus  figurer  dans  la  procé- 


(1) P.  Cass. , 30  janv.  1818  , et  la  note,  et 
5 août  1825;  Limoges  24  fév.  1839;  — Bourguignon, 
Jur.  des  Cours  crim  , sous  Part.  476,  n«  4;  Merlin, 


dure;  U est  aussi  certain  qu'eux  n'y  ont  pas  été 
parties.  Il  est  donc  impossible  de  rejeter  leur 
tierce  opposition , sans  violer  l’art.  474,  Code 
procéd. 

Vainement  l'arrêt  attaqué  allègue  qu'ils 
avaient  connaissance  du  vice  de  la  citation  , et 
que  c'est  sciemment  qu’ils  ont  plaidé  sous  le 
nom  de  leur  père;  mais  la  Cour  ne  pouvait,  sans 
violer  les  art.  1341  et  1353,  C.  civ.,  se  conten- 
ter de  simples  présomptions  pour  leur  enlever  tm 
droit  important  de  plus  de  150  fr.,  et  se  con- 
tenter de  présomptions  qui  n'étaient  admises 
par  aucune  loi.  — Au  surplus  , il  est  constant 
que  ce  ne  sont  pas  les  héritiers  Alibert  qui  ont 
remis  à l’avoué,  qui  a occupé  sous  le  nom  de 
leur  père,  la  copie  signifiée  à leur  père;  c'est 
un  point  qu'il  leur  serait  facile  de  prouver. 

ARRÊT. 

o LA  COUR , — Attendu  que  les  art.  1341  et 
1353,  C.  civ.,  invoqués  par  les  demandeurs  en 
cassation , et  qti  pourraient  seuls  étayer  leur 
pourvoi , ne  sont  point  applicables  à l’espèce, 
parce  qu'on  ne  peut  appliquer  à des  actes  de 
procédure , qui  se  passent  sous  les  yeux  des  ju- 
ges, et  qui  ne  peuvent  être  évalués  en  argent, 
les  règles  dont  il  s’agit,  posées  par  le  Code  civ., 
relativement  à la  preuve  des  obligations  et  du 
payement,  qui  sont  des  faits  complètement 
étrangers  à la  connaissance  personnelle  des  ju- 
ges , et  qui  peuvent  toujours  être  évalués  au- 
dessous  ou  au-dessus  de  150  fr.  : — Par  ces  mo- 
tifs, — Rejette, etc.  • 

Du  31  août  1831.  — Ch.  req. 

ACTION  PUBLIQUE.  — Délit.  — Prescription. 
Le  temps  nécessaire  pour  acquérir  la  prescrip- 
tion de  l'action  publique  se  détermine,  non 
d'après  la  qualification  donnée  au  fait  dans 
tes  poursuites,  mais  bien  d'apt'ès  le  caractère 
attribué  au  fait  par  la  déclaration  du  jury. 
— Ainsi , aucune  peine  ne  peut  être  appliquée 
à l'individu  accusé  d’un  aime  et  déclaré  cou- 
pable d'un  délit,  s'il  s'était  écouté  plus  de  trois 
ans  avant  tes  poursuites,  il)  (Cod.  iusl.  cru»  , 
G38.J 

L'exception  de  prescription  peut,  en  matière 
criminelle , être  opposée  pour  la  première 
fois  devant  ta  cour  de  cassation  (2('. 

(Poirot.)  ARRÊT. 

Du  2 septembre  1831 . — Ch.  crim. 

FAUX.  — ËCRITERE  AUTHENTIQUE.  — SERVICE 
MILITAIRE. 

L'altération  par  un  individu  même  non  fonc- 
tionnaire public,  de  déclarations  ou  de  faits 
que  tes  actes  de  fonctionnaires  publics  ont 
pour  objet  de  recevoir  ou  constater , constitue 
le  faux  en  écriture  authentique.  — Ainsi , 
l'individu  qui  se  présente  sous  un  faux  nom 
di  vont  un  conseil  de  révision  pour  y faire 
constater  de  faux  motifs  d'exemption  en  fa- 
veur de  celui  qu'il  représente  , commet  un 


Quest.,  — v°  Contumace  , S 5.  — V.  Cepeudant 
Legravereod,  Législ.  crim,  I.  4,  p.  165,  n<>33G. 

(2)  F . Cass. , 28  janv.  1808. 
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faux  en  écriture  publique.  (1)  Cod.  pén.,  147.) 

(Ladurantie. ) — arrêt. 

* LA  COUR  , — Attendu  que  , d'après  le  der- 
nier § de  Part.  147,  C.  pén.,  le  faux  en  écriture 
authentique  et  publique  dont  peuvent  se  ren- 
dre coupables  les  personnes  qui  ne  sont  pas 
fonctionnaires  ou  officiers  publics,  se  commet 
par  l'altération  des  déclarations  ou  des  faits  que 
les  actes  émanés  de  ces  fonctionnaires  ont  pour 
objet  de  recevoir  et  de  constater;  — Attendu 
qu'il  résulte  de  cette  disposition  de  la  loi  que 
tout  moyen  employé  pour  substituer  un  autre 
fait  à celui  que  devait  constater  Pacte,  est  un 
véritable  faux;  — Attendu  que,  dans  l’espèce , 
A.  Ladurantie  a été  déclaré  coupable  de  s’être 
présenté  , sous  un  faux  nom  , devant  un  conseil 
de  révision , investi  par  la  loi  d’une  portion  de 
l'autorité  publique,  et  d’avoir  altéré , par  celte 
fraude , la  déclaration  que  ce  conseil  était  ap- 
pelé à recevoir , et  les  faits  de  capacités  et 
d’exemption  qu'il  était  chargé  de  constater;  — 
Attendu  que  , dès  lors,  A.  Ladurantie  a commis 
un  faux  en  écriture  authentique  et  publique,  et 
qu’en  prononçant  son  absolution,  la  Cour  d’as- 
sises de  la  Haute-Vienne  a violé  Part.  147  du 
C.  pén.,  — Casse,  etc.  » 

Du  2 septembre  1831 . — Ch.  crim. 

POURVOI.  — Partie  civile. 

La  partie  civile  est  non  recevable  à se  pour- 
voir en  cassation  contre  un  arrêt  de  non-lieu 
à suivre  rendu  par  la  chambre  des  mises  en  ac- 
cusation, lorsque  le  ministère  public  ne  s'est 
pas  lui -même pourvu  (i).(C.  crim,  l»r,3ell35. 

(Clin  — C.  Taffin- Sauvage  et  autres.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Vu  les  art.  U* , 3 et  135  , 

C.  crim.; — Attendu  que  l’action  publique  n'ap- 
partient qu'aux  fonctionnaires  auxquels  la  loi  Pa 
confiée;  que  la  partie  civile  ne  participe  point 
à l’exercice  de  celle  action  ; que , si  Part.  135, 

C.  d’insl.  crim.,  permet  à la  partie  civile  de 
former  opposition  aux  ordonnances  de  la  cham- 
bre du  conseil,  celle  disposition  est  hors  du 
droit  commun,  et  doit  être  restreinte  à la  fa- 
culté qu’elle  détermine;  d’où  il  suit  que,  quand 
le  ministère  public  ne  s’est  pas  pourvu  contre 
les  arrêts  des  chambres  des  mises  en  accusation, 
son  action  est  éteinte;  que,  l'action  publique 
étant  éteinte,  le  recours  en  cassation  de  la  par- 
tie civile,  ainsi  borné  à ses  intérêts  privés,  n’est 
point  recevable,  puisqu'un  tribunal  de  répression 
ne  peut  être  saisi  d’une  action  civile  qu'autant 
qu’il  l’est  en  même  temps  de  l’action  publique. 
—Déclare  la  partie  civile  non  recevable,  etc.  » 

Du  2 septembre  1831.  — Ch.  crim. 

COUR  D’ASSISES.  — Question.  — Acte  d’ accu- 
sation. 

Le  président  de  la  Cour  d'assises  doit,  dans  la 


(1)  y.  conf.  Cass.,  14  mai  18:27, 12  avril.  23  mai 
1833 , 16  février,  2 mars  1837.  — y.  aussi  Chau- 
veau, Théorie  du  Code  pén.,  t.t**,p.226  ei  suiv. 

(2)  y.  couf.  Cass.,  26 juill.  1828,  aff.  Paillet. 

(3,i  y.t  eu  ce  sens,  Cass.,  26  jauv.  1827. 

(4;  y.  conf.  Cass. , 30  mai  1833,  aff.  Schott.  — 


Cour  de  cassation . (3  sept.  1851.) 

question  soumise  aux  jurés  relativement  à 
une  accusation  de  coups  volontaires , poser 
la  circonstance  de  volonté  , bien  que  cette 
circonstance  ne  soit  point  écrite  dans  te  ré- 
sumé de  l'acte  d'accusation , alors  d'ailleurs 
qu'elle  se  trouve  rappelée  dans  le  narré  de 
cet  acte  et  comprise  dans  l'arrêt  de  mise  en 
accusation  (3).  C.  pén., 509. 

(Dubuc  — C.  ministère  public.) 

« LA  COUR,  — Attendu  que  le  mol  volontai- 
rement était  compris  dans  l’arrêt  de  mise  en 
accusatian  , et  donnait  aux  coüps  que  Dubuc 
était  accusé  d’avoir  portés  au  sieur  Foutrel , et 
qui  ont  produit  une  incapacité  de  travail  de  plus 
de  vingt  jours,  le  caractère  de  crime  prévu 
par  l’art.  309,  C.  pén. , d’après  la  rubrique  de 
la  section  à laquelle  cet  article  appartient;  — 
Que,  si  la  circonstance  de  la  volonté  ne  se 
trouve  pas  écrite  dans  le  résumé  de  l’acte  d’ac- 
cusation, elle  se  trouve  rappelée  clairement 
dans  le  court  narré  de  cet  acte  ; — Que , dès 
lors  , le  devoir  du  président  des  assises  était  de 
la  rétablir  dans  la  position  de  la  question  sou- 
mise au  jury;  que,  loin  de  violer  en  cela  les 
dispositions  de  l'art.  337,  C.  d’irist.  crim.,  il  s’y 
est  conformé,  le  résumé  de  l’acte  d’accusation 
n’étant  et  ne  pouvant  être  autre  chose  que  le 
résumé  de  faits  sur  lequel  la  chambre  d’accu- 
sation a ordonné  le  renvoi  à la  Cour  d’assises, 
— Rejette  le  pourvoi,  etc.  » 

Du  2 septembre  1831.  — Ch.  crim. 

FRAIS.  — Témoins.  — Citation.  — Frais 

PRCSTRATOIRES. 

Le  prévenu  qui , en  appel , est  déclaré  coupa- 
ble d'un  délit  grave  et  condamné  à une 
peine  plus  forte  qu'en  première  instance  f 
doit  supporter  tous  les  frais , notamment 
ceux  occasionnés  par  la  citation  des  témoins 
produits  par  le  ministère  public  à l'appui  de 
son  appel , bien  que  l'audition  de  ces  témoins 
ait  été  jugée,  inutile  parla  Cour  royale  qui  a 
refusé  de  les  entendre  il).  (C.  crim. , 194  , 211 
et  368;  décret  18juin  1811, 156.) 

La  Cour  royale  peut  refuser  d'entendre  les  té- 
moins cités  en  appel  par  te  ministère  public f 
si  elle  juge  que  leur  audition  n'est  pas  néces- 
saire au  jugement  de  la  cause.  L'appréciation 
de  ce  défaut  de  nécessité  rentre  dans  le  cer- 
cle deses  attributions  (5).  C.  crim.,  183  et  154. 

(Ministère  public  — C.  Boudeüy.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Statuant  d’abord  sur  le  pour- 
voi du  procureur  général  à la  cour  d’Agen  : — 
Vu  les  art.  194,211  et  3C8,  C.  d’insl.  crim.,  et 
156,  décret  18  juin  1811  ; — Attendu  que,  d'a- 
près ces  articles,  les  prévenus  ou  accusés  re- 
connus et  déclarés  coupables  doivent  être  con- 
damnés aux  frais  envers  la  partie  publique  ; — 
Que,  dans  l’espèce , Boudetty  et  sa  femme  ont 
été  déclarés  conpablcs  d’un  délit  plus  grave  , et 


Jugé  même  que  le  condamné  devait  supporter  les 
frais  du  procès-verbal  déclaré  nul  lorsque  le  fait 
était  d'aideurs  suffisamment  constaté  par  l'instruc- 
tion.—Cass.,  2 déc.  1824. 

(5)  y.  Cass.,  24  sept.  1831. 
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condamnés  5 une  peine  plus  forte  par  la  Cour 
d’Agen  que  par  le  tribunal  correctionnel  de 
Cahors;  — Que  , dès  lors,  ils  étaient  passibles 
de  la  condamnation  aux  frais;  — Attendu  que  la 
Cour  d’Agen  a reconnu  que  le  ministère  public, 
appelant  du  jugement  de  première  instance  , 
était  autorisé  par  la  loi  A faire  citer  en  instance 
d'appel  des  témoins  pour  assurer  le  succès  de 
ses  poursuites  contre  les  prévenus;  que,  dès 
lors,  les  frais  de  ces  citations  étaient  légitime- 
ment intervenus;  — Que,  si  celte  Cour  décida 
en  même  temps  que  l’audition  de  ces  témoins 
n’aurait  pas  lieu,  parce  que,  d’après  l’examen 
des  pièces,  elle  ne  la  croyait  pas  nécessaire  pour 
apprécier  les  faits  incriminés,  il  ne  restait  pas 
moins  constant  et  reconnu  que  les  citations  de 
ces  témoins  étaient  régulières  et  légitimes  , et , 
par  conséquent,  que  l'adjudication  ÿes  frais  de 
ces  citations  contre  les  condamnés  était  indis- 
pensable; — Que,  dès  lors,  en  refusant,  par  te 
motif  du  défaut  de  nécessité  de  l’audition  de  ces 
témoins,  d’adjuger  les  frais  de  leur  citation, 
l'arrêt  attaqué  a violé  les  articles  194,  211  et 
3C8,  C.  d’insl.  crim., et  150, décret  18  juin  1811: 
— Par  ces  motifs,  — Casse  cl  annule  l’arrêt  de 
la  Cour  d’Agen  du  4 août  dernier,  dans  la  par- 
tie seulement  qui  retranche  des  frais  auxquels 
Clément  Boudeily  et  Marie  Lacombe  sont  con- 
damnés, ceux  des  citations  des  témoins  appelés 
et  cités  par  le  ministère  public  devant  celle 
Cour;  — Et  pour  être  procédé  à la  condamna- 
tion à ces  frais,  — Renvoie  les  parties  et  les 
pièces  de  la  procédure  devant  la  Cour  de  Bor- 
deaux, chambre  correctionnelle  ; — Statuant 
ensuite  sur  le  pourvoi,  dans  l’intérêt  de  la  loi, 
déclaré  par  le  ministère  puhlic  à l’audience  , et 
portant  contre  l’arrêt  de  la  Cour  d’Agen,  qui  a 
refusé  d’entendre  les  témoins  cités  par  le  mi- 
nistère public  : — Attendu  que  la  Cour  royale  a 
décidé  que  les  témoins  cilés  en  appel  par  le 
ministère  public  ne  seraient  pas  entendus,  parce 
que  leur  audition  n'était  pas  nécessaire  au  ju- 
gement de  la  cause  ; que  l’appréciation  de  ce 
défaut  de  nécessité  était  dans  le  cercle  de  ses 
attributions;  que,  dès  lors,  sa  décision  ainsi 
motivée  n’a  violé  ni  les  art.  153  et  154, C.  d’inst. 
crim.,  ni  aucune  autre  disposition  de  loi,  — 
Rejette  le  pourvoi  dans  l’intérêt  de  la  loi,  eic.  » 
Du  3 septembre  1831.  — Ch.  crim. 


EXPLOIT.  — Citation.  — Mention.  — Ih  gré 

DE  JURIDICTION.  — ÉVOCATION. 


titulè , remplit  complètement  1* obligation 
prescrite  par  P art.  183,  C.  crim.,  d'énoncer 
les  faits  de  ta  plainte  (1). 

Le  tribunal  d'appel  qui , en  matière  correc- 
tionnelle, statue  sur  la  nullité  de  la  citation 
introductive  d'instance  pour  défaut  de  forme, 
peut  retenir  la  connaissance  du  fond,  bien 
qu'il  n'ait  point  été  discuté  devant  le  tribunal 
de  première  instance  (2).  (C.  crim.,  215.) 

(Dotard,  Faffe  et  autres  — C.  Pardé.) 

Arrêt. 

« LA  COUR,  — Attendu , sur  le  premier 
moyen,  que,  dans  sa  citation  du  14  fév.  dernier , 
Parde  déclarait  que  sa  conduite  et  son  honneur 
étaient  colomnieusement  incriminés  par  les  im- 
putations énoncées  dans  la  dénonciation  que 
les  demandeurs  avaient  présentée  au  préfet  du 
Loiret,  et  que  ces  imputations  étaient  consi- 
gnées dans  les  parties  de  la  dénonciation  inti- 
tulées : V ie  privée  du  maire,  réquisitions, 
chemins  vicinaux,  voie  publique  et  abus 
d autorité  ; d’où  il  concluait  que  ces  imputa- 
tions constituaient  la  dénonciation  colomnietise 
dont  il  demandait  la  répression;  — Que,  parlé, 
il  avait  donné  connaissance  aux  demandeurs , 
auteurs  et  signataires  de  la  dénonciation , de 
ce  dont  il  se  plaignait,  et,  par  conséquent, 
avait  complètement  rempli  l'obligation  d’énou- 
cer  les  faits  de  le  plainie,  prescrite  par  l’art.  183, 
C.  d’inst.  crim.;  — Attendu,  sui*  le  deuxième 
moyen,  que,  d’après  la  combinaison  des  arti- 
cles 202,  L.  3 brum.  an  4;  lrr,  L.  29  avril  180G 
e[213  ’ el  215,  ^ d’‘n8t*  crim.,  lorsque  la 
chambre  correctionnelle,  saisie  par  appel  d’une 
affaire  correctionnelle  , a prononcé  sur  des 
questions  de  forme  autres  que  l’incompétence 
ratione  loci  et  personœ,  elle  doit  se  retenir  la 
connaissance  du  fond  pour  y statuer;  — Que, 
dans  l’espèce,  c’est  sur  la  nullité  de  la  citation 
pour  défaul  de  forme  que  l’arrêt  attaqué  a sta- 
tué; que,  dès  lors,  en  se  retenant  la  connais- 
sance du  fond,  la  Cour  d'Orléans,  chambre 
correctionnelle , s’est  conformée  aux,  allrihii  - 
lions  qui  lui  étaient  données  par  la  loi,  — R - 
jette,  elc.  » 

Du  3 septembre.  1831.  — Ch.  crim. 


1*  ADULTÈRE.  — Appel.  — Peine.  — Minis- 
tère public. 

2°  Témoin.  — Jugement  par  défaut. 


La  citation  dans  laquelle  celui  qui  se  plaint 
d'une  dénonciation  calomnieuse  déclare  que 
son  honneur  a été  calomnieusement  incri- 
miné par  les  imputations  contenues  dans  une 
dénonciation  que  tes  prévenus  ont  adressée 
au  préfet  et  consignées  dans  les  parties  de 
cette  dénonciation  qu'il  indique  par  leur  in - 


(1)  L’art.  183,  C.  criru.,  n’exige  pas  pour  les  ci- 
tations en  mat-ère  correctionnelle  tes  mêmes  pré- 
cautions de  libellé  que  pour  les  matières  civiles;  il 
suffit  que  le  prévenu  ne  puisse  pas  se  méprendre  sur 
le  fait  qui  lui  est  imputé.  — V.  Liège  cass.,  21  no- 
vembre 1829. 


1®  L'appel  du  mari,  en  matière  d'adultère,  sai- 
sit ta  Cour  royale  de  la  même  manière  etavre 
tes  mêmes  effets  que  la  citation  directe  et 
originaire  avait  saisi  te  premier  juge.  Dès 
lors , cette  cour  peut,  sur  l'appel  à miniuiA 
du  mari  contre  le  jugement  qui  n'avait  con 
damné  la  femme  qu'à  une  amende  , prono n- 


(3)  y.,  en  ce  sens,  Cass.,  23  juill.  1825.  — Il  a, 
d’ailleurs,  élé  jugé  que  l’art.  215,  C.  d’insl.  crim., 
n’est  pas  limitatif  et  que  les  juges  saisis  d'un  appel 
correctionnel  peuvent  statuer  au  fond  dans  d'autres 
cas  que  ceux  prévus  par  cet  article.  — y.  Cass. , 
20  janv.  1826. 
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cer,  malgré  le  silence  du  ministère  public,  la 
peine  de  l’emprisonnement  (1).  (C.  criai.,  ar- 
ticle 1er.) 

2«  Lorsque  les  témoins  ont  été  entendus  par  le 
tribunal  qui  a statué  par  défaut,  le  procès- 
verbal  de  leur  audition  peut  servir  de  base 
au  jugement  rendu  sur  l’opposition,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  les  entendre  de  nou- 
veau. (C.  crim.,  151.) 

(Rouby  — C.  ministère  public.) 

Le  sieur  Rouby  porle  plainte  en  adultère  con- 
tre sa  Femme  devant  le  tribunal  de  Carcassonne. 
Iles  témoins  sont  entendus.  Après  leur  audition, 
la  dame  Rotiliy  élève  un  incident  qui  est  rejeté. 
Elle  se  relire  , et  elle  est  condamnée  par  défaut 
à 25  Fr.  d'amende.  — Opposilion  de  sa  part  ; 
mais,  le  29  avr.  1851  .jugement  qui  l'en  déboule. 
Avant  de  rendre  ce  nouveau  jugement , le  tri- 
bunal n'entendit  pas  de  nouveau  les  témoins 
qui  avaient  déposé  lors  du  premier. 

Appel  par  la  dame  Rouby.  — Appel  à minimâ 
par  le  mari . fondé  sur  ce  que  sa  femme  aurait 
dit  être  condamnée  A l'emprisonnement. 

Le  30  mai  1831,  arrêt  de  la  Cour  de  Montpel- 
lier qui  infirme  cl  condamne  la  femme  Rouby  à 
trois  mois  d'emprisonnement  par  application  de 
l’art.  330,  C.  pén. 

Elle  se  pourvoit  en  cassation  1”  pour  viola- 
tion de  l’art.  1",C.  d'inst.  crim.— L’action  pour 
l’application  des  peines,  disait  la  demanderesse, 
n'appartient  qu’au  ministère  public.  Il  est  vrai 
qu’en  matière  d’adultère  elle  ne  peut  être  exer- 
cée que  sur  la  plainte  du  mari;  mais  celte  res- 
triction, apportée  au  droit  du  ministère  public, 
n'investit  nullement  le  mari  de  l’exercice  de 
l'action  publique.  Elle  n'attribue  point  à celui- 
ci  la  poursuite  du  délit.  Le  point  est  constant. 
Comment  donc  un  mari  pourrait-il  appeler  à 
minimâ  d’une  condamnation  prononcée  contre 
sa  femme?  ne  serait-ce  pas  là  exercer  une  pour- 
suite, et  non  pas  seulement  porter  plainte  à 
raison  de  l’adultère  commis  par  elle?  — 2« Vio- 
lation de  l'art.  154,  C.  d’inst.  crim. , en  ce  que 
le  tribunal  correctionnel , lors  du  jugement  du 
29  avril  1831.  qui  a débouté  la  dame  Rouby  de 
son  opposition,  n’a  entendu  aucun  témoin,  et 
même  n’a  pas  lu  les  dépositions  faites  lors  du 
jugement  par  défaut.  La  Cour  de  Montpellier, 
saisie  de  l’appel  du  jugement  de  déboulé,  a 
commis  la  même  irrégularité.  D’où  la  consé- 
quence qu'elle  a statué  sans  que  le  délit  imputé 
à la  demanderesse  fût  constaté  soit  par  témoins, 
soit  par  procès-verbal,  ainsi  que  le  veut  l’arli- 
cle  154,  C.  d’inst.  crim. 

Mais  le  défendeur  a établi  qu’en  matière  d’a- 
dultère le  mari  est  partie  principale  et  le  minis- 
tère public  partie  jointe  dans  la  poursuite.  Si 
donc  le  second  peut  appeler  <1  minimâ,  on  doit 


(1)  y.  conf.  Paris,  17  janr.  1825,  cl  la  note.  atf. 
Barbol;  Cass  , 18  ocl.  1837  , et  la  note,  atf.  l’Ole t; 

Merlin,  Quest , >»  Adultère,  5 6 — y.  contrâ, 
Mangin,  Traité  de  l’action  pubt.,  I.  1,  n»  140  , 
I».  2U7  cl  sulr.  — y.  aussi  Paris,  8 juin  1837. 

(2)  L’imprudence  ou  la  négligence  ne  sont  point 
cxclusiretde  la  complicité  : en  effet,  ce  n’esl  point 
dans  le  résultat  seulement  de  l’imprudence  , dans 
ses  effets,  qu’il  faut  voir  un  délit,  mais  plutôt  dans 


reconnaître  le  même  droit  au  premier.  Il  y au- 
rait contradiction  à ce  que  le  mari  pût  deman- 
der seul  contre  sa  femme  l'application  de  la 
peine  portée  par  la  loi , cl  ne  pût  appeler  à mi- 
nimâ  du  jugement  qui  ne  l’a  pas  prononcée 
telle  que  la  loi  l’ordonne. 

Arrêt. 

« LA  COl'R , — Sur  le  premier  moyen  : — 
Attendu  que  la  loi,  accordant  au  mari  le  droit 
exclusif  de  dénoncer  l'adultère,  lui  donne  né- 
cessairement celui  de  suivre  l’inslance  jusqu’à 
ce  qu’il  soit  intervenu  un  jugement  définitif  ; 
qu’il  suit  de  là  que  l’appel  du  mari  saisit  la 
Cour  royale  de  la  même  manière  et  avec  les 
mêmes  eifels  que  la  citation  directe  et  origi- 
naire avait  saisi  les  premiers  juges,  et  qu'ainsi 
cette  Cour  avait  le  droit  de  prononcer  la  peine 
que  la  loi  applique  à l’adultère  j — Sur  le 
deuxième  moyen  : — Attendu  que  les  témoins 
ont  été  entendus  par  les  juges  qui  ont  slalué.  et 
ce,  en  présence  des  parties;  qu'ainsi  te  procès- 
verbal  de  leur  audition  a pu  servir  de  base  à 
leur  second  jugement,  et  que  l’art.  154,  Code 
d'inst.  crim. , a reçu  dans  la  cause  toute  son 
application  , — Rejelte  , te.  » 

Du  3 septembre  1831.  — Ch.  crim. 

COMPLICITÉ.  — lirRCDXSCE. 

Il  n’y  a aucune  contradiction  dans  la  déclara- 
tion du  juiy  qu’un  accusé  est  complice , par 
propusse,  menaces,  Instructions , aide  ou  as- 
sistance, de  l’imprudence  ou  de  la  négligence 
qui  ont  occasionné  un  homicide  involon- 
taire (2j. 

(Oit  — C.  ministère  public.) 

Du  8 sept.  1831.—  Ch.  crim. 

Conforme  à la  notice. 

JURÉS.  — ÎDEXTiTÊ.  — Nullité. 

Il  y a nullilê  des  débals  et  de  l’arrit  de  con- 
damnation qui  en  a été  ta  suite  , lorsque, 
d'après  te  procès-verbal  de  ces  débats  , les 
jurés  qui  ont  concouru  au  jugement  .ne  sont 
pas  tes  mêmes  que  ceux  qui  avaient  été  dési- 
gnés par  le  tirage  au  sort  (C.  crim. , 399.) 

(Gage.) 

Du  8 sepL  1831.  — Cb.  crim. 

8 sept.  1831. 

(y.  19  août  1831.) 

VOITURE  PUBLIQUE.  — Maîtres  DI  kmte. 

line  voiture  publique  suspendue,  allant  en  ser- 
vice régulier , et  parcourant  en  24  heures 

l’improdence  même  qui  produit  des  blessures  ou 
l'homicide.  On  conçoit,  dés  lors,  que  celui  qui,  par 
ses  ordres  , ses  menaces,  oie.,  a provoqué  l’impru- 
dence se  rende  complice  du  délit  qu’elle  contribue  à 
caractériser.  — y.  Chauveau  et  Hélie  , Théorie  du 
Code  pén.,  I.  3,  p.  150  cl  suiv.  (qui  posent  plu- 
sieurs exemples  de  complicité  de  blessures  ou  homi- 
cides par  imprudence). 
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une  distance  de  18  lieues , ne  peut  être  con- 
sidérée comme  vorageant  à petites  journées, 
quoiqu'elle  ne  change  pas  de  chevaux  ; en 
conséquence , l* entrepreneur  d’une  telle  voi- 
ture ne  peut  être  affranchi  de  l'indemnité 
établie  par  l'art.  1«-  de  la  loi  du  15  vent, 
an  13,  en  faveur  des  maîtres  de  poste  (t). 

(Laurent,  elc.  — C.  Renier.)  — arrêt 
(après  délib). 

« LA  COUR,  — Vu  les  art.  1«et  2 de  la  loi 
du  15  ventôse  an  13;  — Attendu  qu’il  est  re- 
connu , en  fait,  que  les  sieur  et  dame  Renier 
sont  entrepreneurs  d’une  voiture  publique  sus- 
pendue, allant  en  service  régulier  de  Nantes  à 
Redon,  et  de  Redon  à Nantes;  que  la  distance 
entre  ces  deux  villes  est  de  dix-huit  lieues,  et 
que  celte  distance  est  parcourue  par  la  même 
voiture  dans  les  vingt-quatre  heures  ; — Attendu 
que,  dès  lors,  celte  voiture  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  voyageant  à petites  journées , et 
comprise  dans  l’exception  contenue  au  § 2 de 
l’art.  1®T  de  la  loi  du  15  ventôse  an  13; 

Attendu  que,  néanmoins  , la  Cour  de  Rennes 
a affranchi  les  sieur  et  dame  Renier  du  payement 
de  l’indemnité  prévue  par  l’art.  1OT  de  la  loi  ci- 
dessus  visée,  sur  le  motif  que  la  voiture  dont 
il  s’agit  n’avait  pas  fait  de  grandes  journées,  et 
n’avait  pas  changé  de  chevaux  sur  les  routes 
de  poste  ; — Attendu  qu’aucune  de  ces  deux 
circonstances  n’est  indiquée  dans  la  loi  précitée, 
comme  pouvant  dispenser  l’entrepreneur  de 
voitures  publiques  (de  la  nature  de  celle  de 
l’espèce)  de  l'indemnité  prescrite  par  l’art  l*r  de 
la  loi  du  15  ventôse  an  13,  et  qu’en  exemptant, 
par  ces  motifs,  les  sieur  et  dame  Renier  du 
payement  de  celle  indemnité,  la  Cour  de  Rennes 
a violé  les  dispositions  de  la  loi  du  15  ventôse 
an  13;  — Par  ces  motifs,  casse,  elc.  » 

Du  9 sept.  1831.  — Ch.  crim. 


1*  EXPLOIT.  — Matière  criminelle. 

2”  Chasse.  — Port  d'armes. 

1°  Est  nulle  la  citation  en  police  correction- 
nette  qui  n'a  été  remise  ni  à la  personne , ni 
au  domicile  du  prévenu  (2).  (C.  crim.  , 182.) 

2*»  Le  défaut  depermis  de  port  d'armes  ne  con- 
stitue un  délit  qu'autant  qu'il  est  joint  à un 
fait  de  chasse  (Z).  (Décret  4 mai  1812  . art.  1®r.) 

Le  délit  de  chasse  sans  permis  de  port  d'armes 


(1)  y.  Cass.,  2 avril  1824,  et  la  note. — Il  n’im- 
porie  pjsque  le  changement  de  chevaux  ail  eu  lieu 
sur  une  portion  de  route  où  il  n’y  a pas  de  ligne  de 
poste.  — Cass., 3 nov.  1827.— /'.aussi  Brux.  24 mai 
1817. 

(2)  Liège  20  juin  1825;  Legraverend,  t.  3,  p.  367. 

(3) /'.  conf.  Brux.,  Cass.,  16  fév.  1816  ; Cass.  , 
15  oct.  1813  , et  la  note  , 17  août  1821  ; — Petit , 
Tr.  du  droit  de  chasse , 1. 1«,  p.  274,  et  Mangin, 
Tr.  de  l'action  publique , n»  507. 

(4)  y . conf.  Cass.  . 17  déc.  1824  , et  la  note  ; 
Bourges,  1er  déc.  1836.  — Petit  , Tr.  du  droit  de 
chasse , t.  2a  p.  164.  — y.  contrà,  Metz  , 17  déc. 
1821;  Liège  25  mars  1824.  — Mangin  n«»  307. 

(5  ' jugé  en  sens  contraire,  dans  un  cas  où  il  s’a- 
gissait d*un  témoin  dom  le  nom  n'avait  pas  été  no- 
tifié à l'accusé,  et  dont  l’audition  n’avait  pas  même 
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est  prescrit  après  le  laps  d'un  mois( 4).  (Décret 
4 mai  1812;  L.  30  avril  1790, art.  12.; 

(Ministère  public  — C.  Aurry-Billaudelle.) 

Du  10  sept.  1831.  — Ch.  crim. 

TÉMOINS.  -+  Récusation.  — Sérient.  — 
Acquiescement  tacitr. 

L'accusé  qui  a consenti  à ta  déposition  d'un 
témoin  dont  il aurait  pu  récuser  te  témoignage , 
peut  encore , même  après  ta  prestation  de 
serment  de  ce  témoin,  s'opposer  à son  audi- 
tion. (5)(C.  crim.,  322.) 

(Agnrd.)  — arrêt  (après  délib.  en  ch.  du  cons.) 

« LA  COUR,  — Attendu  que  l’art.  322,  Code 
d’inst.  crim. , autorisant  les  accusés  à 's'opposer  è 
ce  que  les  personnes  comprises  dans  sa  prohibi- 
tion soient  entendues  comme  témoins,  ils  peu- 
vent user  de  ce  droit  jusqu’au  moment  où  elles 
vont  commencer  leur  déposition  ; que  la  presta- 
tion du  serment  ne  forme  pas  obstacle  à ce  que 
le  président  des  assises  puisse  user  de  son  pou- 
voir discrétionnaire  A l’égard  des  témoins  écartés, 
lesquels,  dépouillés  de  la  qualité  légale  de  té- 
moins , restent  à la  disposition  du  président , 
qui  peut,  s il  le  juge  nécessaire,  prendre  leurs 
simples  déclarations  à litre  de  renseignements  ; 
— Attendu  que  le  consentement  réitéré  de  la  de- 
manderesse , à ce  que  sa  belle-fille  fût  entendue 
comme  témoin,  ne  pouvait  lui  faire  perdre  le 
droit  que  lui  donnait  l’art.  322  précité,  de  s’op- 
poser à son  audition,  avant  qu’elle  eût  commencé 
sa  déposition;  d’où  il  suit  que  l’arrêt  attaqué, 
en  ordonnant  que  ce  témoin  serait  entendu  sous 
la  foi  du  serinent  qu’elle  avait  prété,  a violé 
ledit  art.  322;  — Par  ces  motifs,  casse  l’arrêt 
de  la  Cour  d'assises  des  Bouches-du-Rhône,  du 
19  août  dernier,  elc.  » 

Du  15  sept.  1831.  — Cb.  crim. 

1*  VIOL.  — Attentat  a la  pudeur.  — Ten- 
tative. 

2°  Jury.  — Question  alternative.  — Nullité. 

1°  La  tentative  de  viol  commise  avec  violence 
n'étant  autre  qu'une  tentative  d'attentat  à 
ta  pudeur,  constitue  un  crime,  encore  qu'elle 
ne  soit  pas  accompagnée  des  circonstances 
qui,  selon  l'art.  2,  C.  pèn. , caractérisent  la 
tentative  criminelle  en  général  (6). 


été  consentie  par  cet  accusé.—  yoy.  Cass. , 2 avril 
1831,  et  nos  observations  à la  suite  de  Parrét. 

(6)  y.,  en  ce  sens , Cass.  , 18  mai  1815.  — 
y.  contrà,  Cass.,  17  fév.  182Û,2janv.,7  mai  1829,  cl 
15  sept.  1837 .—y.  aussi  20  sept.  1822.  — Legi  ave- 
rend,  t.  1,  rhap.  2.  — Chauveau  ( Théorie  du  C. 
pèn.,  t.  2,  (A)  p.  t44,i  font  remarquer  avec  raison 
que  le  viol  et  l'attentat  à la  pudeur  sont  deux  crimes 
distincts  que  notre  arrêt  tendrait  S confondre  bien 
qu’ils  diffèrent  parleur  but.  En  effet,  l'attentat  à la 
pudeur  peut  ne  pas  avoir  le  viol  pour  objet;  dès 
lors,  il  ne  constitue  pas  la  tentative  de  ce  crime.  Ce 
qui  fait  que  la  tentative  de  Pattenlat  est  criminelle 
bien  que  ne  réunissant  point  les  caractères  tracés 
pour  la  tentative  par  Part.  2,  C.  pén.,  c’est  qu’il  est 
de  ta  nature  même  de  ce  crime  d’étre  complété  par 
l’exécution  commencée  et  indépendamment  de  tout 
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2°  Lorsqu'à  une  question  alternative , le  jury  a 
fait  une  seule  réponse  affirmative,  il  n'y  a pas 
nullité , si  les  deux  faits  compris  dans  la  ques- 
tion sont  punis  de  ta  même  peine. 

(Salard.) 

arrêt  (après  délib.  en  ch^du  cons.) 

« LA  COUR , - Sur  le  premier  moyen  : — At- 
tendu que  la  première  disposition  de  l'art.  331 , 
C.  pén.,  ne  prévoit  et  ne  punit  dans  le  viol  que 
le  crime  commis;  que  les  tentatives  de  viol, 
commises  avec  violences,  ne  sont  autres  que  des 
attentats  à la  pudeur,  prévus  et  punis  par  la 
dernière  partie  du  même  article;  qu'elles  rentrent 
dans  la  généralité  de  ses  dispositions;  — Que 
l'art.  331  . dans  sa  spécialité,  n'exige  pas  que 
les  tentatives  d'attentats  à la  pudeur,  avec  vio- 
lence , soient  accompagnées  de  toutes  les  cir- 
constances spécifiées  en  l'art.  2;  qu'il  assimile, 
pour  la  criminalité,  le  commencement  d’exécu- 
tion manifesté  par  des  actes  extérieurs,  à l'at- 
tentat consommé  , sans  s'occuper  de  l'effet  , 
pourvu q u'il  y ail  eu  violence. 

Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  que  les 
faits  dont  le  demandeur  a été  déclaré  coupable, 
étaient  également  criminels  d’après  la  loi  pénale; 
que  la  pénalité  de  l’art.  331  s'applique  aussi 
bien  aux  viols  tentés  avec  violence  qu'aux  au- 
tres attentats  à la  pudeur  avec  violeuce , tentés 
par  le  demandeur;  qu’ainsi , l'arrêt  attaqué  a 
fait  une  juste  application  de  cet  art.  331  aux 
faits  énoncés  sous  un  rapport  alternatif  dans 
la  question;—  Par  ces  motifs,  — Rejette,  etc.  » 
Du  15  sept.  1831.  — Ch.  critn. 

COUR  D’ASSISES.  — Question  nouvelle.  — 
Délai.  — Signature.  — Décès. 
Ledéfenseur  de  l'accusé  ne  peut  plus  deman- 
der la  position  d'une  nouvelle  question  après 
la  réponse  du  jury,  faite  , signée  et  lue  pu- 
bliquement (1  ).  (C.  cri  m . , 338  et  339 . ) 

L'art.  370,  C.  crim.,  qui  ordonne  que  l'arrêt  de 
la  Cour  d'assises  sera  signé  de  tous  les  juges 
n'est  pas  prescrit , à peine  de  nullité , alors 
d'ailleurs  que  c'est  un  cas  de  force  majeure 
[le  décès  de  l'un  des  Juges]  qui  a empêché  que 
l'arrêt  fût  signé  par  lui  (2). 

(Dussaud  — C.  ministère  public. 

Du  15  sept.  1831.— Ch.  crim. 

COUR  D'ASSISES.  — Serment.  — Témoin.  — 
Formule.  — Rébellion. 

Avant  la  loi  du  28  avril  1832,  les  énonciations 
imprimées  du  procès-verbal  des  débats  de  la 
Cour  d'assises  et  constatant  l'observation 


désistement  volontaire;  mais  on  ne  peut  évidem- 
ment en  dire  autant  du  viol,  qui  n'existe  qu'en  rai- 
son du  but  spécial  auquel  tendent  les  actes  de  vio- 
lence; or , avant  que  ce  but  soit  atteint,  il  est  possible 
que  l'agent  se  désiste  ou  soit  empêché  et,  dès  lors, 
toutes  les  circonstances  qui  régissent  la  tentative  des 
autres  crimes  sont  «ci  applicables.  Ou  conçoit,  d'ail- 
leurs, que  le  but  dans  lequel  on  agit  soit  lui-méme 
douteux,  et  alors  le  fait  pourra  dégénérer  en  attentat 
à la  pudeur  : cela  dépendra  donc,  le  plus  soumit, 
des  circonstances.  — y.  Brui,  cas».,  26  avril  1841. 


des  formalités  mêmes  substantielles  avaient 
un  caractère  de  foi  probante  égal  à celui  des 
énonciations  manuscrites , lorsque  le  tout 
était  signé  par  le  président  et  le  greffier  (3) 
(C.  d’insl.  crim.,  372.) 

Ainsi  la  mention  de  la  prestation  de  serment 
des  jurés,  bien  qu'imprimée , constatait  suf- 
fisamment l'observation  de  cette  formalité. 
(C.  d’insl.  crim.,  312.) 

Il  suffit  que  la  prestation  de  serment  des  té- 
moins soit  constatée  par  une  seule  énoncia- 
tion qui  les  désigne  tous , sans  qu'il  soit 
nécessaire  que  celte  formalité  soit  énoncée 
séparément  et  à chaque  audition  de  témoins. 
(C.  d'insl.  crim.,  317.) 

Le  témoin  dont  le  nom  n'a  pas  éfé  notifié  et  qui 
est  entendu  sans  prestation  de  serment  en 
vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  prési- 
dent , peut  déposer  avant  que  ta  liste  des  té- 
moins légalement  appelés  soit  épuisée. 

La  lecture  par  le  chef  du  Jury  et  l'affiche  dans 
la  chambre  des  délibérations  de  l'instruction 
dont  parte  l'art.  342,  C.  d'inst.  crim.,  n'étant 
pas  prescrites  à peine  de  nullité , et  n'ayant 
lieu  que  dans  la  chambre  des  jurés,  hors  drs 
débats  et  du  lieu  de  la  Cour  d'assises,  le  si- 
lence du  procès-verbal  à cet  égard  ne  peut 
donrper  ouverture  à cassation  ;4). 

Une  circonstance  qui  n'est  point  dans  le  dispo- 
sitif de  l'arrêt  de  renvoi , mais  qui  est  men- 
tionnée dans  l'exposé  des  faits  de  cet  arrêt , 
peut  être  comprise  dans  ta  question  soumise 
au  jury  ; dans  ce  cas  , et  à défaut  de  récla- 
mation contra  rc , elle  est  présumée  être  ré- 
sultée des  débats. 

L'accusé  ne  peut  se  plaindre  de  l'énonciation 
dans  les  questions  d'une  circonstance  non 
mentionnée  dans  l'arrêt  de  renvoi,  alors  que 
cette  énonciation  n'ajoulait  rien  à la  crimi- 
nalité du  fait,  non  plus  qu'à  la  gmvité  de  la 
peine:  S). 

Lorsque  dans  le  concours  de  plusieurs  délits  il 
est  fait  à t'accusé  application  de  la  peine  ta 
plus  forte,  il  n'est  pas  nécessaire  que  lectui'e 
soit  faite  des  articles  relatifs  au  délit  passi- 
ble des  peines  non  appliquées , alors  surtout 
que  te  texte  de  ces  articles  est  transcrit  dans 
l'arrêt. 

L'art  221,  C.  pén.,  n'est  point  applicable  lors- 
que tes  accusés  de  rébellion  ont  été  condam- 
nés à des  peines  afflictives  et  infamantes , 
emportant  ta  mise  en  surveillance  pour  la  vie'. 
(C.  pén.,  47  et  221.) 

(Jarron  C.  ministère  public.) 

Du  16  septembre  1831,  ch.  crim. 

COUR  D’ASSISES.  — Signature.  — Contradic- 
tion. — Renvoi.  — Témoin. 

La  signature  de  la  déclaration  par  un  auti'c 


(1)  y .,  en  ce  sens,  Cass.,  7 fructid.  an  8. 

(2)  y.  conf.  cass.,  15  avril  1824,  et  15  avril  1830. 

(3)  y . conf.  Cass..  16  déc.  1825,  8 avril.  30  déc. 
I830^et  5 janv.  1832  , aff.  Lecomte.  — Le  nouvel 
art.  372  prohibe  formellemeut  (ouïe  impression  à 
l'avance  du  procès-verbal. 

(4)  y.,  eu  ce  sens,  Cass.,  26  juin  1817,  aff.  Car- 
dinaux. 

(5)  Il  y a dans  ce  cas  défaut  d'intérêt. 
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que  le  chef  du  jury  ne  constitue  aucune  ir- 
régularité si  te  signataire  a exprimé , en  ap- 
posant sa  signature  y qu’il  agissait  ainsi  du 
consentement  du  chef  du  jury,  et  si  les  autres 
jurés  n’ont  élevé  aucune  réclamation  (1). 
(C.  crim. . 342.) 

D’ailleurs , l’art.  342,  C.  d’inst.  crim n’cst point 
prescrit  à peine  etc  nullité. 

Il  n’y  a aucune  contradiction  dans  ta  réponse 
du  jury  qui.  après  avoir  déclaré  les  accusés 
non  coupables  du  crime  de  contrefaçon  de 
monnaies  d’argent  ayant  cours  légal  en 
France,  tes  aurait  néanmoins  reconnus  cou- 
pables d’avoir  participé  à l’ émission  des 
monnaies  énoncées  dans  la  première  ques- 
tion. 

Le  droit  de  demander  le  renvoi  de  l’affaire  à la 
prochaine  session  pour  cause  de  l’absence 
d’un  ou  de  deux  témoins  n* appartient  qu’au 
ministèi'e public  et  non  à l’accusé.  Dès  lors, 
ce  dernier  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cas- 
sation de  ce  que  la  Cour  d’assises  n’aurait 
point  renvoyé  t’affaire  malgré  l’absence  de 
plusieurs  témoins  et  sans  consulter  les  ac- 
cusés ni  le  ministère  public  (2). 

(Couvreux  — C.  ministère  public.) 

Du  16  sept.  1831.  — Ch.  crim. 

BANQUEROUTE.  — Caractère.  — Faillite.— 
Jury.  — Dépense. 

1°  Le  commercant  qui  a disparu  de  son  domicile , 
qui  était  dans  un  état  de  faillite  notoire  et  a 
éprouvé  depuis  sa  disparition  deux  saisies 
consetvatoires  et  quatre  dénonciations  de 
protêt,  ne  peut  se  plaindre  d’avoir  été  déclaré 
en  état  de  failli  te,  alors  d’ailleurs,  qu’accusé 
de  banqueroute  frauduleuse  , son  état  de 
négociant  failli  a été  déclaré  par  le  jury  (3). 

Le  condamné  pour  banqueroute  frauduleuse  ne 
peut  contester  devant  la  Cour  de  cassation  te 
détournement  de  sommes  d’ai'gcnt  dont  il  a 
été  déclaré  coupable  par  le  jury  au  préjudice 
de  ses  créanciers  (4;. 

Le  négociant  failli  déclaré  coupable  de  banque- 
route frauduleuse,  non  pour  n’avoir  pas  tenu 
de  livres  , mais  pour  en  avoir  tenu  qui  ne 
présentaient  pas  sa  position  reelle , ne  peut 
attaquer  l’arrêt  de  condamnation , sous  le 
prétexte  que  le  défaut  de  tenue  de  livres 
ne  constitue  que  la  banqueroute  simple. 
(C.  comm.  594.) 

Peut  être  déclaré  coupable  de  banqueroute 
simple  le  négociant  failli  1«  qui  ne  s’est  pas 
pt'ésentè  en  personne  aux  agents  et  syndics 
de  la  faillite  dans  les  délais  fixés  et  sans  em- 
pêchement légitime,  ce  qui  prouve  qu’il  aurait 
pu  se  présenter. 

2o  Qui  a donné  des  signatures  de  crédit  et  de 
circulation  pour  une  somme  formant  le  triple 
de  son  actif. 

3o  Qui  n’a  p**s  fait  dans  tes  trois  Jours  pres- 
crits par  te  Code  de  comm.  la  déclaration  de 
cessation  de  ses  payements. 

Celui  qui  a fait  usage  de  faux  effets  de  com- 


(1)  y.,  en  ce  sens,  Cass.,  3 mai  1834. 

(2)  y.,  eu  ce  sens,  Cass.,  24  déc.  1824  et  2 juin 
1831. 

(3)  F.  anal.  Cass.,  18  mars  1826,  aff.  Annet. 

(4)  La  Cour  de  cassation  ne  peut  apprécier  que 
les  conséquences  légales  des  fait»  reconnus  constants 
parles  juges  du  fond, mais  non  leur  exactitude. 

aîi  1831.  —i”  partie. 
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mcrce  sachant  qufils  étaient  faux , ne  peut 
prétendre  que  ces  effets , de  la  fabrication 
desquels  it  a été  déclaré  coupable , étaient 
insignifiants . souscrits  par  complaisance , et 
non  susceptibles  de  porter  préjudice. 
L’accusé  ne  peut  fonder  un  moj  en  de  nullité 
sur  ce  que  la  Cour  d’assises  a ordonné  que 
les  débats  seraient  continués  malgré  l’absence 
des  témoins  à décharge , alors  que  lui  et  son 
conseil  y ont  expressément  consenti  S). 
L’accusé  ne  peut  se  plaindre  de  n’avoir  point 
été  défendu,  lorsque  sept  jours  avant  Cou- 
verture des  débats , et  sur  la  déclaration  du 
défenseur  de  son  choix  qu’il  ne  pouvait  s’oc- 
cuper de  sa  défense,  le  président  de  la  Cour 
d’assises  lui  a donné  d’office  un  autre  défen- 
seur qui  l’a  constamment  assisté  pendant 
tous  les  débats,  a plaidé  pour  lui  et  fait  tout 
ce  que  la  défense  pouvait  exiger. 

L’accusé  n’est  point  non  plus  fondé  à se  faire 
• un  moyen  de  cassation  de  ce  qu’il  aurait  été 
interrompu  dans  sa  défense  par  le  président 
de  la  Cour  d’assises,  lorsque  rien  dans  le 
procès-verbal  ne  constate  cette  interruption , 
et  qu’au  contraire  on  y voit  que  lui  et  son 
conseil  ont  présenté  la  défense  et  ont  eu  la 
parole  les  derniers. 

(Burel  — C.  ministère  public.) 

Arrêt. 

« LA  COUR , — Attendu , sur  le  premier 
moyen , que  ce  n’est  pas  seulement  pour  avoir 
fermé  son  magasin,  mais  encore  pour  avoir 
disparu  de  son  domicile,  avoir  été  dans  un  étal 
de  faillite  notoire,  et  avoir  éprouvé  depuis  sa 
disparition  deux  saisies  conservatoires  et  quatre 
demandes  de  protêt,  que  le  demandeur  a élé 
déclaré  en  état  de  faillite  ; que  , d’ailleurs , sou 
état  de  négociant  failli  a été  déclaré  par  cinq 
réponses  irréfragables  du  jury  ; — Attendu,  sur 
le  second  moyeu , que  c’est  par  une  réponse 
irréfragable  du  jury , que  le  demandeur  a été 
déclaré  coupable  de  détournement  de  sommes 
d’argent  au  préjudice  de  ses  créanciers,  et 
qu’ainsi  ce  fait  constitutif  de  la  banqueroute 
frauduleuse  ne  saurait  désormais  être  conteste; 
— Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  que  le 
demandeur  a été  déclaré  coupable  de  banque- 
route frauduleuse,  non  pour  n’avoir  pas  tenu 
de  livres,  mais  pour  en  avoir  tenu  qui  ne  pi  e- 
scntaienl  pas  sa  véritable  position  active  et  pas- 
sive ; et  que,  d’après  Part.  594,5  1er,  Code 
comm.,  ce  fait  pouvait  constituer  la  culpabilité 
de  banqueroute  frauduleuse;  — Attendu  , sur 
le  quatrième  moyen  , que  le  demandeur  a élé 
déclaré  coupable  de  banqueroute  simple,  l°pour 
ne  s’être  pas  présenté  en  personne  aux  agents 
et  syndics  de  la  faillite,  dans  les  délais  fixés  . et 
sans  empêchement  légitime,  ce  qui  prouve  qu’il 
aurait  pu  se  présenter;  2°  pour  avoir  donné  des 
signatures  de  crédit  et  de  circulation  pour  une 


(5)  L’accusé  n'a  même  point  le  droit  de  deman- 
der le  renvoi  de  son  afFaireà  une  autre  session,  par 
le  motif  que  des  témoins  cités  ne  coniparau.«eiu 
pas  : ce  droit  n’appartieot  qu’au  ministère  publie. 
— y.  Cass.,  SjuiD  1831.  — y.  aussi  Cass.,  16  sept. 
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somme  formant  le  triple  de  «on  actif;  3"  pour 
n'avoir  pat  fait , dan«  les  trois  jour»  prescrit» 
par  le  Code  de  comm.,  la  déclaration  de  la 
cessation  de  se»  payements;  et  que , d’après  les 
art.  586 , n°  4,  et  587 , n”  1"  et  2 , de  ces  Irais 
fait»,  le  second  constitue , el  le  premier  et  te 
troisième  peuvent  constituer  la  banqueroute 
simple;  — Attendu,  sur  le  cinquième  moyen, 
que  les  effet»  de  commerce  faux,  de  la  fabrica- 
tion desquels  le  demandeur  a été  déclare  cou- 
pable. n’étaient  pas  des  effets  insignifiants  , 
souscrits  par  complaisance,  et  non  susceptibles 
de  porter  préjudice,  puisque  le  demandeur  a 
egalement  été  déclaré  coupable  d’en  avoir  fait 
usage  sachant  qu'ils  étaient  faux  ; — Altendu  , 
sur  le  sixième  moyen  . que  ai , malgré  l’absence 
de  témoins  cités  è sa  décharge  par  ledemandeur, 
la  Cour  d’assises  a ordonné  que  les  débats  se- 
raient continués  , elle  l'a  fait  d’après  le  consem- 
temenl  exprès  du  demandeur  et  de  son  conseil; 
qu'ainsi , dans  celte  forme  de  procéder . rien 
n’est  contraire  ni  aux  dispositions  de  la  loi  ni 
aux  droits  de  l'accusé;  — Attendu  , sur  le  sep- 
tième moyen  , que  sept  jours  avant  l’ouverture 
des  débats,  après  que  le  premier  défenseur 
choisi  par  le  demandeur  eût  déclaré  ne  pouvoir, 
pour  raison  de  santé  . s’occuper  de  sa  défense , 
il  en  a élé  donné  un  autre  au  demandeur;  que 
celui-ci  l’a  constamment  assisté  pendant  tout  le 
débat,  a plaidé  pour  lui,  et  par  conséquent  a 
fait  tout  ce  que  la  défense  pouvait  exiger;  — 
Attendu, sur  le  huitième  moyen, que  rien,  dans 
le  procès-verbal,  n’établit  que  ledemandeur  ail 
été  interrompu  dans  sa  défense  par  le  président; 
qu’au  contraire  on  y voit  que  lui  et  son  conseil 
l'ont  présentée,  el  que  l’un  et  l'autre  ont  eu  la 
parole  les  derniers;  - Attendu,  d'ailleurs,  la 
régularité  de  la  procédure  et  la  juste  application 
de  la  loi  pénale  aux  faits  déclarés  constants  par 
le  jury,  — Rejette , etc.  » 

Du  10  sept.  1831.  — Cb.  crim. 

DÉLIT.  — IxervisiBiUT*. 

S'il y a plusieurs  prévenus  du  même  délit  dont 
les  uns  ne  sont  pas  revêtus  de  ta  qualité  de 
pair,  la  chambre  des  pairs  doit  connaître  de 
t’affaire  entière. 

En  d’autiei  terme»,  l’indivisibilité  du  délit  en- 
traîne l'indivisibilité  de  ta  poursuite  11). 
(Ministère  public  — C.  comte  de  Monlalembert, 
de  Coux  et  Lacordaire.) 

Du  20  sept.  1831.  — Cour  des  pairs. 

TÉMOIN.— DtrosiTiox  Ecrite. — Corvertior.— - 
Nullité. 

La  lecture  aux  débats  de  ta  déposition  écrite 
d’un  témoin  absent , bien  que  celte  lecture 
ait  eu  lieu  du  consentement  de  l’accusé  et  en 
exécution  d'une  convention  faite  entre  lui 
cl  le  ministère  public  avant  l’ouverture  du 
débat,  constitue  uue  infraction  à ta  régie  qui 


(1)  y.  conf  Cour  de»  pairs  . 24  nov.  1830 , aff. 
Kergorlay , Briand  et  de  Genoude  ; — K.  Cau- 
chy, p.  17. 

(8)  y.  observations.  J.  dedr.  crim.,  t.  3,  P-  270, 


veut  que  la  conviction  du  jury  se  forme  d'a- 
près un  débat  entièrement  oral.  Un  consé- 
quence , une  telle  lecture  entraîne  la  nullité 
des  débats  et  de  l'arrêt  de  condamnation  (2). 
(Code.  crim. , 317  et  34t.) 

(Imbert.)  — arrEt. 

I.A  COl'R,  — Vu  les  art.  408.  268,  269  et 
341 , C.  crim.  ; — Altendu  . en  droit,  que  c’est 
d’après  le  débat  oral  que  le  jury  doit  former  sa 
conviction  ; que  les  déclarations  écrites  des  té- 
moins ne  doivent  point  lui  être  remises  lors  de 
sa  délibération  (art.  341);  que,  sauf  l'exception 
portée  en  l'art.  477,  relativement  aux  accusés 
qui  purgent  leur  contumace,  ces  déclarations  ne 
doivent  point  être  lues  A l'audience , A moins 
que,  dans  des  circonstances  extraordinaires  , 
qu’il  appartient  au  président  seul  de  la  Cour 
d'assises  d’apprécier , dans  l'exercice  de  son 
pouvoir  discrétionnaire  . pendant  le  cours  des 
débats,  en  prenant  sur  lui  tout  ce  qu'il  croit 
utile  pour  découvrir  la  vérité , et  dont  la  loi 
charge  son  honneur  et  sa  conscience,  il  n’or- 
donne la  lecture  d'une  déposition  écrile , pour 
favoriser  la  manifestation  de  la  vérité  , et  en 
prévenant  les  jurés  qu'ils  ne  doivent  considérer 
ce  qu’elle  conlient  que  comme  renseignement  ; 

El  allendu  que,  dans  l'espèce,  ce  u’est  pas  le 
président  de  la  Cour  d’assises  qui,  pendant  le 
cours  des  débats,  reconnaissant  que  la  déclara- 
tion écrite  d’un  témoin  absent  pourrait  être 
utile  pour  la  manifestation  de  la  vérité,  en  a or- 
donné la  lecture  en  vertu  de  son  pouvoir  dis- 
crétionnaire, mais  la  Cour  d’assises  qui , avant 
l’ouverture  des  débats  , a ordonné  la  lecture  de 
la  déclaration  écrite  de  ce  témoin  dans  son  rang 
de  liste  , d’après  un  traité  entre  le  ministère 
public  et  l'accusé , traité  inconvenant  d'après  la 
différence  de»  positions,  et  lors  duquel  l’accusé 
a pu  être  infiuencé  par  ta  crainte  qu’un  refus 
ne  pût  lui  préjudicier  et  lui  nuire  ; — Que  celle 
lecture  a eu  lieu  dans  l’ordre  prescrit  par  l'ar- 
rêt et  eu  exécution  d'icelut  seulement,  el  encore 
sans  qu'il  ait  été  donné  aucun  avertissement  au 
jury  ; — D’où  il  suit  que  ta  Cour  d’assises  a 
commis  un  excès  de  pouvoir,  violé  les  règles  de 
la  compétence,  les  art.  268 . 269,  C.  crim. , re- 
latifs au  pouvoir  discrétionnaire  conféré  au  pré- 
sident , pouvoir  qui  est  de  droit  public , auquel 
il  ne  lui  est  pas  loisible  de  renoncer  par  une 
adhésion,  soit  expresse  , soit  tacite,  résultante , 
comme  dans  l'espèce  , de  l'exécution  spontanée 
dei’arrèt;  — En  conséquence,  casse,  etc. 

Du  22  sept.  1831.  — Ch.  crim. 

COÜR  D’ASSISES.  — Question.  — Fausse 
mourais.  — Biulor. 

En  thèse  générale,  il  n’y  a que  tes  questions  de 
fait  et  non  les  questions  de  droit  qui  doivent 
être  soumises  au  jury  (3).  (C.  crim.,  344  et  345.) 
La  Cour  d’assises  n’est  point  liée  pour  ta  posi- 


art.  722.  — y.  Cass.,  30  juin  1831  et  28  juin  1832. 

(3)  y.,  en  ce  sens.  Cas».,  19  niv.  an  8,  et  la  note, 
iff.  (laitier;  28  mai  1825,  1 0 août  1828  et  1 1 mars 
1830. 
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lion  des  questions  par  la  qualification  don- 
née au  fait  par  les  arrêts  de  renvoi  et  les  ac- 
tes d’accusation  : il  suffit  que  le  fait  qui 
donne  lieu  à l’accusation  soit  exposé  avec 
~Z»)‘  /Ct  c'rcon,tance,  (*'■  (C.crim. , 337  el 

Lei  dispositions  des  art.  337  et  338.  C.crim.. 
relatives  à la  position  dos  questions , ne  sont 
pas  prescrites  à peine  de  nullité. 

Dans  une  accusation  de  fausse  monnaie , ta 
question  de  savoir  si  des  pièces  de  75  c.  sont 
monnaie  d’argent  ou  de  hilton  étant  une  ques- 
tion de  droit , ta  Cour  d'assises  a pu  te  dis- 
penser de  la  soumettre  au  jury,  bien  qu’elle 
résultât  de  l’arrit  de  renvoi  et  de  l’acte  d’ac- 
cusation (2J. 

Une  pièce  ne  pouvant  (ire  à la  fois  monnaie 
d argent  et  monnaie  de  billon  , son  caractère 
don  se  déterminer  par  la  qualité  du  métal 
qui  y prédomine. 

Spécialement , tes  pièces  dei  fr.  50  c.etde'ÎSc., 
composées  de  deux  tiers  d’argent  et  un  tiers 
d’alliage , sont  monnaie  d’argent  , bien 
qu’ elles  ne  puissent  entrer  dans  te  s payements 
comme  les  monnaies  de  hilton  que  pour  des 
appoints  au-dessous  de  n fr  En  conséquence, 
leur  Contrefaçon  rentre  dans  te  crime  prévu 
par  fart.  132  jC.  pén.  (3t.  (Décret  12  sept.  1810, 
arl.3;  L.  11  déc.  1790, 1)  avril,  11  Juill.,  14  août 
1791  ;L.  28  thermid.an  3,til,2,  ari.le'iC.pén,, 
732, 

(Frédéric  — C.  ministère  public.) 

ARRèT. 

« LA  COUR,  — Vu  les  arl.  337  el  358 , Code 
d'insl.  criin.,  et  132,  C.  pén.;  — Surje  premier 
moyen  . liré  d'une  prétendue  violation  de  l’arli- 
clc  557.  C.  d'insl.  crim.,  en  ce  que  la  question 
soumise  au  jury  était  différente  de  celle  résultant 
de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l’acte  d'accusation,  et 
ne  lui  laissait  pas  à décider  si  les  pièces  de  75  c. 
contrefaites  étaient  monnaie  d'argent  ou  de 
billon,  question  uniquement  de  fait  et  non  de 
droit , sur  laquelle  il  devait  être  mis  à même  de 
s'expliquer:  — Attendu  que  les  dispositions  des 
arl-  537  et  338  dudit  Code  ne  sont  pas  pres- 
crites à peine  de  nullité;  qu’elles  ne  sont  que 
réglementaires  el  indicatives  de  la  manière  dont 
les  questions  doivent  être  soumises  au  jury  ; 
mais  que  la  Cour  d'assises  n’est  nullement  liée, 
pour  la  position  des  questions,  par  la  qualifica- 
tion donnée  au  fait  par  les  arrêts  de  renvoi  et 
les  actes  d'accusation  ; qu’il  suffit  que  le  fait 
soit  exposé  dans  les  questions  de  manière  à sou- 
mettre au  jury  celui  qui  sert  de  base  à l'accusa- 
tion avec  toutes  ses  circonstances  j — Qu'en 
thèse  générale,  el  d'après  les  termes  mêmes  des 
art.  341  et  345.  C.  d'inst.  crim.,  il  n'y  a que  les 
questions  de  fait  qui  doivent  être  soumises  au 
jury,  et  non  les  questions  de  droit , c’est-à-dire 
celles  dont  la  solution  dépend  de  l’appréciation 
el  de  l'aplication  d'une  loi  criminelle  ou  civile, 
ce  qui  ne  peut  être  fait  que  par  les  jugrs  . et 
que  la  question  de  savoir  si  des  pièces  de  75  c. 
sont  monnaie  d’argent  ou  de  billon  est  de  ce 
dernier  genre;  qu'en  oe  soumettant  pas  une 


(IJ  P.  coof.  28  juin  1832.  atf.  Gaborlaud. 

(SJ  y.  en  ce  sem,  Cass.,  12  mars  1831,  atf.  A ni- 
quer, et  26  juill.  1832. 


pareille  question  au  jury  , la  Cour  d’assises  du 
département  de  la  Seine  n'a  violé  en  aucune 
sorte  les  dispositions  des  art.  357  et  538.  Code 
d'insl.  crim..  et  a fait  une  juste  application  des 
arl.  544  et  345,  même  Code;  — Sur  te  deuxième 
moyen,  tiré  de  ce  que  les  pièces  de  75  c.  étant 
composées  de  deux  tiers  d’argent  el  d’un  tiers 
d'alliage,  et  ne  devant,  comme  les  monnaies  de 
billon  , entrer  dans  les  payements , aux  termes 
de  l'art.  3,  décret  12  sept.  1810  , que  pour  tes 
appoints  au-dessous  de  5 fr.,  leur  contrefaçon 
ne  pouvait  pas  entraîner  la  peine  portée  par 
l’art.  132.  C.  pén.;  qu’il  a,  dès  lors,  été  fait  au 
demandeur  une  fausse  application  de  cet  arti- 
cle : — Attendu,  sur  ce  moyen,  que  si,  dans  la 
composition  des  pièces  de  1 fr.  50  c.  et  de  75  c., 
l’argent  n'entre  que  pour  deux  tiers,  et  l’alliage 
pour  un  tiers,  tandis  que,  dans  les  pièces  d'ar- 
gent au  litre  légal,  la  proportion  est  de  neuf 
parties  de  ce  métal  et  d’une  partie  d’alliage,  il 
ne  s’ensuit  pas  moins  des  lois  des  1 1 déc.  1700, 
9 avril,  11  juill.  el  14  août  1701  , qui  ont  créé 
les  pièces  de  30  sous  et  de  15  sous,  et  réglé  lotit 
ce  qui  a trait  à leur  fabrication,  que  ces  pièces, 
quoique  d’un  titre  moins  fin,  sont  classées  dans 
la  même  monnaie  d'argent  ayant  cours  légal  eu 
France  , et  qu'elles  sont  distinguées  des  mou- 
naies  de  billon  dont  elles  diffèrent  par  leur  em- 
preinte, leur  titre  et  leur  poids;  que,  dés  lors, 
leur  contrefaçon  rentre  nécessairement  dans  le 
crime  prévu  par  l’art.  132,  C.  pén.,  et  cela  avec 
d’autant  plus  de  raison  que  cet  article  ne  fai- 
sant aucune  menlion  du  litre,  ne  doit  pas  être 
restreint  aux  monnaies  d'argent  fabriquées  à 
celui  fixé  par  l’art  1»,  lit.  2,  L.  28  thermid. 
an  3 ; — Attendu  que  le  décret  du  12  sept.  1810, 
art.  3.  est  uniquement  relatif  à la  propurtion 
dans  laquelle  les  pièces  de  1 fr.  50  c.  et  de  75  c. , 
circulant  pour  leur  valeur  nominale , doivent 
entrer  dans  les  payements , à raison  sans  doute 
de  leur  moindre  valeur  intrinsèque  ; mais  qu'il 
ne  les  range,  en  aucune  sorte,  dans  les  mon- 
naies de  billon;  — Attendu  qu'une  pièce  ne 
pouvant  être  à la  fois  monnaie  d’argent  et 
monnaie  de  billon.  son  caractère  doit  sc  déter- 
miner par  la  qualité  du  métal  qui  y prédomine; 
que,  dès  lors,  en  appliquant  à Philippe  Frédéric, 
déclaré  coupable  par  le  jury,  4’avoir  fabriqué 
des  pièces  de  75  c.  ayant  cours  légal  en  France' 
et  reconnues  par  la  Cour  d'assises  de  la  Seine 
pour  être  de  la  monnaie  d'argent,  ta  peine  por- 
tée par  l’art.  132,  C.  pén. , celte  Cour,  loin  d’a- 
voir violé  cet  article  , en  a fail , au  contraire  , 
une  juste  application  : — Par  ces  motifs  , — 
Rejette,  etc.  » 

Du  22  sept.  1831. — Ch.  crim. 

COMPLICITÉ.  — Fausse  xoxmaie.  — Fait 

PRINCIPAL . 

Il  n’y  a point  contradiction  dans  la  réponse  du 
jury  qui,  après  avoir  déclaré  l’accusé  non 
coupable  d’avoir  participé  comme  auteur  à 
l’émission  défausse  monnaie  d’argent  ayant 


(3)  conf.  Cass. , 98  nov.  1819,  aff.  Ardoin  ; 
— Merlin,  Hépert.,  »»  Monnaie,  $ 2,  art.  2,  o"2, 
et  Bourguignon,  Jur.  des  Codes  crim  .,t.  3,  p.  133. 
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court  légal  en  France,  le  reconnaît  coupable 
de  complicité  du  mime  fait  avec  let  caractères 
de  ta  criminalité  légale. 

( Gach  — C.  ministère  public.) 

Du  32  sept.  1831.  — Ch.  crim. 

ÉVASION.  — Peuoesiee  poch  narras.  — 
Complicité. 

Quoique  le  prisonnier  pour  dettes,  qui  s'évade 
ou  tente  de  s’ évader,  ne  soit  passible  d’aucune 
peine  à raiton  de  ce  fait , il  n’en  est  pas 
moins  punissable  des  peines  portées  par 
fart.  245,  Code.  pén. , s’il  se  rend  complice 
d’une  tentative  d’évasion  d’un  détenu  pour 
crime  ou  délit  (I).  (C.  pén.,  60  et  245.) 

(Ministère  public.  — C.  Dulheil.) 

Du  29  sept.  1831.  — Ch.  crim. 


CONTRAT  DE  MARIAGE.  — ■ Ameublissement.— 
Donation. 

(Desabes  — C.  enregistrement.) 

(Y.  Cass.,  26  déc.  1831.) 

APPEL.  — Ministère  public.  — Tribunal  be 
police. 

Le  ministère  public  auquel  la  seule  voie  de  la 
cassation  est  ouverte  contre  les  jugements  des 
tribunaux  de  police  et  non  celle  de  l’appel, 
ne  peut,  sur  l’appel  du  contrevenant , être 
admis  à faire  valoir  des  moyens  d’incompé- 
tence dont  le  but  serait  d’aggraver  la  posi- 
tion de  l’appelant  en  le  faisant  renvoyer 
devant  la  police  correctionnelle  ^2).(C.  d'imt. 
crim.,  172.) 

(Ministère  public  — C.  Hervieu-Duclos.) 

Du  29  sept.  1831.  — Cb.  crim. 

JURÉ.  — Age.  — Liste. 

Les  mots  âge  requis , joints  aux  noms  de  jurés 
portés  sur  la  liste  notifiée  à l’accusé,  font 
suffissammt  nt  connaître  que  ces  jurés  ont 
l’âge  voulu  .par  ta  loi  (3).  (C.  crim.  , 381  et 
394.) 

(Bonnard.) 

Du  30  sept.  1831.  — Ch.  crim. 


JUGEMENT.  — Motifs.  — Renvoi.  — Chambre 
d'accusation. 

L’arrêt  par  lequel  la  chambre  d’accusation 
refuse  d’ordonner  le  renvoi  d’une  affaire  à 
une  autre  cour,  demandé  pour  cause  de  con- 


(1)  r.  conf.  Cass.,  20  août  1824,  aff.  Carnot.  — 
En  effet,  sa  qualité  de  détenu  pour  dettes  ne  doit 
pas  lui  prorurrr  le  privilège  de  l'impunité.  Sa  con- 
dition est  la  même  que  celle  de  tout  autre  indi- 
vidu. 

(2)  y.,  sur  le  principe  que  la  position  du  contre- 
venant ou  prévenu  ne  peut  être  aggravée  sur  son 
appel,  Cass.,  29  juill.  1819,  18janv.  1822,  30  juin 
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n exilé  devant  le  ministère  public  , n’est  pas 
suffisamment  motivé  s’il  te  borne  a déclarer 
qu'il  n'y  a lieu  de  s’arrêter  en  l'étal  d la  de- 
mande en  renvoi.  (L.îO  a\rii  1810,  art.  7.) 

(Ministère  public  — C.  Morel.) 

Du  6 ocl.  1831.  — Ch.  crim. 


FONCTIONNAIRE.  — Appaeitei»  de  pouce.  — 
Voie  de  fait. 

l’appariteurde  police,  chargé  en  celle  qualité 
de  la  conduite  d’une  patrouille,  remplit  un 
service  de  ministère  public , dans  le  sens 
de  l’art.  250,  C.  pén. 

Dès  lors,  les  coups  et  blessures  qui  lui  sont  por- 
tés et  faites  avec  effusion  de  sang  pendant 
qu’il  s’acquitte  de  sa  mission,  constituent  te 
crime  prévu  par  l'art.  230,  C.  pén.,  et  non  le 
simple  délit  réprimé  par  l'art.  311  (4). 

(Ministère  public  — C.  Balme  el  autres.) 

M.  le  procureur  général  Dupin  s'esl  exprimé 
en  ces  termes  : — « L’arrêl  attaqué,  dit-il.  éta- 
blit en  fait  que  Chapon  est  appariteur  de  police, 
qu'il  sc  rendait  sur  les  lieux . conduisant  une 
patrouille  de  six  hommes , qu’il  venait  de  ran- 
ger ses  soldats  en  ligne,  lorsque  la  provocation 
a ru  lieu  ; ainsi , il  est  constant , par  le  texte 
même  de  cet  arrêt,  que  Chapon,  comme  agent 
de  police,  remplissait  un  service  de  ministère 
public.  — Mais,  objecte  l’arrêt.  Chapon,  simple 
appariteur,  remplit  auprès  de  la  police  un  rang 
trop  subalterne!  — (.m'importe  le  rang? c’est  la 
fonction  que  la  loi  doit  protéger. 

Il  n'est  pas  justifié,  dil-on  encore  , qu’il  fût 
porteur  d'un  ordre  de  l'autorité  judiciaire.  Mais 
ces  ordres,  par  leur  nature  même,  ne  se  donnent 
pas  par  écrit;  c'est  une  consigne.  Lors  de  la 
discussion  sur  la  loi  de  la  garde  nationale  . on 
voulait  que  les  patrouilles  ne  fussent  comman- 
dées qu’en  vertu  d’un  ordre  éerit  qui  serait  lu  A 
la  garde  avant  qu'elle  se  mil  en  marche,  et 
l'impossibilité  d'adopter  celle  mesure  fut  re- 
connue. 

Enfin  , ajoute-t-on,  il  n’est  pas  justifié  qu’il 
fût  accompagné  d'un  officier  de  police.  Mais  il 
n'aurait  eu  besoin  d'une  pareille  assistance  que 
s’il  avait  voulu  se  livrer  à des  actes  pour  lesquels 
la  loi  exige  un  officier  de  police  spécial , s'il 
avait  fallu  rédiger  des  procès-verbaux  ou  s'in- 
troduire dans  la  maison  des  citoyens. 

Ici  se  présente  un  arrêt  de  la  Cour,  rendu  le 
16  fév.  1810  , et  cité  dans  la  cause  comme  ju- 
geant qu’un  appariteur  n’est  pas  fonctionnaire 
public.  — Cet  arrêt  n'esl  applicable  qu'au  ras 
particulier  pour  lequel  il  a été  rendu.  Il  juge 
que  la  loi  de  l'an  4 ne  maintient  pas  aux  ap- 
pariteurs le  droit  de  dresser  des  procès-verbaux, 


1827  et  12  mars  1829;  Brux.,  cass.,  16  mars  1835, 
5 juin  1835  et  24  dèc.  1810. 

en  ce  sens,  Cass.,  20  nor.  1828,  aff.  Caunfei * 
— Néanmoins  si  ces  jurés  n'avaient  réellement  pas 
l'âge  de  trente  ans , il  y aurait  nullité. — y.  Ca.-s., 
27  juin  1833,  aff.  Roux. 

’ (4)  y.  deGratlrer,  Comment,  sur  les  lois  de  fa 
presse.  1. 1,  p.  207,  i la  note. 
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que  leur  avait  attribué  la  loi  de  1701;  et  c’est 
en  ce  sens  qu’il  a décidé  que  les  appariteurs  ne 
sont  pas  fonctionnaires  publics. 

Mais  ce  n'est  pas  sous  le  titre  de  fonction- 
naire public  que  l’appariteur  est  protégé  par 
l'art.  250 , C.  pén.  Cet  article  réprime  les  vio- 
lences dirigées  contre  un  officier  ministériel , 
un  agent  de  la  force  publique  ou  un  citoyen 
chargé  d’un  ministère  de  service  public. 

L'appariteur  était-il  chargé  d'un  ministère 
public  de  police  qui  pût  lui  être  délégué?  voilà 
toute  la  question.  Il  est  des  fonctions  de  police 
qui  ne  peuvent  élre  déléguées  : telles  sont  la 
rédaction  des  procès-verbaux,  les  visites  domi- 
ciliaires; mais  les  fonctions  desurveillance, 
d'inspection . de  rondes  ; la  mission  de  dissiper 
les  attroupements,  dedirigerla  force  publique, 
de  s’y  Incorporer  , et  d’agir  en  cas  de  flagrant 
délit , puisque  chaque  citoyen  alors  a le  droit 
d'action  , ces  fonctions  peuvent  être  déléguées , 
même  par  commission  spéciale;  ce  sout  celles 
qui  forment  les  attributs  de  l’appariteur  de  po- 
lice. 

Le  décret  du  18  juin  1811  reconnaît  du 
reste  positivement  l’existence  des  agents  de  po- 
lice de  cet  ordre,  et  (race  les  règles  de  leur  mis- 
sion. > 

arrêt. 

. LA  COUR,  — Vu  l’art.  230,  C.  pén.;  — 
Et  attendu  que  l’arrêt  attaqué  reconnaît  que 
Chapon  est  appariteur  de  police , et  qu'il  avait 
été  chargé,  en  cette  qualité , de  la  conduite 
d’une  patrouille  ; — Que  cet  individu  remplis- 
sait donc  un  service  de  ministère  public  , dans 
le  sens  de  l’article  précité,  — Casse  etc.  » 

Du  6 oct.  1831.  — Ch.  criai. 

i 

VOL.  — Extorsion.  — Violence. 

/,’ extorsion  de  titre , dépouillée  des  trois  cir- 
constances de  force,  violence  et  contrainte, 
gui  en  font  un  crime  , rentre  dans  ta  classe 
des  vols  simples  prévus  et  réprimés  par 
l’art.  401,  C.  pén.  (I). 

(Ministère  public  — C.  Antoine  Rippert.) 

Du  7 oct.  1 831 . — Ch.  crim. 

JURY.  — Dtct,A»»Tion.  — Excts  ne  pouvoir. 

— Faussa  *orraii. 

La  déclaration  du  Jury  sur  un  fait  non  com- 
pris dans  ta  position  des  questions , est  nulle 
et  ne  peut  servir  de  base  légale  à une  con- 
damnation. —Telle  est  la  déclaration  portant 
que  l’accusé  est  coupable  de  n'avoir  pas 
révélé  à l’autorité  la  connaissance  qu’il 
avait  d’une  fabrique  de  fausse  monnaie, 
alors  que  les  questions  soumises  au  jury 
étaient  relatives  seulement  au  crime  de  fa- 
brication ou  d’émission  de  fausse  monnaie(i). 
(C.  crim.,  341  et  342.) 

(Le  ministère  public.  — C.  Sabatier,  etc.) 

Du  7 oct.  1831.  — Cb.crim. 


(1) P'.  conf.  Cass. , 30  avril  1030,  aff.  Bardet — 
Carnot,  Code  pin.,  t.  2,  p.  349,  n»  4,  el352,  n°  4. 

(2) é'.  daus  le  même  sens,  Cass.,  2 déc.  1825,  et  la 
note.  — F.  Cass.,  11  jutU.  1833, 15  fér.  1834. 


VOIRIE.  — Cons-raucTion.  — Dtaourion.  — 

REPARATIOÜ  CIVILI. 

En  matière  de  voirie,  la  destruction  des  ouvra- 
ges exécutés  en  contravention  auxriglements 
est  la  seule  réparation  qui  puisse  être  pour- 
suivie et  obtenue,  et  il  y a Heu  d’annuler  le 
Jugement  du  tribunal  de  police  qui , malgré 
la  demande  du  ministère  public,  a refuse  de 
l’ordonner  el  s’es!  borné  à prononcer  une 
amende  contre  les  contrevenants  (3).  (Code 
crim.,  161. 

(Ministère  public  — C.Mauger.) 

AHRÊT. 

* LA  COUR  , — Vu  l’arl.  161 , C.  crim.  ; 
— Atlendu  que,  d’après  cet  article,  les  tribu- 
naux de  police  , lorsqu'ils  reconnaissent  l'exis- 
tence d’une  contravention  de  police,  et  pronon- 
cent en  conséquence  une  peine , ne  peuvent  se 
dispenser  de  statuer  sur  les  demandes  en  resti- 
tution et  dommages-intérêts  ; — Atlendu  qu'en 
matière  de  voirie,  alors  que  des  constructions 
ont  été  consolidées  ou  élevées  en  contravention 
aux  règlements,  c'est  à titre  de  réparation  el 
dommages-intérêts  qu’est  demandée  la  destruc- 
tion des  ouvrages  indûment  exécutés , et  que 
cette  réparation  est  même  la  seule  qui  puisse 
être  poursuivie  dans  des  affaires  do  celle  na- 
ture,— Casse,  etc. 

Du  7 dut. 1831.— Cb.crim. 

Kola.  Du  même  jour,  deux  autres  arrêts 
identiques  (aff.  Blin  el  Beuset). 

COUR  D'ASSISES.—  Procès-verbal. — Ihprixe 

L’art.  372.  C.  d’insl.  crim.,  gui  défend  défaire 
imprimer  à l’avance  le  procès-verbal  des 
séances  de  la  Cour  d'assises  , ne  s’applique 
point  au  procès-verbal  qui  constate  le  tirage 
au  sort  des  Jurés  Dès  lors,  Il  ne  peut  résulter 
aucune  nullité  de  ce  que  la  formule  de  ce 
dernier  procès-verbal  aurait  été  imprimée. 
(C.  d'insl.  crim.  ,372.) 

(Araidey.  — C.  ministère  public.) 

Du  10  oct.  1831.  — cb.  crim. 

COUR  D’ASSISES.  — Rervoi.  — Disposition 

s’omet. 

La  Cour  d’assises  peut , même  après  que  la  ré- 
ponse du  Jury  a été  lue  à t’accusé  , user  du 
dr-oit  que  lui  donne  l’art.  352,  C d’insl.  crim., 
de  renvoyer  l’affaire  à une  autre  session  , 
dans  le  cas  où  elle  serait  convaincue  que  les 
jurés  se  sont  trompés , si  d’ailleurs  sa  déci- 
sion est  spontanée. 

(Ministère  public.  — C.  Garetia.) 

Garetla  était  accusé  de  tentative  de  meurtre  ; 
parmi  les  questions  soumises  au  jury  se  trou- 
vait celle  de  savoir  s’il  était  coupable  de  tenta- 
tive de  meurtre,  puis  celle  de  savoir  s'il  était 
coupable  d’avoir  porté  des  coups  et  fait  des 


13)  P’.  conf.  Ca». , 26  mari  1830  , aff  Baudin  ; 
10  iepl.  1831,  aff.  Garaud;  21  sept.  1833,  aff.  La- 
bouverie,  et  2 déc.  1837,  el  la  noie,  aff.  Mlcquier. 
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blessures  qui  auraient  occasionné  une  incapa- 
cité de  travail  de  plus  de  vingt  jours.  Le  jury 
répondit  affirmativement  à toulps  les  questions. 

Le  défenseur,  se  fondant  sur  ce  qu'il  jr  avait 
contradiction  dans  ces  réponses,  demanda  le 
renvoi  des  jurés  dans  la  salle  de  leurs  délibéra- 
tions pour  expliquer  leur  déclaration.  — Dans 
le  cours  de  ses  observations,  il  dit  : Si  le  |urv 
persistait  A maintenir  sa  déclaration , la  Cour 
sait  fort  bien  que  la  loi  lui  a réservé  un  droit 
devant  lequel  la  magistrature  n'a  jamais  reculé 
toutes  les  fols  que  b-s  Intérêts  de  la  justice  ont 
paru  compromis.—  Mais  la  Cour . après  en  avoir 
délibéré  en  la  chambre  du  conseil . a rendu  l'ar- 
rêt suivant  : — • La  Cour  estime  qu'il  n’y  a lieu  | 
de  prendre  les  conclusions  en  considération... , 
parce  que  le  jury  ayant  résolu  d'une  manière 
précise  les  questions  qui  lui  ont  été  soumises  ; 
ce  ne  peut  être  que  par  erreur  qu’il  a répondu 
aux  questions  de  coups  et  de  blessures,  ce  qui 
ne  vicie  pas  la  réponse  sur  les  deux  premières 
questions  ; 

» Attendu  néanmoins  que  les  Juges  composant 
la  Cour  sont  unanimement  convaincus  que  les 
jurés , tout  en  observant  les  formes , se  sont 
trompés  au  fond , déclare  qu'il  esl  sursis  au  ju- 
gement, et  renvoie  l'affaire  A la  prochaine  ses- 
sion , pour  être  soumise  à un  nouveau  jury.  » 

Le  ministère  public  s'est  pourvu  contre  cet 
arrêt  pour  violation  de  l’art.  552  , C. .d’inst. 
crim.,ence  que  l'annulation  de  la  déclaration  du 
jury  avait  été  provoquée  par  le  défenseur,  et 
en  ce  qu'elle  n’avait  pas  été  prononcée  immé- 
diatement après  la  première  leclure  donnée  à 
la  Cour  de  la  déclaration  des  jurés. 

M.  le  procureur  général  Dupin  a porté  la 
parole.  Ce  magistrat  a fait  observer  d'abord 
que , lorsqu'une  Cour  d'assises  annule  la  décla- 
ration des  jurés  comme  erronée  au  fond  . elle 
prononce  comme  jury  et  sans  motifs;  ta  loi  ne 
lui  demande  pas  compte  de  sa  conviction  ; son 
arrêt  résulte  d'une  appréciation  de  fait  sur  la- 
quelle la  Cour  de  cassation  n'a  aucun  droit  de 
révision;  toute  la  question,  dans  le  imurvoi , 
esl  donc  de  savoir  si  l’art.  353  a été  régulière- 
ment appliqué  quant  A la  forme. 

• Cet  article  impose  trois  conditions  au  droit 
qu'il  accorde  à la  Cour  d'assises  ; il  faut  que 
l'arrêt  de  cette  Cour  soit  rendu  unanimement , 
spontanément,  c'est-à-dire  d'office,  sans  provo- 
cation . et  enfin  immédiatement  après  la  décla- 
llon  du  jury. 

> Dans  l'espèce,  il  y a eu  unanimité.  On 
conteste  que  l'arrêt  ait  été  rendu  spontanément, 
parce  que  le  défenseur  a rappelé  A la  Cour  d'as- 
sises le  pouvoir  que  lui  donnait  l'art.  353  ; mais 
il  n'a  fait  de  ce  point  l'objet  d'aucune  conclu- 
sion; ses  conclusions  portaient  sur  ce  que  le 
jury  fût  appelé  ê expliquer  sa  réponse  : « S'il 

• y persiste  , a-t-il  ajouté , la  Cour  sait  fort 

• Lien.  etc.  • La  Cour  lu  savait,  sans  que  l'avo- 
cat le  dit  ; mais  une  phrase  jetée  A la  fin  de  sa 
ploidoirie,  un  vœu  échappé  A son  zèle,  et  qui 
ne  peut  du  reste  être  blâmé , ne  saurait  être 
considéré  comme  un  clief  de  conclusion;  il  se- 
rait en  effet  trop  périlleux  qu'il  suffit  d'un  pareil 
fait , que  la  Cour  d'assises  ne  peut  empêcher , 


(Uoct.  1831.) 

pour  dépouiller  celte  Cour  d’un  droit  important 
qui  lui  esl  conféré  par  la  loi. 

» La  Iroisième  condilion  exisle  l-elle?  la  Cour 
n-l-elle  prononcé  immédiatement?  Pour  prou- 
ver que  non , l’on  objecte  d'abord  qu'il  y a eu 
délibération  . et  l'on  invoque  l'opinion  de  Le- 
graverend  : « Celle  mesure,  dit  cet  auteur, 

• doit  êlre  l'effet  subit  de  l’élan  d'un  sentiment 
» profond...;  la  loi  serait  violée  si  elle  était  le 

• résultat  d’une  discussion  quelconque , ou 

• même  le  fruit  de  la  réflexion.  * Bien  loin  de 
partager  cet  avis  , je  crois  , messieurs , que  tous 
les  actes  de  la  magistrature  doivent  être  le  fruit 
de  la  réflexion.  Un  criminaliste  célèbre,  qui 
joint  A la  connaissance  profonde  de  la  théorie 
celle  de  la  pratique  , Carnot  , invoqué  dans 
l'espèce  par  M.  le  procureur  du  roi  A l’appui  de 
son  pourvoi , ajoute  après  le  pasasge  cité  dans 
le  mémoire  : ■ Cela  n’empêche  pas  cependant 

• que  les  juges  ne  puissent  en  délibérer,  ou 

• même  qu'ils  puissent  former  leur  délibération 
» dans  la  chambre  du  conseil  sur  ce  point  im- 
> portant,  i Ainsi  le  fail  de  la  délibération  est 
bien  loin  de  fournir  un  moyen  de  cassation. 

« On  objecte  encore , et  c'est  ici  l'objection 
la  plus  forle,  que  l’arrêt  de  la  Cour  d'assises 
doit  se  placer  après  la  première  leclure  de  la 
déclaration  du  jury,  et  non  après  la  seconde 
lecture  faite  en  verlu  de  l'art.  357.  C.  d'inst. 
crim.  Telle  est  l’opinion  de  Carnot,  qui  pose 
comme  alternative  A la  Cour  d'assises.  1°  ou 
d’ordonner  le  renvoi,  selon  Part.  353;  2°  ou  de 
faire  entrer  l’accusé  pour  entendre  la  réponse 
du  jury,  selon  l'art.  357. 

• On  argumente  encore  de  l'éloignement  des 
arl.  353  el  357,  et  de  leur  place  sous  deux  sec- 
tions différentes  ; mais  ces  raisonnements , celte 
classification,  ne  peuvent  pas  faire  obstacle  A 
ce  que  la  Cour  d'assises  exerce  le  droit  qui  lui 
est  attribué  par  l'art.  352,  lorsqu'elle  ne  s’est 
point  encore  dessaisie  de  ce  droit,  lorsque  au- 
cun acte  n’est  encore  venu  s’interposer  entre  la 
connaissance  qui  lui  est  donnée  de  la  déclara- 
tion du  jury  et  l’arrêt  qu'elle  doit  prononcer  sur 
cette  déclaration. 

■ Des  arrêts  vous  ont  été  cités  A l'appui  du 
pourvoi;  mais  ils  avaient  été  rendus  dans  des 
circonstances  particulières , qui  ne  peuvent  faire 
aulorilé  pour  l’affaire  qui  vous  esl  soumise.  En 
effet , celte  espèce  repose  aussi  sur  une  circon- 
stance particulière  qui  me  parait  décisive  , 
et  sur  laquelle  j'appelle  toute  l'attention  de  la 
Cour.  Cette  circonstance  la  voici: 

• La  déclaration  du  jury  a été  contestée;  elle 
l'a  été  par  des  conclusions  formelles  de  l'avocat  ; 
le  procureur  du  roi  a conclu  dans  le  seul  con- 
traire. La  Cour  d'assises  a ordonné  qu'il  en  se- 
rait délibéré.  Ainsi  la  déclaration  elle-même 
était  en  question;  et  il  y avait  douie  réel;  car 
le  jury  avait  constaté  A la  fois  l'existence  de 
deux  faits  constitutifs,  l'un  d'un  crime,  l'autre 
d'un  délit  seulement  ; l'un  principal , l'autre 
subsidiaire;  l'un  puni  par  la  peine  des  travaux 
forcés  A perpétuité  ; l'autre,  seulement  par  la 
réclusion. 

• Or,  le  droit  de  l'art.  35S  ne  se  place  certai- 
nement qu'apeès  une  déclaration  définitive , ir- 
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révocable  ; tant  qu’il  n*y  a pas  irrévocabilité , 
tant  qu’il  existe  un  moyen  de  rectifier  la  décla- 
ration , il  n’est  pas  nécessaire  de  renvoyer  l’af- 
faire à une  autre  session. 

» La  Cour  d’assises  aurait  pu,  dans  l’espèce, 
désirer  une  explication  , demander  au  jury  une 
autre  déclaration , des  conclusions  formelles 
étaient  posées  à cet  égard,  une  délibération 
avait  dû  s’ouvrir  sur  ces  conclusions  ; ce  n’est 
qu’au  moment  où  la  Cour  d’assises  les  a reje- 
tées , que  la  déclaration  est  devenue  définitive  ; 
eh  bien  ! à l’instant  même,  uno  conte x lu , le 
renvoi  a été  prononcé;  la  Cour,  en  même  temps 
qu'elle  a constaté  qu’il  y avait  déclaration  régu 
lière  , quant  à la  forme  , a,  sans  aucun  inter- 
valle, annulé  celle  déclaration,  quant  au  fond. 

* Ainsi  elle  a usé  de  son  droit  unanimement, 
spontanément , immédiatement,  et  nous  esti- 
mons qu’il  y a lieu  de  rejeter  le  pourvoi.  * 

ARRÊT. 

« LA  COÜRt  — attendu  que  la  Cour  d'assises 
n’a  point  été  provoquée , soit  par  les  réquisi- 
tions du  ministère  public  , soit  par  les  conclu- 
sions de  l’accusé  ; qu’ainsi  sa  décision  sur  la 
réponse  du  jury  est  spontanée  , et , sous  ce  rap- 
port , régulière  ; — Attendu  qu’en  usant  de  la 
faculté  que  lui  donnait  l'art.  352  après  que  la 
réponse  du  jury  avait  été  lue  à l’accusé,  la 
Cour  d'assises  n’a  violé  aucune  disposition  de  la 
loi  ; — Attendu,  d’ailleurs,  la  régularité  de  la 
procédure,  — Rejette  le  pourvoi,  etc.  » 

Du  14  oct.  1831.  — Ch.  crim. 


FAUX  EN  ÉCRITURE  DE  COMMERCE.  — No* 
supposé. 

fixa  faux  en  écriture  de  commerce , et  non 
simple  faux  en  écriture  privée,  lorsqu* au 
bas  d*un  effet  simulant  un  effet  de  com- 
merce entre  commerçants,  le  faussaire  signe 
un  autre  nom  que  le  sien,  soit  que  la  signa- 
ture apposée  se  trouve  être  ou  non  limita- 
tion de  ta  signature  d*unc  personne  connue, 
soit  que  le  nom  n* appartienne  à aucun  Indi- 
vidu connu  (1J.(C.  comm.,147.) 

(Talobre.)  — arrêt. 

Du  14oct.  1831. — Ch.  crim. 


COUR  DASSISES.  — Questions.  — 

CIRCONSTANCES. 

Le  président  de  la  Cour  d’assises  peut  ajouter 
aux  questions  posées  au  jurx  une  ou  plu - 
sieurs  circonstances  aggravantes  lorsqu’elles 
résultent  des  débats,  et  alors  surtout  qu’il  ne 
l’a  fait  qu’après  avoir  prévenu  le  ministère 


(1)  Cass. , 28  mars  1839. 

Sic , Nougier,  Lettres  de  change , 1. 1,  p.  165; 
Merlin,  Répert .,  yoFaux,  t.  15,  p.313.— Cass.,  4 et 
et  10  sept.  1807,  et  les  noies,  l^r  oct.  1828. 

(2)  D’après  les  termes  formels  de  Part.  338,  C. 
d’insl.  crim. , c’est  un  devoir  pour  le  président  de 
poser  aux  jurés  des  quêtions  sur  les  circonstances 
aggravantes  qui  résultent  des  débats;  le  silence  des 
accusé-  emporte  acquiescement  ; s’ils  «‘opposaient 
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public  et  les  défenseurs  des  accusés  qui  ne 
s’x  sont  point  opposés  (2).  (C.  crim. , 338. 

(Bruno  — C.  ministère  public.) 

Du  14  oct.  1831.  —Ch.  crim. 

Conforme  à la  notice. 

TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.  — Comparution. 

L’obligation  de  se  représenter  en  personne , 
imposée  au  prévenu  du  délit  emportant  la 
peine  d’emprisonnement,  n’est  relat  ive  qu’au 
jugement  du  fond  et  ne  s’appliaue  pas  au  ju- 
gement de  la  compétence  ou  des  autres  ex- 
ceptions préjudicielles  pour  lequel  teprévenu 
peut  se  faire  représenter  par  un  avoué.  (3). 
(C.  crim.,  185.) 

Du  15  oct.  1831.  — Ch.  crim. 

TRIBUNAL  CORRECTIONNEL. — incompétence. 

— RENVOI. 

Lorsque  le  tribunal  de  police  correctionnelle  se 
déclare  incompétent  pour  connaître  d’un  fait 
dont  il  a été  saisi  par  la  chambre  du  conseil 
et  qui  lui  paratt  constituer  un  crime,  ilcom - 
met  un  excès  de  pouvoir  en  désignant  le  ma- 
gistral devant  lequel  il  sera  donné  suite  à 
l’instruction.  Cette  désignation  est  exclusi- 
vement dévolue  à ta  Cour  de  cassation  sta- 
tuant par  voie  de  règlement  des  juges  (4).  (C. 
criai.,  526.) 

(Réglement  de  juges.  — Àff.  Piolin.) 

Du  20  oct.  1831.  — Ch.  crim. 

Conforme  à la  notice. 

COUR  D’ASSISES.  — Bureau.  — Liste.  — 
Récusation.  — Rébellion.  — Armes.  — 
Pierres. 

La  différence  de  prénoms  donnés  à un  juré 
sur  la  liste  signifiée  à l’accusé  et  sur  celle  du 
jury  de  jugement  ne  peut  être  une  cause  de 
nullité , alors  que  l’ accusé  n’a  pu  être  trompé 
sur  l’identité  de  ce  juré  et  que  pouvant  te  ré- 
cuser il  n’a  point  usé  de  son  droit  à son 
égard  (5).  (C.  crim.,  394  et  395.) 

Lorsqu’il  se  trouve  à la  suite  de  la  déclaration 
du  jury  des  mots  rayés  dont  la  rature  a été 
spécialement  approuvée  par  le  chef  du  Jury, 
il  n’est  point  nécessaire  que  le  président  de 
la  Cour  d’assises,  en  signant  et  faisant  signer 
par  le  greffier  celte  déclaration , approuve 
aussi  ces  mots  rayés,  alors  surtout  qu’ils  ne 
louchent  en  rien  à la  déctaratlonlnlrinsè- 
que  du  jury  et  ne  ta  changent  ni  ne  la  modi- 
fient en  aucune  sorte  .6).  fC.  crim.,.  349.) 

Les  pierres  sont  au  nombre  des  instruments  que 
l’art.  101,  C.  pén.,  comprend  au  nombre  des 
armes,  et  leur  Jet  contre  la  force  armée  con 


à la  position  de  ces  questions,  la  Cour  d’assises  de- 
vrait statuer. 

(3)  Mais  voy.  Brux.,  27  déc.  1841. 

(4)  y.  conf.  Cass.,  7 déc.  1827,  aff.  Lefrancois. 
et  15  ftf.  1828,  aff.  Labarthe . 

(5)  y. s en  ce  sens,  Cass.,  13  janv.  (aff.  Jbert)  10 
juin  182G,  aff.  Oberwiler. 

16)  y.  Cass.,  22  juin  1820,  aff.  Terrain/ 13  déc. 
1838  et  3 oct.  1839. 
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st i tue  la  rébellion  (1).  Dés  tors,  c'est  ta  peine 
des  travaux  forcés  à temps  et  non  cette  de  la 
réclusion  qui  doit  être  appliquée  à V accusé 
déclaré  coupable  d'avoir  fait  partie  d’une 
réunion  de  plus  de  vingt  personnes  lançant 
des  pierres  contre  la  force  armée  dans  l'exer- 
cice de  ses  fondions  , bien  que  ta  question 
de  part  d’armes  n’ait  pas  été  soumise  en  ter- 
mes formels  au  jury.  (C.  pén.,  2î0.) 

(Rose.  — C.  ministère  public.) 

Du  20  oct.  1851.— Ch.  crim. 

RÈGLEMENT  MUNICIPAL.— Effet  obligatoire. 

— Voitures  pcbuqces. 

Les  tribunaux  de  police  ne  peuvent  se  dispenser 
de  punir,  lorsqu'elles  leur  sont  dénoncées , 
tes  contraventions  aux  règlements  de  police 
pris  dans  le  cercle  des  attributions  municipa- 
les. sous  prétexte  du  plus  ou  moins  de  diffi  - 
cuttés  que  ces  règlements  pourraient  offrir 
dans  leur  exécution.  — Telle  la  contravention 
à un  arrêté  qui  astreint  les  entrepreneurs  de 
voitures  publiques  à inscrire  sur  un  registre 
les  nom , prénom , âge,  profession  et  domicile 
des  vorageurs  qu'ils  transportent.  i'[.oisdrs 
14  déc.  1789. art  50;  24  août  1790.  lit.  2.  art.  1, 
2,  3 et  5,  et  22  Joilt.  1791 , art.  46.)  (2). 

(Le  ministère  public.  — C.  Weglin.) 

Du  20  oct.  1831.  — Ch.  crim. 

CASSATION.  — Faits.  — Qualification.  — 
Délits  de  la  presse. 

F.n  matière  criminelle , et  particulièrement  en 
matière  de  crimes  et  délits  de  la  presse , Il 
entre  dans  les  attributions  de  la  Cour  de  cas- 
sation de  Juger  les  qualiArations  légale*  don- 
nées ou  refusées  aux  faits  résultant  de  l'in- 
struction, par  les  Cours  et  tribunaux  appelés 
à statuer  sur  ces  crimes  ou  délits....  ; encore 
qu'il  s'agisse  de  crimes  ou  délits  dont  la  loi 
n’a  pas  déterminé  tes  éléments  constitutifs  , 
tels  que  les  délits  d’attaque  contre  la  dignité 
royale  et  les  droits  que  le  roi  tient  du  vécu  de 
la  nation , ou  d’excitation  à la  haine  et  au 
mépris  du  gouvernement  du  roi,  délits  prévus 
et  punis  par  les  lois  des  29  nov.  1830  et  25 
mars  1822  '3). 

(Le  ministère  public  — C.  la  Gazette 
de  Bretagne.) 

Dans  son  numéro  du  17  septembre  1831 . la 
Gazette  de  Bretagne  a publié  un  article  extrait 
de  la  Gazette  du  Ixsnguedoc  , laquelle  . en  ré- 
ponse à cette  demande  faite  par  la  Gazette  du 
Midi  Pourquoi  Louis-Philippe  a-t  il  été 
préféré' à Henri  F?  proférait  les  diatribes  les 
plus  injurieuses  contre  la  personne  du  monarque, 
et  terminait  ainsi  : * Pourquoi  ? Parce  qu’une 
» coterie  Ta  voulu  , suivant  l’expression  d’un 
» membre  du  parquet  de  Paris;  il  lui  a fallu 


(1)  V.  conf.Cass.,  9 avril  20  aoôt  1812,  aff.  No- 
£u£*;30avril  1824, et  la  note.  aff.  hassan;-  Bour- 
guignon, Jur.  des  Codes  crim.,  sous  Part.  101, 
C.  pén.  ; Legraverend,  Législ.  crim .,  t.  2,  chap.  7, 
p.  509.  et  Cbauvpau  el  Hélie,  Théorie  du  Code  pén , 
t.  2.  p.  18.  — /'.contrà,  Carnot  , Code  pén.,  t.  1, 
p.  343,  f ou  s Part,  loi,  C.  pén. 

(2)  y . dan*  le  même  sens . Cass. , 24  juin  1831, 
6 octobre  1832ctl3  mars  1854. 


• un  complice  qui  la  payât  comptant , assurât 

• son  avenir  et  ne  pût  lui  rien  refuser.  C’est  un 

• tour  de  passe-passe  que  MM.  Dupin  , Guizot , 

• Thiers.elc..  etc., ont  tenté  avec  autant  d’audace 
» que  de  bonheur,  au  milieu  du  désordre  et  de 
» la  confusion  qui  régna  à l’hôtel  de  ville;  c’est 
» un  escamotage  politique  dans  lequel  M.  de  La- 
■ fayette,  l’oracle  des  deux  mondes,  a joué, 

• sans  le  savoir,  le  rôle  de  compère  el  de  dupe; 
» quant  à la  France,  on  ne  lui  a pas  même  fait 
» l’honneur  de  la  consulter.  * 

Le  ministère  public  près  le  tribunal  de  Rennes 
ne  crut  pas  devoir  poursuivre  directement  cel 
écrit  en  traduisant  immédiatement  le  gérant  du 
journal  devant  la  Cour  d’assises  ; il  requit  seu- 
lement l’information  par  le  juge  d’instruction  , 
lequel  ordonna  la  saisie  du  numéro  du  journal. 

— Dans  son  interrogatoire , le  gérant  déclara 
qu’il  n’avait  vu  dans  l’écrit  incriminé  qu’une 
discussion  de  questions  purement  hypothétiques, 
et  qu’il  ne  l’avait  publié  que  parce  que  le  parquet 
de  Toulouse  ne  l’avait  pas  poursuivi. 

La  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Rennes, 
voyant  au  contraire  dans  cet  article  le  délit  d’at- 
taque contre  la  dignité  royale  et  contre  les  droits 
que  le  roi  tient  du  vœu  de  la  nation  française, 
et  subsidiairement,  le  délit  d’excitation  à la 
haine  et  au  mépris  du  gouvernement  du  roi.  a 
confirmé  la  saisie  el  renvoyé  le  prévenu  devant 
la  chambre  d’accusation  de  la  Cour  royale  de 
Rennes. 

Mais,  le  26  septembre  1831.  arrêt  de  cette 
chambre,  qui,  contrairement  aux  conclusions 
du  ministère  public,  el  « considérant  que  l’ar- 
ticle dont  il  s’agit , qui  n’est  que  la  répétition 
textuelle  d’un  article  imprimé  le  9 septembre 
dans  la  Gazette  du  Languedoc,  ne  caractérise 
pas  suffisamment  les  délits  prévus  par  l’art.  l«r 
de  la  loi  du  29  novembre  1850 , el  par  l’art.  4 de 
la  loi  du  25  mars  1822,  » fait  mainlevée  de  la 
saisie  et  renvoie  le  prévenu  des  poursuites. 

POURVOI  en  cassation  contre  cet  arrêt  de  la 
part  de  M.  le  procureur  général  de  Rennes. 

M.  le  conseiller  Isamberl,  chargé  du  rapport 
de  cette  affaire,  a appelé  l’attention  de  la  Cour 
sur  la  question  grave  et  délicate  qu’elle  présen- 
tait à résoudre , celle  de  savoir  s’il  appartient 
à la  Cour  de  cassation  d’apprécier  elle-même 
des  faits  déjà  appréciés  par  les  juges  de  (a 
chambre  d’accusation  , d’entrer  dans  l’examen 
du  sens  de  l’article  incriminé,  d’en  interpréter 
les  termes  el  de  réformer  les  qualifications  don- 
nées à cel  écrit  par  les  juges  de  la  Cour  royale. 

— M le  conseiller  rapporteur  a fait  remarquer, 
que  le  ministère  public  en  ne  poursuivant  pas 
le  prévenu  par  la  voie  de  citation  directe  devant 
la  Cour  d!as*ises,  ainsique  la  loi  du 8 avril  1831 


(3)  Celle  solution  est  remarquable,  eu  ce  qu’elle 
parait  devoir  fixer  un  poim  important  de  jurispru- 
dence que  les  arrêts  antérieurs  de  la  Cour  de  cassa- 
tion n’avaient  pas  jusqu’ici  résolu  d’une  manière 
uniforme. 

y.  conf.  Cass.,  5 août  183!  , 1«r  déc.  1832  , 
7 fév.  1833 , aff.  Garnier.  — y.  aussi  de  Grattier , 
Comm.  sur  les  lois  de  la  presse,  1.1,  p.  437, 
et  Parant,  Lois  de  la  presse , p.  313. 
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lui  en  donnait  le  droit . mais  en  soumettant  le 
délit  à l’examen  préalable  de  la  chambre  du 
conseil  et  de  la  cbambrc  d'accusation . avait  paru 
ainsi  vouloir  s’en  rapporter  d’avance  à la  con- 
science des  magistrats  et  à leur  appréciation , 
avant  de  soumettre  l’affaire  au  jury.  « Si  cette 
conscience  a été  égarée , a dit  SI.  le  conseiller 
rapporteur , c’est  a l’infirmité  humaine  qu’il  faut 
s’en  prendre;  si  elle  a été  pervertie  par  l’esprit 
de  parti , ce  serait  à la  personne  du  juge , par  la 
voie  de  la  prise  A partie,  qu’il  serait  possible  de 
s’attaquer;  mais  l'arrêt  n’en  serait-il  pas  moins 
acquis  à l’inculpé  ? — D'un  autre  côté , quand  la 
culpabilité  est  claire  comme  le  jour,  quand  la 
loi , pour  éviter  toute  controverse  sur  l'origine 
du  pouvoir  royal , a dit  : « Toute  attaque  contre 
■ les  droits  que  le  roi  tient  du  vœu  de  la  nation 

• française , • et  que , ne  s’arrêtant  pas  là  , elle 
a ajouté  • que  ce  vœu  a été  exprimé  dans  la  dé- 

• clarai  ion  du  7 août  1830;  > quand  l'écrivain 
nie  expressément  ce  vœu . que  deviendrait  le 
respect  dû  à la  loi,  s’il  était  permis  de  la  braver 
aussi  ouvertement?  — La  Cour  de  cassation, 
instituée  pour  faire  respecter  la  loi , remplirait- 
elle  son  devoir  en  disant,  contre  sa  conscience, 
que  cet  écrit  ne  contient  pas  au  moins  le  délit 
matériel  prévu  par  l’art.  1"  de  la  loi?  Or,  elle 
le  dirait  en  rejetant  le  pourvoi?...  » 

M.  l'avocat  général  Voysin  de  Garlempe  a 
pensé  que  l'arrêt  dénoncé  ne  présentait  qu’une 
pure  interprétation  du  sens  d'un  écrit,  qu’une 
appréciation  de  faits , qui  échappait  entièrement 
il  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  Il  a rap- 
pelé sur  ce  point  la  jurisprudence  de  la  Cour 
elle-même  consacrée  par  plusieurs  de  ses  arrêts 
(voy.  suprà  a la  note),  et  il  a conclu  au  rejet  du 
pourvoi. 

asbIt  (après  délib.  en  ch.  du  cons). 

• LA  COUR,  — Attendu,  en  droit,  que  si,  en 
matière  criminelle,  et  particulièrement  dans  les 
crimes  et  délits  de  la  presse  . les  déclarations  en 
fait  des  Cours  et  tribunaux  appelés  à statuer  sur 
la  poursuite  de  ces  crimes  et  délits , sont  irré- 
fragables , il  en  est  autrement  des  qualifications 
qu’ils  donnent  ou  refusent  de  donner  aux  faits 
par  eux  déclarés  ou  non  méconnus , et  des  con- 
séquences légales  qui  peuvent  et  doivent  en  être 
tirées;  — Que  l’examen  de  ces  qualifications  et 
de  ces  conséquences  rentre  dans  les  attributions 
de  la  Cour  de  cassation;  que  cette  Cour  étant 
chargée  parla  loi  de  son  institution  de  réprimer 
les  violations  qui  seraient  commises  contre  la 
loi.  a nécessairement  dans  son  devoir  de  juger 
ta  qualification  qui  a été  donnée  ou  mat  à propos 
refusée  aux  faits  résultant  de  l’instruction  ; que 
te  jugement  de  cette  qualification  des  faits  dans 
leurs  rapports  avec  les  lois  répressives,  est  in- 
séparable du  droit  qui  lui  est  attribué  de  veiller 
û la  saine  et  juste  application  de  ces  lois; 

Attendu  dans  l’espèce  , que  la  Cour  de 
Rennes,  en  tirant  un  motif  d’impunité  au  profit 
du  gérant  de  la  Gazette  de  Bretagne,  de  la 
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circonstance  qu’il  n’avait  fait  que  répéter  un  ar- 
ticle de  la  Gazette  du  Languedoc , antérieure- 
ment publié,  a méconnu  la  disposition  de  l’ar- 
ticle 8 de  la  loi  du  18  juillet  18*8 , qui  porte  que 
les  signataires  de  chaque  feuille  ou  livraison 
d’un  journal  sont  responsables  de  son  contenu  , 
sans  préjudice  des  poursuites  A diriger  contre 
les  auteurs , comme  complices  ; qu’il  résulte,  en 
elfet.de  la  circonstance  relevée  dans  l’arrêt, 
seulement,  que  le  gérant  de  la  Gazette  de  Bre- 
tagne n’était  pas  l'auteur  de  l’article  ; mais  qu’il 
en  élait  le  pubticalcur  , et  par  conséquent  cou-, 
pable  des  crimes  et  délits  que  cet  article  pour- 
rait renfermer  ; 

Attendu  que  la  Cour  de  Rennes  a ajouté 
que  cet  article  ne  caractérisait  pas  suffisamment 
les  délits  prévus  par  l’art.  1"  de  la  loi  du  29  no- 
vembre 1830,  et  par  l’art.  4 de  celle  du  25  mars 
1822  ; qu'elle  u'a  point  méconnu  le  fait  de 
sa  publication . ni  son  contenu  , ni  le  sens  que 
lui  avait  reconnu  la  chambre  du  consed  ; qu’elle 
n’a  donc  examiné  que  la  qualification  donnée 
par  les  premiers  juges  à cet  article;  que,  dès 
lors , elle  a prononcé  en  droit , et  que  sa  décision 
sur  ce  point  est  soumise  à l’examen  de  la  Cour  ; 

Attendu  que  ledit  article  contient,  en  effet, 
dans  sa  subslance,  les  caractères  du  délit  prévu 
par  l’art.  1"'  de  la  loi  du  29  novembre  1830, 
puisqu’il  dénie  formellement  que  l'élévation  de 
Louis-Philippe  d’Orléans  au  trône  ait  été  dans  le 
vœu  de  la  nation  française  ; qu’il  déclare  que 
l’acle  du  7 août  1830  n’a  été  que  l'œuvre  d’une 
coterie  et  les  caractères  du  délit  d’excitation  A 
la  haine  et  au  mépris  du  gouvernement  du  roi , 
prévu  par  l’art.  4 de  la  loi  du  25  mars  1822  ; 
— Qu’ainsi , cette  Cour  a violé  les  dispositions 
de  ces  lois  ; — Par  ces  motifs , casse , et  renvoie 
devant  la  chambre  d’accusation  de  la  Cour 
d’Angers,  etc.  • 

Du  21  octobre  1831.  — Ch.  crim. 


PROVOCATION  A LA  DÉSERTION.  — Ebbai  - 
chaise.  — Nos  bis  ts  mes. 

L’Individu  acquitté  par  la  Cour  d’assises  comme 
non  coupable  d’avoir  excité  des  soldais  à 
passent  l’ennemi  ou  aux  rebelles,  peut  néan 
moins  être  poursuivi  de  nouveau  comme 
prévenu  ae  provocation  à ta  désertion  , sans 
qu’il  en  résulte  une  violation  de  ta  régie  Non 
bis  in  idem  (1). 

(Intérêt  de  la  loi.—  Aff.  Thomas.) 

Du  21  oct.  1831.  — Cb.  crim. 


JUGEMENT.—  Lot  citEe.  — Cassation.  — 
lNTtntT.  — Vol.  — Titbb.  — Procédure. 

On  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  nullité  de  cr 
que  le  lexle  de  la  toi  pénale  appliquée  n'a 
pas  été  transcrit  dans  l’arrèl  d’appel,  lors 
que  cet  arrêt  a adopté  les  motifs  dujugemeul 
de  première  instance  confirmatif  lui-même 


t.9,n».  412  et  suis.  —F.  néanmoins  Cass.,  10  Juill. 
1806,  et  la  note,  aff.  f'assal. 


(1)  y .,  en  ce  sens,  Cass.,  2 août  1832  , aff.  Hat- 
sinfratz;  — Mangin,  Tr.de  l’action  publique , 
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d'un  jugement  par  défaut  où  cet  articles  te 
trouvaient  transcrits  (i). 

Le  condamné  est  non  recevable  à se  pourvoir 
contre  un  arrêt  qui  lui  a appliqué  une  peine 
moindre  que  celle  qu'il  avait  encourue  (2). 
Lorsqu'un  individu  a , pendant  une  communi- 
cation de  pièces  qui  lui  était  faite  au  greffe , 
substitué  à l'original  d'un  acte  sous  seing 
privé  appartenant  d autrui,  une  copie  de  cet 
acte , le  tribunal  a pu  le  déclarer  coupable  de 
soustraction  frauduleuse  d'un  objet  appar- 
tenant à autrui  et  lui  appliquer  les  disposi- 
tions pénales  de  l'art.  401  , C.  pên.  (S). 
L'ordre  d suivre  dans  les  débats  correctionnels 
n'est  point  prescrit  par  l'art.  190,  C.  d'ins l. 
crim. t à peine  de  nullité,  et  le  prévenu  ne 
peut  seplaindi'ede  son  intervention,  s'il  n'est 
établi  ni  même  arqué  par  lui  que  son  droit  de 
défense  n'a  pas  été  exercé  dans  toute  son  in- 
tégra litè. 

(Pichery  — C.  ministère  public.) 

Du  21  ocl.  1831.—  Ch.  crim. 

Conforme  à la  noiiee. 

CHASSE.  — Délit.  — Plainte. 

Le  fait  d'avoir , en  temps  prohibé , tendu  des 
engins  ou  filets  contre  te  gibier  sur  te  terrain 
d'autrui  constitue  un  délit  de  chasse  [t).  (L. 
30  avril  1790,  arc  15.) 

Le  délit  de  chasse  en  temps  prohibé  peut  être 
poursuivi  d'office  parte  ministère  public , et 
sans  qu'il  soit  besoin  d'une  plainte  préa- 
lable du  propriétaire  (5j.  (I..  30  avril  1790, 
art.  8.) 

(Ministère  public  — C.  Joly.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,—  Vu  les  art.  22,  C.  d’inst.  crira., 
et  8 , L.  30  avril  1790  Attendu  que  tout  dé- 
lit donne  essentiellement  lieu  à une  action  publi- 
que; — Tout  fait  de  chasse  , en  temps  prohibé, 
constitue  un  délit;  — L'exception  apportée  à ce 
principe,  par  Part.  15,  L.  30  avril  1790,  n’a 
été  établie  qu'en  faveur  des  personnes  qui  y 
sont  désignées,  et  ne  s'applique  point  à des 
tiers  étrangers  aux  considérations  toutes  spé- 
ciales qui  ont  dicté  cette  disposition  ; — 
Attendu,  en  effet  , que  s'il  était  juste  de  per- 
mettre aux  propriétaires  possesseurs  ou  fermiers 
de  défendre  , en  tout  temps , les  fruits  de  leurs 
champs,  soit  à l’aide  d’engins  contre  le  gibier, 
soit  au  moyen  d’annes  à feu  contre  les  bêtes 
fauves,  celle  faculté  qui , à leur  égard  , change 
le  fait  de  chasse  en  un  acte  de  conservation  , ne 
doit  pas  être  étendue  au  delà  de  ses  limites;  — 
Attendu  enfin  qu'aux  termes  de  l'art,  8 , loi  pré- 
citée, la  plainte  du  propriétaire  n’est  nécessaire 


(1)  y.}  en  ce  sens,  Cass. , 9 mai  1823,  aff.  Bon- 
neau; l*r  mai  1829 , aff.  Mayer  , et  26  mai  1831 , 
aff.  Truchy. 

(2)  y.,  conf.  Cass.  ,8  sept.  1826,  aff.  Amen; 
7 déc.  1827,  a(f.Sagnier;3  jauv.  1828,  aff.  Gabriel, 
et  27  fév.  1832.  aff.  Raspail  — Dans  ce  cas,  le  con- 
damné n’a  aucun  intérêt  à se  plaindre. 

(3)  y.  Carnot.  Code  pên  , t.  2.  p.  396,  n«  7. 

(4)  y.  conf.  Cass.,  2 juin  1827;  Gand  12  juin.  1833; 


pour  fonder  la  poursuite  , que  lorsque  lé  fait  de 
chasse  est  en  temps  permis , et  que  c’est  à tort 
que  l’arrêt  attaqué  a assimilé  à ce  cas  celui  où 
il  a été  fait  emploi  de  filets  ou  engins , dans  les 
temps  même  où  la  chasse  n’est  pas  ouverte  ; en 
quoi  ont  été  violés  les  susdits  art.  22,  C.  d’inst. 
crim. , et  8,  L.  30  avril  1790  Par  ces  motifs, 
— Casse. 

Du  3 nov.  1831.  — Ch.  crim. 

RÉCIDIVE.  — Simple  police. 

Tour  qu'il  y ait  récidive , en  matière  de  simple 
police,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  seconde 
contravention  soit  analogue  ou  de  même  na- 
ture que  la  première:  il  suffit  qu'il  ait  été 
rendu,  dans  les  douze  mois  précédents , contre 
le  contrevenant,  un  Jugement  pour  contra- 
vention de  police  commise  dans  le  ressort  du 
môme  tribunal  $).  (C.  pén.  , 483  ; C.  crim.  , 
163.) 

(Ministère  public  — C.  Thomazeau.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Vu  lest  art.  474  et  483  , Code 
pén. , et  103,  C.  d’inst.  crim.  ; — Attendu  que  , 
pour  qu’il  y ait  récidive,  aux  lermesde  l’art.  485. 
C.  pén.,  il  n’est  pas  nécessaire  que  la  seconde 
contravention  soit  analogue , ou  de  la  même 
nature  que  la  première  ; qu’il  suffit  qu'il  ail 
été  rendu,  dans  les  douze  mois  précédents, 
contre  le  contrevenant , un  jugement  pour  con- 
travention de  police  commise  dans  le  ressort  du 
même  tribunal  ; — Attendu  que  les  peines  ne 
résultent  pas  des  règlements  municipaux  , mais 
des  lois  auxquelles  ces  règlements  se  rattachent, 
et  que  c'est  dans  le  Code  pén.  qu’il  faut  cher- 
cher quelles  sont  les  conditions  de  la  récidive  et 
les  peines  qu’elle  entraîne;  — Attendu  que 
Thomazeau,  condamné,  le  15  janv.  dernier, 
par  le  tribunal  de  police  de  Saint-Malo,  pour 
une  contravention  commise  dans  le  ressort  de 
ce  tribunal , étant  déclaré  coupable  par  ce  même 
tribunal , d’une  seconde  contravention  commise 
le  10  oct.  même  année,  se  trouvait  en  état  de 
récidive,  aux  termes  de  Part.  483,  C.  pén. , K 
était  passible  , à raison  de  celte  circonstance  , 
de  l’aggravation  de  peine  prononcée  part’art.  474, 
même  Code  , et  qu’en  refusant  de  lui  faire  l’ap- 
plication de  cet  article  , le  jugement  attaqué  eu 
a violé  les  dispositions. 

Du  3 nov.  1831.  — Ch.  crim. 

JUGE  SUPPLÉANT.  —Roulement.  (8  nov.) 

{Voy.  7 nov.) 

SERMENT.  — Société. 

(ï'oy.  15  nov.) 


— Peiil  , Tr.  du  droit  de  chasse  , t.  1«  , p.  302. 

(5)  y.  OOtif.  Cass.,  18  juill.  1834  ; Liège  9 mars 
1835.  — y.  anal.  Angers  , 12  janv.  1819;  Cass.  , 
16 janv.  1829,4  fév.  1830,17  mai  1834;— Petit.  Tr 
du  droit  de  c basse,  t.  1 , p.  390  , et  Mangin, 
Tr.de  l'action  publique , n»  158. 

(6 ) y.  conf.  Cass  , 26  avril  1822,  aff.  Peri'on  el 
13  mai  1830,  aff.  Giret. 
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COMPÉTENCE.  — Cour  d'assises.  — partie 
civile. 

Le  droit  conféré  aux  Cours  d* assises  de  statuer 
sur  tes  dommages-intérêts  respectivement 
prétendus  est , en  ce  qui  concerne  ta  partie 
dvr/e , restreint  à ceux  qui  lui  peuvent  être 
dus  à raison  du  fait  de  {'accusation , et  ne 
peut  être  étendu  à d'autres  faits  [\).  (C.  crim., 
358.) 

(Douanes  — C.  Delesalle.) 

ARRÊT. 

« La  COUR  , — Attendu  qu'il  résulte  des  dis- 
positions de  l’art.  358,  C.  d’inst.  crim. , que  le 
droit  conféré  par  cet  article  aux  Cours  d’assise» 
pour  statuer  sur  les  dommages-intérêts  respec- 
tivement prétendus,  est,  en  ce  qui  concerne  la 
partie  civile,  restreint  aux  dommages  intérêts 
qui  peuvent  lui  être  dus  à raison  du  fait  de  l'ac- 
cusation; que  ce  droit , qui  constitue  une  attri- 
bution dérogatoire  au  droit  commun  , d’après 
lequel  les  tribunaux  civils  sont  seuls  compé- 
tents pour  statuer  sur  les  intérêts  civils  , ne 
peut  donc  être  étendu  par  les  Cours  d’assises  à 
d'autres  faits;  — Attendu  que,  de  la  combinai- 
son des  art.  54,  55  et  50,  L.  28  avril  181  G,  il 
résulte  que  les  Cours  prévolales . remplacées  au 
jourd'hui  par  les  Cours  d'assises,  ne  sont  auto- 
risées à statuer,  dans  l'intérêt  des  parties  lésées, 
que  sur  les  condamnations  civiles  résultant  des 
crimes  prévus  par  lesdits  articles,  et  nullement 
sur  des  faits  non  compris  dans  l'accusation  ; — 
Et  attendu  que,  dans  l'espèce  , les  trois  indivi- 
dus traduits  devant  la  Cour  d'assises  étaient  ac- 
cusés uniquement  d'avoir,  étant  en  réunion 
armée  de  plus  de  trois  personnes,  commis  une 
attaque  ou  résistance  , avec  violence  et  voies  de 
fait , envers  les  préposés  des  douanes  agissant 
pour  l'exécution  des  lois  ; — Attendu  que  te  fait 
de  contrebande  pour  lequel  l’administration  des 
douanes  demandait,  à titre  de  réparation  civile 
et  des  dommages-intérêts , la  confiscation  de 
l’objet  saisi  et  la  condamnation  à l'amende  por- 
tée en  la  loi  du  28  avril  1810,  n'était  compris 
ni  dans  Tarrêt  de  renvoi  qui  avait  saisi  la  Cour 
d'assises  , ni  dans  le  résumé  de  l’acte  d’accu- 
sation rédigé  eu  conséquence  de  cet  arrêt; 
qu’ainsi  la  Cour  d’assises  du  département  du 
Nord,  en  déclarant , par  l'arrêt  attaqué  , qu’elle 
n'avait  pas  à prononcer  la  confiscation  et  l’a- 


(1) y . conf.  Cass. , 11  oct.  1817,  aff.  Rolland  ; 
17  déc.  1831;-  Chauveau.  Théorie  du  Code  pén.f 
t.  If,  p.  123  et  «uiv. — y.  néanmoins  Cass., 
8 oct.  1818. 

(2)  conf.  Parant,  Lois  de  la  presset  p.  86,  $ 3; 
de  Gt allier,  Comm.  sur  tes  lois  de  la  presse t 
t.  1,  p.  182,  etChassan.  Délit  de  ta  paivle  , l.  1 , 
p.  359.  — Dans  la  législation  anglaise  les  propos 
diffamatoires  n<*  constituent  point  un  délit  si  rail- 
leur nomme  celui  de  qui  il  les  tient. 

(3j  La  jurisprudence  de»  deux  chambres  civiles 
de  la  Cour  de  cassation  est  constante  sur  ce  point. 
— y . Cass  , 23  août  1826,  et  la  note,  et  6 janv.-18 
août  1829. — Ma  \%yoy.f  en  matière  de  simple  police, 
arrêt  contraire  de  la  chambre  criminelle  du  1e*  déc. 
1827.  — Rejet.  2 janv.  7 mai  1839 

Il  y a énonciation  suffisante  de  la  publicité  dans 
un  jugemeut  ou  arrêt,  lorsqu’ilcst  dit  qu'il  a été 


mende  pour  le  délit  de  fraude,  et  en  renvoyant 
à cet  égard  les  parties  devant  qui  de  droit,  »’est 
conformée  aux  règles  de  sa  compétence,  et  n’a 
violé  ni  l'art.  358, C.  d’inst.  crim.,  ni  l'art.  56, 
L.  28  avril  I8IG,  — Rejette,  etc.  » 

Du  4 nov.  1831.—  Ch.  crim. 

INJURES.  — Délit.  — Excuse. 

Des  injures  ou  propos  diffamatoires  ne  cessent 
pas  d'être  punissables,  par  cela  seul  que  te 
prévenu  les  aurait  tenus  en  répondant  d une 
interpellation  qui  lui  était  faite  , ou  que 
d'autres  individus  tes  auraient  tenus  avant 
/u/fL.du  17  mai  1819,  art.  20;  (2).C.pên.,  65et 
376.) 

(Commissaire  de  police  de  Louviers.  — C.  Lion.) 
Du  4 nov.  1831.  — Ch.  crim. 

PUI1LICITÉ.  — mention.  — Audience. 
Bien  que  le  terme  audience  soit  générique  et 
puisse  s'appliquer  à une  séance  secrète 
comme  à une  séance  publique t ce  mot  em- 
ployé seul  et  sans  épithète  entraîne  avec  lui 
l'idée  de  la  publicité . Dès  lors , l'arrêt  dit 
rendu  à l’audience  est  légalement  présumé 
rendu  publiquement  (3}.(L.  20  avril  1810,  art.  7.) 

(Drlpeux  — C.  Vissaguel.) 

Du  0 nov.  1831.  — Ch.  req. 

ROULEMENT.  — Tribunaux.  — Juges  sup- 
pléants. 

Les  Juges  suppléants  , comme  les  juges  titulai- 
res f doivent  concourir  ou  être  appelés  au 
roulement  annuel  du  tribunal  auquel  ils  sont 
attachés  (4;.  (Decret  50  mars  1808,  art  5 et  5u  ; 
ordonnance  11  oct.  1820,  art.  10.) 

Une  doit  être  fait  qu'un  seul  roulement , pour 
toute  l'année,  pa>'  les  tribunaux  tors  de  leur 
assemblée  générale  ,•  Ils  ne  peuvent , sans 
excès  de  pouvoir , en  arrêter  deux  distincts , 
un  pour  chaque  semestre  (5).  (Décret  30  mars 
1808,  art.  50.) 

(Procureur  général  près  la  cour  de  cassation. 

— Intérêt  de  la  loi.) 

Du  9 nov.  1831.  — Ch.  req. 

SERMENT.  — Société.  — Solidarité. 

(Zurlinden  — C.  Goetschy.) 

(V.  15  nov.  1831.) 


rendu  publiquement  dans  ta  chambre  du  con- 
seil. Cass..  6 janv.-  Ou  qu’il  aété  faite t prononcé 
les  portes  ouvertes.  — Cas».  11  fev  : 1835. 

(4)  y.  aussi  Cass..  16  fév.  1833,  (arrêt  qui  décide 
que  le»  suppléant*  doivent , comme  membres  des 
tribunaux t concourir  aux  règlements  et  avis  rela- 
tifs ail  service  intérieur  des  tribunaux  , et  même 
avec  voix  délibérative  et  non  simplement  consul- 
tative’).  p.  3ûl . La  Cour  de  cassation  de  Belgique, 
par  arrêt  du  12  juill.  1833,  a décidé  que  les  juge» 
suppléant*  ne  peuvent  pas  exiger  qu'on  les  convo- 
que aux  assemblée*  générale». 

(5)  Jugé  aussi  que  ce  roulement  doit , à peine 
d'annulation  de  la  délibération,  être  fait  dans  l.i 
huitaine  qui  précède  les  vacances.  — y.  Cas»., 
15  juin  1831. — aussi  Bioche  d Gojjct , D/ct . 
de  procède  v®  Roulement , n°  19. 
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1»  HÉRITIER.  — Légataire.  — Ficits.  — 
Boxai  toi. 

S”  PaTMWI.-  CbÉAACIER  APPARIAT.  — RATl- 
PIC.ATIOA. 

1»  L'héritier  qui,  en  cette  qualité,  a joui  de 
sa  part  des  fruits  de  la  succession , dans  l'i- 
gnorance d'un  testament  qui  l'instituait 
légataire,  ne  fait  pas  les  fruits  aient,  malgré 
sa  bonne  foi,  si,  plus  tard,  il  renonce  à sa 
qualité  d'héritier  pour  s'en  tenir  à celle  de 
légataire,  — Dans  ce  cas,  et  s'il  se  trouve  en 
concours  avec  des  cohéritiers  à réserve,  il 
do  t à la  masse  de  la  succession  la  restitution 
des  fruits  qu’il  a perçus  jusqu'au  jour  de  ta 
demande  en  délivrance  de  son  legs.  (1)  (C.  ci»., 
519  et  550.) 

2»  Le  payement  d’une  dette,  fait  de  bonne  foi, 
à celui  qui  était  te  créancier  apparent,  peut 
être  déclaré  valable  et  libératoire,  bien  qu'il 
n’y  ait  pas  eu  ratification  expresse  de  la 
part  du  créancier  véritable,  lorsque  ce  der- 
nier, dans  des  actes  postérieurs  , a tenu 
compte  du  payement  au  débiteur [i).  (C.  ci»., 
19*9  C11910.) 

(Sauzay  et  Monet  — C.  Champgrand  et  de 
Ligneris.) 

En  1783,  décès  de  la  dame  de  Bragelongue, 
laissanl  pour  héritiers  dans  la  ligne  paternelle , 
M.  le  président  Pinort , et  dans  la  ligne  mater- 
nelle, M.  le  marquis  de  Maupas  et  madame 
Lalitiéde  Champgrand.  sa  sœur. 

l’n  partage  du  mobilier  eut  d'abord  lieu  entre 
les  trois  héritiers;  mais  les  immeubles  de  la 
succession  étaient  encore  restés  indivis,  lors- 
qu’il 1786,  un  testament  olographe  de  la  dame 
île  Bragetongue  fut  découvert  dans  des  papiers 
■le  rebut.  — Ce  testament  instituait  M.  le  prési- 
dent Pinon  et  M.  le  marquis  de  Maupas,  léga- 
taires universels  , chacun  pour  moitié,  et  ré- 
duisait dès  lors  la  dame  de  Champgrand,  comme 
héritière  b réserve , et  conformément  aux  dis- 
positions de  la  coutume  de  Paris , aux  quatre 
quints  des  propres  maternels.  — En  outre  , le 
même  testament  contenait  différents  legs  parti- 
culiers en  faveur  dp»  enfants  du  marquis  de 
Maupas . savoir  : 10,000  fr.  à M.  de  Maupas 
(Ils , et  95,000  fr.  b chacune  de  ses  soeurs,  les 
■lames  de  Sauzay  et  de  Monet. 

Des  contestations  s’élevèrent  alors,  soit  sur 
la  forme,  soit  sur  l’exécution  de  ce  testament , 
et  ce  n'est  qu’en  1789  que  la  qualité  des  léga- 
taires universels  fut  définitivement  reconnue. — 
D'autres  circonstances  encore  firent  ajourner 
le  partage  et  la  liquidation  des  biens  de  la  suc- 
cession. Ce  n'est  qu’en  18Î0  que  ce  partage  et 
celle  liquidation  furent  provoqués  par  les  sieurs 
Pinon  et  de  Maupas,  ou  leurs  représentants , 
demandant  contre  la  dame  de  Champgrand  , 
héritière  ab  intestat,  la  délivrance  de  leurs  legs 
universels. 

Remarquons  toutefois  ici  que , dans  l’inter- 
valle, en  1793,  plusieurs  immeubles  de  la  suc- 

(!)>’.  Cus.,  3 avril  182t;  Paris,  35  mars  1829.  et 
Bordeaux,  20  mars  1834. 

(2)  r.  conf.  Brux.,  17  juill.  1898;  Paris  83julll. 
1831;  — Touiller,  Droit  chr,,  t.  7,  n®  26, — tien 
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cession  Bragelongue  avaient  été  licités , no- 
tamment la  terre  de  V illiert-le  Lézard,  qui 
fut  adjugée  aux  mineurs  de  Ligneris.  — Ceux- 
ci  eurent  b payer  leur  prix,  et  ils  en  payèrent  en 
effet  une  partie , en  assignats  , le  12  germinal 
an  3,  dans  les  mainsde  lu  dame  de  Champgrand, 
laquelle,  avait  figuré  dans  la  licitation  , et  pa- 
raissait avoirqualité  pour  recevoir  ce  payement 
parce  qu’alors  la  terre  de  y illiers-le-Lézard 
était  considérée  par  toutes  les  parties  comme 
un  propre  maternel  de  la  succession  Brage- 
longue. Mais,  plus  lard,  il  fut  reconnu  que  la 
terre  était  un  acquél  dont  le  prix  devait  revenir 
en  entier  aux  sieurs  Pinon  et  de  Maupas , léga- 
taires universels , ou  b leurs  représentants. 
Aussi , et  par  suite  de  cette  circonstance , le 
payement  fait  par  les  mineurs  de  Ligneris  b la 
dame  de  Champgrand  fut-il  attaqué  par  les  re- 
présentants Pinon  et  de  Maupas,  qui  préten- 
dirent que  le  payement  était  nul , comme  fait  b 
un  autre  qu’au  véritable  créancier. 

En  cet  état,  et  en  1820,  parmiles  nombreuses 
difficultés  qui  existaient  encore  sur  la  liquida- 
tion définitive  de  la  succession  Bragelongue , 
deux  principales  sont  b signaler  : 

1»  La  dame  de  Champgrand  , ou  son  héritier 
le  sieur  de  Champgrand,  demandait  que  tes 
sieurs  Pinon  et  de  Maupas,  ou  leurs  représen- 
tants , fussent  tenus  de  faire  compte  b la  succes- 
sion Bragelongue  des  fruits  qu’ils  avaient  perçus 
en  qualité  d’héritiers , depuis  1785,  époque  de 
l’ouverture  de  la  succession  . jusqu’au  |uur  où , 
renonçant  b celte  qualité  d'héritiers  pour  pren- 
dre celle  de  légataires  universels,  ils  avaient 
demandé  contre  la  dame  >le  Champgrand  , hé- 
ritière b réserve  , la  délivrance  de  leurs  legs. 
—Sur  quai  les  héritiers  ou  représentants  Pinon 
et  de  Maupas  (de  Sauzay  et  de  Monel) , répon- 
daient que  leurs  auteurs , ayant  joui  de  bonne 
foi  de  la  portion  qui  leur  avait  été  attribuée 
dans  la  succession  de  la  dame  de  Bragelongue  , 
depuis  le  décès  de  celte  dame  jusqu’b  la  décou- 
verte de  son  testament  ou  jusqu’à  la  délivrance 
des  legs  qui  s'y  trouvaient  contenus,  avaient 
légitimement  acquis  la  propriété  des  fruits  dont 
ils  avaient  joui,  el  qu’ils  ne  pouvaient  être  tenus 
b cei  égard  d'aucune  reslilution. 

2°  Les  représentants  Pinon  et  de  Maupas  (de 
Sauzay  et  de  Monel),  atlaquaient  de  leur  cùlê  le 
payement  fait  le  12  germinal  an  5,  par  les  mi- 
neurs de  l igneris  b la  dame  de  Champgrand  , 
d'une  partie  du  prix  de  la  terre  de  yitliers-le- 
Lésard  ; ils  soutenaient  que  ce  payement  était 
nul . comme  n'ayant  pas  été  fait  aux  véritables 
créanciers,  el  que  les  mineurs  de  Ligneris  de- 
vaient être  condamnés  b payer  une  seconde  fois. 
— Ceux-ci  répondaient , qu'ayant  payé  b la 
dame  de  Champgrand  , alors  qu’elle  était  pro- 
priétaire apparente  de  la  terre  de  yilliers-lt- 
Lésard,  puisque  la  licitation  se  faisait  en  son 
nom,  le  payement  était  valable;  que  d'ailleurs 
les  sieurs  Pinou  et  de  Maupas  avaient  reconnu 

est  de  même  du  payement  fait  b celui  qui  est  en 
poisession  de  la  succession , bien  que  celui-ci  en 
soit  par  la  suite  évincé.  — /'.Brux.  17  juill.  1898. 
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te  pavement  ou  l'avaient  pané  en  compte  aux 
mineur»  de  Ligneris  dan»  de»  actes  potlérieurs 
de  liquidation  à la  datedeslSprairial  et  ISfruc- 
tidor  an  7 , actes  dans  lesquels  on  leur  avait 
réservé  tout  recours  contre  la  dame  de  Champ- 
grand  pour  raison  de  ce  qu'elle  pouvait  avoir 
repu  en  irop. 

23  août  1827,  jugement  qui . d’une  part,  re- 
jette la  demande  en  restitution  de  fruits  formée 
contre  les  représentants  Pinon  et  de  Maupas,  et, 
d'autre  part,  déclare  nul  le  payement  fait  par  les 
mineurs  de  Ligneris  à la  dame  de  Ohampgrand. 

Sur  l'appel,  25  mars  1829,  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris,  qui  infirme  sur  les  deux  chefs.  — En 
ce  qui  louche  la  restitution  des  fruits  de  la  suc- 
cession Bragelongue , l'arrêt  considère  : « que 
la  coutume  de  Paris , sous  l'empire  de  laquelle 
ladite  succession  s'est  ouverte,  ne  permeltait  pas 
de  cumuler  les  deux  qualités  d'héritier  et  de 
légataire;  d’où  il  suit  qu'en  optant  pour  la  qua- 
lité de  légataires  universels  , le  président  Pinon 
et  le  marquis  de  Maupas  ont  par  cela  même  re- 
noncé h tous  les  droits  et  émoluments  , de  quel- 
que nature  qu'ils  puissent  être  , dévolus  à la 
qualité  d’héritiers  , pour  s'en  lenirà  ceux  qui 
résultaient  en  leur  faveur  du  legs  universel , et 
que  celle  renonciation  a rétroagi  au  jour  de 
l’ouverture  de  la  succession  ; ■ — que  l'héritier 
est  saisi  de  plein  droit  de  la  succession , et  par 
conséquent  des  fruits  qu'elle  produit  dès  le  jour 
de  son  ouverture  , tandis  que  le  légataire  n'y  a 
droit  qu'à  compter  du  jour  de  sa  demande  en 
délivrance  ; qu'ainsi , dans  l’espèce  . tous  les 
fruits  devaient  appartenir . jusqu'au  Jour  de  la 
demande  en  délivrance,  à la  dame  de  Champ- 
grand  . à l'exclusion  du  président  Pinon  et  du 
marquis  de  Maupas  ; — Que  la  possession  de 
bonne  foi  opposée  par  les  légataires , ne  les  dis- 
pense pas  de  restituer  les  fruits  par  eux  perçus, 
parce  que,  jusqu'à  la  liquidation  définitive  d'une 
succession  , la  répartition  des  fruits  opérée  de 
fait  entre  les  ayants  droit,  ne  saurait  jamais  être 
que  provisoire  et  sujette  à toutes  les  chances 
que  peut  amener  le  résultat  de  celte  liquida- 
tion  » — En  ce  qui  touche  la  validité  du 

payement  fait  par  les  mineurs  de  Ligneris  à la 
dame  de  Ohampgrand,  l'arrêt  déclare  ce  paye- 
ment libératoire . par  le  motif  qu'il  a été  fait  de 
bonne  foi  et  à une  personne  qu'une  erreur  com- 
mune à toutes  les  parties  faisait  considérer 
alors  comme  ayant  des  droits  de  propriété  sur 
la  terre  de  yiùiers-le-lèsard. 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieurs  de  Monet 
et  de  Sauray,  représentants  Pinon  et  de  Maupas. 

I®7  moyen.  — Violation  1*  de  la  loi  22,  au 
Code,  de  rei  vendicat.  ; 2*  de  la  loi  48 , § 1 , If. 
de  acquirendo  reruin  dominio  ; 3*  de  l’art.  94 
de  l'ord.  de  1539  , dont  les  dispositions  ont  élé 
consacrées  par  les  art.  138,  549  et  530  du  Code 
Civ.  — D'après  les  dispositions  de  ces  lois,  dit- 
on  pour  les  demandeurs,  le  possesseur  de  bonne 
foi,  et  notamment  celui  qui  possède  un  immeu- 
ble en  vertu  d'un  litre  translatif  de  propriété 
dont  il  ignore  les  vices,  fait  1rs  fruits  siens  , 
jusqu’à  ce  que  le  véritable  propriétaire  se  pré- 
sente et  forme  une  demande.  Dans  l’espèce , les 
•ieurs  de  Maupas  et  Pinon  ont  d’abord  possédé, 
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en  qualité  d’héritiers  légitimes,  et  conjointement 
avec  la  dame  de  Champgrand,  la  succession  de 
la  dame  de  Bragelongue  depuis  le  moment  de 
son  décès  jusqu'à  la  délivrance  des  legs  ; ils  en 
ont  parlagé  avec  elle  les  fruits  comme  véritables 
propriétaire»;  il  n’est  pas  même  allégué  qu'ils 
aient  été  possesseurs  de  mauvaise  foi;  ils  ont 
donc  possédé  de  bonne  foi,  et  par  conséquent  ils 
ont  gagné  les  fruits  par  eux  perçus . — Pour  les 
en  priver  , la  Cour  a considéré  que  les 
sieurs  Pinon  et  de  Maupas  n’avaient  pu  cumuler 
les  qualités  d'héritiers  etde  légataires;  qu'ayant 
renoncé  à la  qualité  d'héritiers  pour  prendre 
celle  de  légataires , celle  renonciation  avait  ré- 
Iroagi  au  jour  de  l’ouverture  de  la  succession  , 
et  que  dès  lors  les  fruits  perçus  se  trouvaient 
faire  partie  de  l'hérédité,  et  devaient  être  resli- 
tués.  Mais  il  importait  fort  peu  que  les  deux 
qualités  d'héritier  et  de  légataire  pussent  ou 
non  être  cumulées.  Ce  qu’il  impurtait  de  savoir  , 
et  ce  qui  était  décisif,  c’était  si  la  possession  de» 
sieurs  de  Maupas  et  Pinon  avait  été  de  bonne 
foi.  Dans  ce  cas,  nul  doute  que  les  fruits  par  eux 
perçus  ne  dussent  leur  appartenir.  C'est  ainsi 
que  la  Cour  de  cassation  a décidé,  en  principe , 
par  deux  arrêts  du  3 avril  1821  (C.  t.  21,  i,  323 
et  354),  que,  sous  l'ancienne  jurisprudence, 
comme  sous  le  Code  civil,  l'héritier  présent  qui, 
de  bonne  foi.  s'emparait  de  toute  la  succession, 
et  jouissait  de  la  part  d'un  cohéritier  absent 
dont  l'exislence  n'était  pas  reconnue . faisait  1rs 
fruits  siens  jusqu'au  jour  où  l'action  en  pétition 
d'hérédité  était  exercée  au  nom  de  l'absent.  — 
Vainement  on  objecterait  que  les  lois  20  et  40  , 
ff.  de  hœreditalis  pelilione , établissent  que  les 
fruits  perçus  par  l'héritier  accroissent  à l'héré- 
dité. Les  principes  sur  lesquels  ces  lois  sont 
fondées  ne  sont  applicables  qu’au  cas  où  un  in- 
dividu jouit  seul  et  sans  titre  particulier  d'une 
succession  dévolue  à plusieurs,  et  nullement  à 
celui  qui  jouit  en  vertu  d'un  titre  qui  lui  confère 
la  qualité  d'héritier.  — La  Cour  de  Toulouse  a 
jugé,  par  un  arrêt  du  6 juillet  1821  (y.  t.  22. 
2,  207),  qu’on  ne  pouvait  assimiler  l'héritier  de 
bonne  foi . jouissant  en  vertu  d'un  testament , 
au  cohéritier  de  bonne  foi  qui  jouissait  seul  et 
sans  litre  particulier  d'une  succession  dévolue  à 
plusieurs;  qu’à  ce  dernier  seulement  serait  a;  - 
plicablela  maxime  fructus  augenl  hœreditu- 
tem.  — Sans  doute,  si,  après  le  décès  de  la 
dame  de  Bragelongue  , les  sieurs  Pinon  et  de 
Maupas  se  fussent  mis  en  possession  de  la  suc- 
cession au  préjudice  de  la  dame  de  Champgrand, 
ils  seraient  tenus  de  faire  compte  à celle  der- 
nière de  la  portion  des  fruits  lui  revenanl  ; mais 
les  sieurs  Pinon  et  de  Maupas,  et  la  dame  de 
Champgrand,  avaient  pris  simultanément  pos- 
session des  biens  qui  composaient  celte  succes- 
sion ; la  dame  de  Champgrand  avait  joui , com- 
me les  autres  héritiers,  des  revenus  de  la  portion 
à elle  afférente;  elle  ne  pouvait  dès  lors  en  au- 
cune manière  exiger  que  ses  cohéritiers  lui 
fissent  compte  de  ce  qu'ils  avaient  touché.  Ceux- 
ci  ayant  joui  de  bonne  foi,  en  vertu  d'un  lilie 
qui  consistail  dans  leur  qualité  non  contestée 
d'héritiers , n’étaient  pas  tenus  de  faire  compte 
à l’hérédité  des  fruits  par  eux  perçus , et  dès 
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lors,  la  maxime  fructut  augent  hœreditalem 
ne  pouvait  recevoir  d'application  à la  cause. 

M.  le  Conseiller  rapporteur  a présenté  sur  ce 
moyen  les  observations  suivantes  : « C'est  un 
principe  certain , a-t-il  dit,  que  la  saisine  et  la 
possession  des  biens  de  la  succession  appar- 
tiennent au  seul  héritier  , légitime  ou  testamen- 
taire ;que  tous  les  fruits  échus  depuis  l’ouver- 
ture de  la  succession  accroissent  à l'hérédité  et 
appartiennent  à l’héritier;  le  légataire  n’y  a 
droit  qu’à  partir  de  sa  demande  en  délivrance  , 
à moins  que  le  testateur  ne  lui  en  ait  fait  un 
don  formel.  — A la  vérité,  il  est  aussi  de  prin- 
cipe que  le  possesseur  de  bonne  foi  gagne  les 
fruits  qu’il  a perçus,  et  plusieurs  auteurs  et  ar- 
rêts ont  appliqué  celle  règle  à celui  qui  s’est 
mis  en  possession  de  l’hérédité  en  vertu  d’un 
titre  qu'il  avait  lieu  de  croire  légitime,  soit  que 
le  seul  et  véritable  héritier  ou  les  cohéritiers 
aient  été  absents,  soit  qu’ils  n’aient  pas  présenté 
leurs  litres  et  leurs  réclamations  . soit  que  le  ti- 
tre en  vertu  duquel  le  possesseur  devait  élre 
écarté  de  l’hérédité  , n’all  été  découvert  et 
produit  que  postérieurement.  — Sur  quoi  est 
fondée  celle  décision , celte  exception  au  prin- 
cipe général  que  les  fruits  augmentent  l’héré- 
dité? Sur  l’équité,  sur  ce  que  celui  qui  recueille 
ainsi  une  succession  qu’il  croit  lui  appartenir, 
augmente  d’autant  sa  dépense,  comme  le  disent 
les  lois  romaines  , et  que  s’il  était  tenu  de  resti- 
tuer les  fruits  qu’il  a perçus  de  bonne  foi  , Il 
serait  exposé  à élre  ruiné,  ou  à souffrir  une 
perte  considérable.  (L.  i.  ff.  dehœredit.  petit.) 
— Mais  on  ne  peut  pas  avoir  celte  crainte  quand 
c’est  volontairement  que  l’héritier  qui  s’élait 
d'abord  mis  en  possession  de  l’hérédité,  y re- 
nonce; quand  il  y renonce  pour  un  plus  grand 
profit,  pour  s’en  tenir  au  legs  qui  lui  a été  fait, 
et  comme  lui  étant  plus  avantageux.  Dès  l’in- 
stant qu'il  prend  la  qaiilité  de  légataire,  il  perd 
celle  d'héritier,  il  est  censé  ne  l’avoir  jamais  été; 
et  dès  lors,  quelle  raison  pourrait-il  y avoir 
pour  ne  pas  accorder  à l'héritier  qui , à son  dé- 
faut, conserve  la  succession,  tous  les  fruits  qui, 
en  principe  général , ont  dû  en  accroître  l’im- 
portance? Ne  serait-ce  pas  faciliter  la  fraude, 
que  de  permettre  à un  individu  qui  serait  appelé 
par  la  loi  à une  partie  de  l’hérédité  et  par  un 
le.stament  à recueillir  un  legs  considérable,  de 
commencer  par  se  mettre  en  possession  de  l’hé- 
rédité, de  s'en  approprier  les  fiuits  , tant  qu'il 
lie  jugerait  pas  à propos  de  produire  le  testa- 
ment, et  puis  de  demander  la  délivrance  de  son 
legs,  quand  il  croirait  devoir  montrer  le  testa- 
ment et  cesser  de  s’approprier  les  fruits  de  l’hé- 
rédité?.... • 

moyen.  Violation  et  fausse  application  , 
1*  de  la  loi  19,  § 4,  ff.  de  sotutionib . ; de  la 
loi  12,  C.  cod.  lit.;  de  la  loi  24,  ff.  de  negot. 
gestor.  ; — 2°  de  la  loi  54,  9,  ff  de  »olut.;  de  la 
loi  60,  rerbo  tub  exceptione,  ff.  dict.  tit . ; — 
3°  de  la  loi  96.  § A.  eod.  tit. , dont  les  disposi- 
tions ont  éié  confirmées  ou  reproduites  par 
l'art.  1239  du  Code  civil. 

D’après  (ouïes  ces  dispositions  législatives, 
disent  les  demandeurs,  le  payement  fait  à une 
personue  autre  que  le  créancier,  lorsqu’elle  n’a 
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ni  qualité  ni  mandat  pour  recevoir,  est  nul,  à 
moins  que  le  véritable  créancier  ne  l’ait  ratifié 
ou  n’en  ait  profité.  (C.  civ. , 1239.)  — Dans 
l’espèce,  l’arrêt  dénoncé  lient  pour  constant 
que  la  dame  de  Champgrand  n’avait  aucun  droit 
à la  somme  qui  lui  a été  payée  le  12  germinal 
an  3,  au  nom  et  pour  le  compte  des  mineurs 
de  Ligneris.  et  il  n'est  pas  allégué  que  les  sieurs 
de  Monel  et  de  Sauzay , représentants  du  mar- 
quis deMaiipas,  aient  postérieurement  ratifié 
ce  payement,  ni  qu’ils  en  aient  profilé.  Cepen- 
dant, l'arrêt  déclare  ce  payement  libératoire 
pour  les  acquéreurs  de  la  terre  de  Villiera-le- 
t.ezard . parce  qu’il  a été  fait  de  bonne  foi  à un 
propriétaire  apparent  qui  avait  figuré  dans  le 
jugement  de  licitation,  et  que  les  véritables 
créanciers  avaient  participé  à l’erreur  commune 
qui  avait  été  le  principe  du  payement  opéré.  — 
Mais,  ni  la  bonne  foi  du  débiteur  qui  paye  , ni 
l'erreur  commune  des  parties  qui  payent  et  qui 
reçoivent , ne  suffisent  pour  valider  un  pareil 
payement.  On  ne  pourrait  l'opposer  au  véritable 
créancier,  que  tout  autant  qu'il  en  aurait  pro- 
filé, ou  qu’il  y aurait  de  sa  part  une  ratification 
expresse  et  formelle.  Ici  le  que  l’exige  Part.  1336. 
C.  civ.  Or,  c’esl  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans 
l’espèce  : on  lie  peut  voir  une  telle  ratification 
dans  les  actes  de  liquidation  des  15  prairial  et 
13  fructidor  an  7 , qui  ne  contiennent  qu'une 
simple  mention,  sans  approbation,  du  paye- 
ment fait  par  les  mineurs  de  Ligneris  à la  dame 
de  Champgrand.  D’ailleurs  les  sieurs  de  Sauzay 
et  de  Monel  avaient  été  entièrement  étrangers 
à l’erreur  commise  lors  de  ce  payement  ; ils  ne 
peuvent  donc  aujourd’hui  avoir  à en  subir  le 
préjudice. 

Les  sieurs  de  Sauzay  et  de  Monet , a dit  M.  le 
rapporteur  sur  ce  moyen , n’ont  point  en  effet 
été  présents  au  payement  et  à la  quittance  du 
12  gerunnal  an  3 ; et  .ai  les  sieurs  de  Ligneris 
se  sont  trompés  de  créancier  dans  cet  acte  , on 
ne  voit  pas  comment  ils  pourraient  attribuer 
leur  erreur  aux  véritables  créanciers,  bien  que 
la  dame  de  Champgrand  eût  figuré,  comme  les 
autres  héritiers  ou  légalairesdc  la  dame  de  Bra- 
gelongue,  dans  le  cahierdescbarges  préparé  pour 
l'adjudication  des  biens  de  cette  succession,  il  lie 
s'ensuivait  pas  nécessairement  qu'elle  rûl droit  au 
prix  de  la  terre  de  f ’Mera-le- Lézard.  Lei  acqué- 
reurs étaient  avertis  que  ces  héritiers  H légataires 
avaient  ou  pouvaient  avoir  des  droits  distincts. 
C’était  à eux  à s'assurer,  avant  de  payer  . qui 
étaient  les  véritables  propriétaires  du  prix  de  ce 
domaine.  — Toutefois , on  voit  dans  les  actes 
des  15  prairial  el  15  fructidor  an  7 , dont  les 
qualités  de  l’arrél  présentent  l'analyse , qu’en 
procédant  alors  à la  liquidation  el  au  règlement 
des  droits  de  mineurs  de  Sauzay  el  de  Monel  sur 
le  prix  de  la  lerre  de  y il  liera- le- Lézard , les 
parties  ont  rappelé  l'acte  du  12  germinal  au  3, 
qu’on  y a pris  en  considération  le  payement  fait 
à M®*  de  Champgrand  par  les  sieurs  de  Ligneris; 
qu’on  en  a fait  la  réduction  en  numéraire  mé- 
tallique d’après  le  cours  des  assignats  de  ( épo- 
que; qu’on  l’a  déduit  de  ce  qui  était  dû  par  ces 
derniers , el  qu’on  s’est  borné  à réserver  aux 
sieurs  de  Monet  el  de  Sauzay  leur  recours 
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contre  Um  de  Champgraml , pour  raison  do 
ce  qu'elle  pouvait  avoir  reçu  de  trop.  — Dès 
lors  ne  peut-on  pas  dire  que  par  ces  actes  de 
règlements  postérieurs  , de  Monet  et  de  Sauzay 
ont  approuvé  et  exécuté  le  payement  du  12  ger- 
minal an  3,  qu’ils  l’ont  pris  pour  leur  compte, 
et  ne  sont  plus  recevables  à s’en  plaindre  ? 

ARRÊT . 

« LA  COUR  , — En  ce  qui  louche  le  premier 
moyeu  , fondé  sur  la  violation  des  art.  138  , 
549 , 550  du  Code  civil  . ainsi  que  de  l'art.  49  de 
l’ord.  de  1539  et  des  lois  romaines  qui  ont  con- 
sacré le  principe  que  le  possesseur  de  bonne 
foi  fait  les  fruits  siens.  — Attendu  qu’en  droit, 
la  saisine  et  la  possession  des  biens  de  la  suc- 
cession appartiennent  à l’héritier,  et  que  tous 
les  fruits  échus  depuis  l’ouverture  accroissent 
l’hérédité , tandis  que  le  légataire  n’y  a droit 
qu'à  dater  de  sa  demande  en  délivrance  du  legs; 
— Attendu  qu’à  la  vérité  il  est  aussi  de  principe 
que  le  possesseur  de  bonne  foi  fait  les  fruits 
siens,  mais  que  ce  principe  ne  saurait  être  in- 
voqué par  celui  qui,  après  avoir  pris  sa  part 
dans  une  succession  , y renonce  postérieure- 
ment pour  un  plus  grand  avantage , et  pour 
s’en  tenir  au  legs  qui  lui  a été  fait  ; qu’en  pre- 
nant la  qualité  de  légataire,  il  perd  celle  d’hé- 
ritier; qu’il  est  censé  n'avoir  jamais  été  héritier, 
et  que  dès  lors  il  n’existe  plus  de  raison  pour 
ne  pas  accorder  à l’héritier  qui,  à son  défaut, 
conserve  la  succession,  tous  les  fruits  qui  en 
ont  dû  accroître  l'importance  ; 

En  ce  qui  louche  le  second  moyen,  puisé 
dans  la  contravention  à l'art.  1239  du  Code 
civil  et  aux  lois  romaines,  portant  que  le  paye- 
ment n’est  valable  qu’aulanl  qu’il  a été  fait  au 
créancier,  ou  à quelqu’un  ayant  pouvoir  ou 
mandat  pour  le  recevoir  : — Attendu  que . d’après 
un  autre  principe  consacré  par  l’art.  1240  du 
même  Code . le  payement  est  aussi  valable  lots- 
qu’il  a été  fait  de  bonne  foi  à celui  qui  était  en 
possession  de  la  créance  ; que  s’il  est  vrai , dans 
l’espèce,  que  la  dame  Labbé  de  Champgrand 
n’eftl  aucun  droit  au  prix  de  la  terre  de  t’illiers- 
le-l.ésard , elle  n’en  figurait  pas  moins , ainsi 
que  les  légataires  universels  de  la  dame  de  Bra- 
fjelongue , dans  le  jugement  de  licitation  con- 
tenant la  vente  de  cette  terre  aux  mineurs  de 
l.igneris  ; — Ou’ainsi , porteur  de  ce  titre  , elle 
était  propriétaire  apparente  d’une  partie  du 
prix  ; qu’en  lui  payant  une  somme  à compte, 
suivant  la  quittance  du  12  germinal  an  3 , les 
adjudicataires  ont  cru  le  faire  utilement  ; que 
leur  erreur  a été  partagée  par  les  véritables 
créanciers,  et  que  , dès  lors  , l’arrêt  qui  a con- 
staté et  apprécié  ces  faits,  a pu,  sans  violer 
aucune  loi , déclarer  le  payement  libératoire, — 
Rejette,  etc. 

Du  9 nov.  1851.  — Ch.  req. 

RENONCIATION.— CosvixTlox.— PataORPTiox. 
La  renonciation,  de  la  part  des  parties  contrac- 


(1)  A".Casi.,  13  juin.  1827;  Duranlon,  t.  13, 
n°  531. 
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tantes,  â une  convention  même  écrite  ( par 
exemple  à une  vente ) , peut  être  induite  par 
les  juges  de  présomptions  graves  , précises 
et  concordantes , appuyées  d’un  commence- 
ment de  preuve  par  ècrit(  1).  (Code  civ.,  1134, 
1234  et  1353.) 

(Bancitlon  — C.  Liautard.) 

Le  22  avril  1824,  le  sieur  Liautard  sc  rend 
adjudicataire  d’un  domaine  saisi  imraobilière- 
rnent  sur  la  successiun  vacante  du  comte  de 
Barre.  — En  1827,  le  sieur  Bancillon,  se  pré- 
tendant propriétaire  du  domaine  dont  il  s’agit 
en  vertu  d'un  acte  sous  seing  privé  du  14  Bo- 
réal an  10.  portant  vente  à son  profil  par  le 
comte  de  Barre  de  ce  meme  domaine,  assigne  le 
sieur  Liautard  en  nullité  de  l’adjudication  pro- 
noncée en  sa  faveur. 

Le  sieur  Liautard  répond  que  la  vente  dont  se 
prévaut  Bancillon  est  entachée  de  fraude  et  de 
simulation  : qu’au  surplus,  la  vente  eût-elle  été 
réelle  el  sincère  dans  le  principe,  aurait  été  ré- 
solue depuis  lors  par  la  renonciation  qui  y au- 
raient faite  les  parties;  el  pour  établir  cette  re- 
nonciation, Liautard  invoque  nombre  de  faits 
et  circonstances. 

23  août  1828,  jugement  du  tribunal  de  Florac 
qui , sans  s'arrêier  à ces  moyens  de  défense  , 
annule  l'adjudication  faite  à Liautard,  el  déclare 
Bancillon  propriétaire  des  biens  compris  dans 
cette  adjudication. 

Mais  sur  l’appel , et  le  30  décembre  1829, 
arrèl  de  la  cour  de  Nîmes  qui  infirme  , en 
ces  termes  : — « Attendu  qu'il  n’est  pas  suffi- 
samment établi  que  la  vente  du  14  Boréal  an  10 
soit  l’ouvrage  de  la  simulation  et  de  la  fraude  ; 
— Mais  attendu  qu’en  l'admellanl  comme  sin- 
cère, H y a dans  la  cause  des  présomptions  gra- 
ves, précises  et  concordantes  qui  ne  permettent 
pas  de  douter  que  les  parties  n’y  aient  renoncé; 
que  ces  présomptions  résultent  1"  de  ce  qu'en 
achetant  d’un  vendeur  notoirement  obéré,  Ban- 
cillon se  serait  coulenté jusqu’en  1824  d’un  écrit 
sous  seing  privé,  non  soumis  à l'enregistrement; 
21  de  ce  qu’il  aurait  négligé  les  précautions  qui 
lui  étaient  prescrites  pour  sa  sûreté  par  ta  loi 
du  1 1 brumaire  an  7;  3°  de  ce  que  loin  de  jouir 
comme  propriélaire  de  la  renie  qu’il  avait  ac- 
quise (2),  il  en  avait  exigé  le  payement  lantol 
comme  cessionnaire , tantôt  comme  fondé  de 
pouvoir  de  son  vendeur;  4»  de  ce  qu’il  aurait 
laissé  jouir  ce  dernier  pendant  loule  sa  vie , puis 
sa  veuve,  el  après  la  mort  de  celle-ci  le  curateur 
à l'hérédité  vacante  du  comte  de  Barre,  sans  que 
jamais  il  ait  mis  au  jour  celle  veille  dont  il  ex- 
cipe  aujourd'hui  ; 5*  de  ce  que  sommé  par  la 
dame  de  Barre  de  produire  celte  vente,  si  réel- 
lement il  en  était  porleur,  il  a gardé  le  silence 
pendant  loule  la  procédure  d’expropriation , et 
n'en  a fait  usage  qu’après  que  tout  a été  défini- 
tivement cunsommé;  que  la  cession  du  29  jan- 
vier 1810  el  la  procuration  en  vertu  de  laquelle 
a agi  Bancillon,  rendent  vraisemblable  le  fait  de 


(2)  Cette  renie  était  due  par  Liautard  au  comte  de 
Barre,  comme  propriétaire  du  domaine  litigieux 
entre  les  parties. 
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la  renonciation  allégué  parLiaulard  et  forment 
un  commencement  de  preuve  par  écrit,  et  qu'ai  nsi, 
aux  terme»  de  l’art.  1353  , C.  civ. , la  Cour  est 
autorisée  à prendre  pour  régie  de  sa  décision 
les  présomptions  ci-dessus,  et  à en  conclure  que 
la  vente  de  l’an  10  a été  abandonnée  par  les 
parties.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Bancillon, 
pour  violation,  entre  autres,  des  art.  1134  et 
1234,  C.  civ.  , et  fausse  application  de  l’ar- 
ticle 1353.  même  Code,  en  ce  que  la  Cour  royale 
a décidé,  à l'aidede  présomptions  pinson  moins 
équivoques , que  les  parties  ont  renoncé  à un 
acte  de  vente  , reconnu  sérirux  par  l’arrêt  lui- 
même.  Le  demandeur  soutient  que  le  pouvoir 
des  juges  ne  peut  aller  jusqu’il  induire  de  faits 
ou  circonstances  la  renonciation  & un  acte  va- 
lable en  soi  ; qu’avec  un  tel  système , il  n’est  pas 
d'acte , quelque  respectable  qu’il  fût . qui  ne  pût 
être  détruit;  qu'une  convention  écrite,  légale- 
ment formée  . fait  la  loi  des  parties  tant  qu’elle 
n’a  pas  été  révoquée  par  un  autre.  Le  deman- 
deur cite  la  maxime  conlrâ  testimoniwm  scrip- 
tum,  testimonium  non  scriptum  non  admit- 
titur. 

MIlT. 

» Là  COUR,  — Attendu  que,  pour  déclarer 
qu'il  y avait  eu  abandon  , de  la  part  des  parties 
contractante»,  de  la  vente  consentie  entre  elles, 
le  14  floréal  an  10,  l'arrêt  attaqué  s'est  fondé 
sur  des  présomptions  graves  , précises  et  con- 
cordantes, résultant  d'une  série  d'actes  et  de 
faits  qu’il  rappelle , et  appuyées  d’un  commen- 
cement de  preuves  par  écrit  ; que  ce  motif  seul 
est  suffisant  pour  justifier  cet  arrêt,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  discuter  le  mérite  des  autres  ; — 
Rejette,  etc. 

Du  14  nov.  1831.  — Ch.  req. 


TESTAMENT.  — Sl'GfilSTiois.  — Captation.  — 
Fiaodi. 

Un  testament  peut  être  annulé  pour  suggestion 
et  captation  , lorsqu’il  est  reconnu  que  ces 
machinations  sont  empreintes  de  manœuvres 
frauduleuses,  et  que  le  testament  se  trouve 
ainsi  n’ètre  pas  l’expression  de  ta  volonté 
libre  du  testateur  (1).  (C.  civ.  , 805 , 901  , 909 
et  967.) 

(De  Hamel  — C.  Aubertin-Morleva.) 

Le  10  janvier  1825 . la  veuve  Morleva  décéda 
à Paris,  laissant  pour  héritière  légitime  la  dame 
Auherlin,  sa  mère.  — Les  scellés  furent  apposés 
au  domicile  de  la  défunte.  On  découvrit  dans 


(I)  F.  Cass.,  30  mai  1826  ; Agen  15  mars  1806  ; 
Cass.,  19  oci.  1808. 

Les  testaments  peuvent,  sous  le  Code  civil  comme 
sous  Tord,  de  1731,  étreattaqués  pour  cause  de  sug- 
gestion et  de  captation  ; mais  il  faut  que  celle  sug- 
gestion ou  captation  soit  accompagnée  de  dot  ou  de 
fraude  : celte  qui  consiste  daos  une  simple  persua- 
sion est  insuffisante  pour  eulratoer  la  nullité  du 
testament.  — Grenier,  t.  1,  n»  143;  Toullier,  t.  5, 
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son  secrétaire  deux  testaments  en  forme  olo- 
graphe, tous  les  deux  sous  la  date  du  1er  dé- 
cembre 1824  : l’un  contenant  institution  uni- 
verselle de  sa  part . au  profit  du  sieur  de  Hamel  ; 
l'aulre  contenant  de  la  part  de  ce  même  de  Ha' 
mel,  institution  en  faveur  de  la  dame  veuve 
Morleva. 

La  dame  Auberlin,  agissant  en  qualité  d’Ité 
riliére  de  sa  fille  . a demandé  Contre  le  sieur  do 
Hamel  la  nullité  du  leslamcut  fait  à son  profit , 
comme  étant  le  résultat  de  la  caplation  et  de 
manœuvres  frauduleuses  de  la  part  de  ce  der- 
nier. A l'appui  de  son  action,  la  demanderesse  a 
articulé  différents  faits  à la  preuve  desquels  elle 
a élé  admise  par  un  premier  jugement. 

23  janvier  1829.  jugement  définilif  du  tribu- 
nal de  la  Seine  qui.  vu  l’enquête,  déclare  nul  et 
de  nul  effet  le  teslaroent  de  la  veuve  Morleva 
— • Attendu,  dit  le  tribunal,  que  des  enquête  et 
conlre-enquêle  auxquelles  il  a été  procédé , il 
résulte  la  preuve  suffisante  que  le  testament  fait 
par  la  dame  veuve  Morleva.  en  faveur  de  de  Ha- 
mel, est  le  fruit  de  manœuvres  frauduleuses 
par  lui  employée»; — Qu'en  effet,  la  plupart 
des  dépositions  ont  établi  qu'en  s’annonçant 
comme  appartenant  aux  premières  familles  de 
France,  et  qu'en  supposant  les  relations  les  plot 
intimes  entre  lui  et  les  personnages  les  plus 
émineitls.  de  Hamel  était  parvenu  à inspirer  i la 
dame  Morleva  le  désir  de  contracter  mariage 
avec  lui,  dans  l’espoir  chimérique  qu’elle  obtien- 
drait le  sort  le  plus  brillant;  — Qtt’aprés  être 
ainsi  parvenu  A s'emparer  de  l’esprit . de  l’af- 
fection el  de  la  volonlé  de  la  veuve  Morleva,  de 
Hamrl,  alors  que  l’élat  de  maladie  où  elle  était 
tombée  ne  lui  permettait  plus  de  songer  au  pro- 
jet de  mariage,  dont  elle  s’était  flaltée,  l’a  in- 
sensiblement amenée  A remplacer  les  avantages 
qu’elle  comptait  lui  assurer , att  moyen  de  co 
mariage,  par  une  institution  universelle  d’héri- 
tier ; que  c’est  pour  capter  d’aulant  mieux  «on 
esprit  et  s’assurer  les  avantages  qu’il  convoitai!, 
que  de  Hamel  a remis  à la  veuve  Morleva  un 
testament  semblable  .1  celui  qu’il  exigeait  d’elle, 
sachant  bien  que,  dans  l’état  désespéré  où  elle 
se  trouvait , le  legs  iiu'il  lui  faisait  ne  pouvait 
jamais  recevoir  d’effet;  enfin. que  s'il  pouvait 
rester  quelques  doutes  sur  l’intention  qu'a  eue 
de  Hamel  de  s'assurer  par  Ions  les  moyens  pos- 
sibles la  fortune  de  la  veuve  Morleva , les  doutes 
se  dissiperaient  à la  vue  des  actes  frauduleux 
à l'aide  desquels,  non  content  d’avoir  obtenu 
de  cette  femme  ce  donl  la  loi  lui  permeltait 
de  disposer  . il  a encore  cherché  à arracher 
A la  dame  Auberlin  la  portion  qui  lui  était  ré- 
servée (2)  ; 

• Atlendu  que  le  testament  delà  dame  Mor- 


ne 705  cl  suiv.;  Dclvincouri.  t.2,  p.  195;  Dnranlon, 
t 8,  n»  161  ; Yazeille.  an.  901,  n°!2;  Solun,  Th. 
des  nutlitèSj  1. 1 , no  235  el  suiv.  —F.  au  surplus 
une  dissertation  sur  la  question  insérée  dans  notre 
Collcct.,  en  oole  de  l’arrêt  de  cass.  du  6 janv.  1814. 

(2)  Ceci  se  rapporte  A la  fabrication  de  faux  bil- 
Irlspar  de  Uamcl.sous  le  nom  de  la  veuveile  Hamel, 
fabrication  qui  a donné  lieu  A des  poursuites  crimi- 
nelles contre  lui. 
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leva  était  ainsi  reconnu  lui  avoir  été  suggéré 
par  de  Hamel,  4 l'aide  de  moyens  illicites , et 
n’élre  pas  l'expression  de  sa  volonté , c’est  une 
conséquence  qu'il  doit  être  déclaré  nul.  • 

Appel  par  la  dame  de  Hamel , mère,  comme 
tutrice  à l’interdiction  du  sieur  de  Hamel , son 
fils.  L’appelante  soutient  que  les  faits  prouvés 
par  l'enquête  n'établissent  pas  qu'il  y ait  eu 
suggestion  ou  captation,  et  que  d’ailleurs  un 
testament  ne  peut,  sous  la  nouvelle  législation, 
être  annulé  pour  suggestion  ou  captation. 

21  décembre  1829,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
qui  confirme , adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  de  l'ar- 
ticle 967,  et  fausse  application  de  l'art.  902 , 
C.  civ.  — Sans  doute , dit  la  demanderesse , 
un  acte  de  dispositions  testamentaires  peut  être 
annulé  pour  cause  de  manœuvres  empreintes  de 
dol  et  de  fraude.  Mais  il  n’en  est  pas  de  même 
de  la  suggestion  et  de  la  captation  , surtout 
lorsqu’il  s'agit  d'un  testament  olographe  : le 
testament  fait  en  cette  forme  étant  celui  qui 
présente  le  plus  de  certitude  de  la  volonté  de 
son  auteur.  Si  ta  question  pouvait  être  contro- 
versée sous  l’ancienne  législation,  elle  ne  peut 
plus  l’être  sous  la  législation  actuelle  ; car  on 
ne  trouve  dans  nos  Codes  aucun  texte , on  n’y 
rencontre  aucun  mol  qui  établisse  une  sem- 
blable cause  de  nullité.  Aussi  est-elle  proscrite 
par  tous  les  auteurs,  notamment  par  Mer- 
lin, Grenier  et  Toutlier.  — « La  captation,  dit 

• ce  dernier  auteur,  t.  5,  p.  657,  s’opère 

• par  ces  démonstrations  d'attachement  et  d'a- 
» mitié,  par  ces  soins  assidus , ces  prévenances 

> affectueuses  qui  nous  rendent  ordinairement 

> agréables  aux  autres.  La  captation  est  donc 
» louable  en  elle-même.  — La  suggestion,  par 
» elle-même,  n’a  rien  de  vicieux.  Le  vice  ne 

> peut  donc  consister  que  dans  l'intention 
» ou  dans  les  moyens  que  l’on  emploie  pour 
» persuader.  — Posons  donc  en  principe,  que 

• la  captation  et  la  suggestion  simples  u'en- 

• (rainent  point  la  nullité  des  dispositions  tes- 
» tamentaires,  parce  qu’elles  ne  détruisent  pas 
» la  volonté  du  testateur,  4 moins  qu’elles 
» n’aient  le  dol  ou  la  fraude  pour  fondement,  a 
Vainement,  continue  la  demanderesse,  argu- 
menterait-on de  l’art.  901,  C.  civ.,  pour  pré- 
tendre que  la  suggestion  et  la  captation  peuvent 
être  admises  comme  cause  de  nullité  de  disposi- 
tions testamentaires.  Cet  article,  en  disant  que 
pour  faire  un  testament,  il  faut  être  sain  d’es- 
prit, a eu  pour  but,  et  pour  but  unique,  de 
proscrire  tout  testament  de  la  part  des  personnes 
dans  un  état  complet  d'imbécillité  ou  de  fureur. 
On  ne  peut  donc  en  rien  conclure  de  ravorable 
au  système  qui  aurait  pour  objet  d’admettre  la 
captation  et  la  suggestion  comme  moyens  de 
nullité  des  testaments.  A l'appui  du  système 
contraire , la  demanderesse,  cite  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  6 janvier  1814.  (V.  1. 14, 
1,  217.)  — La  demanderesse  s'attache  ensuite  à 
établir  que , dans  l'espèce . le  testament  de  la 
veuve  Morleva  a été  annulé  pour  des  faits  qui 
ne  caractérisentqu’une simple  captation  ou  sug- 
gestion. 

Alt  1831.  — t"  PARTIE. 


M.  le  conseiller  rapporteur  a soumis  à la  Cour, 
sur  ce  moyen,  les  observations  suivantes  : « Si 
le  Code  civil  n’a  pas  dit  dans  son  texte  qu’une 
disposition  , soit  entre-vifs,  soit  testamentaire , 
pourrait  être  annulée  lorsqu'elle  serait  le  résul- 
tat de  la  suggestion  ou  de  ta  captation,  il  faut 
peut-être  reconnaître  aussi  que  par  son  silence 
sur  ce  point,  il  n'a  dit  ni  voulu  dire  le  contraire 
et  que  suivant  l’opinion  qui  fut  développée  par 
Bigot-Préamrneu , lors  de  la  présentation  de 
la  loi  formant  aujourd'hui  dans  le  Code  le  titre 
îles  Donations  et  des  Testaments,  la  fraude  et 
les  passions  ne  peuvent  pas  trouver  un  litre 
d’impunité  dans  la  loi  elle-même  ; que  c’est  la 
sagesse  des  tribunaux  qui  peut  seule  apprécier 
les  faits,  et  tenir  la  balance  entre  la  foi  due  aux 
actes  et  l’intérêt  des  familles  ; qu’ils  empêche- 
ront qu’elles  ne  soient  dépouillées  par  1rs  gens 
avides,  ou  par  l'effet  d’une  haine  que  la  raison 
et  la  nature  condamnent.  — Il  faut  peut-être 
reconnaitre  aussi  que  c'est  dans  ce  sens  que  la 
jurisprudence  des  Cours  et  des  tribunaux  a in- 
terprété le  silence  de  la  loi.  Et  pourrait-on,  en 
matière  civile,  casser  un  arrêt  qui  a résolu  une 
contestation  toute  fondée  sur  des  faits,  et  qui 
l'a  résolue  par  l’appréciation  de  ces  faits,  sous 
le  prétexte  que  le  Jégislaleur  n’aurait  pas  ex- 
plicitement prévu  la  nature  de  l’action? 

« Dans  l'espère,  la  Cour  royale,  appréciant 
les  faits,  dit  qu'il  résulte  des  enquêtes  la  preuve 
suffisante  que  le  testament  fait  par  la  veuve 
Morleva  en  faveur  de  de  Hamel,  est  le  fruit  de 
manœuvres  frauduleuses  par  lui  enployées.  — 
Ces  expressions  manœuvres  frauduleuses , ne 
rendent-elles  pas  inutile  la  distinction  qu'il 
voulu  établir  la  demanderesse  , entre  ce  qu’elle 
qualifie  de  suggestion  et  captation  simples , et 
ce  qu’elle  qualifie  de  suggestion  et  captation 
mélangées  de  dol  et  de  fraude  ? N’est-ce  pas 
faire  une  appréciation,  que  de  qualifier  de 
frauduleuses  les  manœuvres  employées?..,» 

ARRtT, 

« LA  COUR,  — Attendu,  en  droit , que  si  le 
Code  civil  ne  contient  pas  de  disposition  relati- 
vement à la  suggestion  cl  la  captation,  il  résulte 
de  la  combinaison  des  art.  895 , 901  et  909  de 
ce  Code , qu’il  n’y  a de  testament  que  par  la 
volonté  libre  de  celui  qui  le  fait;  — Qu'ainsi , 
il  appartient  aux  tribunaux  d'annuler  un  testa- 
ment , lorsqu'ils  reconnaissent  d’après  les  faits 
établis,  qu’il  n'est  pas  le  résultat  d'une  voloulé 
libre. 

Attendu,  en  fait,  que,  par  appréciation  du 
testament  olographe  de  la  veuve  Morleva  et  des 
enquête  et  c ontre-enquête  qui  ont  eu  lieu , en 
vertu  d’un  jugement  interlocutoire  volontaire- 
ment exécuté  par  toutes  les  parties  , l’arrêt  at- 
taqué a déclaré  que  ce  testament  a été  le  fruit 
de  manœuvres  frauduleuses  et  n'est  pas  l'ex- 
pression de  la  volonté  de  la  dame  veuve  Mor- 
leva ; — Que  cette  appréciation  de  faits  et  ac- 
tes était  dans  les  attributions  exclusives  de  la 
Cour  royale,  — Rejette , etc.  • 

Du  14  novembre  1831.  — Cb.  rcq. 
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MARI.  — Fuu.  — Actior  iuobiliIu. 

le  mari  a le  droit , tant  le  concours  de  sa 
femme  , d’intenter  les  actions  immobilières 
de  celle-ci,  sauf  à la  femme  la  faculté  d'in- 
tervenir dans  l'instance,  si  elle  le  Juge  con- 
venable. — Toutefois  , tes  Jugements  rendus 
avec  te  mari  nul,  n’ayant  pas  force  de  chos  e 
jugée  contre  la  femme,  s'ils  lui  sont  défavo- 
rables, te  défendeur  à l’action  du  mari  a te 
droit  de  mettre  en  cause  ta  femme  elle-même, 
pour  que  les  jugements  à intervenir  soient 
déclarés  communs  avec  elle  (1).  (C.  ci»., 
1428.) 

(Dumont  — G.  Martinot.) 

Par  acte  public  du  29  pluv.  an  8,  le  sieur 
Martinot  vendit  A Antoinette  Lescherres,  femme 
d'autre  Martinot,  une  portion  de  fonds  dont  l'hé- 
ritière du  vendeur,  femme  du  sieur  Dumont,  fit 
la  délivrance  dans  un  endroit  différent  de  celui 
convenu. 

De  sieur  Dumont , agissant  en  qualité  de  mari 
etmaitre  des  droits  de  sa  femme,  intenta  une 
action  en  revendication  de  ce  fonds  contre  les 
époux  Martinot.  qui  lui  opposèrent  une  fin  de 
non-recevoir,  prise  de  ce  que,  selon  eux,  le 
mari  n’avait  pas  qualité  pourexercer  les  actions 
immobilière*  de  son  épouse*  sans  le  concours 
de  celle-ci. 

Jugement  du  tribunal  de  Maçon  qui  rejette 
cette  fin  de  non-recevoir,  et  ordonne  de  plaider 
au  fond. 

Appel  par  Martinot.  — Sur  cet  appel,  la  dame 
Dumont,  instruite  de  l’exception  opposée  à son 
mari,  déclare,  par  un  acte  devant  notaire,  rati- 
fier l’action  par  lui  intentée;  elle  intervient  en- 
suite dans  l’instance,  et  y prend,  comme  son 
mari,  des  conclusions  tendant  au  délaissement 
du  fonds  litigieux. 

8 mai  1850,  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon,  qui 
statue  en  ces  termes  : — » Considérant , en 
droit,  que  le  mari  n’a  pas  qualité  pour  exercer 
les  actions  immobilières  de  sa  femme  ; — Con- 
sidérant, en  fait,  que  Dumont  a,  sans  le  concours 
de  sa  femme  et  en  son  nom  personnel  seulement, 
intenté  i Martinot  une  action  en  relâchement 
d'immeubles  qu’il  soutenait  appartenir  A celte 
femme;  que,  dès  lors,  il  doit  être  déclaré  non 
recevable  dans  son  action;  que  vainement  la 
femme  Dumont,  sentant  les  conséquences  qu’on 
pouvait  tirer  contre  son  mari  de  cette  fin  de  non- 
recevoir,  a voulu,  par  acte  du  17  avril  1829, 
ratifier  ce  qu’il  a rail,  et  ensuite  intervenir  en 
cause  d’appel;  celte  intervention  et  cette  ratifi- 
cation tardives  ne  peuvent  valider  une  procé- 
dure nulle  dans  son  principe  ; — l’ar  ces  motifs, 
sans  s’arrêter  à l’intervention  de  la  dame  Du- 
mont, met  ce  dont  est  appel  au  néant  ; condamne 
Dumont  A lous  les  dépens.  • 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieurs  et  dame 
Dumont,  pour  violation  de  l’art.  1428,  C.  civ., 
combiné  avec  les  art.  818,  1401,  1421,  1549,  et 
2254,  même  Code.  — L’art.  1428,  dit-on,  pour 
les  demandeurs,  porte  que  « le  mari  a l'aduii- 


(I)  y.  conf.  Cass.,  15  mai  1832.  — V.  aussi 
Bruxelles,  13  messid.  an  13  et  Cass.,  17  juin 


Cour  de  cassation.  (14  rov.  1851.) 

nistralion  de  tous  les  biens  personnels  de  la 
femme;  • il  ajoute  que  • le  mari  peut  exercer 
seul  toutes  les  actions  mobilières  et  possessoiree 
qui  appartiennent  A la  femme.  • Faut-il  con- 
clure de  U que  le  législateur  a entendu  exclure 
les  actions  immobilières  f L'arrêt  attaqué  décide 
l'affirmative.  Mais  celte  décision  est  évidemment 
inconciliable  avec  les  dispositions  des  art.  818, 
1401 , 1421  , 1549  et  2254  , C.  civ. . qui  insti- 
tuent le  mari  chef  et  administrateur  de  la  com- 
munauté dans  laquelle  tombent  les  fruits  et  re- 
venus des  immeubles  appartenant  A la  femme  , 
qui  lui  donnent  le  droit  de  provoquer  le  partage 
définitif  ou  provisionnel  de  ces  immeubles,  qui 
lui  confèrent  même  A lui  seul  l’administration 
des  biens  dotaux  de  sa  femme,  le  droit  d'en 
poursuivre  les  débiteurs  et  détenteurs,  d’en 
percevoir  les  fruits  et  les  intérêts , de  recevoir  le 
remboursement  des  capitaux,  enfin  qui  le  ren- 
dent responsable  de  la  prescription  qui,  pendant 
le  mariage  et  A l'égard  deces  biens,  aurait  couru 
contre  la  femme.  — La  conséquence  nécessaire 
de  ces  diverses  dispositions , c'est  que  te  mari 
doit  avoir  le  droit  d'intenter  toutes  les  actions 
immobilières  de  sa  femme , soit  dans  l'intérêt  de 
celle-ci,  soit  dans  l'intérêt  du  mari  lui-même, 
lorsqu'elles  lendeut , comme  dans  l'espèce , A 
faire  rentrer  dans  la  communauté  un  bien  dont 
les  fruits  lui  appartiennent,  ou  même  seulement 
A mettre  sa  responsabilité  d'administrateur  A 
couvert.  S’il  en  était  autrement,  il  dépendrait  de 
la  femme,  par  son  refus  de  concourir  A l’action 
du  mari,  de  le  priver  des  revenus  qui  doivent 
tomber  dans  la  communauté,  pour  en  avantager, 
par  quelque  motif  secret , les  détenteurs  de  ses 

biens  propres A l'appui  de  ce  système , les 

demandeurs  invoquent  l'opinion  de  Toullier , 
t.  12,  n*>  384  et  suiv.,  où  cette  grave  question 
se  trouve  longuement  et  disertement  traitée  ; 
ils  invoquaient  aussi  les  arrélsde  Riom,  Bruxelles 
et  Colmar,  cilésau  commencement  de  cet  article. 

ARXftT. 

» LA  COUR,— Vu  les  art.  1401  et  1428,  Code 
civil  ; — Attendu  qu'aux  termes  de  ces  articles,  le 
mari  est  administrateur  des  biens  personnels  de 
sa  femme , responsable  du  dépérissement  qu'ils 
éprouvent  par  le  défaut  d’actes  conservatoires, 
et  maître  des  fruits  qui  en  proviennent  pendant 
le  mariage;  qu'il  suit  nécessairement  de  ces  at- 
tributions que  le  mari  a qualilé  pour  exercer, 
dans  son  intérêt  et  pour  la  conservation  des 
droits  de  sa  femme,  les  actions  immobilières  de 
celle-ci , et  que , s'il  les  exerce  sans  son  con- 
cours , elle  peut  intervenir  dans  l'instance  pour 
le  soutien  de  ses  droits;  qu'A  la  vérité,  si  la 
femme  n’intervient  pas  dans  l’instance  , le  ju- 
gement rendu  contre  le  mari  n’aura  point 
force  de  chose  jugée  contre  elle  , s’il  lui  est  dé- 
favorable ; mais  qu’il  dépend  du  défendeur  de 
l’appeler  en  cause  pour  prévenir  cet  inconvé- 
nient , s’il  trouve  bon  de  le  faire;  que , dans 
l’espèce , le  demandeur  a intenté  l'action  en 
qualité  de  mari  et  maitre  des  droits  de  sa  femme  ; 


1839;  Chardon,  Traité  des  trois  Puissances , 
Ire  parue,  218,  p.  116 , édit,  de  la  Société  Typogr. 
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qae  celle-ci,  aprê»  l’avoir  ratifiée,  est  interve- 
nue dans  l'instance  pour  le  soutien  de  scs  droits; 
qu'au*  termes  des  articles  ci-dessus  cités,  l'ac- 
tion et  l'intervention  étaient  recevables  ; que , 
cependant,  l'arrêt  attaqué  juge  le  contraire; 
qu’en  cela,  il  viole  formellement  lesdits articles; 
— Donnant  défaut  contre  le  défaillant,  casse.  » 
Du  14nov.  1831.  — Ch.  civ. 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  — Priscrir- 
Tioa.  — Iisterrcptior. 

Quand  l'action  de  la  régie  des  contributions 
indirectes , contre  un  redevable,  a été  intentée 
en  temps  utile , c'est-à-dire  dans  l'année , et 
que  l’instance  est  liée,  l’instruction  complète, 
et  ta  cause  en  état  de  recevoir  décision  , ta 
cessation  ultérieure  de  poursuites , pendant 
un  an,  n’opère  pas  prescription  de  l'action 
de  la  régie  : l'instance  conserve,  malgré  cette 
circonstance , son  effet  interruptif  de  toute 
prescrlpl ion  (1).  (Décret  du  1«  gcrm.  an  13  , 
art.  50  ;C.  civ.,  2Ü44. J 

(L'adm.des  contrib.  inil. — C.Mcgge  et  consorts.) 

Les  faits  sont  suffisamment  .rappelés  dans  le 
jugement  dénoncé.  — Ce  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  Lyon,  sous  la  date  du  j6  juin  1828, 
était  ainsi  conçu  : — « Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  30  du  décret  du  1"  germinal  an  13,  la 
prescription  est  acquise  aux  redevables  contre 
la  régie,  pour  les  droits  que  les  préposés  n'au- 
raient pas  réclamés  dans  l'espace  d'un  an , à 
compter  de  l'époque  où  ils  étaient  exigibles  ; 

» Attendu  que  les  oppositions  aux  contraintes 
sont  des  4 et  8 décembre  1824,  et  que  c'est  b la 
date  du  11  janvier  1823  que  1rs  liquoristes  dé- 
veloppèrent . dans  un  premier  mémoire , les  mo- 
tifs de  leur  opposition;  que  la  régie  répondit 
par  un  autre  mémoire  le  25  mai  suivant , et , en- 
fin , comme  on  lui  avait  demandé  la  représenta- 
tion des  portatifs , elle  en  Ht  le  dépùt  au  greffe, 
et  Ht  notifier  ce  dépOL  aux  opposauts  le  5 juil- 
let 1825  ; 

» Attendu  que  cet  acte  est  le  dernier  de  la  pro 
cédure.  et  que  la  régie  a gardé  le  silence  depuis 
celle  époque  jusqu'au  C février  1828,  jour  où 
elle  a fait  signifier  un  nouveau  mémoire  avec 
une  nouvelle  assignation  au  18  du  métne  mois; 
ce  mémoire  a été  suivi  d'un  autre  à la  date  du 
10  mars  dernier; 

• Attendu  qu'il  s'est  écoulé  deux  ans , sept 
mois  et  un  jour  depuis  le  dernier  acte  de  pour- 
suite jusqu'au  G février  1828,  que  l’instance  a 
été  reprise  ; 

> Attendu  que  si  les  actes  de  poursuites  inter- 
rompent la  prescription  ? ils  ne  changent  rien  à 
sa  nature  ni  aux  conditions  qui  la  font  courir, 
c'est-à-dire  que  si  la  prescription  est  de  trente 
ans , les  poursuites  l'interrompent  pour  trente 
ans;  si  elle  est  de  dix  ans,  elles  l'interrompent 
pour  dix  ans  ; si  elle  est  annale,  les  poursuites 
ne  l'interrompent  que  pour  un  an , parce  que 
cette  interruption  ne  donne  pas  un  nouveau  droit 
ni  une  nouvelle  action;  elle  fie  fait  que  renou- 
veler l'action  et  en  proroger  l'exercice , en  pla- 
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(ant  les  parties  dans  un  état  semblable  où  elles 
étaient  avant  les  poursuites  ; d'où  il  faut  conclure 
que,  si,  depuis  le  dernier  acte  de  procédure , il 
s'est  écoulé  une  année  sans  aucune  poursuite  , 
et  sans  que  l’instance  ait  été  continuée  ou  par 
un  jugement  préparatoire,  ou  autre  renvoi , la 
prescription  s’0|>ère  comme  si  l'expiration  de 
l’année  s'était  écoulée  sans  poursuite  depuis 
l'exigibilité  du  droit; 

- Attendu  que  cette  doctrine  a été  professée 
par  la  Cour  de  cassation  . dans  son  arrêt  du 
22  messidor  an  11  , et  rentre  également  dans 
les  termes  de  la  loi  du  22  frimaire  au  7 sur  l'en- 
registrement, applicable  par  analogie,  où  il  est 
ordonné,  art.  61  du  ttt.  8,  que  la  prescription 
sera  suspendue  par  les  demandes;  mais  qu'elle 
sera  acquise  irrévocablement,  si  les  poursuites 
commencées  sont  interrompues  pendant  une  an- 
née , sans  qu'il  y ait  d'instance  devant  les  juges 
compétents,  lors  même  que  le  premier  délai  pour 
la  prescription  ne  serait  pas  expiré; 

> Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  et  prononce 
que  l'action  de  la  régie  des  contributions  indi- 
rectes est  prescrite;  en  conséquence,  ordonne 
que  le  sieur  Megge  et  consorts  soient  renvoyés 
d’instance.  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  direction  des 
contributions  indirectes,  pour  fausse  application 
de  l'art.  01  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  et  de 
l'art.  50  du  décret  du  !•'  germ.  an  13,  et  pour 
violation  de  l’art.  2244  , C.  civ.  — D’après  les 
dispositions  de  l'art.  50  du  décret  du  1e'  germ. 
an  13,  a-t-on  dit,  toute  réclamation  de  la  part 
de  la  régie  des  contributions  indirectes,  en  paye- 
ment de  droits , est  prescrite  par  un  an.  Mais, 
ni  ce  décret,  ni  aucune  des  lois  spéciales  à la 
matière,  n’ont  parlé  des  causes  qui  peuvent  in- 
terrompre la  prescription.  De  là,  nécessité  de  se 
reporter  aux  règles  générales  du  droit  commun 
sur  ce  point.  Or,  aux  termes  de  l’art.  2241, 
C.  civ.,  une  citation  en  justice,  un  commande- 
ment ou  une  saisie , signifiés  au  débiteur,  inter- 
rompent  la  prescription.  Dans  l'espèce,  il  y a ru 
non-seulement  citation  en  justice,  mais  encore 
instance  engagée  devant  le  tribunal.  Dès  lors, 
la  prescription  a été  valablement  interrompue , 
et  l’effet  de  cette  interruption  n’a  pas  cessé,  par 
cela  seul  qu'il  y a eu  ultérieurement  disconli- 
nualion  de  poursuites  pendant  un  temps  plus  ou 
moins  long,  la  péremption  de  l'instance  n'ayant 
pas,  d'ailleurs,  été  ni  pu  élre  demandée.  — C'est 
à tort,  au  reste,  que  le  tribunal  a cru  pouvoir 
appliquer  aux  matières  des  contributions  indi- 
rectes l’art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  rela- 
tive seulement  à la  perception  des  droits  d'en- 
registrement. Il  résulte,  d'ailleurs,  du  texte 
même  de  cet  article , que  la  prescription  qu'il 
prononce  n’est  établie  que  pour  le  cas  où  il  n'y 
a pas  d’instance  liée. 

Les  défendeurs  te  sont  attachés  à développer 
les  motifs  du  jugement  dénoncé. 

ARRÊT, 

« LA  COUR, -Vu  les  art.  2242  et  2244duCodc 
civil,  et  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7; 

Attendu  que  l'action  de  la  régie  avait  été  in- 
tentée dans  le  délai  utile  ;quc  l'instance  était  liée 
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et  l'instruction  complète;  qu'il  y avait  eu  Juge- 
ment préparatoire  (1)  et  exécution  de  ce  juge- 
ment ; et  que  la  cause  était  en  état  de  recevoir  sa 
décision,  ce  qui  dépendait  du  tribunal  ; — Que , 
dans  cet  étal,  la  prescription,  aux  termes  du 
Code  civil  el  du  droit  commun,  ne  pouvait  cou- 
rir; et  que  l'art.  61  de  1a  loi  du  22  frim.,  en  la 
supposant  applicable,  pour  cet  objet , aux  récla- 
mations des  contributions  indirectes , ne  pro- 
nonce de  prescription  que  pour  le  cas  où  il  n’y 
a pas  d’instance  liée  devant  les  juges  compé- 
tents, — Casse,  etc.  ■ 

Du  14  nov.  1831  .Ch.  — civ. 

COMPÉTENCE.  — Cbimui. 

Du  15  nov.  {y.  25  nov.) 

SERMENT  SUPPLÉTIF.  — Matière  commer- 
ciale.—Solidarité. — Associés. — Avances. 

Les  juges  peuvent  déférer  le  serment  d’office  à 
t'associé  qui  réclame  l'allocation , à son  pro- 
fit personnel,  de  sommes  liquidées  adminis- 
trativement pour  fournitures  faites  par  la 
société , lorsque  ses  coassociés  avouent  qu'ils 
n'ont  pas  contribué  à l'achat  des  fournitures 
que  ces  sommes  représentent . (C.  civ.,  1367.) 
En  d'autre*  termes,  cet  aveu  des  associés  défen- 
deurs constitue , en  faveur  de  la  demande , 
une  présomption  légale  qui  autorise  la  déla- 
tion du  serment  supp/étoire  (2). 

On  doit  surtout  le  décider  ainsi  en  matière 
commerciale  (5). 

Lorsque  des  associés  sont  convenus  de  faire 
des  mises  égales  de  fonds  pour  des  achats  de 
denrées , et  qu'il  est  établi  qu'une  portion  des 
denrées  admises  en  liquidation  par  te  gou- 
vernement a été  fournie  par  l'un  d'eux  seu- 
lement, garde-magasin  chargé  de  ta  manu- 
tention, on  ne  peut  considérer  comme  ayant 
violé  l'art.  1847,  C.  civ l'arrêt  qui  attribue  à 
ce  dernier  associé,  exclusivement,  les  sommes 
liquidées  représentant  les  denrees  fournies 
par  lui. 

A moins  de  stipulations  contraires , les  associés 
ne  sont  pas  solidaires  entre  eux  pour  Vexé- 
culion  des  engagements  des  uns  envers  les  au- 
tres (4  . (C.  civ.,  1202.) 

En  matière  de  société,  la  solidarité  n'a  lieu,  de 
plein  droit,  que  pour  les  sociétés  en  nom  col- 
lectif, envers  les  tiers;  et  si , dans  ce  cas, 
l'un  des  associés  solidaires  satisfait  des 
créanciers  communs,  ses  coassociés  ne  sont 
tenus  de  la  dette  envers  lui  que  chacun  pour 
sa  part  et  sa  portion.  (C.  comm.,  22:  C.  civ. , 
1214.) 

(Zurlinden  et  autres  — C.  GoeUchy.) 

En  1814,  un  arrêté  du  sous-préfet  d'Altkirch 
chargea  le  sieur  Goetschy  de  la  garde  des  maga- 
sins établis  dans  celte  ville  pour  la  subsistance 
des  troupes  qui  s’ y trouvaient  stationnées.  Ces 
magasins  étaient  approvisionnés  au  moyen  de 
réquisitions  ordonnées  par  les  autorités  civiles 
el  militaires,  cl  les  versements  étaient  constatés  I 


(1)  Ce  jugement  avait  ordonné  le  dépôt  au  greffe 
tics  portatifs  dont  la  régie  se  prévalait. 

(2)  y.  Cas».,  5 juill.  1808,  et  la  note. 


par  les  récépissés  que  délivrait  le  comptable.  — 
Quelque  temps  après,  l’administration  ayant 
recouru  à la  voie  des  fournitures  par  marchés, 
les  soumissions  des  sieurs  Zurlinden  , Wolf  el 
Rolla , furent  acceptées  , et  le  sieur  Goeisch y 
demeura  chargé  de  la  garde  des  magasins.  — 
Les  choses  étaient  dans  cet  état,  lorsque  Goets- 
chy forma  une  société  en  participation  avec  les 
trois  fournisseurs.  Par  les  conventions  arrêtées 
entre  eux,  il  fut  dit  que  chacun  des  associés 
fournirait  le  quart  du  prix  des  denrées  et  des 
transports,  et  que  les  bénéfices  et  les  pertes  de 
l'entreprise  seraient  partagés  dans  la  même  pro- 
portion. — Les  fournitures  effectuées  par  cette 
société  ont  été  liquidées  par  trois  arrêtés  de  la 
préfecture  du  Haut- Rhin  , en  date  du  14  juillet 
1816 , à la  somme  totale  de  163,356  fr. 

ke  18  juin  1818,  un  compte  fut  présenté  au 
sieur  Goetschy  par  ses  coassociés.  Le  sieur 
Goetschy  le  souscrivit,  mais  avec  la  réserve 
suivante  : < J'acquiesce  au  présent  compte  sous 
» la  réserve  expresse  qu'on  portera , à mon  ar- 
» ticle  de  mises  de  fonds , les  valeurs  de  toutes 
» les  denrées  que  j'ai  fournies  pour  compléter 
* les  marchés  qu'a  contractés  la  société  avec 
» l'administration . ou  mieux  encore  les  valeurs 
» des  denrées  qui  figurent  en  moins  au  chapitre 
» des  achats  dudit  compte.  « Pour  comprendre 
l’objet  de  ces  réserves,  il  faut  savoir  que  les  ar- 
rêtés du  14  juillet  1816  avaient  admis  en  liqui- 
dation dix-huit  mille  trois  cent  quatre-vingt-cinq 
rations  d'avoine  au  delà  de  ce  que  la  société, 
d’après  ses  écritures,  paraissait  avoir  acheté. 
Ces  rations  excédantes,  à raison  du  prix  com- 
mun porté  au  décompte  pour  les  achats  . don- 
naient, en  argent,  une  somme  de  25,865  fr.,  et 
c’est  celle  dernière  somme  que  le  sieur  Goetschy 
voulait  faire  rétablir  à l'article  de  ses  mises  de 
fonds,  parce  que,  d’une  part,  les  fournitures 
représentées  par  celle  somme  ayant  été  admises 
par  la  liquidation  administrative,  et,  d'autre 
part,  les  sieurs  Zurlinden  , Wolf  et  Rolla,  n'é- 
levant pas  la  prétention  d’avoir  payé  ces  four- 
nitures de  leurs  deniers , il  en  résultait , suivant 
le  sieur  Goetschy,  qu’on  devait  regarder  ces 
mêmes  fournitures  comme  ayant  été  achetées  et 
payées  par  lui. 

De  leur  côté,  les  sieurs  Zurlinden,  Wolf  el 
Rolla,  tout  en  convenant  qu'ils  n'avaient  point 
acheté  les  dix-huit  mille  trois  cent  quatre-vingt- 
cinq  rations  d'avoine,  prétendaient  que  cet  ex- 
cédant , admis  en  liquidation , devait  profiter  à 
la  société  tout  entière,  parce  qu'il  provenait 
uniquement  de  bénéfices  faits  sur  la  manuten- 
tion et  la  distribution  des  fournitures. 

Procès  sur  ce  débat.  — Renvoi  devant  les  ar- 
bitres, par  le  tribunal  de  commerce  de  Mul- 
hausen,  et,  le  C avril  1827,  sentence  arbitrale 
qui  rejette  le  système  du  sieur  Goetschy,  cl 
maintient  le  décompte  du  18  juin  1818. 

Appel  de  Goetschy.  — - Arrêt  infirmait  de  la 
Cour  de  Colmar,  en  date  du  27  décemh.  1828, 
lequel  est  ainsi  conçu  : — « Considérant  qu’il 


(3)  y.  Cass.,  22  janvier  1828;  — Touiller, 
t.  10,  n°  416  , cl  Duranlon  , 1. 13 , n««  6l7  et  620. 

(4)  y . cependant  Cass.,  17  fév.  1830. 


(1S  rot.  1851.)  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  (15  rov.  1851.)  421 


est  constant  en  fait  et  reconnu  par  Wolf,  Zur- 
iinden  et  Rolla,  que  leurs  livraisons  en  avoine 
ne  se  sont  élevées  qu'à  la  quantité  de  soixante 
et  un  mille  six  cent  quinze  rations;  qu'il  est  pa- 
reillement constant,  en  fait,  que  l'administration 
a liquidé  et  payé  la  quantité  de  quatre-vingt 
raille  rations  d’avoine,  par  conséquent  dix-huit 
mille  trois  cent  quatre-vingt-cinq  rations  en  sus 
des  livraisons  des  trois  associés  de  Goelschy;  — 
Considérant  que  l'administration  n'a  pu  liquider, 
et  n’a , de  fait , liquidé  celle  quantité  que  sur  le 
vu  des  récépissés  produits  ou  des  bons  régu- 
liers remis  par  les  parties  prenantes  en  échange 
des  rations  fournies;  que  Goetschy,  en  sa  qua- 
lité de  garde-magasin,  n'a  pu  les  fournir  que 
parce  qu'elles  lui  ont  été  versées , et  Rolla,  Zur- 
linden  et  Wolf,  reconnaissant  que  ces  versements 
ne  sont  pas  provenus  de  leur  fait,  ils  ne  peuvent 
pas  prétendre  part  au  produit  ; — Considérant 
qu’en  admettant  même  que  tout  ou  partie  de  cet 
excédant  suit  provenu  de  bénéfices  de  manu- 
tention , Goetschy  aurait  encore  un  droit  exclu- 
sif au  produit  de  la  liquidation,  parce  que  les 
bénéfices  de  manutention,  lorsqu'il  en  existe, 
doivent  profiter  au  garde-magasin; 

• Considérant  que  de  la  seule  circonstance  de 
fait  que  Rolla , Wolf  et  Zurlinden  ne  prétendent 
pas  même  avoir  contribué  pour  tout  ou  partie 
à ces  fournitures , il  résulte  une  présomption 
légale  qu'elles  ont  été  faites  par  Goetschy  ; 

> Mais  considérant  que  ces  livraisons  ne  sont 
constatées  que  par  cette  présomption  légale,  et 
que  Goetschy  ne  produit  pas  de  litres  réguliers 
prouvant  que  c’est  lui  qui  les  a faites;  que  c'est, 
dés  lors,  le  cas  de  lui  déférer  d’office  un  ser- 
ment à cet  égard; 

s Considérant  que  le  décompte  entre  lesquatre 
associés , basé  sur  celui  du  18  juin  1818,  doit 
être  rétabli  ainsi  qu’il  suit  (ici  l’arrêt  contient 
un  compte  duquel  il  résulte  que  l'avoir  de  Goets- 
chy doit  être  fixé  à 18,959  fr.  20  c.)...  : 

• Par  ces  motifs , met  ce  dont  est  appel  au 

néant;  émendant,  condamne  Zurlinden , Rolla 
et  Wolf,  solidairement , par  toutes  les  voies  de 
droit,  même  par  corps,  à payer  à Goetschy,  la 
somme  de  18.959  fr.  20  c.  pour  les  causes  ci- 
dessus ; à la  charge  néanmoins,  par  Goets- 

chy, d’affirmer  en  personne,  à l’audience,  que 
ladite  somme  de  18,950  fr.  20  c.  lui  est  réelle- 
ment et  légitimement  due , comme  représentant 
les  valeurs  liquidées  de  toutes  les  denrées  qu'il 
a fournies  pour  compléter  les  marchés  contrac- 
tés par  la  société  avec  l'administration.  • 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieurs  Zurlin- 
den,  Wolf  et  Rolla,  fondé  sur  les  trois  moyens 
suivants  : 1°  pour  violation  de  l’art.  1567,  C.  ci»., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  admis  le  sieur 
Goelschy  au  serment  supplétoire , bien  que  sa 
demande  fût  totalement  dénuée  de  preuves; 
2»  excès  de  pouvoir  et  violation  de  l'art.  1847 , 
C.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  avait  attribué  à l'un  des 
associés , exclusivement , un  bénéfice  résultant, 
il  est  vrai,  de  son  industrie  particulière,  comme 
garde-magasin , mais  qui  n'en  devait  pas  moins 
profiter  à tous;  puisque  c'était  précisément  en 
sa  qualité  de  garde-magasiu  que  le  sieur  Goets- 
chy avait  été  admis  dans  la  société;  5°  enfin, 


violation  de  l’art.  1202  et  1214,  C.  civ..  en  ce 
que  les  sieurs  Zurlinden,  Wolf  et  Rolla  avaient 
été  condamnés  solidairement,  bien  qu’il  soit  de 
principe  que  la  solidarité  ne  se  présume  point , 
et  que,  dans  l’espèce,  on  ne  pût  la  faire  résullrr 
ni  d’une  stipulation  expresse  des  parties , ni 
d'une  disposition  de  la  loi.  La  solidarité,  ajou- 
taient les  demandeurs,  n'a  lieu  pour  les  sociétés 
qu'à  l'égard  des  tiers  ; mais  les  associés  entre 
euxn'ont  qu’une  action  personnelle,  et  l'on  doit, 
dans  cedcrnier  cas , raisonner  par  analogie  d'a- 
près l'art.  1214,  portant  que  le  codébiteur  d'uno 
dette  solidaire  qui  l'a  payée  en  entier  ne  peut 
répéter  contre  les  autres  que  la  part  et  portion 
de  chacun  d'eux. 

La  défense  du  sieur  Goetschy  aux  deux  pre- 
miers moyens  se  trouve  reproduite  en  substance 
dans  l'arrêt  qu’on  va  lire,  et  qui  i'a  accueillie. 
Sur  le  troisième  moyen,  le  défendeur  répondait 
que  la  société  formée  en  1814  était  évidemment 
une  association  commerciale  en  participation; 
que  ces  associations  étaient  régies , quant  à leur 
liquidation,  par  les  mêmes  principes  que  les  so- 
ciétés en  nom  collectif;  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 22,  C.  comm.,  les  associés  en  nom  collectif 
sont  solidaires  pour  tous  les  engagements  de  la 
sociélé;  qu'au  nombre  de  ces  engagements  figure 
en  première  ligne  celui  de  rembourser  à chacun 
des  sociétaires  ce  qu’il  a avancé  pour  la  sociélé, 
et  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué,  loin  d’avoir  violé  1rs 
articles  invoqués,  n’avait  fait  qu’une  juste  ap- 
plication de  l’art.  22,  C.  comm. 

Arrêt. 

< LA  COUR  (après  délibération  en  la  chambre 
du  conseil),  — Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
que,  pour  déférer  le  serment  d’office  à Goetschy 
sur  sa  demande,  les  juges  se  sont  fondés  sui- 
des actes  et  des  aveux  judiciaires  dont  l'appré- 
ciation leur  était  dévolue  ; que,  d’ailleurs , il  s'a- 
gissait , dans  l'espèce,  de  matière  commerciale; 
que,  par  suite,  en  lui  déférant  le  serment,  ils 
n'ont  fait  qu'une  juste  application  de  l'art.  1567, 
C.  civ.  ; — Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que, 
pour  adjuger  à Goetschy  la  somme  demandée, 
les  juges  se  sont  principalement  déterminés  sur 
ce  qu’elle  représente  la  valeur  des  denrées  par 
lui  fournies  en  sus  de  sa  mise  égale  de  fonds  ; 
que,  dès  lors,  l'art.  1847,  même  Code,  est  sans 
application  5 l’espèce,— Rejettecesdeux  moyens; 
— Et,  statuant  sur  le  troisième  : — Attendu  que. 
d’après  l’art.  1202,  C.  civ.,  ta  solidarité  ne  se 
présume  point,  et  ne  peut  être  admise  si  elle 
n'est  expressément  stipulée  par  les  parties  ou 
établie  par  une  disposition  législative;  — Qu'au- 
cune loi  ne  l'établit  entre  associés  pour  l'exécu- 
tion des  engagements  respectifs  des  uns  envers 
les  autres,  et  qu'on  ne  justifie  d'aucun  usage 
contraire  sur  ce  point;  — Qu'elle  a seuleme  nt 
lieu  pour  les  engagemenlsde  la  société  collective 
envers  les  tiers,  el  que,  suivant  l'art.  1214,  Code 
précité,  si  l'un  des  associés  solidaires  satisfait 
le  créancier  commun,  les  autres  ne  sont  tenus 
de  la  dette  envers  lui  que  chacun  pour  sa  part 
et  portion; — Que,  dans  l'espèce,  l’arrêt  atta- 
qué ne  dit  point  qu’il  y ait  eu  entre  les  associés 
une  stipulation  de  solidarité  pour  l’exéculiou  de 
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leur»  engagement»  respectifs  ; — Que  l'arrêt 
fonde,  en  conséquence , la  solidarité  qu’il  pro- 
nonce sur  ce  que  la  somme  qu’il  adjuge  à Goels- 
chy  lui  est  due  comme  représentant  les  valeurs 
liquidées  de  denrées  par  lui  fournies  pour  com- 
pléter les  marchés  contractés  par  ta  société  avec 
l’administration  ; — Que  de  ce  fait  il  résulte  que 
celte  somme  ne  lui  est  due  que  comme  créan- 
cier direct  de  la  société,  ou  comme  créancier 
par  subrogation  ; que,  dans  l’un  ni  dans  l'autre 
• a»,  il  ne  peut,  d'après  les  articles  ci-dessus  ci- 
tés, l'exiger  solidairement  de  ses  associés  ; que 
cependant  l’arrêt  attaqué  juge  le  contraire; 
qu’en  cela  il  a violé  formellement  ce»  articles  , 

— Casse,  etc.  ” 

Du  15  nov.  1851.  — Ch.  civ. 

ORDRE.  — Dit-ai.  — Foacu'Sioa.  — CatxaciM. 

— CITATION. 

l'arrêt  qui  juge  par  des  mot! fl  tirés  des  faits  et 
par  d'autres  tirés  du  droit,  est  à t’abrt  de  ta 
cassation  , si  ces  derniers  ne  sont  qu' acces- 
soire s 

le  saisi  et  ses  axants  droit  sont  forclos  comme 
les  créanciers , faute  de  production  à l'ordre 
ou  de  contestation  dans  les  délais  de  la  loi  J). 
(C.  p roc.,  754,  755,  75«,  757  et  tiuv.) 

(Borel-Féline  — C.  Anglèa  e!  autres.) 
lin  ordre  était  ouvert  sur  le  prix  d’immeubles 
ayant  appartenu  au  sieur  Favier  père  et  adjugés 
au  sieur  Borel  Féline  par  suite  de  l'expropria* 
lion  de  ce  dernier,  lorsque  le  8 mai  1826,  le 
seur  Borel-Féline,  se  prétendant  créancier  de 
Favier  père . et  en  outre  cessionnaire  de  ses 
droits . éleva  de»  contestations  sur  le  règlement 
provisoire  qui  était  clos  depuis  le  8 mars  même 
année.  Comme  il  ne  produisit  ni  son  titre  de 
créance  ni  son  acle  de  cession  . les  créanciers 
contestés  prirent  texte  de  ce  défaut  de  justifi- 
cation,  et  soutinrent  qu’il  n'avait  pas  qualité 
|Kiur  contredire. 

Le  tribunal  de  Vienne  accueillit  celte  défense 
le  15  juill.  1826  . par  un  jugement  qu'il  est  in- 
dispensable de  faire  connaître  : — • Considé- 
rant que  Borel-Féline , en  sa  qualité  d'adjudica- 
taire , ne  peut  avoir  le  droit  de  former  un 
contredit  dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribu- 
tion du  prix  de  son  adjudication,  dont  il  sera 
bien  libéré  en  payant  sur  les  mandemenls  de  la 
justice;  que  d'ailleurs  Borel-Féline,  n'ayant 
produit  aucun  titre , n'avait  aucune  qualité  pour 
contredire; 

» Considérant  que  si  Borel-Féline  eût  été 
créancier  de  Favier  père , il  aurait  dû  produire 
comme  tout  autre  créancier,  afin  d'obtenir  l'au- 
torisation de  retenir  une  partie  de  ton  prix  ; 
que,  n'ayant  point  justifié  de  son  droit  et  n'ayant 
pas  formé  sa  demande  dans  les  formes  et  délais 
prescrits  par  la  loi,  il  serait  dans  tous  les  cas 
non  recevable  et  déchu  ; 

• Considérant  que  les  droits  des  créanciers 
colloqués  sont  établis  par  actes  authentiques 
produits  ès  mains  du  juge-commissaire , et  que 
Borel-Féline,  loin  de  produire  des  actes  éla- 


(DSnr  celle  question,  résolue  par  ta  Cour  royale 
seulement . voy  Paris  , 28  avril  181.1,  et  Rennes, 
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blissant  que  ces  droits  sont  éteints  , ne  prodnit 
absolument  aucune  pièce; 

• Considérant  que  la  prétendue  citation  du 
17  juill.  1823,  donnée  à la  requête  de  Favier  père 
à Favier  fila,  n’a  été  suivie  d'aucune  poursuite, 
et  que  le  silence  de  Favier  père,  qui  ne  compa- 
rait point  pour  contredire  l'ordre  dont  s'agit , 
fait  présumer  qu'il  n'a  pas  eu  l'intention  de 
donner  suite  à sa  demande  ; 

s Considérant  que  celte  demande , fût-elle 
suivie,  d'après  Borel-Féline  lui-même,  ayant 
pour  objet  des  choses  non  liquides  , il  ne  pour- 
rait pas  y avoir  lieu  à suspendre,  puisque  la 
compensation  ne  peut  pas  s’opérer  ; que  les  ti- 
tres de  Favier  fils  étant  authentiques,  exécutoi- 
re» , ne  peuvent  être  paralysés  dan»  leurs  effets 
par  une  demande  en  justice  qui  n’a  pas  cet  ob- 
jet ; que  leur  exécution  ne  peut  être  suspendue 
que  par  une  inscription  de  faux; 

> Considérant  que  tous  les  créanciers  alloués 
dans  l'état  provisoire  de  collocation  sont  por- 
teurs de  titres  authentiques,  et  qu'aux  termes  de 
l’art.  155,  C.  proc. , l'exécution  provisoire  doit 
être  ordonnée  s’il  y a litre  authentique  ; déboute 
Borel-Féline,  etc.  » 

Appel  de  la  part  de  ce  dernier.  — Arrêt  par 
défaut  de  la  Cour  de  Grenoble  du  2 janv.  1827, 
qui  adopte  les  motifs  du  jugement,  et  confirme. 

OpposilitSi.  — Borel-Féline  produit  à l’au- 
dience pour  la  première  fois  son  acte  de  cession , 
qui  était  du  24  mai  1825. 

Le  22  fév.  1827.  la  Cour  maintient  son  arrêt  : 
— • Attendu  que  Borel-Féline  n’a  présenté  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance  aucun 
litre  établissant  sa  qualité  pour  paraître  dans 
l'ordre  ; 

i Attendu  que  l'acle  de  cession  du  24  mai 
1825,  qui  n'a  été  produit  qu'à  l'audience,  lui 
donnerait  droit  d'exercer  les  actions  de  Favier 
exproprié  ; mais  que  , ce  dernier  n’ayant  pro- 
duit ni  contesté  dans  l'ordre,  il  a été  forclos 
d'après  les  dispositions  du  Code  de  procédure.  • 

Borel-Féline  s'est  pourvu  en  cassation  pour 
violation  de  l’art.  756,  C.  proc.,  en  ce  que 
l'arrêt  du  22  fév.  l'a  déclaré  forclos  du  droit  de 
contredire , faute  d'avoir  fait  une  production 
dans  le  délai  de  la  loi  ; à l'appui  de  sa  demande , 
il  a dit  qu'étant , par  son  acte  du  24  mai  1823 , 
aux  droits  du  saisi,  il  ne  pouvait  pas  être  assi- 
milé à un  créancier  , et  qu’en  conséquence  il 
n'avait  rien  à produire  ; que  le  saisi  pouvait 
contredire  en  tout  étal  de  cause:  que  la  forclu- 
sion prononcée  par  l'art.  750  n'élait  applicable 
qu'aux  créanciers  ; qu'on  ne  pouvait  l’opposer 
ni  au  saisi  ni  à scs  ayants  droit,  dont  cet  article 
ne  parle  point. 

Les  défendeurs  ont  soutenu,  en  se  fondant  sur 
l'opinion  de  Carré  (sur  Fart.  755) , et  sur  la  ju- 
risprudence . que  le  défaut  de  contredit  dans  le 
mois  frappait  de  forclusion  la  partie  saisie 
comme  les  créanciers  ; qu'au  reste  le  sieur  Borel- 
Féline  ne  pouvail  réclamer  ni  la  qualité  ni  les 
droits  de  la  partie  saisie,  puisqu'il  n'avait  pas 
justifié  de  sou  litre;  qu'il  n'avait  pas  même 


Il  janvier  1811.— Mais  vor  aussi  Met/,22  mars 
1817. 
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établi  ta  qualité  de  créancier,  et  qu’ainti  l'arrêt 
attaqué  n'avait  en  aucune  façon  violé  la  loi. 

ARRtT. 

« LA  COUR,  — Considérant  que  le  tribunal 
de  première  instance , par  son  jugement  du 
15  juill.  1830.  indépendamment  delà  fin  de  non- 
recevoir  et  de  la  déchéance  prononcée  contre  ledit 
sieur  Borel-Féline,  avait  déclaré  en  outre  ledit 
tieur  Borel-Féline  mal  fondé  dans  ses  contredits; 
que  ce  tribunal  avait  en  effet  décidé,  sous  ce 
dernier  rapport,  que  les  droitsdes  créanciers  col- 
loqués étaient  établis  par  des  titres,  et  que  le 
sieur  Borel-Féline  n'avait  produit  aucune  pièce 
ni  fait  aucune  preuve  tendant  à modifier  ces 
droits  ; — Considérant  que , sur  l'appel  du  sieur 
Borel-Féline,  la  Cour  de  Grenoble  confirma 
par  son  arrêt  rendu  par  défaut.  lcSJanv.  1827, 
ledit  jugement , et  déclara  adopter  les  motifs 
qui  y étaient  exprimés  ; qu’il  fut  par  conséquent 
décidé  par  cet  arrêt,  comme  il  l’avait  été  par  le 
jugement  de  première  instance  sur  le  fond,  que 
ledit  sieur  Borel-Féline  n'avait  produit  aucune 
pièce  ni  fait  aucune  preuve  de  nature  A atténuer  les 
droits  des  créanciers  colloqués;  — Considérant 
que  , par  le  dispositif  de  l'arrêt  attaqué , ren- 
du sur  l'opposition  du  sieur  Borel-Féline,  la 
Cour  de  Grenoble  a ordonné  elle -même  que 
son  arrêt  par  défaut  serait  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur  ; qu’il  résulte  formellement  de 
ce  dispositif,  qui  forme  la  base  principale  de 
l'arrêt  attaqué  et  qui  se  rattache  tant  à l’arrêt 
pardéfaut  qu'au  jugement  de  première  instance, 
que  ledit  sieur  Borel-Féline  a été  déclaré  mal 
fondé  dans  ses  prétentions,  comme  n'ayant  fait 
sur  le  fond]  aucune  preuve  contraire  aux  drois 
des  créanciers  colloqués , ce  qui  suffit  pour  jus- 
tifier l’arrêt  attaqué,  — Rejette , etc.  » 
DulSnov.  1831.  — Ch.  civ. 

1*  PAYEMENT  (lsotcATioa  ni)  — Révocatiou 
— VïtSTE. 

2*  SnxcLATton.  — Tiers.  — Veut*.  — Dosatioa 
DtCUlSÉX. 

lo  les  Indications  de  parement  faites  dans  l’acte 
de  vente  par  un  vendeur  au  profit  de  tiers 
(et  non  acceptées  par  eux),  peuvent  être  ré- 
voquées ultérieurement  du  consentement  ré- 
ciproque du  vendeur  et  de  l’acquéreur.  — 
Ht  celle  révocation  a effet  ou  continue  de  sub- 
sister bien  qu’ayanl  eu  lieu  dans  l’acte  de  re- 
vente consenti  par  l’acquéreur  avec  faculté 
de  réméré,  celte  revente  ait  été  anéantie  au 
moyen  de  l’exercice  du  rachat.  — En  un  tel 
cas  donc,  le  vendeur  ou  ses  représentants  ne 
peuvent  demander  la  résolution  de  toute 
aliénation  ultérieure  des  biens,  pour  défaut 
d’exécution  des  indications  de  payement  (1). 
(C.  civ. ,1131, 1650 et  1654.) 

2-  Le  tiers  acquéreur  de  bienscompris  dans  une 
donation  déguisèesous  la  forme  d’un  contrat 
onéreux,  est  à l’abri  de  toute  action  ennullité 
ou  résolution , prise  de  la  simulation  du  con- 
trat de  son  vendeur , s’il  a acquis  de  bonne 
foi  et  sans  connaître  l’existence  de  la  simu- 
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lation  (1).  Rés.  seulement  par  la  Cour  royale. 

(C.  civ.,  1184  et  3183.) 

(Bagnoly  — C.  Bagnoly.) 

Par  acte  notarié  du  13  mars  1807  . Jacques 
Bagnoly  vendit  à Jean-Joseph  et  à Jean-Louis 
Bagnoly  , ses  deux  enfants,  le  moulin  d'Aneiin , 
poui  le  prix  de  4,000  fr.,  laquelle  somme  le  ven- 
deur chargea  les  acquéreurs  de  payer  A divers 
créanciers  de  rentes  par  lui  dues. 

Par  acte  aussi  notarié  du  3 janvier  1813, 
Jean-Joseph  et  Jean-Louis  Bagnoly,  revendirent 
sous  la  réserve  de  la  faculté  de  réméré  pendant 
quatre  ans,  à un  sieur  Bonnet,  le  moulin  d’Ane- 
zin,  moyennant  4,000  fr.  — A cet  acte  intervint 
Bagnoly  père,  lequel  déclara  révoquer  les  indi- 
cations de  payement  renfermées  dans  l'acte  du 
13  mars  1807,  indications  auxquelles  il  n'avait 
point  encore  été  satisfait. 

Le  2 janvier  1817,  Jean-Joseph  et  Jean-Louis 
Bagnoly  exercèrent  le  réméré  du  moulin  d’Ane- 
zin  qu'ils  avaient  vendu  à Bonnet.  — Le  lende- 
main , 3 janvier , ils  vendirent  ce  même  moulin 
à Jacques  Bagnoly,  dit  Coste-Rouaste,  au  même 
prix  de  4,000  fr.,  que  l'acquéreur  paya  plus  tard 
aux  vendeurs. 

En  1830  , et  après  le  décès  de  Jacques  Ba- 
gnoly père,  laissant  pour  héritiers,  outre  Jean- 
Joseph  et  Jean-Louis  , un  troisième  enfant , 
nommé  Étienne  , celui-ci  a demandé  la  nullité 
ou  résolution  tant  de  la  vente  du  13  mars  1807, 
consentie  par  le  père  commun  b ses  deux  frères, 
que  decellefaile  par  ces  derniers,  leSjanv.  1817, 
A Jacques  Bagnoly,  dit  Coste-Rouaste.  — Le  de- 
mandeur fondait  son  action , d'abord , sur  ce 
que,  selon  lui,  la  vente  de  1807  était  simulée 
et  n'était  en  réalité  qu'une  donation  déguisée; 
en  second  lieu  , sur  le  défaut  de  payement  du 
prix  aux  créanciers  indiqués  dans  l'acte  du 
15  mars  1807. 

Jacques  Bagnoly,  dit  Coste-Rouaste , s'est  dé- 
fendu en  disant  : 1°  qu'ayant  acquis  de  bonne 
foi , la  simulation  qui  pouvait  se  rencontrer 
dans  la  vente  de  1807,  ne  lui  était  point  opposa- 
ble ; 2“  que  les  indications  de  payement  renfer- 
mées dans  cette  vente  ayant  été  révoquées  par 
le  vendeur  lui-même,  dans  l'acteduSjanv,  1813, 
le  demandeur , son  héritier , ne  pouvait  être 
admis  A se  prévaloir  de  leur  inexécution.  — 
A quoi  le  demandeur  répliquait  que  la  révoca- 
tion des  indications  de  payement  avait  été  anéan- 
tie par  le  seul  fait  de  l'extinction,  au  moyen  de 
l’exercice  du  réméré,  de  la  vente  qui  contenait 
celte  révocation. 

14  août  1827,  jugement  du  tribunal  «T Api. 
qui  accueille  la  demande  d’Étienne  Bagnoly  en 
nullité  des  actes  de  vente  des  13  mars  1807  et 
S janvier  1817. 

Appel.  — 6 juillet  1830,  arrêt  infirmais  de  la 
Cour  de  Nîmes  , en  ces  termes  : — • Attendu 
que,  lors  même  qn’il  s’élèverait  contre  l'acte  de 
vente  consenti  par  Jacques  Bagnoly  père  , A 
Jean-Joseph  et  Jean-Louis  Bagnoly  , deux  de 
ses  fils,  le  13  mars  1807,  du  moulin  d'Anezin , 
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(3)  V.  aussi  Cass.,  14  déc.  1836,  et  la  note. 
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des  présomptions  de  simulation  propres  à le 
faire  considérer  comme  contenant  quelque  avan- 
tage indirect  en  leur  faveur  , la  revente  qui  a 
été  faite  des  mêmes  biens  par  lesdits  Jean  Jo- 
seph et  Jean-Louis,  par  acte  du  5 janvier  1817, 
ne  pourrait  en  recevoir  aucune  atteinte,  dès 
qu'il  n'est  nullement  prouvé  que  Jacques  Ba- 
gnoly,  acquéreur,  ait  pris  la  moindre  part  à la 
fraude,  et  qu’il  en  eût  même  connaissance, 
tandis  qu’il  est  reconnu  , au  contraire  , qu'il  a 
réellement  payé  l'entier  prix  de  son  acquisition, 
et  qu'il  se  mit  en  possession  des  biens  ven- 
dus....; — Attendu  que  la  résolution  de  ladite 
vente  du  13  mars  1807,  demandée  par  Étienne 
Bagnoly,  par  défaut  de  payement  de  prix,  pour 
parvenir  à la  résolution  de  la  vente  faite  à 
Jacques  Bagnoly  , est  entièrement  dénuée  de 
fondement  ; que  s'il  est  vrai  que  les  capitaux  des 
rentes  constituées,  dont  le  service  était  délégué 
aux  frères  Bagnoly,  constituaient  le  principal 
de  ladite  vente , il  l'est  également  que  ces  capi- 
taux, purement  mobiliers,  ne  sont  pas  inhérents 
aux  fonds  mêmes  hypothéqués;  qu’il  avait  été 
facultatif  au  déléguant  et  au  délégué  de  révo- 
quer . comme  ils  l'avaient  fait  par  l’acte  du 
3 janvier  1813  , les  effets  de  ladite  délégation  , 
en  reportant  les  même»  capitaux  sur  les  seuls 
fonds  qui  leur  étaient  primitivement  hypothé- 
qués; que  cette  révocation  ou  ce  transfert,  dé- 
finitivement opéré  par  l'acte  du  3 janvier  1815 , 
n'aurait  pu  être  révoqué  aussi  que  par  une  sti- 
pulation contraire  des  mêmes  parties,  qui  au- 
rait fait  revivre  la  première  délégation , et  qu’il 
n’a  pu  être  anéantie  par  le  seul  effet  du  rachat 
exercé  par  les  vendeurs,  par  Pacte  du  2 janvier 
1817  , dans  lequel  Bagnoly  père  , qui  avait  fait 
ladite  révocation , ne  figure  même  pas,  de  ma- 
nière à ce  qu'il  ait  eu  besoin  d'être  renouvelé 
dans  la  vente  faite  le  lendemain  audit  Jacques 
Bagnoly,  puisqu’il  est  évident  que  ledit  Jacques 
Bagnoly  acquit  les  mêmes  biens  au  môme  prix  , 
et  qu’il  n’a  réellement  payé  ce  prix  entier  que 
parce  que  la  charge  de  ces  capitaux  n*y  était 
plus  impliquée,  et  que  c’était  pour  la  sûrelé  de 
la  même  acquisition  que  la  décharge  en  avait 
été  exigée  par  Bonnet,  premier  acquéreur....  » 

POURVOI  en  cassation  par  Étienne  Bagnoly  , 
pour  violation  de  Part.  1654,  C.  civ..  portant 
que , si  l’acheteur  ne  paye  pas  le  prix , le  ven- 
deur peut  demander  la  résolution  de  la  vente. 
Le  demandeur  reproduit  sur  ce  moyen  les  argu- 
ments par  lui  présentés  tant  en  première  in- 
stance qu’en  appel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR , — Sur  le  premier  moyen,  consis- 
tant dans  la  violation  de  Part.  1654  du  Code 
civ.  : — Attendu  qu’il  est  permis  au  vendeur 
et  à l’acquéreur  de  modifier  par  des  conventions 
postérieures  les  termes  et  le  mode  de  payement 
du  prix  de  la  vente  ; — Que,  dans  l’espèce,  il  est 
constaté,  en  fait,  par  l’arrêt  attaqué,  que  si  Jean- 
Joseph  et  Jean-Louis  Bagnoly  n’ont  pas  satisfait  à 
quelques-unes  des  indications  de  payement  con- 
tenues en  l'acte  de  vente  du  15  mars  1807,  ces 


(l)/'-  dans  le  même  sens,  Riom,  20  déc.  1808  ; 
Aix,  3 déc.  1831.  — l r,  aussi  Poitiers,  2 mars  1832. 


indications  ont  été  postérieurement  révoquées 
par  les  parties  dans  Pacte  du  3 janvier  1813;— 
Que,  dès  lors,  Part.  1654  du  Code  civil  est  sans 
application , — Rejette, etc.  > 

Du  22  novembre  1831 . — Cb.  req. 

1°  PARTAGE.  — Prescription.  — Juge*  est. 
2*  Prescription.— Instance.— Indivisibilité. 
3°  Prescription. — Militaire.  — Suspension. 

— Absent. 

! lu  V action  en  partage  d’une  succession  est  sou- 
mise  à la  prescription  trenlenaire  au  profit 
du  cohéritier  gui  s’est  emparé . soit  comme 
seul  héritier,  soit  comme  créancier,  de  la  to- 
talité des  biens  de  la  succession,  alors  même 
que  son  cohéritier  a obtenu  un  jugement  or- 
donnant te  partage  de  la  succession:  ce  juge- 
ment n’a  pas  l’effet  de  changer  le  principe  de 
la  possession  exclusive  du  possesseur,  et  ne 
peut  te  faire  considérer  comme  jouissant  en 
qualité  de  cohéritier  ou  communiste.  — Si 
donc , plus  de  trente  ans  s’écoulent  sans  que 
le  Jugement  soit  suivi  d’exécution , il  y a 
prescription  acquise  en  faveur  du  possesseur 
contre  toute  réclamation  ultérieure  des  au- 
tres héritiers  (1).  (C.  civ.,  816,  2229  ei  2236.) 
2®  Indépendamment  de  la  péremption  pour  dis  - 
continuation de  poursuites  pendant  trois  ans, 
tes  imtances  sont  soumises  à la  prescription 
de  trente  ans,  pour  défaut  de  poursuites  pen- 
dant ce  laps  de  temps.  — Et  en  ce  cas , la 
prescription  peut  être  déclarée  acquise  à 
l’égard  de  l’une  des  parties,  quoiqu’elle  ne  le 
soit  pas  à l’égard  des  autres  : il  n’y  a pas 
indivisibilité.  (C.  civ.,  2262  et  2219  ; C.  proc., 
397  et  suiv.) 

3®  La  loi  du  6 brumaire  an  5 n’a  pas  suspendu 
au  profit  des  militaires  en  activité  de  service 
te  cours  dt  la  prescription  ; son  unique  objet 
a été  d’ empêcher  que  la  prescription  s’accom- 
plisse pendant  le  temps  qu’elle  détermine , et 
d’accorder  un  délai  aux  militaires  après  leur 
retour  ou  ta  paix  générale,  pour  faire  valoir 
leurs  droits  (2). 

(Marconnay  — C.  Boscal  de  Réals  et  autres.) 
En  1690  , la  demoiselle  Gilliers  de  Miseré  fut 
contrainte  de  s’expatrier  par  suite  de  la  révoca- 
tion de  l’édit  de  Nantes.  — Aux  termes  de  l’édit 
du  mois  de  décembre  1689,  ses  héritiers  pré- 
somptifs étaient  appelés  à recueillir  les  biens 
qu’elle  laissait  en  France.  — Les  héritiers  de  la 
demoiselle  de  Miseré  se  divisaient  en  branche 
aînée  et  en  branche  cadette.  Le  comte  de  la  Ville- 
dieu  et  la  marquise  delà  Guillotière,  héritiers  de  la 
branche  atnée , se  mirent  en  possession  de  la  to- 
talité des  biens.  — Us  ont  prétendue  depuis  , ou 
leurs  représentants  pour  eux , que  les  biens 
ayant  été  saisis  réellement  et  mis  en  vente  à la 
requête  de  créanciers  de  la  demoiselle  Miseré. 
il  s’en  étaient  rendu  adjudicataires  , ajoutant 
que  le  montant  des  adjudications  n’avait  pu 
couvrir  toutes  les  sommes  qui , selon  eux  , leur 
étaient  dues  par  la  demoiselle  de  Miseré. 

En  1732,  les  héritiers  de  la  branche  cadette , 
représentés  aujourd’hui  par  les  sieurs  de  Mar- 
connay, demandeurs  en  cassation,  formèrent 
contre  les  représentants  du  comte  de  la  Villedieu 


(2)  r.  Poitiers,  30  avril  1825. 
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et  de  la  marquise  de  la  Guillolière,  une  action 
en  partage  des  biens  de  la  demoiselle  de  Miseré, 
leur  parente  commune. 

llue  sentence  des  requêtes  du  palais , en  date 
du  1"  septembre  1770,  ordonna  ce  partage.  — 
Cette  sentence  fut  confirmée  par  un  arrêt  du 
parlement  de  Paris,  du  10  août  1778.  — Un 
arrêt  ultérieur,  du  86  août  1783,  ordonna  la 
visite  et  l'estimation  par  experts  des  biens  de  la 
successions  litigieuse. 

Depuis  ce  dernier  arrêt  de  1785  jusqu’en  1830, 
toutes  procédures  restèrent  suspendues,  sauf 
une  reprise  d'instance  qui  eut  lieu  en  1789  entre 
l'un  des  demandeurs  et  quelques  uns  des  défen- 
deurs. 

En  1836,  les  sieurs  de  Marconnay  rl  consorts, 
représentants  des  héritiers  de  la  branche  cadette, 
assignèrent  devant  la  Cour  royale  de  Poitiers  les 
représentants  du  comte  de  la  Villedieu  et  de  la 
marquise  de  la  Guillolière  (la  dame  lloscal  de 
Kéals  et  consorts),  à tin  de  reprise,  suivant  ses 
dernierserreuients,  de  l'instance  restée  pendante 
devant  le  parlement  de  Paris. 

Les  défendeurs  opposèrent  que  trente  ans  et 
plus  s’étant  écoulés  depuis  la  cessation  des  pour- 
suites, il  y avait  prescription  acquise  contre 
toute  prétention  des  demandeurs. 

Ceux-ci  répondirent  que  leur  action  ayant 
pour  objet  un  partage,  la  prescription  ne  pouvait 
leur  être  opposée , les  actions  en  partage  étant 
imprescriptibles  de  leur  uature  ; que.  d'ailleurs, 
la  prescription . interrompue  dans  l'espèce  par 
une  instance  judiciaire,  u’aurait  pu  reprendre 
son  cours  que  par  la  péremption  de  celte 
instance , péremption  qui  n'ayant  pas  été  de- 
mandée, se  trouvait  aujourd'hui  couverte  par  la 
demande  en  reprise  d'instance.  — Subsidiaire- 
ment , les  demandeurs  soutinrent  que  la  mino- 
rité et  le  service  militaire  de  plusieurs  d'entre 
eux  avaientinterrompu  la  prescription  desdroits 
de  tous,  attendu  l'indivisibilité  de  l'instance  et 
de  l'action. 

83  décembre  1838  , arrêt  de  la  Cour  de  Poi- 
tiers qui  prononce  dans  tes  termes  suivants  : — 
• Attendu  qu'il  ne  s’agit  pas  au  procès  de  la 
prescription  d'instance  , mais  de  la  prescription 
d'action . dont  la  procédure  est  elle-même  l'in- 
strument; que  cette  question  ainsi  réduite  à ses 
véritables  termes  , est  celle  qui  se  présente 
aujourd'hui...;  — Attendu  que  ce  n'est  pas  en 
qualité  de  communistes  et  héritiers  jouissant  des 
biens  communs,  que  se  sont  présentés  originai- 
rement les  demandeurs;  que  s'ils  ont  formé 
leur  demande  en  qualité  d'héritiers  d'une  bran- 
che, pour  obtenir  la  portion  d'immeubles  qu’ils 
prétendaient  dévolue  à cette  branche , et  dont 
les  défendeurs  étaient  en  possession,  leur  action 
participait  de  l'action  en  désistement,  et  deve- 
nait alors  susceptible  de  prescription  ; — Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  3303 , C.  civ.  , toutes 
les  actions,  tant  réelles  que  personnelles  , sont 
prescrites  par  trente  ans , sans  que  celui  qui 
allègue  cette  prescription  soit  obligé  d'en  rap- 
porter un  titre,  ou  qu’on  puisse  lui  opposer  l'ex- 
ception déduite  de  la  mauvaise  foi  ; 

> Attendu  que  depuis  l'arrêt  du  30  août  1785, 
qui  sert  de  base  à la  demande  en  reprise  d'in- 


stance, jusqu'au  30  mars  1830,  époque  où  cette 
demande  a été  portée  devant  la  Cour , il  s'est 
écoulé  quarante  ans , sept  mois  et  quatre  jours; 
que.  depuis  la  reprise  d'instance  au  parlement 
de  Paris,  du  3 février  1789,  il  s'est  écoulé 
trente-sept  ans  et  deux  mois  ; qu'ainsi , la  pres- 
cription plus  que  trcnlenaire  eslacquiseau  pro- 
fit de  tous  les  défendeurs  contre  l’action  des 
demandeurs,  à moins  que  ceux-ci  ou  quelques- 
uns  d'eux  n’aient  des  motifs  d'exception  légale 
contre  cette  prescription; 

• Attendu  que  le  service  militaire  n'est  pas  , 
comine  la  minorité  ou  l’interdiction,  une  cause 
interruptive  de  la  prescription;  que  son  cours 
n'est  pas  suspendu  pendant  toute  la  durée  du 
service  militaire  ; que,  seulement,  si  elle  venait 
A se  compléter  pendant  le  service  militaire  , elle 
neserait , d'après  la  loi  du  0 brumaire  an  5,  ac- 
quise qu’après  un  mois,  ou,  suivant  les  distances 
spécifiées  dans  la  même  loi,  à partir  de  la  paix 
générale  ou  du  congé  absolu  délivré  A celui  à 
qui  la  prescription  esL  opposée;  qu'ainsi,  le 
seriice  militaire  des  sieurs  Treuil  de  Beaulieu 
(au  nombre  des  demandeurs) , pour  lesquels 
d'ailleurs  il  u’existe  aucune  exception  de  mino- 
rité, n'a  point  empêcbé  que  la  prescription  de 
trente-sept  ans  ou  de  quarante  ans  n'aiL  été  ac- 
quise contre  eux  ; 

> Attendu  que  le  comte  de  Marconnay  (autre 
demandeur),  qui  représente  son  aïeule  Louise- 
Êlisahelh  de  Marconnay,  décédée  le  7 oct.  1805, 
est  né  le  33  janvier  1794,  et  n'est  devenu  ma- 
jeur qu'en  1815;  qu'il  est  ainsi  resté  dans  les 
liens  de  la  minorité  pendant  neuf  ans,  trois 
mois  et  quatre  jours  ; que  ce  laps  de  temps , 
pendant  lequel  la  prescription  n'a  pu  courir 
contre  lui,  doit  bien  être  déduit  des  quarante  ans 
et  sept  mois  écoulés  depuis  le  36  août  1785  jus- 
qu'au 50  mars  1836;  mais  qu'il  se  trouve  égale- 
ment plus  des  trente  ans  nécessaires  pour  opérer 
contre  fui  la  prescription  au  profit  de  tous  les 
défendeurs  ; 

* Mais  attendu  que,  d'autre  part,  son  aïeule, 
la  marquise  de  Marconnay  qu'd  représente , a 
interrompu  celte  prescription  par  la  significa- 
tion d une  commission  de  reprise  d'instance  faite 
auS  sieurs  Luuis-François-de-Paulc-Emmanuct- 
lUarie  Dailz  de  Mesmy  et  Lotiis-François-René- 
de-Paule  vicomte  Dailz  de  Mesmy  , héritiers  du 
marquis  René  Dailz  comte  de  Mesmy,  et  suivis 
de  reprise  d’instance  A la  date  du  3 février  1789, 
dernier  acle  de  procédure  ; — Que  c'est  à partir 
de  cette  dernière  date  qu'a  commencé  la  pres- 
cription contre  le  comte  F.rnest  de  Marconnay  , 
au  profit  des  héritiers  du  marquis  Daitz  comte 
de  Mesmy  , lesquels  sont  représentés  devant  la 
Cour  par  la  daine  Charlotte  Damai,  veuve  de 
l.ouis-François-de  Paule  Dailz  de  Mesmy  de  la 
Villedieu;  — Que,  depuis  celte  époque  du 
3 février  1789  , il  s'est  bien  écoulé  trente-sept 
ans  et  deux  mois,  mais  qu'il  faut  en  déduire 
neuf  ans  trois  mois  et  quatre  jours  , et  qu'il  ne 
reste  plus  que  vingt-huit  ans  onze  mois  , temps 
insuffisant  pour  prescrire; 

» Mais  qu'au  surplus,  la  reprise  d’instance  du 
3 février  1789,  n’a  pu  interrompre  la  prescrip 
tioo  qu’à  J’égard  de  ceux  des  défendeurs  aux- 
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quels  elle  a été  signifiée , et  que  ceux-là  seuls 
sont  aujourd'hui  représentés  par  la  daine  de 
la  Villedieu  ; 

» Attendu  que  la  loi  a pris  soin  de  classer  les 
différentes  espèces  d'actions , et  de  distinguer 
celles  qui  sont  divisibles  de  celles  qui , par  leur 
nature,  sont  indivisibles  ; que  celle  dont  il  s'agit 
au  procès  étant  essentiellement  divisible,  a été 
susceptible  de  la  prescription  qui  aura  élédivisé- 
ment  et  valablement  acquise  rentre  celles  des 
parties  qui  ne  l'auraient  pas  légalement  inter- 
rompue; — Par  ces  motifs,  la  Cour  déclare 
l'action  prescrite  à l'égard  de  certains  des  héri- 
tiers. et  non  prescrite  à l'égard  des  autres.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  sieurs 
de  Marconnay  et  consorts.  — 1"  moyen.  Vio- 
lation des  art.  815,  2229  et  2256 . C.  civ., 
et  fausse  application  de  l'art.  2263.  même  Code. 
— A ne  considérer  que  l'origine  de  la  contesta- 
tion , a-t-on  dit  pour  les  demandeurs,  l'action 
en  partage  participait  peut-être  de  l'action  en 
désistement  ou  en  pétition  d'hérédité  , suscep- 
tible de  prescription.  Mais  cet  étal  de  choses 
avait  été  changé  par  les  jugements  ou  arrêts 
souverains  qui  avaient  admis  la  pétition  d’héré- 
dité et  ordonné  le  partage.  A partir  de  ces  Ju- 
gements ou  arrêts,  le  partage  fut  un  droit  ac- 
quis pour  les  demandeurs  , et  l’action  afin 
d’obtenir  ce  partage  n'a  plus  été  susceptible  de 
prescription.  Il  est  constant,  en  effet,  que  l'ac- 
tion en  partage  est  de  sa  /salure  imprescriptible, 
lorsque  le  droit  à la  propriété  n'est  pas  contesté 
ou  n'est  plus  contestable.  C’est  ce  qui  résulte 
tant  de  l’art.  815  , C.  civ.  , portant  que  le  par- 
tage peut  toujours  être  provoqué,  nonobstant 
prohibitions  et  conventions  contraires,  que  de 
l'art.  2229, aux  termes  duquel  il  faut  posséder 
o titre  de  propriétaire  pour  pouvoir  prescrire, 
et  de  l'art.  2230  , portant  que  crux  qui  pos- 
sèdent pour  autrui  ne  peuvent  jamais  prescrire. 

A la  vérité,  l'art.  816,  en  disposant  que  le 
partage  peut  être  demandé,  même  quand  l’un 
des  cohéritiers  aurait  joui  séparément  des 
biens  de  la  succession . ajoute  ces  mots  : s'il  n’y 
a eu  un  acte  de  partage,  ou  possession  suffi- 
sante pour  acquérir  la  prescription.  Mais  il 
ne  faut  pas  éqtiivoquer  sur  le  sens  de  ces  der- 
nières expressions.  Oui,  saris  doute,  l’héritier 
qui  jouit  seul  d’une  succession  , sans  réclama- 
tion de  la  part  de  son  cohéritier , possède  pour 
Ini-mème  et  peut  acquérir  la  prescription;  mais 
lorsque  ce  cohéritier  s'est  présenté  , lorsque  , 
comme  dans  l'hypothèse  actuelle,  des  juge- 
ment inattaquables  ont  reconnu  son  droit , 
ont  ordonné  te  partage  et  le  délaissement  de  ce 
qui  lui  reviendra  par  l’événement  du  partage  , 
le  cohéritier  possesseur  ne  |>osaède  plus  la  por- 
tion héréditaire  du  réclamant  que  pour  ce  der- 
nier, et  seulement  en  attendant  le  partage  or- 
donné. Il  n'a  donc  plus  une  possession  utile  à 
prescription  : admettre  la  prescription  , ce  se- 
rait détruire  l’effet  des  décisions  ordonnant  le 
partage.  — On  objecte  que  les  droits  des  de- 
mandeurs ne  résultant  que  des  sentences  obte- 
nues par  leurs  auteurs,  et  que  ces  décisions 
étant  susceptibles  de  prescription,  les  droits  des 
demandeurs  se  seraient  éteints  avec  elles. 


A cela  on  répond  : Puisqu'on  ne  peut  prescrire 
qu'en  possédant  pour  soi  à titre  de  propriétaire, 
tant  que  les  sentences  dont  il  s'agit  auraient  sub- 
1 sisté.  les  adversaires,  déclarés  communistes, 
condamnés  à subir  le  partage  de  la  chose  com- 
mune , et  à délaisser  les  portions  afférentes  à 
leurs  cohéritiers , n'auraient  possédé  que  pour 
autrui.  La  véritable  possession,  A titre  de  pro- 
priétaire, n'aurait  donc  pu  commencer  à courir 
pour  eux  que  du  jour  où  les  sentences  seraient 
tombées  par  l'effet  de  la  prescription  ; or  . dans 
J'espèce,  celle  nouvelle  possession,  à titre  de  pro- 
priétaire, n'aurait  pas  duré  assez  longtemps  pour 
opérer  la  prescription  du  droit  des  réclamants. 

2*  moyen.  Violation  des  art.  2244  et  2247  , 
C.  civ. , ainsi  que  des  art.  397,  399  et  40]  , 
C.  proc.  , et  fausse  application  de  l'art.  2262. 
C.  civ.  — Sur  ce  moyen  , on  a dit  : l'art.  3244 
range  la  citation  en  justice  au  nombre  des 
causes  qui  interrompent  la  prescription;  et, 
selon  l'art.  3347  , l'interruption  est  regardée 
comme  non  avenue,  lorsque  l'assignation  est 
nulle  par  défaut  de  forme,  ou  bien  si  le  deman- 
deur se  désiste,  ou  s'il  laisse  périmer  l'instance, 
ou  si  la  demande  est  rejetée.  Ces  règles  ne  sont 
pas  nouvelles;  elles  existaient  avant  le  Code. — 
Puisque  le  cours  de  la  prescription  est  inter- 
rompt! par  une  citation  en  Justice,  par  une 
instance  ; puisque  l'interruption  continue  tant 
que  l'instance  subsiste , il  est  de  la  dernière 
évidence  que  la  prescription  ne  peut  pas  être 
acquise  tant  que  dure  l'interruption.  En  un  mot 
tant  qu'il  y a instance,  la  prescription  est  im- 
possible. — Reste  A savoir  si  la  prescription 
trentenaire  est  applicable  à une  instance,  comme 
l'a  décidé  l'arrêt  attaqué.  La  prescription  est 
un  moyen  d’acquérir  ou  de  se  libérer  ( Code 
civ.,  2219).  Toutes  les  actions,  tant  réelles  que 
personnelles  , sont  prescrites  par  trente  ans 
(art.  2262).  Mais  les  Instances  ne  pas  des  ac- 
tions ; elles  n'en  sont  que  l'instrument,  comme 
l'a  observé  la  Cour  de  Poitiers  dans  les  motifs 
de  son  arrêt.  — S'ensuit-il  que  les  instances 
puissent  durer  indéfiniment  ? Non  , sans 
doute.  Elles  s'éteignent  par  la  péremption  , qui 
est  un  genre  de  prescription  spécial , plus  expé- 
ditif  et  plus  approprié  A la  nature  des  choses 
auxquelles  il  s'applique.  Avant  la  promulgation 
des  Codes,  la  péremption  des  instances  par  l’ab- 
sence de  poursuites  pendant  trois  ans,  était  de 
droit  commun  ; elle  s’était  introduite  par  l’usage. 
L'ordonnance  de  Roussillon , qui  la  trouve  éta- 
blie, lui  donna  la  consécration  légale.  Toute- 
fois, plusieurs  parlements  la  modifièrent  ; quel- 
ques-uns même  ne  voulurent  jamais  l'admettre, - 
et  c'était  dans  ces  dernières  juridictions  seule- 
ment, que  l'usage  avait  introduit  la  prescription 
de  trente  ans  contre  les  instances.  — La  nou- 
velle législation  a généralisé  le  droit  commun 
en  celte  matière.  Le  Code  civil,  après  avoir  re- 
connu que  la  prescription  des  actions  peut  être 
interrompue  par  la  citation  en  justice,  dispose, 
art.  2247.  que  si  le  demandeur  laisse  périmer 
l’instance,  l’interruption  est  regardt-c  comme 
non  avenue.  C'est  donc  par  la  péremption  que 
les  instances  peuvent  s'éteindre  faute  de  pour- 
suites. Le  Code  civil  ne  parle  point  de  prescrip- 
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iion  d’instance  ; le  Code  de  procédure  n’en 
dit  mot  non  plus  ; et  comme,  par  son  art.  1041, 
il  abroge  formellement  tou  (ps  les  lois,  coutumes 
et  usages  relatifs  à la  procédure,  il  s'ensuit  que 
l’usage  delà  prescription  d'instance  se  trouve 
cortlpris  dans  l'abrogation.  — Quant  4 la  pé- 
remption, l’art.  597  , C.  proc.  , porte  que 
toute  instance  peutétre  éteinte  par  la  discontinua- 
lion  de  poursuites  pendant  trois  ans. Mais,  d’après 
l’art.  599,  la  péremption  n'a  pas  lieu  de  plein 
droit  ; elle  se  couvre  par  les  acles  valables  faits 
par  l'une  ou  l’autre  partie  avant  la  demande 
en  péremption.  Enfin  . suivant  l'art.  401  , la 
péremption  n'éteint  pas  l’action;  elle  emporte 
seulement  l’extinction  de  la  procédure.  En  réu- 
nissant ces  dispositions  à celles  déjà  citées  de 
l'art.  2247 , C.  ci».,  on  saisit  toutes  les  diffé- 
rence* qui  existent  entre  la  prescription  et  la 
péremption.  La  prescription  se  rapporte  aux  ac- 
tions, et  la  péremption  au  mode  d'exercer  les 
actions.  La  prescription  s’acquiert  de  plein 
droit;  la  péremption  doit  être  demandée.  la 
prescription  donne  ou  enlève  un  droit;  la  pé- 
remption ne  donne  rien,  n’ôte  rien;  elle  ne 
louche  point  au  droit,  4 l’action;  seulement  elle 
éteint  la  procédure , l'instance.  Confondre , 
comme  l'a  fait  la  Cour  royale , ces  deux  modes 
d’extinction  , appliquer  4 une  instance  ce  qui 
lie  concerne  que  les  actions,  c’est  donc  avoir 
méconnu  et  violé  le  texte  et  l'esprit  des  lois  qui 
régissent  la  matière. 

5”  et  4*  moyens.  Violation  des  art.  397  et 
308  , C.  proc.  . en  ce  que  la  Cour  royale,  tout 
en  maintenant  l'instance  4 l’égard  de  l'un  des 
demandeurs , l’a  déclarée  périmée  à l'égard  des 
autres.  Les  demandeurs  soutiennent  qu'en  ad- 
meltant  que  la  prescription  soit  un  moyen  d'é- 
teindre les  instances , ce  moyen  ne  peut  être 
employé  que  lorsqu'il  emporte  l'anéantissement 
de  toute  la  procédure;  que  l’instance  , qui  est 
une  et  indivisible,  ne  peut  être  détruite  pour 
partie  seulement  ; qu'il  en  est  4 cet  égard  de  la 
prescription  comme  de  la  péremption.  — Les 
demandeurs  prétendent  aussi  que  l’arrêt  en  dé- 
clarant l’instance  prescrite  à l’égard  de  quel- 
ques-uns d'eux  seulement . a violé  l’art.  2249  , 
C.  civ. , d'après  lequel  l'interruption  partielle 
de  la  prescription,  dans  le*  matières  indivisibles, 
profile  à toutes  les  parties  auxquelles  la  pres- 
cription est  opposée. 

5«  moyen....  (rejeté  comme  non  présenté  de- 
vant la  Cour  royale). 

G*  moyen.  Fausse  application  de  l’art.  2 de 
la  loi  du  6 brumaire  an  5 , en  ce  que  l'arrêt  dé- 
noncé a décidé  que  cet  article  ne  suspendait  pas 
le  cours  de  la  prescription,  en  faveur  des  mili- 
taires , et  qu'il  en  résultait  seulement  que  si  la 
prescription  ou  péremption  se  complétait  pen- 
dant l'absence  4 raison  du  service  , le  militaire 
rentrant  dans  ses  foyers  avait  un  délai  pour 
faire  valoir  ses  droits.  — C'est  14  , disent  les 
demandeurs',  avoir  méconnu  l'esprit  et  le  texte 
de  l'art.  2 de  la  loi  du  G brumaire,  qui  dispose 
expressément  qu'aucune  prescription,  expira- 
tion de  délais . ou  péremption  d’instance , ne 
peut  être  acquise  contre  les  défenseurs  de  lapa- 
t rie. . .,  pétulant  tout  le  temps  qui  se  sera  écoulé 
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depuis  leur  départ....  jusqu’4  l’expiration  d’un 
mois  après  la  publication  de  la  paix  générale  , 
ou  après  la  signature  du  congé  qui  leur  serait 
délivré  avant  celte  époque.  — L'intention  évi- 
dente du  législateur  par  la  disposition  ci-dessus, 
a été  de  suspendre  le  cours  de  toute  prescription 
ou  péremption  contre  tous  ceux  qui  , appelés  4 
remplir  le  premier  de  leurs  devoirs,  celui  de 
défendre  la  patrie , nq  pouvaient  s'occuper  de 
la  conservation  de  leurs  Intérêts  privés.  Enten- 
dre la  loi  dans  le  sens  que  lui  a prêté  la  Cour 
royale , ce  serait  la  réduire  4 ne  produire  aucun 
effet  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas.  A l'ap- 
pui de  ce  moyen , les  demandeurs  rappelaient 
(comme  nous  l'avons  faitau  lome  2G,  2,  41  , en 
rapportant  un  arrêt  sur  la  même  question)  les 
circonstances  dans  lesquelles  la  loi  du  8 bru- 
maire avait  été  rendue,  et  les  discours  prononcés 
lors  de  la  présentation  de  la  loi  au  Conseil  des 
Anciens  et  au  Conseil  des  Cinq-Cents. 

Pour  les  défendeurs  on  a répondu  : sur  le 
1er  moyen,  qu'il  ne  s'agissait  pas,  dans  l'espèce, 
de  possession  commune , puisqu’il  est  de  fait 
qu’ils  ont  possédé  seuls,  les  biens  de  la  demoiselle 
de  Miseré  , 4 l’exclusion  des  demandeurs;  qui 
le  caractère  de  leur  possession  exclusive  et  4 
titre  de  propriétaires  n’a  pas  été  changé  par  les 
arrêts  du  parlement  obtenus  par  les  demandeurs; 
que  tout  ce  qui  résulte  de  ces  arrêts,  c'est  que  les 
demandeurs  ont  eu,  pendant  trente  ans,  ledroil 
dese faire  délivrer  une  portion  delà  succession; 
qu'il  n’y  a aucune  contradiction  entre  les  ar- 
rêts qui  reconnaissaient  le  droit  des  deman- 
deurs, et  celui  qui  juge  que  ce  droit  est  prescrit. 

Sur  le  second  moyen  ; que  la  Cour  royale  n'a 
nullement  méconnu  l’effet  des  actes  interruptifs 
de  la  prescription;  qu  elle  a jugé  seulement  que 
l'effet  de  ces  actes  interruptifs  ne  se  prorogeait 
pas  au  delA  de  30  ans.  4 partir  du  dernier  acte  ; 
que  celte  décisision  ne  viole  aucune  loi  ; qu'eu 
décidant  qu'une  instance  périmée  est  comme  non 
avenue  et  n'interrompt  pas  la  prescription,  l'arti- 
cle 2247  ne  fait  qu'appliquer  la  règle  triviale  : ces- 
sante causâ,  cessai  e/ficlus  ; qu'il  n'en  résulte 
certainement  pas  qu’une  insiance  qui  n'a  pas  été 
déclarée  périmée,  quoique  inpoursuivie  pendant 
plus  de  trente  ans.  proroge  indétinemenl  l’action . 
cl  la  rende  perpétuelle;  que  s'il  en  était  ainsi,  les 
lois  sur  la  péremption,  qui  ont  eu  pourohjet  d'a- 
bréger les  procès,  auraient  souvent  l’effet  de  les 
prolonger  au  delà  du  terme  assigné  4 l'action 
même  et  aux  droits  le*  plus  respeclables;«que  14 
où  le  droit  d'aclion  n'existe  plus,  il  n’est  pas  pos- 
sible qu'une  instance,  puisse  exister,  car  l’action 
est  le  mobile  de  l'instance,  sa  cause,  son  prin- 
cipe; l'instance  n'est  que  l'action  judiciaire,  4 
laquelle  l'action  de  droit  donne  le  mouvement 
et  la  vie  ; que  de  ce  qu'elle  est  sujette  4 une  es 
pèce  particulière  de  prescripllon  abrégée , il  ne 
faut  pas  en  conclure  qu'elle  soit  affranchie  de 
la  prescription  ordinaire  qui  frappe  ions  les 
drotls,  toutes  les  actions.  A l'appui  de  ce  système 
les  défendeurscilcnl  Favre,  liv.  7,  lit.  15  déf.  12; 
Brodeau  sur  Lnuel,  lettre  P..  J iu.n’ô;  Rous- 
seaud  de  Lacombe,  au  mol  Péremption,  n*  15; 
Jousse,  sur  l'art.  5,  lit.  27  de  l'ord.  de  1G07,  et 
le  rép.,  v«  Prescription,  sect.  S,  §8. 
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Sur  les  5e  et  4e  moyens:  qu'il  n'était  nulle- 
ment question  dans  la  cause  de  la  péremption 
d’une  instance , mais  bien  de  la  prescription  de 
cette  instance,  ou  plutôt  de  la  prescription  de 
l’action  ; qu'ainsi  les  principes  invoqués  sur 
l’indivisibilité  de  la  péremption  , d'ailleurs  con- 
testables, sont  ici  inapplicables;  qu'au  reste, 
l'action  dont  il  s'agissait  dans  l'espèce  était  es- 
sentiellement divisible , et  dès  lors  susceptible 
de  se  prescrire  divisément  contre  quelques-uns 
des  demandeurs  , sans  pour  cela  se  prescrire  à 
l’égard  des  autres. 

Sur  le  5°  moyen Sur  le  G®  moyen  : que  la 

loi  du  G brumaire  an  5 u’a  voulu  protéger  les 
militaires  que  contre  lf accomplissement  de  la 
prescription  ou  péremption  ; qu'elle  n’a  envi- 
sagé que  le  moment  où  la  prescription  ou  péremp- 
tion pouvait  s'acquérir  ; qu'elle  en  a retardé 
l'acquisition  , sans  en  vouloir  arrêter  le  cours  ; 
que  la  loi  du  21  décembre  1814.  portant  proro- 
gation du  délai  accordé  par  celle  de  l’an  5 , ne 
laisse  aucun  doute  sur  le  véritable  sens  de  cette 
loi  ; que  si  la  loi  de  l’an  5 avait  dû  6’entendre 
d’une  suspension  de  prescription,  le  législateur 
ne  se  fût  pas  exprimé,  comme  il  l'a  fait  dans 
l'art.  1er  de  la  loi  de  1814  : il  n’eût  pas  dit  pro- 
roger jusqu’au  l®r  avril  suivant  le  délai  accordé 
aux  militaires  par  la  loi  de  l’an  5. 

ARRÊT. 

« LA  COCR, — Sur  le  1er  moyen  Attendu  qu’il 

est  établi,  dans  l’arrêt  attaqué,  qu’en  remontant  à 
l'origine  de  la  possession  des  auteurs  des  défen- 
deurs, on  trouve  qu’ils  se  présentaient  seuls  pour 
recueillir  (comme  héritiers  ou  comme  créan- 
ciers) .lesbiens  de  la  demoiselle  deMiseré:  en  sorte 
que  l’action  en  partage,  qui  fut , dans  la  suite  , 
dirigée  contre  eux,  était  aussi  et  principalement 
une  demande  en  délaissement  d’une  portion  de 
la  succession;  d’où  il  résulte,  1*  que  les  défen- 
deurs ne  jouissaient  pas  de  celte  succession  an- 
ticipée comme  cohéritiers  ou  communistes  avec 
les  demandeurs . en  vertu  d'un  litre  qui  leur  fût 
commun  ; 2°  qu’ils  ont  pu  prescrire  par  trente 
ans  de  possession  individuelle , non-seulement 
l’action  en  délaissement,  mais  encore  l'action 
en  partage , suivant  le  principe  consacré  par 
l'art.  81G  du  Code  civil ; 

Sur  les  2®,  3®  et  4®  moyens  : — Attendu  qu’in- 
dépendamment  de  la  péremption  , qui  est  une 
espèce  de  prescription  particulière  aux  instan- 
ces, les  actes  de  procédure  restent  soumis  à la  loi 
générale  de  la  prescription  trentenaire , qui 
fait  cesser  tous  les  droits  , toutes  les  actions  et 
tout  l'effet  des  actes  d’interruption  qui  remon- 
tent à plus  de  trente  ans  ; d’où  il  résulte  qu’alors 
même  que  la  péremption  n*a  pas  été  déclarée  , 
celle  prescription  peut  être  opposée  à une  assi- 
gnation en  reprise  d'instance  , s'il  s'est  écoulé 
plus  de  30  ans  depuis  le  dernier  acte  de  la  pro- 

(1)  ^.,couime  exemples  de  rejets  implicites, 
Cass.,  34  déc.  1825,  aff.  Bu  clos,  et  29  nov.  1833, 
aff.  lloudon. 

(2)  r.  conf.  Cass.,  22  juill.  1813  , 29  juin  1827 , 
aff.  Le  forain  ; 8 nor.  1831,  et  la  note.  — Mangin, 
Tr.  de  l'action  pubtig.,  n®  431. 


cédure  ; — * Que  , dans  l’espèce  , les  défendeurs 
avaient  excipé  de  la  prescription  trentenaire ; 
qu’en  appréciant  cette  exception,  la  Cour  royale 
(qui  n'élail  pas  liée  par  les  motifs  de  son  arrêt 
interlocutoire  du  28  mars  1828)  n’a  pas  eu  à 
s’occuper  des  effets  de  l'indivisibilité  de  l'in- 
stance relativement  à la  péremption;  el’qu'en  dé- 
clarant que  l'instance  pour  l’exécution  de  l’arrêt 
de  1785  ne  pourrait  être  reprise  que  par  ceux 
des  demandeurs  à l’égard  desquels  la  prescrip- 
tion n’avait  pas  été  accomplie . cette  Cour  a fait 
une  juste  application  de  l’art.  2249  du  Code  civ.; 

Sur  le  5® moyen Sur  le 0®  moyen:  — At- 

tendu que  la  prescription  est  acquise  lorsque  le 
dernier  jour  du  terme  est  accompli  ( art.  2261 
du  Code  civil);  — Que  la  loi  du  6 brumaire  an  5 
garantit  seulement  aux  militaires  qu’aucune 
prescription  ne  sera  acquise  contre  eux,  pendant 
le  temps  qu’elle  détermine,  sans  déclarer  que  le 
cours  de  la  prescription  sera  suspendu  à leur 
égard;  — Que  , dans  le  sens  de  la  non-suspen- 
sion de  prescription  , le  délai  accordé  par  celle 
loi  aux  militaires  (b  partir  de  la  publication  de 
la  paix  ou  de  la  délivrance  des  congés),  pour 
intenter  les  actions  ou  pour  faire  des  actes  con- 
servatoires, pouvait  paraître  insuffisant  ; mais 
qu’il  y a été  pourvu  par  la  loi  de  1814,  qui  a 
prorogé  le  délai  ; — Que  les  exceptious  au  droit 
commun  ne  doivent  pas  être  étendues  , et  qu’eu 
jugeant  que  ta  prescription  contre  les  frères  de 
Marconnay  avait  été  acquise  après  l’expiration 
des  délais,  dont  ils  n’avaient  pas  profité  , l’arrêt 
attaqué  n’a  formellement  violé  aucune  loi  , — • 
Rejette  etc.  * 

Du  23  nov.  1831 . — Ch.  civ. 

PARTIE  CIVILE.  — Dobbages-uttérÊts.—  Coir 
d’assises.  — A VOIE. 

La  Cour  d* assises  qui , après  que  l*accusè  a été 
déclaré  non  coupable , statue  sur  les  domma- 
ges-intérêts respectivement  prétendus,  rejette 
et  motive  suffisamment  par  ce  ta  même  l' ex- 
ception d’ incompétence  proposée  par  le  pré- 
venu (1).  (L-  20  avril  1810,  ari.  7.) 

La  Cour  d*  assis  es  peut  accorder  des  dommages- 
intérêts  à ta  partie  civile , malgré  l'acquitte- 
ment de  t'accusé,  alors  que  sa  décision  se 
rattachant  aux  faits  matériels  énoncés  dans 
l'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accusation , ne 
présente  Hen  de  contradictoire  avec  ta  dé- 
claration du  jury  (2j.  (C.  crira.,  358.) 

L'arrêt  qui  fonde  une  condamnation  à des 
dommages-intérêts  sur  tes  fautes  et  irrégula- 
rités préjudiciables  commises  par  te  condamné 
dans  sa  gestion,  est  suffisamment  motivé , 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'énumérer  ces 
fautes  et  irrégularités  (3).  (L.  20  avril  1810, 
art.  7.) 

Aucun  article  de  loi  n'exige  que,  devant  les 
Cours  d'assises , la  partie  civile  ait  recours  au 
ministère  d'un  avoué  pour  présenter  sa  de- 
mande en  dommages-inté  l'iis  (4). 


(3)  /'.anal.  Cass.,  13  avril  1826,  28  mai  1828  et 
24  nov.  1829. 

(4)  En  matière  criminelle  et  correctionnelle,  le 
ministère  des  avoués  est.  en  général,  facultatif  pour 
les  parties.—/'.  Casi.,17fév.  1827;  Thommc,no9ti. 
— y.  contrà,  Brux.,  16  juin  1838;  Legraverend  , 
t.  3,  p.  367  et  368. 
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(Brunaud  — C.  Bosquillon.) 

Du  25  nov.  1831,  — Ch.  crim. 

DOUANE  — Citation.  — Rébellion. 

En  matière  correctionnel  le  y l’  obligation  défaire 
connaître  au  défendeur  et  d’articuler  les 
faits  sur  lesquels  la  poursuite  est  fondée  est 
sufflssamment  remplie  lorsque  la  citation , en 
présentant  V ensemble  des  faits  et  les  circon- 
stances qui  donnent  lieu  à la  poursuite  , ne 
laisse  aucun  doute  sur  ce  qui  en  fait  l’objet  et 
n’a  rien  omis  de  ce  qui  peut  être  nécessaire  à 
l’exercice  du  droit  de  défense  (1).  (C.  crim., 
183.) 

Il  ne  peut  résulter  aucune  nullité  de  ce  que  la 
citation  ne  présenterait  pas  tous  les  éléments 
constitutifs  du  fait  incriminé,  si  les  prévenus 
n’en  connaissaient  pas  moins  ce  fait,  et  si 
leur  droit  de  défense  n’en  a été  nullement 
altéré  (2). 

(Ministère  public  — C.  Germa  et  autres.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Vu  l'art.  183,  C.  d’inst.  crim., 
lequel  veut  que  la  partie  civile , dans  la  citation 
qu’elle  signifie  au  prévenu  en  matière  correc- 
tionnelle, et  qui  tient  lieu  de  plainte,  énonce  les 
faits;  Attendu  , en  droit , que  , si  c’est  une 
obligation  indispensable  , et  pour  tout  poursui- 
vant en  matière  correctionnelle,  de  faire  con- 
naître au  défendeur  et  d’articuler  les  faits  sur 
lesquels  la  poursuite  est  fondée,  celte  obliga- 
galion  est  suffisamment  remplie  lorsque  la  cita- 
tion , en  présentant  l’ensemble  des  faits  et  les 
circonstances  qui  donnent  lieu  à la  poursuite, 
ne  laisse  aucun  doute  sur  ce  qui  en  fait  l’objet , 
et  n’a  rien  omis  de  ce  qui  peut  être  nécessaire 
à l’exercice  du  droit  de  défense.  — Attendu, 
en  fait,  que  la  citation  signifiée  le  16  août  der- 
nier, à la  requête  du  procureur  du  roi  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  Céret , à Si- 
méon  Germa , Pierre  Rière , Vincent  Coloni 
fils,  Paul  Grau,  Thomas  Grau,  hrassiers  à Col- 
lioure , les  traduit  devant  le  tribunal  correction- 
nel de  Céret,  pour  s’y  voir  déclarer  coupables 
d’être  auteurs  ou  complices  du  délit  de  rébellion, 
qui  eut  lieu  le  13  juin  1830  au  faubourg  de  Col- 
lioure,  contre  les  préposés  des  douanes  de  Port- 
Vendre  , agissant  dans  l’exercice  de  leurs  fonc- 
tions , et  des  violences  exercées  contre  eux  en 
réunion  de  plus  de  trois  et  moins  de  vingt  per^ 
sonnes,  délit  prévu  par  les  art.  209  et  211, 


(1-2)  F.,  dans  le  même  sens. Cass.,  20  oct.  182G, 
3 juin  1830,  23avril-3  sept.  1851  et  14  juill.  1852. 
— Jugé,  d’ailleurs,  que  Part.  183,  C.  crim.,  non 
prescrit  à peine  de  nullité,  n’impose  pas  au  minis- 
tère public,  mais  seulement  à la  partie  civile  l’obli- 
gation d’énoncer  les  faits  dans  la  citation  délivrée 
au  prévenu.  — F.  Cass.,  20  janv.  1826,  aff.  La- 
prote. 

(3j  La  jurisprudence  du  conseil  d’État  a d’abord 
reconnu,  sur  les  contestations  relatives  à la  pro- 
priété des  chemins  vicinaux,  la  compétence  des 
conseils  de  préfecture.  Ensuite,  une  distinction  a été 
admise  entre  le  procès  où  il  s'agissait  de  la  totalité 
du  chemin  (on  les  attribuait  aux  tribunaux  civils), 
et  les  procès  où  il  ne  s’agissait  que  d’une  partie  du 
chemin  : ces  derniers  étaient  renvoyés  aux  conseils 


C.  pén.  ; — Altendu  que  les  énonciations  précises 
et  détaillées  que  présente  celle  citation  ne  lais- 
saient pas  aux  prévenus  le  moindre  doute  sur 
le  fait  de  rébellion  pour  lequel  ils  étaient  traduits 
en  police  correctionnelle,  et  les  mettaient  par- 
faitement à portée  de  préparer  leurs  moyens  de 
défense  ; que  si  l’on  n’y  parle  pas  de  voies  de 
fait  quand  il  y est  fait  mention  de  violences 
exercées  contre  les  préposés  de  douanes  , dans 
une  réunion  de  plus  de  trois  personnes,  l’omis- 
sion d’une  seule  circonstance  ne  pouvait  entacher 
cette  citation  d’une  nullité  qui  ne  sort  ni  du  (exle 
de  la  loi  ni  de  son  esprit  ; — El  qu’en  supposant 
que  la  citation,  telle  qu’elle  était  libellée,  ne 
présentât  pas  tous  les  éléments  constitutifs  de  la 
rébellion,  les  prévenus  n’en  connaissaient  pas 
moins  le  fait  pour  lequel  ils  étaient  poursuivis; 
que  leur  droit  de  défense  n’y  était  en  rien  altéré, 
et  qu’ainsi  le  vœu  de  l'art.  183 , C.  d'insl.  crim. , 
a été  suffisamment  rempli  ; — Que  cependant  le 
tribunal  correctionnel  de  Céret , par  son  juge- 
ment du  26  août  dernier,  a cru  devoir  annuler 
la  citation  dont  s'agit,  et  a renvoyé,  quant  à 
présent,  les  prévenus  des  poursuites  contre  eux 
dirigées  ; que  , sur  l’appel  de  ce  jugement , in- 
terjeté par  le  ministère  public,  le  tribunal,  chef- 
lieu  judiciaire  du  département  des  Pyrénées- 
Orientales,  en  a confirmé  les  dispositions  il 
partagé  les  vices;  en  quoi  ledit  tribunal  d’appel 
a commis  un  excès  de  pouvoir,  fait  une  fausse 
interprétation  de  l’art.  183,  C.  il'inst.  crim.,  et , 
par  là  même,  violé  la  disposition  de  cet  arti- 
cle. — Par  ces  motifs , — Casse  et  annule  le 
jugement  rendu  sur  appel , parle  tribunal  cor- 
rectionnel de  Perpignan  , le  22  oct.  dernier,  en 
faveurde  Siraéon  Germa , Pierre  Rière-Colomcr, 
Vincent  Coloni  fils , Paul  Grau  et  Thomas  Grau , 
inculpés  de  rébellion  contre  les  préposés  dis 
douanes  agissant  dans  l’exercice  de  leurs  fonc- 
tions, et  violences  exercées  contre  eux  en  réunion 
de  plus  de  trois  personnes,  etc.  * 

Du  25  nov.  1831.  — Ch.  crim. 


VOIRIE.  — Compétence.  — Chemin.  — Largeur. 

— Propriété. 

C’est  aux  tribunaux  seuls  qu’il  appartient  de. 
statuer  sur  tes  questions  de  propriété  relati- 
ves aux  chemins  communaux , soit  que  leur 
viclnalilé  ait  été  déclarée  par  l’autorité 
administrative , soit  qu’elle  ne  l’ait  pas 
été  (3). 


de  préfecture,  parce  que  la  question  de  propriété 
paraissait  alors  se  confondre  avec  celle  d'anticipa- 
tion, dont  l'art.  8,  L.  9 vent,  an  13,  attribue  la  ré- 
pression aux  conseils  de  préfecture.  Mais  une  longue 
sériede  décisions  du  conseil  d’Klal  admet  la  juridic- 
tion ordinaire  ponrtoutes  les  questions  de  propriété 
des  chemins  vicinaux.—  F.  les  décrets  des  11  avril 
1810, 16  février,  12déc.l8tl , 21  janv.-7  fév.  1815; 
ordonnances  des  6 fév.  1815, 16oct.  1816,  3juiu-24 
déc.  1818,24-31  mars-lcsept.  1819, 18  avril-15aoiU 
15  oct. 1821, 1« mai-18oct.-20 nov.  1822,  17  fév. -7 
mai1825,  9 juin-15  déc.  1824.  12  janv.-13juill.-28 
déc.  1825,  11  janv.-l*r  mars  1826,  28  fév.  1828;  — 
Garnier,  p.  234,  239  et  466;  Cormenin,  p.  293, 
édit.  3«;  Isambirt,  chap.  3,  et  iienrion  de  Pensey, 
du  Pouvoir  municipal. 
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V action  en  bornage  intentée  par  une  commune 
contre  un  riverain  d'un  chemin  de  cette  com- 
mune, qu'elle  prétend  avoir  été  usurpé  par 
un  riverain . doit  être  portée  devant  les  tribu- 
naux ordinaires. 

Les  communes  sont  investies , à l'égard  de  leurs 
chemins  vicinaux,  du  genre  de  propriété  qui 
est  spécial  à l'état  de  vicinalité,  et  elles  peu- 
vent, à l'aide  de  ce  droit,  exercer  devant  les 
tribunaux  la  revendication  de  la  propriété 
entière  de  ces  chemins  (1  ). 

L'art.  6,  L,  9 vent,  an  13,  en  fixant  te  maximum 
de  la  largeur  des  chemins  vicinaux  à six  mè- 
tres, n'attribue  pas , par  cela  seul , aux  rive- 
rains la  propriété  de  l’excédant  de  cette  lar- 
geur qu'ils  auraient  usurpé- 
Cet  article  impose  seulement  à l’administration 
une  règle  qui  doit  être  suivie  dans  les  actes 
administratifs  par  lesquels  la  largeur  des 
chemins  vicinaux . est  déterminée  en  tant 
qu’ objet  d'administration. 

(Larché  — C.  commune  de  Beyre.) 

En  1827  , le  maire  de  la  commune  de  Beyre . 
soutenant  que  le  sieur  Larché  avait  anticipé 
sur  un  chemin  vicinal  qui  traversait  une  pro- 
priété acquise  en  Tan  4 par  le  sieur  Larché, 
assigna  ce  dernier  devant  le  tribunal  de  Dijon 
pour  voir  dire  qu’il  serait . par  experts  . et  sur 
le  vu  d’un  plan  des  lieux  dressé  en  1782  , et  de 
tous  autres  titres  , procédé  au  bornage  et  à la 
délimitation  du  chemin  qui  conduit  de  Beyre  à 
Géniaux  avec  la  propriété  du  sieur  Larché  , que 
les  experts  détermineraient  l’étendue  des  usur* 
pations  faites  par  Larché. 

Larché  se  défendit  au  fond  en  disant  qu’il 
n’avait  commis  aucune  usurpation.  U opposa 
de  plus  à l’action  dirigée  contre  lui  une  fin  de 
non-recevoir  puisée  dans  l’art.  6,  L.  9 vent, 
an  13,  qui  est  ainsi  conçu  : a L’administra- 
tion fera  rechercher  et  reconnaître  les  anciennes 
limites  des  chemins  vicinaux,  et  fixera,  d'après 
celte  reconnaissance,  leur  largeur,  suivant  les 
localités , sans  pouvoir  cependant  , lorsqu’il 
sera  nécessaire  de  l’augmenter , la  porter  au 
delà  de  six  mètres,  ni  faire  aucun  change- 
ment aux  chemins  vicinaux  qui  excèdent  ac- 
tuellement cette  dimension.  » 

Or,  disait  le  sieur  Larché,  le  chemin  de 
Beyre  à Géniaux  a maintenant  plus  de  six 
mètres  de  largeur  : donc , d'après  le  texte  de 
loi  précité  . la  commune  de  Beyre  est  non-rece- 
vable à exercer  une  action  en  bornage , ou  à 
revendiquer  des  terrains  usurpés  sur  le  chemin 
litigieux,  pour  étendre,  contre  le  vœu  de  la  loi, 
ce  chemin  à une  largeur  de  plus  de  six  mètres. 

Après  avoir  épuisé  le  premier  degré  de  juri- 
diction et  avoir  reçu  une  décision  le  24  mars 
1828,  la  cause  fut  portée  devant  la  Cour  de 
Dijon;  et . le  5 mai  1830,  la  demande  de  la 
commune  fut  de  nouveau  accueillie , et  la  fin  de 
non-recevoir  écartée  , par  le  motif  que  l’art  6 , 
L.  9 vent,  an  13  v n’a  point  eu  pour  objet 


(1)  F.  contrà,  Isambert.  sur  la  Foirie.—U  sou- 
tient (no*  560  à 373)  que  les  chemins  vicinaux  sont 
la  propriété  de  l’Etat.  L'opmion  contraire  a été  adop- 
tée par  Cormcnin  (*«  Chemins  vicinaux,  p.  270. 
édit.  3e),  et  par  Garnier  (p.  307),  — F.,  a l’appui 


d’empêcher  les  communes  de  se  faire  réinté- 
grer dans  la  propriété  des  anticipations  qui 
pouvaient  avoir  été  commises  sur  leurs  chemins 
vicinaux , mais  bien  de  déterminer  la  moindre 
largeur  à laquelle  elles  avaient  droit  de  faire 
fixer  ces  chemins. 

Le  sieur  Larché  s’est  pourvu  en  cassation 
contre  cet  arrêt,  pour  double  violation  de  l’ar- 
ticle 6.  L.  9 vent,  an  13.—  Il  a soutenu  d’abord 
que , d’après  cet  article  , c’éünl  à l’administra- 
tion publique  , et  non  aux  tribunaux,  qu’il  ap- 
partenait de  rechercher  les  anciennes  limites 
des  chemins  vicinaux  , et  de  fixer  leur  largeur 
d’après  celte  reconnaissance.  Quoique  la  com- 
mune de  Beyre  ail  produit  un  plan  dressé  en 
1782 , et  plusieurs  autres  litres , aucune  contes- 
tation ne  s’élevait  encore  sur  la  propriété  : car 
il  fallait  d'abord  reconnaître  les  anciennes  li- 
mites du  chemin  vicinal  , pour  déterminer  en- 
suite s’il  y avait  une  portion  de  terrain  quel- 
conque qui  pût  être  pour  l'une  des  parties  l’objet 
d’une  revendication.  Cette  délimitation  consti- 
tue , aux  termes  de  la  loi , un  acte  d’administra- 
tion , qui  est  essentiellement  de  la  compétence 
du  préfet. 

Le  sieur  Larché  fait  résulter  la  seconde  vio- 
lation de  la  loi  du  9 vent,  an  13  de  ce  que  la 
Cour  avait  autorisé  ta  reconnaissance  des  an- 
ciennes limites  d’un  chemin  dont  la  largeur 
actuelle  excédait  six  mètres.  Et  cependant  disait 
le  sieur  Larché,  la  prohibition  de  la  loi  est  for- 
melle. Si  l’on  interroge  l’esprit  qui  a dicté  celle 
disposition,  on  verra  que  la  loi  a voulu  interdi- 
re expressément  la  recherche  des  anciennes 
limites  quand  la  largeur  actuelle  du  chemin 
excède  six  mètres.  Elle  a voulu  mettre  à l’abri 
de  toute  tracasserie  des  habitants  dont  la  paisi- 
ble industrie  avait  rendu  à l’agriculture  des 
terrains  inutiles  en  définitive  à la  circulation. 
Après  avoir  pesé  les  besoin  généraux  des  com- 
munes, le  législateur  a accepté  l’état  des  choses 
existant , et  toutes  les  fois  que  la  largeur  excé- 
dait six  mètres , il  a consolidé  la  propriété  de 
l'empiètement  entre  les  mains  du  possesseur. 
Le  motif  sur  lequel  repose  l'arrêt  attaqué  n’est 
pas  juste  : car  il  n’est  point  exact  de  dire  que  la 
loi  du  9 vent,  an  13  a eu  pour  objet  seule- 
ment de  déterminer  la  largeur  à laquelle  les 
communes  avaient  le  droit  de  faire, porter  les 
chemins  vicinaux.  En  effet,  les  communes  lie 
sont  pas  propriétaires  des  chemins  vicinaux  ; 
elles  doivent  veiller  à leur  conservation,  en 
maintenir  la  libre  pratique  pour  tous.  C’est 
une  charge  qui  pèse  sur  elles,  et  non  pas  un 
droit  qu’il  leur  est  accordé.  Elles  ne  peuvent 
donc  revendiquer  à litre  de  propriété  une  frac- 
tion de  terrain  qu’elles  seraient  tenues  de  con- 
sacrer immédiatement  à l’utilité  publique.  Ainsi, 
la  commune  de  Beyre  ne  réclamait  pas  un  bien 
communal,  mais  un  chemin  vicinal  avec  ses  an- 
ciennes limites , qu’elle  soutenait  devoir  être 


de  ce  dernier  avis,  la  discussion  au  conseil  d’État  sur 
l’art.  538,  C.  civ.  (Fénet,  Travaux  préparai-  du 
Code  civil,  t.  2 , p.  18  et  19/;  l'exposé  des  motifs 
de  la  loi  du  28  juill.  1824  fait  à la  chambre  pat- 
Corbière,  ministre  de  l’intérieur. 


zed  by  Cloogle 
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moins  resserrées.  C’était  seulement  pour  un 
chemin  public  qu'elle  agissait  : la  Cour  royale 
devait  donc  eonsuller  seulement  la  loi  du  9 vent, 
an  13. 

Or,  en  Fait,  dés  l'an  4,  la  largeur  du  chemin 
en  litige  était  comme  aujourd'hui  de  sept  mè- 
tres et  demi;  il  excédait  par  conséquent  la  di- 
mension de  six  mètres  fixée  par  l’art.  0,  L.  9 
veut,  an  13 , et  devait , d’après  ce  même  ar- 
ticle relier  dans  cet  état , sans  qn’il  fût  permis 
d’intenter  aucune  action  en  reconnaissance  des 
anciennes  limites. 

Nos  lecteurs  nous  sauront  gré  de  reproduire 
ici  quelques  passages  du  savant  rapport  de 
M.  de  ttroé  sur  les  deux  moyens  que  nous  ve- 
nons d’exposer,  parce  que , comme  le  dit  M.  de 
Cormenin  (t.  1",  p.  274, 3*  édit.),  en  matière  de 
chemins  vicinaux  le  règlement  des  compéten- 
ces est  ce  qu’il  y a de  plus  difficile  et  de  plus 
important. 

Il  disait , sur  le  premier  moyen  : « La  loi  du 
9 vent,  an  13  a attribué  avec  raison  aux  pré- 
fets la  recherche  et  la  reconnaissance  des  an- 
ciennes limites  des  chemins  vicinaux,  et  la 
fixation,  d'après  celte  reconnaissance,  de  leur 
largeur  suivant  les  localités.  En  effet,  cette 
fixation  suivant  les  localités  ne  peut  être  faite 
que  d’après  les  besoins  de  l’agriculture  et  de 
l’industrie  ; elle  rentre  nécessairement  dans 
l'administration. 

> Ce  droit  des  préfets  tient  d'ailleurs  lui- 
même  au  droit  qu'ils  ont  de  déclarer  la  vici- 
nalilé  des  chemins,  et  lui  est  subordonné  : ainsi 
le  préfet , seul  juge  de  l’utilité  d’un  chemin 
pour  les  relations  des  communes , fait , dans  tes 
formes  fixées  par  les  lois  de  la  matière,  la  décla- 
ration de  vicinalité  , c'est-à-dire  la  déclaration 
d'ulilité  publique  ou  du  moins  d'utililé  commu- 
nale. Dès  lors,  si  les  anciennes  limites  reconnues 
et  déclarées  par  le  préfet , ou  la  fixation  de  la 
direction  ou  de  la  largeur,  donnent  lieu  à des 
questions  de  propriété,  elles  sont  jugées  par  les 
tribunaux , et , dans  tous  les  cas . les  droits  des 
propriétaires  des  terrains  englobés  se  résolvent, 
en  droit,  à une  indemnité  qui  est  également  dé- 
terminée par  les  tribunaux  ; mais . encore  une 
fois,  il  y a dans  tous  les  cas  arrêté  de  vicinalité. 

• L’acte  de  pure  administration  ainsi  con- 
sommé , son  maintien  rentre  dans  le  conten- 
tieux administratif.  Et  c’est  par  suite  de  ce 
principe  que  l’art.  8,  L.  9 vent,  an  13  , a attri- 
bué aux  conseils  de  préfecture,  sauf  le  recours 
au  conseil  d’Élat,  les  poursuites  en  contraven- 
tion à l'arrêté  qui  a déclaré  la  vicinalité  et  fixé 
la  largeur  el  la  direction  , ce  qui  ne  fait  pas  ob- 
stacle h la  juridiction  des  tribunaux  pour  toutes 
les  questions  de  propriété,  el  même  pour  les 
contraventions  de  police  el  les  délits  relatifs  aux 
chemins  vicinaux. 

» Ainsi , nul  doute  sur  les  principes,  consa- 
crés d'ailleurs  par  la  jurisprudence  tant  du  con- 
seil d’Etat  que  de  la  Cour  de  cassation.  (Voyez, 
indépendamment  des  nombreux  décrets  el  or- 
donnances rendus  sur  la  matière,  arrêts  des  15 
ocl.  1807,  el  7 avril  1827.) 

» Hais  s’agit-il , dans  l’espèce , d’un  chemin 
vicinal,  c’est-à-dire  d'un  chemin  classé?  Toutes 
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les  pièces  produites  par  le  demandeur  en  cassa- 
tion...(Ici  H.  le  rapporteur  présente  une  analyse 
rapide  de  ces  documents  pour  arriver  à con- 
clure que  le  préfet  et  le  conseil  de  préfecture  re- 
connaissaient, dans  l'espèce,  qu'il  ne  s'agissait 
pas  d'un  chemin  vicinal , et  que  la  contestation 
était  toute  judiciaire.) 

> Enfin,  ajoute  M.  le  rapporteur,  la  compé- 
tence des  tribunaux  n’a  été  l’objet  d’aucune 
contestation  , tant  en  première  instance  qu’en 
appel , ce  qui  ne  prouve  sans  doute  pas  qu'en 
droit , l'incompétence  à raison  de  la  matière  ne 
puisse  être  proposée  devant  la  Cour,  mais  ce 
qui  ajoute  aux  preuves  de  fait  que  celte  incom- 
pétence n'est  pas  réelle. 

> Ceci  posé , quelle  était  la  nature  du  chemin 
que  toutes  les  pièces  nomment  chemin  de  Beyre 
à Gemaux?  C'était  un  chemio  non  classé,  et, 
par  conséquent , étranger  aux  effets  du  classe- 
ment ; vicinal  peut-être  dans  le  sens  de  la  con- 
versation, il  ne  l'était  pas  dans  te  sens  de  la  loi. 

> Ainsi  , son  entretien  n'était  pas  obligatoire 
comme  celui  des  chemins  classés;  ainsi,  le 
mode  d’entretien  fixé  par  la  loi  pour  les  che- 
mins vicinaux  ne  lui  était  pas  applicable;  ainsi, 
il  ne  constituait  qu'une  propriété  communale, 
susceptible  de  prescription  , et  dont  la  consis- 
tance , comme  celle  des  propriétés  ordinaires  , 
ne  pourrait  être  déterminée  que  par  les  tribu- 
naux. C’est  encore  un  point  que  la  jurispru- 
dence du  conseil  d'Etat  el  celle  de  la  Cour  de 
cassation  onl  unanimement  reconnu.  (Arrêt  du 
7 avril  1827;  ordonnances  des  18  nov.  1818, 
lOjanv.  1827,  24  ocl.  1827,  1"  nov.  1820.) 

> Mais,  le  chemin  eût-il  été  déclaré  vicinal, 
le  préfet  en  eût-il  recherché  les  ancieunes  li- 
mites et  fixé  la  largueur,  serait-il  vrai  que  l’in- 
compétence des  tribunaux  fût  devenue  absolue 
à l'égard  des  anticipations  ? Nul  doute  que  la 
commune  aurait  pu  poursuivre  administrative- 
ment la  répression  de  la  violation  du  règlement 
administratif  préexistant  ; mais  celle  action 
n’aurait  jamais  dû  avoir  d'autre  effet  que  de  re- 
mettre les  choses  dans  le  slatu  quo  adminis- 
tratif. La  question  de  propriété  n’aurail  pas  élé 
résolue,  aucune  condamnation  à des  restitutions 
de  fruits  n’aurait  pu  être  prononcée  ; car  la  ju- 
ridiction attribuée  au  conseil  de  préfecture  par 
l’art.  8,  L.  9 vent,  an  13  , ne  leur  permet  que 
d’ordonner  le  rétablissement  du  chemin  dans 
sou  état  administrativement  fixé;  et  plusieurs 
ordonnances  royales  ont  reconnu  que  les  con- 
seils de  préfecture  n'avaient  le  droit  de  pronon- 
cer aucune  condamnation  de  dommages-intérêts 
ou  d’amende. 

» Or,  quelle  était  l’action  de  la  commuue? 
Doc  demande  en  bornage  de  propriétés  conti- 
guës et  une  demande  en  restitution  de  fruits. 
La  juridiction  des  tribunaux  pouvait  donc  seule 
donner  le  caractère  judiciaire  au  bornage,  el 
faire  une  délimitation  sous  le  rapport  de  la 
propriété;  enfin  , les  tribunaux  seuls  pouvaient 
statuer  sur  la  restitution  de  fruits. 

« Ainsi , que  le  chemin  fût  vicinal  ou  ne  le 
fût  pas  , dans  un  cas  comme  dans  l’autre , l’ar- 
rêt pourra  vous  paraître  se  défendre  de  lui- 
même  contre  le  premier  moyen....  » 
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Sur  le  second  moyen , M.  le  rapporteur  s’ex-  I 
primait  ainsi  : a Est-il  vrai  que  la  loi  de  l’an  13  | 
ait  consolidé  en  faveur  des  riverains  la  pro-  j 
priété  de  toutes  les  anticipations  qu'ils  auraient 
faites  sur  les  chemins  vicinaux,  pourvu  qu’ils 
aient  laissé  à ces  chemins  une  largeur  de  plus 
de  six  mètres?  Il  semble  difficiled'adineltre  une 
semblable  spoliation  légale  des  communes,  à 
moins  qu’on  ne  la  trouve  consacrée  par  un  texte 
bien  précis.  Or,  que  dit  la  loi  du  0 vent,  an  13? 
Que  l’on  ne  pourra  faire  aucun  changement  aux 
chemins  vicinaux  qui  excèdent  actuellement  la 
dimension  de  six  mètres.  Mais  de  qui  entend- 
elle  parler  Ici?  De  l'administration  publique, 
c'est-à-dire  des  préfets.  Ainsi,  tout  chemin  vici- 
nal qui  a plus  de  six  mètres  est  déclaré  par  la 
loi  d’une  largeur  suffisante,  et  le  préfet  dans 
son  arrêté  de  vicinalilé,  doit,  en  tant  qu’objet 
d'administration,  maintenir  le  chemin  tel  qu'il 
est;  mais  en  tant  qu’objetde  propriété,  le  droit 
des  communes  ne  reste-t-il  pas  entier  devant  les 
tribunaux  pour  la  revendication  des  anticipa- 
tions? Le  demandeur  en  cassation  prétend  que 
les  chemins  vicinaux  ne  sont  pas  la  propriété 
des  communes;  mais . d’abord,  n’esl-ce  pas  une 
erreur  réfutée  par  toutes  les  lois  de  la  matière, 
par  la  discussion  au  conseil  d’Élal  sur  l’art.  558, 
C.  civ. , et  par  la  jurisprudence  de  ce  conseil, 
qui  a constamment  autorisé  les  communes  à 
vendre,  à échanger  le  terrain  des  chemins  vici- 
naux supprimés?  Puis,  en  admettant  même  le 
système  du  demandeur,  ne  peut-on  pas  dire  que, 
précisément  parce  que,  d’après  la  loi  du  9 ven- 
tôse an  15,  la  largeur  actuelle  (lorsqu'elle  ex- 
cède six  mètres)  forme  seule  le  chemin  vicinal . 
le  surplus  qui  a été  anticipé  est , d’après  cette 
loi  même,  mis  en  dehors  de  la  vicinalilé,  et 
retombe  par  conséquent  dans  la  propriété  com- 
munale ordinaire,  â laquelle  s’appliquent  les 
règles  du  droit  commun  sur  la  revendication  (1)? 
Quoi  qu’il  en  soit , le  système  du  demandeur  en 
cassation  n’est-il  pas  repoussé  ici , comme  sur 
le  premier  moyen , par  le  fait  important  sur 
lequel  j’ai  déjà  appelé  voire  attention,  à savoir 
que,  dans  l’espèce,  il  ne  s’agit  pas  d’un  chemin 
vicinal , mais  d'un  chemin  non  classé,  auquel , 
dès  lors , la  loi  du  9 vent,  an  13  est  entièrement 
inapplicable?  A la  vérité,  l’arrêt,  dans  le  motif 
qu’il  a ajouté  à ceux  du  tribunal  de  première 
instance,  raisonne  comme  s’il  s’agissait  d'un 
chemin  vicinal.  Mais  ne  peut-on  pas  dire  d’abord 
que  cette  supposition  implicite  est  loin  d’établir 
le  fait  de  la  vicinalilé,  qui  est  démenti  par  le  reste 
de  l’arrêt  lui-même,  comme  par  les  pièces  pro- 
duites? El  ne  pcul-on  pas  ajouter  que,  môme 
en  supposant  la  vicinalilé  , l’arrêt  a encore  eu 
raison  d’établir  que  les  communes  n’ont  droit 
de  revendiquer,  par  une  action  en  bornage  et  à 
titre  de  propriété  communale,  que  ce  qui  a été 
anticipé  en  dehors  de  l’état  actuel  du  chemin, 
c’est-à-dire  en  dehors  de  la  propriété  commu- 
nale ordinaire?  » 


(l)Ce  raisonnement  est  un  sophisme;  car  il  ac- 
corde à la  commune  précisément  ce  qu’on  lui  con- 
teste, c'est-à-dire  un  droit  de  propriété  sur  un  1er* 


AIRÊT. 

« LA  COUR . — Sur  le  premier  moyen , fondé 
sur  un  excès  de  pouvoir  et  la  violation  de  l’arti- 
cle 6,  L.  9 vent,  an  13:  — Attendu,  en  droit , 
que  si,  d’après  ledit  article  de  la  loi  du  9 ven- 
tôse an  13,  il  n’appartient  qu’à  l’administration 
publique  de  rechercher  et  reconnaître  les  an- 
ciennes limites  des  chemins  vicinaux , et  de 
fixer,  d’après  cette  reconnaissance,  leur  lar- 
geur, suivant  les  localités,  il  résuïle  de  ces 
termes  mêmes,  comme  aussi  du  droit  spécifié  au 
même  article , d’augmenler  la  largeur  desdits 
chemins,  qu’il  ne  s’agit,  dans  cet  article,  que 
d’un  acte  de  pure  administration  qui  ne  pou- 
vait, en  effet,  être  attribué  qu’à  l’autorité  admi- 
nistrative ; mais  qu’il  n’appartient  qu’aux  tri- 
bunaux de  slatuer  sur  les  questions  de  propriété 
relatives  aux  chemins  communaux,  soit  que 
leur  vicinalilé  ait  été  déclarée  par  l’autorité  ad- 
ministrative, toit  qu’elle  ne  l’ail  pas  été;  — Que 
si , d’après  l’art.  8,  même  L.  9 vent,  an  15,  il 
appartient  aux  conseils  de  préfecture  de  con- 
naître des  contraventions  aux  dispositions  de 
ladite  loi , cet  article  ne  s’applique  qu’à  l’action 
administrative,  dont  l’unique  objet  est  le  main- 
tien des  actes  administratifs,  et  notamment  de 
ceux  qui  ont  déterminé  la  largeur  des  chemins 
vicinaux;  — Mais  qu’il  n’appartient  qu’aux  tri- 
bunaux de  statuer  sur  les  actions  civiles  qui 
peuvent  naître,  pour  les  communes  comme  pour 
les  riverains,  du  droit  de  propriélé  et  des  at- 
teintes portées  à ce  droit  ; — Attendu , en  fait , 
que  l’aciion  que  la  commune  de  Beyre-le-Châtel, 
autorisée  à cet  effet  par  l’autorité  administrative 
elle-même,  a portée  devant  le,  tribunal  civil  de 
Dijon,  et  que  Nicolas  Larché  lui-même  a porlée 
sur  appel  devant  la  Cour  royale  de  la  même 
ville,  était  une  action  à fin  de  bornage,  de  dé- 
termination de  l’étendue  de  l’usurpation  que 
cette  commune  prétendait  avoir  été  faite  à son 
préjudice  par  ledit  Larché  sur  le  chemin  de 
Beyre  A Gemaux,  et  d'estimation  des  restitutions 
de  fruits  qui  pouvaient  résulter  de  ladite  usur- 
pation; — Que  celte  aciion  purement  civile, 
dérivant  du  droit  de  propriélé . et  qui  ne  se  rat- 
tachait qu’à  ce  droit,  était  de  la  compétence  des 
tribunaux;  — Sur  le  deuxième  moyen,  tiré 
d’une  seconde  violation  du  même  art.  6,  L.  9 ven- 
tôse an  13:-—  Attendu,  en  droit,  qu’en  déclarant 
que  l’administration  publique  ne  pourra  pas 
porter  au  delà  de  six  raèlres  la  largeur  des  che- 
mins vicinaux  dont  il  sera  nécessaire  d’augmen- 
ter les  anciennes  limites  , et  qu’il  ne  devra  être 
fait  aucun  changement  aux  chemins  vicinaux 
qui  excèdent  actuellement  cette  dimension  , 
ledit  article  ne  fait  qu’imposer  à l’administra- 
tion une  règle  qui  doit  être  suivie  dans  les  actes 
administratifs  par  lesquels  la  largeur  des  che- 
mins vicinaux  est  déterminée  en  tant  qu’objet 
d’administration  ; — Mais  que  cet  article  ni 
aucune  autre  loi  n’atlribuc  aux  riverains  la  pro- 
priété de  la  partie  des  chemins  vicinaux  dont 


rain  qui  faisait  originairement  partie  du  chemiQ  vi- 
cinal. 
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ils  se  seraient  emparés  par  anticipation,  en  leur 
laissant  néanmoins  une  largeur  de  plus  de  six 
métrés;  — Que  les  communes  ayant . à l’égard 
de  leurs  chemins  vicinaux,  le  genre  de  propriété 
qui  est  spécial  à l’état  de  vicinalilé,  restent  dans 
les  termes  du  droit  commun  pour  exercer  de- 
vant les  tribunaux  la  revendication  de  leur 
propriété  entière  ; — Qti’ainsi  la  circonstance 
que,  dans  son  étal  actuel,  un  chemin  vicinal 
excédant  encore  six  mètres,  et  qu'à  ce  titre  l’ad- 
ministration , en  fixant  la  largeur , pourrait 
n’avoir  aucun  changement  à y faire,  ne  fait  pas 
obstacle  à ce  qu'une  commune  se  fasse  réinté- 
grer judiciairement  dans  la  propriété  du  surplus 
qui  aurait  été  usurpé  ; — Attendu,  en  fait,  que 
l’arrêt  attaqué  s’est  borné  à ordonner  qu’à  la  vue 
de  tous  litres,  et  notamment  d’un  plan  désigné, 

Il  serait  procédé  par  experts  aux  bornage  et  dé- 
limitation entre  la  commune  de  Beyrel-le-Châtel 
et  Nicolas  Larché,  à la  détermination  de  l'éten- 
due de  l’usurpation  alléguée  et  à l’estimation 
de  la  valeur  des  fruits  depuis  ladite  usurpation. 

— Qu’en  admettant  ainsi  la  commune  à exercer 
suivant  les  règles  du  droit  commun,  son  action 
civile  de  propriété,  ledit  arrêt  n’a  violé  ni  l’arti- 
cle 6.  L.  9 vent,  an  13,  ni  aucune  autre  toi  , 

— Rejette,  etc.  » 

Du  25  nov.  1831.  — Ch.  req. 

r COMPÉTENCE.  - Jigeeeut. 

9*  Appel.  — Coepéteece.  — Tribciai.  de  coji- 
merce.  — Cassation. 

3*  Contrainte  par  corps.  — Billet  a ordre. 

1°  Un  tribunal  doit  être  réputé  avoir  statué  sur 
sa  compétence , par  ce/a  seul  qu’lia  prononcé 
sur  te  fond  d'une  contestation  qu’il  aurait 
été  tenu  de  renvoyer  d’office,  s’il  eût  reconnu 
que  la  matière  n’était  pas  dans  ses  attribu- 
tions. 

2°  Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  , 
bien  que  rendu  sur  une  contestation  rentrant 
dans  te  taux  du  dernier  ressort , peut  être  at- 
taqué par  ta  voie  de  l’appel,  pour  cause  d'in- 
compétence, encore  qu’il  ait  statué  sur  ta  com- 
pétence et  sur  te  fo/ut  par  une  seule  et  même 
disposition , au  lieu  d’y  statuer  par  deux  dis- 
positions distinctes  , ainsi  que  l’exige  ta  toi. 
— Par  suite,  est  non  recevable  te  pourvoi  en 
cassation  contre  un  tel  jugement,  en  ce  qui 
touche  la  compétence,  avant  que  sur  ce  point 
il  y ait  eu  épuisement  du  second  degré  de  ju- 
ridiction (1).  (C.  proc..  425.) 

3°  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  pronon- 
cée à raison  d’un  billet  à ordre  souscrit  par 
un  commercant , lorsqu’il  n’énonce  pas  la 
valeur  fournie  : la  toi  n’autorise  ta  con- 
trainte par  corps  pour  les  billets  à ordre  » 
qu’autanl  qu’ils  expriment  que  la  valeur  a 
été  fournie  en  argent  ou  en  marchandises  (2). 
(Loi  du  15  germ.  an  6,  lit.  2,  art.  W:  C.  coinm., 
188.) 

(Paret  — C.  Comte.) 

Le22janv.  1828,  le  sieur  Paret,  boulanger , 


(1)  r.  Cass.,  16  mai  1825  ; — Bioche.,  v®  Cassa- 
tion, qo  54. 

(2)  F.  conf.  Liège,  4 avril  1813.  — F . contrà, 
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souscrit  au  profit  du  sieur  Comlc,  propriétaire, 
un  billet  ainsi  conçu  : « Au  20  juillet  1828  , je 
■ payerai  à M.  Comte,  ou  à son  ordre,  la  somme 
• de  450  fr.,  râleur  reçue  dudit.  • — A dé- 
faut de  payement  à l’échéance  du  billet , Paret 
est  assigné  par  Comte  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Lyon,  pour  se  voir  condamner, 
et  par  corps , au  remboursement  des  450  fr.  — 
29  juill.  1828,  jugement  par  défaut  qui  pro- 
nonce cette  condamnation. 

Opposition  par  Paret , soutenant  d’ali  rd,  que 
la  cause  du  billet  en  question , s’il  en  existait 
une,  serait  purement  civile;  d’où  la  conséquence 
que  la  juridiction  commerciale  était  incompé- 
tente. — Au  fond,  Paret  allègue  que  le  billet 
lui  a été  surpris , et  que  dès  lors  il  n’en  doiL 
pas  le  montant.  — Il  parait,  du  reste,  que,  dans 
le  cours  de  l’instance , l’exception  d’incompé- 
tence fut  abandonnée  par  Paret,  qui  se  borna 
à conclure  au  fond. 

2 sept.  1828,  jugement  en  dernier  ressort 
qui , en  cet  étal , et  sans  s’occuper  aucunement 
do  moyen  d’incompétence,  attendu  sans  doute 
l’abandon  qui  en  avait  élé  fait,  déboule  Paret 
de  son  opposition,  par  le  motif  qu’il  ne  prouve 
pas  que  le  billet  lui  ail  été  surpris , et  que  Comte 
justifie  d’une  transaction  verbale  qui  a eu  lieu 
entre  les  parties,  le  22  janv.  1828,  date  du  billet, 
de  laquelle  il  résulte  que  Paret  devait  à Comte 
950  fr. , dont  500  ont  été  payés  comptant , et 
les  450  fr.  restants  ont  été  l’objet  du  billet  dont 
il  s’agit. 

POURVOI  en  cassation  de  la  pari  de  Paret, 
1°  pour  violation  des  art.  170  et  424,  C.  proc., 
en  ce  que  le  tribunal  de  commerce  a prononcé 
sur  une  contestation  qui  était  hors  de  sa  juri- 
diction. — Le  demandeur,  après  avoir  rappelé 
qu’au  cnsd’incompélcnce  à raison  de  la  matière, 
les  tribunaux  sont  tenus  de  prononcer  d’office 
le  renvoi  de  la  cause,  soutient,  en  fait,  que  la 
transaction  dans  laquelle  le  tribunal  a cru  trou- 
ver la  cause  du  billet,  était  étrangère  ù toute 
opération  de  commerce;  qu’elle  était  relative 
seulement  à des  loyers;  d’où  il  conclut  que  le 
billet  n’avnil  aucun  caractère  commercial , et 
qu’ainsi  le  tribunal  de  commerce  était  incompé- 
tent pour  en  connaître,  et  aurait  dû  renvoyer 
d’office  la  cause  devant  qui  de  droit.  — Objec- 
tera-t-on contre  le  pourvoi,  dit  le  demandeur  , 
que,  d’après  l’art.  425,  C.  proc.,  Paret  avait 
la  voie  d’appel  contre  la  disposition  relative  h 
la  compétence,  bien  que  la  disposition  au  fond 
fût  en  dernier  ressort,  et  que  n’ayant  pas  épuisé 
le  second  degré  de  juridiction,  quant  à la  com- 
pétence, il  ne  peut  être  admis  à se  pourvoir  en 
cassation?  A cela  on  répond,  que  l’article  invo- 
qué n'est  applicablequ’aulant  qu’il  y a deux  dis- 
positions distinctes  dans  le  jugement,  l’une  sur 
la  compétence,  et  l’autre  sur  le  fond.  Or,  ici,  le 
jugement  ne  contient  aucune  disposition  sur  la 
compétence  ; il  n’y  avait  donc  pas  matière  à 
appel.  Par  suite,  et  en  l’état,  le  pourvoi  en  cas- 
sation est  donc  recevable. 


Paris,  23  juin  1807.— F.  aussi  Rouen,  20juin  1822, 
et  les  renvoi». 
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2°...;  — 5°  Pour  violation  de  Tari.  1er,  n°  5, 
lit.  2 de  la  loi  du  15  germ.  an  6,  en  ce  que  la 
contrainte  par  corps  a été  prononcée  dans  l’es- 
pèce, bien  que  le  billet  à ordre  dont  il  s'agis- 
sait n’énonçât  pas  qu’il  fût  causé  pour  valeur 
reçue  en  argent  ou  en  marchandises,  ainsi 
que  l’exige  la  disposition  citée,  pour  qu’il  y ait 
lieu  à contrainte  par  corps  contre  les  négociants 
souscripteurs  ou  signataires  de  billets  à ordre. 

ARRÊT. 

t LA  COUR,  — Sur  le  moyen  tiré  de  l’incom- 
pétence du  tribunal  de  comm.  : — Attendu  que, 
d'après  l’art.  424,  C.  proc.,  un  tribunal,  in- 
compétent à raison  de  la  matière,  doit  renvoyer 
les  parties,  encore  que  le  déclinatoire  n'ait 
pas  été  proposé  ; — Qu'un  juge  statue  sur  sa 
compétence , par  cela  seul  qu’il  retient  une 
cause  qu’il  aurait  dû  renvoyer  d'office,  s’il  n’avait 
pas  été  compétent,  et  que,  suivant  l'art.  425, 
les  dispositions , explicites  ou  implicites , sur  la 
compétence,  peuvent  toujours  être  attaquées 
par  la  voie  de  l’appel  ; d’où  il  résulte  que  la 
voie  de  l'appel  sur  ce  chef  était  ouverte  au  de- 
mandeur, et  qu’il  n'aurait  pu  se  pourvoir  en 
cassation  qu'après  avoir  épuisé  le  deuxième 
degré  de  juridiction  ; — Par  ces  motifs,  déclare 
le  pourvoi  non  recevable  quant  au  chef  relatif  à 
l’incompétence  prétendue  ; 

Au  fond... , sur  le  moyen  relatif  à la  con- 
trainte par  corps  s — Vu  l’art.  1er  de  la  loi  du 
15  germ.  an  6,  et  l’art.  188,  C.  comm.;  — 
Attendu  que  de  la  combinaison  de  ces  deux  ar- 
ticles , il  résulte  que  la  contrainte  par  corps  ne 
peut  être  appliquée  pour  des  billets  à ordre, 
que  lorsque  la  valeur  des  billets  a été  fournie 
eu  argent  ou  en  marchandises;  que  le  billet 
dont  il  s’agit  n’énonce  pas  la  nature  de  la  va- 
leur fournie  , et  qu’en  prononçant  une  condam 
nation  par  corps  pour  un  engagement  que  la 
loi  ne  réputé  pas  commercial , le  tribunal  de 
comm.  de  Lyon  a violé  les  articles  ci- dessus 
cités;  — Par  ces  motifs,  casse,  en  ce  chef  seule- 
ment, le  jugement,  elc.  » 

Du  28  nov.  1831.  — Ch.  civ. 

LETTRE  DE  CHANGE.  — Prescription.  — 
Reconnaissance. 

Pour  que  Pacte  séparé  dont  parle  Part . 189, 
C.  comm.,  puisse  avoir  P effet  de  substituera  ta 
prescription  quinquennale  établie  en  matière 
de  lettre  de  change , la  prescription  trente - 
notre , U faut  que  le  débiteur  ait  entendu  don- 
ner par  cet  acte  un  litre  nouveau  au  créancier. 
Si  cette  intention  est  déclarée  par  les  juges 
du  fond  ( ayant  un  pouvoir  souverain  d’ap- 
/•réciation  à cet  égard)  n’avoir  point  existé , 
la  prescription  quinquennale  reste  seule  ap- 
plicable (1). 

(Dupont  — C.  veuve  Pigeon.) 

Au  mois  de  juillet  1 821 , quatre  traites  s’élevant 
ensemble  à 15,417  fr.  25  c.  furent  tirées  par  le 
sieur  Dupont  sur  la  maison  Pigeon  et  Laville- 

(1)  J''.  Cau.,  9 août  183!.— Colmar,  29  avril  1839, 


Leroux.  Ces  traites,  acceptées  par  les  tirés,  ve- 
naient à échéance  au  mois  d’octobre  suivant. 
•—  Plusieurs  années  après  celte  époque,  et  en 
février  1829,  le  sieur  Dupont,  toujours  porteur 
des  Iraites  en  question,  a formé  contre  le  sieur 
Pigeon  ou  sa  veuve,  une  demande  en  payement 
du  montant  de  ces  traites, en  principal  cl  intérêt*. 

La  veuve  Pigeon  s’est  défendue  en  prétendant 
que  les  Iraites  avaient  dû  être  acquittées , et 
qu’en  tout  cas  elles  étaient  frappées  de  prescrip- 
tion aux  termes  de  Pari.  189,  C-  comm.,  cinq  ans 
s’étant  écoulés  depuis  leur  échéance. 

Le  demandeur,  en  répliquant,  a repoussé  l’al- 
légation de  payement;  il  a soutenu  ensuite  que 
la  prescription  établie  par  Part.  189  invoqué, 
n’élail  applicable  qu’au  cas  où  il  y avait  pré- 
somption de  payement,  circonslancequi,  d’après 
le  demandeur,  ne  se  rencontrait  pas  dans  l’es- 
pèce; il  s’est  appuyé  en  outre,  pour  écarter  la 
prescription  invoquée , sur  ce  que  la  dette  avait 
été  reconnue  par  une  lettre  missive  des  débi- 
teurs, sous  la  date  du  24  décembre  1821  : selon 
le  demandeur,  celle  lettre  formait  un  titre  sé- 
paré des  traites,  dans  le  sens  de  Part.  189, contre 
lequel  la  prescription  trentenaire  était  seule 
admissible. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Tours, 
qui  accueille  ces  moyens , et  condamne  en 
conséquence  la  veuve  Pigeon  au  payement  des 
traites. 

Appel.  — 25  novembre  1829 , arrêt  par  défaut 
qui  infirme  en  ces  termes  : « Attendu  que  la  pres- 
cription est  une  présomption  légale  qui  dispense 
de  toute  autre  preuve;  qu’il  est  erroné  de 
prétendre  que  la  prescription  de  Part.  189, 
C.  coram., ne  peut  être  admise  qu’autant  qu'il  y a 
présomption  de  payement,  puisque  cette  pres- 
cription esl  elle-même  aux  yeux  de  la  loi  la  plus 
forte  des  preuves  ; que  la  lettre  que  le  tribunal 
a considérée  comme  interruptive  de  la  prescrip- 
tion est  antérieure  de  plus  de  cinq  années  à la 
demande;  d’où  il  suit  que  la  prescription  est 
acquise,  même  en  ne  faisant  courir  les  cinq  ans 
que  de  celte  lettre,  qui,  en  la  considérant  comme 
un  acte  récognitif,  ne  peut  produire  plus  d’effet 
que  le  titre  même.  ® 

Opposition  à cet  arrêt  par  défaut.  — 19  jan- 
vier 1830,  arrêt  contradicloire  ainsi  conçu  : « La 
Cour,  persistant  dans  les  motifs  énoncés  dans 
l’arrêt  par  défaut  du  25  novembre  1829,  et  con- 
sidérant, en  outre,  que  la  lettre  du  24  décembre 
1821,  dont  excipe  le  sieur  Dupont,  ne  peut  être 
regardée  comme  un  acte  séparé,  dans  les  termes 
de  l’art.  189,  C.comm.,  parce  qu'il  ne  se  trouve 
dans  (oui  sou  contenu  aucune  expression  dont 
on  puisse  induire  qu’ou  ail  voulu  donner  par 
celte  lettre  un  titre  nouveau  en  remboursement 
des  lettres  de  change....  • 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Dupont,  pour  violation  de  l’art.  1H9,C.  connu., 
portant  que  • toutes  actions  relatives  aux  lettres 
» de  change  se  prescrivent  par  cinq  ans,  ù 
a compter  du  jour  du  protêt  ou  de  la  dernière 
* poursuite  juridique , s’il  n’y  a eu  condamna- 


Persll, l.etire  de  ch.,  n®  13.—  /'".aussi Cass.,  16  déc. 
1828  et  15  mars  1838. 


Digitized  by  Google 


(98  nov.  1851.)  Jurisprudence  de  la 

» lion , ou  si  la  dette  n'a  été  reconnue  par 
» acte  séparé.  > — Dans  l’espèce,  a-l-on  dit 
pour  le  demandeur,  le  créancier  était  porteur 
non-seulement  des  traites , mais  encore  d’une 
lettre  du  débiteur  contenant  reconnaissance  de 
la  dette.  Évidemment , c'était  là  un  acte  séparé 
dans  le  sens  de  Pari.  189,  qui  ne  permettait  plus 
d'admettre  la  jffescriplion  de  cinq  ans;  c’était 
un  titre  qui  ne  pouvait  être  éteint  que  par  la 
prescription  trentenaire*  — Pour  décider  le  con- 
traire, la  Cour  royale  a considéré  en  premier 
lieu,  qu’il  n’y  a acte  séparé  , dans  le  sens  de 
l'art.  189,  qu'aillant  que  cet  acte  énonce  l'inten- 
tion de  substituer  à la  lettre  de  change  un  titre 
nouveau.  Or,  c’est  là  une  doctrine  erronée  , en 
opposition  à tous  les  principes  en  matière  d’in- 
terruption de  prescription.  Il  est  de  règle  cer- 
taine, en  effet,  que  la  prescription  est  inter- 
rompue par  le  seul  fait  de  reconnaissance  de  la 
dette;  nulle  disposition  n’exige  que  le  débiteur 
ait  entendu  donner  un  titre  nouveau  au  créan- 
cier; en  celte  matière,  le  fait  seul  est  à consi- 
dérer, et  non  l’intention.  — Que  l’on  suppose 
les  lettres  de  change  perdues , et  le  demandeur 
actionnant  son  débiteur  en  vertu  de  la  recon- 
naissance contenue  dans  une  lettre  missive 
seulement,  mais  avant  l'expiration  des  cinq^ns; 
certes  , celui-ci  ne  sera  pas  fondé  à répondre 
que  sa  lettre  n’avait  point  été  écrite  dans  l’in- 
tention de  donner  un  nouveau  litre  au  créancier. 
Pourquoi  donc  en  serait-il  autrement  dans  l'hy- 
pothèse actuelle?;..  — Un  second  motifde  l’arr  êt 
attaqué  consiste  à dire,  qu’en  tout  cas.  la  lettre 
missive  dont  il  s’agit,  eût-elle  le  caractère  d’acte 
séparé,  n'aurait  pu  valoir  plus  que  les  traites 
elles-mêmes,  et  n’aurait  donné  cours  qu'à  une 
nouvelle  prescription  de  cinq  ans.  Mais  c’est 
encore  là  une  erreur  manifeste  : l’effet  du  titre 
séparé  est  le  même  que  celui  des  obligations 
ordiuaires,  c’est-à-dire  qu'il  dure  trente  ans;  la 
prescription  de  cinq  ans  attachée  à la  lettre  de 
change,  à cause  de  la  nature  du  titre,  cesse  alors 
d’être  applicable.  — A l’appui  de  ce  système,  le 
demandeur  citait  Dunod.  Traité  des  prescrip- 
tions, et  Pardessus,  Cours  de  droit  commercial, 
l.  9 , n°  240. 

Sur  cette  dernière  partie  du  moyen,  b*  rap- 
porteur a rappelé  que  la  Cour  d’appel  de  Pau. 
lors  de  l’examen  du  projet  du  Code  de  commerce, 
avait  fait  l'observation  suivante  relativement  à 
l’art.  189  : « Il  paraît  convenable  et  nécessaire 
» de  fixer  le  temps  et  la  durée  pour  lesquels 
» l’action  est  prorogée  dans  le  cas  de  la  rccon- 
» naissance  ou  aveu  de  lu  dette  qui  serait  fait 
« de  la  part  des  personnes  obligées,  par  acte, 

» lettre  missive  ou  autrement , avant  le  terme 
» et  près  de  l’époque  de  l’accomplissement  de  la 
9 prescription.  Les  opinions  sont  très-partagées 
» à cet  égard  ; une  pareille  reconnaissance, 

» suivant  les  uns , ne  proroge  l’action  que  pour 
» une  nouvelle  durée  de  cinq  ans  , et  suivant  les 
* autres,  au  contraire , elle  lui  ferait  prendre  le 


(2)  V . ronf.  Troplong,  Prescript ..  n°  062.  — 
« En  effet,  dil-il,  l'action  contre  le  débiteur  est  per- 
sonnelle et  l’action  contre  les  lier»  est  réelle.  Ce 
sont  deux  droits  differents  qui  ont  chacun  une  exis- 
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» caractère  d'une  action  personnelle  ordinaire, 
» et  la  renouvellerait  pour  trenteans.iLe  rappor- 
teur a rappelé  aussi  que  Locré,  en  rapportant 
l’observation  ci-dessus,  s’exprime  ainsi  : « On 
» peut  répondre  que  la  durée  de  la  prescription 
» ultérieure  sera  réglée  sur  la  nature  du  nouveau 
» litre  et  l’intention  des  parties.  Si  elles  ont 
« entendu  faire  revivre  le  litre  existant,  la  pres- 

• cription  sera  de  cinq  ans;  il  en  sera  de  même 

• si  elles  l’ont  remplacé  par  un  nouvel  effet  de 
» commerce.  Mais  si  elles  y ont  substitué  une 
® obligation  civile,  cette  circonstance  donne  à 
9 la  créance  un  caractère  positif,  qui  la  range 
» dans  la  classe  des  obligations  ordinaires,  en 
9 conséquence  desquelles  l’action  dure  trente 
»•  ans.  • — Mais , dans  l'espèce , a ajouté  le  rap- 
porteur, la  Cour  royale  a décidé  que  le  débiteur 
n’avait  pas  eu  l’intention  de  donner  un  nouveau 
titre  au  créancier;  partant  de  celle  déclaration 
de  fait,  n'a-t-elle  pas  été  dans  l’obligation 
d'admettre  la  prescription  quinquennale  établie 
pour  les  lettres  de  change 

ARRÊT. 

« LA  COUR,— Attendu  que  la  lettre  missive  que 
le  demandeur  présente  comme  un  acte  séparé 
des  lettres  de  change,  ne  pourrait,  aux  termes 
de  l'art.  189,  C.  cornai.,  avoir  l'effet  de  substi- 
tuer à l’action  quinquennale  l’action  trenlenaire, 
qu’autanl  que  cet  acte  contiendrait  reconnais- 
sance de  la  dette,  ou,  en  d'autres  termes  et 
dans  le  sens  de  l'article,  qu’aulanl  que  le  débi- 
teur des  lettres  de  change  aurait  entendu  donner 
à son  créancier  un  titre  nouveau , lequel  serait 
prescriptible  seulement  par  trente  ans;  mais 
que,  dans  l'espèce,  loin  de  reconnaître  cette 
intention , l’arrêt  attaqué  a déclaré  qu’il  ne  se 
trouvait  point  dans  tout  le  contenu  de  la  lellr 
m.ssive  d’expressions  dont  on  puisse  induire 
qu’on  ail  voulu  donner  un  litre,  nouveau  au  rem- 
boursement des  lettres  de  change;  que  celte  dé- 
claration de  fait  et  cette  appréciation  d’intention, 
qui  sont  dans  les  attributions  de  la  Cour  royale, 
suffisent  seules  pour  justifier  suit  arrêt,  — Re- 
jette, etc.  » 

Du  28  novembre  1831.  — Ch.  req. 

PRESCRIPTION,  — Interruption.  — Résolu- 
tion. — Tiers  acquéreur. 

La  prescription  de  P action  en  résolution  d’une 
vente  n’est  pas  interrompue  , vis  à vis  des 
tiers  détenteurs , par  des  commandements 
faits  au  nom  du  vendeur  originaire  à t’acyué- 
reur  primitif  (1).  (C.civ.,  1654,  2182  et  2244.) 

(Coquenard  de  Beaurepaire  — C.  du  Barret.) 

17  prairial  an  3(7  juin  1793),  veille  par  le 
sieur  Coquenard  de  Beaurepaire  au  sieur  Verdin 
(lequel  fait  plus  tard  une  déclaration  de  com- 
mand  en  faveur  du  sieur  Parain),  d'une  maison 
sise  à Paris,  moyennant  25,000  fr.,doul  10,000 
seulement  sont  payés  comptant. 


tence  séparée  et  indépendant**.  b — y,  anal.  Bor- 
deaux, 13  (et  non  31)  août  1829.  — V.  ausu  Metz, 
5 juill.  1822;  Paris,  25janv.  1831;—  Troploug, 
n®  6G3,  sur  cet  arrêt. 
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23  prairial  an  G (11  juin  1708)  et  7 prairial 
an 9 (27  mai  1801),  reventes  successives  delà 
maison  , d'abord , par  Parain  à un  sieur  Mares- 
caille,  et  par  celui-ci  au  sieur  Lesperul. 

En  1806,  action  en  déclaration  d'hypothèque 
contre  Lesperut  par  de  Beaurepaire , vendeur 
originaire,  il  qui  se  trouvait  toujours  due  une 
partie  du  prix  de  la  vente  par  lui  consentie.  — 
Jugement  qui  rejette  cette  action  , sur  le  motif 
que  Lesperut  s’est  libéré  après  transcription  de 
son  contrat , sans  inscription  de  la  part  de 
Beaurepaire. 

En  1811,  commandements  par  de  Beaurepaire 
à Parain . acquéreur  primitif,  ou  à ses  héritiers, 
d’avoir  il  lui  payer  les  15,000  fr.  restant  dus  sur 
le  prix  de  la  venle  de  l'an  3.  — Ces  commande- 
ments ne  sont  suivis  d’aucune  autre  poursuite. 

Au  mois  d’août  1828  , action  du  sieur  de 
Beaurepaire,  contre  le  sieur  du  Barret,  devenu 
tiers  détenteur  de  la  maison  dont  il  s'agit , à fin 
de  résolution  de  la  vente  consentie  par  le  de- 
mandeur le  17  prairial  an  3. 

Le  défendeur  oppose  la  prescription . plus  de 
trente  ans  s’étant  écoulés  depuis  l'acquisition 
faite,  en  1798.  par  lui  ou  ses  auteurs. 

Le  demandeur  répond  , que  la  prescription  à 
élé  interrompue,  soit  par  l’action  en  déclaration 
d’hypothèque  formée  en  1806,  soit  par  les  com- 
mandements signifiés  en  1811  à l’acquéreur 
primitif,  ou  à ses  héritiers. 

Le  défendeur  réplique,  que  l’aclion  en  décla- 
ration d'hypothèque  ayant  élé  rejetée , l’inter- 
ruption de  prescription  qui  en  serait  résultée  , 
est  réputée  non  avenue  (C.  civ. , 2247)  ; quant 
aux  commandements  , que  ces  actes  ayant  été 
signifiés  à l’acquéreur  primitif,  n'avaient  pu 
avoir  l’effet  d’inlerrompre  la  prescription  vis- 
à-vis  des  tiers  détenteurs. 

23  juillet  1829  , jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  déboule  le  sieur  de  Beaurepaire  de  sa 
demande. 

Appel. — 10  mai  1830,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
qui  confirme  en  ces  termes  : — » Considérant 
que  depuis  1798,  époque  de  l’acquisition  de 
l’immeuble  dont  il  s’agit  par  les  auteurs  de  du 
Barret , il  s’est  écoulé  plus  de  trente  années 
avant  la  demande  d’août  1828  ; — Que  celte 
prescription  n’a  élé  interrompue  ni  par  la  de- 
mande formée  en  1806,  et  rejetée  par  jugement 
de  la  même  année , ni  par  commandements  faits 
en  181 1 à autre  que  le  détenteur.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  de  Reaurc- 
paire,  pour  violation  des  art.  1166, 1184,  1654 
et  2182,  Code  civ.,  et  pour  fausse  application 
ou  violation  de  l’art.  2244  , même  Code.  — Le 
demandeur  soutient  que , pour  la  conservation 
de  ses  droits,  il  lui  a suffi  d’agir  contre  son 
débiteur . c’est-à-dire  contre  l’acquéreur  primi- 
tif; que  l'effet  des  commandements  de  1811  a 
donc  élé  d’interrompre  la  prescription  aussi 
bien  vis-à-vis  du  tiers  détenteur,  représentant 
l’acquéreur  primitif,  que  vis-à-vis  cet  acquéreur 
lui-iuéme. 


(1)Y  aurait-il  nullité  >i  l’expédition  ne  mention- 
nait pat  la  date  du  jour  oû  le  jugement  a élérendu? 
— y.  négativement , Poucet,  des  Jugent. , 124. 


SIltT. 

• LA  COUR.  — Attendu  qu’il  est  constaté,  par 
l'arrêt  attaqué,  que,  sur  une  demande  en  décla- 
ration d’hypolbêque  formée , en  1866  , par  Co- 
quenard  de  Beaurepaire  contre  Lesperut , ven- 
deur de  du  Barret,  il  est  intervenu  un  jugement 
qui  a rejeté  cette  demande  , spr  le  motif  que 
Lesperul  s'était  valablement  libéré  du  prix  de  son 
acquisition,  et  que  sur  l'appel  interjeté  par  Coque- 
nard  de  Beaurepaire  de  ce  jugement,  il  a été  con- 
firmé par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris; 

Attendu  qu’il  est  pareillement  conslaté , par 
l’arrêt  attaqué , que , par  actes  des  28  août  et 
7 septembre  1811 , Coquenard  de  Beaurepaire  a 
fait  aux  héritiers  du  sieur  Parain  , obligé  per- 
sonnellement au  payement  du  prix  stipulé  par 
le  contrat  de  vente  fait  par  Coquenard  de  Beau- 
repaire, le  17  prairial  an  3 . commandement  de 
lui  payer  la  somme  de  15,000  fr.,  qu’il  a pré- 
tendu lui  rester  due  sur  ce  prix; 

Attendu  qu’il  est  encore  constaté , par  l’arrêt 
attaqué,  qu'à  l’époque  du  22  août  1828  , date 
de  la  demande  en  résolution  formée  par  Coque- 
nard de  Beaurepaire  contre  du  Barret , comme 
détenteur  de  l’immeuble  dont  il  s'agit , ledit  du 
Barret,  tant  par  lui  que  par  Lesperut  et  Mares- 
caille,  ses  auteurs,  était  en  possession  dudit 
immeuble  depuis  plus  de  (rente  ans;  — Et 
qu'en  jugeant  que  la  prescription  n’avait  élé 
interrompue  vis-à-vis  de  du  Barret  et  ses  auteurs, 
ni  par  la  demande  en  déclaration  d’hypolhèque 
formée  par  Coquenard  de  Beaurepaire,  en  1806, 
ni  par  les  commandements  faits  les  28  août  et- 
7 septembre  1811,  aux  héritiers  Parain , l’arrêt 
attaqué  . loin  de  violer  les  art.  1166, 1654, 2182 
et  2244  du  c.  civ.,  n'a  fait  qu'une  juste  applica- 
tion de  ces  lois , — Rejelte , etc.  » 

Du  28  nov.  1831.  — Ch.  req. 

1”  COMPROMIS.  — Dêsigisatioi. 

2”  JlIGElIftT.  — ExrtDiTioa.  — Dati. 

1»  le  compromis  dans  lequel  les  parties  décla- 
rent qu’elles  entendent  régler  toutes  tes 
opérations  de  banque  intervenues  entre  elles 
depuis  telle  époque  jusqu’à  telle  autre  épo- 
que, et  qu’elles  nomment  des  arbitres  pour 
statuer  sur  toutes  les  difficultés  relatives  à 
ces  opérations,  désigne  suffisamment  l’objet 
en  litige,  encore  que,  par  une  clause  ulté- 
rieure du  compromis,  il  soit  dit  qu’il  n’est  pas 
besoin  de  spécifier  tes  points  litigieux  qui 
peuvent  diviser  les  parties.  (C.  proc.,  1006.) 

2»  Un  Jugement  ou  arrêt  n’est  pas  nul  par  cela 
seul  que,  dans  l’expédition  de  ce  jugement 
ou  arrêt,  ta  mention  de  ta  date  ne  se  trouve 
qu’s  près  ta  mention  de  ta  signature  du  prési- 
dent et  du  greffier...,  lorsque  d’ailleurs  il  est 
reconnu  que  ta  minute  est  datée  et  signée  fl'. 
(C.  proc. . 138;  décret,  du  30  mars  1808,  art.  36.) 

(Bouquet  — C.  Tandières.) 

Les  sieurs  Bouquet  et  Tandières  avaient  eu 
pendant  plusieurs  années  des  relations  d’affaires 
de  banque.  Lorsqu'ils  voulurent  opérer  leurs 


Merlin.  Quest.,  Jugement,  J 1«,  et  Biocbe  , »• 
Jugement , u»  139. 


(99  hot.  1831.)  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  (29itov.  1831.)  437 


comptes  , il  s’éleva  quelques  difficultés.  Pour 
éviter  toutes  contestations  judiciaires,  ils  con- 
vinrent de  s'en  rapporter  à des  arbitres  , aux- 
quels ils  confièrent  les  pouvoirs  les  plus  éten- 
dus , puisqu'il  renoncèrent  â tout  recours  , soit 
en  appel,  soit  en  cassation. 

Le  compromis  portait  ces  mots  : « Les  arbi- 
» très  sont  autorisés  à se  prononcer  sur  lesdites 
• opérations , sans  avoir  besoin  de  spécifier, 
> dans  le  compromis,  les  points  litigieux  qui 
» peuvent  diviser  les  parties , etc.  > Le  sieur 
Bouquet,  Â qui  la  sentence  arbitrale  ne  fut 
point  favorable,  forma  opposition  à l’ordon- 
nance A'exequatur.  Il  fonda  son  moyen  d'oppo- 
sition sur  ce  que  le  compromis  était  nul , com- 
me n’ayant  point  spécifié  les  points  litigieux 
(art.  1006,  C.  proc.) 

Le  tribunal  de  Parthenay , par  son  jugement 
du  51  mars  1830,  rejeta  l’opposition  et  ordonna 
l'exécution  de  la  sentence.  Ce  jugement  était 
motivé  sur  ce  que  les  parties  avaient  suffisam- 
ment spécifié  l'objet  du  litige  eu  donnant  à 
leurs  arbitres  le  pouvoir  de  régler  toutes  les 
opérations  de  banque  qui  avaient  eu  lieu  entre 
elles  , d’établir  â chacune  leur  situation  respec- 
tive, et  d'en  fixer  le  résultat. 

Appel.  — Arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  du 
0 juill.  1830,  qui  confirme  le  jugement  ut  en 
adopte  les  motifs. 

arrêt. 

• LA  COUR  ( après  délibération  en  la  cham- 
bre du  conseil) , — Sur  le  premier  moyen  con- 
sistant dans  la  violation  des  art.  1000  et  1038  , 
C.  proc.  : — Attendu  qu’il  s’agissait,  entre  les 
parties  du  compte  de  leurs  opérations  commer- 
ciales depuis  le  1"  juill.  1827  jusqu'au  16  sept. 
1829,  date  de  leur  compromis;  que,  par  ce 
compromis,  les  parties  ont  chargé  les  arbitres 
d’apurer  ce  compte , de  régler  leur  situation 
respective  et  de  statuer  sur  toutes  les  contesta- 
tions et  difficultés  relatives  è ces  opérations;  — 
Que  , par  IA  , elles  ont  désigné  les  objets  en  li- 
tige avec  toute  la  précision  que  comportait  la 
nature  de  leurs  différends , et , par  conséquent , 
suffisamment  satisfait  au  vœu  des  articles  pré- 
cités ; — Sur  le  deuxième  moyen , consistant 
dans  la  contravention  aux  art.  138,  C.  proc., 
et  36 , décret  50  mars  1808  : — Attendu  que  la 
minute  de  l’arrêt  attaqué  a été  datée  et  signée 
par  le  président  et  par  le  greffier,  ainsi  que  l'a- 
vocat du  demandeur  l’a  reconnu  A l'audience  , 
et  que,  par  conséquent,  le  fait  sur  lequel  était 
fondé  ce  moyen  de  cassation  se  trouve  inexact 
— Rejette,  etc.  • 

Du  29  IIOY.  1831.  — Ch.  req. 

ARRÊT.  — Motifs.  — Publicité. 

L’obligation  imposée  aux  juges  de  rendre  leurs 
jugements  ou  arrêts  en  audience  publique , 
emporte  l’obligation  d’y  prononcer  et  d’y 
faire  connaître  les  motifs  elle  dispositif  de 


(1)  y.  Cass.,  96  juill.  1831. 

(1)  Oo  peut  considérer  celte  solution  comme  une 
conséquence  de  ce  principe,  consacré  par  la  juris- 
prudence, que  les  sommes  volontairement  payées 


ces  jugements  ou  arrêts,  à peine  de  nullité.  A 
cet  égard,  la  formule  usitée  dans  certains 
ressorts  de  Cours  royales,  au  cas  dejugcmenls 
ou  arrêts  rendus  sur  rapport,  et  par  laquelle 
le  président  se  borne  à déclarer  en  audience 
publique  qu’il  y a arréi,  sans  prononciation 
des  motifs  et  du  dispositif,  ne  satisfait  pas  au 
vau  de  ta  toi  (1).  (L.  du  20  avril  1810,  art.  7.) 

(Bran hauban  — C.  Bonnafou.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  —...Vu  l’art.  14,  lit.  2 de  ta  loi  du 
24  août  1790,etl’art.  7 de  celledu20 avril  1810, 
— Considérant  que  s’il  résulte  de  l’arrêt  qui  re- 
jette l’inscription  en  faux, que  celulde  la  Cour  de 
Pau  a été  prononcé  en  audience  publique , il  en 
résulte  aussi  que  la  prononciation  fut  faite  en  ces 
termes  : Il  y a arrêt,  dont  la  connaissance  fut 
donnée  aux  parties , soit  par  te  président , soit 
par  le  rapporteur,  soit  par  l'un  des  conseillers, 
suivant  les  formes  constamment  en  usage  A la 
Cour  royale  de  Pau  , pour  les  affaires  évacuées 
sur  rapport  ; 

Considérant  que  cette  déclaration  du  fait  sur 
lequel  repose  le  dispositif  de  l'arrêt  delà  Cour 
de  Toulouse,  ne  peut  pas  en  être  séparée  ; d’où 
il  résulte  que  la  seule  prononciation  qui  ail  été 
faite  A l'audience  ne  faisait  connaître  ni  les 
motifs  ni  le  dispositif  de  l'arrêt  indiqué,  dont 
les  parties  et  le  public  ne  peuvent  avoir  con- 
naissance qu'en  dehors  de  l’audience  publique  ; 
ce  qui  est  une  contravention  manifeste  aux  lois 
ci-dessus  citées  ; — Casse,  etc.  » 

Du  29  nov.  1831.  — Ch.  civ. 

l»et  2“  MARCHÉS  A TERME.  — JEU  OU  PARI.— 
Cassation.  — Action. 

1®  L’exception  prise  par  un  débiteur , de  ce  que 
la  dette  pour  laquelle  il  est  poursuivi  et  qu’il 
a été  condamne  à payer , est  le  résultat  de 
rrfarché*  à terme  qu’il  soutient  n’ètre  que  des 
jeux  ou  paris , ne  peut , lorsqu’elle  n’a  pas  été 
proposée  devant  les  juges  du  fond , être  pré- 
sentée pour  la  première  fois  comme  fonde- 
ment d’un  moyen  de  cassation  contre  le  juge- 
ment ou  l’arrêt  qui  a condamné  le  débiteur  à 
payer. 

8®  Celui  qui  a chargé  un  tiers  de  faire  pour  son 
compte  des  marchés  à terme  ou  à livrer , ne 
peut,  sous  prétexte  que  ces  marchés  ne  con- 
stituent qu’un  jeu  ou  pari , refuser  de  payer  à 
ce  tiers  les  sommes  qu’il  s’ est  engagé  à lui 
fournir  pour  réaliser  ces  mêmes  marchés  (1). 
(C.  civ.,  1965.) 

(Quenesson  — C.  Vidil-Fayolle.) 

Vers  la  fin  de  1826,  les  sieurs  Quenesson  frères 
se  sont  livrés  à des  opérations  considérables  sui- 
tes huiles.  Leurs  opérations  consistaient  princi- 
palement en  marchés  à livrer.  Ces  marchés  étaient 
discutés  et  arrêtés  par  le  sieur  Alix  Quenesson, 
chef  de  la  maison,  et  ils  étaient  presque  tous 
signés  par  le  sieur  Vidil-Fayolle,  leur  commet- 
tant à Paris.  — Dans  le  courant  de  l'année  1828, 


par  suite  de  jeu  de  bourse,  marchés  à terme,  même 
en  valeurs  non  encore  recouvrées,  ne  sont  pas  su- 
jettes à répétition.  — K.  arrêt  de  cassation,  18  juill. 
1827.— ^ toutefois  arrêt  de  Bordeaux,  29  août  1828. 
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sommes  déboursées  à l’occasion  des  marchés 
dont  il  s’agit; 

Attendu  d’ailleurs  , qu’il  est  constaté  par  l’ar- 
rêt attaqué  que  ces  marchés  ont  été  faits  pour  le 
compte  des  sieurs  Quenesson  ; qu’ils  ont  été  ar- 
rêtés par  le  chef  de  leur  maison  de  commerce , 
et  n’ont  été  signés  par  le  sieur  Fayolle  que  pour 
leur  compte; 

Attendu,  enfin , qu'il  est  également  constaté 
par  l’arrêt  attaqué  que,  par  un  traité  à forfait, 
les  sieurs  Quenesson  ont  été  constitués  débiteurs 
envers  le  sieur  Fayolle  d'une  somme  de  1 10,000 
francs,  sur  laquelle  il  lui  restait  dù  celle  de 
22,852  fr.  50  c.  ; — El  qu’en  prononçant  la 
condamnation  de  celte  somme,  l’arrél  attaqué 
n’a  violé  ni  l’art.  1065  du  Code  civ.,  ni  aucune 
autre  loi , — Rejette,  etc. 

Du  29  nov.  1851.  — Ch.  req. 
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les  huiles  éprouvèrent  une  baisse  considérable  , 
et  les  sieurs  Quenesson  se  virent  dans  l’impossi- 
bilité de  remplir  Ipnrs  engagements. 

Alors,  et  le  5 avril  1828,  une  convention  ver- 
bale fut  arrêtée  entre  eux  et  le  sieur  Vidll- 
Fayolle.  — Suivant  le  sieur  Fayolle,  il  se  serait 
engagé  par  celte  convention,  à litre  de  forfait, 
et  moyennant  une  somme  de  1 10,000  francs,  que 
les  frères  Quenesson  se  seraient  obligés  de  lui 
payer,  à l’exécution  de  tous  les  marchés  à livrer 
qu'il  avait  signés.  Suivant  lui  encore,  il  aurait 
transigé  avec  tous  les  porteurs  de  marchés,  et  il 
aurait  vendu  des  huiles  qui  lui  avaient  été  aban- 
données en  payement  îles  110,000  fr.,  et  dont  la 
vcnle  s’était  élevée  à 87.147  fr.  50  c.;  en  sorte 
qu'il  lui  réglait  dû  par  les  sieurs  Quenesson  , sur 
les  110.000  fr.,  22.852  fr.  50  c.  — Suivant  les 
sieurs  Quenesson,  au  contraire,  ils  auraient  seu- 
lement chargé  le  sieur  Fayolle  de  terminer  avec 
les  porteurs  de  marchés,  dans  leur  intérêt  par- 
ticulier, et  aux  meilleures  conditions  possibles. 

En  cet  état,  et  le  15  novembre  1828,1e  sieur 
Fayolle,  ou  les  syndics  de  sa  faillite,  assignent 
les  sieurs  Quenesson  frères  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine , pour  les  faire  condamner 
à lui  payer  celle  somme  de  22.852  fr.  50  c. 

De  leur  côté,  les  sieurs  Quenesson  demandent 
reconventionnellement  contre  le  sieur  Fayolle, 
qu’il  soit  condamné  à leur  fournirélat  dessommes  1 
réellement  déboursées  par  lui,  à l’occasion  des 
marchés  ù livrer  dont  il  s’agit,  avec  les  pièces  à 
l’appui,  sinon  à leur  payer  la  somme  de  87,147 
francs  50  c.,  par  lui  reçue  en  marchandises, 
sauf  imputation  des  sommes  dont  il  justifierait 
l'emploi. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  , et 
sur  l’appel  , arrêt  de  la  Cour  de  Paris  , du 
17  mai  1850,  qui,  sans  s’arrêter  aux  demandes 
des  sieurs  Quenesson,  les  condamnent  à payer  à 
Fayolle  les  22.852  fr.  50  c.  par  lui  réclamés. 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieurs  Quenes- 
son. — C’est  alors  que  pour  la  première  fois,  ils 
invoquent  l’art.  1965,  C.  civ.,  qui  refuse  toute 
action  en  justice  pour  dettes  de  jeu  ou  payement 
du  sommes  dues  par  suite  de  paris  ; ils  sou- 
tiennent que  les  marchés  à terme  ou  à livrer 
dont  11  s’agissait  dans  l’espèce,  n'étaient  dans  la 
réalité  que  des  paris  sur  le  cours  de  certaines 
marchandises,  et  que  la  Cour  de  Paris,  en 
accordant  à Vidil- Fayolle  une  action  pour  le 
payement  des  sommes  qu’il  prétendait  lui  être 
dues  par  suite  de  ces  marchés,  avait  violé  l’ar- 
ticle 1905,  C-  civ. 

ARRÊT. 

• LA  COUR;  - Sur  le  moyen  unique,  fondé  sur  la 
violation  de  l'art.  1965  du  Code  civil , en  ce  que 
l’arrêt  attaqué  avait  admis  une  action  à raison 
de  marchés  à livrer,  qui  ne  seraient  que  des  jeux 
ou  paris  ; — Attendu  qu'au  lieu  de  proposer  ce 
moyen,  soit  devant  le  tribunal  de  commerce, 
soit  devant  la  Cour  royale,  les  sieurs  Quenesson 
ont  conclu  à ce  qu’il  leur  fût  fourni  étal  des 


SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.  — Courtiers  d'assu- 
rance. — Compétence. 

La  convention  passée  entre  deux  agents  d’as- 
surancesj et  par  laquelle  ils  s’obligent  o par- 
tager les  droits  de  courtage  de  leurs  opéra- 
tions respectives,  peut  être  réputée  n’avoir 
pas  le  caractère  d’une  associationf  mais  seu- 
lement d’un  simple  engagement  commercial  ; 
dès  tors  j les  difficultés  qui  surviennent  sur 
l’exécution  d’une  telle  convention  f sont  de 
fa  compétence  des  tribunaux  de  commerce 
et  non  de  ta  compétence  d’arbitres  foi'cés  ^1  ) 
(C.  comm.,  48,  51  et  631.) 

(Gaggiani  — C.  Varlet.) 

Les  sieurs  Gaggiani  et  Varlet , agents  d’assu- 
rances , étaient  convenus  de  partager  entre  eux 
les  droits  de  courtage  qui  leur  seraient  alloués 
pour  les  assurances  qu’ils  réaliseraient.  — Con- 
formément à celle  convention  , un  partage  des 
droits  de  courlagn  qu’ils  avaient  touchés  eut 
lieu  entre  eux  en  1825.  — Ultérieurement  et  en 
1827,  Gaggiani  réclame  sa  part  dans  les  cour- 
tages des  assurances  effectuées  depuis  1825. 
Refus  de  la  part  du  sieur  Varlet.  — Assignation 
devant  le  tribunal  de  la  Seine  par  Gaggiani 
qui , prétendant  trouver  dans  les  conventions 
passées  entre  lui  et  le  sieur  Varlet , tous  les 
caraclèpes  d'une  société  en  participation,  de- 
mande, conformément  à l’art.  51,  C.  comm. ,le 
renvoi  du  litige  devant  des  arbitres-juges. 

24  déc.  1828  , jugement  qui  rejette  cette  de- 
mande et  relient  la  cause  « attendu  qu'il  résulte 
des  débats  que  les  parties  se  sont  livrées  à des 
opérations  de  commerce,  qui  ont  donné  lieu  à 
des  droits  de  courtage,  qu’elles  ont  partagés 
dans  les  proportions  dont  elles  sont  convenues  , 
et  que  ces  opérations  n’avaient  nullement  le  ca- 
ractère d’association.  > 

Appel  de  la  part  de  Gaggiani.  — 28  mai  1830, 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui , adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges  , confirme. 

POURVOI  en  cassatiou  pour  violation  de  l’ar- 
ticle 51,  C.  comm.,  d’après  lequel  toute  conles- 


(1)  fr.  conf.  Cass..  51  mai  1831.  — y.}  sur  la  29  janv.  1839;  — Mollot , Bourses  de  comm.  r 

question  desavoir  si  une  telle  société  est  illicite,  p.  211  et  suiv.  - y.  aussi  Keuucs,  15  janv.  1831. 

Brui.»  16  juill*  1829;  Paris,  2 janv.  1838;  Rennes, 
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lalion  entre  associés  et  pour  raison  de  la  société , 
doit  être  jugée  par  des  arbitres.  — Le  deman- 
deur soutient  <|ue  l'association  formée  entre  le 
sieur  Varie!  et  lui . est  une  société  en  participa- 
tion , par  cela  même  qu'elle  avait  pour  objet  les 
produits  de  leur  industrie  commune  en  leur  qua- 
lité d'agents  d'assurances,  et  qu’il  avait  été  sti- 
pulé que  les  droits  de  courtage  pour  les  assu- 
rances réalisées  seraient  partagés  dans  les 
proportions  convenues  entre  eux  ; or,  les  diffi- 
cultés sur  les  associations  commerciales  en  par- 
ticipation étant,  comme  celles  qui  ont  lieu  dans 
toutes  autres  sociétés,  du  domaine  de  l'arbitrage 
forcé  il  s'ensuivait , selon  le  demandeur,  que 
la  Cour  de  Paris,  qui  s’était  rendu  propres  les 
motifs  de  la  décision  des  premiers  juges,  avait 
tout  à la  fois  violé  les  règles  sur  la  compétence 
et  l'art.  51  précité,  en  ne  renvoyant  pas  la  cause 
devant  des  arbitres-juges. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Sur  le  moyen  unique,  tiré  de 
l'incompétence  et  de  la  violation  de  l'art.  51  , 

C.  comm.  : — Attendu  que,  par  le  Jugement 
du  tribunal  de  commerce  du  département  de  la 
Seine,  du  24  décembre  1828,  confirmé  par  l’arrêt 
attaqué  , il  a été  décidé  que  les  opérations  qui 
avaient  eu  lieu  entre  les  parties  n’avaient  pas  le 
caractère  d'association  ; — Que  ce  jugement  a 
été  rendu  d’après  des  débats  , des  pièces  et  do- 
cuments dont  l'appréciation  appartenait  à ce 
tribunal  et  h la  Cour  royale  , — Rejette,  etc.  • 
Du  20  nov.  1831.  — Ch.  req. 

1°  TESTAMENT  AUTHENTIQUE.  — Testament 
noncupatip.  — Pays  étranger.  — Hongrie. 

2°  Testament  authentique.  — Lecture.  — 
Délégation  ue  juridiction.  — Mention. 

1®  Vart.  999.  C.  civ.,  qui  déclare  valables  les 
testaments  des  Français  faits  par  acte  authen- 
tique en  pays  étranger,  selon  les  formes  usi- 
tées dans  te  Heu  où  l’acte  a été  passé,  s’appli- 
que-t-il à un  testament  fait  en  Hongrie  dans 
ta  forme  nuncupative,  devant  un  juge  des  no- 
bles et  un  assesseur  juré,  conformément  aux 
dispositions  de  t’ordonnance  de  Poson  (ou 
Presbourg  ) de  1715?  — Un  testament  fait  en 
cette  forme,  peut-U  être  considéré,  en  France t 
comme  ayant  le  caractère  {/'authenticité  dont 
parle  Part.  999,  C.  civ.  ? — Rés.  aff.  (1’. 

2°  Un  testament  fait  en  Hongrie  devant  le  juge 
des  nobles  et  un  assesseur  juré , dans  la 


(1)  Ce  serait  une  question  grave,  mais  sur  laquelle 
la  Cour  de  cassation  n'a  pas  eu  nécessairement  à se 
prononcer  dans  l'espèce  , que  celle  de  savoir  ce 
qu'il  faut  entendre,  en  général,  par  acte  authenti- 
que, dans  le  sens  de  Part.  999,  C.  civ.j  si,  par  la 
disposition  de  c«*l  article,  la  législateur  a réellement 
voulu  déclarervalahles  en  France,  indistinctement, 
tous  les  testaments  faits  en  pays  étranger , en  une 
forme  authentique  quelconque;  si  enfin  , pour  la 
validité  de  ccs  testament»,  il  n'y  aurait  pas  à distin- 
guer entre  les  forme»  intrinsèques  ou  substantielles, 
sans  lesquelles,  en  France,  on  ne  peut  concevoir 
l'existence  d'un  acte  de  dernière  volonté , et  les 
formes  extrinsèques  ou  extérieures , qui  peuvent 
varier  d'un  pays  à l'autre  sans  que  les  conditions 
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forme  réglée  par  les  SS  7 et  9 de  Part.  27  de. 
l’ordonnance  de  Poson  de  1715 , est-il  nul  à 
défaut  de  mention,  soit  de  la  lecture  au  tes- 
tateur, soit  de  la  délégation  spéciale  dont 
les  deux  officiers  qui  ont  reçu  le  testament 
devaient  être  investis  ? — Res.  nég.  (C.  civ., 
972,  anal.) 

(Héritiers  Charpentier  — C.  Priqueler.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,—...  Sur  les  2®  et  5e  moyens...., 
fondés  sur  la  fausse  application  des  art.  999  et 
1317  . C.  civ. , et  sur  la  contravention  à l’arti- 
cle 27,  §§  7 et  9 de  l'ordonnance  de  l’empereur 
d’Autriche  et  roi  de  Hongrie,  datée  de  Posen  (2) 
en  1715  : — Attendu  que  l'art.  999  invoque 
consacre  à l'égard  des  testaments  faits  par  des 
Français  en  pays  étranger,  l’application  de  la 
maxime  locus  régit  actum,  et  déclare,  par 
conséquent , valables  les  testaments  revêtus  des 
formes  usitées,  dans  les  lieux  où  ils  ont  été 
reçus;  — Attendu  que,  dans  l’espèce,  il  est  re- 
connu que  le  testament  litigieux  a été  reçu  par 
le  juge  de  la  noblesse  , assisté  d'un  assesseur 
juré,  magistrats  auxquels  la  loi  déléguait  la 
mission  de  recevoir  les  déclarations  de  dernière 
volonté  ; que  l'art.  27  de  l’ordonnance  de  Posen 
de  1715,  autorise  cette  forme  de  testament,  et 
que  la  Lourde  Colmar  et  le  tribunal  de  première 
instance  de  Strasbourg  qui  ont  déclaré  cet  acte 
revêtu  des  formes  de  l'authenticité,  loin  d'avoir 
violé  cet  article,  l'ont  régulièrement  appliqué; 

Attendu  que  les  défauts  de  mention  de  la  dé- 
légation et  de  la  lecture,  ne  pouvaient  consti- 
tuer de  nullité,  puisque  les  §§  7 et  9 de  Part.  27 
de  ladite  ordonnance,  soit  n'en  imposent  pas 
l'obligation  , soit  prescrivent  la  dernière  de  ces 
formalités  pour  un  cas  qui  n'est  pas  celui  où 
le  testament  est  reçu  par  des  magistrats  ; que, 
dans  cet  étal  de  la  législation  du  lieu  où  le  tes- 
tament litigieux  a été  reçu , les  formes  qui  y 
étaient  usitées  ayant  été  observées  , l'art.  999, 
C.  civ. , imposait  aux  juges  de  la  Cour  de  Col- 
mar d’en  prononcer  la  validité,  et  qu'ils  ont 
fait  une  juste  application,  tant  dudit  article  que 
de  Part.  1317  sur  l'aulhenlicité  des  actes  ,en  ce 
qui  concernait  les  testaments  reçus  dans  le 
comté  de  Saros,  — Rejette , etc.  • 

Du  39  nov.  1831.  — Ch.  des  req. 


d'existence  du  testament  en  soient  gravement  allu- 
rées? — On  conçoit  en  effet,  qu'ibpourrait  arriver 
que  les  formes  constitutives  de  l'authenticité  des 
testaments  dans  certain»  pays  peu  avancés  en  civi- 
lisation, fussent  tellement  imparfaites,  vagues  on 
illusoires,  qu'elles  ne  pussent  offrir  en  France  qu'un 
degré  de  certitude  très-insuffisant.  Aussi  pensons- 
nous  que  l'autorité  des  arrêts  en  cette  matière  doit 
être  très-restreinte,  qu'elle  ne  peut  être  invoquée 
que  comme  règle  d'analogie,  et  qu'il  serait  dange- 
reux d’en  généraliser  le  principe. 

(2j  II  y a Posen  dans  le  texte  de  l'arrêt;  mais  nous 
croyons  qu'il  doit  y avoir  Poson  ou  Presbou  g 
(Poionlum),  capitale  de  la  haute  Hoogrie. 
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DONATION  DÉGUISÉE.  — Époux.  — Nullité. 

— RÉDUCTION. 

Les  donations  déguisées  ou  indirectes , faites 
par  un  époux  ayant  des  en  fans  d'un  premier 
lit , au  profit  de  son  nouvel  époux,  sont  frap- 
pées d'une  nullité  absolue , elles  ne  sont  pas 
seulement  réductibles  à ta  quotité  disponi- 
ble (1).  (C.  civ.,  1099.) 

(Lepingleux  — C.  Lepingleux.) 

Pierre  Lepingleux  épousa  en  premières  noces 
Françoise  Pontonnier,  el  en  eut  deux  enfants. — 
Cette  dernière  étant  décédée.  Lepingleux  passa 
à de  secondes  noces  avec  Catherine  Roux.  Les 
époux  déclarèrent  se  marier  séparés  de  biens. 

Presque  aussitôt  après  la  célébration  du  ma- 
riage, diverses  acquisitions  d'immeubles  . pour 
une  valeur  de  22,000  fr., furent  faites  par  Cathe- 
rine Roux.  — Il  a été  reconnu  au  procès  que  le 
prix  de  ces  acquisitions  avait  été  soldé  avec  les 
deniers  de  Lepingleux.  en  sorte  qu'elles  se  trou- 
vaient être  des  donations  déguisées  faites  par  lui 
au  profil  de  son  épouse. 

Après  le  décès  de  Lepingleux,  les  enfants  du 
premier  lit  ontdemandé,  contre  Catherine  Roux, 

Sa  nullité  des  acquisitions  dont  il  s'agit,  comme 
renfermant  des  avantages  indirects  ou  déguisés 
à son  profit  par  leur  père,  et  ont  conclu  à ce  que 
les  biens  acquis  fussent  déclarés  appartenir  ex- 
clusivement à la  succession  de  ce  dernier.  — Les 
demandeurs  fondaient  leur  action  en  nullité  sur 
l'art.  1099  , C.  civ..  lequel,  après  avoir  déclaré 
que  les  époux  ne  peuvent  se  donner  indirecte- 
ment rien  au  delà  de  ce  qui  est  permis  par  les 
dispositions  précédentes,  ajoute  *•  « Toute  do- 
nation , ou  déguisée , ou  faite  à personnes  in- 
terposées, sera  nulle.  • 

La  veuve  Lepingleux  a soutenu  que  les  acqui- 
sitions dont  il  s'agissait,  fussent-elles  réellement 
des  avantages  indirects,  ces  avantages  devraient 
seulement  être  réduits  à la  quotité  disponible, 
et  seraient  valables  jusqu'à  concurrence  de  cette 
quotité. 

20  août  1827,  jugement  du  tribunal  de  la 
Flèche  qui  accueille  la  demande  des  enfants 
Lepingleux.  — Le  tribunal  déclara  d'abord , 
qu'il  résulte  des  faits  et  circonstances  de  la 
cause  que  les  acquisitions  sont  des  donations 
déguisées  ; il  prononce  ensuite  dans  les  termes 
suivants  sur  le  point  dedroit  de  la  cause  : — At- 
tendu que  par  la  défense  de  la  veuve  Lepingleux, 
non-seulement  elle  ne  dénie  pas  les  faits  arti- 
culés par  les  demandeurs  , mais  encore  elle 
prend  des  conclusions  subsidiaires  pour  le  cas 
où  l'avnnlagejndirect  serait  reconnu,  et  qu’elle 
se  restreint  dans  ce  cas  à demander  à avoir  la 
portion  disponible,  c'est-à-dire  une  part  d'enfant 
le  moins  prenant  dans  la  succession  de  son  mari, 
de  sorte  qu'elle  abandonne  en  quelque  sorte  les 
avantages  qui  résulteraient  à son  profit  de  son 
contrat  de  mariage  et  des  contrats  d'acquêts 
faits  dans  sou  nom  ; — Attendu,  à l'égard  de  ce 


(1)  y.  Dclvincourt,  t.  5,  p.  52  ; Totillier , n*>»  901 
et  suiv.; Grenier,  n*»  690  et  692.  — y.  cou!.  Cas*., 
27mai  1656.  — Conlrà;  Paris  , 31  juin  1837.  — 
y,  aussi  Cass.,  Il  nov-  1651.  — buranton,  n«  651. 
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chef  de  demande,  qu'il  ne  peut  être  accueilli, 
parce  que  l'art.  1099  prononce  que  toute  dona- 
tion. ou  déguisée,  ou  faite  à personne  interposée, 
est  nulle  ; que  par  conséquent,  la  faculté  de  ré- 
duire à la  portion  disponible  n'esl  point  autori- 
sée; qu'elle  ne  l'est  seulement  que  pour  les 
dispositions  soit  entre-vifs,  soit  à cause  de  mort, 
excédant  la  quotité  disponible  (art.  1090) » 

Appel.—  12  juin  1828,  arrêt  confirmatif  de  la 
Cour  d'Angers. 

POURVOI  en  cassation  par  la  veuve  Lepin- 
gleux, entre  autres  moyens,  pour  violation  des 
art.  920,  1098,  1490  et  1527  , C civ.,  et 
fausse  application  de  l'art.  1099,  même  Code  , 
en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  a prononcé  la  nullité 
des  avantages  indirects  faits  au  profit  de  la  de- 
manderesse par  son  mari,hienque  ces  avantages 
dussent  seulement  être  réduits  à la  quotité  dis- 
ponible. — - Dans  l'intérét  de  la  demanderesse, 
on  commence  par  rappeler  qu’il  est  de  jurispru- 
dence constante  , qu'entre  personnes  capables 
de  donner  et  recevoir,  les  donations  déguisées 
sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux  sont  vala- 
bles jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  disponi- 
ble (2).  — Or,  conlinue-t-on,  les  époux,  soit  eu 
premières,  soit  en  secondes  noces,  jouissent  de 
la  capacité  de  se  faire  des  dons  respectivement. 
Seulement,  ù l'égard  des  époux  en  secondes  noces, 
l’étendue  des  libéralités  est  restreinte  ; l'article 

1098,  Cod.riv.,  ne  permet  à l'homme  ou  à la 
femme  ayant  des  enfants  d’un  premier  lit,  de 
donner  à son  nouvel  époux  qu'une  part  d'enfant 
légitime  le  moins  prenant,  sans  que,  dans  aucun 
cas.  la  donation  puisse  excéder  le  quart  des  biens. 

— S'il  arrive  que  celle  quotité  soit  dépassée,  le 
droit  spécial,  d'accord  avec  le  droit  commun, 
admetla  réduction  du  don,  qu'il  s'agisse  de  libéra- 
lités directes,  ou  indirectes;  c'est  ce  qu'établit  for- 
mellement la  première  disposition  de  l'art.  1099, 
ainsi  conçue:  « Les  époux  ne  pourront  se  donner 
» indirectement  ait  delà  dece  qui  leur  est  permis 
> par  les  dispositions  ci-dessus.  » — Donc  ils 
peuvent  se  donner  indirectement  jusqu'à  la 
portion  fixée  ; donc  il  est  vrai  dedire  que  les  dona- 
tionsdéguisées  sont  réductibles  à cette  quotité,  et 
non  pas  nulles  en  entier.  — Le  même  principe  de 
réduction  des  libéralités  déguisées  faites  (par  un 
époux,  au  profil  de  son  conjoint,  dans  le  cas  où  il 
existe  des  enfants  d'un  premier  mariage,  est  en- 
core consacré  eu  termes  exprès  par  les  art.  149G 
el  1527,  C.  civ. 

Pour  prononcer  la  nullité  absolue  des  avan- 
tages indirects  dont  il  s'agissait , le  tribunal  de 
première  instance  et  après  lui  la  Cour  royale  , 
se  sont  fondés  sur  la  disposition  finale  de  l'article 

1099.  portant  que  « loutedonulion,ou  déguisée, 
» ou  faite  à personnes  interposées,  sera  nulle.  » 

— Mais  évidemment  celte  nullité  n'est  pas  une 
nullité  absolue  et  radicale  : la  disposition  doit 
s'entendre  dans  le  même  sens  que  l'art.  911, 
c'est-à-dire  que  les  donations  déguisées  ou  faites 
à personnes  interposées , sont  nulles  en  entier 


(2)  y.  à cci  égard  les  nombreux  arréu  indiqués 
dans  nos  labiés  vtccnnale  el  décennale,  au  moi  Do- 
nation déguisée . 
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quand  elles  doivent  l’appliquer  à dea  incapables 
et  qu'elles  sont  milles  seulement  pour  la  portion 
qui  excède  la  quotité  disponible  . dans  tous  les 
autres  cas.  — Admettre  le  système  de  l'arrêt 
dénoncé  , ce  serait  supposer  une  contradiction 
entre  la  première  et  la  seconde  disposition  de 
l’art.  1099,  puisque  le  législateur,  après  avoir 
permis,  prohiberait  ; ce  serait  méconnaître  aussi 
les  dispositions  des  art.  1496  et  1527. 

Pour  les  défendeurs  on  a ré|wndu  : le  mol  nul 
dont  se  sert  la  loi,  lorsqu’elle  parledes  donations 
déguisées  faites  entre  époux , ne  laisse  aucun 
doute  sur  l'intention  du  législateur  de  prohiber 
absolument  ces  donations  et  de  les  faire  consi- 
dérer comme  non  avenues;  celle  expression  dé- 
signe en  effet  l’état  d’uu  acte  dont  l'existence, 
sous  quelque  forme  que  ce  soit,  n’est  pas  admise 
par  la  loi  ; c’est  aussi  en  ce  sens  qu'il  est  employé 
dans  plusieurs  articles  du  litre  même  des  dona- 
tions. (y.  notamment  les  art.  911,  945.)  — l e 
motif  qui  a dicté  la  disposition  de  l'art.  1099, 
a été  de  prévenir  les  conséquences  funestes  que 
pourrait  avoir  pour  les  enfants , l’inlluence  d'un 
époux  sur  son  conjoint.  Or.  si  le  législateur 
s’était  borné  à déclarer  réductibles  les  donations 
déguisées  entre  époux  , par  lesquelles  serait  ex- 
cédée la  quotité  disponible,  il  n'aurait  pas  fait 
assez , car  alors  les  époux  auraient  cherché  à 
s'avantager  exlralégalement,  sans  craindre  que 
leur  fraude,  si  elle  venait  5 être  découverte,  ne 
leur  fût  préjudiciable  pour  la  quotité  disponible. 
Mais  en  frappant , au  contraire,  d'une  nullité 
absolue  ces  donations  déguisées,  le  législateur  a 
prévenu  l’accomplissement  d’un  grand  nombre 
d'abus.  — Si  donc  la  loi  a frappé  de  nullité  les 
donations  déguisées  faites  entre  époux  . tandis 
que  n'ayant  rien  prononcé  pour  les  donations 
ordinaires  , ces  donations . même  alors  qu’elles 
sont  déguisées,  sont  valables  jusqu'à  concur- 
rence de  la  quotité  disponible  ; celte  différence 
s'explique  nettement  par  le  besoin  qu’éprouvait 
le  législateur  d’assurer  autant  qu’il  lui  était  pos- 
sible , contre  l'influence  d’un  époux , la  conser- 
vation et  l’intégralité  des  droits  des  enfants; 
tandis  que,  dans  le  cas  de  donations  ordinaires, 
le  législateur  n’avait  point  à craindre  que  le 
donateur  fût  déterminé  par  une  influence  sem- 
blable à dépouiller  ses  enfants  ou  ses  héritiers  à 
réserve , pour  avantager  d'autres  personnes  : il 
devait  penser  au  contraire  que  le  donateur 
serait  habituellement  dirigé  dans  ses  libéralités 
par  ses  affections  de  famille. 

Vainement  la  demanderesse  dit-elle  que  la  ju- 
risprudence ayant  décidé  qu'on  peut  donner 
indirectement  ce  qu'on  peut  donner  directe- 
ment, son  mari  a pu  lui  donner  d’une  manière 
détournée  jusqu'à  concurrence  de  la  part  d’un 
enfant  légitime  le  moins  prenant.  — Rien  n'est 
plus  équitable  que  la  jurisprudence  invoquée  ; 
mais  elle  est  inaplicable  à l'espèce.  Celte  juris- 
prudence établit  avec  raison  que  les  donations 
ordinaires  déguisées  sont  valables  jusqu'à  con- 
currence de  la  quolité  disponible  , parce  qu’au- 
cune loi  n'a  formellement  prononcé  la  nullité  de 
ces  donations , et  que  , dès  lors  , poiTr  la  trans- 
mission de  la  quolité  disponible , le  donateur 
n’a  fait  qu’user  de  son  droit  sans  eufreindre  la 


loi.  Mais  au  contraire,  les  donations  déguisées, 
entre  époux,  sont  prohibées  par  l’art.  1099  ; dès 
lors  , ceux  qui  font  de  telles  donations  agissent 
conlre  le  vœu  de  la  loi,  qui,  par  les  motifs  que 
nous  avonsdéveloppéa,  les  en  punit  en  les  privant 
même  de  la  quotité  disponible. 

Quant  à l'objection  prise  de  ce  que  le  système 
que  nous  soutenons  établit  une  contradiction 
entre  les  deux  dispositions  de  l’art.  1099,  il 
suflil  pour  la  détruired’exaininer  attentivement 
l’ensemble  du  litre  des  Donations  entre  époux, 
et  les  rapports  qu’ont  entre  elles  les  dispositions 
de  ce  titre.  Ainsi , le  législateur  commence  par 
Axer  ce  que  les  époux  peuvent  se  donner,  selon 
qu'il  s’agit  d’un  premier  ou  d’un  second  mariage; 
ensuite,  et  pour  que  cette  fixation  ne  puisse 
être  éludée,  il  prévoit  dans  le  premier  paragra- 
phrde  l’art.  1099  le  cas  de  donations  indirectes, 
et  la  disposition  de  ce  paragraphe  signifie  que 
le  législateur  n’a  pas  voulu  permettre  indirec- 
tement ce  qu’il  prohibait  directement;  enfin, 
et  pour  ôter  aux  époux  tout  espoir  de  succès  à 
cet  égard,  en  cas  de  fraude,  il  frappe  de  nullité 
par  un  secund  paragraphe  les  donations  dégui- 
sées. Évidemment , si  le  législateur  avait  voulu 
permellrequcles  donations  déguisées  faites  entre 
époux  fussent  réductibles  à la  quolité  disponi- 
ble, il  n’aurait  eu  aucune  raison  d'ajouter  le 
second  paragraphe  de  l’art.  1099,  qui  ne  serait 
qu'une  superfélation  dans  le  système  de  la  de- 
manderesse en  cassation,  tandis  que  le  sens  que 
nous  lui  donnons  en  fait  une  disposition  distinc- 
te du  paragraphe  premier.  Par  ce  paragraphe 
le  législateur  consacre  un  principe  très-juste, 
c'est  qu'il  n’est  pas  permisde  faire  indirectement 
ce  que  la  loi  défend  ; et  parle  paragraphe  suivant, 
le  législateur  attache  une  peine  à l'infraction 
de  cette  règle , et  cette  peine  c'est  l’annulation 
entière  de  la  donation. 

Les  défendeurs  font  observer  en  terminant , 
que  les  art.  1496  et  1527  , C.  civ. , invoqués 
par  la  demanderesse  à l'appui  de  son  système , 
ne  sont  relatifs  qu'aux  conventions  directes , et 
sont  étrangers  aux  conventions  déguisées  . les- 
quelles ont  leur  règle  exclusive  dans  l’art.  1099. 

arbût. 

• LA  COUR,  — Sur  les  autres  moyens, 

relatifs  au  fond  et  tirés  de  la  violation  prétendue 
de  divers  articles  du  Code  civ.:  — Attendu 
qu'aux  termes  de  la  disposition  finale  de  l'article 
1099,  toute  donation  faite  par  un  époux,  ayant 
des  enfants  d'un  premier  lit,  à son  nouvel  époux, 
et  qui  excède  la  quotité  prescrite  par  l’art.  1096. 
n'est  pas  seulement  réductible,  mais  est  frappée 
d'une  nullité  absolue  , lorsque  cette  donation  est 
déguisée  ou  faite  à personnes  interposées  ; 

Attendu  qu'il  résulte,  en  fait,  des  molifs-du 
jugement  de  première  iustance , adoptés  par 
l’arrêt  attaqué , qu’il  s'agissait , dans  l’espèce , 
d'une  donation  de  cette  nature , faite  par  un 
époux  ayant  des  enfants  d'un  premier  lit , ail 
profil  de  son  nouvel  époux  ; d’où  il  suit  qu’eu 
prononçant  la  nullité  de  cette  donation  , l'arrêt 
dénoncé  n'a  fait  qu'une  juste  application  des 
art.  1098  et  1099  , C.  civ. , et  n’a  violé  aucun 
des  autres  articles  invoqués  qui  ne  recevaient 
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aucune  application  à l'espèce,  — Rejette,  etc.  • 
DU  30  nov.  1831  — Ch.  civ. 

POUCE  SANITAIRE.  — Exécution.  — Loi 
spéciale.  — Loi  générale. 

Les  lots  sur  le  régime  et  ta  police  sanitaire  sont 
des  (ois  spéciales,  rendues  dans  un  grand  in- 
térêt public ; pour  tout  ce  gui  concerne  leur 
exécution,  elles  emportent  une  dérogation 
formelle  aux  lois  générales,  et  ces  dernières 
ne  peuvent,  dans  aucun  cas , leur  être  oppo- 
sées. 

Du  5 déc.  1831 . — Ch.  crim. 

1#  TESTAMENT.  — Nullité.  — Démence. — 
Acquiescement.  — Chose  jugée. 

2*  Exécuteur  testamentaire.  — Chose  jugée.— 
Légataires. 

3*  Legs.  — Établissement  public.  — Autorisa- 
tion. 

4°  Acte  administratif.  — interprétation. 

5*  Legs.  — Hospice.  — Exigibilité.  — Condi- 
tion suspensive. 

1°  L’héritier  gui  a volontairement  exécuté  un 
arrêt  décidant,  entre  lui  et  un  légataire,  gue 
le  testateur  n’était  pas  en  démence  tors  de 
la  confection  du  testament , et  rejetant  par 
suite  de  la  demande  en  nullité  gu’il  avait 
formée  de  ce  testament,  est  non  recevable  à 
reproduire  ultérieurement , vis-à-vis  d’autres 
légataires  , le  moyen  de  nullité  pris  de  la  dé- 
mence du  lestaleur.{C.  civ.,  1351.) 
in  L’exécuteur  testamentaire  est-il  le  représen- 
tant légal  des  légataires  , en  ce  sens  gue  ta 
chose  jugée  avec  lui  sur  la  validité  du  testa- 
ment, profite  aux  légataires  non  mis  en  cause T 
Artf.  jff  dans  l’arréi  «l’appel.  (C.  civ.,  1031.) 

3°  et  4“  Lorsqu’un  testateur  a légué  une  somme 
pour  la  fondation  et  l’entretien  d’un  hospice, 
avec  différentes  prestations  en  nature  , et 
gu’un  décret  a autorisé  l’acceptation  de  la 
somme  léguée  aux  clauses  cl  conditions  du  tes- 
tament, sans  s’expliquer  sur  les  prestations 
en  nature,  tes  tribunaux  peuvent  décider  gue 
par  ces  mots  aux  clauses  el  conditions  du  testa- 
ment , le  décret  a autorisé  l’acceptation  des 
prestations  en  nature.  — Ce  n’est  pas  là  de 
fa  part  de  l’autorité  judiciaire  se  livrer  à 
l'interprétation  d’un  acte  administratif  f c’est 
seuh  ment  en  faire  l’application  et  en  ordon- 
ner l’exécution.  (C.  civ .,010;  loi  du  16  frucl. 
an  3 ) 

5°  Lorsque,  par  un  testament , il  a été  légué  une 
somme  en  capital  pour  la  fondation  d’un 
hospice,  et  une  rente  pour  l’entretien  d’une 
hospitalière  destinée  d te  desservir,  les  juges 
peuvent  décider , par  interprétation  de  ta 
volonté  du  testateur , que  te  payement  de  la 
rente  est  exigible  de  suite  et  n’est  pas  subor- 
donné à l’établissement  de  l’hospice  et  à 
l’installation  de  t’ hospitalière.  (C.civ.,  1U14, 
101),  1181.) 

(Brechard  — C.  comm.  d'Achun.) 

Le |sicurj!Brechard  avait  ordonné,  par  son 
testament  du  14  août  1808.  que  21,000  fr.  de 
capital  el  une  renie  annuelle  el  perpétuelle  de 
500  fr.  seraient  employés  sur  sa  succession , 
savoir*:  les  21,000  fr.  de  capital  à élever  un 
hospice  renfermant  quatre  lits  destinés  aux 
pauvres  malades  de  la  commune  d’Achun , et 
les  500  fr.  de  rente  à pourvoir  à l'entretien  d'une 
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femme  consacrée  au  service  de  cet  hospice.  — 
En  outre,  il  déclarait  affecter  dix  boisselées  de 
terre  à prendre  sur  ses  domaines  d'Achun  et  de 
Bussy,  pour  asseoir  l'établissement  par  lui  or- 
donné, et  léguait  différentes  prestations  en  na- 
ture , tant  pour  sa  construction  que  pour  son 
entretien.  — Par  le  même  testament , il  laissait 
les  domaines  d'Achun  et  de  Bussy  aux  enfants 
du  sieur  Deschamps. 

Après  le  décès  du  sieur  Brechard,  un  décret 
impérial  du  19  avril  1811  autorisa  le  maire  de 
la  commune  d'Achun  à accepter  le  legs  de 
21.G00  fr.  en  principal  et  de  la  rente  de  500  fr., 
aux  clauses  et  conditions  du  testament , sans 
s'expliquer , d'une  manière  spéciale,  sur  le  legs 
de  terrain  cl  sur  les  prestations  en  nature  or- 
données par  le  testateur. 

Un  premier  procès  s'engagea  entre  les  héri- 
tiers naturels  du  sieur  Brechard  et  les  sieurs 
Deschamps,  légataires  des  domaines  de  Bussy  et 
d'Achun,  sur  la  demande  en  délivrance  de  ce 
legs.  — Les  héritiers  du  sieur  Brechard  sou- 
tinrent que  le  testament  était  nul,  entre  auires 
motifs , à raison  de  la  démence  du  testateur. 
Mais  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges,  du 
10  août  1813,  rendu  en  présence  de  l'exécuteur 
testamentaire,  prononça  la  validité  du  testament 
et  ordonna  fa  mise  en  possession  des  légataires 
Deschamps  des  domaines  d'Achun  et  de  Bussy. 

En  1820,  quinze  ans  après  le  décès  du  sieur 
Brechard,  la  commune  d'Achun  forme  à son 
tour  sa  demande  en  délivrance  de  legs , et  ré- 
clame tant  des  héritiers  Brechard  que  des  sieurs 
Deschamps,  légataires  des  domaines  d'Achun  el 
de  Bussy,  le  payement  des  21 .000  fr.  de  capital, 
les  500  fr.  de  rente,  les  dix  boisselées  de  terre, 
et  les  diverses  prestations  eu  nature  énoncées 
au  testament.  — En  réponse  à celte  demande, 
les  héritiers  Brechard  reproduisent  leur  moyen 
de  nullité  du  testament,  tiré  «le  l'étal  de  démence 
du  testateur.— Les  sieurs  Deschamps  soutiennent, 
de  leur  côté  , que  la  commune  d'Achun  ne  peut 
réclamer  que  ce  que  le  décret  du  11  avril  1811 
l’a  expressément  autorisée  A recevoir,  c'est-à- 
dire  les  21,000  fr.  pour  la  fondation  de  l’hos- 
pice , lesquels  sont  à la  charge  des  héritiers 
naturels , et  les  500  fr.  de  rente  destinés  à l’en- 
tretien d'une  hospitalière  qu’ils  offrent  de  payer, 
mais  seulement  ù partir  du  moment  où  cette 
hospitalière  sera  établie;  quant  aux  dix  boisse- 
lées de  terre  el  aux  preslat ions  en  nature , ils 
opposent  que  le  décret  de  1811  n'en  faisant  pas 
mention,  la  commune  n'a  pas  été  autorisée  à 
les  recevoir  , el  se  trouve,  par  conséquent , sans 
droit  |K>ur  demander  la  délivrance  de  celte  par- 
tie du  legs. 

!«■  mars  1827,  jugement  du  tribunal  deCliâ- 
teau-Chinouqui,  sans  s'arrêter  à la  demande  en 
nullité  du  testament  pour  cause  de  démence , 
condamne  les  héritiers  du  sieur  Brechard  à payer 
les  21,000  fr.,  les  sieurs  Descharaps  à payer  la 
rente  de  500  fr. , sans  attendre  l'installation  de 
l'hospitalière,  et,  pour  le  surplus  du  legs,  dé- 
clare la  commune  d'Achun  non  recevable. 

Appel  de  toutes  le»  parties.  — 17  janv.  1829, 
arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  qui  statue  sur  les 
diverses  questions  du  procès  dans  les  termes 
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suivants  : — « Considérant , sur  la  première 
ijueslion  que.  l'arrêt  de  la  Cour  du  10  août  1813 
a prononcé  la  validité  du  testament  du  sieur 
Urechard  , en  rejetant  le  moyen  tiré  , contre  cet 
acte,  de  la  démence  de  son  auteur  ; que  cet 
arrêt , rendu  contradictoirement  avec  les  héritiers, 
exécuté  constamment  par  eux.  et  dans  lequel 
figurait  l'exécuteur  testamentaire,  représentant 
légal  des  légataires  pour  faire  confirmer  les  dis- 
positions du  testateur,  ne  permet  pas,  après  un 
espace  de  près  de  vingt  ans  écoulé  depuis  le 
décès  du  sieur  Brechard  , de  remettre  sou  état 
en  question; 

Considérant,  sur  la  deuxième  question  , que, 
dans  l’article  de  son  testament  relatif  à l’érec- 
tion d’un  hospice  en  faveur  de  la  commune 
d’Achun,  ce  testament  affrété  à cet  établisse- 
ment une  sommi*  de  31,600  /r.  ; qu’il  énonce 
qu’il  sera  composé  de  quatre  lits  qui  seront  pris 
parmi  ceux  qu’il  a dans  sa  maison  d’Achun; 
qu’il  affecte  au  payement  de  la  sœur  hospita- 
lière plusieurs  rentes  montant  à 500  fr.  ; que  , 
dans  le  même  contrat,  il  ordonne  que  celte  hos- 
pice sera  établi  sur  un  terrain  qu’il  désigne,  et 
qu’il  sera  pris,  à cet  effet  dix  hoisselées  dans  la 
pièce  de  terre  dite  la  Chiècre , moitié  sur  la 
lerre  d’Achun,  moitié  sur  celle  defiussy,  ce  ter- 
rain destiné  pour  les  bâtiments  de  l’hospice, 
cour , jardin , chenevrière  ; le  petit  champ  Dixot 
et  le  pâturai!  de  la  Joncière  pour  la  nourriture 
de  deux  vaches  pour  les  besoins  de  l’hospice  ; 
qu’il  veut  que  le  bois  nécessaire  à la  construction 
de  l’hospice  soit  pris  dans  les  bois  de  Pooilly  ; 
que  l'hospice  ait  le  droit  de  prendre  dans  les 
bois  d’Achun  et  de  Bussy  le  bois  nécessaire  pour 
son  chauffage,  et  qiiYnfin  il  soit  donné  annuel- 
lement à la  sœur  hospitalière  deux  pièces  de 
vin  de  la  ville  d’Achun  ; 

Considérant  que  toutes  ces  dispositions 
connexes  ayant  toutes  le  même  objet,  rétablisse- 
ment d’un  hospice  pour  les  malades  dans  la 
commune  d’Achun,  elles  doivent,  dès  lors , être 
censées  comprises  dans  l'approbation  donnée  à 
cette  fondation  par  le  décret  du  10  avril  1811  ; 
qu’en  vain  on  oppose  que  le  décret  ne  parle  que 
de  la  somme  de  500  fr.  pour  l'hospitalière  ; que, 
si  ces  dispositions  principales  sont  seules  énon- 
cées explicitement , les  autres  ne  sont  pas  reje- 
tées et  se  trouvent  comprises  , d’une  manière 
implicite,  dans  les  dispositions  du  décret,  qui 
maintient  généralement  toutes  les  clauses  et 
conditions  portées  dans  cet  article,  c'est-à-dire 
relatives  à l'hospice  d'Achun  ; d’où  il  suit  que 
les  autres  legs . rejetés  dans  la  cause  finale  du 
décrel , sont  ceux  étrangers  à cet  hospice  ; que, 
donner  une  autre  Interprétation  à re  décret . ce 
serait  contrarier  l’exécution  des  volontés  du 
testateur,  même  dans  les  dispositions  confir- 
mées, en  refusant  le  terrain  nécessaire  pour 
rétablissement,  ce  qui  imurrait  en  retarder  in- 
définiment la  constraction  ; que  , d’ailleurs,  le 
testateur  mettait  un  intérêt  particulier  et  légi- 
time à ce  que  l’hospice  fût  bâti  dans  sa  propriété, 
rappelant  ainsi  et  perpétuant , par  sa  seule  si- 
tuation, la  mémoire  de  sou  fondateur  ; 

Considérant  , sur  la  troisième  question  , 
que,  quoique  la  rente  de  500  fr.  soit  particuliè- 
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rement  destinée  au  payement  de  la  fille  qui  sera 
chargée  du  soin  des  malades  dans  l’hospice 
d’Achun,  il  ne  s'ensuit  pas  qu’elle  ne  soit  exigi- 
ble qu’après  l’érection  de  cet  hospice;  que, 
dans  l’intention  du  testateur,  toutes  les  disposi- 
tions sur  cet  objet  devaient  concourir  à l'exécu- 
tion de  ses  vues  bienfaisantes  en  faveur  des  pau- 
vres malades  de  la  commune  d'Achun;  qu'il 
était  loin  de  prévoir  le  retard  qu’elle  a éprouvé; 
que . pour  qu'elles  fussent  plus  promptement 
remplies,  il  y avait  affecté  son  mobilier,  comme 
la  portion  de  sa  fortune  la  plus  facile  à réaliser; 
que  les  sieurs  Desrhamps  , qui  ont  déjà  profilé  , 
au  grand  préjudice  de  la  commune  d’Achun,  du 
retard  que  l’autorité  municipale  a mis  à former 
la  demande,  ne  peuvent  se  refuser  à acquitter 
une  charge  qui  grève  la  propriété  qu’ils  tiennent 
de  la  libéralité  du  testateur;  — Par  ces  motifs  , 
la  Cour  ordonne  la  délivrance  des  objets  récla- 
més par  la  commune.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  héritiers  Bre- 
chard  , 1°  pour  violation  des  art.  1350  et  1351  , 
C.  civ.,  et  fausse  application  de  l’art.  1031  du 
même  Code,  en  ce  que  la  Cour  royale  a rejeté 
la  demande  en  nullité  de  testament . sous  pré- 
texte que  la  validité  de  cet  acte  avait  été  précé- 
demment reconnue  par  un  arrêt  passé  en  force 
de  chose  jugée.  — Aux  termes  de  l’art.  1351  , 
disent  les  demandeurs,  l'autorité  de  la  chose 
jugée  n’a  lieu  que  lorsque  la  chose  demandée 
est  la  même;  que  la  demande  est  fondée  sur  la 
même  cause  et  formée  «mire  les  mêmes  parties. 
Or , l’arrêt  du  10  août  1813,  invoqué  par  la 
Cour  royale,  avait  été  rendu  au  profil  des  sieur* 
Deschamps  et  non  au  profil  de  la  commune 
d'Achun,  qui  n’était  pas  en  cause  dans  l’instance. 
Dès  lors  il  ne  pouvait  être  invoqué  par  elle  con- 
tre les  héritiers  Urechard.  — Vainement  on 
oppose  que  le  premier  arrêt  a été  rendu  en  pré- 
sence de  l'exécuteur  testamentaire  du  sieur 
Brechard.  L’exécuteur  testamentaire  peut,  il  est 
vrai , aux  termes  de  l’art.  1051 , C.  Civ. , en  cas 
de  contestation  sur  l’exécution  du  testament , 
intervenir  pour  en  soutenir  la  validité  ; mais  il 
ne  résulte  nullement  de  cette  disposition  qu’il 
ait  qualité  pour  représenter  tous  les  légataires 
dans  les  contestations  relatives  à celte  validité. 

2*  Pour  violation  de  l’art.  910,  C.  civ. , de 
l'art.  13,  lit.  2 de  la  loi  des  16-24  août  1790.  et 
de  la  loi  du  16  frucl.  an  3,  ces  deux  dernières 
dispositions  portant  défense  aux  tribunaux  «le 
s’immiscer  dans  les  actes  administratifs.  On  dit , 
à l’appui  de  ce  second  moyen  , que  les  tribu- 
naux ne  peuvent  ordonner  la  délivrance  d’un 
legs  au  profit  des  pauvres  d’une  commune, 
qu'autanl  que  l’acceptation  de  ce  legs  a été  au- 
torisée par  décret  ou  ordonnance  ; que  le  décrel 
du  19  avril  1811  u’aulorise  l’acceptation  du 
legs  fait  à la  commune  d’Achun  que  pour  !«*s 
21,600  fr. , de  capital  et  les  500  fr.  de  rente, 
et  garde  le  silence  sur  les  dix  hoisselées  de  terre 
et  les  autres  prestations  en  nature  énoncées  ail 
Ipslainrnl  du  sit-ur  Brechard  ; que  ce  silence 
équivalait  à un  véritable  refus;  que  cependant 
l’arrêt  attaqué  a , par  une  fausse  Interprétation 
du  décret,  ordonné  la  délivrance  de  ces  objets; 
que,  par  là  , la  Cour  royale  a non-seulement 
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appliqué  le  décret  de  la  manière  la  plut  inexacte, 
mais  a commit  une  usurpation  de  pouvoir  en 
inierprélanl  un  acte  administratif  dans  les  ter- 
mes duquel  elle  devait  se  renfermer  , sans  cher- 
cher & les  étendre. 

assît  (après  dél.  en  ch.  du  cons.) 

• LA  COUR,— Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
que  par  l'arrêt  de  1815,  il  avait  été  jugé  contra- 
dictoirement avec  les  héritiers  Brechard , que  le 
testament  du  sieur  Brechard  était  inattaquable 
sous  le  rapport  de  la  démence  prétendue  du  tes- 
tateur, et  qu'ils  ont  volontairement  exécuté  cet 
arrêt;  qu'il  suit  de  là , sans  qu'il  soit  besoin 
d'examiner  si  l'exécuteur  testamentaire  est  ou 
non  le  représentant  légal  des  légataires,  que 
ces  mêmes  héritiers  n'étaient  pas  recevables  à 
remettre  en  question  ce  qui  avait  été  définitive- 
ment jugé  contre  eux  cl  acquiescé  par  eux. 

Attendu,  sur  le  second  moyen,  que,  s’il  est 
défendu  aux  tribunaux  d'interpréter  les  actes 
administratifs  dont  le  sens  est  obscur  et  (tarait 
douteux,  ils  peuvent  et  doivent,  dans  le  cas 
contraire,  appliquer  ces  actes  et  en  ordonner 
l'exécution  ; — Que , dans  l'espèce,  le  gouver- 
nement, par  l'art.  l"de  son  décret  du  litav.  1811, 
a expressément  approuvé  le  legs  portant  éta- 
blissement d'un  hospice  pour  des  pauvres  ma- 
lades et  infirmes  de  la  commune  d'Achun  ; que  , 
s'il  s'rsi  borné  à mentionner  nommément  les 
31,000  fr.  de  capital , les  quatre  lits  et  la  rente 
annuelle  et  perpétuelle  de  500  fr. , qui  étaient 
les  objets  que  le  testateur  avait  destinés  à être 
le  fondement  de  cet  établissement , il  a déclaré 
qu'ils  seraient  acceptés  aux  clauses  et  condi- 
tions insérées  dans  ledit  article , ce  qui  ex- 
prime suffisamment  et  clairement  son  attention; 
que  les  autres  objets  légués  se  rattachant  spé- 
cialement à la  fondation  dudit  hospice  , et  étant 
des  accessoires  nécessaires  à l'exécution  de  la 
volonté  du  testateur  à cet  égard  . seraient  éga- 
lement acceptés  ; qu'ainsi,  l’arrêt  attaqué,  ne 
faisant  que  reproduire,  en  d’autres  ternies  . ce 
que  le  décret  avait  exprimé  lui-même , n'a  violé 
ni  les  lois  invoquées  pour  fonder  le  moyen,  ni 
aucune  autre  disposition  législative  ; — Par  ces 
motifs  , rejette,  etc.  > 

Du  5 déc.  1831.  — Ch.  civ. 

(Deschamps  — C.  commune  d’Achun.) 

Les  sieurs  Deschamps  se  sout  également  pour- 
vus. de  leur  côté,  en  cassation  contre  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Bourges.  Ils  ont  reproché  à cet  arrêt 
une  violation  des  art.  1014,  1041  et  1181,  Code 
civ. , en  ce  que  l’arrêt  les  avait  condamnés  à 
payer  du  jour  de  la  demande  les  arrérages  de  la 
rente  de  500  fr. , qui  , d’après  le  testament  du 
sieur  Brechard  . étant  exclusivement  destinée  à 
l'entretien  de  l'hospitalière  employée  au  service 
des  malades,  ne  pouvait  être  exigée  que  du  mo- 
ment où  la  commune  aurait  élevé  l'hospice  et 
établi  l’hospitalière;  c'était  là,  a-l-on  dit,  uii 
legs  fait  sous  une  condition  suspensive,  dont 
l'exécution  a été  ordonnée  comme  s’il  eût  été 
pur  et  simple. 

AaatT  (après  dél.  en  ch.  du  cons.) 

« LA  COUR,  — ...  Attendu,  sur  le  3*  moyen, 
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qu'en  décidant  que  la  rente  annuelle  et  perpé- 
tuelle de  500  fr.  serait  payée  sans  attendre  l’é- 
tablissement complet  de  l'hospice  et  l'installation 
de  l'hospitalière  , à laquelle  cette  rente  doit  être 
payée,  la  Cour  royale  a basé  sa  décision  sur  la 
volonté  du  testateur;  qu'en  cela  elle  n'a  fait 
qu'user  du  droit  qu’elle  avait  d'interpréter  le 
testament  et  n'a  pas  violé  le  décret  de  1811 . ni 
les  art.  1014,  1041  et  1181,  C.  civ.,  — Re- 
jette, etc.  > 

Du  5 déc.  1831.  — Ch  civ. 


1"  CASSATION.  — Excis  DE  poovot».  — JlSl- 
n : ct i o s voLoXTAial. 

3"  SiaiEtiT.  — FoncTiontiAiRK  relue. 

1»  et  3“  Lorsque  Pacte  par  lequel  un  tribunal 
avait  refusé  de  recevoir  le  serment  d'un  fonc- 
tionnaire public  (et  spécialement  d’un  em- 
ployé des  postes ) a été  annulé  pour  excès  de 
pouvoir  par  la  l ourde  cassation,  en  vertu  de 
l'art.  80  de  la  loidu  37  ventôse  an  8,  le  tribunal 
est  tenu  de  se  conformer  à cette  décision,  et 
de  recevoir  le  serment  du  fonctionnaire . il 
ne  peut  se  déclarer  incompétent  à cet  égard, 
sous  prétexte  que  sa  juridiction  est  épuisée  et 
qu’il  ne  saurait  être  ressaisi  de  lamème  ques- 
tion : ta  prestation  du  serment  d'un  fonc- 
tionnaire n’est  pas  un  acte  de.  juridiction 
contentieuse  qui  puisse  donner  lieu  à renvoi 
d’un  tribunal  à un  autre  (lj. 

(Req.  du  proc.  gén.) 

ASSÎT. 

« LA  COUR,  — Considérant  que  la  cour,  par 
son  arrêt  du  33  août  1831  , ayant  annulé  pour 
excès  de  pouvoir  l'acte  du  17  mars  1831,  par 
lequel  le  tribunal  de  Morlagne  avait  refusé  de 
recevoir  le  serment  spécial  du  sieur  Rogeard , 
en  conformité  de  l'art.  3 de  la  loi  du  39  août  1 790, 
ce  tribunal  n'avait  plus  à délibérer  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  ce  serment  devait  ou  ne  devait 
pas  être  prêté;  qu'il  ne  lui  restait  plus  qu'à 
remplir  le  devoir  que  la  loi  lui  iinpuse  en  rece- 
cevant  le  serment  du  sieur  Rogeard  ; qu'en  déli- 
bérant de  nouveau,  et  en  se  déclarant  incompé- 
tent pour  staluersurune  question  définitivement 
et  irrévocablement  jugée  par  un  arrêt  rendu 
par  la  Cour  en  vertu  du  pouvoir  qui  lui  est  cou- 
féré  par  l'art.  80  de  la  loi  du 37  ventôse  an  8,  le 
tribunal  de  Morlagne  a commis  un  nouvel  excès 
de  pouvoir  et  porté  atteinte  à l’autorité  de  l'ar- 
rêt du  33  août  dernier; 

Considérant  que  la  prestation  de  serment 
d'un  fonctionnaire  public  n'est  pas  un  acte  de 
juridiction  contentieuse  dans  lequel  il  existe 
des  parties  intéressées  et  qui  puisse  donner  lieu 
à des  renvois  d'un  tribunal  à un  autre  ; que 
c’est  un  acte  d’exécution  d'une  loi  rendue  dans 
des  vues  d'ordre  et  d’intérêt  public; 

Considérant,  enfin,  que  la  loi  ayant  spéciale- 
ment délégué  aux  tribunaux  des  lieux  la  récep- 
tion du  serment  des  employés  des  postes,  le 
tribunal  de  Morlagne  ne  saurait  persister  dans 
le  refus  de  recevoir  le  serment  du  sieur  Rogeard 


(1)r.  Cass.,  33  août  1831. 


(6  Dtc.  1881 .)  Jurisprudence  de  la 

tans  entraver  l'exécution  de  l'acte  d’administra- 
tion publique  qui  le  nomme  directeur  des  postes, 
et  qui  ne  lui  permet  pas  d'exercer  ses  fonctions 
avant  de  prêter  devant  les  juges  des  lieux  le 
serment  spécial  prescrit  par  la  loi;  — Faisant 
droit  sur  le  réquisitoire  du  procureur  général , 
annule  pour  excès  de  pouvoir.  > 

Du  7 déc.  1881.  — Ch.civ. 

1*  PROTÊT.— Do«ictLi(rxcssx  txaicATion  ni). 

— PxaQcismon  (scie  de). 

3°  Protêt.  — Retour  ss.ia  vrais. 

1»  Dans  te  cas  de  fausse  indication  de  domicile 
pour  te  payement  d'un  effet  de  commerce , 
un  acte  de  perquisition  constatant  que  le 
souscripteur  ne  demeure  pas  ou  est  inconnu 
au  domicile  indiqué,  ne  dispense  pas  du  protêt 
faute  de  payement.  A défaut  de  protêt,  dans 
ce  cas,  le  porteur  perd  tout  recours  contre 
tes  endosseurs  précédents  (C.  comm..  173.) 

2«  La  clause  de  retour  sans  frais , insérée  dans 
l’un  des  endossements  dont  un  effet  de  com- 
merce se  trouve  revêtu , dispense-t-elle  te 
tiers  porteur  auquel  l’effet  a été  transmis 
ensuite  par  un  endossement  pur  et  simple, 
de  l'obligation  du  protêt  (1)  ?— Rét.  oég.  impl. 

( C.  comm..  163.) 

Y aurait-il  du  moins  dispense  de  protêt  dans  te 
cas  où  l’endosseur  qui  a stipule  le  retour  sans 
frais  aurait  été  prévenu  du  non-payement 
dans  te  délai  du  protêt  (S).  — Arg.  aff. 

(Aubert  — C.  Lemoyne). 

10  juillet  1829,  billet  de  170  fr. , souscrit  par 
un  sieurMarc,  payable  au  15  novembre  suivant, 
à l'ordre  du  sieur  Brissac , marchand  , et  causé 
valeur  reçue  en  marchandises.  — Ce  billet, 
d'une  écriture  incorrecte , est  daté  tle  fihuis 
ou  Rhiuse.  — Au  dos,  se  trouvent  trois  ordres  : 
le  premier  , au  profit  du  sieur  Àudelin  l'ainé , 
avec  cette  énonciation  : retour  sans  frais;  le 
second  au  profil  du  sieur  Lemoyne , et  le  troi- 
sième au  profit  du  sieur  Charri. 

Ce  dernier  , à l'échéance  du  billet , charge 
l'huissier  Aubert  d'en  faire  le  recouvrement  ou 
le  protêt.  — L'huissier  Aubert  se  transporte,  ac- 
compagné de  témoins . dans  la  commune  de 
Rhuis  , près  Beauvais.  Là  , il  recherche  le  sieur 
Marc,  souscripteur,  qu'il  ne  peut  parvenir  à dé- 
couvrir, etque  nombre  de  personnes,  elle  maire 
lui-même,  déclarent  ne  pas  connaître. 

En  conséquence  , et  le  1 6 novembre  1829, 
l'huissier  Aubert  dresse  un  procès-verbal  de 
perquisition , contenant  la  copie  entière  du 
billet  et  des  ordres  étant  au  dos.  — Mais  ce  pro- 
cès-verbal de  perquisition  n'est  pas  suivi  d’un 
protêt  constatant  le  défaulou  refus  de  payement. 

En  cet  état , toutefois,  le  sieur  Charri,  por- 
teur , exerce  son  recours  contre  les  sieurs 


(1)  F.  conf.  Rouen,  8 juill.  1811;  Nancy,  29  janv. 
1831  ; — Pardessus , n°  423;  Nouguicr , Lettre  de 
change,  1. 1,  p.  431,  et  Biochc  , Effet  de  comm., 
n°  73. 

(2)  La  condilion  de  retour  sans  frai»  n’est  obliga- 
toire avec  ses  conséquences  qu'autant  qu'elle  fait 
partie  intégrante  de  la  lettre  de  change  ou  qu'elle 
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Lemoyne,  qui  payent  le  montant  du  billet.  Ceux- 
ci,  à leur  tour,  recourent  contre  Audelin,  pré- 
cédent endosseur , qui  refuse  de  payer , sur  le 
motif  qu'il  n'y  a pas  eu  de  protêt;  à cet  égard, 
il  argumente  des  termes  de  l'art.  173,  C.cotum., 
portant  < qu'en  cas  de  fausse  indication  de  do- 
micile, le  protêt  est  précédé  d’un  acte  de  per- 
quisition ; » d'où  le  sieur  Audelin  conclut  que 
l'acte  de  perquisition  ne  dispense  pas  du  protél, 
et  qu'à  défaut  de  protêt  dans  l'espèce,  lui , An- 
deliu,  est  à l'abri  de  tout  recours  de  la  part  des 
endosseurs  subséquents. 

Sur  celle  défense , les  sieurs  Lemoyne  appel- 
lent en  garantie  et  mettent  en  cause  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Rouen  l’huissier  Aubert, 
comme  responsable  du  défaut  de  protêt  ; mais 
celui-ci  décline  la  juridiction  commerciale. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Roueti 
qui  déboule  les  sieurs  Lemoyne  de  leur  action 
en  garantie  contre  Audelin,  attendu  le  défaut  de 
protêt  ou  son  irrégularité,  et  sur  l’action  en  ga- 
rantie dirigée  contre  l'huissier,  renvoie  les  par- 
ties devant  lesjuges  compétents. 

Assigné  devant  le  tribunal  civil  de  Sentis  , 
l'huissier  Aubert  défend  alors  à l'action  en  ga- 
rantie dirigée  contre  lui;  il  soutient:  1*que, 
dans  le  cas  de  fausse  indication  de  domicile  pour 
le  payement  d'un  effet  de  commerce,  il  n'est  pas 
absolument  nécessaire  que  l'acte  de  perquisition 
exigé  par  l'art.  173,  C.  comm. , soit  suivi  d'un 
protêt,  ou  du  moinsque  cet  acte  de  perquisition 
peut  lui-même  en  tenir  lieu  ;que.  dans  l'espèce, 
l’acte  dressé  le  10  novembre  1829,  contenant  la 
transcription  du  billet , et  constatant  l'absence 
du  souscripteur  et  le  défaut  de  payement,  ren- 
fermait tout  ce  qu'il  élailpossible  ou  raisonnable 
d'exiger  pour  que  le  voeu  de  la  loi  fût  rempli.— 
2"  L’huissier  Aubert  soutient,  qu’en  supposant 
que  l’acte  du  16  nov.  1829  fût  irrégulier , cette 
irrégularité  ne  pouvait  donner  lieu  à une  action 
en  garantie  contre  lui,  parce  que  c’était  par  leur 
fait  que  les  sieurs  Lemoyne  avaient  perdu  leur 
recours  contre  l'endosseur  précédent,  en  n'oppo- 
sant pas  l'exception  qu'ils  pouvaient  puiser  dans 
les  expressions  roémesde  l’endossement  du  billet, 
lequel  portait  retour  sans  frais,  ce  qui  les  dis- 
pensait de  l'obligation  du  protêt. 

12  août  1830,  jugement  en  dernier  ressort  du 
tribunal  de  Sentis,  ainsi  conçu  : — « Attendu 
qu'aux  termes  de  l'an.  173  du  Code  de  com- 
merce, en  cas  de  fausse  indication  de  domicile, 
le  protêt  doit  être  précédé  d'un  acte  de  perqui- 
sition ; — Que  de  là  résulte  l’obligation  positive 
de  faire  un  protêt  après  un  procès-verbal  île 
perquisition;  — Attendu,  dans  l'espèce , qu'en 
supposant  l'allégation  d'une  fausse  indicalion 
de  domicile,  l'huissier  était  dans  l'obligation  de 
faire  un  protêt,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu,  et  qu'atusi 
l'huissier  devient  responsable  vis-à-vis  des  sieurs 


est  reconnue  par  toutes  les  parties  pour  avoir  existe 
lorideionémitsloo.  —V.  Angers  , 9janr.  1838. — 
Ainsi  les  mots  retour  sans  frais  mis  par  le  tireur 
au  bas  de  sa  signature  dispensent  le  porteur  de  fare 
le  protêt  non-seulement  tii-i-vis  du  tireur  , mais 
encore  vis-à-vis  de  tous  les  endosseurs.  — V.  Cass., 
8avril  1834. 
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Lemoyne  de  l'inobservation  de  celle  formalité; 

— Condamne  le  sieur  Aubert  à payer  aux  sieurs 
Lemoyne  frères  la  somme  de  400  fr.  95  cmt., 
pour  le  dommage  occasioné  par  le  défaut  de 
prolêl  dont  il  s’agit.  » 

POURVOI  en  cassation  contre  ce  jugement  par 
le  sieur  Aubert. 

1er  moyen.  Violation  et  fausse  application 
des  art.  189 , 105, 175,  174  et  175  du  Code  de 
commerce.  — Le  demandeur  convient  qu'aux 
termes  de  ces  articles,  le  refus  de  payement  d’un 
effet  de  commerce  à son  échéance  doit  être  con- 
staté par  un  acte  que  Ton  nomme  protêt  Que 
c<*l  acte  doit  contenir  la  transcription  littérale 
du  billet  et  des  endossements,  la  sommation  de 
payer,  la  présence  ou  l'absence  de  celui  qui  doit 
payer,  les  motifs  du  refus  de  payer,  et  l’impuis- 
sance ou  le  refus  de  signer.  — Il  convient  aussi 
que  cet  acte  doit  être  fait  au  domicile  indiqué 
du  souscripteur,  et  qu’en  cas  ordinaire  de  fausse 
indication  de  domicile,  il  doit  être  précédé  d’un 
acte  de  perquisition.  — Mais  , ajoute-t-il,  le  lé- 
gislateur n'a  prescrit  aucune  forme  particulière 
pour  la  rédaction  d’un  acte  de  protêt,  et  surtout 
il  n'a  pas  pu  vouloir  imposer  des  formalités  dont 
l’accomplissement  serait  impossible.  — Dans  le 
cas  d’impossibilité  absolue  de  remplir  ces  for- 
malités, il  doit  être  permis  d'y  suppléer  par  des 
équivalents,  et  le  vœu  de  la  loi  est  rempli  lors- 
qu’on a fait  tout  ce  qu’il  était  possible  de  faire 
pour  constater  le  non-payement. — Il  faut  donc, 
dans  ce  cas,  se  régler  d'après  la  maxime  impos- 
sibiliutn  nulla  est  obligatio . 

Appliquant  ces  principes  à l’espèce,  le  deman- 
deur soutient  qu'il  a fait  tout  ce  qu’il  était  en 
son  pouvoir  de  faire  en  se  transportant  à Khuis, 
pour  sommer  le  sieur  Marc  de  payer  le  billet 
dont  il  s'agit  ; — Qu’ayant  reconnu  que  la  rue 
de  Velse  indiquée  sur  le  billet  u'exislail  pas,  et 
que  par  conséquent  le  sieur  Marc  ne  pouvait  y 
demeurer  , il  ne  s’est  pas  contenté  de  s’assurer 
de  ces  faits  par  lui-même;  qu’il  a consulté  la 
notoriété  publique  , a interrogé  plusieurs  habi- 
tants, ets'est  rendu  à la  mairie,  où  il  a acquis  la 
preuve  que  le  sieur  Marc  n’avait  jamais  demeuré 
à Rhuis,  et  qu’il  y était  entièrement  inconnu  des 
habitants  et  des  magistrats  ; — Que  tous  ces 
faits  ontété  constatés  par  l’acte  qu’il  a dressé, 

— Qu’il  a eu  soin  d’insérerdanscet  acte  la  copie 
entière  tant  du  billet  que  des  endossements  , et 
que  si  on  refuse  à un  pareil  acte  le  nom  de  pro- 
têt, du  moins  ne  peut-on  pas  se  refuser  à y voir 
un  acte  qui,  d'après  les  faits  qu’il  constate, pou- 
vait valablement  en  tenir  lieu.  — De  toutes  les 
énonciations  prescrites  par  les  art.  173  et  174. 
ajoute  le  demandeur  . il  n'y  en  a qu’une  seule 
qui,  rigoureusement  parlant,  ne  se  rencontre 
pas  dans  l'acte  dont  il  s'agit  : cet  acte  n'énonce 
pas  les  motifs  du  refus  de  payer  et  le  refus  du 
signer.  — Mais  ce  serait  faire  injure  au  législa- 
teur que  de  supposer  qu'il  eût  fait  de  res  énon- 
ciations une  nécessité  rigoureuse  , une  clause 
substantielle  de  l'acte,  lorsque  cet  acte  constate 
que  le  souscripteur  est  inconnu  dans  le  lieu  par 
lui  indiqué,  etqu'il  n’y  a jamais  demeuré. 

On  conçoit  que  dans  les  circonstances  ordi- 
naires, l'absence  seule  du  débiteur  n’est  pas  un 


obstacle  absolu  au  payement,  et  qu'il  faut  que 
l’huissier  énonce,  et  le  refus  de  payement,  et  les 
motifs  de  ce  refus,  parce  que.  malgré  son  ab- 
sence, et  en  vue  même  de  celle  absence  ledéhi 
leur  a pu  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
remplir  ses  engagements,  elqu’alors  le  refus  de 
payement  n’esi  régulièrement  constaté  quelors- 
qu’on  voit  clairement  dans  les  énonciations  du 
protêt  que  le  débiteur  n’a  pas  voulu  payer.  — 
Mais  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  le  débiteur 
n'a  jamais  habité  dans  le  lieu  où  il  a indiqué 
son  domicile,  l’acte  qui  constate  ce  fait  constate 
en  môme  temps  qu’il  n’a  pas  payé,  et  n’a  pas  pu 
payer  à ce  domicile.  — Oc.  le  protêt  n'a  pas 
d'autre  but.  et  c’est  faire  une  fausse  application 
des  lois  de  la  matière,  que  de  déclarer  un  pareil 
acte  nui  et  insuffisant.  — Vainement  le  tribunal 
de  Sentis  s'est-il  fondé  sur  la  disposition  de  l’ar- 
ticle 173.  qui  porte  qu'en  ras  de  fausse  indica- 
tion de  domicile,  le  protêt  est  précédé  d'un  acte 
de  perquisition,  et  en  a-t-il  tiré  la  conséquence 
que,  dans  l’espèce,  l’acte  de  perquisition  qui  a 
eu  lieu  devait  être  suivi  d’un  protêt.  — L’acte 
du  16  novembre  1839  est  plus  qu'un  actede  per- 
quisition. c’est  en  même  temps  mi  acte  de  pro- 
têt. — D’ailleurs,  l’art.  175  ne  dit  pas  que  Pacte 
de  perquisition  devra  toujours  être  suivi  d’un 
protêt.  — S’il  exige  que  le  protêt  soit  précédé 
d’un  acte  de  perquisition,  c'est  pour  empêcher 
que  le  prolêl  ne  soit  fait  trop  légèrement,  parce 
qu’il  serait  possible,  malgré  la  fausse  indication 
du  domicile,  de  trouver  la  véritable  demeure  du 
débiteur,  et  que, sans  cette  injonction  salutaire, 
les  officiers  ministériels  auraient  pu  fréquem- 
ment protester  des  effets  de  commerce  dont,  à 
l’aide  de  quelques  investigations,  ils  auraient  pu 
obtenir  le  payement.  — Tel  est  le  but  et  le  véri- 
table sens  de  Part.  175;  niais  prétendre  que, 
d’après  cette  disposition,  l’acte  de  perquisition 
doit  toujours  être  suivi  d’un  protêt,  c'est  faire 
dire  à la  loi  ce  qu’elle  ne  dit  pas,  c’est  suppléer 
à ce  qu'elle  prescrit,  et  par  conséquent  In  violer, 
cl  c’est . comme  le  démontrent  les  faits  de  In 
cause  , exiger  une  chose  impossible.  — Le  de- 
mandeur termine  en  citant  à l’appui  de  cette 
doctrine  l’opinion  de  Pardessus  sur  Part.  175. 
C.  comm. , qui  indique  plusieurs  cas  dans  les- 
quels, suivant  ce  jurisconsulte,  un  acte  quelcon- 
que de  perquisition  fait  dans  le  même  délai  que 
doit  l'être  le  protêt,  remplirait  le  vœu  de  la  loi, 
qui  ne  peut  exiger  l'impossible. 

Observations  de  M . le  rapporteur. — «Lors- 
que le  souscripteur  d'un  effet  de  commerce  a in- 
diqué un  faux  domicile,  pour  que  le  porteur  de 
l’effet  conserve  son  recours  contre  lesendosseurs. 
suffit-il  qu'il  ait  fait  constater  par  un  acte,  que 
«le  souscripteur  ne  demeure  pas  et  n’a  jamais 
demeuré  dans  le  lieu  par  lui  indiqué? — Faut-il, 
au  contraire  qu’il  fasse  dresser  un  procès-verbal 
de  perquisition,  et  qu’à  la  suite  de  ce  procès-ver- 
bal il  fasse  dresser  un  acte  du  protêt,  contenant 
toutes  le  énonciations  prescrites  par  Part.  174 
du  Code  de  comm.  ? — Voilà  bien,  à ce  qu'il  nous 
semble  , la  question  soumise  à votre  examen. 

• Peut-être  pourrait-on  dire  que  cette  ques- 
tion est  résolue  si  claiieinent  par  le  paragraphe 
dernier  de  Part.  175,  qu’elle  lie  parait  pas  même 
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susceptible  de  faire  un  doute  raisonnable.  — 
Toutefois,  cependant,  elle  en  a fait  naître  dans 
l’esprit  d'un  jurisconsulte,  aux  lumières  duquel 
vous  avei  eu  tant  de  fois  l’occasion  de  rendre 
hommage,  qtfaprès  vous  avoir  mis  sous  les  yeux 
son  opinion  tout  entière,  nous  ne  pourrons  sans 
quelque  timoralion  vous  présenter  le  résultat  de 
nos  méditations  personnelles. 

® Voici  dans  quels  termes  s’exprime  Par- 
dessus dans  son  Cours  dedroit  commercial  sur 
(«‘paragraphe  dernier  de  l'art.  175  du  G.  comm.  : 
— «Le  notaire  ou  l’huissier  chargé  de  proles- 
» 1er,  qui  ne  trouverait  pas  au  domicile  indi- 
« qué  la  personne  qu’il  cherche,  ou  qui  appren- 

> drail  que  cette  maison  nVst  pas  son  domicile , 
» n’a  d’autre  marche  à tenir  que  de  faire  un 
» acte  de  perquisition , et  de  te  mettre  en 
® tête  de  son  protêt.  » — Jusque-là  le  savant 
professeur  semble  se  renfermer  dans  le  texte 
littéral  de  la  loi.  — Il  exprime  même,  plus  clai- 
rement encore  que  la  loi,  la  nécessité  de  faire 
deux  actes,  savoir  : un  acte  de  perquisition  et 
un  acte  de  protêt,  puisqu’il  dit  que  l’acte  de  per- 
«fiiisii ion  doit  être  mis  en  tète  du  protêt.  — 
Mais  il  ajoute  ensuite  : « Il  existe  encore  des 
» cas  dans  lesquels  on  ne  peut  faire  en  place 
■ d'un  véritable  protêt,  qu'un  acte  ëquita- 
*>  lent , de  la  nature  d’un  procès-verbal  de  per- 
» quisition.  Par  exemple,  la  lettre  de  change 
»•  peut  indiquer  un  nom  commun  à plusieurs 
» individus,  sans  que  les  prénoms  et  les  sur- 

• noms,  le  nom  et  le  numéro  de  la  rue  servent 

• à lever  l'incertitude.  Un  acte  quelconque  de 
« perquisition  fait  dans  le  même  délai  que  doit 
» l’être  le  protêt,  remplirait  alors  le  vœu  de  la 

> loi,  qui  ne  peut  exiger  l’impossible.  » 

» C’est  de  cette  seconde  partie  de  l’opinion  de 
Pardessus  que  s'empare  le  demandeur  en  cas- 
sation pour  soutenir  que,  dans  certains  cas, 
il  peut  être  suppléé  au  protêt  par  un  autre  acte 
équipollent,  tel  qu’un  procès-verbal  de  perqui- 
sition, constatant  que  le  souscripteur  ne  demeure 
pas  et  n'a  jamais  demeuré  dans  le  domicile  par 
lui  indiqué,  lorsque  ce  procès-verbal  contient 
d’ailleurs  toutes  les  formalités  prescrites  pour 
les  protêts,  à l’exception  du  refus  de  payer  et  de 
signer,  formalités  qui,  dans  ce  cas,  seraient  im- 
possibles à remplir.  — Pour  juger  si  celte  doc- 
trine est  ou  non  conforme  à la  lettre  ou  5 l’es- 
prit de  la  loi,  il  ne  suffit  pas  de  lin?  isolément 
l’art.  173,  il  faut  lire  de  suite  et  cet  article  et  les 
art.  174,  175  et  176  qui  le  suivent....  --  Vous 
remarquerez,  messieurs,  toute  l’importance  que 
le  législateur  attache  à l’acte  qu’il  qualifie  de 
protêt,  le  soin  minilieux  qu'il  prend  d'indiquer 
quels  sont  les  officiers  ministériels  par  lesquels 
cet  acte  doit  être  fait,  le  lieu  où  il  doit  être  fait, 
toutes  les  énonciations  qu’il  doit  contenir , et 
l’obligation  qu'il  impose  aux  officiers  instru- 
mentaires de  le  transcrire  en  entier  sur  un  re- 
gistre particulier.  — Vous  remarquerez  surtout 
qu’il  veut  que,  nul  acte  ne  puisse  suppléer 
l'acte  de  protêt.  — Vous  remarquerez , enfin  , 
que  ces  expressions  de  l’art.  173  « le  protêt 
est  précédé  d’un  acte  de  perquisition,  » expriment 
naturellement  l’idée  que,  dans  lecasde  fausse  in- 
dication de  domicile , il  doit  d’abord  être  dressé 
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un  procès-verbal  de  perquisition. elqu’à  la  suite 
de  ce  procès- verbal  doit  être  dressé  l’acte  de  pro- 
têt qui  doit  contenir  toutes  les  énonciations  pres- 
crites par  l’art.  174. — Vainement  dit-on  qu’il  y 
a impossibilité  de  dresser  un  acte  de  protêt  lors- 
que le  souscripteur  de  l'effet  à indiqué  un  faux 
domicile,  et  que  ce  serait  une  formalité  puérile 
et  tout  à fait  illusoire  que  d’astreindre  dans  ce 
cas  l’officier  ministériel  à constater  le  refus  de 
payer,  et  l'impuissance  de  signer  l’acte  de  protêt. 
— Ne  peut-on  pas  répondre  d’abord,  que  si.  dans 
ce  cas,  expressément  prévu  par  le  législateur,  il 
eût  pensé  que  la  double  formalité  d’un  procès- 
verbal  de  perquisition  et  d’un  acte  de  protêt  fût 
impossible  à remplir  , apparemment  il  ne  les 
aurait  pas  prescrites,  en  exigeant  que  le  protêt 
fût  précédé  d'un  acte  de  perquisition,  et  qu’il  se 
serait  coutenléde  dire  que,  dansce  cas,  il  serait 
dressé  un  procès-verbal  de  perquisition,  conte- 
nant lesénoncialious  et  les  formalités  prescrites 
pour  la  rédaction  de  l’acte  de  protêt?  — Ne  peut- 
on  pas  dire  ensuite,  que  si  la  loi  n’avait  point 
exigé  que  le  protêt  fût  précédé  d'un  procès-ver- 
bal de  perquisition  , le  porteur  de  l’effet  conte- 
nant fausse  indication  du  domicile  du  souscrip- 
teur aurait  pu  se  contenter  de  faire  l’aclede  protêt 
par  affiche  à la  por!e  de  l’auditoire  du  tribunal, 
et  de  laisser  une  seconde  copie  au  procureur 
du  roi.  en  couformité  du  paragraphe  8 de  l’ar- 
ticle G9  du  Code  de  procéd.  c v.  ; et  que,  pour 
prévenir  les  abus  qui  auraient  pu  en  résulter, 
elle  a voulu  que  le  protêt  ne  fût  rédigé  dans 
cette  forme  , qu’a  près  qu’il  aurait  été  constaté 
par  un  procès-verbal  de  perquisition  qu'il  y 
avait  eu  fausse  indication  de  domicile  de  la 
part  du  souscripteur?  — Ne  peut-on  pas  dire 
enfin,  que  la  loi,  en  exigeant  qu'il  y ail  dans  ce 
cas  particulier  un  acte  de  perquisition,  et  ensuite 
un  acte  de  protêt,  n’exige  pas  une  chose  impossi- 
ble, puisque,  après  avoir  constaté  par  le  procès- 
verbal  de  perquisition  la  fausse  indication  de 
demeure,  l’officier  instrumentaire  peut  ensuite 
dresser  l’acte  de  protêt,  en  se  conformant  au  §8 
de  l’art.  09  du  Code  de  procéd.  civ.  ? — Enfin, 
vous  aurez  à examiner  si  le  tribunal  de  Senlis, 
en  décidant  que  l’art.  173  imposait  à l’huissier 
Aubert  l’obligation  de  faire  un  acte  de  protêt  à 
la  suite  du  procès-verbal  de  perquisition  par  lui 
dressé,  a fait  une  fausse  application  de  cet  arti- 
cle, ou  si,  au  contraire,  il  ne  s'y  est  pas  littéra- 
lement conformé?  • 

2e  Moyen.  Violation  et  fausse  application 
des  art.  162, 103.  168  du  C.  comm.,  1134  et  1 135 
du  C.  civ.,  et  1051  du  C.  procéd.  — L’art.  1031 
du  C.  ptocéd.  civ.,  dit  le  demandeur  eu  cassa- 
tion, rend  les  officiers  ministériels  responsables 
de  l’irrégularité  des  actes  qu'ils  rédigent,  et  en 
cas  de  nullité  les  déclare  passibles  desdommages- 
inlérèU  de  la  partie.  — Cet  article  contient  une 
disposition  rigoureuse  et  pénale  , c’est  donc  un 
devoir  pour  les  magistrats  de  ue  l’appliquer 
qu'avec  une  extrême  réserve  , et  en  se  confor- 
mant à son  texte  et  à l'esprit  qui  l'a  dicté.  — 
Pour  qu’il  y ait  lieu  à dommages-intérêts  en 
vertu  de  celte  disposition,  il  faut  d’abord  qu’il 
y ait  nullité  dans  un  acte  rédigé  par  un  officier 
ministériel  ; il  faut  ensuite  que  celte  nullité 
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cause  un  préjudice  réel  à la  partie.  — En  fait, 
dit  le  demandeur . en  supposant  que  l’acte  du 
18  nov.  1829  fût  réellement  nul  et  insuffisant, 
la  nullité  de  cet  acte  ne  pouvait  causer  aucun 
préjudice  aux  sieurs  Lemoyne,  — En  effet,  le 
législateur  dispose  bien  (arl.  102,  1G3  el  108  du 
C.  comm.  ) que  le  refus  de  payement  doit  être 
conslalé  par  un  protêt , cl  qu'à  défaut  de  cet 
acle,  le  porteur  esl  déchu  de  (ous  droits  contre 
les  endosseurs  ; mais  ce  n’est  là  qu’une  règle 
générale,  à laquelle  les  endosseurs  peuvent  dé- 
roger en  dispensant  le  porleur  de  faire  le  prolêt, 
eten  s’obligeant  à rembourser,  sans  que  le  refus 
de  payement  ait  été  constalé  par  un  acte  au- 
thentrque.  — Cette  dérogation  est  d’un  usage 
constant  dans  le  commerce , et  comme  loulo 
convention,  elle  doit,  aux  termes  des  arl.  1134 
el  1135  du  C.  civ.,  produire  son  effet  entre  les 
parties  contractâmes.  — Celle  dispense  de  pro- 
têt se  stipule  par  ces  mots  : retour  sans  protêt 
ou  sans  frais.  — L'effet  de  celle  clause  , ainsi 
que  l’explique  Pardessus  ( Traité  du  droit 
commercial , rr  425).  esl  de  dispenser  le  porteur 
de  faire  les  diligences  ordinaires,  et  de  lui  as- 
surer néanmoins  son  recours.  — Or,  une  stipu- 
lation de  celle  nature  avait  été  insérée  dans  l’en- 
dossement du  sieur  Brissac,  premier  endosseur. 
— Ainsi,  quelque  irrégulier  que  fût  le  protêt,  et' 
même  sans  protêt,  le  sieur  Brissac  avait  pro- 
mis de  rembourser  à défaut  de  payement  par  le 
souscripteur  , el  en  faisant  valoir  celle  clause, 
les  sieurs  Lemoyne  étaient  assurés  d’obtenir  un 
recours  infailliblequi  les  mettrait  à l’abri  de  loul 
préjudice.  Il  n’en  a pasélé  ainsi , et  les  sieurs 
Lemoyne  n’ont  pas  cru  devoir  faire  valoir  ce 
moyen.  — Mais  le  demandeur  ne  peut  êlrc 
responsable , soit  de  la  négligence  des  sieurs 
Lemoyne,  soit  de  la  mauvaise  foi  du  sieur  Brissac, 
el  s’il  y avait  préjudice  pour  les  sieurs  Lemoyne, 
ces  derniers  ne  pouvaient  s’en  prendre  qu’à  eux, 
et  n’avaient  par  conséquent  aucune  garantie  à 
exercer  conlre  le  demandeur.  — Celte  fin  de 
non-recevoir  avait  été  opposée  devant  le  tribunal 
de  Senlis,  dans  des  conclusions  positives  et  con- 
signées dans  le  jugement.  — En  n’ayant  pas 
d’égard  à celte  fin  de  non-recevoir,  el  en  con- 
damnant le  demandeur  à des  dommages-inté- 
rêts, le  tribunal  de  Senlis  a donc  décidé  impli- 
citement , que  les  endosseurs  d’un  billet  ne 
pouvaient  jamais  dispenser  de  la  nécessité  du 
protêl;  que  cette  stipulation,  consacrée  par 
l’usage,  n’était  pas  obligatoire,  el  qu’un  officier 
ministériel  pouvait  être  condamné  à des  dom- 
mages-intérêts, encore  bien  que,  malgréla  nul- 
lité de  l’acte,  la  partie  eût  un  moyen  infaillible 
de  se  soustraire  à loul  préjudice.  — Or  . une 
pareille  décision  est  une  violation  manifeste 
des  principes,  et  renferme  une  interprétation 
abusive  et  complètement  fausse  des  dispositions 
de  la  loi  en  matière  de  responsabilité  des  offi- 
ciers ministériels. 

M.  le  rapporteur,  dans  ses  observations  sur 
ce  moyen,  a fait  remarquer,  que  l’huissier  Au- 
bert, bien  qu’assigné  d’abord  en  garantie  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Rouen,  dont  il  a 
décliné  la  compétence  , aurait  pu  el  même  dû, 
devant  ce  tribunal,  faire  valoir  dans  son  propre 


intérêt  tous  les  moyens  que  les  sieurs  Lemoyne 
auraient  négligé  de  présenter,  et  notamment  le 
moyen  pris  de  la  dispense  de  poursuites  ou  de 
protêt , résultant  de  l’endossement  fait  par  le 
sieur  Brissac  au  profit  du  sieur  Audelin.  — • En 
tout  cas,  ajoute  M.  le  rapporteur,  s’il  ne  résulte 
pas  de  là  unefinde  non-recevoirabsolue  contre 
le  moyen  invoqué  par  le  sieur  Aubert , il  faut 
avouer  du  moins,  que  ce  peut  être  un  motif  pour 
n’admcllre  ce  moyen  qu'autanl  qu’il  serait  jus- 
tifié d’une  manière  irrésistible.  Or  . le  sieur 
Aubert  ne  produit  pas  le  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  Rouen  , qui  seul  pourrait  ap- 
prendre quels  ont  été  les  moyens  employés  par 
les  sieurs  Lemoyne,  et  s’ils  ont  négligé  celui  qui 
pouvait  être  pris  de  la  dispense  de  protêt....  — 
D’un  autre  côté,  l’on  remarque  bien  que  le  sieur 
Brissac,  en  passant  au  sieur  Audelin  l’ordre  du 
hillcl  en  question  . y a inséré  ces  mots  : retour 
sans  frais;  mais  l’on  ne  voit  pas  que  la  même 
mention  existe  dans  l’ordre  passé  par  le  sieur 
Audelin  aux  sieurs  Lemoyne.  Voici,  à cet  égard, 
comment  s'exprime  Pardessus,  dont  le  deman- 
deur en  cassation  invoque  l’opinion  : « Si  le  li- 

• reur,  ou  quelqu'un  des  signalaires  de  la  letlre 

• de  change,  avait  ajouté  à sa  signature  une 

• invitation  de  ne  point  protester,  cequi  s’exprime 

• par  les  mots  : retour  sans  protêt,  ou  sans 

• frais,  le  preneur,  quand  celle  clause  a été  in- 
> sérée  dans  la  lettre,  oh  celui  qui  en  est  pro- 

• priétaire  en  vertu  d’un  endossement  qui 

• la  contiendrait,  esl  sans  doute  aslreint  à 
» faire  connaître  amiahtemrnt  et  sans  frais  le 
» défaut  de  payement,  et  les  déchéances  dont 

• nous  parlerons  ne  peuvent  lui  être  opposées 
» par  celui  qui  a mis  celte  clause;  mais  il  ne 
« nous  paraît  pas  qu’on  puisse  l’invoquer  contre 

• les  endosseurs  subséquents,  ni  qu'ils  puissent 

• s'en  prévaloir  les  uns  à l’égard  des  autres  : 

• c’est  une  restriction  au  droit  commun  qui  ne 

• peut  s'étendre  à d'autres  personnes  qu'à  celles 

• qui  s'y  sont  soumises.  » — Pour  appréciei  le 
moyen  proposé  parle  demandeur,  il  faudrait 
être  à même  de  vérifier  si  le  sieur  Brissac  a été 
informé  amiablemenl , dans  le  délai  prescrit , 
pour  le  protêt,  du  défaut  de  payement  du  billet 
en  question;  — El  dans  tous  les  cas,  vous  voyez 
que  la  dispense  de  prolêt  ne  pouvait  pas  être 
opposée  au  sieur  Audelin,  second  endosseur...  a 

ARRÊT. 

« LA  COOR,  — Sur  le  l«r  moyen,  fondé  sur  la 
violation  et  fausse  application  des  arl.  1C3, 175 
cl  175  du  C.  comm.  : — Attendu  qu'en  décidant 
que,  dans  le  cas  de  fausse  indication  du  domicile 
du  souscripteur  d’un  effet  de  commerce  , il  ne 
suffisait  pas  de  faire  constater  cette  fausse  indi- 
cation de  domicile  par  un  procès-verbal  de  p.  r- 
qttisllion  , mais  qu’il  devait  être  dressé,  ensuite 
de  ce  procès-verbal  de  perquisilion,  un  acle  de 
protlê,  le  jugement  attaqué , loin  de  violer  les 
articles  cités,  n’a  fait  au  contraire,  qu'une  juste 
application  de  ta  disposition  formelle  de  l'arti  - 
cle 173  et  de  l’art.  175,  qui  porte  que  nul  acle 
ne  peut  remplacer  le  protêl; 

Sur  le  2«  moyen  , fondé  sur  la  violation  et 
fausse  application  des  mêmes  articles  du  Code 
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Rouen,  qui  a rejeté  l'action  des  sieurs  Lemoyne 
frères  contre  les  sieurs  Brissac  et  Audelin,  en- 
dosseurs, n’étant  pas  produit,  il  n’est  pas  prouvé 
judiciairement,  que  les  sieurs  Lemoyne  n'ont  pas 
proposé  tousles  moyensqui  étaient  propres  à jus- 
tifier l'action  par  eux  intentée;  — Attendu, 
d'ailleurs,  qu'il  n'est  pas  constaté  que  Brissac, 
l’un  des  endosseurs,  ait  été  prévenu,  dans  le 
délai  prescrit  pour  le  protêt . du  non-payement 
de  l’effet  dont  il  s’agit , et  que  l'endossement  de 
Audelin  étant  pur  et  simple,  il  a pu  argumenter 

du  défaut  de  protêt , — Rejette,  etc.  » 

Du  0 déc.  1831 . — Ch.  des  req. 

1*  COMPÉTENCE.  — Faillite.  — Exception. 
2*  Faillite.  — Cession  de  biens. 

1°  Le  tribunal  de  commerce  saisi  d’une  oppo- 
sition à un  Jugement  déclaratif  de  faillite 
par  lui  rendu,  est  compétent  pour  décider  si 
le  débiteur  a été  ou  non  relevé  de  son  état  de 
faillite  par  un  traité  passé  entre  lui  et  ses 
créanciers  avant  le  Jugement  déclaratif  de 
la  faillite  { 1).(C.  comm.,  458.) 

2°  La  cession  volontaire  de  ses  biens  consentie 
par  un  débiteur  au  profit  de  ses  créanciers , 
depuis  la  cessation  de  ses  payements,  ne  relève 
le  débiteur  de  l’état  de  faillite  résultant  de 
la  cessation  de  payements,  qu’autant  qu’elle 
a été  faite  à tous  les  créanciers,  et  que  1rs 
conditions  sous  lesquelles  elle  a été  acceptée 
ont  été  remplies  (2). 

(Sebire-Lavasserie  — C.  Roussel.) 

Au  mois  de  fév.  1823,  le  sieur  Gastier,  négo- 
ciant,fut  forcé  de  cesser  ses  payements;  toute- 
fois, sa  faillite  ne  fut  pas  alors  déclarée.  — Le 
26  juin  1824,  intervint  entre  lui  et  la  plus  grande 
partie  de  ses  créanciers  , un  acte  par  lequel  il 
fit, tant  auxcréanciers  présents  qu’ù  ceux  absents, 
cession  de  tous  ses  biens  pour  être  vendus  et  le 
prix  en  être  distribué  entre  eux  tous.  — Parmi 
les  créanciers  présents  à l’acte  se  trouvait  le 
sieur  Roussel , qui  n’adhéra  au  traité  qu’à  cer- 
taines conditions  , lesquelles  n’ont  pas  été  rem- 
plies. — Cependant , conformément  5 l’acte  ci- 
dessus  , la  vente  des  biens  du  sieur  Gastier  fut 
poursuivie;  un  sieur  Sebire-Lavasserie  s’en 
rendit  adjudicataire. 

Ultérieurement,  et  au  mois  de  mars  1828,  le 
sieur  Roussel,  à l’égard  duquel  n'avaient  pas  été 
exécutées  les  conditions  du  traité,  poursuivit 
la  déclaration  de  faillite  du  sieur  Gastier.  — La 
demande  fut  accueillie  par  un  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  d’Argenlan  , du  7 du  même 
mois  de  mars. 

Opposition  à ce  jugement  est  formée  par  le 
sieur  Lavasserie,  adjudicataire  des  biens  du 
sieur  Gastier;  l’opposant  soutient  qu'il  n'y  a pas 
lieu  à déclarer  la  faillite  du  Gastier,  attendu  que 
l’acte  de  cession  du  20  juin  1824,  librement  con- 
senti par  les  créanciers  de  ce  dernier,  l’a  relevé 
de  son  étal  de  faillite. — A quoi  le  sieur  Roussel 
répond , que  l’acte  en  question  ne  serait  obli- 


(1)  Despréaux,  n°  617. 

(2)  Car,  4 la  différence  du  concordat,  les  créan- 
ciers signataires  de  la  cession  ne  sont  pas  liés  par  le 
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galoire  et  n’aurait  l’effet  de  relever  Gastier  de 
son  état  de  faillite , qu'aulanl  qu’il  aurait  été 
passé  avec  tous  les  créanciers , et  que  les  con- 
ditions sous  lesquelles  il  avait  été  souscrit 
auraient  été  remplies,  à l’égard  de  tous  cl 
chacun  d’eux,  circonstances  qui  ne  se  rencon- 
traient pas  dans  l’espèce. 

10  mars  1829.  jugement  qui  déclare  le  traité 
nul,  et  maintient  en  conséquence  la  déclaration 
de  faillite. 

Appel  ‘par  Lavasserie.  — Devant  la  Cour, 
l’appelant  soutient  que  le  tribunal  de  commerce 
était  incompétent  pour  apprécier  l’effet  du  traité 
dont  il  s’agissait  dans  l’espèce.  — Il  persiste  au 
surplus  à prétendre  que  ce  traité  a relevé 
Gastier  de  son  état  de  faillite. 

30  juin  1830,  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  qui 
rejette  l'exception  d’incompétence,  et  confirme 
le  jugement  attaqué  : — • Considérant , porte 
l’arrêt,  qu'il  est  de  fait  qu’à  l’époque  du  mois 
de  février  1823  , Gastier  a cessé  ses  payements 
et  a disparu  de  son  domicile  , et  qu'aux  termes 
de  l’art  437,  C.  comm.,  il  se  trouvait  parla 
même  en  étal  de  faillite  ; qu’aux  termes  île 
l’article  442,  même  Code  , le  failli , à compter 
du  jour  de  la  faillite,  est  dessaisi  de  plein  droit 
de  l'administration  de  ses  biens:  — Que,  soit 
que  l'on  veuille  considérer  l’acte  du  20  juin  1824 
comme  un  concordat  conformément  au  nom  sous 
lequel  il  a été  rédigé,  soit  qu’on  le  considère 
comme  un  prétendu  acte  de  cession  volontaire , 
cet  acte  est  imparfait  sous  l’un  et  l’autre  rapport, 
et  ne  peut  pas,  du  moins,  être  opposé  à ceux 
des  créanciers  qui  n’y  auraient  pas  été  réguliè- 
rement appelés  , ou  qui  n’auraient  pas  voulu  y 
adhérer  ; — Considérant  qu’il  est  constant  que 
quelques-uns  des  créanciers  dénommés  audit 
acte  ne  l’ont  pas  souscrit,  et  quedès  lors  l’on  ne 
peut  pas  dire  que  l’état  de  faillite  de  Gastier  ait 
entièrement  cessé;  — Considérant  qu’encore 
bien  que  le  créancier  Roussel  ait  reçu  de  Sebirc 
quelques  sommes  sur  sa  créance  , cela  n’empê- 
che pas  l’existence  de  la  faillite,  qui  ne  dépend 
pas  du  fait  particulier  du  créancier,  mais  qui 
lient  à l’ordre  public,  et  est  réglée  d’une  manière 
spéciale  par  les  dispositions  de  la  loi  ; — Con- 
sidérant que  l’étal  de  faillite  de  Gastier  se 
trouvant  maintenu,  il  est  évident  que  le  tribunal 
dont  est  appel  était  compétent.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur  La- 
vasserie, 1°  pour  excès  de  pouvoir  et  violation 
des  règles  de  compétence,  en  ce  que  la  Cour 
royale  a décidé  que  la  juridiction  commerciale 
était  compétente  pour  prononcer  sur  l’effet  du 
traité  du  2C  juin  1824,  bien  que  ce  traité  ren- 
fermât des  conventions  purement  civiles,  dont 
l’appréciation  dès  lors  appartenait  exclusive- 
ment aux  tribunaux  ordinaires. 

2°  Pour  fausse  interprétation  de  l’art.  442  , 
C.  comm.,  et  violation  des  art.  506  et  5G7, 
même  Code,  ainsi  que  des  art.  12C5  et  1207, 
C.  civ. , en  ce  que  la  Cour  royale  a décidé  que 
l’acte  de  cession  du  20  juin  1824,  n’avait  pas  eu 


consentement  des  autres.—  F.  Paris,  14  mai  1812; 
— Toullier,  t.  7,  n«  252  et  suiv.,  et  Duranton,  1.12 
242  et  243. 
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l’effet  de  relever  Gaslier  «le  son  état  de  faillite,  à 
l'égard  du  sieur  Roussel,  bien  qu’il  fût  constant 
que  ce  dernier  y avait  adhéré  et  l’avait  signé. 

ARRÊT. 

• LA  COUR* — Attendu,  sur  le  moyen  d’incom- 
pétence , que  l’étal  de  faillite  ayant  été  réguliè- 
rement déclaré  et  son  ouverture  provisoirement 
fixéqpar  le  jugement  du  tribunal  de  commerce 
d’Argenlan , ce  tribunal  était  seul  compétent 
pour  statuer  sur  l’opposition  formée  à son  juge- 
ment et  pour  déclarer  de  nouveau  si  l’état  de 
faillite  constaté  devait  être  maintenu  ; 

Attendu  . au  fond  , que  le  débiteur  déclaré  en 
faillite  est  dessaisi  de  plein  droit  de  l’administra- 
tion de  ses  biens;  que  la  cession  volontaire  que 
le  demandeur  en  a faite  , depuis  l’ouverture  de- 
là faillite,  n’aurait  pu  obtenir  d’effet  qu’autanl 
qu'elle  aurait  été  faite  par  tous  les  créanciers  ; 
mais  que  plusieurs  d’entre  eux  n’ayant  point  été 
parties  dans  ce  contrat,  et  le  défendeur  éventuel 
n’y  ayant  consenti  que  sous  des  conditions  qui 
n’ont  pas  été  remplies,  l’acte  de  cession  était  nul 
par  rapport  à ces  créanciers,  et  n'avait  pas  fait 
cesser  pour  eux  l’état  de  faillite  du  débiteur; 
qu’en  le  jugeant  ainsi , l’arrèl  attaqué  n’a  violé 
aucune  loi , — Rejette,  etc.  » 

Du  0 déc.  1831.  — Ch.  des  req. 

|«  INTERDICTION.  — Faiblesse  d’esprit.  — 

IMBÉCILLITÉ. 

2*  Cassation.  — Irterdictiom.  — àppréciatiox 

DE  FAITS. 

1®  Üne  faiblesse  d'esprit , quoiqu'elle  n'aille 
pas  jusqu'à  la  privation  de  toute  raison , 
peut  être  suffisante  pour  faire  réputerenétat 
habituel  d'imbécillité,  celui  qui  en  est  atteint, 
et  motiver  par  suite  son  interdiction  , lors- 
qu'il est  reconnu  qu'elle  le  rend  incapable  de 
gouverner  sa  personne  et  d'avoir  une  volonté 
libre  qui  lui  soit  propre  (1).  (C.  civ..  48U.) 

2®  Il  entre  dans  les  attributions  de  ta  Cour  de 
cassation  d'apprécier  les  conséquences  léga- 
les des  faits  déclarés  constants  par  les  juges 
du  fond  :2i;  — Notamment,  U lui  appartient 
d'examiner  si  des  faits  sur  lesquels  les  juges 
se  sont  fondés  pour  prononcer  une  interdic- 
tion, constituent  ou  non  l'état  habituel  d'im- 
bécillité. 

(Plœuc.  — C.  Plœuc.) 

L’interdiction  du  sieur  de  Plœuc  aîné  , pour 
cause  d’imbécillité  habituelle  , a été  demandée 
par  le  sieur  de  Plœuc  , son  frère , et  la  dame  de 
Guehenneuc,  sa  tante.  — La  demande  a été  re- 
jetée par  un  jugement  du  tribunal  de  Quimper, 
du  2 juin  1830,  sur  le  molif  que  les  faits  allé- 
gués. prouvés  qu’ils  fussent , ne  constitueraient 
pas  l’état  habituel  d’imbécillité  exigé  par  la  loi, 
pour  que  l’intei diction  puisse  éire  prononcée. 
(C.  civ.,  480.) 

Sur  l’appel,  et  après  observation  des  diverses 
formalités  prescrites  au  litre  de  V Interdiction, 


il)  f'.Cass.,  22  mai  1812;  Solon,  n®  162. 

(2)  f . les  arrêt*  analogues  cités  dans  le  cours  de 
l'article.  — Ici  la  «iécisiou  est  d’autant  plu»  remar- 
quable, qu’elle  sc  trouve  consacrée  par  un  arrêt  de 
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la  Cour  royale  a infirmé  et  prononcé  l'inlerdic- 
tion,  par  un  arrêl  du  5 août  1830,  ainsi  conçu  : 
— u Considérant  qu’il  résulte  des  différents  avis 
émis  parles  conseils  de  famille,  réunis  à diverses 
époques  pour  statuer  sur  le  sort  de  Plœuc  aîné  ; 
des  mesures  que  l’on  a été  obligé  de  prendre 
précédemment  en  différents  temps,  tant  dans  son 
intérêt  personnel  que  dans  celui  de  la  conserva- 
tion de  ses  propriétés  ; de  l’opinion  , énoncée 
plusieurs  fois  par  les  conseils  judiciaires  qui  lui 
ont  élé  donnés,  que  ledit  de  Plœuc  est  depuis 
longtemps  atteint  d’une  faiblesse  d’esprit  telle 
qu’elle  le  rend  incapable  d’une  volonté  libre  qui 
lui  soit  propre,  et  de  se  gouverner  lui-raème; 
que  cet  état  de  faiblesse  est  encore  plus  directe- 
ment constaté  par  les  déclarations  de  la  plupart 
des  témoins  entendus  lors  des  enquêtes  édifiées 
dans  la  présente  instance  ; qu’il  y est  appris  qu’il 
se  laisse  absolument  et  aveuglément  dominer  par 
les  personnes  qui  vivent  avec  lui,  el  qui  s’em- 
parent de  son  esprit  sans  aucune  résistance  ef- 
ficace de  sa  part  ; qu’il  est  à la  merci  de  ses  do- 
mestiques. dont  il  lie  sait  pas  se  faire  respecter; 
qu’il  ne  choisit  le  plus  ordinairement,  pour  le 
servir  et  composer  sa  maison , que  des  filles  per- 
dues de  mœurs  el  de  la  conduite  la  plus  dépra- 
vée ; qu’il  n’a  presque  plus  d’autorité  dans  le 
château  qu’il  habite;  qu’il  est  le  jouet  de  ceux 
qui  l’entourent;  qu’il  est  quelquefois  victime  de 
leur  brutalité  et  de  leurs  mauvais  traitements, 
etqu'il  n’a  aucune  énergie  ni  volonté  pour  faire 
cesser  les  désordres  scandaleux  qui  se  passent 
chez  lui  et  sous  ses  yeux  ; qu’il  cède  à toutes  les 
influences,  aux  suggestions  el  aux  obsessions 
des  personnes  qui  le  maîtrisent  ; que  ses  facultés 
intellectuelles  sont  tellement  énervées,  qu’il  n’est 
plus  accessible  à aucun  sentiment  honorable; 
que  la  faiblesse  de  son  esprit  el  son  asservisse- 
ment aux  volontés  de  ceux  qui  prennent  empire 
sur  lui,  sont  tels,  que  non-seulement  il  consent, 
uiais  même  qu'il  laisse  employer  tous  les  moyens 
à l’effet  de  parvenir  à ce  qu’il  s’unisse  par  les 
liens  du  mariage  à la  fille  Madeleine  Legall.qui 
demeure  chez  lui  depuis  environ  dix  ans,  el  le 
maîtrise  de  la  manière  la  [dus  absolue,  qui  a 
toujours  mené  notoirement  la  conduite  la  plus 
scandaleuse,  et  dont  les  déportements  ne  peuvent 
être  par  lui  ignorés  ; — Qu’il  suit  de  tous  ces 
faits  que,  quoique  la  faiblesse  d'esprit  dont  est 
atteint  de  Plœuc  n’aille  pas  jusqu'à  lui  faire 
perdre  enlièremenlla  raison,  elle  ne  le  rend  pas 
moins  incapable  de  gouverner  sa  personne; 
qu'il  est  donc  utile  pour  lui.  el  même  indispen- 
sable, de  le  faire  assister  d un  tuteur  pour  le 
protéger  cl  le  défendre  des  séductions  el  des 
manœuvres  de  ceux  qui  abusent  de  son  imbé- 
cillité; — Considérant  que  celte  tutelle  n’étant 
que  dans  l'intérél  du  sieur  de  Plœuc  aîné  , celui 
qui  en  sera  chargé  ne  devra  user  de  son  auto- 
rité que  pour  améliorer  son  sort  ; qu’il  ne  devra 
le  contrarier  dans  ses  goûts  et  ses  habitudes, 
qu'aulaut  qu’ils  pourraient  lui  nuire  etqu'il  se- 


rejet  appréciant  les  faits  de  la  cause  de  la  même 
manière  que  la  Cour  royale  dont  l’arrêt  était  atta- 
que. 
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rait  nécessaire  pour  le  soustraire  à la  doniinalion 
de  CPU*  qui  s'empareraient  de  son  esprit;  qu'il 
ne  pourra  le  priver  de  sa  liberté  personnelle,  et 
devra  employer  ses  revenus  à lui  procurer  une 
existence  heureuse  dans  son  château  de  Guil- 
guiffen  nu  dans  tout  autre  lieu  où  il  voudrait 
habiter...;  — Par  ces  motifs,  la  Cour  dit  qu’il 
a été  mal  jugé...,  déclare  que  le  sieur  de  Plœne 
aîné  est  interdit  pour  cause  d'imbécillité  habi- 
tuelle; ordonne,  en  conséquence,  que  le  conseil 
de  famille  sera  convoqué  devant  le  juge  de  paix 
de  son  domicile,  â l’effet  de  lui  nommer  un  tu- 
teur, lequel  sera  tenu  de  gouverner  sa  personne 
et  de  régir  ses  biens  avec  bienveillance  et  dans 
son  plus  grand  intérêt,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  de  Ploeuc 
pour  fausse  application  de  l’art.  489.  C.  civ., 
en  ce  que,  pour  prononcer  son  interdiction,  là 
Cour  royale  s'est  fondée  sur  des  faits  qui  ne 
constituent  pas  un  étal  habituel  d'imbécillité.— 
Avant  de  justifier  son  pourvoi  au  fond  . le  de- 
mandeur s est  occupé  d'établir  qu'il  entrait  dans 
les  attributions  de  la  Cour  de  cassation  déjuger 
la  qualification  donnée  par  l’arrêt  dénoncé  aux 
rails  déclarés  constants,  d'examiner  si  ces  faits 
ont  le  caraclêre  voulu  pour  auloriser  l'inlerdic- 
tion.  A cet  égard,  il  a invoqué  l'autorité  d’un 
arrêt  de  la  Cour,  du  22  mai  1812  (1). 

Ce  premier  point  établi,  le  demandeur  a dit  : 
Que  doit-on  entendre  par  état  habituel  tl’ im- 
bécillité, au*  termes  de  l’art.  489?  Évidemment 
ce  n’est  pas  dans  l'acception  usuelle  de  ces  mots 
qu’on  peut  en  trouver  le  véritable  sens  , mais 
dans  une  sorte  de  physiologie  légale,  comme  le 
disait  il.  de  Marchangy,  devant  le  tribunal  de 
la  Seine,  tenant  â la  fois  de  l’art  et  de  la  loi  ; 
dans  des  théories  médicales  justifiées  par  l'expé- 
rience. On  ne  doit,  cil  un  mol,  toujours  selon  le 
même  magistral,  voir  l'imbécillité  que  lâ  où  il  y 
a positivement  lésion  des  organes  de  l’entende- 
ment ; véritable  aliénation  mentale;  désordre 
physique  et  moral  dans  le  siège  de  |a  raison  et 
de  la  pensée.  — Ce  qui  prouve  que  telle  est  bien 
l’acception  dans  laquelle  doit  être  entendue  la 
loi,  c’est  qu’elle  suppose  réellement  dans  l’in- 
terdit une  infirmité,  puisqu’elle  dispose  que  les 
revenus  de  ses  biens  doivent  être  employés  à ob- 
tenir sa  guérison.  (Art.  510.) 

Si  donc  ce  n'est  qu'aulant  que  l’homme  se 
trouve  incapable  d’apprécier  d’une  manière  plus 
ou  moins  parfaite  la  moralité  de  ses  actions , 
qu'il  est  dans  le  cas  d’être  frappé  d’interdiction, 
il  ne  pouvait  y avoir  lieu,  dans  l'espèce,  de  pro- 
noncer l’interdiction  du  sieur  de  Ploeuc.  — Il  est 
évident,  eu  effet,  qu’aucun  des  faits  relevés  par 
l’arrêt , ne  présente  un  caractère  tel  qu’on  puisse 
en  induire  une  incapacité  de  toute  action  réflé- 
chie, une  aliénation  mentale.  I.a  plupart  de  ce* 
faits  montrent  seulement  dans  le  sieur  de  Plœuc 
un  caractère  sans  énergie  et  susceptible  de  flé- 
chir devant  1rs  volontés  et  1rs  exigences  des  per- 
sonnes qui  l’entourent  ; mai3  un  intervalle  im- 
mense sépare  celte  disposition  inorale , de  l'ini- 
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bécillilé.  Aucun  des  faits  n'accuse  la  rectitude 
du  jugement  de  celui  à qui  on  les  impute.  Quel- 
ques-uns ne  dénotent  qu'une  imperfection  de  ca- 
ractère une  insouciance,  une  indulgence  por- 
tées au  delà  des  bornes;  d'autres  indiqueraient 
de*  inclinations  basses  ou  des  mœurs  peu  régu- 
lèrrs.  Mais  encore  une  fois,  où  voit-on  dans 
oui  cela  rien  qui  prouve  une  dégradation  de 
I intelligence  . une  lésion  de  l’entendement  ? — 
On  peut  être  faible,  tenir  une  conduite  immo- 
rale, et  jouir  de  toutes  ses  facultés  intellec- 
tuelles. - La  Cour  royale  a donc  méconnu  Its 
principes  en  donnant  la  qualification  d’imbécil- 
lité aux  faits  énumérés  dans  son  arrêt. 

ARRtT. 

• LA  COUR  , — Attendu  que,  s’il  ne  peut  être 
permis  à In  Cour  de  cassation  , si  même  il  ne  lui 
est  pas  possible , à défaut  des  pièces  qui  com- 
posent la  procédure . d’examiner  le  mérite  des 
preuves , elle  a le  droit  et  le  devoir  d apprécier 
les  conséquences  légales  des  faits  que  la  Cour 
royale,  prononçant  comme  jury,  a déclarés  con- 
stants . et  l’application  de  la  loi  à ces  faits  • 
Attendu  qu'aux  termes  de  l’art.  489  du’code 
civil  le  majeur  qui  est  dans  un  état  habituel 
d Imbécillité , de  démence  ou  de  fureur,  doit 
être  interdit,  même  lorsque  cet  état  présente  des 
intervalles  lucides;  — Attendu  que.  même  en 
écartant  tout  ce  qui  est  relatif  aux  Inclinations 
peu  honorables . aux  mœurs  relâchée*  â la  dé- 
gradation morale  du  sieur  de  Plœuc,  ce  qui  ne 
suffirait  pas  toujours  pour  faire  supposer  l’état 
permanent  d'imbécillité,  ledit  sieur  de  Plœuc 
est  déclaré  atteint  d’une  faiblesse  d'esprit  qui  le 
rend  incapable  d’une  volonté  libre  qui  lui  soit 
Propre  I qu’il  est  le  jouet  de  ceux  qui  l'entourent, 
et  quelquefois  victime  de  leur  brutalité,  de  leurs 
mauvais  traitements;  qu’il  n’a  annule  énergie 
cédant  â toutes  les  influences . au*  suggestions, 
au*  obsessions  des  personnes  qui  le  maîtrisent  ; 
que  ses  facultés  intellectuelles  sont  tellement 
énervées  qu’il  n’est  plus  accessible  à aucun  sen- 
timent honorable,  et  qu’il  est  Incapable  de  s:- 
gouverner  lui-niême  ; — Attendu  qu’en  concluant 
de  ces  faits  , que  le  sieur  de  Plœuc  est  dans  1111 
étal  habituel  d'imbécillité,  la  Cour  de  Rennes  a 
fait  une  juste  application  de  l’art.  489  du  C.  civ., 
— Rejette,  etc.  1 
Du  0 déc.  1831.  — Ch.  req. 

INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  — Notaire. 

CLXRCDX  NOTAIRE. — CORRENCEIERT  DE  PREUVE 
PAR  ÉCRIT. 

Celui  qui,  en  qualité  de  clerc  de  notaire  , a 
concouru  à la  passation  d’un  contrat  d’obli- 
gation , avec  stipulation  d’une  hypothèque , 
que  te  créancier  ou  son  mandata  rc  a néglige 
d inscrire, peut,  selon  tes  circonstances. être 
déclaré  sans  droit  à se  prévaloir  d’une  in- 
scription qu’il  aurait  prise  tui-mème  sur  tes 
b rns  h.  pothéquès,  et  en  vertu  d’une  obtiga- 
tionpassee  à son  profil  depuis  l’existence  du 
premier  contrat  (2). 


(l)é'.  aussi  Cass.,  5 anùt  et  ïl  oct.  1831. 

(9)  A nuire  avis,  ces  circonstances  ne  pourraient 
être  que  le  dot  ou  la  fraude.  Mais , dans  l’espèce, 


les  juges  d’appel , tout  en  paraissant  gravement 
suspecter  la  sincérité  des  actes  en  vertu  desquels 
avait  été  prise  en  dernier  lieu  l'inscription  dont  se 
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L’aveu  consigné  dans  un  interrogatoire  sur 

faits  et  articles  peut  servir  de  commencement 

de  preuve  par  écrit  (1).  (C.  ci».,  1317.) 

(Hoguais  — C.  Madelaine.) 

Par  acte  notarié  du  25  février  1814,  Louis  Ma- 
delaine domestique  chez  la  dame  veuve  Hoguais, 
t'engagea,  moyennant  une  rente  annuelle  de 
250  fr.,  constituée  tur  hypothèque,  à rempla- 
cer Anselme  Rognait  fils,  appelé  au  service  mi- 
litaire. — Le  lendemain,  20  février,  et  par  un 
autre  acte  notarié  . Madelaine  donna  pouvoir  à 
Marguerite  Hoguait , sœur  du  remplacé  , de  re- 
cevoir annuellement,  dans  l'intérét  de  lui  Made- 
laine . la  rente  constituée  h son  profit.  — Ce 
qu’il  importe  de  remarquer,  c’est  que  ces  deux 
actes  furent  passés  devant  un  notaire  dans  l'é- 
lude duquel  un  frère  d'Anselme,  François  Ro- 
gnais , était  alors  principal  clerc,  et  qu'en  celte 
qualité  ce  dernier  participa  à la  rédaction  des 
actes. 

En  1825.  vente  des  biens  hypothéqués  par 
Pacte  du  25  fév.  1814.  ün  ordre  est  ouvert. 
Aucune  inscription  n'ayant  été  prise  jusqu'alors 
dans  l'intérét  de  Madelaine,  il  se  trouvait  primé 
par  tous  les  créanciers  inscrits  , et  entre  autres 
par  François  Hoguais,  qui,  pour  sûreté  d'un 
prêt  de  3,000  fr.  par  lui  fait  en  1824  à son  frère 
Anselme,  avait  pris  aussitôt  inscription  sur  les 
biens  vendus  depuis. 

Malgré  le  défaut  d'inscription  à son  profit , 
Madelaine.  ou  quoique  soit  sa  mère,  à ses  droits, 
ne  s'en  présente  pas  moins  à l'ordre.  Là , elle 
soutient  que  la  créance  de  François  Hoguais , 
alors  devenu  notaire,  est  simulée  et  frauduleuse, 
elqu'ainsiil  ne  peut  obtenir  collocation.  Elle 
soutient  subsidiairement  que  François  Hoguais 
ayant  connaissance  de  l'existence  des  droits  de 
Madelaine,  ne  peut  profiler  delà  négligence 
que  lui  ou  sa  sœur.  Marguerite  Hoguais  , man- 
dataire de  ce  dernier,  ont  mis  à prendre  inscrip- 
tion , et  se  prévaloir  d'actes  qui  anéantiraient 
une  créance  antérieure  û la  sienne. 

Jugement  du  tribunal  de  Caen  qui , considé- 
rant comme  simulés  les  actes  dont  se  prévalait 
François  Hoguais , ordonne  la  collocation  de  la 
veuve  Madelaine. 

Appel.  — 14  déc.  1831 , arrêt  de  la  Cour  de 
Caen  qui , sans  reconnaître  comme  les  premiers 
juges  le  fait  de  simulation  des  actes , confirme 
néanmoins  leur  décision  par  les  motifs  sui- 
vants : — < Considérant  qu'il  résulte  des  faits 
du  procès  que  Mr  François  Hoguais.  notaire,  n’a 
pas  été  étranger  à l'acte  de  remplacement  du 
25  fév.  1814  ; que  c’est , au  contraire . par  son 
entremise  et  ses  soins  que  cet  acte  a été  passé  ; 
qu'il  est  convenu  devant  la  Cour , dans  son  in- 
terrogatoire, qui  peut  valoir  de  commencement 
de  preuve  par  écrit , que  c'est  lui  qui . comme 
premier  clerc  de  Mr  Jourdan,  a rédigé  ledit  acte 


prévalait  le  demandeur,  semblent  cependant  avoir 
voulu  éviter  de  déclarer  que  ces  actes  fussent  enta- 
chés de  dol  ou  de  fraude.  Or . dans  une  telle  posi- 
tion des  faiis,  quelque  équitable  que  nous  paraisse 
au  fond  la  décision,  nous  oe  voyons  pas  sur  quelle 
base  légale  elle  repose. 
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et  la  procuration  qui  fut  donnée  le  lendemain  5 
sa  sœur  par  le  remplaçant  ; — Considérant  que 
cette  procuration  fut  un  acte  de  bonne  foi  et  de 
confiance  de  la  part  de  Madelaine  , qui  était 
alors  domestique  chez  la  Teuve  Hoguais  qui  lui 
promettait  de  concert  l’exécution  des  engage- 
ment pris  envers  lui,  et  que  tout  indique  que 
ladite  procuration  ne  fut  mise  au  nom  delà  fille  Uo- 
guais  que  parce  que  M«  Hoguais  ne  crut  pas  de-  „ 
voir  être  nominativement  désigné  comme  man- 
dataire?...— Considérant  que,  si  l'on  ne  peut  pas 
dire  que  M«  Hoguais  fût  tenu  lui-méme  d'agir 
dans  l'intérêt  de  Madelaine  , au  point  de  le  ren- 
dre responsable  du  défaut  de  conservation  de  la 
créance  constituée  par  l'acte  du  25  fév.  1814, 
il  est  évident  que  la  participation  qu'il  a eue  à 
cet  acte  et  les  circonstances  qui  s’y  rattachent , 
l'obligeaient  . au  moins,  à ne  rien  faire  qui  pût 
en  paralyser  l'effet , et  qu'il  ne  devait  pas,  dès 
lors , accepter  pour  gage  des  biens  qu’il  savait 
être  hypothéqués  à la  créance  de  Madelaine  , ni 
faire  avec  les  débiteurs  de  cette  créance  les  au- 
tres actes  dont  le  résultat  a éléd'anéanlir  toutes 
les  ressources  qui  pouvaient  en  garantir  l’exé- 
cution ; — Considérant  que  ces  actes , suspects 
par  leur  nombre , leur  énonciation  et  leur  rap- 
prochement de  l'instant  où  les  héritiers  Made- 
laine commencèrent  leurs  poursuites  en  décla- 
ration d'absence,  poursuites  que  la  famille 
Hoguais  n'ignorait  pas  avoir  pour  but  de  récla- 
mer la  rente  qui  formait  le  prix  du  remplace- 
ment, te  deviennent  encore  plus  par  les  efforts 
que  M*  Hoguais  avoue  avoir  faits , d’accord 
avec  son  frère  et  sa  mère  , pour  prouver  que  la 
rente  n’était  pas  légitimement  due  ; mais  qu’en 
supposant  qu’ils  ne  fussent  pas  simulés  . ce  qui 
pourrait,  i la  rigueur,  être  vrai.  M*  Hoguais 
n'aurait  pas  moins  à se  reprocher  d’avoir  pro- 
fité pour  le  faire  de  ce  qu’on  aurait  négligé  les 
actes  nécessaires  à la  conservation  de  la  rente; 
que  l'équité  ne  permet  pas  qu’il  puisse  person- 
nellement exciper  de  celte  négligence,  et  oppo- 
ser les  actes  par  lui  faits,  aux  représentants  de 
Madelaine;  que  ce  serait  tromper  la  bonne  foi 
de  celui  qui,  en  traitant  avec  la  famille  Hoguais, 
en  présence  et  avec  le  concours  de  M*  Hoguais  , 
n'a  pas  dû  croire  que  le  mandat  que  celui-ci 
faisait  donner  & sa  sœur,  et  qui  l'obligeait  à 
inscrire , ne  serait  pas  exécuté  , et  que  M'  Ho- 
guais . surtout , chercherait  à s'en  prévaloir 
pour  se  créer  des  droits  au  préjudice  de  ceux 
au  maintien  desquels  il  était  réputé  devoir  lui- 
même  veiller...  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Fran- 
çois Hoguais  tant  pour  fausse  application  des 
art.  1901  et  1092.  C.  civ.,  que  pour  violation 
des  art.  1353  et  2134  du  même  Code.  — La  doc- 
trine consacrée  par  l'arrêt  attaqué,  disait-on 
pour  le  demandeur  , pourrait  sc  justifier  , s'il 
avait  été  reconnu , ou  que  François  Hoguais 


(1)  y . conf.  Rouen  , 8 avril  1821,  Cass. , 15  juin 
1824;  Bordeaux  , 6 avril  1832;  — Toullier,  Droit 
civ.,  t.  9 , R-*  116  et  suiv.  — On  peut , en  consé- 
quence, admettre  des  présomptions  pour  preuve 
des  faits  contestés.  — K.  Cass.,  22  août  1832. 
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avait  été  chargé , comme  mandataire  de  Made- 
iaine  , de  veiller  à les  intérêts , et  conséquem- 
ment de  prendre  inscription  en  vertu  de  l'acte 
du  85  fév.  1814  sur  les  biens  affectés  à la  sûreté 
de  sa  créance , ou  que  les  actes  attaqués  comme 
frauduleux  avaient  été  concertés  entre  les  par- 
ties qui  y figuraient.  — Mais , d'une  part , ta 
Courde  Caen  n’a  pas  dit.  et  elle  ne  pouvait  dire, 
en  effet,  que  François  fîoguais  eût  reçu  mandat 
de  Madalainc  pour  faire  les  actes  nécessaires  à 
la  conservation  de  la  rente  constituée  à son  pro- 
fit ; et  d'autre  part,  elle  n’a  pu  s'empêcher  de 
reconnaître  que  les  engagements  contractés 
entre  François  et  Anselme  Uoguais  et  leur  mère 
étaient  à l’abri  de  toute  collusion  frauduleuse. 
Or,  s’il  n’existait  aucun  mandat  qui  obligeât 
François  Hoguais  à agir  personnellement  dans 
l’intérét  de  Louis  Madelaine  , et  s’il  n'y  avait  pas 
eu  fraude  de  sa  part , aucune  responsabilité  ne 
pouvait  l’atteindre  : c’est  ce  qui  s’induisait  des 
art.  1991,  1992  et  1353,  C.  civ.  Il  y avait  donc 
nécessité  de  conserver  tout  son  effet  â l’inscrip- 
tion prise  en  vertu  du  contrat  de  1824  , par 
François  Hoguais,  à une  époque  où  Louis  Made- 
leine n’avait  pas  requis  lui-même  la  sienne, 
bien  que  l’hypothèque  lui  fût  conférée  par  l’acte 
du  25  fév.  1814  ; car  la  loi  ne  s'oppose  nulle- 
ment A ce  qu’un  créancier  sérieux  , mettant  à 
profit  le  défaut  de  diligence  d’un  autre  créan- 
cier , n’acquière  un  droit  que  celui-ci  a négligé 
d’acquérir.  C’est  au  contraire  ce  que  suppose 
l'art.  2154,  C.  civ. 

ARRÊT. 

«LA  COUR,— Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation 
des  art.  1991 , 1992 , 1353  et  2134  , C.  civ.  : — 
Attendu  que  l’arrêt  attaqué  déclare  qu’il  est 
évident  que  la  participation  que  le  sieur  Fran- 
çois lloguals  a eue  â l’acte  souscrit  au  profit  de 
Louis  Madelaine  , représenté  aujourd’hui  par  la 
veuve  Madelaine,  sa  mère,  et  les  circonstances  qui 
s’y  rattachent , l'obligeaient  à ne  rien  faire  qui 
pût  en  paralyser  1’effcl,  et  qu'il  ne  devait  pas 
accepter  pour  gage  des  biens  qu’il  savait  être 
hypothéqués  à la  créance  de  Madelaine , et  faire 
avec  les  débiteurs  de  cette  créance  d'autres 
actes,  dont  le  résultat  a été  d'anéantir  toutes 
les  ressources  qui  pouvaient  en  garantir  l’exé- 
cution; — Attendu  que  l'arrêt , en  décidant  que 
le  sieur  Hoguais  ne  pouvait  profiler  desdits 
actes  au  préjudice  de  laditecréance,  s’est  fondé, 
après  avoir  reconnu  l’existence  d’un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit , sur  un  coucours 
de  faits  et  de  circonstances  dont  l’appréciation 
appartient  exclusivement  aux  tribunaux  ; d'où 
il  suitqu’aucune  loi  n'a  été  violée, —Rejette,  etc.  > 
Du  7 déc.  1831.  - Ch.  req. 


(1)  Ainsi  la  demande  en  prorogation  n’est  pas 
suffisamment  justifiée  parla  simple  allégation  d’une 
partie  qui  déclare  avoir  été  indisposée,  surtout  si 
elle  ne  prétend  pas  que  cette  indisposition  ne  lui  a 
pas  permis  d’indiquer  tes  témoins!/".  Brus.,  29  juin 
1813).  Mais  la  prorogation  peut  être  accordée  lors- 
qu’une partie  demande  à faire  entendre  de  nou- 
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ENQUÊTE.  — Prorogatior. 

La  prorogation  d’une  contre-enquête  peut  être 
ordonnée  sur  ta  demande  d’une  partie,  alors 
même  que  celte  prorogation  est  nécessitée 
par  ta  faute  de  la  partie  ou  de  son  avoué , 
en  ce  que,  par  exemple , l’assignation  donnée 
à la  partie  adverse  pour  assister  à l’enquête 
serait  entachée  de  nullité  (I).  (C.  proc.,  279.) 
Dans  l’assignation  donnée  à une  partie  chez 
son  avoué  pour  assister  à une  enquête,  il 
faut  au  délai  ordinaire  ajouter  te  délai  à 
raison  de  la  distance  du  domicile  de  cette 
partie  au  lieu  où  se  fait  l’enquête  (2).  (C..'proc  ., 
1033.)  Rés.  par  la  cour  royale  seulement. 

(Baurain , Monnier  et  autres  — C.  Psalmon.) 

Dans  une  instance  pendanledevant  le  tribunal 
civil  de  Rouen,  entre  les  époux  Baurain,  Monnier, 
et  Delion, d’une  part,  et  le  sieur  Psalmon,  d’autre 
part,  une  enquête  fut  ordonnée  sur  les  faits  ar- 
ticulés de  la  part  des  premiers  . sauf  au  sieur 
Psalmon  la  preuve  contraire.  Au  jour  fixé  par  le 
juge-commissaire  pour  l’audition  des  témoins, 
l’avoué  des  héritiers  demanda  la  nullité  de  l’as- 
signation donnée  collectivement  à ses  clients  il 
sou  domicile,  par  le  motif  que  l’un  d’eux  était 
résidant  à Paris,  et  qu'on  n’avait  point  observé 
le  délai  fixé  par  l’art.  1033,  C.  proc.  Il  con- 
cluait de  celte  nullité  que  Psalmon  était  déchu 
de  la  faculté  de  faire  entendre  ses  témoins.  Ce- 
lui-ci protesta,  et  demanda  sur  cet  incident  une 
prorogation  de  délai  qu’il  renouvela  à l’audience 
où  fut  porté  le  référé. 

Le  29  mars  1830,  jugement  qui  déclare  qu'il 
ne  peut  être  prononcé  â l’enquête  requise  par 
les  époux  Psalmon. 

Appel  par  ces  derniers.  — Ils  demandent, 
pour  faire  enquête,  une  prorogation  de  délai. 

Le  23  juill.  1830,  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen, 
ainsi  conçu  : — « Considérant  que,  pour  faire 
une  sage  application  de  l’art.  261,  C.  proc., 
il  faul  se  reporter  aux  art.  270  et  273,  même 
Code,  et  par  la  combinaison  de  ces  trois  articles, 
on  acquerra  la  conviction  que  l’inlenlion  du  lé- 
gislateur a été  que  la  partie  assignée,  pour  être 
présenle  à une  enquête,  eût  un  délai  suffisant 
pour  se  mettre  en  mesure  de  reprocher  tel  ou 
tel  témoin,  ou  de  lui  faire  telles  interpellations 
qu'elle  croira  nécessaires  et  convenables  à l'in- 
térêt de  sa  cause  ; que  l'étendue  de  ce  délai  est 
déterminée  par  l’art.  1033,  même  Code,  qui 
porte  que  le  • délai  sera  augmenté  d’un  jour,  A 
raison  de  trois  myriamètres  de  distance;  » que 
l’expression  au  moins , consignée  dans  l’art  20! 
précité , fait  connaître  que  le  délai  de  trois  jours, 
indiqué  par  cet  article,  ne  peut  pas  être  moindre, 
mais  qu’il  peut  être  porté  au  delà,  suivant  les 
circonstances...; 

• Considérant  qu’il  n’a  été  délivré  à l'avoué 


veaux  témoins  (/".  Colmar  , 16  nov.  1810  ; Paris  , 
31 janv.  1811;— Carré,  Loisde  la  procéd.,  u°  1092); 
ou  bien  quand  les  témoins  n’ont  pu  être  entendus. 
— y.  Nîmes,  11  août  1828,  et  Paris,  1 1 mai  1830. 

(2)  y.  conf.  Cass.,  11  Janv.  1818,  22  juill.  1830, 
et  Colmar,  15  juill.  1833,  et  les  renvois. 
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des  époux  Bautain  et  de*  sieur*  Monnier  et  De- 
lion.  qu’un  seul  exploit  d'ajournement,  et  qu’aux 
termes  de  l'art,  01.  même  Code,  il  doit  être,  à 
peine  de  nullité,  délivré  autant  de  copie*  qu’il  y 
a de  parties  assignées; 

» Considérant,  d’une  autre  part,  que  l’enquête 
est  censée  commencée  du  jour  de  l'obtention  de 
l'ordonnance  du  juge-commiss  dre.  et  qu’elle  doit 
être  parachevée  dans  ia  huitaine  de  l'audition 
des  premiers  témoin*  ; 

* Que.  pendant  le  délai  pour  la  confection 
d'une  enquête,  une  partie  est  autorisée  à solli- 
citer une  prorogation  de  délai; 

* Que  le*  époux  Psaltnon  ont  u*é  de  cette  fa- 
veur de  la  loi  dans  un  délai  utile,  en  demandant 
le  jour  où  le*  premier*  témoin*  devaient  être 
entendus,  une  prorogation  de  délai  ; qu'ils  ont 
réitéré  celle  demande  à l’audience  du  §9,  et 
qu’il*  en  ont  été  déboutés  formâ  negandi , le* 
premier*  juge*  n'ayant  rien  prononcé  sur  ce 
chef  de  conclusions...,  confirme  le  jugement,  en 
tant  qu’il  a annulé  l’exploit  contenant  assigna* 
lion  à Monnier  pour  être  présent  à l'enquête,  le 
27  mars  1830,  et  accorde  aux  époux  Psahnon  la 
prorogation  de  délai  par  eux  requise.  • 

POURVOI  parle*  sieur*  Bautain  et  autres  pour 
violation  de*  art.  278,  259  et  1029,  C.  procéd., 
et  fausse  application  de  l'art.  279,  même  Code. 
— Le  but  essentiel  de  la  loi  est  d'empéchcr  au- 
tant que  possible  la  subornation  des  témoins  : 
«•'est  dans  celte  vue  qu’il  a prescrit  les  forma- 
lités assignées  à celle  espèce  de  procédure,  qu’il 
mi  a limité  les  délais,  et  attaché  â leur  inobser- 
vation la  peine  de  nullité. 

Il  y a plus  : c’est  que  de  la  combinaison  des 
art.  200.  261  et  278.  il  y a déchéance  encourue 
du  droit  de  faire  l'enquête  ou  contre-enquête, 
lorsque  l’une  ou  l’autre  des  parties  , par  l'inob- 
servation de  quelqu'une  de  ce*  formalités  . par 
son  fait  enfin  , sYsl  mise  dans  l’impossibilité  de 
parachever  son  enquête  dans  la  huitaine  de 
; 'audition  des  premiers  témoins  . si  (art.  278)  le 
jugement  qui  l a ordonnée  n’a  fixé  un  plus  long 
délai.  Celle  disposition  est  strictement  impéra- 
tive , et  inconciliable  avec  le  système  admis  par 
l’arrêt  censuré,  qu’une  demande  en  prorogation 
de  délai  est  indistinctement  et  nécessairement 
admise,  pourvu  qu'elle  soit  faite  dans  la  hui- 
taine du  jour  de  l'ordonnance  du  juge-commis- 
saire. 

Une  prorogation  de  délai  est  sans  doute  per- 
mise aux  juges  ; mais  c'estdans  le  cas  d’absolue 
nécessité  , comme  de  maladie  ou  d'absence  des 
témoins,  mais  non  pour  un  fait  reprochable  à la 
partie* 

ARRÊT. 

* LA  COUR,  — Attendu  qu’aux  termes  de 
l’art.  279,  C.  proc. , le  délai  pour  In  confec- 
tion de  l'enquête  peut  être  prorogé  par  le  tribu- 
nal sur  la  demande  de  l'une  des  parties  ; que, 
par  cette  faculté  que  la  loi  donne  aux  Juges , 
elle  leur  laisse  l'appréciation  des  circonstances 
qui  motivent  la  nécessité  nu  l'utilité  de  la  pro- 
rogation ; — Que,  dans  l’espèce,  si  la  citation 
pour  être  présents  à la  contre-enquête , donnée 
par  les  défendeurs  éventuels  aux  demandeurs 


en  cassation  au  domicile  de  leur  avoué  , était 
nulle , soit  parce  qu’une  seule  copie  avait  été 
délivrée  à ce  domicile  , quoiqu'ils  fussent  trois 
en  c uise,  soit  parce  qu’ou  n'avait  point  observé 
à l’égard  de  l’un  d’eux  la  disposition  de  l’arti- 
cle 1»35  sur  l'augmentation  de  délai  à raison  di  s 
distances,  il  ne  s'ensuivait  pas  de  celte  nullité 
que  les  défendeurs  fussent  déchus  du  droit  de 
faire  leur  contre- enquête,  dès  que  les  délais  de 
l'enquête  n'élaienl  pas  expirés,  et  que  la  pro- 
roga'ion  en  était  demandée  à temps;  — QuVn 
le  jugeant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  à fait  une  juste 
application  de  la  loi,  — Rejette,  etc.  » 

Du  7 déc.  1831.  — Ch.  req. 

PREUVE.  — Des  axdecr.  — Propriété. 

Lorsque  sur  la  plainte  portée  devant  te  tribunal 
correctionnel  par  une  partie  prétendant 
avoir  été  dépouillée  de  la  propriété  d’un  ter- 
rain, et  demandant  à y être  réintégrée,  le 
prévenu  a opposé  que  le  terrain  litigieux  lui 
appartenait,  et  que  par  suite  les  parties  ont 
été  renvoyées  à fins  civiles  ; en  un  tel  cas  , 
l'obligation  de  prouver  devant  le  tribunal 
civil  la  propriété  est  à la  charge,  de  la  partie 
qui,  dans  le  principe,  a demandé  à être  réin- 
tégrée dans  cette  proprié:  é,  encore  que  ce  soit 
l'autre  partie  qui  ait  intenté  l'action  péti- 
foire  devant  tes  juges  civils  (1).  (C.  civ.,  1315.) 

(Commune  de  Roche-Vanneau  — C.  MeugnoL) 
Le  19  mai  1827.  le  maire  de  la  commune  de 
Roche-Vanneau  fit  dresser  un  procès-verbal  A 
l'effet  de  constater  que  le  sieur  Meugnol  s’était 
emparé  d’un  terrai»  faisant  partie  de  la  voie  pu- 
blique. — En  vertu  de  ce  procès-verbal,  le  sieur 
Meugnol  fut  cité  devant  le  tribunal  correctionnel 
de  Semur.  pour  se  voir  condamner  à délaisser 
le  terrain  dont  il  s’agit. 

Le  sieur  Meugnol  soutint  être  propriétaire  de 
ce  terrain.  — En  conséquence,  et  par  jugement 
du  3 juillet  1827.  les  parties  furent  renvoyées  à 
sc  pourvoir  i tins  civiles. 

A la  suite  de  ce  jugement,  le  sieur  Meugnol 
assigna  la  commune  de  Roche-Vanneau  devant 
le  tribunal  civil  de  Semur,  pour  voir  dire  qu’il 
serait  gardé  et  maintenu  dans  la  propriété,  pos- 
session et  jouissance  du  terrain  litigieux. 

Sur  celle  demande,  le  tribunal  ordonna  la  vé- 
rification des  lieux  par  un  expert.  — Celle  opé- 
ration effectuée,  il  intervint,  le  2 août  1828,  un 
jugeineut  qui  décida  qu’il  y avait  eu  , de  la  part 
du  sieur  Meugnol,  anticipation  sur  la  voie  publi- 
que, et  le  condamna  à relâcher  à la  commune  le 
terrain  anticipé. 

Appel  par  le  sieur  Meugnol.  — Devant  la  Cour, 
la  commune  de  Roche-Vanneau  conclut  au  bien 
jugé.  Subsidiairement,  elle  demande  à être  ad- 
mise â prouver  que  les  habitants  de  la  commune 
jouissent  à litre  de  propriétaires  et  exclusive- 
ment. depuis  un  temps  immémorial,  du  terrain 
litigieux, 

17  mars  1830 , arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  qui 
prononce  en  ces  termes  : — « Considérant  qu’à 

(1)  F.  Aix,  26  juill.  1808;  Bourges,  l«r  avril 
1829.  — y.  aussi  Paris,  8 fév.  1834.  — Bernat, 
p*  80,  note  20. 
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l’époque  de  l'introduction  de  l’instance,  Meugnot 
était  en  possession  du  terrain  litigieux  depuis 
un  an  et  plus  ; — Que  h commune  l’a  reconnu 
elle-même  . puisqu'elle  demandait  à être  réinté- 
grée contre  Meugnot  dans  la  propriété  dudit 
terrain  ; que,  dés  lors,  c’était  à elle  d’établir  sa 
propriété,  ce  qu’elle  ne  fait  sous  aucun  rapport; 

— Considérant,  sur  les  conclusions  subsidiaires, 
qu’elles  sont  vagues,  ne  contiennent  aucun  fait 
de  jouissance,  et  qu’elles  sont  dès  lors  inadmis- 
sibles; — Par  ces  motifs,  dit  et  ordonne  que 
Meugnot  sera  gardé  et  raaipleriu  dans  la  pro- 
priété, possession  et  jouissance  des  terrains  qui 
font  l’objet  de  la  contestation.  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  commune  de 
Roche- Vanneau,  entre  autres  moyens,  pour  viola- 
tion de  la  règle  de  droit  qui  met  à la  charge  du 
demandeur  l’obligation  de  prouver  sa  demande, 
en  ce  que,  dans  l’espèce,  l’arrêt  attaqué  a ac- 
cueilli la  demande  formée  par  Meugnot , sous 
prétexte  que  la  commune  ne  justifiait  pas  de  sa 
propriété,  bien  que  n'étant  que  défenderesse,  elle 
n’eûl  aucune  preuve  à faire,  et  que  l'obligation 
de  prouver  incombât  à Meugnot. 

Arrêt. 

• LA  COUR  , — Sur  le  moyen  tiré  de  la  viola- 
tion de  la  règle  de  droit  qui  met  à la  charge  du 
demandeur  l'obligation  de  prouver  sa  demande  : 
onus  probandi  incumbit  ei  qui  dicii,  etc 

— Attendu  que  l’arrêt  constate  que  le  sieur 

Meugnot  était  en  possession  du  lirrain  litigieux 
lorsque  la  contestation  s’est  élevée,  fait  que  la 
commune  aurait  reconnu  elle-même,  en  deman- 
dant h être  réintégrée  dans  la  propriété  de  ce 
terrain  ; que  la  possession  n’élaul  point  contestée, 
la  commune  était  demanderesse  par  exception  , 
et,  qu'ainsi,  c’est  avec  raison  que  l’arrêt  juge 
que  la  commune  était  tenue  d'établir  sou  droit 
de  propriété — Rejette,  etc,,» 

Du  7 déc.  1851.  — Ch.  req. 

ENREGISTREMENT.  — Doration. 

On  doit  considérer  comme  donation  actuelle , 
sujette  au  droit  proportionnel  d’enregistre- 
ment, la  disposition  par  laquelle  des  père  et 
mère, dans  le  contrat  de  mariage  de  leur  fille, 
lui  constituent  en  dot  une  somme  payable  six 
mois  après  leur  décès , avec  intérêt  jusqu’à 
cette  époque  et  réserve  du  droit  de  retour  au 
profil  des  donateurs,  encore  bien  que  ceux-ci 
n’aient  conféré  aucune  hypothèque  pour 
sûreté  du  payement  de  cet  te  somme  (1), 
(L.  22  film,  an  7.  art.  4 et  69,  Q 4,  n»  1 ; C.  civ., 
894.) 

(Enregistrement  — C.  d’Estampes.) 

Les  faits  de  cette  cause  ont  été  rapportés  avec 
l'arrêt  de  cassation  du  3 déc.  1828  (f/.  à celle 
date.) 


(t)f''.  conf.  Cass.,  S déc.  1828;  — losir.  de  la  ré- 
gie, 1272,  S 5.  et  1398,  3 2,  et  le  DiCt.  des  droits 
d’enreg.  , fl»  Betour  conventionnel , n°  30; 
Somme,  n»  1,  et  Succession,  n°  472.  — V . contrà 
Rouen  , 27  juin  1832.  — Jugé  également  que  le 
droit  proportionnel  est  actuellementexigible  quand 
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L’affaire  et  les  parties  ayant  été  renvoyées 
devant  le  tribunal  de  Versailles,  jugement  de  ce 
tribunal  , du  17  déc.  1829,  qui  décide  comme 
celui  de  la  Seine:  — « Attendu  qu’il  ne  résul- 
tait de  dessaisissement  actuel  de  la  part  du 
comte  et  de  la  comtesse  de  Thiard  que  relati- 
vement à la  rente  temporaire  de  12.000  fr. 
qu'ils  s’étaient  obligés  de  servir  à la  comtesse 
d’Estampes  ; que  le  surplus  de  la  disposition 
était  purement  éventuel , et  ne  pouvait  être  re- 
gardé comme  donation  entre-vifs,  donnant  lien 
à la  perception  du  droit  déterminé  par  le*  arti- 
cles 4 et  69,  L.  22  frim.  an  7.  » 

Nouveau  pourvoi  pour  violation  des  art.  4 et 
69,  5 4,  n*  l»r,  L 22  frim.  an  7. 

ARRÊT. 

u LA  COUR,  — Vu  les  art.  894,  C.  civ.  ; 4,  L. 
22  frim.  an  7,  et  69.  § 4,  n°  1«,  de  cette 
dernière  loi  ; — Considérant  que  , par  l’art.  6 
du  contrat  de  mariage  de  la  dame  d'Estampes  . 
son  père  et  sa  mère  lui  ont  constitué  en  dot  une 
somme  de  800.000  fr.,  qui  produira,  ainsi  qu'il 
est  dit  dans  l’acte , une  rente  annuelle  de 
12,000  fr.;  — Que  ce  capital  et  la  rente  qu’il 
produit  ont  été  donnés  cumulativement  par  la 
même  clause,  au  même  titre  de  dot , par  avan- 
cement sur  les  successions  des  père  et  mère , et 
avec  clause  de  retour  à leur  profil  dans  le  cas 
où  leur  fille  prédécéderait  sans  postérité  ; — 
Qu’il  résulte  de  ces  stipulations  et  de  l’accep- 
tation que  la  dame  d’Estampes  en  a faite 
qu’aussilôt  après  la  passation  de  l’acte,  elle  a 
élé  saisie  non-seulement  comme  elle  en  con- 
vient , de  la  rente  de  12,000  fr.,  mais  principa- 
lement et  avant  tout  des  800,000  fr.  d’où  la 
renie  est  déclarée  provenir,  et  par  conséquent 
que,  quant  à l'un  et  l'autre  objet,  il  y a eu  des- 
saisissement actuel  de  la  part  des  donateurs  , 
droit  irrévocablement  acquis  à la  donataire  , et 
positivement  manifesté  par  la  clause  de  retour, 
ce  qui  constitue  la  donation  entre-vifs  définie 
par  l’art.  894 , C.  civ.,  ce  qui , par  suite  , écarte 
de  la  cause  l’avis  du  conseil  d’Étal  du  22  déc. 
1809,  inapplicable  à la  dame  d’Estampes,  qui , 
donataire  d’une  somme  d'argent,  a élé  mise  de 
suite  en  jouissance  d'un  revenu  que  celte  somme 
produit  ; ce  qui  écarte  également  l’application 
des  art.  1082  et  1083  . C.  civ.,  qui  ne  parlent 
que  de.s  donations  faites  sur  les  biens  que  les 
donateurs  laisseront  au  jour  de  leur  décès , sti- 
pulation qui  ne  se  rencontre  pas  dans  l’espèce  ; 
— Que  vainement  on  oppose  que  le  payement 
des  800.000  fr.  a été  suspendu  jusques  après  la 
mort  des  donateurs,  et  qu’ils  n’ont  d'ailleurs 
conféré  aucune  hypothèque  sur  leurs  biens  ; — 
Que  celte  absence  (J'hypothèque  et  le  terme  ap- 
posé à l’acquit  de  leur  obligation  n'ont  pu  en 
changer  la  nature,  ni  par  conséquent  enlever  à 
l’acte  qu’ils  ont  souscrit  le  caractère  de  donation 


il  y a,  de  la  part  de*  donateurs  , payement  d’iolé- 
rêts  ou  affectation  hypothécaire.— F.  Cass.,  7 avril 
1823  et  6 août  1827.  — y.  aussi  Rigaud  et  Cbam- 
pionnière,  Traité  des  droits  d’enregistr.,  t.  4, 
n°  2966;  - Cass.,  14  déc.  1841. 
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mire-vifs  qu'il  tienl  de  la  stipulation  et  de  la 
loi  ; d'où  il  suit  qu'en  considérant  celte  donation 
comme  faite  à cause  de  mort,  et  en  l'exemptant 
du  droit  proportionnel  d'enregistrement , le  ju- 
gement attaqué  a violé  les  art.  894  , C.  ci?. , et 
09.  L.  92  frira,  an  7 , — Casse.  elc.«* 

Du  8 déc.  1831.  — Cil.  rémi. 

Nota.  Par  suite  du  renvoi,  y.  Rouen,  97  juin 
1832. 

BANQUEROUTE.  — Complicité.  — Concert. 

La  déclaration  du  jury  qu'un  accusé  est  cou- 
pable d’avoir  recèlè  des  marchandises  dé- 
tournées frauduleusement  par  un  failli  au 
préjudice  de  ses  créanciers , et  d’avoir  aidé, 
assisté  et  coopéré  au  détournement , le  tout 
sciemment , renferme  la  preuve  d’un  concert  \ 
frauduleux  entre  le  failli  et  son  complice  , 
et  rend  ce  dernier  passible  des  peines  de  la 
complicité  de  banqueroute  frauduleuse  (1). 
(C.  cutnm..  595;  C.  péo.,  405  et  60.) 

(Therraier  — C.  ministère  public.) 

Du  9 déc.  1831 . — Ch.  crim. 

1°  DÉFENSEUR.  — Cor  R d’assises.  — Délit. 
2°  Juré.  — Serment.  — Ni llite  substantielle. 

1 ° L* obligation  imposée  au  président  de  la  Cour 
d’assises  de  nommer  un  défenseur  à l’accusé 
ne  s’applique  qu’au  cas  où  le  titre  de  l'accu- 
sation porte  sur  un  crime,  et  non  à celui  où  le 
prévenu  n'est  poursuivi  que  pour  un  simple 
délit  correctionnel ( 2).  (C.  crim.,  294  et  311.) 

2°  La  nullité  résultant  de  ce  que  les  jurés  n’ont 
prête  le  serment  prescrit  par  l'art.  2!2  , 
C.  crim.,  qu’après  le  réquisitoire  du  ministère 
public,  ne  peut  être  couverte  par  le  consen- 
tement donné  par  le  prévenu  à ce  que  tes  dé- 
bats ne  fussent  pas  recommencés  { 3). (C.  crim., 
312.) 

(Merson  — C.  ministère  public.) 

Du  10  déc.  1831.  — Ch.  crim. 

TÉMOIN.—  Reproches.  — Intérêt  personnel. — 
Certificat . — Lettre  missive. 

L'enlèvement  furtif  par  l'acheteur  d'un  objet 
vendu,  mais  dont  le  vendeur  ne  devait  faire 
la  délivrance  que  contre  le  payement  du  prix, 
constitue  le  délit  de  filouterie  prévu  par  l'ar- 
ticle 401,  C.  pên.,  et  noncelui  d’escroquerie, 
puni  par  l'art.  405  (4). 

(Ministère  public  — C.  B.....  et  J ) 

Le  prévenu  soutenait  que  l’objet  enlevé  lui 
ayant  été  vendu , la  propriété  lui  en  avait  été 
acquise  aux  termes  de  Part.  1583.  C.  civ.  ,*et 
qu’ainsi  il  ne  pouvait  y avoir  vol , qui  ne  s'en- 
tend que  de  la  soustraction  de  la  chose  d'autrui 
et  non  de  sa  propre  chose. 

(1)  Le  fait  de  recélé  ou  détournement  de  meubles 
d'un  failli  ne  peut  constituer  la  complicité  du  crime 
de  banqueroute  frauduleuse  qu’autanl  qu'il  y a eu 
concertent  re  l'auteur  principal  et  son  complice  voy. 
Cass.,  22 janv . 1 830  et  1 7 mars  1 831  ;)  à défaut  de  con- 
cert le  détournement  ou  le  recèle  ne  peut  être  consi- 
déré que  comme  vol.  {y,  10  fév.  1827  ri  17  mars  1831.) 


Cour  de  cassation.  (19  déc.  1831 .) 

ARRÊT. 

< LA  COUR  , — Attendu  que,  quels  que  soient 
les  artifices  auxquels  J...  a eu  recours,  conjoin- 
tement avec  J.  B...,  pour  se  faire  délivrer  par 
L...  la  vache  dont  il  s’agit,  cette  délivrance 
n'ayant  pas  eu  lieu , puisque  la  vache,  au  con- 
traire, a clé  enlevée  à l'insu  et  contre  le  gré  de 
L...,  il  ne  peut  y avoir  d'escroquerie  , délit  qui 
consiste  A se  faire  remettre  une  chose  par  le 
propriétaire,  possesseur  ou  détenteur,  en  Py 
déterminant  par  des  manœuvres  frauduleuses  , 
et  pour  la  perpétration  duquel  la  remise  de  la 
chose  constitue  . dès  lors,  un  élément  substan- 
tiel et  nécessaire;  — Attendu  1*  que  s'il  est 
vrai  qtte  L...  avait  vendu  la  vache,  et  s'était 
obligé  à ta  livrer,  à J...  et  J.  B... , il  l’est  éga- 
lement que  L...  n'a  consenti  à faire  celte  déli- 
vrance, comme  c’est  d'usage  dans  celle  sorte 
d’opération  , que  contre  le  payement  du  prix 
convenu  ; d’où  il  suit  que  jusqu’à  ce  que  ce 
payement  eûteu  lieu,  il  n'était  pas  obligé  à dé- 
livrer sa  vache,  et  en  restait  propriétaire  , et, 
par  une  conséquence  ultérieur,  que  J...  et  J.  B... 
ne  pouvaient  lui  soustraire  la  vache . qui  ne 
devait  devenir  leur  propriété  qu’çn  vertu  et  au 
moment  du  payement  du  prix  convenu  , sans  la 
voler  réellement  à son  préjudice;  — 2*  Qu’il 
r ouste  de  l'instruction  à suffisance  de  droit,  que 
le  22  août  1830,  J...  s'esl  rendu  coupable  de  ce 
vol,  en  prenant  avec  connaissance  de  cause  une 
part  active  aux  faits  qui  l'ont  préparé  et  con- 
sommé ; — Attendu  qu'il  résulte  des  dévelop- 
pements ci-dessus , que  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  de  l'arrondissement  de  Gand  a 
mal  (jualifié  le  fait  , qui  constitue,  non  une  es- 
croquerie , mais  bien  une  filouterie  caractéri- 
sée par  l’art.  401,  C.  pén.  : — Par  ces  motifs  , 
vu  l'art  401,  C.  pén.,  et  attendu  que  la  peine 
infligée  est  proportionnée  au  délit , — Met  l’ap- 
pellation au  néant;  — Ordonne  que  le  juge- 
ment dont  appel  sorte  ses  effets  sur  le  pied  du 
présent  arrêt , etc.  * 

I)u  11  déc.  1831. 

1°  PRIVILEGE.  — Transport  de  créance.  — 
Convention. 

2°  Transport  de  créance.  — Crédit.  — Signi- 
fication. 

3a  Entrepreneur  de  travaux.  — Commune. 

1°  Un  débiteur  ne  peut,  par  des  conventions 
parliculières , et  hors  des  cas  prévus  par  la 
toi,  créer  en  faveur  de  l'un  de  ses  créanciers, 
un  privilège  sur  des  sommes  qui  lui  seraient 
dues  par  des  tiers  , tellement  que  ce  créan- 
cier , sans  être  saisi  par  un  transport  régu- 
lièrement signifié  , puisse  exercer  sur  les 
sommes  qui  lui  ont  été  ainsi  déléguées  un 
droit  de  préférence  par  rapport  aux  autres 
créanciers.  {C.  civ.,  2095.) 


(2) /^.  conf.  Cass.,  27  fér.  1832.  — y.  aussi  de 
Grattier.  Comment , sur  les  lois  de  la  Presse, 
t.  1,  p.  440.  § 8. 

(3)  F . néanmoins  Cass.,  27  sept.  1822. 

(4)  y.  conf,  Cass.  , 7 mai  1813.  — y.  pourtant 
Brux..  17  nov.  1818. 


(U  déc.  1831.)  Jurisprudence  de  la 

2"  Le  transport  d’une  créance  a-t-lt  effet  à l’é- 
gard des  tiers,  encore  bien  qu’il  n’ait  qu'une 
cause  éventuelle,  par  exempte,  lorsqu’il  n’a 
été  fait  que  pour  servir  de  garantie  à un  cré- 
dit ouvert  au  cédant?  Rés.  aff.  imp. 

Ln  tout  cas  , un  tel  transport,  lorsqu’il  a été 
régulièrement  signifié  , ne  saisit  le  cession- 
naire de  ta  créance  cédée , que  jusqu’à  con- 
currence de  la  somme  à laquelle  le  crédit  a 
été  limité , elle  ne  le  saisit  pas  relativement 
aux  autres  sommes  qu’il  aurait  pu  fournir 
par  delà,  après  épuisement  du  dédit  ouvert; 
encore  que  ce  fût  pour  la  continuation  de 
l’opération  qui  avait  donné  lieu  à l’ouverture 
de  ce  crédit.  (C.  civ.,  1690.) 

3®  Les  art.  1 et '2  du  décret  du  26  pluviôse  an  2, 
qui  défendent  aux  créanciers  particuliers  des 
entrepreneurs  et  adjudicataires  de  travaux 
publics , de  former  opposition  sur  les  sommes 
qui  peuvent  être  dues  à ces  derniers  à raison 
de  leurs  travaux , ne  sont  pas  applicables  à 
un  entrepreneur  ou  adjudicataire  de  tra- 
vaux pour  te  compte  d’une  commune , encore 
que  par  une  clause  du  cahier  des  charges  il 
se  soit  soumis  à être  traité  comme  entrepreneur 
de  travaux  publics. 

(Doré  — C.  syndics  F radin.) 

Le  2 juillet  1825,  le  sieur  Fradin , entrepre- 
neur de  pavage,  se  rend  adjudicataire  de  tra- 
vaux à faire  pour  l'agrandissement  et  le  pavage 
du  marché  aux  bestiaux  de  la  commune  de 
Poissy.  — L’art.  20  du  cahier  des  charges  de 
l'adjudication  porte,  que  le  quart  du  prix  des 
travaux  restera  en  réserve  pendant  une  année 
pour  la  garantie  des  premiers  effets  de  construc- 
tions... — L'art  22  ajoute,  que  les  entrepreneurs 
se  soumettent  à être  traités  comme  entrepre- 
neurs de  travaux  publics. 

Le  9 décembre  suivant,  par  acte  passé  devant 
notaire,  le  sieur  Fradin,  qui  n'avait  pas  tous  les 
fonds  nécessaires  à l'exécution  de  son  entreprise, 
obtient  du  sieur  Doré  l’ouverture  d’un  crédit  de 
30,000  fr. , et  pour  sûreté  de  ce  crédit , trans- 
porte et  délègue  au  sieur  Doré,  jusqu’à  due 
concurrence,  toutes  les  sommes  qu'il  peut  avoir 
ou  qu'il  aura  à toucher  par  la  suite  du  receveur 
de  la  ville  de  Poissy , à mesure  de  la  confection 
des  travaux  dont  il  s'est  rendu  adjudicataire. 

20  déc.  1825,  signification  de  ce  transport 
par  le  sieur  Doré  au  maire  et  au  receveur  de  la 
commune  de  Poissy. 

En  mars  1826,  un  premier  arrêté  de  compte 
sous  seing  privé  à lieu  entre  les  sieurs  Fradin  et 
Doré.  — Suivant  ce  compte  les  sommes  four- 
nies par  Doré  dépassaient  déjà  le  montant  du 
crédit  ouvert;  elles  s'élevaient  à 09,000  fr. , et 
celles  touchées  par  Doré  du  receveur  de  Poissy 
à plus  de  45,000  fr.  ; d’où  résultait  épuisement 
du  crédit  d’abord  ouvert,  et  par  suite,  en  faveur 
de  Doré  un  reliquat  d’environ  23,000  fr. 

Néanmoins  les  avances  de  Doré  continuèrent, 
et  en  juin,  juill. , sept,  et  nov.  de  la  même  an- 
née, de  nouveaux  arrêtés  de  compte  de  Fradin 
et  Doré  constituent  ce  dernier  à découvert  de 
sommes  assez  considérables.  — Enfin,  les  deux 
derniers  arrêtés,  des  9 nov.  1820et7janv.  1827. 
établissent  Doré  en  avance  d’abord  d’une  somme 
de  27.000  fr. , et  ensuite  d’une  somme  de 
33,178  fr. 
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11  nov.  1826  et  11  janv.  1827,  signification 
de  ces  deux  derniers  arrêtés  de  compte  par  Doré, 
tant  au  maire  de  Poissy  qu'au  receveur  de  la 
commune. 

Mais  dans  l'intervalle  écoulé  entre  ces  der- 
nières significations  et  celle  du  traité  principal, 
du  9 déc.  1825,  de  nombreuses  oppositions 
étaient  survenues  entre  les  mains  du  receveur  de 
Poissy  sur  les  fonds  dus  à Fradin , lant  de  la 
part  des  ouvriers  qu'il  avait  employés , que  de 
la  part  d’autres  créanciers. 

Fradin,  après  avoir  encore  emprunté  de  nou- 
velles sommes  d’uu  sieur  Amlrieux  , auquel 
Doré,  par  un  (railé  du  12  avril  1827,  avait  cédé 
une  partie  de  ses  droits,  est  tombé  en  faillite. — 
Un  procès-verbal  d’ordre  a été  ouvert  pour  la 
distribution  des  sommes  dues  à Fradin  par  la 
commune  de  Poissy. 

A cet  ordre  s’est  présenté  le  sieur  Doré  , de- 
mandant son  admission  comme  cessionnaire 
ou  créancier  privilègié  : 1*  pour  une  somme 
de  25,000  fr.,  à laquelle  se  trouvait  réduite  sa 
créance  par  suite  du  traité  fait  avec  Andrieux  ; 
2°  pour  diverses  sommes  par  lui  payées  depuis 
aux  ouvriers  employés  aux  travaux  du  marché , 
et  montant  ensemble  à 1 1 ,800  fr. 

Opposition  de  la  part  des  syndics  des  créan- 
ciers de  la  faillite  Fradin , soutenant  que  Doré 
n’est  qu’un  créancier  ordinaire;  qu'il  ne  peut 
invoquer  aucun  privilège  ; que  les  cessions  ou 
délégations  consenties  à son  profil  n'ont  pu  le 
saisir,  au  préjudice  des  autres  créanciers  , des 
sommes  dues  à Fradin  par  la  commune  de  Poissy, 
attendu  , d’une  part , que  Dofé  a été  remboursé 
des  premiers  30.000  francs  qu'il  avait  d’abord 
avancés  pour  Fradin , en  vertu  de  leur  traité  du 
9 déc.  1825,  et  d’autre  part,  quant  aux  trans- 
ports subséquents  résultant  des  différenls  arrê- 
tés de  compte  fàils  entre  Fradin  et  Doré,  que 
ces  transports  n’avaient  été  signifiés  qu’à  une 
époque  où  il  existait  déjà  sur  les  sommes  dues 
à Fradin  des  oppositions  de  la  part  de  ses  au- 
tres créanciers. 

Jugement  du  tribunal  de  Pontoise  qui , sans 
s’arrêter  à ces  exceptions,  admet  le  privilège 
réclamé  par  Doré  : — « Attendu  qu’il  y a lieu 
de  ranger  le  sieur  Doré  au  nombre  des  créan- 
ciers privilégiés  de  la  faillite  Fradin  pour  une 
somme  de  25,000  fr. , parce  qu’il  est  établi  par 
l'acte  d'ouverture  de  crédit,  par  les  arrêtés  de 
compte  et  les  autres  documents  de  la  canse , que 
la  totalité  de  celle  somme  a été  employée  à 
l'exécution  des  travaux  du  marché  de  Poissy, 
et  enfin  parce  que  les  syndics  ne  peuvent  pas 
contester  ce  privilège , ayant  admis  sans  motifs 
celui  du  sieur  Andrieux,  qui,  d’après  l’acte  sous 
seing  privé  du  12  avril  1827,  se  trouvait  au 
lieu  et  place  du  sieur  Doré  ; — Mais  attendu 
qu'il  n'est  point  également  justifié  que  les  autres 
sommes  dont  Doré  est  créancier  aient  été  em- 
ployées aux  travaux  dont  il  est  question  ; — 
Ordonne  que  le  sieur  Doré  sera  admis  au  passif 
de  la  faillite,  comme  étant  créancier  du  sieur 
Fradin,  d'une  somme  de  36,000  fr.  43  c. , et  que 
dans  cette  somme  il  touchera  par  privilège  sur 
les  sommes  dues  à la  faillite,  pour  les  travaux 
exécutés  et  à exécuter  au  marché  de  Poissy, 
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celle  de  25.000  fr.  qu'l!  a «Tancée  pour  lesriits 
travaux,  avec  le»  intérêts  de  cette  dernière 
somme  à partir  du  dernier  arrêté  de  compte.  • 

Appel  de  ce  jugement  de  la  part  des  syndics. 

27  mars  1850,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui 
réforme  en  ces  termes  : — «En  ce  qui  touche 
le  chef  de  demande  de  Doré  relatif  au  payement 
de  sa  créance,  par  privilège  et  préférence  • — 
Considérant  que  la  loi  n'accorde  de  privilège 
que  sur  les  immeubles  . à ceux  qui  ont  prêté  les 
deniers  pour  payer  ou  rembourser  les  ouvriers, 
qui  n’ont  eux-méme»  qu’un  privilège  de  cette 
nature  . et  moyennant  l'accomplissement,  dans 
ce  cas,  des  formalités  prescrites  parle  Code; 
— Considérant  que  la  subrogation  dans  les  droits 
de  celui  dont  on  a payé  la  dette  . ne  peut  être 
accordée  que  lorsqu'on  s’est  conformé  aux  dis- 
positions de  la  loi  ; qu’il  ne  suffit  pas  que  Doré 
justifie  qu’il  a prêté  à Fradin  , entrepreneur  , la 
somme  qui  fait  l'objet  de  sa  réclamation,  ni 
même  que  celui-ci  en  ait  dû  faire  l’emploi  dans 
son  entreprise  ; «nais  que  cet  emploi  doit  être 
authentiquement  constaté  par  l’acte  d’emprunt 
et  par  les  quittances  des  ouvriers;  et  que  Doré 
ne  produit  que  des  arrêtés  de  compte  sous  seing 
privé  . établissant  que  les  sommes  avancées  par 
lui  ont  été  en  partie  remises  à Fradin  personnel- 
lement , et  en  partie  appliquées  au  payement 
d’ouvriers;  — Considérant  que  depuis  l’acte 
d’ouverture  du  crédit  de  50,000  fr. , fait  le 
9 déc.  1835.  au  profit  de  Fradin  par  Doré,  ce- 
lui-ci a épuisé  l'effet  du  transport  consenti  par 
ledit  acte . puisqu’il  résulte  des  arrêtés  de 
compte  faits  entre  les  parties,  que  Doré  a lou- 
ché des  sommes  supérieures  au  crédit  qu’il  avait 
accordé;  nue  les  transports  sous  seing  privé  des 
Il  nov.  1820  et  11  janv.  1827,  qui  ont  eu  pour 
cause  des  avances  postérieures,  ne  peuvent 
avoir  pour  effet  de  saisir  Doré  des  sommes  dues 
à Fradin,  au  préjudice  des  ouvriers  qui  avaient 
déjà  formé  des  oppositions  pour  raison  de  tra- 
vaux et  de  fournitures,  ainsi  que  des  autres 
créanciers;  — Met  l’appellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant,  en  ce  qu’il  a été  ordonné  que 
Doré  serait  payé  par  privilège  de  la  somme  de 
25.000  fr.,  au  principal,  déboute  Doré  de  sa  de- 
mande en  privilège , la  sentence  au  résidu  aor- 
lissant  effet,  etc.  * 

POURVOI  en  cassation  par  Doré  • — i°  pour 
violation  des  art.  1134.  1 135  et  1122  du  C.  civ., 
et  fausse  application  de  l’art.  1100  du  même 
Code,  en  ce  que  l’arrêt  attaqué  a refusé  de  don- 
ner effet  à une  convention  parfaitement  licite, 
pat  laquelle  Fradin  , pour  sûreté  d’un  crédit  ou- 
vert . et  pour  remboursement  di  s sommes  qui 
lui  seraient  avancées  . avait  transporté  ou  délé- 
gué à Doré , par  préférence  et  privilège  . toutes 
les  sommes  qui  lui  seraient  dues  par  la  com- 
mune de  Poissy. 

2‘Pour  violation  des  art.  1089  et  1690,  C.  civ  , 
sur  l’effet  des  transports  de  créance  à l'égard 
des  tiers. 

Un  troisième  moyen  de  cassation  était  encore 
présenté  par  le  demandeur;  il  était  pris  de  la 
violation  desart.  1 et  2 dudécretdu  26  pluv.anS. 

ARRÊT. 

■ LA  COUR,  — Sur  le  1"  moyen,  tiré  de  la 


violation  de*  art.  1154.  1133  et  1122 du  C.  civ., 
et  de  la  fausse  application  de  l’art  1106  du 
même  Code  : — Attendu  que  les  privilèges  étant 
exorbitants  du  droit  commun , ils  ne  peuvent 
exister  qu’en  vertu  d’une  disposition  de  la  loi, 
et  ne  peuvent  pas  être  créés  par  une  convention 
intervenue  entre  le  créancier  et  le  débiteur  ; — 
Qu’ainsi , «'agissant  dans  la  cause  . d’un  privi- 
lège réclamé  par  Doré  contre  les  créanciers  op- 
posants sur  Fradin , les  articles  ci-dessus  cités 
étaient  sans  application  dans  la  cause,  et  n’ont, 
par  conséquent,  pas  pu  être  violés  par  l’arrêt 
attaqué  ; 

Sur  le  2«  moyen  , tiré  de  la  violation  des  art  i- 
cles  1089  et  1690  du  C.  civ.  : — Attendu  que  la 
Cour  royale  , usant  du  droit  qu’elle  avait  d’in- 
terpréter l’acte  du  9 déc.  1825  , a décidé  que  le 
transport  fait  par  Fradin  à Doré  n’avait  pour 
objet  que  de  fournir  à Doré  une  garantie  jusqu’à 
concurrence  du  crédit  de  50,000  fr.  qu’il  avait 
ouvert  à Fradin  par  cet  acte;  et  qu'elle  a dé- 
cidé, en  fait,  que  depuis  l’acte  dudit  jour, 
9 déc.  1825  , Doré  avait  épuisé  l’effet  du  trans- 
port à lui  consenti  par  ledit  acte , puisqu’il 
résultait  des  arrêlés  de  compte  faits  entre  lespar- 
ties  , qu’il  avait  louché  des  sommes  supérieures 
au  crédit  par  lui  accordé  ; — Attendu , d’un 
autre  côté . qu’en  décidant  que  les  transports 
sous  signatures  privées  des  11  nov.  1826  et 
11  janvier  1827,  qui  ont  eu  pour  objet  des 
créances  postérieures,  ne  pouvaient  avoir  pour 
effet  de  saisir  Doré  dis  sommes  dues  à Fradin, 
au  préjudice  des  créancier*  qui  avaient  formé 
des  oppositions  sur  ce  dernier,  l'arrêt  attaqué  , 
loin  de  violer  les  art.  1089  et  1090,  n’en  a fait 
qu’une  juste  application  ; 

Sur  le  3e  moyen  , tiré  de  la  violation  des  arti- 
cles 1 el  2 du  décret  du  20  pluviôse  an  2 : — 
Attendu  que  ce  décret  n’est  relatif  qu'aux  tra- 
vaux faits  pour  le  compte  du  gouvernement  et 
aux  sotnmps  versées  dans  la  caisse  des  receveurs 
de  districts  pour  le  prix  de  ces  travaux;  et 
qu'on  ne  peut  étendre  la  disposition  de  ce  décret 
à des  travaux  pour  une  commune  ; — Attendu  , 
d’un  autre  côté,  que  la  disposwion  du  cahier  des 
charges  de  l'adjudication  faite  à Fradin  n’a  pu 
avoir  pour  objet  que  de  régler  les  obligations 
de  l’entrepreneur  vis-à-vis  de  la  commune  de 
Poissy , et  ne  peut  avoir  pour  effet  de  créer  un 
privilège  au  prépidicedes  tiers  Rejette,  etc.  • 
Du  12  déc.  1831.  — CI»,  req. 

SOCIÉTÉ.  — Publicité.  — Prorouatio.t.  — 
Faillite.  — Indivisibilité. 
lorsqu'il  est  constant  qu'une  société  a continué 
d'exister  de  fait , après  l'époque  qui  avait 
été  fixée  par  l'acte  social  pour  sa  dissolution , 
l'une  des  parties  ou  ses  créanciers  ne  sont  pas 
recevables  à prétendre  qu'à  défaut  de  pu- 
bliai ion  d’un  acte  de  prorogation  , la  soc  été 
doit  être  censée  avoir  pris  fin  à l'époque 
fi  cêepour  la  dissolution  {\).  (C.  comin  ..  42. 

En  tous  casf  te  moyen  pris  du  défaut  de  publi- 
cation d'un  acte  de  prorogation  ne  sauinit 
être  proposé  devant  la  Cour  de  cassation , si 

(1)  F.  I.yon.  14  mai  1832;  Cass.,  9 juill.  1833  , 
ci  Paris,  17  avril  1839. 
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l’on  ne  s’en  est  pas  prévalu  devant  tes  Juges 
du  fond. 

La  faillite  d'un  commei-cant  n’ entraîne  pas  la 
fai/tl/e  d’une  société  dont  il  fai ! partie,  lors - 
que  cettesodêtê  existe  sous  une  raison  sociale 
différente ♦ et  que  ses  opérations  sont  aussi 
différentes  de  celles  de  l’association  qui  a 
été  déclarée  en  faillite  (1). 

(Suchçlel  — C.  Pillas.) 

Par  acte  sous  seing  privé  du  28  janv.  1835, 
légalement  publié.  Poupart  de  Neuflize  et  Pillas 
formèrent,  pour  fabriquer  des  draps  et  Casimir», 
une  sociétéqui  avait  commencé  le  15nov.  1824, 
et  devait  finir  le  15  nov.  1827.  Le  siège  de  cette 
société  était  à Sedan;  la  signature  sociale  ap- 
partenant aux  deux  sociétés  était  J.  A.  Poupart 
de  N uflize  et  fil». 

Poupart  de  Neuflize  gérait  particulièrement  à 
Paris  une  autre  maison,  sous  une  raison  diffé- 
rente, qui  était  J.  A.  Poupart  de  Neuflize  et 
compagnie. 

Quelques  mois  avanL  l'époque  fixée  pour  la 
dissolution  de  la  société  contractée  entre  Pou- 
part de  Neuflize  et  Pillas  , ces  associés  convin- 
rent de  proroger  l’existence  de  leur  société  de 
six  mois,  c’est-à-dire  jusqu'au  15  mai  1828  ; 
mais  celle  prorogation  ne  hit  pas  rendue  publi- 
que. et  la  dissolution  qui  devait  avoir  lieu  , soit 
au  15  nov.  1827,  soit  au  15  mai  1828 , ne  fut 
pas  publiée  ; seulement,  à relie  dernière  époque, 
mi  inventaire  fut  commencé , mais  ne  fut  pas 
terminé  à raison  de  quelques  difficultés. 

Le  10  nov.  1828,  Poupart  de  Neuflize  fut 
obligé  de  suspendre  ses  payements;  et  le  9 juin 
1829.  Pillas  rendit  publique  la  dissolution  de 
la  société  dont  il  était  membre. 

On  procédait  à la  liquidation  de  deux  maisohs 
séparément  ; mais  lin  créancier  de  la  maison  de 
Sedan,  la  veuve  Gliquol-Ponsardin  (de  Reims), 
porteur  de  traites  souscrites  de  la  raison  sociale 
en  août  1828,  avait  élé  rejeté  par  les  liquida- 
teurs, parce  que  ses  litres  étaient  postérieurs  à 
l’époque  fixée  pour  la  dissolution  de  la  société; 
d'après  ce  refus,  la  maison  Cliquot-Ponsardin 
assigna,  en  payement,  Poupart  de  Neuflize  et 
Pillas  devant  le  tribu  liai  de  commerce  de  la 
Seine,  où  s'éleva  la  question  de  l'existence  de  la 
société  jusqu  au  mois  d'août,  et  même  jusqu'au 
10  nov. 1828. 

Pilla8demanda  le  renvoi  de  la  cause  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Sedan. 

Celle  difficulté  sur  l'existence  de  la  société  de 
Sedan  jusqu'en  nov.  1828,  et  le  renvoi  de  la 
cause  devant  le  tribunal  de  Sedan,  détermina 
les  syndics  de  la  faillite  de  la  maison  Poupart 
de  Neuflize  (de  Paris)  , à faire  inventaire  des 
biens  composant  la  masse  de  la  maison  deScdan. 
Pillas  s'y  opposa;  il  soutint  que  la  liquidation 
de  sa  maison  devait  continuer  à se  faire  séparé- 
ment. Les  syndics  déclarèrent  s'en  rapporter  à 
la  prudence  du  tribunal;  mais  cinq  créanciers 
personnels  de  Poupart  de  Neuflize.  Suchetet , 
etc.,  demandèrent  la  confusion  des  deux  masses, 
et  le  renvoi  de  l'affaire  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine. 


(1)  Résolu  seulement  par  la  Cour  royale. 


LC9  liquidateurs  de  la  maison  de  Sedan  inter- 
vinrent pour  soutenir  les  conclusions  de  Pillas. 

La  demande  en  renvoi  fut  d’abord  rejetée; 
ensuite  b*  tribunal  de  Sedan  rendit,  le  9 janv., 
sur  le  fond,  le  jugement  suivant  : — « En  ce 
qui  touche  les  divers  chefs  de  demande  du  sieur 
Pillas,  et  les  conclusions  des  défendeurs  qui  s'eu 
rapportent  à la  justice,  en  leur  qualité  de  syn- 
dics delà  faillite  du  sieur  Poupart  de  Neuflize, 
et  en  présence  des  liquidateurs  de  la  maison  de 
Sedan,  qui  ont  déclaré  intervenir  sur  le  bureau, 
en  annonçantquec'était  dans  l’intérêt  descréan- 
ciers de  la  maison  de  Sedan  ; 

» Considérant  que  des  associés  en  nom  col- 
lectif ne  sont  solidaires  que  pour  les  engage- 
ments de  la  sociélésouscrite  sous  la  raison  sociale; 

• Considérant  que  plusieurs  causes  détermi- 
nent la  cessation  d une  société  ; qu’au  nombre 
de  ces  causes  est  la  déconfiture  de  l’un  di  s as- 
sociés, ce  qui  ne  peut  s’entendre  qu'aillant  que 
la  déconfiture  survient  pour  des  causes  person- 
nelles. étrangères  à la  société  ; 

» Considérant,  au  cas  particulier,  que  c’est  à 
raison  d'entreprises  totalement  étrangères  à la 
société  d’entre  les  sieurs  de  Neuflize  et  Pillas, 
société  dont  le  siège  était  établi  à Sedan,  sous  la 
raison  de  commerce  J.  A.  Poupart  de  Neufl  ze 
et  fil»....;  (pie  le  sieur  Poupart  de  Neuflize  a été 
déclaré  en  faillite  par  le  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine  ; que.  dès  lors  , le  «leur  Pillas  , qui 
n'avait  aucun  intérêt  dans  les  entreprises  parti- 
culières du  sieur  de  Neuflize  , a dû  s’empresser 
comme  il  l a fait,  de  procéder  ou  faire  procéder 
à la  liquidai  ion  de  ladite  société  avec  les  agents 
des  syndics  de  la  faillite  du  sieur  de  Neuflize.  ou 
eux  dûment  appelés;  que  cet  le  mesure  était  con- 
servatoire , non-seulement  du  gage  des  créan- 
ciers propres  et  personnels  de  la  société  et  de* 
droits  du  sieur  Pillas,  qui  n’avait  aucun  intérêt 
dans  les  autres  entreprise*  du  sieur  de  Neuflize; 
mais  qu’elle  tendait  en  même  temps  h fixer 
l’avoir  du  ce  dernier  dans  ladite  société; qu'ainsl, 
ce  ne  peut  être  que  par  erreur  que  les  syndics 
de  la  faillite  du  sieur  de  Neuflize  se  sont  cru» 
fondés  à étendre  leurs  opérations  d’inventaire, 
nécessitées  par  cette  faillite,  sur  l’actif  de  la 
maison  de  Sedan;  qu'ils  ne  peuvent  avoir  de 
droits  à exercer  contre  elle  en  cette  qualité,  que 
celui  de  réclamer  ce  qui  pourra  revenir  ou  sieur 
de  Neuflize.  aussitôt  la  liquidation  opérée  de  h 
maison  de  Sedan,  pour  accroître  d'autant  l’actif 
personnel  du  sieur  de  Neuflize; 

» Considérant  que  le  gardien  provisoire,  éta- 
bli par  le  juge  de  paix  relativement  à l’inventaire 
auquel  les  défendeurs  prétendaient  s’immiscer 
dans  la  société  de  la  maison  de  Sedan,  pourrait 
être  un  obstacle  à la  mise  à fin  de  la  liquidation 
de  celle  société; 

■ Le  tribunal  dit,  en  présence  des  liquidateur* 
intervenants,  que  ladite  liquidation  delà  maison 
J.  A.  Poupart  de  Neuflize  et  fils  (de  Sedan),  con- 
tinuera à se  faire , séparément  de  toute  autre 
maison  à la  diligence  du  sieur  Pillas  , par  les 
commissaires  liquidateurs  qui  en  sont  chargés, 
et  en  présence  des  syndics  de  la  faillite  du  sieur 
de  Neuflize;  donne  acte  au  sieur  Bascot  de  leur 
désistement; 
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» Et,  considérant  de  nouveau  que  la  faillite 
d'un  associé  , par  des  entreprises  distinctes  de 
celles  de  la  société,  où  il  avait  un  coassocié, 
n'entraine  pas  de  droit  la  faillite  de  ce  dernier, 
non  plus  que  de  la  société  , quand  il  n'a  point 
géré  ni  contracté  d'engagements  relatifs  aux- 
dites  entreprises,  et  qu'elles  lui  sont  demeurées 
étrangères;  qu’il  suit  de  là  que  les  divers  éta- 
blissements, formés  pnr  le  sieur  de  Neuflize,  et 
qui  étaient  totalement  indépendants  de  la  maison 
J.  A.  Poupart  de  Neuflize  et  fils,  et  dont  le  siège 
était  à Sedan,  ne  peuvent  être  confondus  et  doi- 
vent rester  distincts  de  cette  maison,  dans  leur 
actif  et  passif,  lorsque,  d’ailleurs,  les  opérations 
concernant  lesdites entreprises  ou  établissements 
se  sont  faites  par  une  distinction  bien  marquée, 
ayant  eu  lieu  sousdes  raisons  de  commerce  bien 
différentes,  et  quand  il  est  constant  que  chaque 
établissement  se  composait  d'inléréts  qui  n’étaient 
pas  les  mêmes  ; qu’enfln.  cette  distinction  a fait 
connaître  à chaque  créancier  l'établissement  ou 
la  raison  de  commerce  , avec  laquelle  il  avait 
traité,  à part  la  maison  de  commerce  de  Sedan; 

■ Considérant  que,  prononcer  autrement,  ce 
serait  consacrer  une  grave  injustice;  car  il  en 
résulteraitquc  le  gage  des  créanciers,  qui  ont  la 
in  ilson  de  Sedan  pour  obligée  , tournerait  au 
profit  d'engagements  et  de  créanciers  étrangers 
à cette  maison; 

» Considérant , d'ailleurs  , qu'il  est  encore 
constant  que  les  créanciers  des  entreprises  par- 
ticulières du  sieur  de  Neuflize,  à l'occasion  des- 
quelles le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  l'a 
déclaré  en  faillite,  et  les  intervenants  eux-mêmes 
ont  seuls  concouru  à la  nomination  des  agents 
cl  syndics  de  ladite  faillite,  sans  que  les  créan- 
ciers de  la  maison  de  Sedan  y aient  été  appelés, 
ou  pour  la  vérification  ou  l'affirmation  de  leurs 
créances,  formalités  essentielles,  prescrites  par 
la  loi,  et  que  n'auraient  pas  manqué  rie  remplir 
les  syndics  choisis  dans  une  classe  instruite  et 
distinguée,  s'ils  avaient  pu  croire  que  la  préten- 
tion élevée  par  les  intervenants  eût  quelque  fon- 
dement : 

• Par  ces  motifs,  déclare  inadmissible  l’inter- 
vention dont  il  s’agit.  • 

Appel  par  Suchetel.  Payon  et  Renard,  qui  re- 
produisent leurs  conclusions , et  demandent 
subsidiairement  à prouver  différents  faits  qui 
établissaient,  suivant  eux,  que  Pillas  n'était  plus 
en  société  avec  Poupart  de  Neuflize  depuis  le 
15  mai  1838. 

Le  14  mai  1850,  arrêt  de  la  cour  de  Metz,  en 
ces  termes  : — * Attendu  que  la  société,  con- 
tractée le  15  nov.  1834,  pour  trois  années,  en- 
tre les  sieurs  de  Neuflize  et  Pillas,  a été  de  fait 
continuée  à l'expiration  de  son  terme; 

• Attendu  que  la  dissolution  de  cette  société, 
au  15  mai  1838,  n'a  point  reçu  la  publicilévou- 
lue  par  le  Code  de  commerce;  qu'ainsi,  à l’égard 
des  tiers , celte  société  soit  prorogée  jusqu'au 
10  nov.  1838,  époque  de  la  cessation  des  paye- 
ments par  le  sieur  de  Neuflize, 

> Attendu  que  la  preuve  des  faits  posés  par 
les  parties  de  Parant  ne  pourrait  détruire  cette 
existence  légale,  vis-à-vis  des  tiers,  de  la  société 
jusqu'à  ladite  époque,  10  nov.  1838; 


Cour  de  cassation.  (15  etc.  1831.) 

• Attendu  que  la  société  de  Neuflize  et  Pilla* 
avait  sonactif  séparée!  bien  distinct  de  la  société 
particulière  de  chacun  des  associés  , actif  qui 
doit  former  exclusivementtegage  des  créancier* 
qui  ont  contracté  avec  celte  société  ; d'où  il  suit 
que  c’est  avec  raison  que  les  créanciers  de  la 
maison  de  Sedan  ont  insisté  sur  la  séparation 
des  masses  de  ladite  maison,  avec  celle  de  Paris; 

» Attendu  que  Pillas  lui-même  est  fondé  à le 
soutenir  ainsi  avec  les  créanciers  de  la  maison 
de  Sedan,  puisqu'il  est  certain  qu’il  n’a  pas  été 
rempli  du  montant  de  ses  droits,  dans  sa  société 
avec  le  sieur  de  Neuflize,  et  qu'il  est  juste  que  les 
créanciers  du  sieur  deNeuflize  ne  puissent  exercer 
les  droits  de  ce  dernier  sur  ladite  société  de  Se- 
dan, qu'en  payant  les  charges  qui  la  grèvent  ; 

* Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premier* 
juges,  la  Cour  met  l'appel  au  néant.* 

POURVOI  pour  fausse  application  et  violation 
des  art.  43,  43  et  48,  C.  comm.,  en  ce  que  le 
tribunal  de  commerce  de  Sedan,  et  après  lui  la 
Cour  de  Metz,  ont  décidé  qu  une  société  de  com- 
merce avait  pu  exister,  vis-à-vis  des  tiers,  au 
delà  du  terme  fixé  par  sa  durée,  sans  qtie  sa  pro- 
rogation eût  été  rendue  publique. 

Les  demandeurs  ont  soutenu  que  la  proroga- 
tion de  la  société  n'ayant  pas  été  rendue  pu- 
blique, conformément  à la  loi,  était  nulle,  et 
que,  par  suite,  la  société  avait  cessé  d'exister  à 
l’époque  fixée  pour  sa  durée , dans  l'acte  consti- 
tutif publié  légalement  ; les  demandeurs  faisaient 
ensuite  résulter  de  cette  nullité  la  nécessité  de 
confondre  les  masses,  mais  le  moyen  ayant  été 
rejeté  pour  n’avoir  pas  été  proposé  devant  les 
premiers  juges  et  la  Cour  d'appel , il  est  inutile 
de  le  développer  plus  longuement. 

ABBtT. 

« LA  COUR , — Attendu  que,  devant  les  juges 
du  fond,  les  demandeurs  n'ont  point  prétendu 
que  la  société  de  Sedan  eût  pris  fin  au  15  no- 
vembre 1837,  conformément  à l’acte  constitutif, 
et  qu’elle  n’ait  pas  pu  continuer  au  delà  de  ce 
terme,  par  le  motif  que  la  convention  des  asso- 
ciés , relative  à sa  prorogation,  n’aurait  pas  reçu 
la  publicité  prescrite  par  les  art.  43,  45, 44  et  40, 
C.  comm.;  que,  devant  te  tribunal  de  première 
instance,  ils  se  sont  bornés  à demander  ia  fusion 
et  la  liquidation  indivise  des  masses  de  la  société 
de  Paris  et  de  celle  de  Sedan;  — Que,  devant  la 
Cour  royale,  leurs  conclusions  principales  ont 
eu  le  même  objet  ; — Qu'à  la  vérité,  ils  ont  de- 
mandé, parleurs  conclusions  subsidiaires,  à être 
admis  à prouver,  par  différentes  circonstances, 
que  la  durée  de  la  société  de  Sedan  ne  s’était  pas 
prolongée  au  delà  du  15  mai  1838,  tandis  que 
leurs  adversaires  ont  soutenu  que  cette  société 
avait  continué  jusqu'au  10  nov.  suivant;  — 
Mais  que  toutes  les  parties  y sont  convenues 
qu'en  admettant  l’existence  séparée  des  deux  so- 
ciétés, cellede  Sedan  avait  continué  de  fait  après 
le  15  nov.  1837,  terme  fixé  par  l'acte  social  pri- 
mitif; qu'ainsi  ia  Cour  royale,  en  prononçant 
sur  les  conclusions  subsidiaires  des  demandeurs, 
n'a  point  eu  à examiner  si,  par  suite  de  l’inac- 
complissement des  formalités  prescrites  par  le 
Code  de  commerce  pour  la  validité  vis-à-vis  des 
tiers,  de  la  convention  des  associé*  relative  à la 
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prolongation,  cotte  société  avait  dit  prendre  fin 
au  terme  primitivement  fixé;  — Qu’elle  n'a  eu 
qu'a  décider  si,  d’après  les  circonstances  de  la 
cause,  c’était  au  15  mai  ou  au  10  nov.  1828  que 
la  société  avait  pris  fin  Qu’en  se  déterminant 
pour  celte  dernière  époque,  elle  n’a  pu,  dans 
l’état  de  la  question  , violer , ni  faussement  ap- 
pliquer les  dispositions  précitées  du  Code  de 
commerce  ; — Qu’enfin,  le  moyen  puisé  dans 
l’inobservation  des  formalités  dont  il  s'agit,  pré- 
sentant une  question  nouvelle , ne  peut  être , 
pour  la  première  fois,  proposé  en  cassation,  — 
Rejette,  etc.  > 

Du  13  déc.  1831.—  Ch.  req. 

ADJUDICATION  PRÉPARATOIRE.  — DÊUI. — 
Ncluté.  — Moyeu  nocveac. 

En  matière  de  saisie  immobilière , lorsqu’il  a 
iti  fait  une  addition  au  cahier  des  charges 
ta  veille  de  l'adjudication  définitive,  ett/ue 
néanmoins  on  n’a  pas  demandé  ta  nullité  de 
la  poursuite,  on  ne  peut  la  proposer  en  appel. 
(C.  proc.,  464  et  736.) 

(Corbel  — C.  Moncôrgé.) 

Le  3 août  1826  la  veille  de  l’adjudication  dé- 
finitive des  immeubles  saisis  sur  le  sieur  Corbct, 
une  addition  avait  étéfaileau  cahierdes charges. 
Cependant  l’adjudication  eut  lieu  sans  aucun 
obstacle.  Quelque  temps  après  on  poursuivit  la 
folle  enchère  contre  l’adjudicataire;  il  fut  même 
procédés  l'adjudication  préparatoire.  Alors  seu- 
lement le  sieur  Corbet  appela  du  jugement  d’ad- 
judication définitive  du  3 août  1826,  et  se  pré- 
valut de  la  nullité  résultant  de  l’addition  au  ca- 
hier des  charges  ; mais  la  Cour  de  Bordeaux,  par 
un  arrêt  du  14  août  1827,  écarta  sa  prétention  : 
— « Attendu  que  ce  moyen  aurait  dû  être  proposé 
avant  le  jugement  d’adjudication  ou  tout  au 
moins  lorsque  ce  jugement  a été  prononcé  ; que 
la  partie  ne  peut  proposer  sur  l'appel  d'autres 
moyens  de  nullité  que  ceux  qui  ont  été  proposés 
en  première  instance,  aux  termes  de  l’art.  736, 
C.  proc.  • 

POURVOI  du  sieur  Corbet  pour  violation  de 
cet  article.  — Il  soutient  que  l'application  doit 
être  restreinte  aux  cas  prévus  par  l’article  pré- 
cédent ; que  la  nullité  dont  il  s'agit  ne  se  trouve 
p3s  dans  celte  catégorie,  puisqu’elle  n’a  été 
commise  que  la  veille  de  l’adjudication  ; et  quHtn 
conséquence  elle  ne  pouvait  être  proposée  vingt 
jours  avant,  conformément  au  vœu  de  l’art.  735. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Considérant  que  l’arrêt  atta- 
qué qui,  en  matière  de  saisie  immobilière,  a re- 
jeté un  moyen  de  nullité  que  le  demandeur  en 
cassation  n’avait  pas  proposé  en  première  in- 
stance, loin  d’avoir  violé  aucune  loi,  a fait  une 
juste  application  de  l’art.  736,  C.  proc.,  — 
Rejette,  etc.  » 

Du  13  déc.  1831.  — Ch.  req. 

HYPOTHÈQUE  SPÉCIALE.  — HveOTBÉqc*  géné- 
bale.  — Subrogation.  — Contrat  judiciaire. 
lorsque  deux  ordres  distincts  sont  ouverts  sur 
différents  immeubles  du  même  débiteur,  et 
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que  ces  différents  immeubles  sont  tous  grevés • 
d’abord  d’une  première  hypothèque  générale’, 
et  ensuite,  séparément , d'hypothèques  spé- 
ciales ù des  dates  différentes  ; s’il  arrive 
que  te  créancier  « hypothèque  générale  ob- 
tienne collocation  sur  l’immeuble  affecté  au 
créancier  qui  a t’hypothèque  spèciale  pre- 
mière en  date,  ce  créancier , ainsi  primé  par  le 
créancier  ayant  hypothèque  générale,  ne 
peut  prétendre  lui  être  «iibroyè,  pour  faire 
valoir  ses  droits  dans  l’ordre  sur  les  autres 
immeubles , au  préjudice  des  créanciers  aux. 
quels  ces  immeubles  sont  spécialement  hy  po- 
théqués ...  àmoins  que,  lors  du  premierordre, 
cette  subrogation  n’ait  été  demandée  et  accor- 
dée par  un  jugement  rendu  avec  ses  créan- 
ciers. — A cet  égard,  le  consentement  ù la 
subrogation  donné  par  le  créancier  à hypo- 
thèque générale,  serait  insuffisant  pour  opérer 
ta  subrogation.  (C.civ.,  1125,  3114  «2134. ) 

(Loury  — C.  de  la  Tourelle.) 

Deux  ordres  se  poursuivaient , l’un  devant  le 
tribunal  de  Tournon.  l’autre  devant  le  tribunal 
de  Valence , pour  la  distribution  du  prix  de 
biens  vendus  sur  le  marquis  de  la  Tourelle.  — 
Les  biens  dont  il  s’agit  étaient  grevés  d’une  pre- 
mière hypothèque  générale  à raison  des  reprises 
matrimoniales  de  la  marquise  de  la  Tourelle, 
représentée  plus  lard  par  le  baron  de  Solignac 
et  par  d’autres  créanciers.  — De  plus,  les  biens 
de  Tournon  étaient  grevés,  au  profit  des  héri- 
tiers Loury , d’une  hypothèque  spéciale  inscrite 
à la  date  du  5 nov.  1814;  et  ceux  de  Valence 
étaient  également  frappés  en  faveur  des  frètes 
de  la  Tourelle  , d’une  hypothèque  spéciale  in- 
scrite seulement  le  23  avril  1817. 

Les  reprises  de  la  marquise  de  la  Tourelle 
absorbanlle  prix  des  biensde  Tournon,  les  héri- 
tiers Loury  demandèrent  que  le  baron  Solignac, 
son  représentant,  fût  tenu  de  diviser  sa  créance 
sur  les  divers  biens  du  marquis  de  la  Tourelle, 
c’est-à-dire  de  faire  porter  les  reprises  de  sa 
veuve  sur  les  biens  situés  dans  l’arrondisseme  nt 
de  Valence  comme  sur  ceux  situés  dans  l'arron- 
dissement de  Tournon  ; subsidiairement,  ils  con- 
clurent à ce  qu'il  leur  tût  accordé  subrogation  à 
l'hypothèque  générale  de  la  marquise  de  la 
Tourette,  pour  l'exercer  sur  les  biensde  Va- 
lence. 

Sur  ces  conclusions  , le  baron  Solignac  dé- 
clara qu’il  n’entendait  pas  s'opposer  à la  division 
ou  à la  subrogation  demandée  par  les  héritieis 
Loury . sans  nuire  toutefois  à ses  droits , et  qu'il 
ne  voulait  soutenir  à cet  égard  aucune  contes- 
tation. 

En  cet  état,  et  le  15  juin  1825  , jugement  du 
tribunal  de  Tournon  qui  : « Attendu  que  la  de- 
mande en  subrogation  formée  par  les  héritiers 
Loury  n’est  point  constestée,  et  qu’il  y a lieu  de 
leur  en  donner  acte;  — Donne  acte  auxdils  hé- 
ritiers Loury  de  leur  demande  tendante  à être 
subrogés  aux  actions  du  baron  Solignac  , pour 
lesexcrcerdansl’ordresuividevanlletribunal  de 
Valence,  dans  la  proportion  du  prix  à distribuer 
dans  les  divers  ordres , ainsi  que  de  la  déclara- 
tion faite  par  le  baron  Solignac  , qu’il  n’enleu- 
dait  pas  s’y  opposer,  en  ne  nuisant  pas  à scs 
droits , et  qu’il  ne  voulait  soutenir  aucune  con- 
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leslalion,  sauf  (ouïes  exceptions  contraires.  • 

H est  à remarquer  que  les  frères  de  la  Tourelle 
étaient  parties  à l'ordre;  mais  qu’ils  n'acqnies- 
cèrent  cependant  en  aucune  sorte  à la  demunde 
des  héritiers  Loury. 

L'ordre  de  Tournon  fui  arrêté  et  clos  à la  suite 
du  jugement  ci-dessus  : ta  créance  du  baron  So- 
lignac y fut  colloquée  pour  sa  totalité,  et  celle 
di  s héritiers  Loury  fut  par  suite  écartée. 

Aors  les  héritiers  Loury  se  sont  prése  ntés  dans 
l’urdre  de  Valence , et  ont  demandé  à être  col- 
loqués à la  date  de  l'hypothèque  du  baron  So- 
lignac , ou  quoi  que  soit  celle  de  la  marquise  de 
la  Tourelle  , comme  étant  subrogés  à l’effet  de 
celte  hypothèque,  soit  de  plein  droit,  aux  termes 
de  la  disposition  de  l’art.  1251,  C.  civ..  portant 
que  la  subrogation  a lieu  au  profit  de  celui  qui, 
étant  lui-même  créancier,  paye  un  aulrecréancier 
qui  lui  est  préférable  ; soit  en  vertu  du  contrat 
judiciaire  résultant  du  jugement  du  15  juin  1825. 

— Les  héritiers  faisaient  observer  que  leur  in- 
scription était  de  1814,  tandis  que  cet  le  des  frères 
de  la  Tourelle  n’était  que  de  1817  , et  qu’ainsi 
écarter  la  subrogation  demandée  . pour  admet- 
tre ces  derniers  à l’ordre  par  préférence  aux 
demandeurs  , ce  serait  donner  effet  à une 
hypothèque  postérieure  sur  une  hypothèque 
antérieure  , el  méconnaître  dès  iurs  le  vœu  de 
loi. 

25  juin  1828  . jugement  du  tribunal  de  Va- 
lence, qui  rejette  les  prétentions  des  héritiers 
Loury. 

Appel.  — 25  mars  1850  , arrêl  de  la  Cour  de 
Grenoble,  qui  confirme  en  ces  termes  ’•  • Atten- 
du que,  dans  les  conclusion*  que  firent  signifier 
les  héritiers  Loury  devant  le  tribunal  de  Tournon, 
ils  demandèrent  que  . dans  le  cas  où  le  Irihuuai 
allouerait , contre  leur  demande  , les  reprises  de 
la  marquise  delà  Tourelle,  appartenant  jusqu’à 
concurrence  de  4U.20I  fr.  au  baron  Sohgnac  , 
son  légataire , el  75.500  fr.  aux  créanciers  du 
lils  de  la  Tourelle,  ils  fussent  subrogés  à l’hy- 
pothèque du  baron  Solignac  pour  la  faire  valoir 
par  droit  de  réversion  dans  l’ordre  de  Valence; 

— Que  le  baron  Solignac  déclara  ne  pas  s’y  op- 
poser, en  ne  nuisant  pas  à ses  intérêts,  ne  vou- 
lant soutenir  aucune  conteslalion  . et  que  le 
tribunal  , par  son  jugement , se  contente  de 
donner  aclede  la  demande  des  héritiers  Loury 
et  du  consentement  du  baron  Solignac , toute 
exception  contraire  réservée; 

» Attendu  que,  de  la  pari  des  autres  créan- 
ciers, et  notamment  des  frères  de  la  Tourette, 
il  n’y  eut  aucun  acquiescement  donné  aux  ré- 
clamations des  héritiers  Loury  ; qu’aiu&i  il  n'in- 
tervint aucun  contrat  en  jugement,  ayant  l'effet 
de  consacrer  en  faveur  de  ces  derniers  un  droit 
de  subrogation  à l'hypothèque  générale  du  baron 
Solignac  ; d'où  il  suit  qu'ils  ne  peuvent  invo- 
quer l’exception  de  ia  chose  jugée; 

■ Attendu  qu’en  exécution  de  l'arrêt  de  la 
Gourde  Nîmes,  l’ordre  de  Tournon  a élu  clos 
définitivement  et  l’hypolhèque  générale  du  baron 
Solignac  allouée  sans  réclamation;  — Que, 
dans  cet  étal  de  choses,  les  héritiers  Loin  y n’ont 
pas  pu  se  présenter  postérieurement  dans  l’or- 
dre de  Valence,  el  demander  par  voie  de  subro- 


gation à être  alloués  au  lieu  et  place  du  baron 
Solignac  ; qu’ils  sont  tout  à la  fois  non  receva- 
bles et  mal  fondés  à cet  égard  , dès  l’instant 
qu’on  est  forcé  de  reconnaître  que  les  choses  ne 
sont  point  entières  ; 

» Attendu  que  les  héritiers  Loury  ne  peuvent, 
à l’occasion  de  l’ordre  de  Valence , demander  ni 
obtenir  line  répartition  d'hypothèque,  dont  l'effet 
serait  de  changer  le  classement  qui  a été  fait  à 
Tournon.  les  allocations  prononcées  à ce  tribu- 
nal étant  hors  de  la  juridiction  de  la  Cour  el  ne 
pouvant  plus  subir  aucune  modification....  » 
POURVOI  en  cassation  par  les  héritiers  Loury, 
pour  violation  des  art.  1251. 2114  2134,  C civ., 
et  pour  violation  aussi  de  la  chose  jugée  . en  ce 
que  la  subrogation  par  eux  réclamée  n'a  pas  élé 
admise.  Les  demandeurs  établissent  d'abord  qu'il 
y avait  subrogation  légale  à leur  profil,  et  ils 
reproduisent  à cet  égard  les  arguments  présenté* 
dans  l’affaire  Leroy  de  Neiifvileflr.  Ils  pré- 
tendent qu'au  surplus , il  y a eu  dans  l’espèce 
contrat  judiciaire . chose  jugée  , par  le  juge- 
ment du  15  juin  1823,  quant  à la  subrogation 
dont  il  s'agit. 

ARRÊT. 

■ LA  COUR,  — Considérant  que  la  demande 
en  subrogation,  formée  par  les  héritiers  Loury, 
ne  peut  être  justifiée  ni  par  l’art.  1251,  C.  civ., 
ni  par  l’art.  2134,  même  Code,  lesquels  disposent 
sur  des  cas  autres  que  celui  dont  il  s’agit;  — 
One,  pour  rejeter  celte  demande  , l’arrêt  s’est 
fondé  sur  ce  principe  incontestable  , que  celui 
qui  a nue  hypothèque  générale , s’étendant  sur 
tous  le*  immeubles  de  son  débiteur,  peut  exercer 
ses  droits  sur  celui  de  ces  immeubles  qu'il  lui 
convient  de  désigner  ; — D’où  il  suit  que  l’arrêt 
attaqué  n’a  violé  aucune  loi  et  s’est  conforme 
aux  règles  de  la  matière;  — Que,  de  Pinslruclion 
qui  a eu  lieu  à Tournon  , il  ne  résulte  pas  qu'il 
soit  intervenu  entre  les  héritiers  Loury  el  leurs 
parties  adverses,  un  contrai  judiciaire  en  vertu 
duquel  la  subrogation  demandée  par  les  héri- 
tiers ait  élé  consentie  ; — Qu'elle  ne  leur  a pas 
non  plus  élé  accordée  par  le  jugement  de 
Tournon  dont  ils  excipenl  ; Qu’ainsi,  en  lui  re- 
fusant celte  subrogation,  l’arrêt  attaqué  n’a 
violé  ni  contrat  judiciaire  ni  autorité  de  la  chose 
jugée,  — Rejette,  etc.  » 

Du  14  déceinh.  1831.  — Ch.  req. 

ASSASSINAT.  — Parricide.  — Question.  — 
Contradiction. 

Jt  n’y  a point  contradiction  dans  ta  déclara- 
tion du  Jury , négative  sur  une  première  ques- 
tion portant  sur  un  parricide , el  affirmative 
sur  une  seconde  question  relative  au  même 
meurtre  avec  te  seul  concours  de  la  prémé- 
ditation el  du  guet-apens  et  constituant  par 
conséquent  un  simple  assassinat. 

Lorsque  t'accusé  a été  renvoyé  devant  ta  Cour 
d'assises  pour  meurtre  de  son  pèi'e  avec  pré - 
méditation  et  guet-apens  , te  président  de  ta 
Cour  d'assises  a pu  régulièrement , si  le  ré- 
sultat des  débats  l'a  rendu  nécessaire,  et  en 
l'absence  surtout  de  toute  contestation  de  ta 
part  de  t'accusé,  classer  dans  deux  questions 
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séparées  le  fait  du  parricide  et  celui  du  meur- 
tre avec  préméditation  et  guet-apens. 

Les  circonstances  contenues  dans  tes  questions 
posées  aux  jurés  et  qui  ne  se  trouvent  pas 
dans  l'acte  d'accusation , sont  légalement 
présumées  être  résultées  dés  débats  (l). 

(De  Castres  — C.  ministère  public.) 

Du  15  déc.  1831.  — Ch.  crim. 

DETENTION  ARBITRAIRE.  — Séquestration. 
— Question  de  droit.  — Interprétation. 

En  matière  de  séquestration  de  personne,  il 
n'est  point  nécessaire  que  le  jury  soit  inter- 
rogé sur  te  point  de  savoir  si  fa  détention  a eu 
lieu  sans  ordre  des  autorités  constituées  ei 
hors  lescas  spécifiés  par  la  loi,  alors  que  l'ac- 
cusé n'a  point  prétendu  le  contraire  //  suffit 
que  tes  jurés  déclarent  t'accusé  coupable  de 
ce  crime  (2).  (C.  cnm.,  337  ; C.  pi  n..  311.; 

Lorsqu'à  ta  question  de  savoir  si  l'accusé  d mis 
en  liberté  (a  personne  détenue  avant  le 
dixième  Jour  ou  si  la  séquestration  a duré 
plus  d’un  mois,  le  jury  a répondu:  Non,  mo  ns 
«le  du  jours,  mais  avant  l'expiration  d’un  mois. 
on  doit  entendre  que  la  séquestration  a duré 
plus  de  dix  jours , mais  à cessé  avant  l'es  pi- 
ration  d'un  mois. 

(Durili  — C.  ministère  public.) 

Du  15  déc.  1831.  — Ch.  crim. 

EXPLOIT.  — ENREGISTRERENT.  — HUISSIER.  — 
Faux.  — Dictee.  — Signature. 

Le  défaut  de  mention  sur  l'original  de  notifica 
lion  de  la  liste  des  jurés , de  ta  date  de  t' en- 
registrement de  cet  acte,  n'emporte  point  nul- 
lité et  n'empêche  pas  que  cette  notification, 
d'ailleurs  incontestée , n'ait  été  constaté  au- 
thentiquement par  acte  d'un  officier  public 
qui  fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  ;3). 

La  réponse  du  jurj * qui  déclare  l'accusé  cou- 
pable d'avoir  fait  fabriquer  une  pièce  fausse 
en  dictant  les  termes  , constitue  l'accusé 
auteur  de  ce  crime  et  non  complice  (4).  Dès 
lors , il  n'est  point  nécessaire  de  constater 
qu'il  a employé  pour  fabriquer  eût  acte  les 
moyens  énoncés  dans  l'art.  60.  C.  pén. 

La  fabrication  d'un  faux  pouvoir  signé  d'une 
croix  constitue  un  faux  sous  signature  pri- 
vée, alors  que  ce  pouvoir  est  revêtu  de  deux 
signatures  de  témoins  contrefaites  et  avait 
pour  objet  la  remise  de  billets  portant  obliga- 
tion (5).  (C.  pén.,  147.) 

(Franquette  — C.  ministère  public.) 

Du  15  déc.  1831 , — Ch.  crim. 


(1)  y . conf.  Cass.,  18  mars  1826. 

(2)  y conf.  Cass.,  19  juin  1828. 

(3)  Jugé  que  l’art.  34.  L.  22  frim.  an  7 sur  l'en- 
registrement, ne  s'applique  qu’aux  actes  concer- 
nant les  particuliers  ei  non  à ceux  qui  intéressent 
l'ordre  public.  — y.  Cass.,  1**  fév.  1816  et  7 janv. 
1826,  ei  la  noie. 

n (4)  Il  est  évident  que  celui  qui  dicte  les  termes 
„u«l’un  écrit  quM  fait  fabriquer,  coopéra  à cette  fa- 
^lir  ica  lion,  c’est  un  des  auteurs  de  la  pièce  fausse  et 
.,iou  pas  un  simple  complice. 


FRAIS.  — Absolution.  — Acquittement. 

L'accusé  absous , en  ce  que  le  fait  dont  il  est 
déclaré  l'auteur  n'est  puni  par  aucune  loi, 
peut  n'être  condamné  à aucun  frais  de  la 
procédure.  (.6) 

(Finet.) 

Une  accusation  d'attentats  à la  pudeur,  con- 
sommés ou  (entés  avec  violence  sur  de  jeunes 
filles  àgéesde  moins  de  15  ans,  élaii  portée  contre 
Pierre  Finet.  — Le  jury  répondit  affirmative- 
ment sur  le  fait  d'attentat;  mais  il  écarla  In  cir- 
constance de  la  violence , circonstance  constitu- 
tive du  crime.  — Par  suite  de  celle  déclaration, 
la  Cuur  «l’assises  dut  prononcer  et  prononça  en 
effet  l’absolution  de  l'accusé;  elle  ordonna  en 
conséquence  sa  mise  en  liberié  sans  dépens. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  ministère 
public,  pour  violation  de  l'art.  368.  C.  d’instr. 
crim.,  en  ce  que  Pierre  Finet  n’a  pat  été  con- 
damné aux  frais,  bien  qu'il  eût  été  reconnu  cou- 
pable du  fait  d'attentat  à la  pudeur  qui  lui  était 
reproché. 

Ce  pourvoi  porté  à l’audience  de  la  chambre 
crimin.dii  5 nov.  1831.  il  y est  intervenu  un  ar- 
rêt de  partage.  En  conséquence  «le  ce  partage, 
d’autres  conseillers  ayant  été  appelés  pour  le 
vider,  la  Cour  a prononcé  définitivement  dans 
les  termes  suivants  : 

arrêt  (après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

«i  LA  COUR , — Vidant  le  partage  déclaré  par 
son  arrêt  du  3 nov.  dernier:  — Attendu  que  l’ac- 
cusé ayant  été  absous,  le  fait  dont  il  était  dé- 
claré l’auteur  ne  constituant  ni  crime,  ni  délit, 
ni  contravention,  la  Cour  d'assises  n’élait  pas 
obligée  de  le  condamner  aux  frais,  et  qu’en  ne 
le  faisant  pas , l'arrêt  attaqué  n’a  violé  aucune 
loi,  — Rejette,  etc.  • 

Du  16  déc.  1831.  — Ch.  crim. 


DÉFENSE.  — Témoin.  — Déposition.  — Diffa- 
mation. 

line  Cour  d'assises  nantie  de  la  connaissance 
d'une  action  en  diffamation  contre  un  fonc- 
tionnaire public . peut f sans  qu'en  cela  U y 
ait  entrave  apportée  aux  droits  delà  défense, 
ordonner  que  la  déposition  d'un  témoin  pro- 
duit parle  prévenu  pour  justifier  tes  faits  par 
lui  avancés,  ne  portera  que  sur  des  faits  po- 
sitifs, à sa  connaissance  personnelle . et  non 
sur  des  propos  et  conservations  qui  n'éma- 
neraient pas  d'une  personne  spécialement 
désignée.  iC.  crim.,  270.; 


(5)  L’apposition  «l’une  croix  ne  peut  être  considé- 
rée comme  une  signature  valable  susceptible  d'en- 
gendrer une  obligation,  et , «lès  lors,  ne  peut  seule 
constituer  le  crime  de  faux  : c’est  ce  qui  a été  jugé 
par  la  Cour  de  cassation,  le  1er  juin  1827;  mais  code 
espèce  différait  «le  celle  «jue  nous  rapportons  en  ce 
que,  entre  celte  croix,  il  n'avait  élé  mis  aucune 
autre  signature  pouvant  «tonner  quelque  force  à 
l’effet  souscrit.  — F.  aussi  Metz.  2 août  18)6;  — 
Chauveau,  Théorie  du  Code  pèn .,  I.  3,  p.  31  i 

(6)  y.  Cass,  22  déc. 
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(Marast  — C.  Périer  el  Soult.)—  arrêt. 

* LA  COUR, -Vu  Pari.  270.  C.  crim.;  — At- 
tendu que  l'arrêt  incident  rendu  par  la  Cour 
d'assises  à l'occasion  de  la  déposition  du  sieur 
Arago,  ordonne  « que  le  sieur  Arago  conti- 

* nuera  à être  entendu  dans  sa  déposition,  en 
» tant  toutefois  qu'elle  portera  sur  des  faits  po- 

* sitifs,  à sa  connaissance  personnelle,  relatifs 

* à l'imputation,  et  non  sur  des  propos  et  con- 
» versations  qui  n'émaneraient  pas  d’une  per* 

» sonne  spécialement  désignée  ; •>  — Attendu 
qu'il  résulte  du  procès-verbal  des  débats  que  le 
sieur  Arago  a continué  sa  déposition  dans  les 
termes  de  cet  arrêt;  — Attendu  qu’en  écartant 
de  la  déposition  de  ce  témoin  , seulement  tes 
bruits  vagues  qui,  n'émanant  d’aucune  personne 
déterminée,  fie  pouvaient  donner  lieu  d’espé- 
rer plus  de  certitude  dans  les  résultats,  le 
président  et  la  Cour  d’assises  n’ont  pas  excédé  le 
pouvoir  que  leur  confère  l’art.  270,  C.  crim.,  et 
qu’aucune  entrave  n'a  été  apportéeaux  droits  de 
la  défense;— Attendu,  dès  lorsqu'il  n'a  été  com- 
mis aucune  violation  delà  loi,  — Rejette,  etc.  * 

Du  16  déc.  1851.—  Ch.  crim. 

FAUX.  — Recrutement.  — Substitution  de 

PERSONNE. 

Le  fait  de  se  présenter  et  de  partir  comme  sol- 
dat,  au  lieu  et  place  de  celui  gui  est  réelle- 
ment appelé  au  service,  rie  constitue  point  le 
crime  de  faux,  lorsqu’il  est  reconnu  que  la 
substitution  n’a  donné  lieu  à aucun  change- 
ment, d aucune  rectification  sur  les  contrôles , 
ni  sur  aucun  autre  acte  public...,  en  ce  que , 
par  exemple,  l’individu  qui  est  parti  et  celui 
qui  a été  remplacé  sont  deux  frères  portant 
le  même  prénom  (1).  (C.  pén.,  147.) 

(Le  ministère  public  — C.  Jayat.) 

Antoine  Jayat  cadet  était  appelé  par  le  sort 
au  service  militaire.  — Son  frère  aîné,  portant 
aussi  le  nom  d'Antoine,  se  présenta  en  son  lieu 
et  place,  el  fut  incorporé  dans  un  régiment.  — 
Cette  substitution  ayant  été  reconnue,  les  deux 
frères  Jayat  furent  poursuivis  comme  coupables 
de  faux  en  écriture  publique  et  authentique.  — 
Un  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation 
les  renvoya  des  poursuites,  sur  le  motif  que  la 
substitution  d’un  frère  à l'autre  n'avait  donné 
lieu  à aucune  rectification  sur  aucun  acte,  par 
suite  de  la  circonstance  que  les  deux  frères  por- 
taient le  même  prénom. 

POURVOI  de  la  part  du  ministère  public. 

arrêt  (après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

« LÀ  COUR,  — Attendu  qu'il  a été  déclaré,  en 

(1)  F.  en  ce  sens  Cass. ,27  juill.  1809.  — y.  aussi 
Cass..  16  germ.  an  12  , et  29  messid.  arf  13.  — y. 
aussi  Chauveau.  Théorie  du  Code  pén.,  t.  2,p.  119. 

(2)  y.  conf.  Cass.,  11  oct.  1817  et  4 nov.  1831; 

— Chauveau  t.  1,  p.  85. 

(3j  II  n’est  pas  inutile  de  remarquer  ici,  que, 
dans  l’espèce,  un  délai  plus  que  suffisant  pour  for- 
mer la  demande  en  renvoi  s’était  écoulé,  sans  que 
cette  demande  eût  été  formée  : de  sorte  que,  comme  I 
Je  fait  observer  U Cour  royale,  la  partie  ne  parais-  I 
sait  avoir  d’autre  but  que  de  retarder  le  Jugement  | 
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fait,  par  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  ac- 
cusation de  la  Courde  Limoges,  el  comme  résul- 
tant de  l'instruction,  que  la  réponse  d 'Antoine 
Jayat  aîné,  pour  /tntoine  Jayat , son  frère 
cadet , lors  du  départ  pour  le  régiment , n’a 
donné  lieu  à aucun  changement , à aucune 
rectification  sur  les  contrôles , soit  du  dépar- 
tement, soit  du  régiment , ni  sur  aucun  acte 
public  et  authentique;  que  les  contrôles  sont 
restés  les  mêmes  ; et  qu’en  tirant  de  cette  décla 
ration  en  fait  la  conséquence  qu'il  n*y  avait  pas, 
dans  l’espèce,  fa ux  en  écriture  publique  et 
authentique . dans  le  sens  des  art.  145.  146  et 
147,C.  pén.,  la  Cour  royale  n’a  pas  violé  for- 
mellement lesdifs  articles,  ni  aucun  autre  du 
même  Code,  — Rejette,  etc.  » 

Du  17  déc.  1851.  — Ch.  crim. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS.  — Partie  civile.  — 
Compétence. 

Le  droit  conféré  par  l’art.  358,  C.  crim.,  aux 
Cours  d’assises  de  statuer  sur  les  dommages- 
intérêts  respectivement  prétendus,  est , en  ce 
qui  concerne  la  partie  civile,  restreint  aux 
dommages-intérêts  qui  peuvent  lui  être  dus 
à raison  des  faits  die  l’accusation  ; il  ne  peut 
être  étendu  à d’autres  faits.  — Ainsi , sur 
une  accusation  de  rébellion  et  de  violences 
envers  un  préposé  des  douanes,  la  Cour  d’as- 
sises est  incompétente  pour  prononcer  au 
profit  de  l’administration  des  douanes , par- 
tie civile,  des  dommages-intérêts  relativement 
à un  fait  de  contrebande  { 2). 

(Berthelet  — C.  l'administration  des  douanes.) 
Du  17  déc.  1831.  — Ch.  crim. 


SURSIS.  — Suspicion  légitime. 

Une  Cour  royale  n’est  pas  obligée  de  surseoir  à 
statuer  sur  un  procès  dont  elle  est  régulière- 
ment saisie,  par  cela  seul  que  l’une  des  pa> 
lies  lui  annonce  être  dans  /'intention  de  se 
pourvoir  devant  la  Cour  de  cassation , à fin 
de  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime  t ô). 
Y aurait-il  obligation  de  surseoir,  si  la  demande 
en  renvoi  avait  été  formée  et  s’il  en  était 
justifié  à la  Cour  royale  ? L.  du  27  vcmôse 
an  8,  art.  60.) 

(Liétot  — C.  Runel.) 

Le  sieur  Liétot  avait  interjeté  appel  devant  la 
Cour  de  Caen  d'un  jugement  d’expropriation 
forcée  rendu  contre  lui.  — Plus  tard  et  par  un 
acte  au  greffe  du  5 avril  1830,  le  sieur  Liétot 
déclara  récuser  la  Cour  entière  pour  cause  de 
suspicion  légitime,  et  conclut  ensuite  à ce  que 


de  la  contestation.  — La  décision  devrait-elle  être 
la  même,  s’il  était  constant  que  la  paitie  n'eôt  pas 
réellement  le  temps  nécessaire  pour  se  pourvoir 
devant  la  Cour  de  cassation?  — Un  délai  moral  ne 
devrait-il  pas  lui  être  accordé?..,.  La  Cour  royale 
pourrait-elle  refuser  de  surseoir  au  cas  où,  par 
exemple,  des  cause*  de  suspicion  étant  survenues 
dans  le  cours  de  l'instance,  U n’y  aurait  pas  eu 
encore  possibilité  pour  la  partie  de  saisir  la  Cou 
de  cassation  de  sa  demande  en  renvoi? 


Cour  de  cassation. 
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la  Cour  i'abaltnt  de  juger  le  procès  pendant  de- 
vant elle,  jusqu'à  ce  que  la  Cour  de  cassation , 
aeule  juge  des  motifs  d'une  pareille  récusation, 
eût  stalué  sur  la  requête  qu’il  annonçait  être 
dans  l’intention  de  lui  présenter. 

10  mai  1830,  arrêt  de  la  Cour  royale  qui  re- 
fuse d'accorder  le  sursis  demandé,  et  ordonne  au 
sieur  Liétotde  plaider  au  fond.  La  Cour  se  fonde 
sur  ce  motif,  qu'au  lieu  de  se  pourvoir  réelle- 
ment en  renvoi  devant  la  Cour  de  cassation,  le 
sieur  Liétot  s’est  borné  à en  exprimer  l'intention  , 
et  que  depuis  lors  il  s’est  écoulé  plus  d’un  mois 
sans  que  cette  intention  ait  été  suivie  d'effet  ; ce 
qui,  dit  laCour , n'annonce  de  sa  part  d'autre  but 
que  celui  d’éluder  ou  de  retarder  l’exécution 
des  condamnations  prononcées  contre  lui. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Liétot  contre  cet  arrêt,  pour  violation  de  l’art.  60 
de  la  loi  du  97  ventôse  an  8.  Le  demandeur  "sou- 
tient, à l’appui  de  son  pourvoi,  que,  d’après  cet 
article,  c’est  à la  Cour  de  cassation,  section  des 
requêtes,  qu'appartient  exclusivement  le  droit 
de  prononcer  sur  les  récusations  dirigées  contre 
une  Cour  royale  tout  entière;  que,  dès  lors, 
ayant  déposé  au  greffe  de  la  Cour  royale  l’acte 
prescrit  au  cas  de  récusation  par  l'art.  383, 
C.  proc. , la  Cour  royale  ne  pouvait  plus  pro- 
noncer, et  était  obligée  de  surseoir  jusqu'à  ce 
que  la  Cour  de  cassation  eût  prononcé,  ou  du 
moins  devait  accorder  au  demandeur  un  délai 
pour  faire  prononcer  sur  sa  récusation. 

M.  le  rapporteur  a fait  observer  que  la  Cour 
de  Caen  n’avait  nullement  méconnu  la  compé- 
tence de  la  Cour  de  cassation  pour  connaître  de 
la  demande  en  renvoi  nécessitée  par  la  récusa- 
tion du  sieur  Liétot;  mais  qu’elle  s’élail  bornée 
à décider  que  l’intention  non  réalisée,  du  sieur 
Liétot,  de  se  pourvoir  devant  la  Cour  de  cas- 
alion  , ne  pouvait  avoir  pour  effet  d’obliger  la 
Cour  royale  à surseoir. 

abbEt. 

« LA  COUR,  — Attendu  qu’aucune  disposition 
de  la  loi  n'oblige  une  Cour  royale  de  surseoir  à 
statuer  sur  le  procès  dont  elle  est  régulièrement 
saisie , lorsque  l’une  des  parties  se  borne  à lui 
annoncer  qu'elle  estdansl’inlenlion  de  se  pour- 
voir devant  la  Cour  de  cassation  pour  obtenir  le 
renvoi  du  procès  à une  autre  Cour  royale , — 
Rejette,  etc.  s 

Du  19  déc.  1831.  — Ch.  des  req. 

i*  Récusation.  — acduhck  publique.  — 

Rappobt  de  Jcues.  — Ministère  pcblic. 

9°  Cassation.  — ReqcEteciyile.  — Nullité. 

1»  En  cas  de  récusation  proposée  contre  plu- 
sieurs magistrats  , te  rapport  du  président  et 
tesconctusionsduminislèrepublic  doivent,  à 
peine  de  nullité,  avoir  lieu  en  audience  pu- 
blique ; il  ne  suffirait  pas  que  te  Jugement  fût 
prononcé  publiquement  (lj.  (L.  91  août  1790, 
lit.  9,  art.  H;  C.  proc.,  111, 119  et  385.) 


(1)  F.  en  ce  seus Paris, 7 juin  1834.  — A'.contrà 
Besançon,  11  fèv.  1809  — Les  jugements  rendus 
*ur  J admissibilité  de#  faits  et  sur  leur  mérite  doi- 
vent  être  prononcés  en  audience  publique  et  sur  les 
conclusions  du  ministère  publie.—  F-  Hautefeuille, 
p.  906;  Favard,  v»  Récusation,  p.  760  ;Thomine, 

Ail  1831.  — 1”  PARTIE, 
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9»  La  violation  des  formes  prescrites  à peine  de 
nullité  donne  lieu  à cassation  lorsqu’elle 
provient  du  fait  des  Juges  ; ce  n’est  que  lors- 
qu'elle provient  du  fait  des  parties  qu’elle 
donne  ouverture  seulement  à ta  requête  ci- 
vile (9).  (C.  proc.,  480.) 

(Choiseul  — C.  Sociétaires  de  l’Opéra-Comique.) 

Le  duc  de  Choiseul , dans  une  instance  qu’il 
avait  intentée  contre  les  sociétaires  de  l’Opéra- 
Comique  et  la  liste  civile , déclara  récuser  le 
sieur  Amy,  attendu  qu'il  était  membre,  avec 
appointements,  du  conseil  de  la  liste  civile,  et  le 
sieur  Meslin  , parce  qu’il  élait  gendre  du  sieur 
Bergeron  d’Anguy,  conseiller,  également  ap- 
pointé de  la  liste  civile. 

Le  19  Janv.  1830,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  , 
ainsi  conçu  : — « Vu  par  la  Cour,  en  chambre 
du  conseil,  l’éxpédition  de  l’acte  de  récusation; 

» Ouï,  pareillement  en  la  chambre  du  conseil, 
M.  le  premier  président  en  son  rapport , et  en 
ses  conclusions  M.  Ma  y eux.  avocat  général  ; 

» Vu  l’art.  389,  C.  proc.; 

«La  Cour,  considérant  que  la  récusation  n’a 
éié  faile  qu’après  les  plaidoiries  commencées, 
déclare  de  Choiseul  non  recevable  en  sa  récu- 
sation , et  le  condamne  en  100  fr.  d'amende  et 
aux  dépens  de  l’incident.  » 

La  Cour,  statuant  ensuite  sur  le  fond,  con- 
firma le  jugement  de  première  instance , qui 
avait  déboulé  le  duc  de  Choiseul  de  ses  demandes 
et  conclusions. 

POURVOI  parleduc  de  Choiseul,  fondé  princi- 
palement sur  ce  que  la  Cour  avait  entendu  dans 
ta  chambre  du  conseil  le  rapport  du  président 
et  les  conclusions  du  ministère  public  sur  la  ré- 
cusation. 

arrêt. 

« LA  COUR,  — Vu  les  art,14,lit.  9,  L.  94  août 
1790,  et  87,  111  et  119,  C,  proc.;  — Considé- 
rant qu’il  suit  de  ces  articles  que  la  loi  exige 
la  publicité  de  l’audience  pour  les  plaidoyers  , 
rapports  des  magistrats  , et  conclusions  du  mi- 
nistère public  ; — Que  celte  règle  , conçue  en 
termes  impératifs  , n’est  susceptible  d’exception 
que  dans  le  cas  où  la  loi  y déroge  par  une  dis- 
position expresse,  et  permet  que  des  affaires 
qu’elle  désigne  spécialement  soient  instruites 
dans  la  chambre  du  conseil,  à huis  clos  ; — One, 
dans  le  système  de  celle  législation  la  publicité 
des  plaidoiries,  rapports  et  conclusions,  cal  une 
condition  inhérenie  à la  validité  des  décisions 
judiciaires;  qu'elle  est  dès  lors  une  formalité 
subslanlielle,  dont  la  violation  entraîne  de  plein 
droit  la  nullité  des  jugements  et  arrêts;  que  celte 
violation  , comme  toutes  celles  qui  proviennent 
du  fait  des  juges , qui  se  rattachent  à leurs  dé- 
cisions et  les  vicient  essentiellement , peut  être 
réformée  parla  voie  de  cassation,  à la  différence 
de  ces  vices  de  forme  ou  nullités  de  procédure 


n"434,  et  Bioche,  v"  Récusation  (déjuges),  n»  69, 
(3)  Il  est  bien  entendu  que  ce  n’esl  qu’auunt 
que  la  nullité  n’a  pas  été  proposée  qu’il  y a lieu  a 
se  pourvoir  par  requête  civde  , sinon  1a  partie  peut 
se  pourvoir  en  cassation. 
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provenant  du  fait  des  partir»,  qui,  d’après  l'ar- 
ticle 480. C.  proc.,  donnent  lieu  à la  requête 
civile;  — Considérant,  dans  l'espèce,  où  il  s'agit 
de  ta  récusation  proposée  contre  deux  magistrats, 
que  ni  Pari.  585  ni  aucun  autre  ne  déroge  au  prin- 
cipe de  la  publicité  prescrite  par  les  disposition» 
ci-  dessus  citées  ; qu’ainsi  la  Cour  de  Paris  a con- 
trevenu à ces  dispositions,  puisqu’il  résulte  de  son 
premier  arrêt  du  12  janv.  1 850  que.  sur  la  récu- 
sation présentée  par  le  duc  de  Cholirul,  le  rap- 
port et  les  conclusions  du  ministère  public  ont 
été  entendus  dans  la  chambre  du  conseil,  et  non 
à l’audience  , — Casse,  etc-  » 

Du  19  déc.  1851.  — Ch.  civ. 

1»  FAILLITE.  — OivEim  aa.  — Oreosrrioa. 

2»  Faillite.  — Cessation  ce  payement. 

1*  Les  délais  établis  par  l'art.  45T,  C.  comm. , 
pour  former  opposition  au  jugement  gui  fixe 
l’époque  de  l'ouverture  de  ta  faillite,  ne  sont 
applicables  gu’uutantque  la  jïxationde  fou • 
verture  de  la  faillite  est  definitive,  et  non 
lorsqu'elle  n’est  que  provisoire.  — En  ce  cas, 
les  créanciers  du  failli  peuvent,  après  l’ex- 
piration du  délai  déterminé  par  l'art.  157, 
demander  que  la  date  de  la  faillite  soit  chan- 
gée (1). 

2»  Une  cessation  de  payement  qui  n’est  qu’ acci- 
dentelle eflemporaire,  et  non  l'effet  de  la  situa- 
tion réellerfu  commerçant , n'emporte  pas  état 
de  faillite  (S).  (C.  cornai.,  441.) 

(Syndic»  Pichoret  et  Desreux— C.  Bodinier,  etc.) 

AI»tl. 

• LA  COUR,  — Sur  le  premier  moyen  : — 
Attendu,  en  droit, qu'au  moment  de  la  déclara- 
tion d’existence  de  l’état  de  Faillite,  la  nature 
véritable  et  la  position  réelle  des  affaires  du 
Failli , ne  pouvant  le  plus  souvent  être  bien  con- 
nues , il  est  permis  aux  juges  de  ne  fixer  que 
provisoirement  le  jour  de  l'ouverture  de  la  même 
faillite  , dans  le  jugement  à rendre  , d’après  la 
disposition  de  Part.  454,  C.  comm..  pour  en- 
suite, soit  d’office,  soit  sur  la  demande  des 
parties  intéressées , le  fixer  définitivement  en 
pleine  connaissance  de  cause;  d’où  la  consé- 
quence que  les  délais  déterminés  par  Part.  457 
du  même  Code  , pour  former  opposition  audit 
jugement , ne  sont  pas  applicables  à la  fixation 
du  jour  de  l’ouverture  de  la  faillite,  toutes  les 
fois  que  ce  Jour,  n’y  ayant  été  fixé  que  provisoi- 
rement, petit  toujours,  par  sa  nature  elle-même, 
être  changé  lors  de  sa  fixation  définitive;  — 
El  attendu , en  fait . que,  par  le  jugement  du 
14  octobre  1828  , le  jour  de  l’ouverture  de  la 
faillite  de  Pichoret  cl  Desreux  , n’a  été  fixé  que 
provisoirement  au  11  juillet  1827;  que,  d’après 
cela , en  écarlanl  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de 
l’expiration  des  délais  fixés  parl’art.  457  , Code 
comm-,  et  en  fixant  définitivement  le  jour  de 
l’ouverture  delà  mêmefaillite,  auldoct.  1827, 
l’arrêt  attaqué  n'a  pas  violé  ledit  article  457  in- 
i oqué  par  le  demandeur  ; 

(1)  êr.  Paris,  50  mars  1853. 

(2)  f . Beux.,  18  mars  1830. 

(3)  / . Brui.  Cass. , St  déc.  1810;  Cass.  CODf. , 


• Sur  le  deuxième  moyen:— Attendu,  en  droit, 
que,  si  la  loi.  pour  la  déclaration  d'existence 
de  l'état  de  faillite,  exige  ou  la  déclaration  du 
failli,  ou  la  cessation  de  payement;  et  si . pour 
la  fixaiion  du  jour  de  Couverture  de  la  faillite, 
elle  indique  aux  juges  des  éléments  de  décision 
fondés  sur  la  retraite  du  débiteur,  la  clôture  de 
se»  magasins,  le  refus  de  payer  des  dettes  com- 
merciales , l'appréciation  de  ces  éléments  est 
abandonnée  par  la  tnéme  loi  A leur  conscience 
et  à leur»  lumières  (art.  441  , C.  comm.)  ; — 
Attendu  qu’il  a été  reconnu,  en  fait,  par  l’arrêt 
attaqué,  que.  jusqu’au  14  oct.  1827.  la  cessa- 
tion de  payement  n'avait  été  qu’accidentelle  et 
temporaire,  et  nullement  l'effet  de  la  situation 
réelle  des  faillis;  qu’au  contraire  , ils  avaient, 
jusqu'à  celte  époque,  conservé  au  vu  et  au  su  , 
et  du  consentement  de  leurs  créanciers , leur 
exislenrecommerciale;  que, d'après  les  faits  ainsi 
constatés,  en  reportant  l’ouverture  de  la  faillite 
dont  il  s’agit  audit  jour  14  oct.  1827,  l'arrêt 
attaqué,  loin  de  violer  les  art.  445  cl  457  du 
C.  de  comm.,  en  a fait  une  juste  application  , — 
Rejette , etc.  » 

Du  19  déc.  1831.  — Ch.  req. 

ACTION  POSSESSOIRE.  — Ci'MOi.  — Tirai. 

Le  juge  de  paix  saisi  d’une  action  possessoirt 
peu!  consulter,  comme  élément  de  preuve , 
quant  d ta  possession,  les  titres  produits  par 
tes  parties  ; ce  n’est  pas  là  cumuler  le  pétitoire 
avec  le  possessoire  (3).  (C.  proc., 25. J 

(Guimard  — C.  Rocher.)  — abrEt. 

s LA  COUR . — Sur  le  moyen  tiré  de  la  viola- 
tion de  l'art.  25, C.  proc.  civ.;  — Attendu  que, 
quand  une  action  possessoire  est  portée  devant 
un  juge  de  paix.  Il  peut,  pour  s’éclairer, exami- 
ner si  les  titres  produits  par  le  demandeur  au 
possessoire  font  présumer  la  possession  ; que  , 
dans  l'espèce,  il  s'agissait  d’une  complainte  en 
maintenue  en  possession  d’an  et  jour  ; qu’en 
déclarant  que  le  juge  de  paix  du  canton  de 
Mausle  a pu  examiner  Pacte  authentique  du 
12  décembre  1819  , non  pour  en  interpréter  le» 
clauses,  mais  pour  le  consulter  sur  la  question 
de  possession  . le  tribunal  de  Ruffec  n’a  point 
violé  l’art.  25  du  C.  proc.  civ.;  — Attendu  que 
si . dans  la  demande  au  possessoire , et  pour  la 
faire  apprécier , Rocher  et  femme  excipèrenl 
d'un  partage  verbal  postérieur  à l'acte  authen- 
tique de  1819 , ni  le  juge  de  paix,  ni  le  tribunal 
de  Ruffec  n'ont  fondé  leur  décision  sur  ce  par- 
tage verbal  ; qu’ainsi  Part.  2240,  C.  civ. , n'a 
point  été  violé,  Rejette,  etc.» 

Du  19  déc.  1831.  - Ch.  req. 

INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  — Rtaocvii- 
LiBiar.— ExrtoraiATtoa  forcée. 

A partir  de  l’adjudication  sur  expropriation 
forcée,  les  inscriptions  existant  sur  les  biens 
vendus,  sont  dispensées  de  renouvellement  ; 

26  juill.  1832;  Cass.,  21  déc.  1820  ; Pasicrisie,  à 
cette  data , et  la  note;  Garnier,  p.  161  et  Berrial, 
a«121. 
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de  ce  moment,  ellet  tant  réputées  avoir  pro- 
duit leur  effet  ; peu  importe  d’ailleurs  que 
l’adjudication  n'ait  pas  été  suivie  d’ouver- 
ture d’ordre  (1).  (C.  cif.,  2154.) 

(Drison  — C.  Bellay.  ) 

AIltT. 

. LA  COOR,  — Tu  les  art.  21 14  et  2154,  C.  Civ.; 
— Attendu  que  d'après  l’art.  2114,  t’hypothèque 
etl  un  droit  réel  sur  les  immeubles  affectés  à l'ac- 
quittement d'une  obligation;  — Que , d'après 
l'art.  2154,  les  inscriptions  qui  n'ont  pasproduit 
leur  effet  doivent  être  renouvelées  dans  le  délai 
de  dix  ans  ; 

i Attendu  que  les  inserptions  ont  pour  objet 
d'assurer  la  publicité  des  créances  hypothécaires 
ou  privilégiées,  et  d’attribuer  aux  créanciers, 
dans  le  cas  de  non-payement,  le  droit  de  pro- 
céder à l'expropriation  publique  des  immeubles 
bypolhéqués  ; — Que,  par  conséquent , dès  que 
l'expropriation  est  consommée  par  l'adjudica- 
tion, les  inscriptions  ont  produit  leur  effet,  et  ne 
doivent  plus  être  renouvelées;—  Que  les  inscrip- 
tions qui  seraient  renouvelées  après  l'adjudica- 
tion, ne  grèveraient  plus  l'immeuble  du  débiteur, 
qui  en  est  dessaisi  par  la  justice,  mais  bien  l’im- 
meubleadjugé; — Que,  cependant,  l’adjudicataire 
n'est  tenu  que  du  payement  de  son  prix  , qui 
ne  forme  qu'une  chose  mobilière  ; — Qu'en 
décidant  le  contraire , la  Cour  de  Rennes  a faus- 
sement appliqué  l'art.  2154,  et  violé  l’art.  2114, 
C.  civ.,  — Casse,  etc.  » , 

Du  20  déc.  1851.  — Ch.  civ. 

1”  SUBSTITUTION  PROHIBÉE.  — Liuscoxdi- 

110X5X1. 

2°  Coxditiox  mro5siBi.it.  — Lies.  — Mutuel, 
1 0 Le  legs  fait  à une  personne,  sous  la  condition 
qu’elle  se  mariera,  et  que  dans  le  cas  où  elle 
ne  se  marierait  pas,  le  legs  sera  recueilli  par 
un  autre,  ne  renferme  pas  une  substitution 
prohibée  : ce  n'est  qu’un  legs  conditionnel.  — 
En  un  tel  cas,  te  légataire,  premier  appelé, 
ne  devant  être  saisi  du  legs  que  par  l'événe- 
ment de  son  mariage , il  s’ensuit  que  s’il  dé- 
cède sans  s’étre  marié,  te  légataire  appelé  en 
seconde  ligne  recueille  les  biens  légués,  direc- 
tement et  de  son  chef,  et  non  par  transmis- 
sion du  premier  légataire  ; que,  par  suite,  ta 
disposition  ne  se  trouve  pas  grevée  de  la 
charge  de  conserver  et  de  ri  ndre,  caractère 
essentiel  d'une  substitution  prohibée  (2). 
(C.  civ.,  896  cl  898.) 

S»  L’art.  1 17S,  C.  civ.,  portant  que  la  condition 
impossible  rend  nulle  la  convention  qui  en  dé- 
pend, ne  s’applique  pas  au  cas  où  l'impossi- 
bilité n'est  survenue  que  par  suite  du  décès 
de  celui  auquel  la  condition  était  imposée.  — 
Ainsi,  un  legs  fait  à un  mineur  sous  la  condi- 
tion de  se  marier , n’est  pas  réputé  fait  sous 
une  condition  impossible  qui  doive i ntrainer 
la  nullité  du  legs,  par  cela  seul  que  le  mineur 
serait  décédé  avant  d’avoir  atteint  l’âge  au- 
quel il  pouvait  contracter  mariage. 

(Héritiers  Polron  — C.  de  Germon.) 

La  question  principale  de  substitution  qui  se 


(1)  r.  Toulouse,  23  mars  1827;  Paris,  20  fév. 
834;  Boil.,  p.  615. 


présentait  dans  l’espèce,  avait  été  résolue  dans 
le  sens  du  sommaire  ci-dessus , par  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Poitiers  du  29  juill.  1830. 

Les  héritiers  de  Bernard  Polron.  légataire,  se 
sont  pourvus  en  cassation  de  cet  arrêt.  — Leur 
pourvoi  était  fondé  sur  deux  moyens  princi- 
paux. 

1"  Violation  de  l’art.  896,  C.  civ.  ; en  ce  que 
la  Cour  de  Poitiers  a vu  un  legs  purement  con- 
ditionnel dans  une  clause  testamentaire  qui 
constituait  une  véritable  suhsliiulion  du  genre 
de  celles  que  prohibe  cet  article.  — Le  deman- 
deur rappelle  d'abord  les  dispositions  textuelles 
du  testament  de  la  demoiselle  Trumeau  en  fa- 
veur de  sou  neveu  Bernard  Potron.  Il  résulte 
évidemment  de  ces  dispositions  , dit-il , que  la 
testatrice,  après  avoir  légué  la  nue  propriété  de 
ses  biens  à son  neveu,  déclara  que , dans  le  cas 
où  il  ne  se  marbrait  pas.  celle  propriété  sera 
réversible  sur  la  léte  de  la  demoiselle  de  Ger- 
mon. Celte  clause  renfermail-elle  une  substitu- 
tion ? Telle  était  la  question  du  procès.  — Pour 
qu'il  y ail  substitution  fidéicommatssaire,  il  faut 
que  l’effet  de  l'institution  soit  de  faire  reposer 
successivement  sur  la  télé  de  deux  individus  la 
propriété  de  la  chose  léguée;  que  d’ailleurs  il  y 
ait  trait  de  temps  entre  le  moment  où  le  grevé 
entre  en  possession  et  celui  où  l'appelé  lui  est 
substitué,  et  que  ce  Irait  de  temps  s’accomplisse 
à l’époque  du  décès  du  premier  institué;  en 
d’autres  termes,  consacrés  par  l’art.  896  du 
C.  civ..  il  faut  que  le  donataire,  l'bérilier  insti- 
tué ou  légataire,  soient  chargés  de  conserver  et 
de  rendre  i un  tiers.  — Ces  circonstances  se 
retrouvent-elles  dans  le  testament  de  la  dame 
Trumeau?  L'affirmative  résulte  de  la  seule  in- 
spection des  clauses  du  teslament.  Ce  qui  parait 
avoir  déterminé  l’opinion  contraire  de  la  Cour 
de  Poitiers  , c'est  l’existence  de  la  condition  de 
l’accom plissement  de  laquelle  dépendait  la  trans- 
mission successive.  L'arrél  n’a  vu  dans  la  dis- 
position de  la  demoiselle  Trumeau  qu’un  legs 
simplement  conditionnel,  et  il  a écarté,  en  con- 
séquence, toute  idée  de  siibslilution.  Son  erreur 
à cet  égard  est  facile  à démontrer.  Si  la  testa- 
trice eût  dit  : « Je  donne, à Potron  mon  neveu, 
tous  mes  biens , à condition  qu’il  se  mariera  , • 
bien  évidemment  le  Irgs  aurait  été  purement 
conditionnel , car  i!  n’eût  eu  dVffet  qu'après  la 
condition  du  mariage  accomplie;  le  mariage 
n’ayant  pas  lieu,  le  legs  devenait  caduc.  Mais  la 
testatrice  a dit  : o Je  donne  mes  biens  à mon 
neveu,  à condition  qu'il  se  mariera  ; s'il  ne  se 
marie  pas,  je  les  donne  à mademoiselle  de  Ger- 
mon. » Dans  cette  manière  de  disposer,  l’effet 
du  legs  n’est  plus  subordonné  5 ta  condition  du 
mariage  : le  légataire  doit  être  saisi  des  biens 
donnés  au  décès  de  la  testatrice,  bien  qu’il  ne 
soit  pas  encore  marié.  Il  est  de  principe,  en  effet 
que  la  propriété  ue  peut  rester  incertaine  ; et  si, 
dans  l'espèce  , elle  n’appartenait  pas  aux  héri- 
tiers naturels,  elle  devait  nécessairement  appar- 
tenir au  légataire,  sauf  à rendre  tes  biens , s’il 
n’accomplissait  pas  la  condition  qui  lui  était 


(2)  r.  Paris,  23  juin  1825. 
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impose,  et  à charge,  par  conséquent,  de  les 
conserver,  tant  que  la  condition  ne  serait  pas 
accomplie.  Il  y avait  donc  réellement , dam  la 
disposition  doni  il  s’agit,  transmission  successive 
avec  Irait  de  temps,  et  charge  de  conserver  et 
île  rendre;  conditions  caractéristiques  des  sub- 
stitutions prohibées. 

2"  Violation  du  contrat  et  de  l’art  1172, C.  clv., 
portant  que  toute  condition  d'une  chose  impos- 
sible.... est  nulle,  et  rend  nulle  la  convention 
qui  en  dépend.  — Le  demandeur  rappelait  ici 
que  le  testament  de  la  demoiselle  Trumeau  ren- 
fermait deux  dispositions  distinctes,  destinées  5 
se  suppléer  l’une  l'autre  ; que,  par  la  première, 
elle  léguait  ses  biens  à son  neveu  Bernard 
Polron  avec  la  condition  de  se  marier  ; que,  par 
la  seconde,  et  pour  le  cas  où  sa  première  dispo- 
sition viendrait  à être  attaquée,  comme  entachée 
de  substitution,  elle  faisait  un  legs  pur  et  simple 
des  mêmes  biens  à son  neveu,  pour  les  recueillir 
sans  condition.  Or,  dit  le  demandeur,  Bernard 
Potron  est  décédé  avant  d'avoir  atteint  l’ige  où 
il  lui  était  permis  de  se  marier.  Pour  lui , la 
condition  du  mariage  attachée  à la  première 
disposition,  a donc  été  une  condition  impossible, 
qui,  aux  termes  de  l’art.  1172.  C.civ.,  frappait 
de  nullité  la  disposition  testamentaire  à laquelle 
elle  se  rattachait  ; c'est  donc  seulement  en  vertu 
de  la  seconde  disposition  pure  et  simple  faite  en 
sa  faveur  que  Bernard  Potron  a pu  recueillir  les 
biens  légués  ; il  a donc  dù  les  transmettre  à ses 
héritiers.  La  Cour  de  Poitiers,  en  décidant  le 
contraire , en  attribuant  les  biens  à la  demoi- 
selle de  Germon , comme  les  ayant  recueillis  en 
vertu  de  la  première  disposition  condilionnelle, 
a doue  violé  la  loi  du  contrat  et  l'art . 1 1 72,  C.  civ. 

AaitT. 

■>  LA  COUR , — Sur  le  l*r  moyen , tiré  de  la 
prétendue  violation  de  l’art.  800  du  C.  civ.  : — 
Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article  comme  de 
l'ancien  droit , le  caractère  principal  de  la 
substitution  fidéicommaissaire  consiste  dans 
l'obligation  de  conserver  et  de  rendre,  imposée 
ù l'héritier  donataire  ou  légataire  ; que  , dans 
l’espèce,  le  legs  universel  fait  au  mineur  Potron 
étant  subordonné  à la  condition  de  son  mariage, 
et  celle  condition  n’ayant  pasélé  remplie,  l’enfant 
étant  décédé  avant  l’âge  nubile  , il  résulte  qu'il 
■l’a  pas  été  saisi  du  legs  , et , par  conséquent , 
qu’il  n*y  a pas  eu  de  transmission  possible  de 
lui  â un  tiers  ; que  ce  tiers , la  demoiselle  Gi- 
randeau  de  Germon , appelée  à recueillir,  â son 
défaut , n’a  donc  rien  tenu  de  lui , et  qu'aux 
termes  de  l'art.  898  une  telle  disposition  ne  peut 
être  regardée  comme  une  substitution  et  qu’elle 
est  valable  ; qu’en  le  Jugeant  ainsi , l’arrêt  at- 
taqué a fait  une  saine  interprétation  des  inten- 
tions de  la  testatrice,  des  clauses  du  testament, 
et  une  juste  application  de  la  loi  ; 

Sur  le  2°  moyen,  tiré  de  la  violation  de 
l’art.  1172:  — Attendu  que  cet  article  est  sans 
application,  puisque  la  condition  était  licite  et 
possible  ; que  seulement  son  accomplissement 


dépendait  d’un  événement  futur  et  incertain , — 
Rejette,  etc.  » 

Du  20  déc.  1831.  — Ch.  des  req. 

ENREGISTREMENT.  — Don  naimtt. 

La  simple  déclaration  ou  reconnaissance  par 
l’un  des  époux,  dans  le  contrat  de  mariage, 
qu’un  don  manuel  lui  a été  fait  par  un  tiers 
désigné , ne  donne  pas  ouverture  à la  per- 
ception du  droit  d'enregistrement  pour  dona- 
tion, quoique  ce  tiers  soit  prisent  à l’acte , si 
d’ailleurs  l’acte  ne  renferme  aucune  stipula- 
tion de  sa  part,  et  s'il  n'r  a assisté  qu’à  titré 
de  parent  ou  ami  et  comme  témoin  hono- 
raire (1).  (L.  22  frim.  an  7,  art.  69,  $ 4,  d»  1.) 

(L’adra.  de  l’enregist.  — C.  Violette.) 

Dans  le  contrat  de  mariage  du  sieur  Violette 
avec  la  demoiselle  L....,  passé  le  5 nov.  1828, 
l’apport  de  la  future  était  constaté  en  ces  ter- 
mes : « La  future  apporte  en  mariage  et  se  con- 
t stilue  en  dot,  !•....  2°  une  somme  de  16,000  fr. 
> en  deniers  comptants,  qui  lui  proviennent  de 

• dons  à elle  manuellement  faits  par  M.  Jean- 

• Pierre  L...,  négociant  à Bordeaux,  et  M.  Jo- 

• seph  L...,  négociant  à Saint-Quentin,  ses 
i oncles  paternels  ; le  tout  ainsi  que  mademoi- 
» selle  L...  le  déclare,  et  que  les  sieurs  et  dame 
» ses  père  et  mère  en  conviennent.  • — De  ces 
deux  oncles  , le  sieur  Joseph  L...  assistait  au 
contrat , mais  seulement  'comme  parent  de  la 
future. 

Le  receveur  de  l’enregistrement,  pensant  que 
la  présence  de  cet  oncle  au  contrat  avait  pour 
effet  de  constituer  une  donation  régulière  de  la 
moitié  des  16,000  fr.  que  la  future  reconnais- 
sait avoir  reçus , a perçu  un  droit  de  donation 
mobilière  sur  8,000  fr. 

Le  sieur  Violette  a demandé  la  restitution  de 
ce  droit;  il  a soutenu  que  le  contrat  ne  portant 
aucune  stipulation  de  la  part  de  l’oncle  qui  y 
assistait,  ne  pouvait  être  considéré  comme  ren- 
fermant une  donation  de  sa  part. 

27  août  1830,  jugement  du  tribunal  de  Ver- 
sailles qui  accueille  la  demande  en  restitution  : 
— • Attendu  que  les  énonciations  portées  en  l’ar- 
ticle 5 du  contrat  de  mariage  dont  il  s'agit,  rap- 
prochées du  fait  que  Joseph  L...  était  présent  â 
ce  contrat  et  l’a  signé,  ne  constituent  pas  une 
donation  entre-vifs  faite  en  vue  du  mariage;  — ■ 
Que  Joseph  L...  est  demeuré  étranger  aux  stipu- 
lations de  ce  contrat,  auquel  il  n'a  assisté  que 
comme  parent  et  témoin  honoraire; — Qu'ainsi, 
il  n’y  avait  pas  lieu  à la  perception  du  droit 
perçu.  • 

POURVOI  en  cassation  par  la  régie,  pour 
violation  des  art.  4 et  69 . § 4 , n°  l*r  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  et  de  l’art.  53  de  la  loi  du 
28  avril  1816. 

AsaJîT. 

« LA  COUR , — Attendu  que , s’il  est  vrai  que 
toutes  les  donations  de  propriété,  d’usufruit  ou 
de  jouissance  de  biens  meubles,  sont  frappées 


(1)  y.  conf.  Cass. , 18  avril  1834.  — V.  aussi  le  droits  d’enreg-,  t.  3,  n»  2303.  — P,  aussi  Cass. 
Met.  des  droits  d’enreg  , v Don  manuel,  n«*  2 9 août  1B36et  26  mai  1841. 
et  suif. , et  Rigaud  et  ChampionDière,  Traité  des 
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d’un  droit  proportionnel  d'enregistrement , aux 
termes  des  art.  4 et  09  , § 4 . n“  1« , de  la  loi  du 
Si  frira,  an  7 , et  53  de  celle  du  98  avril  1816, 
c’est  dans  le  cas  seulement  où  elles  sont  consta- 
tées par  des  actes  rormant  titre  de  leur  consti- 
tution ou  libération  ; 

• Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  n'existe  pas 
d’acte  constatant  le  don  mobilier  sur  lequel  la 
régie  a perçu  un  droit  proportionnel,  puisqu'on 
ne  peut  attribuer  ce  caractère  à une  énonciation 
relatée  dans  un  contrat  de  mariage  qui  ne  con- 
tient aucune  stipulation  de  la  part  du  prétendu 
donateur,  témoin,  il  est  vrai,  dans  cet  acte, 
mais  b titre  de  parent  et  témoin  honoraire, 
étranger  aux  stipulations  contenues  dans  cet 
acte  ; — Qu'en  le  décidant  ainsi,  le  tribunal  de 
Versailles  n'a  aucunement  violé  les  articles  de 
lois  ci-dessus  rappelés , — Rejette,  etc.« 

Du  91  déc.  1831.  — Cb.  req. 


CONSTITUTION  D’AVOUÉ.—  Arrêt. NuuiTt. 

V n exploit  d’appel  gui  ne  contient  pat  consti- 
tution d’avoué  n'est  pas  nul , lorsque  cette 
constitution  est  faite  dans  une  réquisition 
d’appel  signée  de  l’avoué  et  signifiée  par 
l’huissier  en  tète  de  l'exploit  (1).  (C.  procéd., 
61  et456.) 

les  règles  d’imputation  prescrites  par  l’arti- 
cle 1956,  C.civ.,  ne  doivent  être  suivies  qu’au- 
tant  que  te  débiteur  qui  a effectué  te  pare- 
ment n’enapas  lui-même  fait  l’imputation^ ,3). 

(Lalanne  — C.  Maillet.) 

Le  sieur  Maillet  interjeta  appel  d'un  juge- 
ment rendu  contre  lui  au  profil  du  sieur  De- 
lorme. — En  tête  de  son  exploit  d'appel  se 
trouvait  (conformément  sans  doute  4 l’usage 
adopté  à la  Martinique,  où  s'intruisait  le  pro- 
cès) un  acte  ainsi  conçu  : • A la  requête  des 
sieurs  Maillet  et  compagnie,  ayant  pour  avoué 
M*  Bury,  soit  donné  assignation  , pour  la  pro- 
chaine séance  de  la  cour  royale,  au  sieur  M.  La- 
lanne, pour  venir  voir  dire  et  juger  que  lesdits 
Maillet  et  compagnie  sont  reçus  appelants  du 
jugement  contre  eux  rendu,  etc.  Signé,  Bury.  > 

— Cet  acte  était  suivi  d’une  signification  d'huis- 
sier, ainsi  conçue  : i L'an  1830,  et  le  10 avril. , 
h la  requête  des  sieurs  A.  Maillet  et  compagnie, 
pour  lesquels  domicile  est  élu  en  l’étude  de 
M«  Bury,  avoué...,  j’ai,  P.  Gilbert,  huissier..., 
signifié , délivré  copie  d’acte  d'appel  et  du  pré- 
sent exploit,  au  sieur  M.  Lalanne...,  avec  as- 
signation b comparaître,  etc.  Signé,  Gilbert.  • 

— Sans  critiquer  d'abord  celle  forme  de  procé- 
der, Lalanne  signifia  b l'avoué  de  ses  adver- 
saires l'acte  de  constitution  de  son  propre  avoué; 
mais  ensuite  II  prétendit  que  l'exploit  d'appel 
était  nul,  comme  ne  contenant  pas  uue  constitu- 
tion formelle  d’avoué  de  la  part  des  appelants. 

Le  8 juin.  1830,  arrêt  de  la  Cour  de  Marti- 
nique, qui,  — « Vu  les  art.  61 , 456,  et  470  , 
C.  proc.; 

> El  attendu  qu’en  exigeant  que , par  l'acte 


d'appel,  il  soit  constitué  un  avoué,  le  législateur 
a voulu  qu'il  fût  donné  connaissance  à l’intimé 
de  l'avoué  qui  occuperait  contre  lui , mais  qu'il 
n'a  déterminé  ni  prescrit â cet  effet  aucun  terme 
sacramentel; 

> Attendu  que,. par  ces  mots  contenus  dans 
ledit  acte  d'appel,  ayant  pour  avoué  M’  Bury , 
le  vœu  de  la  loi  a été  suffisamment  rempli;  que 
ces  mots  établissent  une  véritable  constitution 
d'avoué. 

Déboute  Lalanne  de  son  exception.  « 

Le  10  du  même  mois  de  juillet  second  arrêt 
qui  statue  de  la  manière  suivante  sur  le  fond  du 
procès,  et  fait  suffisamment  connaître  l'objet  du 
procès  élevé  entre  les  parties  : — » Considérant 
que  Lechevalier,  qui  avait  reçu  d’Amédée  Maillet 
et  compagnie  une  somme  de  150.000  fr.  en 
traites  de  ces  derniers  sur  Maillet , Cage  et 
comp.  (du  Havre),  s’obligea,  le  14  août  1898  , b 
rembourser  cette  somme  par  des  envois  de  den- 
rées coloniales  ê opérer  de  ce  jour,  14  août  1898, 
31  déc.  1899,  et  que  Lalanne  cautionna  le  même 
jour , purement  et  simplement , ledit  engage- 
ment; 

■ Considérant  que , dans  cet  intervalle , Le- 
chevalier a chargé  sur  les  navires  des  appelants, 
à la  consignation  de  Maillet,  Cage  etcompagnie, 
onze  cent  trente-neuf  barriques  de  sucre;  mais 
qu'il  est  allégué , par  les  appelants , que  ces 
chargements  ont  été  faits  en  exécution  de  nou- 
velles conventions  intervenues  postérieurement 
a celle  du  14  août  1898,  et  par  suite  desquelles 
Lechevalier,  recevant  pour  404,546  fr.  de  nou- 
velles traites , devait  immédiatement  et  sans 
délai  en  rembourser  la  valeur  par  des  envois  de 
denrées  ; que  les  appelants  produisent  des  ex- 
traits de  leurs  livres  et  leurs  comptes  avec 
Lechevalier,  à l’appui  de  celte  allégation;  que 
Lechevalier,  défaillant,  n'en  conteste  pas  la 
sincérité...  : 

• Considérant  que  l’engagement  contracté  le 
14  août  1898  ne  pouvait  avoir  pour  effet  d’em- 
pêcber  les  contractants  de  conclure  de  nouvelles 
conventions  du  même  genre  ; que  le  débiteur 
ayant,  pour  la  garautie  du  cautionnement,  ob- 
tenu un  espace  de  seize  mois  pour  l'exécution 
de  son  engagement,  pouvait  sans  doute  l'exécu- 
ter dès  le  lendemain , mais  qu'il  ne  pouvait  y 
être  contraint  (art.  1187,  C.  civ.); 

• Que  si,  aux  termes  de  l'art.  1253,  même 
Code  , le  débiteur  de  plusieurs  dettes  a le  droit 
de  déclarer,  lorsqu'il  paye,  quelle  dette  il  entend 
acquitter,  dans  l’espèce  , l'imputation  de  paye- 
ment ne  dépendait  pas  même  de  Lechevalier  , 
puisque  cette  imputation  résultait  de  la  nature 
des  nouvelles  conventions  ; qu’elle  en  était  la 
suite  nécessaire  et  la  condition , les  avances 
n'étant  faites  que  moyennant  chargement  im- 
médiat ; 

i Considérant , d’ailleurs , que  l'engagement 
cautionné  par  Lalanne  n’étant  devenu  exigible 
que  le  31  déc.  1829  , n’était  pas  la  dette  la  plus 
ancienne,  et  cen’élait  pas,  dès  lors , le  lieu  d’ap- 
pliquer l’art.  1956,  C.  civ.; 


(1)  y.  Bordeaux  , 17  juin  1831 , et  le  renvoi.  — (9)  y.  Duranton , Droit  franç. , 1. 19,  n»  193. 

y.  aussi  Cass.,  19  juin  1833. 
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• Que.  >'11  est  allégué  par  l'intimé  <|U'il  a fourni 
il  Lechevalier.  dans  l'intervalle  du  14  août  1828 
au  31  dée.  1829 , onie  cenl  quatre-vingt-srpt 
barriques  de  sucre , et . qu’en  le  taisant . il  en- 
tendait lui  procurer  les  moyens  d’éleindre  l'obli- 
gation cautionnée,  il  aurait  à s'imputer  de  ne 
l'avoir  pas  obligé  à le  faire,  en  avertissant  Mail- 
let et  compagnie...  * 

POURVOI  contre  l’arrêt  du  8 julll.  1830  pour 
violation  des  art.  61, 456  et  470.  C,  proc. , et 
contre  celui  du  10  du  même  mois  , pour  fausse 
application  de  l'art.  1250,  C.  cir. 

AMfcT. 

« LA  COUR  , — Sur  le  moyen  de  forme  pro- 
posé 5 l'appui  du  pourvoi  contre  l'arrêt  du 
8 juill.  1830,  et  que  le  sieur  Lalanne  fait  résul- 
tée de  la  violation  des  art.  61,  456  el  470,  Code 
proc.,  — Aliendu  que,  s'il  résulte  de  ces  arti- 
cles que  les  actes  d'appel , comme  les  exploits 
d'ajournement,  doivent,  A peine  de  nullité, 
contenir  constitution  d’avoué,  ces  articles  ne 
prescrivent  aucuns  termes  sacramentels  dans 
lesquels  celle  constitution  doive  être  faite  ; — 
Attendu  qu'il  est  constaté,  par  l’arrêt  attaqué, 
que  la  réquisition  qui  se  trouve  en  télé  de  l’ex- 
ploit contenant  appel  par  les  sieurs  Amédée 
Maillet  et  compagnie  du  jugement  du  tribunal 
de  Saint-Pierre  de  la  Martinique,  ne  forme  avec 
cet  exploit  qu’un  seul  et  même  acte  signifié  par 
l'huissier  instrumentaire,  et  que  ces  expressions 
qu'il  renferme , ayant  Mm  /Jury  pour  tireur , 
contiennent  la  constitution  d'avoué  prescrite 
par  la  loi  ; — - Attendu , d’ailleurs . qu'il  est  éga- 
lement constaté  par  l’arrêt  attaqué  que  le  sieur 
Lalanne , en  faisant  signifier  par  acte  d'avoué  à 
avoué , A M*  Bury , avoué  des  sieurs  Amédée 
Maillet  et  compagnie,  constitution  de  AI*  Du- 
frêne  pour  son  avoué,  a reconnu  lui-même  que 
ledit  M«  Bury  était  chargé  d’occuper,  sur  l’appel, 
pour  lesdits  sieurs  Amédée  Maillet  et  compagnie; 
— Sur  le  moyen  proposé  à l’appui  du  pourvoi 
contre  l’arrêt  du  18  julll.  1830.  el  que  le  sieur 
l alanne  fait  résulter  de  la  fausse  application  de 
l’art.  1256,  C.  ci».;  — Attendu  qu’aux  tenues  de 
l’art.  1253,  C.  civ. , le  débiteur  de  plusieurs 
dettes  a le  droit , lorsqu’il  paye  , de  déclarer 
quelle  dette  il  entend  acquitter,  rt  qu’il  en  ré- 
sulte qu'il  nrfaul  recourir  aux  règles  d’impu- 
lalinn  prescrites  par  l’art.  1256,  que  lorsque  le 
débiteur  qui  a effectué  le  payement  , n’en  a pas 
fait  lui-méme  l'imputation  ; — Attendu  qu'il  est 
constaté  par  l’arrêt  attaqué  que  . postérieure- 
ment A l'obligation  du  14  août  1828 , et  anté- 
rieurement A l’expiration  du  terme  fixé  pour 
l'acquit  de  celle  obligation , Lrchevalier  a reçu 
d’Amédée  Maillet  el  compagnie  de  nouvelles 
traites  montant  A 404.546  fr. , et  que  c’est  en 
payement  de  ces  traites  qu’ont  été  faits  différents 
envois  de  denrées , par  Lechevalier , auxdits 
sieurs  Amédée  Maillet  el  compagnie;  — Attendu 
qu’en  jugeant,  d’après  ces  faits  constatés,  que 
ces  envois  de  denrées  ne  pouvaient  pas  être  im- 
putés sur  l’obligation  du  14  août  1838  , l'arrêt 

(1)/".,  en  ce  sens.  Cass..  30  déc.  1831.—  ê'.  aussi 
12  sept.  1838  et  27  janv.  1838. 


du  10  Juill.  1830  n’a  fait  qu’une  juste  applica- 
tion des  art.  1353  et  1256,  C.  civ.,  — Re- 
jette , etc.  • 

Du  21  déc.  1851.  — Ch.  req. 

FAUX.  — Aussi. 

La  peine  de  faux  devant,  aux  termes  de  l’ arti- 
cle 164  , C.  pén.  , être  aggravée  par  une 
amende  dans  tous  les  cas  où  elle  n'es I point 
accompagnée  de  la  confiscation  des  biens, 
celle  amende  doit  nécessairement  être  pro- 
noncée dans  tous  les  cas  depuis  que  la  confis- 
cation générale  est  abolie  (1).  (C.  peu.,  161.) 

(Picliot  — C.  ministère  public.) 

Du  22  déc.  1851.  — Ch.  crim. 

Conforme  A la  notice. 

FRAIS.  — Absoldtioh. 

L’accusé  absous  en  ce  que  le  fait  dont  il  est 
déclaré  fauteur  n’est  puni  par  aucune 
toi,  peut  n’étre  condamné  à aucuns  frais  (2). 
(C.  cru».,  368.) 

(Louis-Alexandre.) 

Alexandre  fut  déclaré  coupable  d’attentat  A 
la  pudeur,  mais  sans  ciolencee.  — La  Cour 
d’assises  de  la  Seine,  en  prononçant  l’absolution 
de  l'accusé,  par  arrêt  du  5 oct.  1831,  refusa  de 
le  condamner  aux  dépens.  — POURVOI. 
aaatT. 

s LA  COUR  , — Attendu  que  l’art.  368,  Code 
crim-,  impose  aux  Cours  d’assises  l'obligation 
,de  condamner  aux  frais  l'accusé  qui  succombe; 
— Qu'il  appartient  aux  Cours  d'assises  , quand 
l’accusé  est  acquitté  ou  absous . d'examiner  si , 
d'après  l'instruction  el  tes  débats  , il  n’a  pas 
donné  lieu  aux  frais  exposés  . et  si,  d’après 
l’art.  306,  C.  crim. , et  l’art  383,  C.  civ. . les 
frais  ne  doivent  pas  être  A sa  charge  A titre  de 
restitutions  ou  dommages-intérêts  envers  l’Étal, 
qui , suivant  l’avis  du  Conseil  (l'État  duîOfrucl. 
an  13  a,  sur  ce  point,  les  mêmes  droits  que  les 
plaignants  ou  accusateurs  privés  ; 

« Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'accusé  ayant  été 
absous , la  Cour  d’assises  a pu , d'après  les  cir- 
constances de  la  cause,  le  condamner  ou  ne  pas 
le  condamner  aux  frais  ; et  que  si  les  motifs  en 
droit  donnés  par  la  Cour  peuvent  être  en  oppo- 
sition A l'esprit  de  la  législation,  son  dispositif 
n'est  contraire  A aucun  article  de  loi  ; qu'ainsi , 
en  l’état,  II  y a lieu  de  rejeter  le  pourvoi  ; — 
Sans  approuver  les  motifs  en  droit  de  l'arrêt 
attaqué.  — Rejette,  etc.  > 

Du  33  déc.  1831.  — Ch.  crim. 

!•  COUR  D’ASSISES.  — Mébeciü.  — Exnsi.— 
Serment. 

3"  J L HE.  — IDENTITÉ. 

3‘  Loi.  — Lecture. 

1"  Le  médecin  appelé  pendant  les  débats  , en 
vertu  du  pouvoir  discrétionnaire,  pour  visiter 
t'accusé  et  qui  n’a  fait  aucune  déclaration 


(2)  Cass.,  16  déc.  1831.-  ê'.Cass.,  6janr.  1832 
pour  le  cas  d'acquittement. 


AOgle 


(22  déc.  1831.) 

comme  témoin  proprement  dit , a pu  valable- 
ment ne  prêter  que  le  ferment  ordinaire  des 
experts  (I). 

2°  Les  différences  qui  se  trouvent  dans  le  mode 
d'inscription  du  nom  de  certains  jurés  sur 
la  liste  notifiée  et  la  liste  des  jurés  de  juge- 
ment ne  peuvent  donner  lieu  d aucun  moyen 
de  nullité , lorsqu'elles  ne  laissent  aucun 
doute  sur  l'identité  de  ces  jurés  (2). 

3®  La  lecture  par  le  président  du  texte  de  la  loi 
pénale  sur  laquelle  est  fondé  l'arrêt  n'est 
point  prescrite  par  les  art.  368  et  suiv.  , 
C.  crim.,  à peine  de  nullité  &). 

(Boisson  — G.  ministère  public.) 

«LA  COUR,  — Attendu,  sur  le  premier 
moyen , que  le  médecin  appelé  pour  faire  une 
visite  du  corps  de  l'accusé,  a été  mandé  en  vertu 
du  pouvoir  discrétionnaire;  qu’il  n’a  procédé 
que  comme  médecin , opérant  la  vérification 
demandée,  et  n’a  fait  aucune  déclaration  comme 
témoin  proprement  dit  j — Que  , dès  lors , le 
serment  par  lui  prêté  ne  peut  s’entendre  que 
du  serment  que  prêtent  ordinairement  les  ex- 
perts , et  que  la  prestation  d’un  semblable  ser- 
ment n’est  pas  prohibée  par  la  loi,  et  ne  saurait 
constituer  une  nullité;  — Attendu,  sur  le  se- 
cond moyen,  que  les  différences  qui  se  trouvent 
dans  le  mode  d’inscription  du  nom  de  certains 
Jurés  sur  la  liste  notifiée  et  la  liste  des  jurés  de 
jugement,  ne  laissent  aucun  doute  sur  l’identité 
de  ces  jurés;  — Attendu,  sur  le  troisième 
moyen , que  les  articles  de  la  loi  pénale  dont  il  a 
été  fait  application, ont  été  lus  par  le  président, 
et  que,  dès  lors,  il  aurait  été  suffisamment  sa- 
tisfait au  vœu  de  Pari.  309^,  C.  d’inst.  crim.;  — 
Attendu , d'ailleurs  , qu'iTsemble  résulter  du 
procès-verbal  que  l’art.  368  , qui  emporte  en 
quelque  sorte  avec  lui  une  condamnation  pénale, 
aurait  été  aussi  lu  par  le  président , et  que  , du 
reste , celte  lecture  n’est  pas  exigée  , à peine  de 
nullité,  par  les  art.  568  et  suiv.  ; — Attendu  , 
d'ailleurs,  que  la  procédure  est  régulière,  et 
qu'il  a été  fait  une  juste  application  de  la  loi  pé- 
nale aux  faits  déclarés  constants,  — Rejette  le 
pourvoi,  etc.  » 

Du  22  déc.  1851.  — Ch.  crim. 


MAN  DATAIKE. — Responsabilité.—  Dommages. 

La  modicité  des  salaires  attribués  à un  manda- 
tai/ e , n'est  pas  un  motif  pour  t' affranchir  en- 
tièrement de ‘ta  réparation  des  dommages  par 
lui  causés  en  ne  remplissant  pas  son  mandat: 
c'est  seulement  une  raison  pour  modéi‘er  ta 
condamnation  dont  U est  passible  (4).  (C.  clv., 
1991  et  1992.) 

(Duval-Gazzani  — C.  Besnard.) 

Du  22  déc.  1831.  — Ch.  crim. 

(1)  y.zoni.  Cass.,  10  avril  1828,  25  fëv.  1831,  et 
la  note. 

(2)  F.  conf.  Cass.,  lOjuin  1825. 

(3)  r.  couf.  Cas»..  29  avril  1830,  et  16  juin  1832. 

(4)  V.  Cass.,  2janv.  1832. 

Cette  modicité  des  salaires  était  si  peu  un  motif 
démettre  le  mandataire  à l'abri  de  tou*  dommages- 
intérêts,  que,  d’aptès  les  art.  1991  et  1992,  C.  clv., 
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JUGE  D'INSTRUCTION.  — Ordonnance,  — 
Recours.  — Chambre  du  conseil. 

Le  recours  du  ministère  public  contre  une  or- 
donnance du  juge  d'instruction  doit  être 
porté f non  devant  la  chambre  du  conseil  du 
tribunal  de  première  instancef  mais  directe- 
ment et  par  appel  devant  fachambre  d'accu- 
sation de  ta  Cour  royale  (5).  (C.  crim.,  127  et 
235.) 

(Le  minist.  public  — C.  Chaillou.) 

Du  23  déc.  1831.  — Ch.  crim. 


TESTAMENT.—  Notaire.—  Dépôt.—  Nullité. 
Le  notaire  qui  reçoit  un  testament  aut hentiqur, 
peut , dans  le  testament  même,  être  constitué 
dépositaire  des  valeurs  léguées  par  le  testa - 
leur , un  tel  dépôt , lorsqu’il  n’a  pour  but  que 
d'assurer  l'exécution  des  volontés  du  testa • 
/eur,  et  qu'il  ne  présente  d’ailleurs  aucun 
intérêt  pour  le  notaire,  ne  peut  entraîner  la 
nullité  du  testament  (6).  (C.  civ.,  971;  loi  du 
25  vent,  ao  11,  art.  8 et  68.) 

(Petit  — C.  Martin.) 
arrêt. 

« LA  COUR Sur  le  deuxième  moyen,  tiré 
de  la  violation  de  Part.  971 , C.  civ.,  et  des  arti- 
cles 1, 8 el  68  de  le  loi  du  25  venl.  an  11  : — 
Attendu  qu’il  est  constant,  en  droit , que  les  no- 
taires ne  peuvent  pas  recevoir  des  actes  dans 
lesquels  ils  sont  intéressés  ; — Mais  attendu 
qu’il  est  constant,  en  fait,  que  le  dépôt  de 
pièces  mentionné  à la  suite  des  dispositions  qui 
constituaient  le  testament  du  sieur  Martinot , 
n’avait  pour  but  que  l’exécution  de  ces  disposi- 
tions, elne  présentait  aucun  intérêt  pour  le  no- 
taire ; — Qu’ainsi , c’est  avec  raison  que  la  Cour 
royale  a considéré  celle  mention  d’un  dépôt  de 
pièces,  comme  ne  faisant  pas  obstacle  à ce  que 
le  testament  dont  il  s’agit,  conservât  le  carac- 
tère d’authenticité , et  dès  lors  fût  valable  sous 
ce  rapport,  — Rejette,  etc.  » 

Du  27  déc.  1831. — Ch.  req. 

1*  LÉGITIMITÉ.  — Reconnaissance. 

2°  État  civil.  — Acquiescement. 

1®  et  2 n Des  collatéraux  qui  ont  reconnu  à un 
enfant  la  qualité  d'enfant  légitime  , sont 
non  recevables  à contester  ultérieurement 
sa  légitimité  et  à prétendre  qu'il  n'est  qu'un 
enfant  naturels 7).(C.  civ.,  6,  320  et  821.) 

(Lejunie  — C.  Lejunie.) 

Dans  le  courant  des  années  1789  el  1 791 , deux 
filles  furent  inscrites  sur  les  registres  de  la  com- 
mune de  Saint-Philippe , comme  nées  de  Marie 


le  mandataire  gratuit  lui-même  répond  tant  d«  s 
dommages  résultant  de  l'inexécution  du  mandai , 
que  des  taules  qu’il  commet  dans  sa  gestion. 

(5)  y.  Cass. , 10  avril  1829.  — y.  ausai  Bras. , 
29  juin  1840. 

(ti)  y . Douai,  29  mai  1810,  el  Cass.,  4 mai  1840. 

(7 ) y.  Cass.,  13  avril  1820. 
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Fournier,  sont  désignation  de  père.  — Le 
16  piuv.  an  8,  Marie  Fournier  contracte  ma- 
riage avec  Simon  Lejunie.  — Le  même  jour,  et 
par  deux  actes  dressés  par  l'officierde  l’étal  civil, 
en  présence  de  témoins,  Simon  Lejunie  recon 
naît  comme  étant  nés  de  lui  et  de  la  dame  Marie 
Fournier  les  deux  enfants  inscrits  en  1789  et 
1791.  — 25  fruct.  an  9 , testament  authentique 
par  lequel  Simon  Lejunie  institue  pour  héritières 
universelles  ses  deux  filles , qu’il  déclare  de 
nouveau  nées  de  lui  et  de  la  dame  Fournier,  et 
désigne  pour  leur  tuteur  Gabriel  Lejunie  son 
frère.  — Au  décès  du  testateur.  Gabriel  Lejunie 
déclare  accepter  la  tutelle  des  deux  enfants  que 
son  frère,  suivant  ses  expressions,  a laissés  pour 
lui  succéder.  Ultérieurement,  il  reconnaît  dans 
plusieurs  actes  à Marie  Fournier  la  qualité  de 
veuve  Lejunie , cl  agit  constamment  au  nom  de 
ses  pupilles , comme  héritières  et  seules  pro- 
priétaires de  la  succession  de  leur  père.  — 
Après  la  mort  du  sieur  Gabriel  Lejunie , ses  en- 
fants et  sa  veuve  reconnaissent  légalement  la 
même  qualité  aux  filles  de  Simon  Lejunie  dans 
différents  actes  publics. 

Cependant,  en  1827,  les  héritiers  de  Gabriel 
Lejunie  assignent  les  deux  filles  de  Simon  Le- 
junie aux  fins  de  les  faire  déclarer  enfants  na- 
turels , et  condamner  comme  telles  à délaisser 
la  moitié  des  biens  par  elles  recueillis  dans  la 
succession  de  leur  père.  Les  demandeurs  sou- 
tiennent à l’appui  de  leur  action,  et  par  divers 
motifs  inutiles  à rappeler  ici . que  les  actes  soit 
de  reconnaissance,  soit  de  légitimation,  faits  en 
faveur  des  défenderesses,  étaient  nuis  et  sans 
effet. 

Les  défenderesses , tout  en  soutenant  la  vali- 
dité des  actes  attaqués,  ont  opposé  aux  deman- 
deurs une  fin  de  non-recevoir  prisedece  qu’ayant, 
eux  et  leur  auteur,  reconnu  constamment  les  dé- 
fenderesses comme  enfants  légitimes,  ils  ne 
pouvaient  plus  aujourd'hui  leur  contester  cette 
qualité. 

8 avril  1829,  jugement,  el  20  mars  1830,  arrêt 
de  la  Cour  de  Bordeaux,  qui  accueillent  ce  moyen 
de  défense,  el  décident  d'ailleurs  au  fond  que  les 
moyens  de  nullité  invoqués  ne  sont  pas  fondés. 

POURVOI  en  cassation  par  les  héritiers  Gabriel 
Lejunie,  entre  autres  moyens,  pour  violation  de 
l’art.  0.  C.  civ„  en  ce  que  la  Cour  royale  a dé- 
claré les  demandeurs  non  recevables  ù invoquer 
une  nullité  qui  , fondée  sur  des  dispositions 
d'ordre  public,  n’était  pas  susceptible  de  se 
couvrir  par  aucun  acquiescement  ni  aucune 
reconnaissance. 

ArrEt. 

• LA  COUR , — Sur  la  moyen  tiré  de  la  viola- 
tion de  l’art.  0 , C.  civ.  : — Attendu  qu’en  pre- 
mière instance,  la  demanderesse,  autorisée  de 
son  mari , ayant  fait  assigner  les  défenderesses 
éventuelles  pour  les  faire  déclarer  filles  natu- 
relles reconnues  de  Simon  Lejunie  , et  pour  les 
faire  condamner  en  conséquence  à délaisser  la 
moitié  des  biens , meubles  et  immeubles  com- 
posant la  succession  de  Simon  Lejunie , le  tri- 
bunal de  Libourne  a , par  son  jugement . relaxé 
les  défenderesses  éventuelles  des  demandes  for- 


mées contre  elles  ; — Que , sur  l'appel , la  Cour 
royale  a examiné,  dans  les  questions  de  son 
arrêt , si  les  époux  Duroc-Bérard  étaient  rece- 
vables à demander  le  délaissement  dont  il  s'agit  ; 
qu’aprèsde  longs  considérants  tirés  de  l’examen 
des  faits,  l'arrêt  déclare  dans  ses  derniers  motifs 
que  les  collatéraux  de  Simon  Lejunie  ne  sont  pas 
recevables  à attaquer,  28  ans  après  son  mariage 
et  25  ans  après  sa  mort,  l'étal  sur  la  foi  duquel 
ses  filles  se  sont  mariées,  et  qui  avait  été  si 
souvent  reconnu  par  eux-mêmes  et  par  Gabriel 
Lejunie,  leur  auteur  ; 

• Attendu  que  celle  fin  de  non-recevoir,  fondée 
sur  des  actes  authentiques,  sur  une  reconnais- 
sance librement  donnée  par  des  collatéraux, 
dans  un  intérêt  de  famille,  n'est  nullement  con- 
traire aux  lois  qui  intéressent  l'ordre  public  et 
les  bonnes  mœurs , qu'étant  admise  par  l'arrêt, 
elle  le  justifie  suffisamment,  et  rend  , dès  lors, 
inutile  l'examen  des  autres  considérations  qui 
ont  aussi  motivé  cet  arrêt,  — Rejette,  etc.  • 

Bu  27  décemb.  1831.  — Ch.  req. 

EXPERTISE.—  PiOMiitATiox.—  Délai. — Aqciss- 

CUEHT. 

On  ne  peut  annuler  une  expertise  sur  ce  dou- 
ble motif  qu'elle  aurait  été  faite  par  un  seul 
expert  nommé  d’office  par  le  tribunal,  et  que 
cetexpert  n'aurait  pas  attendu,  pour  opérer, 
l'expiration  des  délais  fixés  par  l'art.  305, 
C.proc. , lorsqu’il  résulte  des  faits  constatés 
par  le  jugement  que  les  parties  ont  donné  leur 
acquiescement  à ce  mode  de  procéder  (1). 
(C.  proc.,  303  et  5Ç5.) 

(Martin  — C.  Ferrler.) 

ARRÊT. 

• La  COUR,— Attendu  qu'il  résulte  de  la  com- 
binaison et  du  rapprochement  des  deux  juge- 
ments du  tribunal  civil  de  Cosne , en  date  des 
16  sept.  1828  el  2 mars  1829  , intervenus  entre 
les  parties,  que  c’est  de  leur  consentement  que 
le  Iribunala  commis  le  sieur  Mathieu,  médecin, 
seul  expert  pour  le  règlement  du  mémoire  pré- 
senté par  le  sieur  Ferrier  au  sieur  Martin; — 
Attendu  que  ce  fait  constaté  justifie  le  jugement 
attaqué , et  repousse  i la  fois  les  deux  moyens 
de  cessation  pris  par  les  art.  303  et  305,  C.  pro- 
cédure; qu’il  en  résulte,  en  effet , qu'elles  ont 
consenti  a être  réglées  par  un  seul  expert,  et 
que  cet  expert  fut  le  sieur  Mathieu,  médecin  i 
la  Charité  : — Par  ces  motifs.  Rejette,  etc.  » 

Du  28  déc.  1831.-  Ch.  civ. 


1*  et  2*  MARIAGE.—  Acnox  ex  xcllité, — Col- 
latéraux.— Effet  rétroactif. 

3»  COXVRXTIOXSXATRIMORIAHS.  — MARIAGE.  — 

IxdivisirilitE.  — DErrrce. 

1°  et  2“  Lorsque  les  motifs  donnés  par  un  arrêt 
pour  écarter  tes  moyens  du  fond  emportent 
implicitement  te  rejet  d’une  exception  gui 


(1  )fr-  conf.  Nancy,  11  mai  1882.  — r.  auasi 
Cass.,  22  fév.  1827. 
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avait  été  proposée , cet  arrêt  ne  peut  être 
annulé  pour  défaut  de  motifs  sur  l’excep- 
tion (1). 

C'est  d’après  ta  toi  existant  au  décès  de  celui 
de  la  succession  duquel  il  s'agit  que  doivent 
être  appréciées  les  prétentions  réciproques 
des  parties  à cette  succession  (2). 

Ainsi,  c’est  d’après  l’ancienne  Jurisprudence 
et  non  d'après  le  Code  civil,  que  doit  être  ap- 
précié te  droit  des  collatéraux  d’attaquer  le 
mariage  de  leur  auteur  décédé  avant  le  Code, 
ainsi  que  les  conventions  civiles  qui  ont  pré- 
cédé ce  mariage,  bien  que  l’action  ne  soit 
exercée  que  depuis. 

Les  collatéraux  avaient,  avant  le  Code,  le  droit 
d’attaquer  te  mariage  de  leur  auteur  et  tes 
conventions  matrimoniales  par  lui  consenties 
quand  il  s’agissait  d'une  nullité  d’ordre  pu- 
blic (ï). 

Spécialement,  une  Cour  royale  a pu  admettre 
des  collatéraux  à demander  la  nullité  du 
mariage  contracté  par  leur  auteur,  si  celui-ci 
était  alors  interdit  pour  cause  de  démence. 
Un  interdit  pour  cause  de  démence  peut-il  con  - 
tracter  mariage  f 

3“  Les  conventions  matrimoniales  elle  mariage 
ne  sont  pas  indivisibles,  quant  à la  capacité 
des  parties;  dès  tors,  tes  juges  peuvent , tout 
en  maintenant  te  mariage,  prononcer,  pour 
cause  d’interdiction,  la  nullité  d’une  dona- 
tion faite  par  l’un  des  époux  à son  conjoint 
dans  le  contrat  de  mariage,  encore  que  les 
deux  actes  aient  eu  lieu  dans  te  même  jour. 
(C.  civ.,  901  et  1395., 

(Veuve  Foucauld  — C.  héritiers  Foucauld.) 

Le  10  mai  1772,  le  sieur  Claude  Foucauld, 
prêtre,  fut  interdit  comme  atteint  d'aliénalion 
mentale,  et  pourvu  d’un  curateur.  — Depuis,  il 
interjeta  appel  de  la  sentence  d'interdiction , 
mais  cette  sentence  fut  confirmée  par  jugement 
du  >~ibunal  de  Chartres  du  22  déc.  179 1 . 

l’eu  de  jours  avant  ce  jugement,  et  le  7 dé- 
cembre 1791,  le  sieur  Foucauld  épousa  la  de- 
moiselle Devilliers.  Leur  contrat  de  mariage, 
passé  le  même  jour,  contint  de  la  part  des  époux 
une  donation  mutuelle  de  tous  leurs  biens. 

Le  21  déc.  1802,  décès  du  sieur  Foucauld.  — 
René  Foucauld,  sou  frère,  et  ses  neveux,  parta- 
gent sa  succession  et  en  jouissent  sans  trouble 
pendant  vingt-trois  ans , après  lequel  délai  la 
veuve  Foucauld  forme  contre  les  héritiers  Fou- 
cauld une  demande  en  nullité  de  partage  ci- 
dessus,  comme  contraire  à la  donation  univer- 
selle ê elle  faite  par  son  contrat  de  mariage, 
laquelle  l’investissait  de  la  propriété  de  tous  les 
biens  du  défunt  ; elle  conclut , en  conséquence, 
à être  envoyée  en  possession  de  ces  biens,  avec 
restitution  de  fruits. 

Les  héritiers  Foucauld  opposent  que  le  con- 
trat de  mariage  contracté  par  leur  auteur  avec 
la  demoiselle  Devilliers  est  nul  ainsi  que  le  con- 
trat de  mariage  qui  l’a  précédé,  à raison  de  l’in- 
terdiction du  sieur  Foucauld.  — La  demande- 
resse soutient  que  les  héritiers  Foucauld  sont 
non  recevables  à demander  la  nullité  du  mariage 
de  leur  auteur  et  des  conventions  civiles  qui  ont 
précédé  ce  mariage. 


(1) A'.  conf.  Cass.,5man  1838. 

(2)  y.  aussi  Paris,  15mai  1811. 
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Le  28  mars  1828 , jugement  qui  écarte  celle 
8n  de  non-recevoir,  et  déclare  nulle  la  donalion 
mutuelle  stipulée  au  contrat  de  mariage,  sans 
s'expliquer  d'ailleurs  sur  la  question  de  la  vali- 
dité du  mariage  lui -même. 

Appel.  — Le  10  juill.  1829 , arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  qui  confirme  en  ces  termes  : — « Con- 
sidérant qu’il  est  justifié  que  Claude  Foucauld 
a été  interdit  par  semence  du  bailli  de  Dunois, 
du  19  mai  1772,  confirmée  sur  appel  par  juge- 
ment du  tribunal  de  Chartres,  du  22  déc.  1791  ; 
que  sa  personne  et  ses  biens  n’ont  pas  cessé 
d'être  sous  la  curatelle  de  Fournier,  nommé  le 
13  juin  1772,  et  de  René  Foucauld,  qui  l’a  rem- 
placé en  verlu  de  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille, du  26  avril  1793; 

• Qu’en  cet  état,  b l’époque  de  1791,  Claude 
Foucauld  était  légalement  incapable  de  dispo- 
ser, notamment  à titre  gratuit,  soit  départie, 
soit  de  l’universalité  de  ses  biens  présents  et  à 
venir;  que,  depuis  son  décès,  aucune  action  n'est 
ouverte  contre  les  jugements  d’interdiction 
dont  l’effet  est  consommé  quant  b la  personne, 
et,  par  une  conséquence  nécessaire,  quant  à la 
non-disponibilité  de  ses  biens  ; 

• Que  l’interdiction  ayant  aussi  pour  objet  la 
conservation  des  patrimoines,  les  héritiers  colla- 
téraux ont  litre  et  qualité  pour  intenter,  de  leur 
chef,  l'action  en  nullité  des  actes  qui  ont  dé- 
pouillé l’interdit.  • 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  la  veuve 
Foucauld  pour  1°  violation  de  l'art.  7,  !..  20  avril 
1810,  en  ce  que  la  Cour  royale  n’avait  point 
motivé  le  rejet  qu’elle  avait  implicitement  fait 
de  l'exception  de  bonne  foi  proposée  par  la  de- 
manderesse contre  la  nullité  de  la  donation  por- 
tée en  son  contrat  de  mariage; 

2°  Fausse  application  de  l’art.  184  , C.  civ. , 
en  cc  que  les  adversaires  , qui  lie  sont  que  des 
collatéraux, ont  été  admis  b contester  le  mariage 
de  leur  parent.  Ici  la  demanderesse  invoquait 
l’autorité  de  Daguesseau  et  celle  de  plusieurs 
arrêts  rapportés  dans  le  flop.  (v°  Mariage  , 
sect.  6,5  l"r.—  y.  aussi  Cass. , 9janv.  1821.) 
Objecterait-on,  disait  la  demanderesse,  que 
l'arrét  attaqué  ne  prononce  pas  l'annulation  du 
mariage,  mais  qu’il  se  borne  b anéantir  les  con- 
ventions civiles?  Mais  les  adversaires  n'étaient 
pas  plus  recevables  b attaquer  ces  conventions 
que  le  mariage  lui-même.  Cela  est  évident , et 
telle  est  l’opinion  de  Merlin  (v*  Conventions 
matrimoniales ); 

3’  Violation  de  la  loi  57,  S.  de  ftit.  nupt.,  des 
deux  déci  étales  Cuni  inter  et  Ex  tenorc  tilt. , 
et  de  l'art.  202,  C.  civ. , qui  consacrent  le  prin- 
cipe que  la  bonne  foi  desépouxou  de  l'un  d’eux 
met  leur  mariage  b l’abri  des  nullités  doot  il 
peut  être  entaché.  La  demanderesse  prétendait 
d’abord  qu’en  fait  aucun  empêchement  réel  ne 
s'opposait  au  mariage  des  sieur  et  dame  Fou- 
cauld; que  la  preuve  légale  de  celle  interdiction 
n’était  pas  rapportée  (art.  1315,  C.  civ.);  que  la 
demanderesse  l'avait  ignorée.  En  droit,  l’union, 
fût-elle  nulle,  devait  produire  ses  effets  civils. 


(3)  y.  conf.  Liège,  4 vent,  an  10.  — y.  aussi 
Paris,  1«  août  1818. 
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Précisément  à came  de  celle  ignorance  de  celle 
bonne  foi,  on  ne  pouvait  se  refuser  de  valider 
lei  convenlions  matrimoniales  ; 

4°  Supposant  l’inlrrdiclion  légalement  justi- 
fiée, la  demanderesse  posait  celle  double  ques- 
tion : L'interdiction  était-elle  un  obstacle  au 
mariage  des  sieur  el  dame  Foucauld?  La  Cour 
de  Paris,  qui,  après  avoir  reconnu  le  contraire, 
n’en  a pas  prononcé  la  nullité,  pouvait-elle  du 
moins  annuler  les  convenlions  civiles  qui  en  ont 
précédé  la  célébration?  Sur  la  première  ques- 
tion, la  demanderesse  établissait  qu'aucune  toi, 
tant  ancienne  que  moderne,  ne  prononçait  la 
nullité  d’un  mariageconlracté  par  une  personne 
dont  la  démence  n’était  pas  habituelle  et  qui 
jouissait  d’inlervalles  lucides  ; que  les  lois  el  les 
auteurs  exigeaient  au  contraire  que  la  folie  fût 
continuelle (Cunslil. d’innocent.  III. cap  Delect. 
extr.  despons . et  tnatr.  ; d'Héi  icourt , Lois 
teelès.,  part.  S,  sect.  2,  n“  52;  Févrel  , Traité 
de  rabus,  liv.  5 , chap.  3,  n”  37  ; Denisart,  V* 
Mariage,  n*  18;  Serres,  lnstit. , p.  30);  que 
celte  opinion  avait  été  confirmée  par  un  grand 
nombre  d’arrèls  rapportés  par  Bouiface  , t.  1 , 
liv.  5.  lit.  5, chap.  2;  que,  dans  le  cas  même  où 
la  folie  était  continuelle,  la  nullité  du  mariage 
n’iiiléressait  que  les  époux  ; qu'eux  seuls  pou- 
vaient se  prévaloir  du  défaut  de  consentement; 
que  c'esl  ce  qu’établissait  Pothier  (l'raitè  du 
mariage,  uD  444)  ; que  c’esl  dans  ce  sens  qu’est 
conçu  l’art.  18U,  C.  civ.  — Or,  la  darne  Fou- 
cauld , qui  seule  aurait  été  trompée  par  un  in- 
sensé, n’a  point  attaqué  celle  union.  — Mais  , 
disait-elle,  sur  une  seconde  question,  le  mariage 
une  fois  maintenu,  ne  résultera-t-il  qu’un  vain 
litre  pour  la  dame  Foucauld?  Ne  pourra-t-elle 
pas  surtout  prétendre  aux  avanlages  attachés  à 
la  qualité  d’épouse  légitime,  en  même  temps 
qu’il  est  reconnu  qu’elle  doit  en  avoir  les  hon- 
neurs ? Celle  question,  d’après  le  droit  romain  , 
ne  saurait  être  douteuse.  Son  respect  pour  les 
conventions  matrimoniales  était  même  poussé 
si  loin , qu’il  maintenait  celles-là  même  qui 
avaient  élé  stipulées  sans  que  le  mariage  se  lût 
ensuivi*.  A plus  forle  raison,  ces  conventions 
s’exécutaient-elles  quand  le  mariage  avait  été 
célébré  (L.  6 el  13,  ff.,  deDonat.  inter,  tir.  et 
ux  ; L.  6 et  13.  C. , Donat.  ante  nupt  ).  C'est 
ce  qui  fait  direà  Furgote  (Traité des  donations, 
t.  2,  p.  455;  que  les  donations  faites  dans  les 
contrats  de  mariage  sont  irrévocables.  D’ailleurs 
le  droit  d'insérer  une  donation  dans  ces  sortes  de 
contrais  résultait , dans  l’espèce,  de  l’mrt.  233, 
coût.  Paris,  et  des  art.  3 et  17  , ord.  1731 , qui 
tous  ont  étéviolés.  de  même  que  leslois  romaines 
que  nous  avons  citées,  par  la  Cour  de  Paris.  En 
Vain  ohjccterail-on  que  l’interdit,  étant  assimilé 
au  mineur , ne  peut , pas  plus  que  lui , disposer 
de  ce  qui  lui  appartient  sans  l’autorisation  el  le 
concours  de  ceux  qui  sont  chargés  de  veiller  sur 
lui.  Cet  argument  supposerait  que  les  conven- 
tions matrimoniales  souscrites  par  un  mineur 
seul  n’élaicnl  pas  valables  anciennement.  Mais 
c’esl  là  une  erreur  qu’il  est  facile  de  détruire. 
Noiislisonsen  effet  dans  Denisart  (v" Concernions 
matrimoniales , p.  344)  que  t la  minorité  des 
époux  ne  les  empêche  pas  de  se  faire  récipro- 


quement ou  à leursdescendanls,  par  leur  contrat 
de  mariage,  toutes  donations  et  autres  conven- 
lions qui  entraînent  d’aliénation  de  leurs  biens, 
quoique,  dans  tous  autres  actes,  les  mineurs  ne 
puissent  donner  entre-vifs  leurs  immeubles.  • 
Tel  est  l'avis  de  Dumoulin,  de  Richard  (du  Don 
mutuel,  11"  204  el  205) . et  de  Pothier  (n- 158), 
qui  dit  que  cela  ne  peut  être  révoqué  en  doute. 

Il  est  évident  que  celle  exception,  accordée  à la  fa- 
veur du  mariage,  ne  peut  pas  êlrerefuséeàl’mler- 
dit,  qui  est  pl  acé  sur  la  même  ligne  que  le  mineur. 
xatàT. 

« LA  COUR,  — Sur  le  premier  moyen , prit 
du  défaut  de  motifs  relativement  à l'exception 
de  bonne  foi  de  la  dame  de  Vitlers , veuve  Fou- 
cauld : — Attendu  qu’en  supposant  même  que 
l’exception  de  bonne  foi  eût  élé  proposée  à l’au- 
dience, ce  qui  n’est  nullement  justihé,  la  Cour 
royale  aurait  suffisamment  motivé  le  rejet  de 
celle  exception  el  du  chef  de  conclusions  auquel 
elle  aurait  pu  servir  de  base  . en  considérant  le 
sieur  Foucauld  comme  frappé  d’une  incapacité 
absolue  , en  considérant  aussi  que  , depuis  sun 
décès,  aucune  action  n'est  ouverte  contre  le  ju- 
gement d’interdiction  dont  l'effet  est  consommé 
quant  à la  personne,  et,  par  une  conséquence  né- 
cessaire, quant  à la  non-disponibilité  des  biens; 
— Sur  le  deuxième  moyen,  relatif  à la  fin  de  non- 
recevoir  opposée  aux  conclusions  des  héritiers 
collatéraux  en  nullité  du  roariagcet  des  conven- 
tions civiles  qui  l’avaient  précédé  : — Attendu 
qu’il  s'agit  dans  la  cause  de  statuer  sur  les  pré- 
tentions réciproques  des  parties  à la  succession 
du  sieur  Foucauld  ; que  le  droit  à une  success.on 
ne  peut  pas  être  subordonné  à l'époque  où  il  a pu 
convenir  à l’une  des  parues  d’intenler.l'aclion; 
que  dès  lors  c’est  la  loi  du  décès  qui  doit  servir 
de  règle,  el  le  décès  du  sieur  Foucauld  étant 
antérieur  au  Code  civil,  l'art.  184  de  ce 
Code  rat  sans  application  à la  cause:  la  fin 
de  non-recevoir  doit  être  jugée  d'après  les  prin- 
cipes antérieurs  au  Code  civil;  — Aliendu  que, 
si  plusieurs  arrêts  ont  déclaré  des  collatéraux 
non  recevables  à proposer  des  nullités  contre 
des  mariages  dissous  par  la  mort  de  l'un  des 
conjoints . plusieurs  arrêts  ont  déclaré  receva- 
bles les  demandes  et  exceptions  des  héritiers 
collatéraux,  distinguant  sur  ce  point  les  nullités 
relatives  qui  sont  uniquement  établies  en  faveur 
de  certaines  personnes , et  les  nullités  d’ordre 
public,  qui  peuvent  être  proposées  par  toutes 
les  parties;  d’où  il  suit  que,  dans  l'espèce,  les 
collatéraux  ont  pu,  sans  violer  aucune  loi.n'être 
pas  déclarés  non  recevables  ; — Sur  le  troisième 
moyen , résultant  de  la  bonne  foi  de  la  deman- 
deresse : — Attendu  que  , le  mariage  ayant  été 
maintenu  par  l'arrêt  attaqué,  le  moyen  porte  A 
faux  ; — Sur  le  quatrième  moyen  , fondé  sur  ce 
qu’il  ne  peut  pas  être  permis  d’annuler  un  con- 
trai de  mariage  pour  cause  d'interdiction  ou  de 
démence,  lorsque  le  mariage  est  maintenu  quoi- 
que attaqué  parles  mêmes  motifs: — Attendu 
que  te  fait  de  l'interdiction , prouvé  devant  la 
Cour  royale,  tenu  pour  constant  par  l’arrêt  atta- 
qué, ne  peut  pas  être  révoqué  en  doute  devant 
la  Cour  de  cassation  ; que  l'interdiction  est  une 
preuve  légale  de  1a  démence , et  que  la  nullité 
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des  dispositions  faites  par  l'interdit  est  une  con- 
séquence de  la  preuve  légale  du  défaut  de  con- 
sentement ; — Attendu  que  le  mariage  et  le  con- 
trat qui  en  règle  les  conventions  purement  civiles 
ne  sont  pas  et  ne  doivent  pas  être  rigoureusement 
soumis  au  mêmes  règles  : en  effet  le  mariage 
lient  essentiellement  à l'ordre  public  et  au  droit 
public,  tandis  que  les  conventions  civiles  ne  peu- 
vent être  régies  que  par  le  droit  civil  ; et  sou- 
vent des  mariages  ont  été  privés  des  effets  civils 
sans  être  annulés;  — Attendu  qu'il  n'existe  au- 
cune loi  qui  ait  tellement  lié  lecontral  de  mariage 
et  le  mariage  qu'il  soit  légalement  impossible  de 
maintenir  Te  mariage  sans  maintenir  aussi  les 
conventions  civiles  ; ainsi , en  annulant , dans 
l'inlérél  des  héritiers , les  dispositions  faites 
dans  un  contratde  mariage,  l'arrêt,  loin  de  mé- 
connaître les  règles  de  droit  civil,  en  a au  con- 
traire fait  une  juste  application,  — Rejette,  etc.* 
Du  28  déc.  1831. — Ch.  req. 

VENTE.  — Prix.  — Reste  viagère. 

Une  vente  faite  moyennant  une  rente  viagère 
inférieure  aux  revenus  des  biens  vendus , 
peut-être  réputée  faite  sans  prix  réel,  et 
comme  telle  être  annulée  (1).  (C.  civ.,  1583, 
1568  et  1976.) 

(Gamelin  — C.  Carré.) 

Parun  arrêt  du  26  mai  1831.1a  Cour  d’Orléans 
a prononcé  l'annulation  d’un  contrat  de  vente 
de  droits  successifs  consenti . par  la  demoi- 
selle Pellé,  ?u  profit  des  époux  Gamelin,  moyen- 
nant un  rente  viagère  de  2,000  fr.  — L'arrêt  est 
motivé  sur  ce  que  cette  rente  viagère  est  infé- 
rieure aux  revenus  des  biens  vendus;  d'où  il 
conclut  que  la  vente  doit  être  faite  sans  prix. 
A l'appui  de  celte  décision,  la  Cour  royale  con- 
state que  lesacquéreurs  ont  reçu  immédiatement 
des  valeurs  pourplusde  50.000  fr.,et  ne  payaient 
pas,  dès  lors,  même  l'intérêt  de  cette  somme  en 
servant  une  rente  viagère  de  2,000  fr. 

POURVOI  en  cassation  contre  l’arrêt  ci-dessus 
quia  été  formépar  les  époux  G «melin,  pour  viola- 
tion des  art.  1582, 1583  et  1068,  C.  civ.,  et  aussi 
pour  violation  de  l’art.  1976,  même  Code. — Les 
demandeurs  soutiennent,  en  premier  lieu,  qu'une 
vente  faite  moyennant  une  rente  viagère  de 
2,000  fr.,  ne  peut  jamais  être  réputée  faite  sans 
prix,  et  qu'ainsi  la  Cour  royale  a méconnu  les 
principes  en  portant  une  décision  contraire.  Une 
somme  de  2.000  fr.,  disent-ils,  n’est  pas  telle- 
ment minime,  n'est  pas  une  somme  tellement 
de  néant,  selon  l'expression  de  Pothier  {Contrat 
de  tente,  n*  20),  qu’on  puisse  la  considérer 
comme  dérisoire.  — Sans  doute,  en  la  compa- 
rant à la  valeur  des  biens  vendus , elle  peut  avoir 
peu  d'importance;  les  revenus  de  ces  biens 
peuvent  l’excéder  dix,  vingt  fois;  tout  cela  est 
possible.  Mais  la  loi  a prévu  le  cas,  et  elle  a ou- 
vert alors  au  vendeur  l’action  en  rescision  pour 
lésion  de  plus  des  sept  douzièmes;  c’est  là  la 


(1)  Par  un  arrêt  du  1er  avril  1829  la  chambre  de* 
requêtes  de  la  Cour  de  cassai  ion  a rejeté  un  pourvoi 
formé  contre  un  arrêt  qui  avait  jugé  la  question 
ci-dessus  en  sens  contraire.  La  chambre  des  requê- 
tes partit,  en  celle  matière,  reconnaître  aux  tfbu- 
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seule  action  que  puisse  exercer  le  vendeur  au 
cas  de  vilelé  du  prix  de  la  vente;  c'est  là  le  seul 
moyen  qu'il  a de  faire  annuler  la  vente  par  ce 
motif,  et  sous  la  condition  encore  de  former  sa 
demande  dans  un  certain  délai  que  la  loi  a pris 
soin  de  fixer.  — Quelques  raisonnements  que  l’on 
fasse,  il  sera  toujours,  nous  le  répétons,  impos- 
sible de  considérer  comine  n'étant  pas  un  prix 
réel,  une  prestation  annuelle  de  2,000  fr. — 
Mais,  dit  l'arrêt,  au  moyen  des  sommes  par  vous 
reçues  au  moment  même  du  contrat,  vous  vous 
trouvez  n’avoir  pas  même  à servir  l’intérêt  de 
ces  sommes.  Celte  objection  ne  prouve  toujours 
qu'une  chose,  c'est  que  le  prix  stipulé  peut  être 
minime,  mais  encore  une  fois  elle  n'empêche  pas 
que  ce  soit  un  prit  véritable.  — El  d'ailleurs, 
examiné  en  lui-même,  on  reconnaît  que  le  rai- 
sonnement de  la  Cour  royale  n'a  aucun  fonde- 
ment : ce  raisonnement  suppose  que  les  50,000 
francs,  placés,  produiront  plus  de  2,000  fr.  par 
an;  cela  peut  être  vrai;  mais  le  contraire  peut 
également  arriver  : par  exemple,  et  cela  n'est 
pas  une  supposition  gratuite,  si  le  taux  du  pla- 
cement des  capitaux  vient  à décroître;  voilà  une 
première  chance  de  perte;  et  puis  ne  s’en  pré- 
sente-l-il  pas  une  bien  plus  grave  dans  le  danger 
de  se  voir  enlever  même  son  capital,  par  faillite 
ou  tout  autre  événement  imprévu?  Que  si,  pour 
éviter  ce  danger,  l'acquéreur  achète  des  im- 
meubles avec  son  capital,  alors  il  touchera  un 
revenu  bien  moins  élevé  que  celui  que  suppose 
la  Cour  royale,  un  revenu  qui  pourra  ne  pas 
suffire  au  service  de  la  renie . et  de  plus  . l'ac- 
quéreur se  trouvera  soumis  à tous  les  inconvé- 
nients résultant  de  perle  ou  diminution  de  ré- 
coltes, fermages,  etc.  — Concluons  donc  que 
l’argument  que  nous  combattons  n'a  rien  de 
solide,  et  ne  justifie  aucunement  l’annulation  de 
la  vente  consentie  aux  demandeurs  en  cassation. 

D’un  autre  côté,  ajoutent  les  demandeurs,  il 
existait  contre  l'action  en  nullité  de  la  vente, 
dans  l’espèce,  une  fin  de  non-recevoir  résultant 
de  la  nature  du  prix  stipulé.  Ce  prix,  comme 
on  l’a  vu.  consistait  en  une  rente  viagère;  or, 
l'art.  1976  dispose  expressément  que  la  renie 
viagère  peut  être  constituée  ail  taux  qu’il  plaît 
aux  parties  contractantes  de  fixer.  De  celle  dis- 
position, il  suit  que  l’on  ne  peut  jamais  être  ad- 
mis à se  plaindre  du  taux  auquel  la  rente  a été 
portée.  En  vain,  la  Cour  royale,  pour  écarter 
l’application  delà  disposition  ci-dessus,  prétend- 
elle  que  cette  disposition  doit  être  entendue  eu 
ce  sens,  que  le  taux  de  la  rente  peut  être  supé- 
rieur à l'intérêt  légal  ordinaire,  et  non  en  ce 
sens  qu'il  puisse  fui  être  inférieur.  — Cette  dis- 
tinction est  purement  arbitraire,  et  crée  une  ex- 
ception que  la  loi  n’a  pas  faite  et  qu'il  n’appar- 
tient pas  dès  lors  aux  tribunaux  de  faire. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  , — Considérant,  en  droit,  qu’une 
vente  faite  sans  prix  est  nulle;  — Considérant , 


naux  un  pouvoir  souverain  d'appréciation,  pour 
décider  si  la  rente  viagère  constitue  ou  ne  constitue 
pas  un  pnx  réel  — /'.au  surplus Troploug 
t.  1,  n<>  150;  Duvergier,  continuation  de  Touiller, 
no  159.— Cass.,  Sjuiil.  1806  et  28  déc.  1831. 
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en  fait,  que  l'arrêt  attaqué  déclare  que  l’acte 
îles  28  et  29  juill,  1828,  passé  en  forme  de  vente 
par  la  demoiselle  Pellé  aux  sieur  et  dame  Ga- 
melin,  ne  stipule  réellement  aucun  prix  ; 

• Qu’il  fonde  cette  déclaration  sur  ce  que  la 
rente  viagère  que  les  sieur  et  dame  Gametin 
s’obligeaient  de  servir  à la  demoiselle  Pellé.  en 
retour  des  biens  qu'elle  leur  avait  cédés  , était 
inférieure  aux  revenus  de  ces  biens,  de  sorte  que 
recevant  immédiatement  et  réellement  des  va- 
leurs pour  plus  de  50,000  fr.,  et  ne  constituant 
à la  demoiselle  Pellé  qu’une  rente  viagère  de 
2,000  fr. , ils  ne  payaient  pas  même  l'intérêt  de 
la  somme  reçue , et  que  rien  dans  la  cause  ne 
justifie  que  la  demoiselle  Pellé  ait  eu  l'intention 
de  faire  une  donation  aux  sieur  et  dame  Ga- 
melin  ; 

* Qu’en  jugeant,  dans  cescirconatances,  que  la 
vente  des  28  et  29  juill.  était  évidemment  faite 
sans  prix  réel , et  par  conséquent  nulle  , l'arrêt 
attaqué  a tiré  une  juste  conséquence  des  faits 
qu'il  a appréciés  et  qu'il  avait  le  droit  d'ap- 
précier. et  n'a  contrevenu  à aucune  des  lois 
invoquées  par  les  demandeurs,  — Rejette,  etc.» 

Du  28  déc.  1851.  — Ch.  req. 

RESPONSABILITÉ  CIVILE.  — Ptax.  - Insn- 

TUTIlll. 

Le  père  etl  civilement  retponinble  de  l’accident 
causé  par  ton  fils  mineur  habitant  avec  lui, 
bien  qu’au  moment  où  celui-ci  a commis  le 
dommage  il  était  placé  momentanément  sous 
la  surveillance  d’un  instituteur (1).  (C.  ci»., 
1384.)  ’ 

(Bertrand  — C.  Massel.) 

Jugement  du  tribunal  du  Vigan  qui  condamne 
Bertrand  père  à 300  fr.  de  dommages-intérêts  , 
comme  civilement  responsable  du  l'accident 
causé  par  son  fils  mineur,  qui  avait  fait  perdre 
un  œil  au  jeune  Massel. 

POURVOI  par  Bertrand  père  pour  violation  et 
fausse  application  dus  art.  1382,  1383  et  1384, 

C.  civ.,  en  ce  qu’il  n'avait  pu  empêcher  l'acci- 
dent. puisque  son  fils  était,  lorsqu'il  survint, 
placé  momentanément  sous  la  surveillance  d'un 
inailre  d'école;  et  que,  d'ailleurs,  son  fils  était 
innocent  du  fait. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Sur  le  moyen  tiré  de  la  viola- 
tion et  fausse  application  des  art.  1382,  1583  et 
1384,  C.  civ.:  — Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  1583,  C.  civ.,  lequel  se  rattache  à l'article 
précédent , chacun  est  responsable  du  dom- 
mage qu’il  a causé  non-seulement  par  son  fait  , 
mais  encore  par  sa  négligence  ou  son  impru- 
dence, et  que,  suivant  le  § 2,  art.  1384,  même 
Code , le  père , et  la  mère  après  le  décès  de  son 
mari,  sont  responsables  du  dommage  causé  par 


(1)  La  responsabilité  du  père  doit  généralement 
être  prise  dans  un  sens  étendu;  car  c’est  lui  qui  est 
le  plus  particuliérement  chargé  d’élever  l’enfant. 
Mais  le  père  serait  déchargé  de  la  responsabilité  si 
l’enfant  était  placé  dans  une  maison  d’éducation 
Durantoo,  Droit  franc  , t,  13,  n®  715),  ou  bien 
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leurs  enfants  mineurs  , habitant  avec  eux;  — 
Attendu  , en  fait,  qu'il  est  déclaré  par  le  juge- 
ment que  Fabien  Bertrand,  fils  mineur  du  de- 
mandeur en  cassation,  habitant  avec  lui,  a,  par 
son  imprudence,  été  cause  d'un  accident  qui  a 
fait  perdre  un  œil  au  jeune  ^fassel , fils  mineur 
d'Auguste  Massel  ; d'où  il  suit , qu'en  déclarant 
responsable  le  sieur  Bertrand  père,  et  en  le 
condamnant  aux  dommages-intérêts  qui  devaient 
en  résulter,  et  que  les  juges  ont  arbitrés  selon 
leurs  lumières  et  leur  conscience,  loin  d’avoir 
violé  aucun  des  articles  précités,  en  a fait,  au 
contraire,  une  juste  et  saine  application,  — Re- 
jette, etc.  » 

Du  29  déc.  183!.  — Ch.  req. 

NAVIRE.  — Confiscation.  — Indemnité.  — 
Capitaine.  — Assureurs.  — Témoin  . 

De  ce  que  l'indemnité  représentative  de  ta  car- 
gaison d'un  navire  confisqué  est  la  propriété 
commune  de  t' armateur , des  chargeurs  , 
préteurs  à la  grosse  ou  assureurs , il  résulte 
que  tes  diligences  de  l'armateur  faites  en 
temps  utile  profitent  nécessairement  à ses 
cointéi'essés  (2). 

Le  traité  par  lequel  l'armateur  d'un  navire 
accorde  au  capitaine , au  moyen  d'une  somme 
que  celui-ci  lui  prête,  une  portion  d'intérêt 
dans  l'expédition  du  navire,  donne  au  capi- 
taine droit  à une  portion  dans  l'indemnité , 
représentative  de  la  cargaison  du  navire 
confisqué;  un  tel  traité  doit  recevoir  son  exé- 
cution sans  qu'on  puisse  te  contester  sous 
prétexte  que  les  juges  lui  ont,  à tort,  attribué 
te  caractère  d’un  prêt  à la  grosse.  (C.  comm., 
311,  31  jet  320.) 

L'abandon  que  formateur  d'un  navire  a fait  à 
quelques-uns  des  assureurs,  à raison  d'un 
sinistre , des  valeurs  par  eux  assurées , 
moyennant  te  payement  effectif  d'un  certain 
prix,  transporte  à ces  assureurs  la  propriété 
de  ces  valeurs  et  tes  droits  en  résultant,  tels 
que  ceux  à l'indemnité  représentative  du 
navire  confisqué. 

La  connaissance  que  les  cessionnaires  origi- 
naires de  l'indemnité  revenant  à un  armateur 
pour  la  confiscation  de  son  navire , ont  eue 
des  documents  constatant  qu'ily  avait  divers 
intéressés  dans  ta  propriété  commune  du 
navire,  par  exempte,  des  préteurs , des  assu- 
reurs, etc.,  rend  tes  sous-cessionnaires  inad- 
missibles a prétendre  que  tes  oppositions  de 
tous  ces  intéressés,  au  payement  de  t' indem- 
nité liquidée , ne  sont  pas  recevables  pour 
n'avoir  été  faite  que  postérieurement  à la 
signification  de  t'acte  de  cession  au  trésor, 
alors  surtout  que  des  actes  de  sous-trans- 
port résulte  la  preuve  que  tes  porteurs  ont 
acheté  des  créances  litigieuses  avec  ta  charge 
expresse  de  défendre  à leurs  risques  aux 
actions  alors  existantes.  (C.  civ.,  1690  et  1862.  ) 
Les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents  pour 
régler  les  droits  des  propriétaires  et  des 
créanciers  dans  une  indemnité , encore  bien 


en  apprentissage.  — V.  Delvincourt , Cours  de 
Code  civ.,  t.  3,  p.  454.  — Toutefois,  Touiller  pense 
qu’il  faui,dan*  ce  derniercas,  distinguer  si  le  inailre 
demeure  dans  la  même  ville  que  le  père.  — y.  Droit 
civil , t.  11,  n°268.  — y.  aussi Brux., 29  juin  1826. 

(2)  Résolu  par  la  Cour  royale. 
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qu'elle  toit  représentative  de  la  cargaison 
d’un  navire  confisqué,  surtout  s'il r a des 
cessions  et  des  oppositions  d apprécier  (1). 
(Mallet  — C.  Bérard,  Massot  et  autres.) 

Le  6 août  1793.  le  sieur  Martin  de  la  Cavalle, 
armateur  du  Malabar,  emprunta,  le  6 août 
1793,  du  sieur  Bérard  . capitaine,  la  somme  de 
29,783  fr.,  et  lui  accorda,  en  échange  de  celle 
somme  , un  inlérét,  pour  autant,  dans  le  mon- 
tant de  la  cargaison,  • laquelle  portion  d’inté- 
rêt. portail  l'acte,  lui  sera  acquittée  en  l'état 
qu'elle  pourra  lui  échoir,  d'après  l’événement 
du  voyage,  suivant  les  mêmes  calculs  et  propor- 
tions que  les  autres  cointéressés.  > 

Le  navire  ayant  été  confisqué  par  te  gouver- 
nement espagnol,  le  sieur  Martin  ahondonna 
aux  sieurs  Massot , assureurs , les  objets  assurés 
par  eux,  moyennant  4,000  fr. 

Les  choses  étalent  en  cet  état , lorsque  les 
traités  de  1814  et  1815  vinrent  donner  droit  à 
une  indemnité  pour  celle  confiscation.  Martin 
cède  ses  droits  aux  sieurs  Gondable  et  Tassin. 
— Les  sieurs  Mallet  deviennent  sous  cession- 
naires, à charge  de  défendre  aux  actions  alors 
existantes.  — Ils  font,  les  4 juin  et  6 nov.  1819, 
signifier  leur  cession  au  trésor. 

L'indemnité  ayant  été  liquidée,  les  sieurs  Mas- 
sot et  Bérard  formèrent  opposition  au  payement. 

Les  sieurs  Mallet  prétendent  qu'ils  ont  acheté 
l'intégralité  des  droits  de  l’armateur;  que  les 
opposants  sont  déchus  pour  avoir  formé  opposi- 
tion, soit  après  le  délai  par  les  traités,  soit  après 
la  signification  au  trésor. 

Les  sieurs  Massot  déclinent  la  compétence 
des  tribunaux  civils. 

Le  12  août  1830,  arrêt  de  la  courde  Paris  qui 
déclare  bonnes  et  valables  les  oppositions  : — 
« Quant  à la  compétence,  attendu  qu'il  s’agit  de 
régler  les  droits  de  propriétaires  et  de  créan- 
ciers dans  une  Indemnité;  qu'il  existe  des  ces- 
sions et  des  oppositions , dont  l’effet  ne  peut  et 
ne  doit  être  apprécié  que  par  le  tribunal  civil  ; 

> Au  fond,  attendu  que  l’indemnité  est  la  pro- 
priété de  l’armateur,  des  chargeurs,  prêteurs  à 
la  grosse  ou  assureurs;  que  les  diligences  de 
l’armateur,  faites  en  temps  utile,  ont  nécessai- 
rement profité  à ses  cointéressés  ; que  les  ces- 
sionnaires Gondahh;  et  Tassin,  ayant  été  nantis 
des  polices  d’assurance,  factures  et  autres  do- 
cuments relatifs  aux  divers  intéressés  dans  la 
propriété  commune  , avaient  connu  tous  les 
droits;  que  Martin  ne  leur  a cédé  que  les  créan- 
ces et  répétitions  , résultant  en  sa  faveur  de 
la  confiscation  du  Malabar-, 

» A l’égard  de  Bérard,  qu’il  a prêté  a la  grosse 
et  que  l’effet  de  son  contrat  a été  de  lui  assurer 
des  droits  dans  l'entier  chargement,  et  par  suite 
à l’indemnité  ; 

" A l’égard  des  sieurs  Massot , qu’aux  termes 
de  l’ord.  de  la  marine  de  1881,  lit.  0 des  Assu- 
rances, art.  6,  le  délaissement  a constitué  les 
assureurs  propriétaires  des  effets  assurés  , et , 
par  conséquent , rie  l'indemniser  jusqu'à  con- 
currence du  prix  du  délaissement  ; 

s A l'égard  des  frères  Mallet,  qu’ils  n’ont  pu 

(1)  Résolu  par  la  Cour  royale. 


acquérir  par  leurs  cessions  plus  de  droits  que 
Martin  n'en  avait  ; que  des  transports  dont  ils 
sont  porteurs  résulte  la  preuve  qu’ils  ont  acheté 
des  créances  litigieuses,  avec  la  charge  expresse 
de  défendre  aux  actions  alors  existantes,  etc,» 

POURVOI  des  sieurs  Mallet  pour  1°  violation 
des  art.  311.  312  et  320,  C.  comm.,  en  ce  que 
l'arrêt  avait  donné  à tort  à l'acledu  fl  août  1795 
le  caractère  et  les  effets  des  prêts  à la  groése; 

2-'  Violation  des  art.  1600  et  1682  , C.  civ. , 
et  47  et  48,  C.  comm.  — On  disait  que  le  seul 
droit  qui  résultait  pour  Bérard  de  son  contrat 
était  une  participation  à l'armement;  d'où  il 
suit  que  l'armateur  pouvait  disposer  de  la  car- 
gaison entière  ou  de  l’indemnité  qui  la  repré- 
sente, sauf  à lui  à rendre  compte  du  prix  à son 
associé  ; ce  qui  ne  pouvait  nuire  aux  tiers. 

Au  reste , ajoutait-on , alors  même  que  les 
cessionnaires  originaires  auraient  su,  comme  le 
porte  l’arrêt,  qu'ils  n'achetaient  pas  la  totalité 
de  l'indemnité , les  tiers  devaient  toujours  par 
une  disposition  antérieure  à la  signification 
faite  au  débiteur  par  le  cessionnaire  , informer 
celui-ci  de  leurs  droits  ; que  l’abandon  des 
objets  assurés,  fait  aux  sieurs  Massot  , était 
une  véritable  cession  , qui , pour  être  devenue 
une  créance  de  l’État , n'en  devait  pas  moins 
être  signifiée  au  débiteur  , suivant  l'art.  1690, 
C.  civ. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Sur  le  moyen  tiré  de  la  vio- 
lation des  art.  311  , 312  et  320,  C.  comm.  : — 
Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué , 
que,  suivant  un  traité  passé  le  4 sept.  1792  en- 
tre le  sieur  Martin  de  la  Cavalle,  armateur  du 
navire  Malabar,  et  le  capitaine  Claude  Bérard  , 
tous. deux  représentés  par  leurs  mandataires 
respectifs , ledit  sieur  Martin  de  la  Cavalle  ac- 
corde audit  sieur  Bérard,  au  moyen  d'une 
somme  que  celui-ci  lui  avait  prêtée,  une  portion 
d'intérêt  dans  l'expédition  du  navire  , pour  être 
acquittée,  est-il  dit,  en  l'état  quelle  pourrait 
échoir  d’après  l’événpmenldu  voyage,  suivant 
les  mêmes  calculs  et  proportions , qu’à  l’égard 
des  autres  intéressés  seulement  ; — Qu’il  résulte 
de  cette  convention , laquelle  fait  loi  entre  les 
parties,  que  ladite  portion  d'intérêt  est  devenue 
la  propriété  du  sieur  Bérard,  sous  les  conditions 
y exprimées  ; que,  dès  lors,  il  est  inutile  d'exa- 
miner si  le  susdit  acte  a les  caractères  d'un  prêt 
à la  grosse  ; — Qu’ainsi,  l'arrêt  attaqué  ne  peut 
avoir  violé  les  articles  précités  ; — Sur  le  moyen 
tiré  de  la  violation  des  art.  1699  et  1862,  Code 
civ.,  ainsi  que  des  art.  47  et  48 . C.  comm.  : — 
Attendu  qu’il  n'est  point  contesté  que  la  dame 
Peyerimoff  est  aux  droits  du  sieur  Bérard;  — 
Attendu,  relativement  aux  sieurs  Massot  et  fils, 
faisant  partie  des  assureurs  du  navire  le  Mala- 
bar, qu'il  est  encore  constaté  par  l’arrêt  que  le 
sieur  Martin  de  la  Cavalle  leur  a fait , à cause 
du  sinistre  du  navire  , abandon  des  valeurs  pât- 
eux assurées , et  que . de  leur  cété , ils  ont  payé 
au  sieur  Martin  les  4,000  fr.  qu’ils  lui  avaient 
promis  pour  l’assurance;  qu'en  conséquence, 
la  propriété  de  ces  valeurs  et  les  droits  en  résul- 
tant ont  été  transmis  aux  sieurs  Massot  et  fils  ; 
— Attendu  que  les  sieurs  Mallet , demandeurs 
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en  cassation,  n'ont  pu  acquérir  de  sous-cession- 
naires  du  sieur  Martin  de  la  Cavalle  plus  de 
droits  que  ledit  sieur  Martin  n’eu  avait  réelle- 
ment; Attendu  que  l’arrêt  déclare  que  les  ces- 
sionnaires originaires  ont  connu  tous  les  docu- 
ments relatifs  aux  divers  intéressés  dans  la 
propriété  commune;  que  les  sieurs  Mallet  eux- 
méines  ont  connu  le  danger  de  leur  position  , 
et  que  des  transports  dont  ils  sont  porteurs 
résulte  la  preuve  qu’ils  ont  acheté  des  créances 
litigieuses,  avec  la  charge  expresse  de  défendre, 
à leurs  risques,  aux  actions  alors  existantes  ; — 
Attendu  qu’il  suit  de  tous  les  faits  reconnus  et 
des  appréciations  d’actes , qu’en  déclarant  bon- 
nes et  valables  les  oppositions  formées  au  tré- 
sor tant  par  le  sieur  Bérard  . que  par  les  sieurs 
Massot  et  fils  sur  le  montant  de  l’indemnité  ac- 
cordée à raison  de  la  confiscation  du  navire  , et 
en  décidant  qu’ils  seraient  payés  sur  ladite  in- 
demnité proportionnellement  aux  sommes  qui 
doivent  leur  revenir,  l’arrêt  attaqué,  loin  d’avoir 
violé  aucune  disposition  de  loi , a fait , au  con- 
traire, une  juste  et  saine  application  des  lois 
qui  règlent  les  conventions,  — Rejette,  etc.  • 
Du  29  déc.  1831.  — Ch.  req. 

CASSATION.  — Amende.  — Réparation  civile. 

L’individu  acquitté  par  arrêt  de  la  Cour  d’as- 
sises de  t’ accusation  dirigée  contre  tuif  mais 
condamné  nianmo  ns  à des  dommages-intê - 
rèts  envers  la  partie  civile , n’est  pas  dispensé , 
sur  son  pourvoi  en  cassation , de  la  consigna- 
tion d'amende  de  150  fr.  exigée  par  l’arti- 
cle 419  C.  crim  , (t). 

(Suzxarini  — C.  ministère  public.) 

Du  50  déc.  1831.  — Ch.  crim. 

Conforme  à la  notice. 

FAUX.  — Écriture  de  Commerce.  — Coor 
d’assises. 

L’accusé  déclaré  coupable  de  la  fabrication 
d’un  faux  billet  à ordre , valeur  en  mar- 
chandises, et  de  l’apposition  d’une  fausse 
signature  y ne  peut  être  condamné  pour  faux 
en  écriture  de  commerce , alors  que  le  jury 
ne  s’est  point  expliqué  sur  la  circonstance, 
reprise  d’ailleuis  dans  l’arrêt  de  renvoi  et 
l’acte  d’accusation , que  la  fausse  signature 
était  celle  d'un  commerçant  et  que  te  billet 
avait  pour  cause  une  * opération  commer- 
ciale (Ij.  (C.  crim. , 347  ; C.  pén.,  147.) 

(Yilepot  — C.  ministère  public.) 

Du  30  déc.  1831.  — Ch.  crim. 

COUR  D’ASSISES.  — Attribution.  — Renoncia- 
tion. — President. 

La  Cour  d’assises  ne  peut ^ sans  empiéter  sur 
les  attributions  du  president , ordonner , 
même  du  consentement  de  l’accusé , la  lec- 
ture de  la  déposition  écrite  d’un  témoin  ab- 
sent. (C.  crim.,  268,  269,  311  et  409.) 

Le  président  de  la  Cour  d’assises  ne  peut  abdi- 


quer ni  expressément  ni  tacitement  le  pou- 
voir discrétionnaire  dont  il  est  investi. 

(Marie  Tapiau  — C.  ministère  public.) 

La  demanderesse  soutenait  qu’elle  n’avait 
donné  son  consentement  à la  lecture  de  la  dé- 
claration écrite  d’un  témoin  absent  non  cité  aux 
débats  que  pour  éviter  le  renvoi  de  la  cause  à 
une  autre  session  , et  que  . par  conséquent  son 
consentement  n’avait  pas  été  libre. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  qu'il  résulte  du  proès- 
vcrbal  des  débats  qu'avant  l’ouverlurt*  des  débats 
le  ministère  public  a requis,  et  la  Cour  d’assises 
ordonné,  par  arrêt,  que  la  lecture  de  la  déposi- 
tion écrite  de  Marie  Bernadel,  femme  Lagourre, 
témoin  entendu  dans  l'instruction  . et  non  cité 
devant  la  Cour  d’assises,  serait  faite  À l’audience, 
ce  qui  a eu  lieu;  que  le  défenseur  de  l’accusée  a 
consenti  à celle  lecture  ; — Attendu  que  cet  arrêt 
a empiété  sur  les  pouvoirs  du  président , qui  a 
seul  droit , dans  des  circonstances  extraordi- 
naires, en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire, 
pendant  le  cours  des  débats , et  lorsqu’il  n’y  a 
pas  d'opposition  , d’ordonner  la  lecture  de  la 
déclaration  d’un  témoin  absent  lorsqu'il  le  croit 
nécessaire  à la  manifestation  de  la  vérité,  en 
prévenant  les  jurés  qu’ils  ne  doivent  considérer 
ce  qu’elle  contient  que  comme  renseignement; 
qu'il  suit  de  là  que  la  Cour  d’assises  de  la  Haute- 
Garonne  a commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé 
les  règles  de  sa  compétence , ainsi  que  les  ar- 
ticles 2C8  et  369  , C.  d’insl.  crim. , relatifs  au 
pouvoir  discrétionnaire  du  président  , pouvoir 
auquel  il  ne  peut  renoncer  ni  expressément  ni 
tacitement  : — Par  ces  motifs,  — Casse,  etc.  » 
Du  30  déc.  1831.  — Cb.  cim. 

EAUX  (hauteur  des)  — Moulin. — Domnages.— 
Compétence.  — Autorité  judiciaire.—  Acte 

ADMINISTRATIF. 

Une  demande  en  dommages-intérêts , à titre  de 
réparation  du  dommage  causé  à une  pro- 
priété voisine  par  la  tiop  grande  élévation 
des  eaux  d’une  usine  qu’un  particulier  a 
fait  construire  , d’après  l’autorisation  à lui 
accot'dée  par  l’autorité  administrative , est 
de  la  compétence  des  tribunaux.  .C.  civ.,  645.) 
Les  dommages-intérêts  sont  dus  , soit  que  te 
dommage  ait  été  fait  en  exécutant  ce  qui  était 
prescrit  par  l’acte  administratif , soit  qu’il 
ait  pour  cause  des  travaux  non  mentionnés 
dans  l’autorisation. 

(Delabrière  — C.  Lehreton  et  Lenoir.) 

Le  époux  Lcbrelon  et  le  sieur  Lenoir  possèdent 
en  commun  une  propriété  appelée  l’Abbaye  de 
Saint- Wandrille,  qui  traverse  la  petite  rivière  de 
Caillouvillc. 

Le  sieur  Delabrière,  propriétaire  d’un  héri- 
tage inférieur  qui  était  traversé  par  la  même  ri- 
vière, obtint,  le  8 juin  1702,  l’autorisation  d’y 
établir  un  moulin  et  d’y  faire  tous  les  ouvrages 
qu'il  jugerait  convenables....,  en  demeurant 


1)  F,  couf.  Cais.,12  oct.  et  2 dot.  1815. 


(1)  F.  conf.  Cass.,  15  oct.  1825  et  8 juin  1827. 


(2  jawv.  1 852.)  Jurisprudence  de  la 

toutefois  {tarant,  aux  termes  de  Tari.  16,  lit.  2, 
L.  6 oct.  1791,  de  tous  dommages  que  les  eaux 
pourraient  causer  aux  chemins  et  aux  proprié- 
tés voisines,  par  la  trop  grande  élévation  du 
déversoir,  ou  autrement. 

Les  travaux  exécutés  par  le  sieur  Delabrière 
occasionnèrent  un  exhaussement  considérable 
aux  eaux  de  la  rivière;  elles  refluèrent  sur  la 
propriété  de  Salnt-Wandrille , à laquelle  elles 
causèrent  du  dommage.  — Le  sieur  Delabrière 
ne  tint  aucun  compte  des  plaintes  qui  lui  fu- 
rent adressées  à cet  égard.  — L’autorisation 
qui  lui  avait  été  accordée  fut  attaquée  alors, 
mais  sans  succès,  par  les  propriétaires  de  Saint- 
Wandrille  ; ils  furent  éconduits  par  une  fin  de 
non-recevoir.  Mais  on  remarque , dans  une  let- 
tre qui  fut  écrite , le  15  ocl.  1819,  au  préfet  de 
la  Seine-Inférieure , par  le  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées,  que,  si  le  sieur  Dela- 
hriére  se  permettait  des  actes  contraires  ou 
étrangers  aux  dispositions  de  son  titre,  ce  serait 
aux  parties  lésées  à le  poursuivre  devant  les 
tribunaux  judiciaires. 

Le  sieur  Delabrière  rendit  plus  offensifs  en- 
core les  ouvrages  déjà  existants.  Il  donna  plus 
d'élévation  au  barrage  qu'ii  avait  établi  sur  le 
lit  de  la  rivière  ; il  changea  la  situation  des 
vannes  de  son  moulin,  et  rétrécit  le  lit  du  nou- 
veau canal  qu'il  avait  creusé.  — Le  dommage 
devenant  de  jour  en  jour  plus  considérable  , les 
époux  Lebreiou  et  le  sieur  Lenoir  firent  citer  le 
sieur  Delabrière  devant  le  tribunal  de  première 
instance  d'Ivelol , pour  se  voir  condamner  à 
rétablir  dans  son  premier  état  l'ancien  cours  de 
la  rivière,  ou  tout  au  moins  à abaisser  le  bar- 
rage destiné  à arrêter  et  dériver  les  eaux  , et  à 
leur  payer  une  somme  de  5,000  fr. , à titre  de 
dommages  intérêts  , en  réparation  du  pré.udice 
qu'il  leur  avait  causé.  — Mais  le  sieur  Delabrière 
chercha  à éluder  la  demande  qui  lui  était  faite. 

Il  prétendit  quélout  avait  été  jugé  par  l’aulorilé 
administrative  dans  les  débats  qui  s’élaient  élevés 
devant  elle  ; que  la  demande  actuelle  n'était  qu'un 
moyen  indirect  employé  pour  faire  réformer  sa 
décision  par  le  tribunal , au  mépris  des  lois  qui 
règlent  les  juridictions  ;et  il  opposa  à celte  de- 
mande des  fins  déclinatoires  qui  furent  rejetées 
par  jugement  du  28  déc.  1828  , par  lequel  il  fut 
ordonné  que  les  parties  plaideraient  sur  Iç  fond 
d»  procès. 

Sur  l’appel  interjeté  de  ce  jugement  par  le 
sieur  Delabrière,  il  intervint , le  14  juill.  1829, 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  . qui  le  confirma 
par  les  motifs  suivants  : — « Attendu  que  l'objet 
principal  et  définitif  de  l'action  est  une  demande 
en  condamnation  de  3.000  fr.  de  dommages- 
intérêts  , pour  réparation  du  préjudice  éprouvé 
par  le  fait  du  sieur  Delabrière,  qui  aurait  privé 
les  demandeurs  d'une  chute  d'eau  qui  existait 
sur  leur  propriété , et  parce  que , d’une  autre 
part,  les  eaux  s'écoulant  moins  rapidement, 
déferaient  une  plus  grande  quantité  de  vase 
sur  leurs  fonds  et  leur  occasioneraient  des  frais 


(1)  Cette  solution  ne  présente  aucun  doute.  — 
F.  conf.  Chauveau  et  Hélie,  Théroie  du  Codepén 
L 4,  p. 438. 
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de  curage  plus  considérables;  que  cette  de- 
mande ne  peut  être  portée  devant  les  corps  ad 
ministratifs , qui  sont  incompétents  pour  con- 
naître du  prétendu  préjudice  éprouvé. 

> Qu'il  ne  s'agit  |»oinl  d'anéantir  ou  même 
d'interpréter,  mais  d exécuter  un  arrêt  admi- 
nistratif qui , conformément  à l'art.  16  , lit.  2, 
L.  6 ocl.  1791  , a réservé  les  droits  des  parties 
intéressées,  en  déclarant  que  le  sieur  Delabrière 
demeurerait  garant  des  dommages  que  les  eaux 
pourraient  causer  aux  propriétés  voisines.  » 

AHR&T. 

< LA  COUR,  — Considérant  qu'aux  termes 
de  la  loi  du  6 oct.  1791  , les  propriétaires  d'usi- 
nes établies  sur  les  rivières  sont  garants  de  tous 
dommages  que  les  eaux  pourraient  causer  aux 
propriétés  voisines,  par  la  trop  grande  élévation 
des  déversoirs  ou  autrement  : que,  par  l'arrêté 
de  l’administration  centrale  qui , en  1792  , a au- 
torisé le  sieur  Delabrière  père  à construire  un 
moulin  sur  la  rivière  de  Caillouville,  la  dispo- 
sition ci-dessus  de  la  loi  d'ocl.  1791  a été  rap- 
pelée , et  le  sieur  Delabrière  déclaré  responsable 
des  dommages  que  ses  travaux  sur  la  rivière 
pouvaient  causer  à autrui  ; — Que  la  demande 
formée  contre  lui  par  les  sieurs  Lenoir  et  Le- 
breton  avait  pour  cause  un  préjudice  que  le 
sieur  Delabrière  leur  avait  causé  en  faisant 
refluer  les  eaux  sur  leurs  propriétés,  et  tendait, 
entre  autres  objets,  à ce  qu'il  fût  lenu  de  leur 
payer  3,000  fr.  de  dommages-intérêts  ; que  c’est 
uniquement  celle  demande  en*  dommages-in- 
térêts que  la  Cour  royale  a retenue,  et  sur 
laquelle  elle  s'est  justement  reconnue  compé- 
tente, puisque  cette  action,  intéressant  la  pro- 
priété, est  du  nombre  de  celles  dont  les  tribunaux 
seuls  peuvent  connaître  ; qu’il  importe  peu  que 
le  sieur  Delabrière  se  soit  conformé,  comme  il 
le  prétend , à cc  qui  lui  était  prescrit  par  les 
actes  administratifs  pour  la  construction  de  son 
moulin  . puisque,  d'après  la  loi  de  1791  et  l'ar- 
rêté qui  le  concerne  , il  est  garant  du  dommage 
qu’il  a pu  causer,  par  cela  seul  qu'il  en  a causé, 
et  quelle  que  soit  la  teneur  des  actes  adminis- 
tratifs dont  il  excipe,  — Rejette,  etc.  • 

Du  2 janv.  1852.  — Cb.  civ. 

DESTRUCTION.—  Évasion.  — Bris  de  raison. — 
Dégradation. 

Pour  constituer  le  délit  d’évasion  par  bris  de 
prison , il  faut  que  le  local  d*  où  le  détenu  s’est 
évadé  soit  une  prison , ou  ait  été  légalement 
désigné  pour  en  tenir  Heuf  encore  b/en  qu’il 
s’agisse  de  l’exécution  d’un  jugement  rendu 
en  matière  de  garde  nationale  (1).  (L.  22 
mars  1831,  art.  84  ) 

On  ne  peut  assimiler  au  délit  de  dégradation  de 
monuments  prévu  par  l’art.  257  , C.  pén. , le 
fait  de  l’individu  qui  . pour  sortir  d’une 
chambre  appartenant  a une  commune  où  il 
était  illégalement  détenu  , a détaché  une 
planche  servant  de  clôture  à un  grenier  par 
lequel  il  s* est  évadé  (2). 

(2)  Un  édifice  ne  peut  pas  être  considéré  comme 
: un  monument  par  cela  seul  qu’il  appartient  à une 
I commune.  11  faut  faire  une  distinction  entre  les  ob- 
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(Ministère  public  — C.  Picauit.) 

Louis  Picauit  fut  déposé . sous  la  surveillance 
du  garde  champéire . dans  un  vieux  pavillon 
ayant  servi  de  loge  A un  batelier,  pour  y subir 
la  peine  de  drus  jours  d’emprisonnement  A la- 
quelle il  avait  été  condamné  par  jugement  du 
conseil  de  discipline  de  la  garde  nationale  de 
Rocbcposay.  Protium  de  l'absence  de  son  sur- 
veillant . il  arracha  une  planche  clouée  sur  la 
pone  d’un  grenier,  pour  en  interdire  l’accès, 
et  après  avoir  gagné  le  toit , par  ce  grenier,  ii 
parvint  à s évader.  — Traduit  en  police  correc- 
tionnelle pour  évasion  par  bris  de  prison , et 
dégradation  d’un  monument  d'utilité  publique , 
il  fut  acquitté  par  jugement  du  tribunal  dé 
ChAtelleraull  du  18  nov.  1831 . ainsi  conçu  : — 
. Attendu  que,  d’après  l'art.  81,  acte  13  décem- 
bre 1799.  la  détention,  même  précédée  des  for- 
inalilés  légales  . ne  pouvait  avoir  lieu  que  dans 
un  local  publiquement  desliné  et  légalement 
désigné  comme  tel  ; que  l'expédition  du  juge- 
ment du  conseil  de  discipline  ne  paraissait  point 
avoir  été  représentée  à Picauit  lors  de  son  arres- 
tation; qu'il  avait  été  incarcéré  sans  que  le  ju- 
gement fût  transcrit  sur  un  registre  de  geôle  • 
que  le  pavillon  où  il  avait  été  renfermé  n’avait 
jamais  élé  publiquement  ni  légalement  désigné 
comme  le!  ; que  Picauit , illégalement  arrête  et 
séquestré,  avait  pu.  sans  commeure  de  délit, 
employer  tous  les  moyens  qui  s'offraient  à lui 
pour  recouvrer  sa  liberté.  . 

Appel  de  la  pari  du  ministère  public  qui  sou- 
lient  que  les  jugements  des  conseils  de  disci- 
pline de  la  garde  nationale  tenant  au  régime 
militaire,  ne  peuvent  être  soumis  pour  leur 
exécution,  aux  règles  établies  pour  les  juge- 
ments des  tribunaux  ordinaires;  qu’on  doit  se 
reporter  uniqtiemem  aux  dispositions  de  Pari. 84, 
L.  52  mars  1831  , qui  se  borne  A exiger  que  le 
local  où  la  peine  est  subie  ait  été  indiqué,  pour 
tenir  lieu  de  prison.  Or.  disail-il.  le  pavillon 
d où  le  prévenu  s’est  évadé  ayanl  été  désigné 
par  le  maire,  il  n’en  faut  pas  davantage  pour 
constituer  le  délit  prévu  par  Part.  245,0.  pén. 

mtr. 

• LA  COrR.  — Considérant  que  Picauit  a 
été,  A la  requéle  du  ministère  public,  traduit 
devanUe  tribunal  de  police  correctionnelle  d’ot'i 
vient  l’appel . comme  prévenu  des  délits  prévus 
êt  punis  par  les  art.  245  et  257,  C.  pén.  • — 
Considérant,  relativement  au  premier,  que  le 
lieu  dans  lequel  il  a élé  détenu  n’avait  jamais 
servi  de  prison  avant  que  le  prévenu  y eût  élé 
enfermé;  qu'il  n’a  élé  justifié  dans  l'affaire 
ü aucun  acte  public  de  l'autorité  compétente, 
qui  ait  désigné  le  bâtiment  comme  prison  ou 

jeis  desliné,  J l'utilité  ou  A ta  décoration  pobliqnes, 
élevés  pari  autorité  publique,  et  les  propriétés  <im- 
plcment  communales  trie  fontaine , un  portique 
nue  tour,  etc.,  peuvent  constituer  un  monument 
dans  le  sen,  de  la  loi,  tandis  que  les  chambres  d'une 
maison  appartenant  a la  commune,  n'ont  d'autre 

communale!*'  d‘UD*  pro‘‘ri<" 


comme  pouvant  en  tenir  lien . aux  termes  de 
I art.  84,  L.  22  mars  1831  «sir  la  Gard e n atio- 
nalt  : — Oue,  pour  qu'il  y ait  matière  A ap- 
pliquer l'art.  245  , C.  pén. , il  faut  qu'il  ait  eu 
évasion  d'une  prison  ou  d'un  local  légalement 
désigne  pour  eu  tenir  lieu;  queeescirconsiances 
ne  se  rencontrent  pas  dans  l'espèce  ; — Consi- 
dérant que  le  fait  d'avoir  détaché  une  planche 
clouée  pour  défendre  l’entrée  du  grenier  situé 
au-dessus  de  la  chambre  dans  laquelle  il  n'était 
pas  légalement  renfermé  . et  d'avoir  passé  par 
une  toiture  en  mauvais  état  pour  sortir  de  ce 
batiment . quoiqu'il  appartienne  A la  commune 
de  la  Rocbeposav  . ne  peut  constituer  le  délit 
prévu  parfart.  257,  C.  pcn.  : - Par  ces  motifs, 
—Rejette,  etc.  » 

Du  3 janv.  1832.  — Ch.  corr. 

ENREGISTRES! ET.  -T~Soctm.  _ p»,T«t 
lorsque  l’acte  de  liquidation  et  de  partage 
d une  soc  été  commerciale  attribue  à l’un 
des  associés  un  immeuble  dont  un  autre 
associé  était  propriétaire,  et  apporté  par 
eelui-ei  dans  la  société,  itr  a là  mutation 
de  propriété,  et  par  eosiséqurnt , heu  à la 
perception  du  droit  proportionnel  d'enregis- 
trement (t).  (L.  22  fnm.  au  7 . art.  4,  12,  et  <►$ 
SS,n»t,  et 2, et 6», J 7,  n»l,«4.) 

(Ledru  — C.  Enregistrement.) 

Le  sieur  Rontemps  avait  apporté  dans  une 
société  commerciale , qui  existait  entre  lui  et  le 
sieur  Davcnne,  un  bois,  dit  de  l’Abbé  , qui  lui 
appartenait  depuis  plusieurs  années.  Lors  de  la 
liquidation  et  du  partage  de  la  société  . ce  bois 
fut  compris  dans  le  lot  échu  A Davcnne 
L’acte  de  partage  est  présente  A l’enregialre- 
menl  ; il  n est  d'abord  perçu  qu’un  droit  fixe 
de  5 fr.  Depuis,  une  contrainte  est  décerner 
contre  le  sieur  Ledru,  tuteur  du  minrur  Da- 
veune , en  payement  de  2.000  fr.  pour  droit  et 
double  droit  de  mutation  du  bois  de  l'Abbé 
opérée  au  profit  de  Davenne  , d'après  l’acte  de 
partage. 

Opposition  par  Ledru  qui  se  fonde  sur  ce 
qu  un  acte  de  partage  est  simplement  déclaratif 
de  propriété. 

Le  2 fév,  1831 , jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  qui  rejette  l'opposition,  — ■Attendu 
que  toute  mutation  donne  ouverture  A la  iier- 
ceptton  d'un  droit  proportionnel , que  lors  du 
partaged  une  société,  chaque  associédoil  nav,-r 
un  droit  proportionnel,  sur  ce  qui  lui  échoit 
excédant  la  part  qu’il  possédait  au  moment  de 
la  mise  en  société  ; que  le  système  contraire  au- 
rait pour  résultat  de  favoriser  la  fraude  en 

v'èn'rs"11  dU  n0m  de  *oclél*  de  véritables 


(i,r.  cooLCiii.,  23  avril  1823  et  t2  août  1*39 

dro  t/u'"  R'61Ud,rl  Championuière.  Traité  des 
droits  d enreg.,  t.  3,0.  2798  ;-Cass.,  9 mars  1*31. 
- Ledroii  ne  saura, i être  perçu  sur  l'acte  par  Ic- 
ï V*'*'"'*  *n»rte  des  imm.  ubles  da  s 

* l*Ulr*  dn  mobilières  ; et  il 

“ rsl  «T»  lorsque,  par  l'effet  du  partage  de  l'actif 
social.  I immeuble  eu  ailnhué  1 l'assumé  qo, 
avait  pomt  fait  I appert.  - /'.Cass..  13  juill.  1340 
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POURVOI  parle  sieur  Ledru  pour  fausse  ap- 
plication des  art.  4 et  19.  L.  99  frim.  an  7,  et 
violation  de  l'art.  68,  $,  5 n~  1°'  et  9. 

AIXtT. 

• LA  COUR , — Sur  le  moyen  fondé  sur  le 
reproche  de  fausse  application  des  art.  4 et  19. 
L.  99  frim.  an  7 , et  de  violation  de  l'art.  68  , 
même  loi,  ainsi  que  des  règles  relatives  aux  par- 
tages de  sociélés  ; — Attendu  qu’un  acte  au- 
thentique du  91  juill.  1 899  constate  que  la  pro- 
priété du  bois  de  l'Abbé  avait  été  acquise  en 
totalité  par  Bontemps  exclusivement  ; qu'il  ne 
résulte  d’aucun  acle  public  ou  enregistré  que 
ce  bois  ail  été  transmis  par  moitié  au  sieur  Da- 
venne.  et  qu’il  ait  été  acquitté  aucun  droit  propor- 
tionnel pour  cette  mutation;  que,  si  elle  a eu 
lieu  de  fait  et  sans  acle  patent , elle  ne  peut 
échapper  aux  droits  et  doubles  droits  propor- 
tionnels établis  par  les  art.  4 et  68,  L.  frim.  an 
7;  que  l'exception  tirée,  de  la  part  du  défen- 
deur présumé,  de  l'existence  d'une  société  ver- 
bale et  d’un  partage  de  celte  société  , ne  peut 
être  admise  comme  caused'affranchissrinenl  des 
droits  proportionnels,  puisque  ces  faits  eux- 
mêmes  constateraient  un  dessaisissement  de  la 
propriété  originaire  de  Bontemps  au  profit  de 
Davenne  pour  moitié;  que  les  actes  de  partage, 
purement  déclaratifs , lorsqu'ils  ne  sont  pas 
mêlés  de  cessions  de  droits  non  indivis  et  de  sti- 
pulation de  société,  non  plus  que  les  stipula- 
tions sur  les  partages  des  bénéfices  de  commu- 
nauté, ne  peuvent  être  assimilés  à l'espèce  qui 
présente  une  mutation  d’immeubles  opérée, 
soit  au  moment  de  la  prétendue  association , 
soit  à celui  de  sa  dissolution,  mutation  qui  de- 
vait,dans  ces  deux  cas,  être  assujettie  aux  droits 
proportionnels  ; d’où  résulte  la  juste  application 
des  art.  4 et  68  , L.  99  frim.  an  7 , et  qui  re- 
pousse le  reproche  de  violation  des  lois  rela- 
tives aux  sociétés  et  aux  communautés,  — Re- 
jette , etc.  • 

Du  3 janv.  1839.  — Cb.  req. 

1*  LETTRE  DE  CHANGE.  — PaxsciirTion. 

9"  COMPARUTION  DE  PARTIES.  — Pocvot» 

DISCatTIOtllIAlBE. 

1»  Le  tireur  d’une  lettre  de  change  auquel,  tur 
ta  demande,  le  protêt  n'a  pat  été  notifié,  et 
qui  t’eil  fait  remettre  te  titre  parle  porteur 
pour  en  pourtuivre  te  payement  contre  l'ac- 
cepteur, ne  peut  point  opposer  la  prescrip- 
tion s’il  ne  t'etl  pat  écouté  cinq  ant  depuit 
que  la  traite  lui  a été  remise  (1j.  (C.  cotnm., 
189.) 

9»  Let  tribunaux  peuvent,  tant  que  leur  déci- 
sion soit  assujettie  à aucun  recours , refuser 
d’ordonner  la  comparution  des  parties,  auto- 
risée par  Part.  119,  C.  procéd  ai).  (C.  proc., 
119.) 

Il  n’en  serait  pat  de  mime  d’un  interrogatoire 
sur  faits  et  articles.  (C.  proc.,  394.) 

(Delpech  — C.  Cardoze.) 
le  91  mars  1898,  arrêt  ne  la  cour  de  Bor- 
deaux, 4*  ch.,  lequel  fait  connaître  suffisam- 

(1)  F.  Pardessus,  Droit  commun.,  n«  940,  Nou- 
guier,  Lettres  de  change,  n°  1 1. 

AA  1839.  — 1«  FAII1I. 


ment  les  faits  du  procès:  — « Attendu  que , par 
suite  des  relations  d'affaires  et  d'amitié  exis- 
tant entre  Étienne  Curcier  et  Louis  Delpech, 
Curcier  devint  créancier  de  Delpech  d’une 
somme  de  96, 996  fr.,  sous  la  garantie  solidaire 
de  Redon,  oncle  de  celui-ci;  que  Delpech,  ne 
pouvant  payer  à leur  échéance  les  engagements 
qu’il  avait  pris,  supplia  Curcier  d’accepter  en 
payement  de  nouveaux  engagements  également 
garantis  par  son  oncle;  que  le  créancier  y con- 
sentit , et  reçut  les  cinq  traites  dnnl  il  s'agit  au 
procès,  tirées  par  Del  per  h , oidre  Redon  , sur 
fenil  lard  . négociant  A Paris,  et  passées  par 
Redon  à l'ordre  de  Perregaux  et  Lafitte;  que 
ces  lettres  de  change  furent  proteslées , et  que 
Curcier  en  opéra  le  remboursement  ; 

• Attendu  que.  si  le  protêt  n’a  pasélédénonré 
et  l’assignation. donnée  à Delpech  et  A Redon  , 
conformément  et  dans  les  délais  prescrits  par 
l’art.  165,  C.  coinm.,  il  résulte  incontestable- 
ment de  la  correspondance  produite  au  procès 
que  Delpech  avait  désiré  que  ces  formalités  ne 
fussent  pas  remplies  ; que  . comptant  toujours 
sur  la  bienveillance  de  Curcier.  il  l’avait  invité 
à diriger  des  poursuites  contre  Feuillard.  et  que 
postérieurement  pendant  plusieurs  années  il  n'a 
cessé  de  se  considérer  comme  débiteur  envers 
Curcier,  du  monlanl  de  ces  mêmes  traites; 
qu'ainsi  l'exception  par  lui  proposée  n’est  pas 
moins  contraire  aux  principes  du  droit  qU'A  la 
bonne  foi; 

• Qu 'en  droit,  en  effet,  la  dénonciation  du 
protêt  et  l'assignation  n'ont  pour  but  que  de 
faire  connaître  le  défaut  de  payement , et  de 
constituer  le  tireur  ou  endosseur  en  demeure; 
que  celui  envers  qui  ces  formalités  doivent  être 
remplies  peut  en  dispenser  leporieurdeslrailes; 
que  son  consentement  A cet  égard  le  rend  non 
recevable  A se  prévaloir  de  la  déchéance  pro- 
noncée par  la  loi; 

• Ailendu  que  Delpech  est  également’ non  re- 
cevable A opposer  la  prescription decinq  années  ; 
qu'en  fait , il  est  prouvé  qu'avant  que  ce  délai 
requit  pour  la  prescripiion  ne  fût  écoulé,  il 
s'était  fait  remettre  de  confiance  ces  leltres  de 
change  , qui  étaient  la  propriété  de  Curcier  , 
sous  prétexte  d'exercer  les  poursuites  contre 
l’accepteur  ; que  depuis  il  a mis , par  son  fait , 
Corcier  ou  les  agents  de  sa  faillite  dans  l'im- 
possibilité d'agir  ; qu’en  fait  il  ne  saurait  se  pré- 
valoir du  défaut  de  poursuites  qu'il  a lui-même 
empêchées  en  détenant  sans  droit  tous  les  ti- 
tres constitutifs  de  la  créance  ; qu'il  n'y  a pas 
lieu  d'ordonner  la  comparution  personnelle  du 
syndic  de  la  faillite  de  Curcier  et  d'Olard,  puis- 
qu'il n'existe  aucun  commencement  de  preuve , 
ni  aucun  document  qui  puisse  porter  à croire , 
ainsi  que  Delpech  l'a  préiendu,  que  le  syndic  ail 
cédé  A Otant  la  créance  résultant  des  lettres  de 
change;  qu'au  surplus  le  syndic  en  est  porteur 
elles  irprésente;  et  que  peu  importe  qu'OIard 
fût  intéressé  au  succès  des  poursuites  contre 
Delpech,  inet  l’appel  au  néant.  • 

POURVOI  par  Delpech  pour  1*  violation  de 

(9)  F.  conf.  Bioche,  vis  Cassation,  n»  105,  et 
Comparution  des  parties,  n»  9. 
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l'art.  189,  C.  comm.  C’est  volontairement  que 
Curcier  a remis  A Delpech  les  lettres  de  change, 
et  elles  lui  ont  été  restituées  dès  qu'il  en  a té- 
moigné le  désir;  elles  sont  toujours  restées  a sa 
disposition  ; il  pouvait  agir,  et  on  conçoit  diffi- 
cilement qu'il  vienne  argumenter  de  son  propre 
Tait  et  de  son  silence  comme  interruptif  de  la 
prescription.  Le  seul  moyen  de  constater  l’in- 
tention et  l'impossibilité  d'agir,  c’était  d'intenter 
contre  Delpech  une  demande  en  restitution  des 
litres.  D'ailleurs,  l'arrêt  attaqué  constate  en  fait 
que  les  traites  étaient  déjà  restées  pendant 
deux  ans  et  demi , depuis  le  protêt  entre  les 
mains  de  Curcier , sans  qu'il  eût  songé  b pour- 
suivre Delpech , et  que  ce  dernier  en  était  des- 
saisi depuis  plus  de  trois  ans  quand  il  a été  as- 
signé en  payement.  Curcier  est  en  conséquence 
resté  dans  l'inaction  cinq  années  au  moins  pen- 
dant lesquelles  aucun  obstacle  ne  s'opposait  i 
ce  qu'il  fil  ses  diligences.  C'est  donc  b tort  que 
la  cour  de  Bordeaux  a repoussé  l’exception  de 
la  prescription  ; 3°  violation  de  l'art.  534  , Code 
proc.,  qui  permet  aux  parties,  en  toutes  ma- 
tières et  en  tout  état  de  cause,  de  se  faire  inter- 
roger respectivement  sur  faits  et  articles  per- 
tinents et  concernant  la  matière  dont  est 
question.  En  refusant  d'ordonner  la  comparution 
du  syndic  de  la  faillite  Curcier,  la  cour  de  Bor- 
deaux a privé  le  demandeur  en  cassation  des 
aveux  b l'aide  desquels  il  aurait  prouvé  le 
payement  des  lettres  de  change  en  question  et 
l'illégalité  de  leur  présence  dans  les  mains  de 
son  adversaire. 

xaakr. 

• LA  COUR,  — Attendu,  sur  le  premier 
moyen,  que  l'arrêt  attaqué  constate  en  fait  que, 
si  le  protêt  n’a  pas  été  notifié  au  sieur  Delpech , 
c'est  à la  demande  de  celui-ci  qui  s’était  fait  re- 
mettre les  titres  par  Curcier  pour  en  poursuivre 
le  payement  contre  l’un  des  endosseurs;  que  , 
dans  ces  circonstances,  la  cour  de  Bordeaux  a 
pu  et  dû  rejeter  l'exception  opposée  par  Del- 
pech , sans  porter  atteinte  aux  dispositions  de 
l’art.  189,  C.  comm.  ; — Attendu,  sur  le  second 
moyen,  que  Part.  534,  C.  proc.,  a été  fait  pour 
un  ordre  de  choses  tout  différent  de  celui  qui 
a pour  objet  la  comparution  des  parties  b l’au- 
dience; que  cet  article  n'est  applicable  qu’aux 
interrogatoires  sur  faits  et  articles  déterminés 
et  réglés  par  les  art.  535  et  suivants,  C.  proc.  ; 
qu'eutin,  la  comparution  des  parties  autorisées 
par  l’art.  119,  même  Code,  est  un  moyen  d’in- 
struction entièrement  abandonné  b l'arbitrage  du 
juge,  qui  peut  l'admettre  ou  le  rejeter  sans  que 
sa  décision  soit  assujettie  à aucun  recours , — 
Rejette , etc.  « 

DuSjanv.  1853.  — Ch.  rcq. 

ASSURANCE  MARITIME.  — Smtmti.  — Pat- 
soarrion. 

L'assuré  qui  veut  délaisser  doit  prouver  que  le 

sinistre  est  arrivé  par  fortune  de  mer.  L’as- 

(1-3)  y.  les  autorités  ou  arrêts  cités  dans  le  cours 
de  l'article. 


sureur  n’est  point  tenu  d'établir  que  ce  si- 
nistre provient  du  fait  du  capitaine  ou  de 
l’équipage  (1).  (Rés.  par  la  Cour  royale.) 
lorsqu’un  navire  assuré  à été  détruit  en  mer 
par  un  incendie,  cette  cause  doit,  à défaut 
par  le  capitaine  de  l’avoir  fait  connaître , 
être  réputée  provenir  de  la  faute  du  capitaine: 
Il  n’y  a point  présomption,  en  ce  cas,  que  le 
sinistre  soit  arrivé  par  fortune  de  mer  ; par 
suite  la  perte  du  navire  et  des  objets  assurés 
n’est  point  à la  charge  des  assureurs  (S). 
(C.  comm.,  550.) 

(Charbonnel  - C.  Assureurs  maritimes.) 

Le  18  déc.  1837,  les  sieurs  Charbonnel  frères 
firent  assurfcr,  jusqu’à  concurrence  de  31 .500  fr., 
les  marchandises  chargéesA  bord  du  navire  i’ Al- 
bion , capitaine  Burrel , allant  de  Londres  4 Li- 
vourne. Quelques  jours  après,  le  navire  périt  en 
mer  par  un  iifcendie.  Le  capitaine  dressa  pro- 
cès-verbal, et  sans  s'expliquer  sur  les  causes  du 
sinistre  , déclara  que  le  feu  avait  pris  dans  le 
laxaret  (c’est  le  local  où  se  placent  les  victuail- 
les), et  que  l'incendie  ne  provenait  ni  de  sa  né- 
gligence personnelle  ni  de  celle  d'aucun  homme 
de  l’équipage  ? Mais  faut-il  en  conclure  qu'il  a 
été  produit  par  un  cas  fortuit  ou  une  force  ma- 
jeure, et  qu'ainsi  la  perle  est  pour  les  assureurs, 
aux  termes  de  l’art.  550  , C.  comm.  , qui 
dispose  que  toutes  les  fortunes  de  mer  sont  à 
leur  charge  ? Les  assurés  l'ont  prétendu  ; mais 
les  assureurs  ont  soutenu  , au  contraire  , que  la 
négligence  du  capitaine  et  de  l'équipage  se  pré- 
sume plus  aisément  qu’un  événement  fortuit  ou 
de  force  majeure;  qu'en  effet,  l'art.  350  porte 
que  « la  responsabilité  du  capitaine  ne  cesse 
que  par  la  preuve  d'obstacles  rie  force  majeure;» 
d'où  il  suit  que,  s'il  ne  fait  pas  cette  preuve  ,1a 
présomption  légale  est  que  le  sinistre  provient 
de  sa  faute  ; conséquence  que  proclame  aussi 
Part.  585,  en  obligeant  l’assuré  b signifier  & 
l’assureur  les  actes  justificatifs  de  la  perte.  Dans 
l'espèce,  disaient-ils,  non-seulement  le  sieur 
Burrel  n’a  pas  donné  la  preuve  que  l’incendie 
soit  arrivé  par  force  majeure  ou  cas  fortuit,  mais 
même  il  n'en  a pas  indiqué  la  cause.  Or,  comme 
l’art.  555  dit  que  les  assureurs  ne  sont  pas  tenus 
des  prévarications  et  fautes  du  capitaine  et  de 
l’équipage  connues  sous  le  nom  de  barattent 
de  patron , s'il  n'y  a convention  contraire  ; et 
comme,  dans  l'espèce,  il  n’existait  point  de  sti- 
pulation à ce  sujet,  les  assureurs  en  concluaient 
que  le  sinistre  n était  pas  A leur  charge. 

Le  15  nov.  1838  , leur  défense  fut  accueillie 
dans  ces  termes  par  le  jugement  du  tribunal  de 
commerce  : — • Considérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  555,  C.  comm.  , les  assureurs  sont  de 
plein  droit  affranchis  de  la  barallerie  de  pa- 
tron, ce  qui  comprend  non-seulement  les  préva- 
rications , mais  encore  les  fautes,  Imprudences 
et  négligences  quelconques  du  capitaine  et  de 
l’équipage;  qu’aucune  clause  dérogatoire  Ace 
principe  n'a  été  insérée  dans  la  police  des  sieurs 
Charbonnel,  et  que,  dès  lors,  les  assureurs,  de- 
meurant dans  le  droit  commun,  ne  sont  tenus 
du  sinistre  que  IA  où  11  proviendrai!  d’une  for- 
tune de  mer  , c’est-A-dire  d’un  cas  fortuit  ou 
d’une  force  majeure  ; 
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> Considérant  que,  les  assureurs  n'étant  obli- 
gés au  payement  de  la  perte  que  sous  la  condi- 
tion suspensive  d’un  sinistre  arrivé  par  cas 
fortuit  ou  force  majeure,  c'est  b leurs  assurés, 
demandeurs,  en  abandon  , à prouver  que  cette 
condition  s'est  réalisée  ; qu'il  répugne  au  bon 
sens  et  à l'équité  de  demander  la  cause  du  si- 
nistre 4 l'assureur,  qui  n’a  pu  veiller  sur  la 
chose  ni  la  garantir,  tandis  qu'on  affranchirait 
de  toute  justification  celui  qui  était  salarié  pour 
sa  garde  et  ta  conservation  ; 

• Considérant  que  la  disposition  de  l’art.  588, 
qui  soumet  l'assuré  à justifier  de  sa  perte , ne 

Îieut  s'entendre  qu'en  ce  sens  que  l'assuré  doit 
ustifier  d'une  perte  qui , par  sa  nature , toit  à 
la  charge  de  l'assureur  ; que  tel  est  l’esprit  de 
l’art.  384  , qui , n’appelant  l’assureur  qu'à  une 
preuve  contraire  , suppose  une  preuve  directe 
déjà  faite  par  l'assuré; 

s Considérant,  dans  l’espèce,  que  ce  n'est  pas 
remplir  la  preuve  de  cas  fortuit  ou  de  force  ma- 
jeure que  d'établir  que  le  navire  CAlbion  a 
péri  en  mer  par  le  feu  avec  la  cargaison,  puis- 
que l'incendie  a pu  provenir  aussi  bien  de  la 
faute,  négligence  ou  imprévoyance  du  capitaine 
et  de  l'équipage , que  d’une  fortune  de  mer  , et 
qu’au  premier  cas  les  assureurs  n'en  seraieut 
pas  tenus  ; 

> Que  vainement  les  assurés  ont  allégué  un 
système  de  fatalité , d'après  lequel  toutes  les  es- 
pèces de  sinistre  énumérées  dans  l'art.  350  se- 
raient présumées  fortunes  de  mer  jusqu'à  preuve 
du  contraire:  que  ta  disposition  de  cet  article 
ne  met  à la  charge  des  assureurs  les  divers  évé- 
nements qu’il  mentionne,  et  notamment  celui  du 
feu,  que  parce  qu’il  suppose  que  ces  événements 
ont  eu  lieu  par  fortune  de  mer,  puisque  l’article 
après  l'énumération  des  cas  à la  charge  des  as- 
sureurs, ajoute  , < et  généralement  toutes  les 
autres  fortunes  de  mer  ; • et  que  c'est  ainsi  que 
l’ont  entendu  . dans  leurs  ouvrages  , Locré 
et  Pardessus  (1)  ; quêta  règle  Baratariœ  cri- 
me* nunquam  est  prœtumendum,  sed  pro- 
battdum  ne  s'applique  qu'à  la  baratterie  enta- 
chée de  fraude  ; mais  que , quant  à la  faute,  la 
loi  la  présume  plutôt  que  le  cas  fortuit,  puis- 
qu'elle dit  textuellement  que  la  responsabilité  du 
capitaine  ne  cesse  que  par  la  preuve  de  la  force 
majeure  (art.  250,  C.  cumin.); 

» Considérant  particulièrement,  lorsque  le 
sinistre  est  l’événement  du  feu , que  si  les  gens 
ou  partie  des  gens  de  l’équipage  se  sauvent , ils 
doivent , suivant  Émérigon,  faire  leur  consulat 
et  exposer  la  cause  de  l'incendie  ; que  telle  est 
l’opinion  de  8ouclier;que  plusieurs  autres  juris- 
consulte s’accordent  à dire  que , s'il  ne  conste 
pas  de  l'origine  du  feu  , on  l’attribue  à quelque 
faute;  que  la  présomption  de  faute,  en  cas  d'in- 
cendie, existe  en  matière  civile  et  de  police; 
qu’ainsi , le  capitaine  Burrel  s'étant  borné  à 
indiquer  le  foyer  de  l’incendie,  aans  accuser  ni 
le  feu  du  ciel  ou  de  l’ennemi , ni  aucune  cause 
extraordinaire  qui  pût  donner  à l'événement  un 
caractère  fortuit,  son  ignorance  fait  naitre  con- 
tre lui  une  présomption  légale  de  faute,  la- 


(1)  y,  aussi  Boulay-faly.  t.  4,  p.  338. 


quelle  dispense  les  assureurs  de  toute  preuve; 

» Qu’il  serait  trop  dangereux  d’admettre 
qu'un  capitaine  de  navire  aurait  rempli  son  de- 
voir et  couvert  sa  responsabilité  en  disant  seu- 
lement que  le  feu  a consumé  son  navire  ; que 
ce  serait  lui  donner  la  faculté  de  se  créer  tou- 
jours à lui-mème  un  titre  de  libération , et  que 
la  sécurité  du  commerce  et  l’intérêt  public  re- 
poussent une  conséquence  aussi  désastreuse  ; 

» Que  telle  a toujours  été  la  jurisprudence 
du  tribunal,  consacrée  par  deux  jugements  des 
7 sept.  1850  et  20  juin  1823,  confirmés  eux- 
tnémes  par  arrêts  de  la  Cour  d'AIx  des  10  déc. 
1821,  et  6 août  1823,  et  l'un  par  arrêt  delà 
Cour  de  cassation.  » (V.  à leurs  dates.) 

Appel.— Arrêtée  laCourd’Aixdu  4 avril  1820, 
qui,  adoptant  les  motifs  des  premiers  Juges, 
— • Et  considérant , de  plus  , que  le  capitaine 
Burrel,  dans  deux  consulats  par  lui  dressés,  n’a 
point  signalé  que  l'incendie  qui  a causé  la  perle 
de  son  navire , ait  été  un  événement  fortuit  et 
de  force  majeure , qu'il  n’ait  pu  prévenir  ni 
empêcher  ; qu’il  y est  rapporté  seulement  que 
cette  perte  n’était  due  qu'au  feu  , et  non  à sa 
négligence . ni  à celle  d'aucun  homme  de  l’é- 
quipage; qu’une  telle  énonciation  , par  laquelle 
le  capitaine  présente  principalement  sa  discul- 
pation, n'est  point  suffisante,  ni  aux  yeux  de 
la  loi , ni  à ceux  de  la  raison,  lorsque  surtout  il 
résulle  de  ces  mêmes  consulats  que  l’incendie 
du  navire  a commencé  dans  le  lazaret , local 
destiné  à contenir  la  vlctuaille  , et  où  l'on  est 
obligé,  pour  les  besoins  de  l'équipage,  de  péné- 
trer souvent , et  toujours  avec  de  la  lumière; 

» Que,  dès  lors  . en  fait , et  dans  toutes  les 
hypothèses  , les  consulats  dont  il  s'agit  ne  peu- 
vent former  titre  pour  l'assuré, 

• Met  l'appel  au  néant.  • 

Les  frères  Charhonnel  se  sont  pourvus  contre 
cetarrêt  pour  violation  de  l’art.  350,  C.  comm.. 
et  fausse  application  des  art.  230  et  353 , même 
Code.  — Tout  demandeur,  ont-ils  dit,  doit 
prouver  sa  demande j ainsi,  nous  assurés,  nous 
réclamons  l’indemnité  stipulée  pour  le  cas  de 
perte  des  marchandises  par  incendie  pendant 
que  le  navire  était  en  mer.  Nous  devons  prouver 
l'incendie,  et  nous  ie  pouvons , en  effet , l'arrêt 
attaqué  n'élève  aucun  doute  sur  celte  cause  du 
sinistre.  Hais  les  assureurs  opposent  que  l'in- 
cendie est  arrivé  par  la  faute  du  capitaine  ou  de 
l’équipage  : alors  ils  deviennent  demandeurs  à 
leur  tour,  et  doivent  aussi  par  conséquent  prou- 
ver leur  demande,  c’est-à-dire  la  faute  qu'ils 
allèguent.  Néanmoins  la  Cour  d'Aix  les  a dis- 
pensés de  cette  preuve , et  par  une  contradiction 
choquante  a aggravé  celle  qui  incombait  aux 
demandeurs  en  cassation,  comme  si  lesart.  230, 
350  et  353  avaient  dérogé  aux  principes  géné- 
raux et  constitué  à cet  égard  un  droit  tout  nou- 
veau. L'art.  350  énonce  que  les  risques  des 
assureurs  sont  les  pertes  occasionnées  par  la 
tempête....,  le  feu....,  etc.  L’assuré  qui  réclame 
la  prime  doit  donc  justifier  que  le  sinistre  pro- 
vient de  la  tempête  ou  du  feu  ; mais  avec  cela 
doit-il  apporter  une  description  de  la  Irmpéte 
ou  de  l’incendie,  et  indiquer  leurs  causes?  c’est 
ce  que  l'article  n’exige  en  aucune  façon  et 
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ce  qu’on  ne  peut  exiger  sans  violer  sa  disposi- 
tion. Quant  aux  art.  553  et  230,  ils  contiennent 
des  exceptions  et  ne  dispensent  point  qui  veut 
s'en  prévaloir  de  justifier  qu’il  en  a le  droit. 

assSt. 

« LA  COCR  , — Attendu  que  , se  référant  au 
rapport  du  capitaine  de  l’Albion  , et  adoptant 
les  motifs  du  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce, l’arrêt  de  la  Cour  d'Aix  se  borne  à déci- 
der que,  faute  par  le  capitaine  d’avoir  fait  con- 
naître la  nature  et  la  cause  de  l’incendie  qui  a 
causé  la  perle  de  son  navire,  celte  cause  doit 
être  réputée  la  faute  du  capitaine  même  , et  ne 
peut  alors  , comme  fortune  de  mer , être  à la 
eharge  des  assureurs  . affranchis  des  fautes  et 
négligences  du  capitaine  et  de  l'équipage  con- 
nus sous  le  nom  de  baralterie  de  patron  (arti- 
cle 353,  C.  comm.)  ; que  d’une  pareille  décision, 
eu  fait,  et  dont  l’équité  n’est  pas  conteslable, 
il  ne  peut  résulter  ni  violation  de  l’art.  350,  Code 
comm.,  ni  aucune  atteinte  aux  principes  sur  le 
contrat  d'assurance,  et  les  obligations  qui 
en  dérivent  contre  les  assureurs,—  Rejette,  etc.  • 

Du  4janv.  1832. — Ch.  rcq. 


ENFANT  INCESTUEUX.  — Rïcoxkaissa!<cï.— 
Lacs.  — Aliixkts. 

Lorsque  te  testament  qui  Institue  un  enfant 
pour  légataire  établit  en  même  temps  sa  qua- 
lité d’incestueux,  et  qu’il  en  ressort  que  la 
libéralité  a sa  cause  dans  cette  qualité  même, 
ta  reconnaissance  et  te  legs  deviennent  indi- 
visibles , à tel  point  que  l’enfant  ne  peut,  di- 
visant l’acte,  écarter  la  reconnaissance 
comme  prohibée , et  réclamer  te  bénéfice  du 
legs  ; ce  legs  doit  être  déclaré  nul , comme 
ayant  une  cause  illicite  ou  contraire  aux 
bonnes  moeurs  i 1).  (C.  civ..  335  et  762.) 

Quoique  te  père  d’un  enfant  incestueux  ne 
puisse  disposer  au  profit  de  ce  dernier , ce- 
pendant il  peut  être  réputé  personne  inter- 
posée, aux  termes  de  Part.  911 , C.  civ. , â 
l’effet  de  transmettre  A son  fils  un  legs  que 
ce  dernier  était  incapable  de  recevoir  (2). 

(Pendaries  — C.  héritiers  Dugourg.) 

Des  relations  intimes  ont  existé  pendant  plu- 
sieurs années  entre  François  Pendaries  et 
Jeanne-Marie  Dugourg,  sa  belle-sœur.  Un  en- 
fant étant  né  de  celte  cohabitation  , déclarée 
incestueuse  par  la  loi,  François  Pendaries  in- 
tervint à l’acte  de  naissance,  qui  fut  rédigé 
dans  les  termes  suivants  :»Le  17  juin  1817,  par- 
> devant  nous,  maire  de  Montana,  etc.,  est 
» comparu  François  Pendaries,  etc.,  lequel  a 
» déclaré  que , le  jour  d'bier,  à sept  heures  du 

• soir,  il  est  né  un  enfant  du  sexe  masculin, 
n auquel  il  a donné  le  prénom  de  François- 
» llpid  , se  reconnaissant  pour  en  êlre  le  père, 

• et  l'avoir  eu  de  Jeanne-Marie  Dugourg.  etc.» 
Le  27  nov.  1821,  Jeanne-Marie  Dugourg  est 


(1)  F.,  dans  le  même  sens,  relativement  ans  en- 
fants adultérins.  Cas*.,  7 déc.  1810.  /'.aussi 
Cass.,  3 fév.  18(1.  — Z',  aual.  Cass.,  13  juin.  1820, 


décédée,  après  avoir  fait  un  testament  authen- 
tique le  6 juitl.  précédent.  Par  cet  acte,  elle 
institue  pour  son  héritier  universel  et  géoéral 
François-llpid  Pendaries, qu’elle  appelle  son  fils 
en  divers  endroits  du  testament;  et,  dans  le  cas 
où  it  ne  recueillerait  pas  toute  son  hérédité, 
elle  lui  substitue  François  Pendaries.  son  beau- 
frère,  père  dudit  François-llpid  Pendaries,  etc. 

Les  héritiers  légitimes  de  Jeanne-Marie  Du- 
gourg ont  demandé  l’annulation  de  ce  testament, 
tant  sous  te  rapport  de  l’institution  de  François- 
Itpld  , enfant  incestueux  de  la  testatrice  . que 
sous  le  rapport  de  l’institution  du  père  de  cet 
enfant , considéré  de  droit  comme  personne  in- 
terposée. 

Le  18  juill.  1824,  jugement  du  tribunal  de 
Gaillac,  qui , admettant  les  conclusions,  pro- 
nonce la  nullité  du  testament  : — * Attendu , 
sur  la  première  question  , que , pour  apprécier 
la  capacité  de  François-llpid,  à l’effet  de  recueil- 
lir les  libéralités  de  Jeanne  Marie  Dugourg,  il 
suffit  d’examiner  s’il  est  et  s’il  peut  être  consi- 
déré comme  fils  naturel,  conséquemment  inces- 
tueux, de  Jeanne-Marie  Dugourg  et  de  François 
Pendaries , son  beau-frère  ; 

» Attendu  qu’en  fait  celte  filiation  naturelle 
n’est  pas  contestée , puisque,  même  dans  le  pro- 
cès actuel , François  Pendaries  a constamment 
donné  son  nom  b François-llpid; 

• Attendu , dès  lors  , qu'aux  termes  des  arti- 
cles 762  et  908 , C.  civ.,  Jeanne-Marie  Dugourg 
n'aurait  pu  donner  à son  fils,  et  celui-ci  n'au- 
rait pu  recevoir  de  sa  mère  que  des  aliments; 

» Attendu  qu'on  objecte  qu'il  ne  s'agit  pas  du 
fait  en  soi , mais  qu’il  s'agit  de  décider  si  i’état 
d’enfant  incestueux  de  François-llpid  est  con- 
stant aux  yeux  de  la  loi  ; en  d'autres  termes , si 
les  intimés  rapportent  une  preuve  légale  de  cet 
état  et  de  l’incapacité  qui  en  serait  la  suite.  Or , 
ajoule-t-on , comme , d’un  côté,  la  recherche  de 
la  paternité  , même  de  la  maternité  adultérine 
ou  incestueuse , est  prohibée  ; comme . d’autre 
part,  les  reconnaissances  d’une  paternité  ou 
d'une  maternité  incestueuse  sont  radicalement 
nulles , et  ne  peuvent  produire  aucun  effet , rien 
au  procès  ne  prouve  légalement  l’état , et,  par 
conséquent,  l’incapacité  de  François-llpid; 

» Mais  attendu  que  c’est  mal  interpréter  ou 
appliquer  l'art.  535 , C.  civ.,  et  mal  A propos 
restreindre  à des  cas  extraordinaires  l’art.  762, 
même  Code,  lequel  ne  fait  aucune  distinction 
ou  exception;  que  l’art.  535,  qui  appartient  au 
titre  de  la  Paternité  et  de  la  Filiation , règle 
ce  qui  est  relatif  A l’état  des  enfants  naturels 
incestueux,  au  rang  qu'ils  pourraient  prétendre 
dans  la  famille,  A la  faculté  de  porter  le  nom 
du  père;  en  un  mol , ce  qui  est  relatifA  la  per- 
sonne; que  IA,  it  n'est  nullement  question  des 
droits  des  enfants  naturels  sur  les  biens  de  leur 
père,  comme  l’exprime  formellement  l’art.  538  ; 
qu’au  titre  des  Successions , et  lorsque  la  loi 
accorde  indistinctement  des  aliments,  elle  nu 
restreint  pas  celle  faveur  au  cas  où  l’enfant  in- 


(2)/'.,  sur  cette  question,  Poitiers,  7 avril  1824 
et  tes  arrêts  cités  enn  ote. 
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cestueux  prouvera  «on  état  autrement  que  par 
dei  reconnaissances  ; 

• Qu’il  est  facile  de  voir  pourquoi  le  législa- 
teur  n'a  pat  voulu  autoriser  de  telles  reconnais- 
sances, qui  renferment  l'aveu  d'un  crime,  pour- 
quoi il  n'a  pas  voulu  que  l'officier  de  l’état  civil 
les  reç ut , s'il  était  instruit  des  rapports  exis- 
tants entre  l'auteur  de  la  reconnaissance  et 
l'autre  auteur  de  l’enfant  reconnu  ; pourquoi  il 
n’a  pas  voulu  que  de  telles  reconnaissances 
pussent  proflter  à l'enfant , au  point  de  lui  pro- 
curer cette  sorte  de  filiation  avouée  par  la  loi 
et  accordée  aux  enfants  naturels  simples;  mais 
lorsque  le  scandale  qu'on  voulait  éviter  a été 
commis , lorsque  le  père  incestueux  a consigné 
dans  un  acte  l'obligation  naturelle  où  il  est  de 
donner  des  aliments  à son  enfant , concevrait- 
on  que  ce  dernier  fût  sans  action  pour  les  récla- 
mer, précisément  parce  que  son  père  se  serait 
empressé  de  lui  fournir  une  preuve  irrécusable 
et  volontaire  de  ses  droits  ? Le  père  incestueux , 
qui  aurait  à craindre  que  son  enfant  ne  parvint 
d’une  autre  manière  à la  preuve  de  la  paternité, 
n'aurait  donc  qu'à  la  reconnaître  volontaire- 
ment imurse  dégager  de  ses  obligations  en- 
verslui  ; 

» Attendu  qu’un  système  , si  désastreux  pour 
l’enfant,  présenterait,  dans  l'intérét  des  tiers, 
de  la  morale  publique,  de  la  loi  elle-même , les 
plus  graves  inconvénients;  ce  qu’un  père  pour- 
rait faire  pour  se  soustraire  à ses  devoirs  , il 
pourrait  le  faire  , il  le  ferait  bien  plus  souvent 
pour  violer  les  dispositions  restrictives  de  l'arti- 
cle 782.  Pour  priver  les  héritiers  de  droit  des 
moyens  possibles  de  prouver  son  incapacité , il 
reconnaîtrait  son  enfant;  et,  cette  précaution 
prise,  il  pourrait  le  traiter  en  étranger  capable 
de  recueillir,  précisément  parce  qu'il  aurait 
désobéi  à la  loi  en  le  reconnaissant;  sa  fraude 
lui  profiterait  : ainsi,  l'enfant  bien  certainement 
incestueux , en  concours  avec  un  enfant  légi- 
time , partagerait  avec  lui  le  patrimoine  pa- 
ternel ; il  serait  plus  favorisé  que  l'enfant  natu- 
rel simple  ; 

> Attendu  que  l’art.  335  autorise  si  peu  de 
telles  conséquences,  qu'il  ne  dispose  évidem- 
ment, et  quant  aux  intérêts  matériels  surtout, 
ni  au  profit  ni  au  détriment  des  tiers  ; et  que 
l'art.  764,  qui  permet  au  père  ou  à la  i/ière  de 
l'enfant  adultérin  ou  incestueux  de  lui  faire  ap- 
prendre u ü art  mécanique  , ou  de  lui  assurer 
des  aliments , admet  évidemment , et  avec  ses 
effets  légaux,  une  reconnaissance  de  fait  ; 

• Attendu,  d'ailleurs,  que  si  la  libéralité  faite 
par  son  père  ou  sa  mère , au  profil  de  l'enfant 
incestueux  , ne  pouvait  pas  être  attaquée  au 
moyen  d une  reconnaissance  antérieure,  ce  se- 
rait, ou  parce  que  le  recours  à cet  autre  acte 
présenterait  une  sorte  de  recherche  de  la  pater- 
nité, ou  parce  qu'on  ne  pourrait  point  invoquer 
un  acte  que  l'on  suppose  radicalement  nul  ; 
mais  qu’il  devrait  en  être  tout  autrement  lors- 
que, dans  le  même  acte . comme  dans  l'espèce , 
la  preuve  écrite  de  l'incapacité  serait  placée  à 
côté  de  la  libéralité  faite  à la  personne  incapa- 
ble; qu'il  serait  trop  révoltant  de  diviser  l'acte , 
pour  en  retrancher  ce  qui  pourrait  nuire  au 
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maintien  d’une  disposition  dont  l'immoralité  se- 
rait incontestable;  qu’il  faut  raisonner  ici, 
comme  la  Cour  de  cassation  raisonnait  te  1 3 juill, 
1826 , pour  le  cas  d'un  acte  d'adoption  lié  à une 
reconnaissance  d’adullérinité.  « L'adoplion, 
s disait  celte  Cour,  étant  faite  par  te  même  titre 
» que  celui  de  la  reconnaissance  de  l’adultéri- 
» nilé,  ne  peut  en  être  séparée,  puisque  c’est 
• le  titre  même  d’adoption  qui  proclame  le  vice 
s de  naissance  de  l'enfant , et  constitue  son  in- 
> capacité  à en  recevoir  l’effet  ; • que  ce  rai- 
sonnement s'applique,  à ptus  forte  raison  , à 
une  libéralité  liée  à une  reconnaissance; 

» Que  François-Ilpid  n'a  droit  qu'à  des  ali- 
ments qui  lui  ont  été  offerts  dès  l'origine , no- 
tamment dans  l'acte  du  G mai  1822;  mais  que 
les  premiers  juges  auraient  dû  lui  attribuer  for- 
mellement ce  droit , afin  d'éviter  de  nouvelles 
contestations; 

• Attendu,  sur  la  deuxième  question,  qu'il  est 
inutile  d'examiner  si  François  Pendaries  était 
personnellement  capable  ou  incapable  de  rece- 
voir des  libéralités  de  Jeanne-Marie  Dugourg  ; 
qu’il  est  même  inutile  d’examiner  si  le  péri- 
d'un  enfant  incestueux,  alors  que  celle  paternité 
de  fait  est  censée  ne  pas  exisler  aux  yeux  de  la 
loi , est  enveloppé  dans  la  disposition  de  l'arti- 
cle 91 1 , C.  civ. . qui , de  plein  droit , réputé  per- 
sonne interposée  le  père  de  l’incapable; 

• Qu’indépendammenl  de  celte  présomption 
légale,  il  est  constant  que  la  disposition  appa- 
rente au  profil  de  François  Pendaries  n’est  en 
réalité  qu'une  disposition  déguisée  au  profit 
exclusif  de  François-Ilpid  , et  une  précaution 
prise  pour  mieux  assurer  à ce  dernier  tous  les 
biens  de  sa  mère  ; que  cette  intention  ressort  de 
tous  les  termes  du  testament,  où  il  est  dit,  à 
plusieurs  reprises  , que  François  Pendaries  ne 
recueillera  que  ce  que  son  fils  ne  recueillerait 
pas  lui-même;  qu’il  ne  recueillera  que  dans  le 
cas  seulement  ou  son  fils  ne  pourrait  pas  re- 
cueillir; 

> Qu’il  importe  peu  que  François  Pendaries 
fût  lui-même  incapable  de  transmettre  directe- 
ment à son  fils  incestueux  les  biens  qu'il  aurait 
reçus  de  Jeanne-Marie  Dugourg;  que  ce  ne  se- 
rait pas  un  motif  d'attribuer  audit  François 
Pendaries  une  libéral! té  qui  lie  le  concernait 
pas  personnellement , et  qu'en  outre , il  pour- 
rait employer  à son  tour  des  moyens  détournés 
pour  remplir  le  Hdéicommis  dont  sa  belle-sœur 
l'avait  chargé; 

> Qu’à  l'égard  de  celle  disposition  condition- 
nelle, on  ne  peut  pas  même  distinguer  le  legs 
d’usufruit  du  legs  de  la  propriété , parce  quV-n 
premier  lieu,  la  disposition,  en  la  généralisant, 
serait  telle,  que  l'incapable  profilerait  aussi  b en 
de  l’usufruit  que  de  la  propriété  ; parce  qu  en 
second  lieu,  on  ne  donne  textuellement  à Fran- 
çois Pendaries  que  l'usufruit  des  biens  qui  se- 
raient recueillis  par  son  fils,  et  que  le  fils  ne 
recueillant  pas,  le  legs  d'usufruit  est  caduc  ; 

» Par  ces  motifs  , vidant  le  renvoi  au  conseil, 
réformant,  quant  à ce , le  jugement  du  13  juill. 
1824  , déclare  que  François-Ilpid  n'a  droit  qu’à 
des  alimeuls  , à raison  de  sa  qualité  d'enfant 
incestueux  de  Jeanne-Marie  Dugourg  et  de 
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François  Pendaries  ; pour  (out  le  surplus , dé- 
met tes  parties  de  P.  Case  et  de  Bastié  de  leur 
appel,  etc.  • 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  François- 
llpid  Pendaries  pour  fausse  application  des 
art.  769  et  008,  C.  cir.,  et  violation  del'art.  335, 
même  Code. 

De  la  combinaison  des  art.  769  et  908,  disait- 
on  pour  les  demandeurs , il  résulte  bien  que 
l'enfant  incestueux  ne  peut  reervoir  que  des 
aliments;  mais  la  question  précisément  était  de 
savoir  si  Françoit-llpid  devait  légalement  être 
considéré  comme  incestueux.  La  Cour  a vu  la 
preuve  de  ce  fait  dans  les  reconnaissances  con- 
tenue* , soit  dans  le  testament , soit  dans  l'acte 
de  naissance  : en  ce  point,  elle  a tout  à fait  mé- 
connu la  disposition  de  l'art.  835 , qui  déclare 
que  la  reconnaissance  ne  peut  avoir  lieu  au 
profit  desenfant$  nés  d'un  commerce  incestueux 
ou  adultérin.  Un  pareil  acte  est  complètement 
nul;  l’enfant  ne  pourrait  pas  s’en  prévaloir;  on 
ne  doit  pas  non  plus  l'invoquer  contre  lui.  — 
Et  qu'on  ne  dise  pas  que  l'art.  769  restera  sans 
application  : il  s'appliquera  toutes  les  fois  que 
la  preuve  de  la  filiation  adultérine  ou  inces- 
tueuse résultera  , non  d’une  reconnaissance  vo- 
lontaire , mais  d’un  jugement,  par  exemple , en 
cas  de  désaveu  ou  d'annulalion  d’un  mariage 
contracté  entre  parents  au  degré  prohibé.  — 
On  invoquait  surtout  en  faveur  du  pourvoi  plu- 
sieurs arrêts  de  la  Cour  de  cassation  qui  ont  dé- 
cidé que  la  reconnaissance  d'un  enfant  adultérin 
est  absolument  nulle,  et  que  si  elle  ne  peut  leur 
profiler , elle  ne  peut  non  plus  leur  nuire 
( V.  Cass..  9 mars  1894  et  le  renvoi)  (1). 

Les  défendeurs  ont  reproduit  les  motifs  de 
l’arrêt  dénoncé , en  les  appuyant  de  l'opinion 
professée  par  Uerlin  (v®  Filiation,  § 90). 

àbrït. 

• LA  COUR , — Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  1131,  C.  civ.,  toute  obligation  sur  une 
cause  illicite  ne  peut  avoir  aucun  effet  ; — Que, 
selon  l'art.  1133,  la  cause  est  illicite  quand  elle 
est  contraire  aux  bonnes  mœurs  et  à l’ordre 
public;  — Attendu  qu'une  libéralllé  faite  au 
profil  d'un  enfant  adultérin  ou  incestueux, 
lorsqu'elle  a évidemment  pour  cause  cette  qua- 
lité d'enfant  adultérin  ou  Incestueux  du  dona- 
teur,est  incontestablement  contraireaux  bonnes 
mœurs,  puisque  l'art.  335,  qui  défend  de  re- 
connaître les  enfants  adultérins  ou  incestueux, 
a pour  but  évident  le  maintien  des  bonnes 
mœurs  et  le  respect  de  l'ordre  public,  que 
blessent  essentiellement  de  semblables  recon- 
naissances; — Attendu  que,  faire  résulter  de 
la  prohibition  portée  dans  l'art.  335,  C.  civ.,  la 
capacité  pour  l'enfant  adultérin  ou  incestueux 
reconnu  par  acte  testamentaire  de  recevoir  au 
delà  des  aliments  que  l'art.  764  lui  accorde,  ce 
serait  établir  une  contradiction  manifeste  dans 
l'objet  et  i’esprit  de  cet  deux  articles , et  inlro- 


(l)f'.  aussi  l'arrêt  du  3 fév.  1841. 

y.  conf.  Cass.,  9 avril  1818,  5 fév.  1819, 24 
déc.  1821.  11  mai  1897  et  3!  déc.  1899.  — y.  ce- 
pendant Carnot , Supplément  au  Code  crim. , 
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(luire  dans  la  loi  une  anomalie  choquante  que 
sa  sagesse  désavoue;  — Attendu,  dans  l'espèce, 
que  des  considérants  de  l'arrêt  attaqué  sur  la 
première  question  potée  par  cet  arrêt,  il  résulte 
clairement  que  la  Cour  de  Toulouse  a reconnu, 
en  fait , que  la  libéralité  portée  au  testament  de 
Jeanne-Marie  Dugourg , au  profit  de  Françoit- 
llpid,  a eu  pour  cause  la  qualité  de  fils  d'elle  et 
de  François  Pendaries  , qualité  que  la  testatrice 
a formellement  donnée  audit  Françoit-llpid 
dans  la  disposition  même  qui  contient  cette  li- 
béralité; — Qu'il  est  reconuu  d’ailleurs  dans  le 
même  acte  que  François  Pendaries  était  le  beau- 
frère  de  Jeanne-Marie  Dugourg  ; que.  dès  lors, 
l'enfant  né  de  leur  union  ne  pouvait  être,  aux 
termes  de  l'art.  169  du  Code  , qu'un  eufant  in- 
cestueux , sans  qu'il  toit  besoin  de  se  livrer  à 
aucune  recherche  de  la  paternité  ; qu'il  suit  de 
là  que  l'arrêt  attaqué  a reconnu  dans  la  disposi- 
tion dont  il  s'agit  une  cause  contraire  aux  lion- 
nes mœurs,  et  qu'en  l'annulant  à ce  titre  et  en 
réduisant  sou  effet  à de  simples  aliments  au 
profit  dudit  llpid,  cet  arrêt,  loin  de  violer  l'arti- 
cle 335,  C.  civ.,  n'a  fait  qu'établir  l'harmonie 
entre  cet  article  et  l'art.  769 , et  se  conformer 
aux  dispositions  formellesdes  art.  1131  et  1135, 
même  Code,  — Rejette,  etc.  » 

Du  4 janv.  1839.  — Ch.  civ. 

COUR  D'ASSISES.  — Ioteipkllstiox. — Ttxoïx. 

— ISCLLITt. 

La  dispotition  de  l'art.  319,  C.  crim. , qui  veut 
que  le  président  de  la  Cour  d'assises  Inter- 
pelle les  témoins , après  leur  déposition , de 
déclarer  si  c'est  de  l’accusé  qu’ils  ont  entendu 
parler,  n’est  pat  prescrite , à peine  de  nul- 
lité (9). 

(Pichonnet  — C.  ministère  public.) 

Du  5 janv.  1839.  — Ch.  crim. 


FRAIS.  — Acqdittixett, 

lorsqu'un  accusé  est  acquitté,  par  exempte 
comme  ayant  agi  sans  discernement . il  y a 
obligation  pour  les  Juges  de  le  condamner 
aux  frais  (3).  (C.  crim.,  368.) 

(Chevalier  et  Delahaye.) 

Traduit  devant  la  Cour  d’assises  de  la  Seine, 
sous  la  prévention  de  vols  avec  circonstances 
aggravantes , Chevalier  et  Delahaye,  âgés  de 
moins  de  16  ans,  furent  déclarés  coupables; 
mais  le  jury  ajouta  qu'ils  avaient  agi  suhj  dis- 
cernement. — Leur  acquittement  fut  en  consé- 
quence prononcé  par  la  Cour  d’assises,  sans 
dépens. 

Sur  le  pourvoi  du  ministère  public  contre 
l'arrêt  de  la  Cour  d’assises,  en  ce  que  les  accusés 
n'avaienl  pas  élé  condamnés  aux  frais , est  in- 
tervenu arrêt  de  cassation  ainsi  conçu  : 


p.  123  (qui  dit , que  l'inobservation  de  l'art.  319 
pourrait . dans  une  foule  de  cas , exercer  uue  in- 
fluence marquée  sur  l'esprit  des  jurés). 

(3)  y.  Cass.,  16  et  99  déc.  1811. 


lOOgle 
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a Mtr. 

I LA  COUR,- Vu  l’art.  508,  C.  crim.;  — At- 
tendu que  Chevalier  et  Delahaye  avaient  été 
déclarés  coupables  de  vols  sans  discernement  ; 
— Que  si , à raison  de  celle  circonstance , ils 
furent  acquittés  de  la  peine,  ils  n'avaient  pas 
moins  succombé,  quant  à la  déclaration  de  cul- 
pabilité; que,  dés  lors,  ils  devaient,  d’après  l’ar- 
ticle 568  , être  condamnés  aux  frais  les  concer- 
nant ,-qu’ainsi,  en  ne  les  condamnant  pas,  l'arrêt 
attaqué  a violé  l’art.  368  précité  , — Casse,  etc.s 
Du  5 janv.  1859.  — Cb.  criai. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS.  — Adkixistratioks 
eunuyits.  — AoausisTEATio*  fosestiArr. 

L’administration  forestière  peut , comme  toute 
autre  part  leclvile,  être  condamnée  à des  dom- 
mages-intérêts, envers  un  particulier  gu'ette 
a injustement  poursuivi  (1).  (C.  civ.,  1388  ; 
décret  du  18  juin  181 1 , art.  158.) 

(Forêts  — C.  Latrille.) 

ARRÊT. 

« LA  COOR,  — Attendu  que  les  administra- 
tions publiques  et  notamment  l’administration 
forestière  sont  assimilées  aux  parties  civiles 
dans  la  poursuite  des  actions  qu’elles  intentent; 
qu'elles  peuvent  donc  être  condamnées  aux  dom- 
mages-intérêts  lorsqu'elles  succombent  dans 
leurs  poursuites  ; que  le  principe  consacré  par 
l’art.  <50,  C.  crim.,  doit  recevoir  application 
devant  tous  les  tribunaux  ; — EL  attendu  qu’en 
accordant  des  dommages  et  intérêts  au  défen- 
deur injustement  poursuivi,  la  Cour  de  Pau,  n'a 
violé  aucune  loi.  — Rejette,  etc.  • 

Du  7 janv.  1859 — Cb.  crim. 


DONATION  DËGOISÉE.  — Hêritims, 

1°  Lorsqu’un  acte  de  vente  , quoique  exécuté 
par  le  vendeur , a été  déclaré  nul , tes  héri- 
tiers, même  non  à réserve  de  ce  dernier,  peu- 
vent encore  faire  juger  que  cet  acte  ne  vaut 
pas  non  plus  comme  donation  déguisée  (8). 
(C.  civ.,  911  et  931.) 

9 « La  partle'qut , ayant  obtenu  un  jugement 
par  lequel  un  acte  a été  annulé  comme  vente, 
mais  validé  comme  donation  déguisée  , a 
demandé  sur  l’appel  la  confirmation  pure  et 
simple  de  ce  Jugement , n’est  plus  recevable 
à opposer  devant  la  Cour  de  cassation  que 
cet  acte  réunissait  tous  les  caractères  con- 
stitutifs d’une  vente. 

(Lefèvre  — C.  héritiers  Miard.) 

Le  5 nov.  1810,  Miard  vendit  S Gallery  divers 
immeubles.  On  lit  dans  le  contrat  ces  clauses  s 
• L'acquéreur  aura  desdits  biens  la  propriété, 


(1)  ta  loi  du  9 flor.  an  7.  lit.  4,  art.  16.  et  celle  du 
98  avril  1816  (art.  68),  ont  consacré  ce  principe  en 
matière  dédouanés;  mais  elles  ont  déterminé  le 
taux  de  l’indemnité  accordée  au  propriétaire  des 
marchandises  indûment  saisies.  Les  administrations 
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s de  ce  jour,  et  la  jouissance,  par  effet  ré- 
» troactif,  au  jour  de  Saint-Michel  dernier,  par 
s la  perception  des  fermages  desdits  biens.  — 
s L’acquéreur  sera  tenu  de  souffrir  la  jouis- 
■ sance  desdits  biens  au  sieur  Soutif,  cultiva- 

• leur,  demeurant  en  la  commune  d'Ancin,  qui 

• en  est  le  fermier  par  conventions  verbales , 

• pour  neuf  années,  qui  ont  commencé  à courir 
» du  jour  de  Saint-Michel  dernier,  moyennant 
s la  somme  de  400  fr. 

» Le  vendeur  se  réserve , pendant  sa  vie  et 
■>  celle  de  son  épouse , la  jouissance  de  la  mal- 

> son  d’habitation  , de  la  moitié  du  jardin  et  de 

• divers  objets  de  peu  d'importance.  — Celle 

> vente  est  faite  à la  charge,  par  l’acquéreur, 

• de  payer,  b commencer  par  la  première 

• échéance,  aux  lieu  et  place  du  vendeur,  si 

> bien  et  A temps  qu’il  n’en  puisse  être  inquiété 
» ni  recherché , 779  fr.  de  rente  viagère , en 
s trois  parties , aux  personnes  qui  jusliReront 
s être  en  droit  de  les  exiger.  — De  payer  18  fr. 
» de  rente  hypothéquée , également  aux  lieu  et 
» place  dudit  sieur  vendeur,  à commencer  de 

• la  première  échéance  et  de  manière  à ce  que 

> ce  dernier  n'en  soit  jamais  aucunement  in- 
s quiété  ni  recherché , également  è qui  justi- 

• fiera  être  en  droit  de  l’exiger.  — El , au  sur- 

• plus,  sous  la  condition  expresse  que  ledit 
s sieur  acquéreur,  qui  y consent , ne  pourra 
» consentir  aucune  inscription  sur  les  biens 

> ainsi  vendus  , qu'après  le  décès  du  vendeur. 

• sous  peine  de  nullité  du  présent  et  de  sa  ré- 

• solution.  — Et,  en  outre,  celte  vente  est  faite, 
» moyennant  100  fr.  de  rente  viagère,  créée  au 
s profil  du  vendeur,  et  réversible  sur  la  tète  et 

> vie  de  son  épouse  et  du  sieur  Pierre-Étienne- 

> Clément  Lefèvre — Condition  retenue  par 

» le  vendeur,  et  pour  lui  seul , de  pouvoir  ré- 
» mérer  l’effet  entier  du  présent  contrat  Jus- 
» ques  et  compris  le  5 fév.  prochain  , en  ren- 

• dant  et  remboursant  audit  sieur  acquéreur. 

• 1°  les  parties  de  rentes  qu'il  aurait  alors 

> acquittées;  9° tous  les  frais  et droitsauxquels 
» ce  eonlral  donne  ouverture.  — Ledit  sieur 
s acquéreur  se  réserve  la  faculté  d’user,  dans 

• le  temps  prescrit  par  la  loi , du  droit  de  com- 

• mand.  > 

Le  lendemain,  c’est-A-dire  le  6 nov.  1810, 
Gallery  déclara  que  l’acquisition  qu'il  avait 
faite  de  Miard  était  pour  le  compte  de  Lefèvre. 

Par  acte  tous  seing  privé  du  97  janv.  1890 , 
Lefèvre  déclara  proroger  le  droit  de  réméré 
dont  est  question  dans  l’acte  du  5 nov.  1810, 
jusqu’au  1«  janv.  1893.  Cet  acte  contient  la 
clause  suivante  : « Il  est  bien  convenu , et  irré- 
i vocablement  arrêté  entre  les  parties  , que  le 

• droit  de  réméré  dont  s'agit,  ainsi  quelapro- 

• rogation  d’icelui , est  purement  personnel  au 
» sieur  Miard  ; d’oû  11  suit  qu'il  est  entendu 

> que , s’il  venait  A décéder  avant  d'en  avoir 

• usé  . ses  héritiers  ne  pourraient , tous  aucun 


publiques  étant  assimilées  aux  parties  civiles,  pour 
ce  qui  concerne  les  frais,  nous  pensons  qu’il  eu  doit 
être  de  même  A l'égard  des  dommages-intérêts. 

(9)  V anal.  Cass.,  98  déc.  1851. 
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> prétexte  que  ce  <oil,  bénéficier  de  celle  fa- 
» cullé.  A»  contraire  , le  décia  du  «ieur  Miard 
» arrivanl  avant  l'expiration  des  délais  de  ré- 
» inéré.  ledit  sieur  Lefèvre  serait  propriétaire 

> incommutahle  des  biens  immeubles  compris 

• dans  le  contrat  dudit  jour  S nov.  dernier; 

• condition  qui  ne  pourrait  être  considérée 

• comme  comminatoire,  et  sans  laquelle  la  pré- 

• senle  prorogation  n'eût  eu  lieu.  • 

En  1834  , décès  de  Miard  . qui  avait  toujours 
conservé  la  jouissance  des  biens  ainsi  vendus  ; 
sa  femme  était  décédée  auparavant. 

Ses  héritiers  se  mirent  aussitôt  en  possession 
de  tous  les  bitnsde  Miard. 

Le  15  janv.  1835.  Lefèvre  a formé  contre  eux 
une  demande  à fin  de  délaissement  de  ces  biens, 
devant  le  tribunal  civil  de  Bernay. 

Le  8 août  1836  , jugement  qui  ordonne  qu'il 
sera  fait  estimation  eu  capital  et  revenu  de  la 
valeur,  au  temps  de  fa  vente,  des  biens  détaillés 
en  l'acte  du  5 nov.  1819.  — Les  experts  nommés 
ont  estimé  ces  biens  S un  revenu  de  1,347  fr. 

Le  30  juin  1837,  jugement  en  ces  termes  : — 

■ Considérant....  qu’il  est  visible  que  Miard  a 
désiré  faire  passer  sa  propriété  à Lefèvre  ; que 
la  nature  de  cet  acte  est  entièrement  indiffé- 
rente, si  Miard  pouvait  donner,  et  si  Gallcry, 
comme  Lefèvre,  pouvait  recevoir  à titre  gratuit. 
Or,  il  est  constant  que  Miard  n'a  laissé  aucun 
héritier  à réserve,  et  que  Gallery,  comme  Le- 
fèvre . n’était  point  incapable  de  recevoir  de 
Miard  ; que  la  simulation,  dans  ce  cas,  ne  |ieut 
être  un  motif  de  nullité,  puisqu'il  ne  peut  être 
supposé  avoir  cherché  à nuire  à ses  héritiers  , 
qui  ne  peuvent  s'en  plaindre  dès  qu’ils  n’ont 
aucunes  réserves  à réclamer,  qu’il  n'y  est  point 
porté  atteinte,  et  que  Miard  était  maître  de  ses 
droits,  comme  Gallery  et  Lefèvre  de  recevoir; 
que,  loin  que  Miard  ail  conservé  le  désir  de 
faire  passer  sa  fortune  à ses  héritiers  . le  con- 
traire est  suffisamment  établi . puisqu’en  se  fai- 
sant prolonger  son  droit  de  réméré,  celle  pro- 
longation lui  était  personnelle,  et  rien  pour  ses 
héritiers;  ce  qui  démontre  à l’évidence  que 
Miard  n'a  jamais  eu  l'intention  de  conserver  sa 
propriété  à ses  héritiers,  puisqu'il  est  décédé 
sans  user  du  droit  de  réméré,  seul  cas  où  il 
leur  aurait  procuré  ses  biens  à son  décès  ;... 

■ Qu’il  suffit  que  l’acte  du  5 nov.  1819  soit  va- 
lable dans  sa  forme,  quels  qu'en  soient  les  effets, 
dès  qu'il  réunit  les  trois  conditions  requises 
pour  sa  validité,  parce  que  l'acte  est  valable 
dans  sa  substance,  et  parce  que  l'infériorité  du 
prix  stipulé  au  contrat  ne  pourrait  être  prise  en 
considération  que  s'il  produisait  un  avantage  in- 
direct, s'il  étau  pratiqué  pour  échapper  à une 
disposition  prohibitive  de  la  loi,  nu  pour  sous- 
traire à l’exercice  du  droit  acquis  à des  créan- 
ciers ; ce  qui  n’a  pas  lieu  ilans  la  circonstance, 
puisque  c'est  avec  des  héritiers  du  vendeur  que 
l'acquéreur  est  en  procès;  que  de  pareils  con- 
trats se  trouvent  implicitement  autorisés  par 
l'art.  911,  C.  civ.,  qui  ne  déclare  nulle  la  dona- 
tion déguisée  sous  la  forme  d'uu  titre  onéreux , 
que  lorsqu'elle  est  faite  au  profit  d’un  incapable 
ou  d’un  héritier  a réserve  ; 

» Que  les  art.  845,  853,  918,  930  et  970  ne 
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font  aucune  distinction  entre  les  libéralilés  di- 
■ ecfes  à titre  purement  gratuit,  et  les  libéra- 
lités indirectes  faites  dans  un  contrat  b litre  oné- 
reux. F.nfio,  il  n'est  établi  par  aucun  acte  que 
Miard  ait  rétracté  cet  acte;  que  loin  de  cela  , il 
n’a  fait  prolonger  le  droit  de  réméré  que 
pour  lui  seul,  sans  en  user.  Il  en  est  des  dona- 
tions simulées  comme  des  donations  tacites,  que 
les  héritiers  non  à réserve  sont  sans  qualité  pour 
quereller,  parce  que  la  simulation,  lorsqu'elle 
n'rsl  pratiquée  ni  pour  éluder  une  incapacité 
établie  parla  loi,  ni  pour  donner  une  couleur 
légale  à un  acte  prohibé , et  que  d'ailleurs  cet 
acte  ne  renferme  point  de  clauses  contraires  aux 
bonnes  mœurs  ; lorsque  enfin  elle  n'est  accom- 
pagnée, au  respect  des  parties,  d'aucunr  fraude, 
elle  ne  peut  être  un  moyen  de  nullité  des  actes 
que  les  parties  ont  voulu  consentir,  qu'elles  ont 
confirmé  par  des  actes  subséquents,  et  qu'elles 
ont  pu  consentir  sous  la  forme  qu'elles  lui  ont 
donnée  ; mais  que  l'action  de  Lefèvre  ayant  été 
dirigée  à l'appui  de  celle  vente,  sans  reconnaître 
la  simulation  d'une  donation  déguisée,  celte 
prétention  a occasionné  des  errements  qui  sont 
devenus  inutiles  pour  la  décision  de  la  cause; 
que  conséquemment  le  sieur  Lefèvre  est  passible 
des  dépens  fruslraloires 

• Le  tribunal  condamne  les  héritiers  Miard, 
personnellement  pour  leur  part,  et  hypothécai- 
rement pour  le  tout,  sous  contrainte  de  80.000 
francs,  A quitter,  dans  la  quinsaine  de  la  signi- 
fication du  présent  jugement,  les  lieux  sur  les- 
quels d$  se  sont  indûment  établis,  lesquels  lieux 
ont  été  la  propriété  de  leur  frère  , avec  autres 
biens  qu'il  a vendus,  suivant  contrat  du  5 no- 
vcmbrs  1819.  situés  sur  les  communes  de  Villers- 
rn-Oucbe,  Ancin,  Tentant  et  Notre-Dame  du 
flaine!....;  les  condamne  h restituer  la  jouissance 
qu’ils  ont  eue  desdits  biens,  fixée  annuellement 
à ta  somme  de  1,137  fr.,  vu  la  distraction  à faire 
des  biens  non  vendus  audit  Lefèvre,  sauf  la  rete- 
nue des  impositions  et  chargesqu'ilsauraient  ac- 
quittées...; ordonne  que  Irsdits  héritiers  béné- 
ficiaires seront  tenus  de  fournir  a leurs  frais 
mainlevée  et  certificat  de  radiation  des  inscrip- 
tions ci-après  détaillées,  ou,  au  moins,  jusqu'à 
concurrence  des  deniers  qu'ils  ont  dans  leurs 
mains.  » 

Sur  l'appel  des  héritiers  Miard,  la  Cour  de 
Rouen  a statué  en  ces  termes,  par  arrêt  du  30 
mai  1838  : — • Considérant  que  les  héritiers 
Miard  sont  défendeurs  à l'action  qui  leur  a été 
intentée  par  le  sieur  Lefèvre,  et  que.  dès  lors , 
ils  ont  les  mêmes  droits  que  leur  auteur,  pour 
opposer  tous  tes  moyens  que  celui-ci  aurait  pu 
faire  valoir  contre  ladite  action  ; 

• Considérant  qu'il  est  irrévocablement  jugé 
entre  les  parties  que  l'acte  authentique  du  5 no- 
vembre 1819  n'est  point  valable  comme  vente; 
que,  s'il  ne  peut  être  invoqué  comme  vente,  il 
faut  scruter  quelle  a pu  être  l'intention  des  par- 
ties lors  dudit  acte  , et  surtout  si  le  sieur  Miard 
a voulu  donner,  et  si  le  prétendu  acquéreur  a 
voulu  recevoir;  qu’il  est  reconnu  et  constant 
que  cet  acte  était  simulé,  qu'il  n'avait  été 
rédigé  qu'en  fraude  des  droits  des  créan- 
ciers du  sieur  Miard,  pour  soustraire  ses  biens 
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aux  poursuite*  qu'ils  pourraient  exercer  ; 

> Qu'on  ne  peut  tirer  la  preuve  d'une  donation 
déguisée  des  termes  de  l'acte  du  27  janv.  1820,  ' 
cet  acte  ayant  été  comme  non  avenu  par  le  fait 
de  la  volonté  dudit  sieur  Miard  ; 

• Que  celui-ci  ne  s'était  obligé  qu'à  rendre  in- 
demne le  sieur  Lefèvre,  pour  rendre  sans  effet 
le  prétendu  acte  du  5 nov.  1819,  que  ce  dernier 
ne  réclame  aucune  somme  qu'il  aurait  payée  en 
exécution  dudit  acte; qu'au  contraire,  il  est  con- 
stant au  procès  qu'il  n'a  rien  payé  des  arrérages 
des  renies  viagères  créées  par  cet  acte,  et  que 
c’est  le  sieur  Miard  qui  a payé  tous  les  frais  qui 
ont  été  la  suite  de  l'acte  du  5 nov.  1819,  et  dans 
le  délai  fixé  pour  user  du  droit  de  réméré  ; 

» Qu'une  des  clauses  de  cet  acte  était  que  l'ac- 
quéreur ferait  100  fr.  de  rente  viagère  au  sieur 
Lefèvre,  ce  qui  corrobore  tous  les  faits  et  cir- 
constances du  procès , qui  établissent  que  Miard 
n'a  point  eu  l'intention  de  donner; 

» Que,  d'une  autre  part,  ledit  Miard  est  tou- 
jours resté  en  possession  et  jouissance  des  biens 
énoncés  en  l'acte  du  5 nov.  1819;  que  Lefèvre 
n'a  fait  aucun  acte  de  propriétaire  sur  lesdils 
biens,  etqu'enfin  ce  dernier,  dans  son  interroga- 
toire sur  faits  et  aticles,  a formellement  déclaré 
que  l'intention  de  Miard  était  de  vendre,  et  Le- 
fèvre d'acquérir...  : 

• Par  ces  motifs,  déclareLefèvre  non  recevable 
et  mal  fondé  à invoquer  le  prétendu  acte  de  vente 
comme  donation  déguisée,  quoi  faisant,  main- 
tient les  héritiers  Miard...  • 

POURVOI  par  Lefèvre  pour  1»  fausse  applica- 
tion de  l’art.  1592.  C.  Civ.,  en  ce  que  la  Cour  de 
Rouen  a déclaré  nulle  une  vente  sous  le  prétexte 
qu'il  n'y  avait  pas  de  prix  fixé,  lorsque  cependant 
celle  vente  contenait  réellement  un  prix  qui 
consistait  dans  le  service  de  différentes  rentes 
viagères  de  la  somme  totale  de  772  fr.; 

2°  Violation  des  art.  911,  951. 952  et  1107, 
C.  civ.,  en  ce  que  la  Cour  a décidé  que  les  héri- 
tiers d’un  vendeur,  qui  n’avaient  droit  â aucune 
réserve,  pouvaient  attaquer  un  acte  déclaré  fait 
en  fraude  des  créanciers  du  vendeur  seulement; 
d’ailleurs,  l'acte  du  5 nov.  1819,  devant,  dans 
l'espèce,  être  considéré  soit  comme  une  vente, 
soit  comme  une  donation  déguisée,  ne  pouvait 
pas  être  annulé  sur  la  demande  des  héritiers  du 
donateur,  qui  n'avaient  droit  5 aucune  réserve; 

5*  Violation  de  l’art.  1353,  C.  civ.,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a annulé  un  acte  parrail  en 
sa  forme,  l’acte  de  ventedu  5 nov.  1819.  d’après 
de  simples  présomptions , sur  le  motif  qu'il  ré- 
sultait des  faits  et  circonstances  de  la  cause  que 
les  parties  n’avaient  pas  eu  l'intention  de  vendre 
ni  d'acheter , de  donner  ni  de  recevoir,  mais  seu- 
lement de  soustraire  l'immeuble  vendu  h l'action 
des  créanciers  du  vendeur,  lorsque  cependant  la 
lui  ne  permet  d'admettre  des  présomptions  que 
dans  lescasoù  elle  admet  la  preuve  testimoniale, 
et  que  la  preuve  testimoniale  n'est  jamais  admise 
contre  un  acte  authentique; 

4°  Violation  de  l'art.  1351,  C civ.,  en  ce  que 
la  Cour  de  Rouena  considéré  comme  ayant  force 
de  chose  jugée,  les  motifs  d'un  jugement  doul  il 
y avait  appel,  sous  le  prétexte  que  la  partie  i la- 
quelle ces  motifs  pouvaient  préjudicier  n'en  avait 
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pas  appelé,  lorsque  cependant  il  n'y  avait  rien 
dans  le  dispositif  du  jugement  qui  préjudiciât 
réellement  i celte  parlie.  — En  effet,  si  l'on 
trouve  dans  les  molifs  du  jugement  de  Rernay 
que  l'acle  du  5 nov.  1819  n'est  pas  valable  comme 
vente,  on  ne  trouve  rien  dans  les  motifs  sur  ce 
point;  ainsi  il  ne  saurait  y avoir  chose  jugée. 
La  Cour  de  Rouen  a donc  violé  l'art.  1351. 

AKRÉT . 

• LA  COUR  (après  délibéré  en  la  chambre  du 
conseil),  — Atienduque  le  jugement  du  tribunal 
de  Bernay,  du  20  juin  1827,  appréciant  dans  ses 
motifs  l'acte  du  5 nov.  1819,  que  Lefèvre  faisait 
valoir  devanl  lui  comme  contenant  vente  à son 
profit  de  divers  immeubles  par  Ch.  N.  Miard, 
a déclaré  en  termes  exprès  : < Qu'il  paraissait 
• bien  évident  que,  d'après  ta  nature  de  cet 
» acte,  Miard  avait  cherché  à se  conserver  la 
» jouissance  de  ses  immeubles,  quoiqu'il  partit 
s les  avoir  aliénés  sans  réserve  > ; que,  sans  ap- 
porter un  obstacle  absolu  aux  poursuites  d’ex- 
propriation forcée  que  pouvaient  faire  ses  créan- 
ciers , cette  marche  pouvait  produire  plus  de 
suspension  dans  ces  poursuites  parla  possibilité 
de  toucher  plus  aisément  les  revenus,  et  donner 
ainsi  à Miard  le  temps  d'apaiser  ces  mêmes 
créanciers  ; que  la  nature  de  l'acte  qui  a eu  lieu 
parait  avoir  eu  visiblement  ce  but;  que  toutefois 
ce  ne  peut  pas  être  un  motif  de  l'annuler,  s'il  est 
évident  que  Miard  a voulu  faire  passer  sa  pro- 
priété â Lefèvre,  et  qu'alors  ce  ne  sera  pas,  à la 
vérité,  une  vente  réelle,  mais  seulement  une  do- 
nation sous  couleur  de  vente;  donation  que  le 
tribunal  a jugée  valable  : 1’  parce  que  Lefèvre, 
donataire , n'était  ui  incapable  de  recevoir  ni 
personne  interposée  ; 2°  parce  que  le  donateur 
n'avait  pas  d'héritiers  i réserve;  — Attendu  que 
le  tnéine  tribunal,  dans  le  cours  de  ses  moliis,  a 
encore  déclaré  que  l'action  de  Lefèvre  ayant  été 
dirigée  à l'appui  de  cette  vente  sans  reconnaître 
la  simulation  d’une  donation  déguisée,  cette 
prétention  a occasionné  des  errements  qui  sont 
devenus  inutiles  pour  la  décision  de  la  cause; 
que,  conséquemment,  Lefèvre  est  passible  des  dé- 
pens frustratoires,  et  a,  par  suite  de  cette  con- 
sidération, mis  à sa  chargé  les  frais  d'un  rapport 
d’experts,  qui  avait  été  ordonné  pour  parvenir  à 
l'appréciation  de  t'qcie,  considéré  comine  conte- 
nant vente  ; — Attendu  que  Lefèvre,  loin  de  se 
rendre  appelant  de  cette  disposition, a,  au  con- 
traire, sur  l’appel  de  ses  adversaires , demandé 
la  confirmation  pure  et  simple  du  jugement  de 
première  instance  ; d'où  il  suit  qu  il  a lui-même 
réduit  la  question , en  cause  d’appel,  â celle  de 
savoir  si  l'acte  du  5 uov.  1819  contenait  une  do- 
nation ; — Attendu  que,  dans  cet  acte  du  procès, 
l'arrêt  attaqué  a jugé  que  l'acte  du  5 nov.  1819 
n'est  pas  même  une  donation  déguisée,  parce 
que  l’intention  des  parties  n’a  été  ni  de  donner 
ni  de  recevoir , mais  seulement  de  procurer  à 
Miard,  à l'aide  d'une  vente  apparente,  les  moyens 
de  soustraire  momentanément  ses  immeubles  à 
l’action  de  ses  créanciers  ; et  qu’en  jugeant  ainsi, 
jiar  appréciation  des  actes  et  des  faits  qui  lui 
étaient  soumis , l’arrêt  attaqué  n’a  violé  ni  pu 
violer  aucun  des  articles  de  loi  invoqués  par  le 
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demandeur,  et  qui  ne  «ont  applicable»  qu’aux 
venlea  ou  aux  donaliona  proprement  dites  , — 
Rejette,  etc.  » 

Du  9 janv.  1839.  — Cb.  ci». 

1*  DÉPÔT  NÉCESSAIRE.  — VotTURix*.  — 
Aubergiste.  — Respossabiut». 

2"  Avec.  — Dépôt.  — IisnivisiBiUTt. 

1”  On  ne  doit  pas  répuler  dépôt  nécessaire,  aux 
termes  de  Part.  1952 . C.  civ. , dont  ta  preuve 
puisse  être  faite  par  témoins  , le  dépôt  d’ob- 
jets  mobiliers  effectué  dans  une  auberge  par 
un  voyageur  à ta  condition  qu'ils  seront 
remis  après  son  départ  d la  tierce  personne 
à laquelle  ils  se  trouvent  appartenir  (t). 

2°  Lorsque  celui  qui  reconnaît  qu'un  dépôt  vo- 
lontaire a été  fait  entre  ses  mains,  déclare 
en  même  temps  représenter  les  objets  déposés 
dans  l'état  où  II  tes  a reçus,  son  aveu  ne  peut 
être  divisé,  en  telle  sorte  que  te  propriétaire 
des  objets  déposés  . ainsi  dispensé  d'établir, 
par  écrit,  le  fait  du  dépôt,  puisse  ensuite  être 
admis  à prouver,  par  témoins,  que  les  objets 
déposés  ont  été  détériorés  par  le  fait  du  dé- 
positaire (2).  (C.  civ.,  1356  et  1923.) 

(Baille  — C.  Rappart.) 

Le  sieur  Baille  avait,  le  lOmai  1897,  expédié 
au  sieur  Poullet,  négociant  b Vlllersexel,  une 
valeur  de  391  francs. 

Ce  ballot  fut  déposé  par  le  voiturier  chez  un 
sieur  Rappart,  aubergiste  3 Villersexel.  Il  y 
resta  jusqu’en  août  1829.  — A celte  époque  , le 
sieur  Baille  réclama  le  ballot;  mais  les  mar- 
chandises qu'il  contenait,  se  trouvant  endom- 
magées , Baille  prélendit  rendre  l’aubergiste 
Rappart  responsable  de  ce  dommage,  soutenant 
qu’il  y avait  eu  entre  ses  mains  dépôt  néces- 
saire dans  le  sens  de  l’art.  1952 . C.  civ.  ; que  le 
ballot  lui  avait  été  remis  en  bon  état,  ce  qu'il 
offrait  de  prouver  par  témoins,  et  que  l’auber- 
gisle  Rappart  dévail  êlre  tenu  de  le  rendre  de 
même  ou  d’en  payer  la  valeur.  — Rappart  sou- 
tint qu’il  n’avait  reçu  le  ballot  qu’à  litre  de 
dépôt  volontaire  pour  le  conserver  ou  remettre 
à tin  tiers  après  le  départ  du  voiturier  ; qu’il 
avait  à différentes  reprises  demandé  que  le 
ballot  fût  retiré  de  chei  lui  ; qu’enfin  il  le  ren- 
dait dans  l’élat  où  il  l’avait  reçu  sans  pouvoir 
être  responsable  de  la  détérioration  des  mar- 
chandises. puisqu'il  n’était  pas  prouvé  que  cette 
détérioration  eût  eu  lieu  par  son  fait. 

Le  10  juill.  1830,  jugement  en  dernier  ressort 
du  tribunal  de  première  instance  de  Lure  , qui , 
accueillant  celte  demande , rejette  la  demande 
du  sieur  Baille  en  ces  termes:  — * Considérant 
que  le  ballot  de  marchandises  dont  il  s’agit  a été, 
d'après  les  faits  établis  aux  procès,  laissé  chez 
le  défendeur  pour  le  compte  de  tierces  personnes 
par  le  voiturier  chargé  de  le  transporter  à Yil- 


(1)  Mais  jugé  voy.  Paris,  6 avril  1829)  qu'on  doit 
répuler  dépôt  nécessaire  celui  de  sommes  d'argent 
fait  entre  tes  mains  d'un  aubergiste  par  le  manda- 
taire d'un  voiturier  et  pour  être  remis  à ce  voitu- 
rier qui  a l’habitude  de  loger  dans  l’auberge. 

(9)  Mais  jugé  que  l’art.  1356  sur  l'Indivisibilité 
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lersexel  ; qu’il  s’agit  donc  d’un  dépôt  volontaire, 
quoique  le  voiturier  ait  eu  l'habitude  alors  de 
loger  dans  l’auberge  du  défendeur  ; que  ce  der- 
nier n'est  pas  commissionnaire  et  qu’il  ne  s’agit 
que  d’un  fait  de  commerce  ; que  la  valeur  du 
ballot  est  fixée  par  le  demandeur  à plus  de 
150  fr.  ;que.dèslor»,  aux  termes  de  l’art.  1923, 
C.  civ. , le  dépôt  doit  être  prouvé  par  écrit  et  la 
preuve  testimoniale  rejetée  ; 

» Considérant  que  la  seule  preuve  invoquée 
par  le  demandeur  est  dans  la  confession  du 
défendeur,  suivant  laquelle  le  ballot  aurait  été 
placé  dans  un  lieu  sain  et  laissé  quinze  mois 
dans  sa  maison  malgré  ses  réclamations  ; 

> Considérant  que  cette  confession  ne  doit 
point  êlre  divisée  , et  que , dès  lors , on  ne  peut 
reconnaître  de  faute  ou  de  négligence  de  la 
part  du  demandeur; 

Par  ces  motifs,  déboute  le  demandeur  de  ses 
Ans  et  le  condamne  aux  dépens.  • 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Baille  pour 
1“  violation  des  art.  1949,  1050,  1951,  1952  et 
1953 . C.  civ.,  en  ce  que  le  jugement  dénoncé  a 
refusé  de  reconnollre  dans  l’espèce  un  dépôt 
nécessaire;  9*  fausse  application  de  l’art.  1356, 
et  violation  de  l'art.  1341 , C.  civ. , en  ce  que , 
en  admettant  un  simple  dépôt  volontaire  , l’a- 
veu que  faisait  l’aubergiste  Rappart  de  ce  dépôt 
devait  nécessairement  faire  admettre  contre  lui 
la  preuve  offerte  par  le  demandeur  du  dommage 
qu'avaient  éprouvé  les  marchandises  dans  tes 
mains  par  sa  faute  ou  négligence. 

AlltT. 

• LA  COUR  (après  délibération  en  la  chambre 
du  conseil),  — Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation 
des  art.  1949,1950. 1951. 1952  et  1953,  C.  civ.. 
en  ce  qu’il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d’un  dépôt 
nécessaire,  et  que  le  jugement  attaqué  a refusé 
d'imposer  au  dépositaire  les  obligations  qui 
naissent  de  ce  contrat;  — Attendu , en  fait,  que 
le  jugement  attaqué  constate  1°  que  le  ballot  de 
marchandises  dont  il  est  question  au  procès 
n’appartenait  ni  au  voiturier  ni  à ton  domes- 
tique, qui  voyageaient  ensemble,  mais  à Baille, 
négociant  à Nancy,  demandeur  en  cassation  ; 
2°  que  ce  ballot  a été  remis  par  le  domestique  du 
voiturier  à Rappart.  aubergiste  à Villersexel, 
pour  être  rendu  , après  leur  départ , et  lorsqu’il 
aurait  été  réclamé  par  Poullet,  négociant  au 
même  lieu  ; S»  enfin  qu’il  y est  resté  pendant 
quinze  mois  malgré  les  réclamations  rie  Happart  ; 
— Attendu,  en  droit,  que  si  l'on  doit  considérer 
comme  nécessaire  le  dépôt  des  effets  apporlét 
dans  l’auberge  par  le  voyageur  qui  loge  chez 
l’aultergiste , il  n'en  est  pat  de  même  des  effels 
apportés  chez  lui  pour  être  gardés  et  rendus  à 
des  tiers  après  le  départ  du  voyageur  : que 
dans  ce  cas , les  effels  sont  censés  remis  à 
l'aubergiste  b litre  de  confiance  et  d’amitié, 


de  l’aveu  reçoit  exception  lorsqu’il  résulle  des  cir- 
constances de  la  cause  que  celui  qui  l’a  fait  n 'était 
pas  de  butine  foi  dans  le  cours  de  scs  déclarations. 
— F.  l’arrêt  cité  dans  la  noie  qui  précède,  et  les 
renvois. 
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hors  de  sa  qualité,  extra  negotium  caupanœ 
(art.  1039,  C.  civ.|  L.  3,  ij  2,  ff.  Nantœ 
coup.,  etc,)  ; — Que,  dès  lors,  le  jugement  at- 
taqué, en  décidant , dans  les  circonstances  par- 
ticulières du  procès , que  le  dépôt  ne  devait  pas 
être  considéré  comme  nécessaire  , mais  comme 
volontairement  effectué,  s’est  conformé  et  à la 
lettre  et  A l'esprit  de  l’art.  1952  j — Sur  le  second 
moyen , tiré  de  la  fausse  application  de  l’ar- 
ticle 1559,  et  de  la  violation  de  l'art.  1341,  même 
Code,  en  ce  qu'en  supposant  qu’il  ne  fût  question 
que  d’un  dépôt  volonlaire , l'aveu  de  ce  dépôt , 
de  la  part  de  l'aubergiste , rendait  admissible 
contre  lui  la  preuve  des  dommages  qu'avaient 
éprouvé  les  marchandises  déposées  ; — Attendu 
qu’il  est  reconnu , en  fait , par  le  jugement  at- 
taqué . que  Rappart , en  déclarant  avoir  reçu  le 
dépôt  du  ballot,  a en  même  temps  déclaré  l’avoir 
représenté  dans  le  même  état  qu’il  l'avait  reçu  ; 
— Que , dès  lors  , en  décidant  qu’il  n’était  pas 
permis  au  demandeur  de  faire  valoir  comme 
titre  unique  de  son  dépôt  une  partie  de  l’aveu 
judiciaire,  et  repousser  l'autre  , qui  ne  lui  était 
pas  favorable,  et  en  refusant  ainsi  de  scinder  cet 
aveu,  le  jugement  attaqué  a fait  une  juste  appli- 
cation de  l’art.  1359,  et  n’a  point  violé  l’ar- 
ticle 1341, — Rejette,  etc.  » 

Du  10  janv.  1832.  — Ch.  req. 


APPEL.  — Ixcidext.  — Gaiakt. 

Le  créancier  à la  fois  chirographaire  et  hypo- 
thécaire inscrit  sur  un  immeuble  dépendant 
d'une  faillite  n’est  pas  nécessairement  censé 
ratifier  ta  vente  gui  a été  faite  de  cet  immeu- 
ble hors  des  termes  du  concordat , par  cela 
seul  gu’il  aurait  exigé  et  reçu  de  l’acquéreur 
le  montant  de  sa  créance  hypothécaire,  alors 
d’ailleurs  que  l’acquéreur  était  en  même 
temps  débiteur  de  la  faillite , comme  ayant 
perçu,  en  qualité  de  gérant,  les  produits  de 
l’immeuble  avant  de  l'acquérir , et  que  c'est 
avec  les  deniers  dont  il  était  redevable  à ce 
dernier  titre  que  la  créance  hypothécaire  a 
été  acquittée.  Du  moins  l'arrêt  qui  te  décide 
ainsi  par  appréciation  des  circonstances  de 
la  cause  ne  viole  aucune  loi{  1).  (C.civ..  1338.) 
Le  garant  condamné  par  le  jugement  de  pre- 
mière instance  peut , en  ras  d'appel  du  ga- 
ranti vis-à-vis  du  demandeur  principal,  se 

rendre  incidemment  appelant , alors  que 

le  garanti , sans  lui  signifier  précisément 
d’appel,  l'a  mis  en  cause  devant  la  Cour  par 
une  assignation  et  intimation  qu’il  lui  a don- 
née ( 1).(C.  proc. , 1 13  et  456.) 

(Lemaire  et  autres  — C.  Paillot  et  consorts.) 

Après  la  faillite  du  sieur  Henrlonnel.proprié- 
tairede  la  forgedeNaix,  intervint,  le  34  fév.  1815, 
un  concordai  entre  lui  et  une  partie  des  ses 
créanciers  , réunissant  la  majorité  en  nombre 
et  plus  des  trois  quarts  en  somme.  L’art.  4 de 
ce  concordat  porte  que  o la  forge  de  Naix  ne 
sera  vendue  au-dessous  de  son  estimation  (la- 
quelle était  de  940,000  fr.  ) qu'après  deux  ans 


(1)  é'.  Merlin,  Quest.  de  droit,  t.  7,p,362;  Tail- 
landier, de  l’Appel,  n»  42t. 


révolus.  Pendant  cet  intervalle,  elle  sera  exploi- 
tée pour  le  plus  grand  avantage  des  créanciers 
comme  la  direction  jugera  le  plus  convenable. 

Malgré  cet  ajournement . la  forge  fut  vendue 
en18l9,  par  vingt  et  un  créanciers  ne  formant  ni 
la  ma  jorité  numérique  ni  les  trois  quarts  en 
somme  . au  sieur  Paillot , qui  depuis  plusieurs 
années  était  associé  du  sieur  Henrionnet  dans 
l'exploitation  de  la  forge,  et  la  dirigeait  exclus!- 
ment  depuis  la  faillite  de  celui-ci. 

Il  paraît  que  plusieurs  créanciers  hypothé- 
caires, au  nombre  desquels  les  héritiers  Dubexi, 
touchèrent  du  sieur  Paillot  le  montant  de  leurs 
créances  inscrites. 

Mais  ces  derniers  restèrent  toujours  créan- 
ciers chirographaires  pour  une  somme  de 
13,000  fr. 

Cependant  les  35  e!39nov.  1850,  le  sieur  Hen- 
rionnet actionna  Paillot  en  nullité  de  la  vente 
comme  faite  en  violation  de  la  stipulation  d'a- 
journement contenue  au  concordat.—  Les  créan- 
ciers adhèrent  à la  demande.  — Paillot  appelle 
les  syndics  en  garantie. 

Le  0 oct.  1831  , un  jugement  du  tribunal  de 
Bar -le-Duc  déclara  la  vente  nulle  à l'égard  de 
plusieurs  créanciers  du  nombre  desquels  furent 
les  héritiers  Dubexi , aujourd'hui  représentés 
par  le  sieur  Lemaire,  doyen  de  la  faculté  des 
lettres  de  Paris,  leur  cessionnaire.  Ce  même  ju- 
gement accueillit  l'action  en  garantie;  en  con- 
séquence , il  condamna  les  syndics  de  la  faillite 
à rembourser  au  sieur  Paillot  tous  tes  frais  et 
loyaux  coûts  occasionnés  par  l’adjudication  et 
aux  dommages-intérêts  résultant  de  l’éviction  , 
dommages  qui  seraient  évalués  5 dire  d’experts. 

Appel  de  ce  jugement  de  la  part  du  sieur 
Paillot,  qui,  au  lieu  de  soutenir  la  validité  de  la 
vente  , a opposé  au  sieur  Lemaire  une  fin  de 
non-recevoir,  tirée  de  ce  que  ses  cédants  , en 
recevant  de  l'acquéreur  le  moulant  de  leur 
créance  hypothécaire , avaient  ratifié  l'adjudi- 
cation , et  couvert  la  nullité  dont  elle  était  af- 
fectée. 

Sur  cel  appel,  dirigé  contre  le  sieur  Lemaire, 
le  sieur  Paillot  a fait  donner  assignation  et  in- 
timation aux  administrateurs  de  la  faillite  pour 
prendre  connaissance  de  l'instance  et  répondre, 
en  outre  , aux  conclusions  qui  pourraient  être 
prises  contre  lui. 

Les  syndics,  se  regardant  comme  intimés  par 
cet  exploit . ont  émis  un  incident  qu’ils  on  fait 
signifier  A l’avoué  du  sieur  Paillot.  Celui-ci  a 
soutenu  cet  appel  incident  non  recevable , at- 
tendu qu’il  n’avait  formé  ni  pu  former  aucun 
appel  principal  contre  les  administrateurs  vis-à- 
vis  desquels  il  avait  obtenu  gain  de  cause. 

Le  5 mai  1828,  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy, 
qui  1°  écarte  l'exception  de  ratification  opposée 
au  sieur  Lemaire  ; 2"  déclare  recevable  l’appel 
incident  des  syndics.  Voici  les  motifs  de  cet 
arrêt  : — ■ Attendu  que  les  héritiers  Duhexi , 
créanciers  hypothécaires  et  cédulaires,  n’ont  fi- 
guré ni  dans  le  concordai  du  34  juin  1815,  ni 
dans  la  délibération  du  looct.  1815  ; qu’ils  n'ont 


(2)4^  Colmar,  19  mai  1826,  et  la  note. 
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donc  concouru  en  aucune  manière  A autoriser 
la  vente  ; que . s'ils  oui  cherché  depuis  à faire 
valoir  leurs  droits  hypothécaires  . ils  y étaient 
fondés;  ils  n'avaient  pas  besoin,  pour  cela,  d'ap- 
prouver la  vente  faite  ; leurs  droits  reposent  sur 
leur  hypothèque;  c’est  en  vertu  de  cette  hypo- 
tèque  qu'ils  ont  touché; 

» One,  pour  leurs  créances  cédulaires , ils  se 
sont  abstenus  de  toute  poursuite  ; ils  se  sont 
dispensés  de  concourir  aux  actes  qui  tendaient 
à autoriser  la  vente;  que  , s’ils  se  trouvent  por- 
tés sur  l’état  émargé,  ce  ne  sont  point,  comme 
il  a été  établi  précédemment,  des  deniers  pro- 
venant de  l'adjudication  qu’ils  ont  touchés,  mais 
bien  de  ceux  provenant  de  l'exploitation  de  la 
force  , aucune  ratification  expresse  ne  pouvant 
leur  être  opposée.  — Relativement  à l'appel  in- 
cident : —Attendu  qu'on  ne  peut  considérer  l'ap- 
pel en  cause  du  l«juill.  1833,  que  comme  une 
véritable  intimation  . puisqu'il  y est  énoncé  que 
les  appelants  font  élection  de  domicile  chez 
M*  Xardel,  avoué  près  la  Cour. 

• Que,  comme  en  première  instance,  les  sieurs 
Paillot,  en  soutenant  que  l'adjudication  faite  à 
leur  profit  devait  être  maintenue,  avaient  pro- 
iwsé  incidemment  une  demande  subsidiaire 
contre  les  administrateurs,  l'appel  des  sieurs 
Paillot  ayant  pour  principal  objet  de  faire  ré- 
former la  disposition  du  jugement  qui  avait 
prononcé  la  nullité  de  cette  adjudication,  et 
celle  qui  avait  admis  la  demande  en  garantie 
n'étant  que  secondaire,  se  trouvant  par  la  liée  k 
l'appel  principal,  les  administrateurs  pouvaient 
s’en  rendre  appelants  incidemment.  N«  Xardel 
leur  ayant  été  désigné  comme  l’avoué  des  sieurs 
Paillot,  ils  ont  pu  faire  signifier  chez  le  premier 
leur  appel  incident.ee  qui  rend  inapplicables 
les  dispositions  de  l'art.  456  , et  doit  faire  écar- 
ter la  fin  de  non-recevoir  proposée.  < 

POURVOI  en  cassation  du  sieur  Paillot  1°  pour 
violation  et  fausse  application  de  l'art.  1536,  en 
ce  que  le  moyen  tiré  de  la  ratification  a été  re- 
poussé ; î*  pour  violation  de  l’art.  456,  C.  proc., 
et  fausse  .application  de  l'art.  443,  § 3,  même 
Code, en  ce  qu'on  avait  admis  les  administrateurs 
de  la  faillite  A appeler  incidemment , bien  qu'il 
n'y  eût  pas  h leur  égard  d'appel  priucipal. 
mit. 

• LA  COOR , — Sur  le  moyen  dirigé  contre 
les  créanciers  : — Attendu  qu’il  résulte  des  faits 
reconnus  tant  dans  le  jugement  de  première 
instance  que  dans  l'arrêt  qui , sous  ce  rapport, 
le  confirme,  1°  que  les  sommes  payées  aux 
créanciers  chirographaires  ont  été  repues  par 


(1)  Legraverend  (t.  S,  chap.  S,  p.  191)  et  Carnot 
(sur  l'art.  351,  C.  crin».,  o»  7)  penseni  que  le  droit 
de  demander  ce  renvoi  n'appartient  qu'au  ministère 
public,  et  que  l'accusé  a seulement  la  faculté  de 
provoquer  cette  mesure  pour  laquelle  ils  considèrent 
la  réquisition  du  ministère  public  comme  Indis- 
pensable. La  Cour  de  cassation  l’avait  même  ainsi 
jugé  ie  13  ocl.  1815  et  91  déc.  1894.  Sa  nouvelle 
jurisprudence  nous  paraît  plus  conforme  aux  prin- 
cipes d'égalité  qui  doivent  régner  cotre  l'accusation 
et  la  detense.  Mous  ebereboos  en  vain  les  motifs  qui 
auraient  pu  faire  refuser  à l’accusé  un  droit  qui 


Cour  de  caséation.  (18  jamv.  1838.) 

eux  non  sur  le  prix  de  l'adjudication,  mais 
comme  provenant  de  l'exploilalion  de  la  forge 
de  Naix;  8°  qu'il  n’est  pas  certain  que  les  héri- 
tiers Dubexi  et  les  héritiers  Tisserand . créan- 
ciers à la  fois  hypothécaires  et  chirographaires, 
aient  demandé  et  repu  le  montant  de  leurs 
créances  hypothécaires  sur  le  prix  provenant 
de  la  vente  desdites  forges  ; que  dans  cet  état 
des  faits  dont  l'appréciation  était  dans  les  attri- 
butions de  la  Cour  royale,  celte  Cour,  en  jugeant 
que  les  payements  faits  è ces  créanciers  ne  con- 
stituaient de  leur  part  ni  une  exécution  volon- 
taire, ni  une  ratification  tacite  de  ladite  vente, 
et  ne  les  rendaient  pas  non  recevables  k en  de- 
mander la  nullité,  n'a  pas  violé  l’art.  1338, 
C.  civ.  ; — Sur  le  moyen  dirigé  contre  le  chef  de 
l'arrêt  qui  a admis  l'appel  incident  des  admi- 
nistrateurs des  biens  de  la  faillite  : — Attendu 
que  dans  l'état  de  la  cause  et  la  position  res- 
pective des  parties  sur  l'appel , la  Cour  royale  a 
pu  considérer  ces  administrateurs  comme  inti- 
més par  les  demandeurs  eux-mêmes  sur  l'ap- 
pel interjeté  par  ces  derniers  , et  les  admettre  k 
ce  litre  au  bénéfice  de  l’appel  incident  autorisé 
par  l'art.  443  , C.  proc. , et  n'a  point  violé  l’ar- 
ticle 456,  même  Code:  — Par  ces  motifs,  — Re- 
jette, etc.  • 

Ou  11  janv.  1833.  — Ch.  civ. 

COUR  D'ASSISES.  — Riivvoi. 

Lorsque  des  témoins  cités  devant  ta  Cour  d’as- 
sises ne  comparaissent  pas  aux  débats  , t’ac- 
cusé peut,  comme  le  ministère  public  , de- 
mander le  renvoi  de  l’affaire  à la  session 
suivante  (1).  (C.  crim.,  354.) 

La  Cour  d'assises  axant  la  faculté  d’ordonner 
le  renvoi  ou  de  retenir  la  cause,  suivant 
l’importance  de  la  déposition  du  témoin  ab- 
sent, elle  fait  une  fausse  application  de  la 
loi  en  jugeant  qu’elle  ne  peut  ordonner  le 
renvoi  sous  te  prétexte  que  te  ministère  public 
s’y  oppose  (3). 

Le  ministère  public  doit  toujours  être  entendu 
sur  tes  demandes  en  renvoi  d la  session  pro- 
chaine (3). 

(Jean  Caro  — C.  ministère  public.) 

AiaèT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que,  lorsque  des  té- 
moins cités  devant  la  Cour  d'assises  ne  compa- 
raissent pas  aux  débats  , aucun  article  de  la  loi 
n'ôte  è l'accusé  le  droit  de  réclamer  son  renvoi 
aux  sessions  suivanles , — Attendu  que  la  Cour 
d’assises,  saisie  de  la  demande  en  renvoi,  soit 
par  l’accusé , soit  par  le  ministère  public , a le 


était  accordé  au  ministère  public.  La  réquisition 
dont  parle  ia  loi  ne  peut  donc  s'entendre  que  des 
conclusions  k prendre  par  le  ministère  public  sur 
l'incideot  ; l’nitcrpréiatioti  doit  être  la  même  que 
s'il  était  dit  dans  l'article  : • La  Cour  pourra  , sur 

• tes  conclusions  du  procureur  général,  or- 

• donner,  etc.  > Ainst  l'audition  du  ministère  pu- 
blic est  de  rigueur:  mais  son  consentement  n'est 
point  exigé.  — y.  Cass..  90  août  18*4. 

(3-3)  y.  ta  note  qui  précède,  et  Cass.,  11  uct.  1831. 
La  disposition  de  l’art.  354  est  facultative.  — 
y.  Cass.,  31  ocl.  1817. 
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droit  d'ordonner  le  renvoi  ou  de  retenir  la  cause, 
suivant  qu'elle  juge  la  présence  du  témoin  ab- 
sent nécessaire  à la  manifestation  de  la  vérité  ; 
— Attendu  que  le  ministère  public  doit  toujours 
être  entendu;  mais  que,  par  son  opposition  au 
renvoi  de  l'affaire,  il  ne  peut  lier  la  Cour;  — 
Que,  conséquemment . la  Cour  d’assises , en  ju- 
geant qu'elle  ne  pouvait  renvoyer  la  cause  aux 
assises  suivantes  que  sur  la  réquisition  formelle 
du  ministère  public,  qui  s’y  opposait,  a fait  une 
fausse  application  de  l’art.  354  , C.  crim. , 
et  violé  le  droit  de  la  défense  de  l'accusé,  qui 
demandait  le  renvoi  : — Par  ces  motifs  , — 
Casse  et  annule,  etc.  « 

Du  12  janv.  1832.  — Ch.  crim. 

COUPS  ET  BLESSURES.  — VoLOlSTi.  - Qcxs- 

TIOPS  AU  JURT. 

L’art.  303,  C.  pin.,  n’est  applicable  aux  coups 
et  blessures  axant  occasionné  une  incapacité 
de  travail  de  plus  de  vingt  Jours,  qu'autanl 
que  ces  coups  ou  blessures  ont  été  volon- 
taires (1). 

Lorsqu'un  individu  a été  renvoyé  devant  la 
Cour  d’assises  comme  accusé  d’avoir  volon- 
tairement et  avec  préméditation  porté  des 
coups  et  fait  des  blessures  qui  ont  occasionné 
une  incapacité  de  travail  personnel  de  plus 
de  vingt  jours,  fade  d'accusation  et  tes  ques- 
tions posées  au  jury  doivent  comprendre  à 
peine  de  nullité  , non-seulement  la  circon- 
stance de  la  préméditation , mais  encore  le 
fait  de  la  volonté.  (C.  crim.,  245.) 

(Femme  Chenelière  et  autres  — C.  ministère 
publie.) 

airAt. 

« LA  COUR,  - Vu  l’art.  309  , C.  pén;  — At- 
tendu que  cet  article  est  le  premier  de  ta 
sert.  2,  § 2 , chap.  1",  til.  2.  C.  pén.,  intitulé: 
Blessures  et  coups  volontaires  non  qualifiés 
meurtres,  et  autres  crimes  et  délits  volon- 
taires; qu'ainsi  les  coups  et  blessures  qu'il  pré- 
voit et  punit  sont  ceux  qui  ont  été  commis 
volontairement,  et  à l'égard  desquels  la  volonté 
est  une  des  circonstances  nécessairement  con- 
stitutive de  leur  criminalité  ; — Que , par  consé- 
quent , la  peine  qu’il  prononce  n'est  applicable 
qu'autanl  que  la  volonté  a été  reconnue  et  dé- 
clarée; — Vu  les  art.  225  , 220, 231  et  141, 
C.  d’inst.  crim. , de  la  combinaison  desquels  il 
résulte  que  l'arrêt  de  renvoi  détermine  le  faits 
et  les  circonstances  formant  l'objet  de  l’accusa- 
tion renvoyée  devant  ta  Cour  d’assises;  que, 
dès  lors  , pour  que,  devant  la  Cour  d’assises, 
l'accusation  soit  entièrement  purgée,  il  faut  que 
les  faits  et  les  circonstances  énoncés  dans  l'arrêt 
de  renvoi  le  soient  aussi  dans  le  résuméde  l'acte 
d'accusation  et  dans  les  questions  ; — Et  at- 
tendu que,  dans  l'espèce,  d'une  part , les  ques- 
tions demandaient  au  jury  si  les  accusés  étaient 
coupables  d'avoir  porté  des  coups  et  fait  des 
blessures  qui  avaient  causé  une  incapacité  de 
travail  personnel  pendant  plus  de  vingt  jours , 


et  si  ces  faits  avaient  été  commis  avec  prémédi- 
tation ; — Que  le  jury  aTai,  rtpongu  qtle  |e, 

accusés  étaient  coupables  d’avoir  porté  des 
coups  , et  fait  des  blessures  suivies  de  l'incapa- 
cité de  travail  personnel  de  plus  de  vingt  jours, 
mais  qu’ils  avaient  agi  sans  préméditation;  — 
Que  , par  cette  réponse  muette  (ainsi  que  la 
question) sur  la  circonstance  de  la  volonté  , les 
accusés  restaient  convaincus  de  coups  et  bles- 
sures non  déclarés  volontaires,  qui  ne  rentraient 
pas  dans  la  disposition  pénale  de  l’art.  309; 
que  , dès  lors , en  prononçant  la  peine  portée 
par  cet  article , ta  Cour  d'assises  en  a fait  une 
fausse  application;  — Attendu  que,  d'autre 
part,  l’arrêt  de  renvoi  auccusaitles  demandenrs 
d’avoir,  volontairement  et  avec  préméditation  , 
porté  des  coups  et  fait  des  blessures  qui  avaient 
accasionné  une  incapacité  de  travail  personnel 
de  plus  de  vingt  jours  ; — Que  chacune  de  ec-s 
circonstances  était  constitutive  de  l’un  des  trois 
degrés  de  criminalité  que  le  fait  imputé ‘pou- 
vait devenir  susceptible  de  présenter  ; — Que, 
dès  lors,  chacune  d'elle  formait  partie  intégrante 
de  l'accusation  , et  par  conséquent  devait  être 
énoncée  dans  le  résumé  de  l'acte  d’accusaliuu 
et  dans  les  questions  présentées  au  Jury  , pour 
que  l’accusation  fût  entièrement  purgée  ; — 
Que,  néanmoins , le  résumé  de  l’acte  d'accusa- 
tion, les  questions,  et  par  suite  la  réponse  du 
jury,  sont  complètement  muets  sur  la  circon- 
stance de  la  volonté;  —Que,  dès  lors,  l'accusa- 
tion de  celte  circonstance , énoncée  dans  l'art êl 
de  renvoi , subsiste  sans  contradiction  , à côté 
du  fait  déclaré  constant  ; — Qu'ainsi . sur  ce 
point , l'accusation  n’a  pas  été  purgée , ce  qui 
est  une  contravention  aux  art.  225,  299,  227  i l 
241,  C.  d’inst.  crim.  : — Par  ces  mutifs,  — 
Casse, etc.  • 

Du  12  janv.  1832.  — Cb.  crim. 


CHOSE  JUGÉE.  — Qualité.  — Pitsscatmon.— 
Tirât. — IxTittcrTioa. 

Quoique  un  procès  soit  soulevé  à l'occasion 
d'un  même  objet , sur  lequel  il  y aurait  déjà 
eu  instance  et  jugement  définitif  entre  les 
principales  parties  qui  figurent  dans  la  nou- 
velle instance;  quoique  ta  demande  offre  pour 
unique  résultat  d’attribuer  la  propriété  de 
cet  objet  à f une  de  ces  parties  à l’exclusion 
de  l’autre,  dans  te  second  procès  comme  dans 
te  premier,  on  ne  peut  dire  gu’it  y ail  chose 
jugée  à cet  égard  si  ta  cause  de  ta  demande 
n’est  pas  ta  même,  si  les  rôles  de  ces  parties 
sont  changés  , si  elles  ne  sont  pas  dans  l’in- 
stance aux  mêmes  qualités  que  dans  la  pré- 
cédente, et  si  une  nouvelle  partie  y a été  in- 
troduite qui  y aurait  pourtant  le  même 
intérêt  que  l’une  d’elles  (2  . (C.  eiv.,  1351.) 

L’acte  par  lequel  te  détenteur  précaire  d’un 
immeuble,  un  fermier,  par  exempte,  en  trans- 
met ta  propriété  à un  tiers , comme  d'une 
chose  à lui  appartenante  , forme  en  faveur 
de  ce  dernier  un  litre  qui  peut  le  faire  consi- 
dérer comme  possédant  aotmo  dotnioi,  qui  lui 


(1)  r.conf.  Cass.,  22  août  1828. 


(S)P'.Ca  ss.,  11  fév.,  1831  et  10  juin.  1838. 
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donne  une  possession  utile  à l’effet  de  la  pres- 
cription, et  à l'effet  d’interrompre  celle  cou- 
rant au  profit  du  véritable  propriétaire , qui 
en  réclame  ta  réintégration  à ce  titre,  et  qui 
en  avait,  comme  tel,  passé  te  bail  au  ven- 
deur 11).  (C.  civ.. 3339.) 

En  d'autre»  terme*,  ta  possession  qu’a  eue  l’ac- 
quéreur de  cet  immeuble,  à dater  de  la  vente 
qui  lui  en  a été  consentie , ne  doit  pas  être 
ajoutée  A cette  du  vendeur  qui  te  possédait 
en  qualité  de  fermier  , et  profiter  à celui  qui 
s’en  dit  le  véritable  propriétaire , pour  com- 
pléter la  prescription  en  sa  faveur  (S). 

Dan*  re  ca»  il  g-  a interruption  naturelle  de  la 
prescription  au  préjudice  de  celui  qui  avait 
la  possession  civile  de  l’immeuble , lorsqu’il 
n’a  pas  demandé  dans  l’année  à; r être  réin- 
tégré. ( L.  5,  B.  de  üsurp.  et  usucap. , et 
C.  civ.,  3243.) 

(De  Magnoncour  — C.  de  Buyert  et  de  Lorge.) 

Deux  foriu  , appelée»  le  Lyaumont  et  le  Poi- 
remont , sur  laquelle»  le»  communes  voisines 
avaient  des  droits  d’uaage,  étaient  possédées  en 
commun  par  la  famille  de  Lorge  et  par  la  fa- 
mille de  Magnoncour;  un  quart  appartenait  en 
propriété  à celle-ci , cl  les  trois  autres  quarts  b 
la  première. 

11  fui  procédé  . en  exécution  d’un  arrêt  du 
conseil  du  26  juill.  1740,  et  par  procès-verbal 
du  14  juill.  1751,  au  cantonnement  pour  ce  qui 
concernait  les  communes,  et  au  partage  entre 
les  auteurs  du  sieur  de  Lorge  et  ceux  des  sieurs 
de  Magnoncour.  Une  poilion  de  la  forêt  de 
Poiremont  échut  au  loi  de  ces  derniers  , et  le 
surplus,  ainsi  que  la  forêt  de  Lyaumont,  forma 
celui  qui  échut  aux  premiers;  mais  il  resta  in- 
divis entre  eux  une  contenance  de  cent  trente- 
six  arpents  non  contigus,  qui  se  composait  d'é- 
tangs , de  prés  et  de  terrains  vides , situés  sur 
la  lisière  de  la  forêt  de  Poiremont . S l'égard 
desquels  les  sieurs  de  Magnoncour  onl  prétendu 
qu’il  avait  été  fait  aussi  plus  tard  le  partage  en- 
tre leurs  auteurs  et  ceux  du  sieur  de  Lorge. 

En  1773 , il  avait  été  fait  un  premier  bail  de 
la  propriété  de  Poiremont.  appartenant  à la  fa- 
mille de  Magnoncour,  et  de  son  quart  des  cent 
trente-six  arpents  qu’elle  possédait  en  commun 
avec  le  sieur  de  Lorge;  puis,  un  second,  le 
30  juin  1779,  à François  Masley  , qui  en  passa 
un  sous-bail  à François  Goux.  Dans  ce  second 
bail  le  bailleur  ne  distingue  plus  son  quart  des 
terrains  indivis  de  la  propriété  de  Poiremont  ; 
et  les  sieurs  de  Magnoncour.  parties  au  procès, 
ont  voulu  induire  de  ce  silence  qu'l)  la  suite  du 
partage  qu'ils  prétendent  avoir  été  fait  des  cent 
trente-six  arpents,  la  portion  qui  en  était  échue 
b leur  auteur  fut  par  lui  incorporée  à ladite  pro- 
priété. K l'expiration  de  ce  second  bail,  qui  finit 
en  1798 , il  en  fut  consenti  un  nouveau  des 
mêmes  propriétés  b un  autre  fermier,  le  29  therm. 
an  S;  mais  dans  les  terrains  vides  qui  furent 
dits  en  faire  partie  se  trouvait  comprise  une  por- 
tion que  Goux  refusa  d'abaudonner  au  nouveau 


(1-3)  r Merlin,  fiép-,  v°  Prescription,  secl.  1 , 
S 5,  art.  3;  TropUini;,  Prescri/if .,  o«»  448  et  sulv.  ; 
— Paris,  8 juin  181â. 
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fermier,  parce  qu’il  prétendait  que  ce  terrain  lui 
appartenait. 

Le  21  vendém.  an  9,  François-Gabriel  lien- 
rion  Staal  de  Magnoncour  fil  assigner  Goux 
devant  le  tribunal  civil  de  Lure  en  déguerpisse- 
ment du  terrain  qu’il  avait  refusé  d’abandonner. 
Celui-ci  répondit  qu’il  ignorait  si  ce  terrain 
avait  jamais  appartenu  b la  famille  du  deman- 
deur; qu'il  le  possédait  par  lui  ou  par  ses  au- 
teurs depuis  trente-cinq  ans,  et  qu'il  n’avait 
point  fait  partie  du  sous-bail  à lui  consenti  par 
Masley. 

Deux  jugements  furent  successivement  ren- 
dus qui  ordonnèrent  un  rapport  d’experts  et  une 
enquête,  et  un  troisième  pardéfaul,  le  17  therm. 
an  9,  qui  débouta  le  sieur  de  Magnoncour  de  sa 
demande.  Ce  dernier  y forma  opposition;  et, 
dans  cet  état  des  choses,  le  terrain  litigieux  fut 
vendu  par  Goux,  le  33  frucl.  an  10,  b feu  dame 
de  Buyer,  qui  reprit  l'instance  en  son  nom , et 
qui  prétendit  que  ce  terrain  lui  appartenait  non- 
seulement  en  vertu  de  la  vente  que  Goux  lui  en 
avait  faite,  mais  encore  en  vertu  d’autres  titres 
qu'elle  faisait  valoir.  Elle  obtint  gain  de  cause 
en  première  instance  ; mais  , sur  l'appel  inter- 
jeté par  le  sieur  de  Magnoncour  du  jugement 
qu'elle  avait  obtenu,  la  Cour  de  Besançon  rendit 
le  IGjanv.  1837  un  arrêt  qui  le  réforma  , sur  le 
fondement  que  le  procès-verbal  de  partage  qui 
avait  eu  lieu  le  14  juill.  1751  désignait  le  ter- 
rain en  litige  comme  faisant  partie  des  cent 
trente-six  arpents  qui  furent  à cette  époque 
laissés  en  commun  entre  tes  copartageants  , et 
ordonna  la  restitution  des  fruits  au  profit  du 
sieur  de  Magnoncour.  à qui  il  reconnut  en  prin- 
cipe que  la  possession  civile  appartenait.  Goux  , 
vendeur  de  ce  terrain,  n'ayanl  pu  en  jouir  qu’en 
qualité  de  fermier. 

Alors, et  par  acte  du  8 mal  de  la  même  année, 
les  sieurs  de  Buyer , dont  la  mère  élait  morte 
dans  le  roursdu  précédent  procès,  qui  avait  été 
continué  avec  eux  devant  la  Cour,  acquirent  du 
sieur  de  Lorge  les  trois  quarts  qui  lui  apparte- 
naient dans  le  susdit  terrain  ; et,  en  vertu  de 
cet  acte,  qui  les  mettait  aux  droits  du  vendeur, 
ils  introduisirent  une  instance  en  partage  de  ce 
même  terrain  contre  les  sieurs  François-Gabriel 
Henrion  Staal  de  Magnoncour  et  César-Emma- 
nurl-Flavien  llenryon  Staal  de  Magnoncour. 

Par  un  premier  jugement , il  fut  ordonné  la 
mise  en  cause  du  sieur  de  Lorge,  qui  se  bêla 
d’intervenir  avant  qu’il  lui  eût  été  signifié  ; el , 
par  un  second  jugement  en  date  du  29  mars 
1828  , les  défendeurs  furent  admis  b prouver 
qu'ils  possédaient  depuis  plus  de  trente  ans  , b 
titre  de  propriétaires  , exclusivement  et  réelle- 
menl,  par  eux  ou  par  des  fermiers  , le  terrain 
en  litige  el  les  autres  terrains  vides  situés  au 
pourtour  de  la  forêt  de  Poiremont , et  qu’ils 
avalent  cessé  depuis  la  même  époque  de  jouir 
des  terrains  vides  avoisinant  la  portion  échue 
au  sieur  de  Lorge  et  d’y  participer  b toutes 
perceptions  ; ce  qui  eût  établi  l'existence  de  fait 
du  partage  que  les  sieurs  de  Magnoncour  pré- 
tendaient avoir  eu  lieu  entre  leurs  auteurs  et 
ceux  du  sieur  de  Lorge. 

F.n  vertu  de  ce  jugement  une  enquête  et  une 


(18  U1W.  1833.) 

contre-enquête  furent  faites . dont  chacune  des 
parties  essaya  de  tirer  avantage.  Les  deman- 
deurs. et  le  sieur  de  Lorge,  partie  intervenante, 
se  prévalurent  du  procès-verbal  du  14  juill.  17Sli 
qui  laissait  indivis  cent  trente-six  arpents  de 
terrain  , et  du  premier  hait  passé  en  1773  de  la 
portion  de  la  forêt  de  Poiremont  appartenant  à 
la  famille  de  Magnoncour,  qui  comprenait 
parmi  les  biens  affermés  le  quart  de  ces  cent 
trente-six  arpents,  dont  ils  soutenaient,  à l'aide 
dediverses  circonstances,  qu’il  n'avait  jamaiséfé 
fait  de  partage  ; et  ils  prétendaient  qu'il  ne  pou- 
vait être  fait  usage  contre  eux  de  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Besançon  du  16 janv.  1837,  qui  leur 
était  opposé  par  les  sieurs  de  Magnoncour. 

Ces  derniers  , de  leur  côté , se  prévalaient  de 
l'aulorité  de  cet  arrêt , qui  avait,  disaient-ils, 
apprécié  te  caraclère  et  les  effets  de  la  posses- 
sion de  la  dame  de  Buyer.  du  bail  fait  a Masley 
le  30  juin  1779,  du  sous-bail  fait  par  Masley  à 
Goux.  et  du  bail  récemment  fait  à un  autre 
fermier  le  39  lherm.  an  6;  et  ils  prétendaient 
qu'il  devait  en  résulter  la  preuve  , fortifiée  par 
leur  enquête,  que  le  partage  des  cent  trente-six 
arpents  avait  réellement  eu  lieu  depuis  plus  de 
irente  ans  ; que  ce  partage  leur  avait  attribué  le 
terrain  qui  leur  était  disputé,  que  leur  famille 
le  possédait  depuis  ce  temps-là,  elque  la  prescrip- 
tion s'était  conséquemment  opérée  en  leur  faveur. 

Mais  il  Intervint,  le  31  août  1899,  un  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Lure  qui  accueillit  la 
demande  des  sieurs  de  Buyer,  et  qui  ordonna 
le  partage  du  terrain  litigieux  en  quaire  por- 
tions, dont  trois  pour  ces  derniers  et  une  pour 
les  sieurs  de  Magnoncour  : — « Considérant 
qu'il  ne  résulte  ni  des  actes  produits  par  les 
défendeurs,  ni  de  l’enquête  à laquelle  ils  ont 
fait  procéder,  qu’il  y ait  eu  division  entre  les 
copropriétaires  des  terrains  qui  furent  laissés 
indivis  entre  eux  par  le  procès-verbal  du  18  juill. 
1751... .;  qu'ils  ne  peuvent  s'attribuer  la  posses- 
sion antérieure  au  sous-bail  de  1779,  puisque 
rien  ne  prouve  que  cette  possession  ait  été 
exercée  exclusivement  par  eux  ou  par  leurs 
fermiers;  que  sans  doute  la  possession  de  Goux, 
depuis  le  sous-bail,  doit  lui  appartenir,  puisqu'il 
est  suffisamment  prouvé  par  les  enquêtes  quels 
vide  dont  il  s'agit  a fait  l'objet  de  celte  amo- 
diation, parce  que  le  sous-bail  comprend  sans 
réserve  les  terres  vides  , chenevières  et  jardins 
appartenant  aux  défendeurs.... , et  parce  qu'il 
n'a  jamais  été  allégué  que  Goux  eût  payé  une 
portiou  de  fermage  au  sieur  de  Lorge  ; 

> Que,  néanmoins,  la  possession  exercée  par 
Goux  ayant  duré  moins  de  irènte  ans,  puisqu’il 
a vendu  le  terrain  à la  dame  de  Buyer  le  9 sept. 
1893,  cette  possession  ne  suffit  pas  pour  opérer 
la  prescription,  à moins  que  les  défendeurs  ne 
doivent  profiter  de  la  possession  postérieure  de 
la  dame  de  Buyer; 

i Qu'à  cet  égard  , il  s'agit  de  savoir  si  elle  a 
continué  la  possession  première  de  Goux  , ou 
bien  si  les  défendeurs,  l'ayant  fait  condamner 
à la  déaistance  du  terrain  , peuvent  joindre  sa 
possession  à la  leur  ; 

• Que.  sur  le  premier  point,  la  possession  de 
la  dame  de  Buyer  doit  se  rattacher  à tou  litre; 
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que  l’acte  de  vente  du  9 sept.  1809  (39  fructid. 
an  10)  prouve  qu’elle  entendait  jouir  à litre  de 
maitre,  soit  parce  que  Goux  lui  cédait  un  droit 
de  propriété , soit  parce  qu'elle  énonce  dans  le 
même  acte  la  prétention  à cette  propriété  en 
vertu  de  titres  à elle  propres  ; d'où  il  suit  que, 
lors  même  que  la  dame  de  Buyer  eût  connu  le 
précaire  de  la  possession  de  Goux,  et  qu'il  serait 
vrai  qu'elle  eût  passé  en  dépense  à celui-ci , la 
somme  payée  annuellement  pour  fermage  du 
terrain,  sa  possession  ultérieure  ne  serait  pas 
potiraulanl  entachée  de  précarité,  soit  parce  que 
Goux  lui-même  avait  déjà,  avant  la  vente,  in- 
terverti la  cause  de  sa  possession  en  contestant 
la  propriété  au  sieur  de  Magnoncour,  soit  parce 
que  la  dame  de  Buyer  jouissait,  ainsi  qu’il  vient 
d'être  dit,  en  vertu  d'un  acte  translatif  de  pro- 
priété ; 

» Que,  pour  joindre  la  possession  de  la  dame 
de  Buyer  à la  leur , les  sieurs  de  Magnoncour 
invoquent  le  §9,  L.  13.  ff.  de  Acquit,  vel 
amitt.  potsessione;  mais  que,  d’une  part,  celte 
loi  semble  ne  devoir  être  appliquée  qu'au  cas 
où  la  possession  de  la  chose  restituée  était 
vicieuse,  pradone  pottidenle  ; que  c’est  ainsi 
que  Pothier  , dans  ses  Pandectes , l'entend 
d'après  Cujas  ; 

» Que,  d'autre  part,  les  commentateurs  qui 
donnent  le  plus  d'extension  à celte  loi  ne  lui 
attribuent  d'autres  motifs  que  le  respect  dû  à la 
chose  jugée  ; d'où  il  suit  que,  dans  l'espèce,  si 
le  duc  de  Lorge  ou  ses  ayants  cause  avaient  fait 
rapporter  l'arrêt  du  16  janv.  1837  par  voie  de 
tierce  opposition,  la  loi  romaine  serait  évidem- 
ment sans  application  ; or  , il  est  de  jurispru- 
dence que  cette  vole  n’est  que  facultative  de  la 
part  dune  partie  qui  n'a  pas  figuré  au  jugement; 
que,  dêslors,  le  duc  de  Lorge  et  ses  ayants  cause 
peuvent  récuser  l'aulorité  de  la  chose  jugée  , et 
raisonner  comme  si  l'arrêt  n'avait  pas  étérendu, 
par  conséquent , si  les  sieurs  de  Magnoncour 
n’avaient  pas  obtenu  de  condamnation  à ta  dé- 
sistance...  s 

Les  sieurs  de  Magnoncour  appelèrent  de  ce 
jugement  devant  la  Cour  de  Besançon,  qui, 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  le  con- 
firma purement  et  simplement  par  arrêt  du 
31  mai  1830. 

Les  sieurs  de  Magnoncour  se  sont  pourvus  en 
cassation  contre  cet  arrêt  pour  violation  de 
l'aulorité  de  la  chose  jugée,  et  pour  contraven- 
tion à la  loi  13 , § 9 , ff . de  Acquit,  vel  amitt. 
possessions,  et  aux  art.  3338,  3330  et  3340, 
C.  Civ.  Ils  ont  fait  soutenir  , à l’appui  de  leur 
pourvoi,  que  la  Cour  d'appel,  ainsi  que  les  pre- 
miers juges,  avaient  mal  à propos  refusé  d’ajou- 
ter à la  possession  qu'ils  avaient  eue  du  terrain 
en  litige  par  Goux,  qui  en  fut  le  fermier,  le 
temps  pendant  lequel  en  avait  joui  la  dame  de 
Buyer,  qui  n'eut  personnellement  qu'une  pos- 
session vicieuse  et  précaire,  ainsi  quecela  résulte 
de  l’arrêt  de  condamnation  prononcé  contre 
elle  par  la  Cour  de  Besançon  le  10  janv.  1837; 
qu'il  est  de  principe  que  la  possession  de  l’usur- 
pateur évincé  judiciairement  doit  profiter  pour 
ta  prescription  au  propriétaire  réintégré,  et  que 
la  conséqueuce  immédiate  de  ce  principe , ap- 
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plicahle  à l’espèce,  était  de  faire  produire  à la 
réintégration  qui  en  fut  accordée  du  terrain 
dont  cet  arrêt  évinçait  la  dame  de  IUlyer,  l'effet 
de  leur  attrihuer  le  bénéfice  du  temps  pendant 
lequel  cette  dernière  en  avait  indûment  joui  ; 
que  la  considération  prise  de  ce  que  celte  dame 
avait  possédé  en  vertu  d'un  tilre  translatif  de 
propriété  dérivait  d’une  circonstance  peu  propre 
à couvrir  le  vice  de  la  possession  qu'avait  voulu 
s'attribuer  son  vendeur,  et  de  la  sienne  propre  ; 
qu'une  (elle  considération  n’aurait  dû  exercer 
de  l'infiuence  sur  l’opinion  des  juges  qu'autant 
u‘on  eût  pu  penser  qu'elle  ignorait  l'existence 
e ce  vice  ; mais  que  celle  supposition  n’élait 
point  admissible  dans  l'étal  des  choses,  puis- 
qu'un arrêt  ayant  force  de  chose  jugée  avait 
déjà  lenu  pour  constant  qu’elle  l'avait  connu  à 
l'époque  de  son  acquisition . ce  qui  était  si  vrai 
(et  elle  faisait  si  peu  de  fondement  sur  l'effica- 
cité du  droit  de  propriété  à elle  transmis  par 
Gottl)  qu’elle  arguait  d'une  prétendue  possession 
qu'elle  avait  eue  , disait-elle,  du  même  terrain 
depuis  plus  de  cinquante  ans  par  elle  ou  par  ses 
auteurs,  et  qu'elle  offrait  d'en  faire  la  preuve, 
que  la  Cour  de  Besançon  refusa  d’admettre,  par 
le  motif  que  • l’acte  de  vente  du  22  fructid . an  I O 
lui  transmettait  une  propriété  dont  tioux  jouis- 
sait ; > qu'il  importait  peu  que  Goiix  eût  tenté, 
avant  la  vente  qu'il  fit  à ladite  dame,  d'inter- 
vertir la  cause  de  sa  possession  , puisqu’il  est 
incontestable,  en  droit,  suivant  l'art.  2940, 
C.  civ., que,  . nul  ne  peut  se  changer  à soi-même 
la  cause  et  le  principe  de  sa  possession  ; « puis- 
qu'il est  constant,  en  fait,  que  Goiix  avait  voulu 
substituer  à la  possession  qu'il  n'avait  qu'à  tilre 
de  fermier  une  possession  en  qualité  de  pro- 
priétaire; qu'il  était  consacré  par  l'arrêt  attaqué 
une  doctrine  subversive  de  l’autorité  de  la  chose 
jugée,  en  y adoptant  l'un  des  motifs  de  la  déci- 
sion des  premiers  juges,  où  il  est  dit  que  le  sieur 
de  Lorge  ou  ceux  qui  le  représentent  auraient 
pu  faire  rapporter  par  la  voie  de  la  tierce  oppo- 
sition l'arrêt  du  lOjanv.  1837;  auquel  cas  les 
lois  invoquées  par  les  sieurs  de  Magnoncour 
seraient  sans  application  , et  que  , dès  lors,  ils 
pouvaient  contester  les  effets  de  cet  arrêt  et 
raisonner  comme  s’il  n'existait  pas  ; que,  pour 
qu'il  en  tût  ainsi,  il  faudrait , aux  termes  de 
l’arl.  474  , C.  proc.  , que  l'arrêt  eût  pré- 
judicié aux  droits  des  demandeurs  , taudis  qu'il 
leur  est  absolument  étranger,  et  qu'il  avait  pour 
unique  objet  de  régler  les  prétentions  contraires 
des  sieurs  de  Magnoncour , d’une  part,  et  du 
sieur  Goux  et  de  la  dame  de  Buyrr , d’autre 
part;  que  ces  prétentions  étaient  toutes  fondées 
sur  des  litres  personnels  à ces  derniers,  elqu'au- 
cun  d’eux  n’invoquait  alors  des  droits  propres 
au  sieurde  Lorge  ou  àsesauleurs,  et  ne  préten- 
dait les  représenter;  qu'il  serait  vrai  dés  lors  de 
dire  que  le  sieur  de  Lorge  ne  saurait  remettre 
en  question  ce  qui  fut  jugé  en  1827  qu'en  se 
prévalant  lui -même  des  litres  de  possession  de 
l’une  des  parties  du  premier  procès,  c'est-à-dire 
en  excipantdes  droits  d'autrui , ce  qui  prouve 
combien  est  erroné  ce  dernier  motif  adopté  par 
l’arrêt  attaqué , qui  repose  tout  entier  sur  un 
faux  système. 


Cour  de  caséation. 

sa air. 

« LA  COUR,  — Sur  la  partie  du  premier 
moyen  de  cassation  relative  à la  violation  de 
l’art.  1351,  C.  civ.,  concernant  l'autorité  de 
la  chose  jugée:  — Attendu,  en  droit , qu’aux 
termes  de  cet  article  l'auloriléde  la  chose  jugée 
n'a  lieu  que  quand  la  demande  est  entre  1rs 
mêmes  parties,  qu’elle  est  formée  par  elles  et 
contre  elles  en  la  même  qualité,  et  quand  la  de- 
mande est  fondée  sur  la  même  cause;  — At- 
tendu, en  fait,  1*que,  dans  l'instance  terminée 
par  l'arrêt  du  16  fév.  1827,  le  duc  de  Lorge 
n’élait  pas  partie,  tandis  que,  d'ans  l'instancrsur 
laquelleaétérendul'arrêtaltaquéduSI  mai  1850, 
l’action  n’a  été  introduite  et  n'a  procédé  que  du 
chef  du  duc  de  Lorge  , partie  lui-même  dans 
cette  instance;  2*  que.  dans  l’instance  de  1827, 
c'était  François-Gabriel  Henrion  Slaal  de  Ma- 
gnoncour qui  agissait  contre  Goux,  son  sous- 
fermier,  tandis  que,  dans  l'instance  de  1830  , 
c'est  contre  ledit  François-Gabriel  Hention  Slaal 
de  Magnoncour  que  l'action  a été  formée  du  chef 
du  duc  de  Lorge  ; 8*  que . dans  l’instance  de 
1827,  l'action  de  François-Gabriel  Henrion  Slaal 
de  Magnoncour  était  une  action  en  déguerpis- 
sement , fondée  sur  un  bail , tandis  que  , dans 
l’instance  de  1830  , l'action  formée  du  chef  du 
duc  de  Lorge  est  une  action  en  revendication 
fondée  sur  un  titre  de  propriété;  4*  que , dans 
l’instance  de  1827,  c'était  contre  François-Ga- 
briel Henrion  Staal  de  Magnoncour  que  l’excep- 
tion de  prescrqition  était  invoquée  par  Goux  et 
par  la  veuve  de  Buyer , tandis  que , dans  l'in- 
stance de  1830,  c'est  au  contraire  François-Ga- 
briel Henrion  Slaal  de  Magnoncour , et  , en 
outre  , César-Emmanuel-Flavien  Henrion  Staal 
de  Magnoncour  qui  ont  invoqué  celte  exception 
contre  le  duc  de  Lorge,  représenté  par  Stanislas 
et  Rodolphe  de  Buyer , ses  ayants  cause;  5"  que, 
dans  l'instance  de  1827,  outre  l'exception  de 
prescription,  la  veuve  de  Buyer  agissait  encore 
en  vertu  de  litres  à elles  propres , desquels  elle 
prétendait  faire  résulter  un  droit  de  pro|iriété , 
tandis  que,  dans  l'instance  de  1880,  l’action  de 
Stanislas  et  Rodolphe  de  Buyer  n'a  été  fondée 
que  sur  le  litre  de  propriété  du  duc  de  Lorge; 
6°  enfin  que,  dans  l'instance  de  1827,  Stanislas 
et  Rodolphe  de  Buyer  n'agissaient  que  comme 
héritiers  de  la  veuve  de  Buyer,  tandis  que,  dans 
l’instance  de  1830,  ils  agissaient  de  leur  propre 
chef  ; — tfu'ainsi  , d’une  part , les  arrêt»  des 
16  fév.  1827  et  31  mai  1830  n'ont  pat  été  rendus 
entre  les  mêmes  parties  ni  sur  demandes  for- 
mées par  elles  et  contre  elles  dans  les  mêmes 
qualités;  et  d'autre  part,  les  demandes  et  ex- 
ceptions, loind'étre  fondées  sur  les  mêmes  cau- 
ses. étaient  toutes  différentes  et  mêmes  inverses; 
qu’il  suit  de  là  que  l'arrêt  attaqué  a été  fondé  à 
considérer  la  question  du  caractère  et  des  effets 
de  la  possession  de  la  veuve  de  Buyer  comme 
étant  testée  entière  à l'égard  du  duc  de  Lorge  ; 
— Sur  la  partie  du  moyen  de  cassation  relative 
à la  violation  des  principes  de  l'ancien  droit  re- 
produits par  les  art,  2228  , 2236  et  2240  , 
C.  civ.  : — Attendu  qu'il  est  déclaré  , en  fait  , 
par  l'arrêt  attaqué,  que  les  demandeurs  eu 
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cassation  n’ont  aucun  titre  de  propriété  rela- 
tivement à la  portion  de  terrain  dont  il  s’agit , 
tandis  qu’au  contraire  le  duc  de  Lorgeaun  titre 
de  propriété  ; qu’ainsi  la  question  soumise  à la 
Cour  royale  se  réduisait  à savoir  si  les  deman- 
deurs en  cassation  avaient  prescrit  contre  un 
propriétaire  fondé  en  titre;  en  d’autres  termes, 
s’ils  avaient  eu  pendant  trente  ans  une  possession 
continue,  non  interrompue,  paisible,  publique, 
non  équivoque,  et  à titre  de  propriétaire;  — 
Attendu  que,  pour  l’espace  de  temps  qui  a pré- 
cédé le  sous-bail  fait  à Goux  en  1779,  l'arrêt 
attaqué  se  fonde  sur  ce  qu'aucun  fait  de  posses- 
sion n’est  justifié  par  les  demandeurs  en  cassa- 
tion; que,  pour  l’espace  de  temps  qui  s’est  écoulé 
depuis  ce  sous-bail  jusqu’en  1 802,  l’arrêt  attaqué 
déclare,  en  fait,  que  le  sous-bail  fait  à Goux  au 
nom  des  demandeurs  en  cassation  comprenait 
la  portion  de  terrain  appartenant  au  duc  de 
Lorge , et  que  Goux  en  a joui  : d’où  l’arrêt  tire 
la  conséquence  que  les  demandeurs  en  cassa- 
tion ont  eu  la  possession  civile  de  celte  portion 
de  terrain  pendant  tout  le  temps  de  la  détention 
de  Goux  en  vertu  de  ce  sous-bail;  que,  pour  l’es- 
pace de  temps  qui  a suivi,  il  résulte  de  l’arrêt 
attaqué  que  la  détention  de  Goux  a été  remplacée 
par  une  possession  nouvelle  qui  a été  exercée 
par  la  veuve  de  Buyer,  animo  domini,  à partir 
de  1802,  et  n’a  cessé  qu’en  1827  par  l’effet  de 
l’arrêt  du  16  fév.  de  ladite  année  1827  ; Qu’A  cet 
égard , l’arrêt  attaqué  s’est  fondé  sur  ce  que 
celle  veuve  est  entrée  en  possession  en  vertu 
d'un  acte  translatif  de  propriété,  et  sur  ce  que, 
dans  cet  acte  de  vente  à elle  fait  par  Goux  , qui 
se  prétendait  propriétaire,  elle  a énoncé  la  pré- 
tention à la  propriété  en  vertu  de  titres  à elle 
propres;  — Attendu,  en  droit,  que  ceux  à qui 
les  fermiers , dépositaires  et  autres  détenteurs 
précaires  ont  transmis  la  chose  par  un  titre 
translatif  de  propriété,  peuvent  prescrire;  — 
Qu'ils  ne  sont  donc  pas  détenteurs  précaires  par 
cela  seul  que  ceux  dont  ils  tiennent  leurs  droits 
Pétaient;  qu’ils  peuvent  donc  exercer  la  posses- 
sion utile  pour  la  prescriplion  , soit  de  dix  et 
vingt  ans  , soit  de  trente  ans , selon  leur  bonne 
ou  mauvaise  foi  ; que  ce  principe,  consacré  par 
l’art.  2239,  C.  civ. , était  aussi  celui  du  droit 
romain  et  de  l’ancienne  législation  française  ; — 
Attendu  que  la  Cour  royale  a donc  pu , sans 
violer  aucune  loi,  reconnaître  et  déclarer  que  la 
possession  de  la  veuve  de  Buyer  avait  été  exercée 
animo  domini, et  non  à litre  précaire;  en  d’au- 
tres termes,  contre  les  demandeurs  en  cassation, 
et  non  pour  eux;  et  que  de  ce  fait  ainsi  reconnu 
et  déclaré , c’est  avec  raison  qu’elle  a tiré  la 
conséquence  que  les  demandeurs  en  cassation 
ne  devaient  pas  être  admis  à se  prévaloir  de 
cette  possession,  et  à la  joindre  à leur  posses- 
sion civile  par  Goux  , à l’effet  de  compléter  leur 
prescription  contre  un  tiers  fondé  en  titre  de 
propriété;  que  des  mêmes  principes  il  résulte 
que  c'est  également  avec  raison  que  la  Cour 
royale  a pensé  que,  dans  le  procès  qui  lui  était 
soumis  et  qui  s’agitait  enlre  le  propriétaire  re- 
vendiquant sa  chose,  et  les  demandeurs  en  cas- 
sation opposant  l’exception  de  prescription 
résultant  de  leur  possession  , elle  n’avait  plus  à 
.a»  1832.  — V*  paitie. 
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examiner  si  la  possession  de  la  veuve  de  Buyer 
avait  été  de  bonne  ou  mauvaise  foi  envers  les 
demandeurs  en  cassation  , mais  seulement  si 
cette  possession  pouvait  leur  profiter  contre  un 
tiers,  c’est-à-dire  si  elle  avait  été  exercée  à litre 
précaire,  ou  au  contraire  animo  domini;  — 
Attendu,  relativement  à la  circonstance  qnc  la 
veuve  de  Buyer  avait  annoncé  dans  l’acte  trans- 
latif de  propriété  la  prétention  à la  propriété 
en  vertu  de  titres  à elle  propres,  que  la  Cour 
royale  a pu  y puiser,  à l’appui  du  caractère  de 
la  possession  de  celte  veuve,  une  preuve  d’inten- 
tion qui  tient  à l’appréciation  des  actes  et  des 
faits,  et  qui  est,  par  conséquent , à l’abri  de  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation  ; — Sur  la  partie 
du  moyen  de  cassation  relative  à la  violation  de 
la  loi  13,  § 9,  ff.,  de  Adquir.  vel  amitt.  pos- 
sess.:  — Attendu,  en  fait,  qu’il  résulte  de  l’arrêt 
attaqué  que  la  possession  nouvelle  et  animo 
domini  exercée  par  la  veuve  de  Buyer  à partir 
de  1802  s’est  continuée  sans  avoir  été,  de  la  part 
des  demandeurs  en  cassation,  l’objet  d’une  action 
possessoire  dans  l’année;—  Attendu  , en  droit, 
qu'il  y a interruption  naturel  le  de  la  prescription 
lorsque  le  possesseur  est  privé  pendant  plus 
d’un  an  de  la  chose  , soit  par  l’ancien  proprié- 
taire. soit  même  par  un  tiers;  que  ce  principe,  con- 
sacré par  Pari.  2245,  C.  civ.,  était  si  bien 
applicable  aux  pays  de  droit  écrit,  que  la  loi  5, 
IT.,  de  Usucap.  et  nsurp.f  porte  : * A atura- 
» liter  interrumpitur  pnssessio  puum  quis 
» de  possessionœ  vi  dejicitur,  vel  alicui  res 

* eripitur,  quo  casu,  non  adversùs  eum 

* tantum  qui cripit t interrumpitur  possessio, 
» scd adversùs omties;  neceo  cassu  quicquam 

* interest,  is,  qui  usurpaverit.  dominas  sit , 
» necne  ; acné  illud  quidc  ni  interest  pro  suo 

* quisquepossideat,  anex  lucrativa  causa;  • 
— Attendu  que  le  possesseur  ainsi  dépossédé  ne 
pouvait  éviter  l’effet  de  l’interruption  naturelle 
de  la  prescriptiou  qu’en  se  faisant  réintégrer 
clans  l’année;  que  si  la  loi  13,  § 9 . ff . , de 
Adquir.  vel  amitt.  possess .,  à raison  de  la  gé- 
néralité de  ses  expressions , peut  être  entendue 
comme  ne  se  référant  pas  à cette  règle  du  droit 
commun  relativement  à la  réintégration  judi- 
ciaire dont  elle  parle,  elle  se  trouverait  en  con- 
tradiction avec  les  lois  sur  l'interruption  natu- 
relle de  la  prescriplion  et  sur  les  actions 
possessoires,  et  en  outre  avec  ie  principe  qu’on 
ne  peut  joindre  à sa  possession  que  celle  de  sou 
auteur;  qu’aussi.  les  plus  grandes  controverses 
se  sont  élevées  sur  l’application  de  celle  loi,  et 
même  sur  son  texte  ; qu'il  suit  de  là  que  , quel- 
que sens  qu’on  lui  attribue  en  dehors  des  prin- 
cipes réguliers  du  droit,  sa  prétendue  violation 
ne  peut  donner  ouverture  à cassation;  — At- 
tendu que  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte  que 
l'arrêt  attaqué  ne  présente  aucune  des  violations 
de  loi  qui  lui  sont  reprochées,  et  n’a  fait  que  se 
conformer  aux  principes  de  l’ancien  droit , et 
notamment  à ceux  reproduits  par  les  art.  2229, 
2239  et  2243,  C.  civ. , — Rejette,  en  consé- 
quence, etc.  » 

Dul2janv.  1852.  — Ch. 
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1*  CHAMBRE  D'ACCUSATION.  — Cassation  — 
Délai. 

^JcGEaEirr.  — Foi.  — Certificats.—  Greffier. 
1®  Le  délai  accordé  au  ministère  public  pour  se 
pourvoir  en  cassation  contre  un  arrêt  de  la 
chambre  des  mises  en  accusation  portant 
qu* U n'y  a lieu  à suivre , n'ayant  été  fixé 
par  aucune  disposition  particulière,  doit  être 
de  trois  Jours  francs  conformement  à ta  dis- 
position générale  de  l'art.  373  , C.  crim.  (1). 
Ce  délai  court  contre  le  ministère  public  d par- 
tir du  jour  où  l'arrêt  a été  rendu  , encore 
bien  qu'il  en  ait  eu  tardivement  connaissance, 
et  que  ta  minute  n'ait  été  signée  par  un  con- 
seiller que  le  jour  même  où  elle  lui  a été 
communiquée  (2). 

2®  Le  certificat  du  greffier  d'une  Cour  attestant 
qu'un  arrêt  n'a  été  signé  par  un  conseiller 
que  quatre  jours  après  sa  prononciation,  ne 
peut  pas  altérer  la  foi  due  aux  énonciations 
de  l'arrêt  jusqu'à  l'Inscription  de  faux. 

(Ministère  public  — C.  de  Clugny.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Vu  la  lellre  du  procureur  gé- 
néral près  la  Cour  de  Bourges,  adressée  au 
garde  des  sceaux , et  contenant  les  moyens  à 
l'appui  de  son  pourvoi;  la  requête  en  interven- 
tion pour  de  Clugny . gérant  responsable  de  la 
Gazette  du  Nivernais,  signée  Manda  roux- Ver- 
(amy,  en  défense  au  pourvoi  du  procureur  géné- 
ral , et  déposée  au  greffe  de  la  Cour  le  10  de  ce 
mois  : — Attendu  que  l'art.  373.  C.  d'inst..  crim., 
a fixé  te  délai  de  trois  jours  francs  après  celui 
où  l'arrêt  de  condamnation  aura  été  prononcé, 
pour  se  pourvoir  en  cassation  , et  que  ce  délai 
est  commun  au  condamné,  au  procurer  géné- 
ral et  à la  partie  civile  ; — Qu'aucun  article  du 
Code  n'ayant  fixé  un  autre  délai  pour  se  pour- 
voir contre  les  arrêts  des  chambres  des  mises  en 
accusation , par  lesquels  il  est  déclaré  qu'il  n'y 
a lieu  à suivre  contre  des  prévenus  d’un  crime  ou 
d'un  délit,  ce  délai  est  le  même  contre  lesdits  ar- 
rêts; — Que  le  ministère  public  peut  veiller  à ce 
qu'il  lui  soit  rendu  compte  de  l'arrêt  prononcé 
en  son  absence  sur  ses  réquisitions , et  qu'il  ne 


(1-2)  y.  conf.  Cass.,  10  juin  1826.  et  la  note,  et 
30  juin  1827;  Brux.  Cass.,  25  mai  1833.  — La  juris- 
prudence parait  définitivement  Axée  sur  les  deux 
questions.  Il  nous  semble  que  pour  prévenir  les  in- 
convénients et  même  les  dangers  de  la  solution 
donnée  à la  seconde  , l’arréi  de  la  Cour  devrait  être 
prononcé  à la  chambre  du  conseil,  en  présence  du 
procureur  général  et  du  greffier.  L’art.  224,  C.  crim., 
qui  leur  enjoint  de  se  retirer  après  Je  dépét  des  ré- 
quisitions écrites  du  ministère  public,  ne  leur  inter- 
dit point  d'y  rentrer  lorsque  la  délibération  est 
terminée,  pour  en  connaître  officiellement  le  résul- 
tat. La  présence  du  procureur  général  au  prononcé 
de  l’arrél  aurait  pour  lui  l’effet  d'une  interpellation 
de  se  pourvoir  s’il  le  jugeait  convenable.  Celte  mar- 
che est  si  simple  et  si  naturelle  que  nous  sommes 
surpris  qu’elle  n’ait  pas  été  mise  en  pratique,  comme 
la  seule  garantie  efficace  qui  pût  être  accordée  au 
ministère  public. 

(3)  y.  contrà  Cas».,  14  déc.  1839. 

Ainsi,  d’après  la  nouvelle  jurisprudence,  la  cir- 
constance aggravante  de  l'effraction  existe  à la 
charge  de  l’accusé  sans  qu’il  ait  fait  aucune  effrac- 
tion. Nous  ne  pouvons  admettre  un  pareil  système. 
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peut  dépendre  de  la  négligence  d’un  greffier  ou 
du  défaut  de  vigilance  du  ministère  public  A se 
faire  rendre  ce  compte , d'aggraver  la  position 
d’un  prévenu  en  faveur  duquel  cet  arrêt  a été 
prononcé  dans  la  chambre  du  conseil  ; que  si  le 
délai  pouvait . par  des  considérations  particu- 
lières, être  prolongé  d’un  jour,  il  pourrait  l’être 
arbitrairement  et  d'une  manière  presque  indé- 
finie , suivant  la  variété  des  circonstances  ; — 
Que  l'arrêt  attaqué  présentant  les  noms  des  ma- 
gistrats qui  y ont  concouru,  et  portant  textuel- 
lement qu'ils  l’ont  signé , fait  foi  pour  tout  ce 
qu'il  contient  en  énonciation  des  formes  exigées 
par  la  loi  jusqu'à  l’inscription  de  faux,  et  qu’un 
greffier  ne  peut  altérer  la  foi  qui  lui  est  due,  par 
des  déclarations  et  certificats  extrajudiciaires 
délivrés  sur  la  demande  du  ministère  public  ou 
de  tout  autre  ; qu’une  telle  pièce  ne  fait  aucune 
preuve  contre  un  arrêt  revêtu  de  toutes  les 
formes  qui  constatent  et  établissent  son  authen- 
ticité: qu'on  ne  doit  avoir  égard  en  jugement  à 
un  tel  certificat;  — Et  attendu  que  l'arrêt  at- 
taqué a été  rendu  le  12  déc.  dernier;  que  le 
pourvoi  du  procureur  général  a été  déclaré  sous 
la  date  du  17  même  mois,  et  par  conséquent  au 
delà  des  trois  jours  francs  écoulés  depuis  le  jour 
où  il  a été  rendu, —Joint  l’intervention  de  Clugny, 
gérant  responsable  de  la  Gazettedu  Nivernais, 
au  pourvoi  du  procureur  général  près  la  Cour  de 
Bourges  ; — El  statuant  sur  le  pourvoi  et  sur  l'in- 
tervention , — Déclare  le  procureur  général  non 
recevable  dans  son  pourvoi,  etc.  > 

Du  13  janv.  1832.  — Ch.  crim. 

EFFRACTION~  Caractèr*. 
L'enlèvement  frauduleux  d'une  valise  ou  de 
tout  autre  objet  fermé,  ne  peut  constituer  le 
crime  de  vol  avec  effraction,  qu' autant  qu'il 
y a en  réalité  effraction  matérielle,  à une 
époque  plus  ou  moins  rapprochée  de  l'enlè 
vement  (3).(C.  pén.,  396.) 

(Ministère  public  — C . Félicité  Gabereau.) 

Du  13  janv.  1833.  — Ch.  crim. 

S'il  est  dit  dans  l’art.  396  , C.  pén.,  que  le  sim- 
ple enlèvement  des  caisses  et  meubles  fermés  est 
compris  «tans  la  classe  des  effractions  intérieures, 
ce  n’est  sûrement  point  pour  transformer  en  effrac- 
tion un  fait  qui  n’en  est  pas  une.  Le  bon  sens  s’y 
oppose.  Mais  on  aurait  pu  croire  que  l’effraction 
commise  hors  du  lieu  du  délit  constituait  une  ef- 
fraction extérieure  ; on  aurait  même  pu  soutenir 
qu’elle  n'avait  aucun  caractère  aggravant,  parce 
qu'elle  n'annonce  pas  le  même  degré  d'audace,  et 
qu'elle  n'entralne  pas  le  même  danger  pour  les  per- 
sonnes que  celle  qui  se  commet  sur  le  théâtre  du 
vol.  C’est  pour  dissiper  le  doute, que  le  législateur 
l’a  formellement  rangée  dans  la  classe  des  effrac- 
tions intérieures,  enta  rattachant  au  fait  de  l’en- 
lèvement qu’il  présume  avoir  été  accompagné  de 
l’intention  d’effectuer  ultérieurement  l’effraction. 
Cette  présomption  a bien  pu  servir  au  classement 
de  la  circonstance  et  même  déterminer  son  carac- 
tère aggravant;  mais  elle  ne  saurait  évidemment 
suffire  pour  tenir  lieu  du  fait  matériel  qui  doit  la 
constituer.  La  loi  n'a  nullement  dérogé  à ees  prin- 
cipes; elle  suppose  au  contraire  l’existence  d'une 
cffraclioQ  matérielle,  dans  le  dernier  membre  de  la 
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MAGISTRAT.  *****  Délit.  Juridiction  i*Ri- 

T1LÉG1ÊI. 

Le  suppliant  du  juge  de  paix  qui  sfest  rendu 
coupable  d’un  délit,  hors  de  l’exercice  de  ses 
fonctions , reste  justiciable  de  la  première 
chambre  civile  de  la  Cour  roy  ale , encore 
bien  qu’il  ait  cessé  ses  fonctions  avant  te 
commencement  des  poursuites  ( C.  criai.  , 
479.) 

(Ministère  public  — C.  Cbaudreaü.) 

arrêt. 

« LA  COUR,  — Attendu  qu'il  est  de  principe 
que  pour  apprécier  la  prévention , toit  sou»  le 
rapport  de  la  compétence , toit  sous  celui  de  la 
pénalité  originelle,  il  faut  té  reporter  au  mo- 
ment où  le»  crimes  et  délits  ont  été  commis.  » 

Du  14  jan?.  1832.  — Ch.  crim. 

RÉCUSATION. 

2*  Frais.  — Inventaire. 

3"  Solidarité.  — DÉtens. 

4°  Contrainte  par  corpé.  — Dépens.  — FeRre. 

1°  Le  magistrat  qui,  après  avoir  participé  à une 
ordonnance  de  non-lieu  de  la  chambre  d’ac- 
cusation sur  une  plainte  en  faux , prend 

Jiart  à un  arrêt  rendu  en  matière  civile  dans 
a même  affaire,  a pu  rester  Juge  dans  cette 
affaire , si  aucune  récusation  n’a  été  exercée 
contre  lui  par  les  parties.  (C.  proc.,  378,  S 8, 
380.) 

2°  Les  héritiers  naturels,  dans  une  instance  avec 
tes  légataires  f peuvent  être  condamnés  aux 
frais  de  l’inventaire  dressé  après  le  décès  du 
testateur , s’il  est  déclaré  que  ces  frais  ont 
été  occasionnés  par  eux,  encore  bien  qu’en 
V absence  de  toute  contestation  U y eût  eu 
nécessité  de  procéder  à cet  inventaire,  at- 
tendu ta  minorité  d’un  des  légataires  (1). 
(C.  ci?.,  451  ei  461  ; d.proc.,  130.) 

3°  La  solidarité  qui  n’a  lieu  f pour  les  dommages- 
intérêts  , que  lorsqu’ils  procèdent  du  même 
fait  (2) , ne  peut  être  prononcée  en  matière 
civile  pour  les  dépens,  lorsqu’ils  ne  sont  pas 
expressément  adjugés  d titre  de  dommages- 
intérêts  (3).  (C.  civ.,  1202.) 

4*»  Lacontrainte par  corps  ne  peut  êh'e pronon- 
céepour  de  simples  dépens  en  matlêrecivite  (4'. 
(C.  civ.,  2063.) 

La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée 
contre  une  femme  en  matière  civile , même 
pour  des  dommages-intérêts  (5).  (C.  civ.,  2066; 
C.  proc.,  126.) 

Le  moyen  pris  de  ce  quêta  contrainte  par  corps 
a été  prononcée  hors  des  cas  prévus  par  ta 
toi  étant  d’ordre  public , il  peut  être  proposé 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cas- 
sation. (C.  civ.,  2066.) 


phrase  où  il  e»l  dit  : « Bien  que  l'effraction  n'ait 
pas  été  faite  sur  le  lieu  • Cependant  la  Cour  de 
cassation  n'en  tient  aucun  compte;  elle  s'empare 
du  premier  membre  de  la  phrase  , sans  s'inquiéter 
du  dernier  qui  domioe  la  disposition  tout  entière. 
En  cela,  elle  méconnaît  le  véritable  »ens  de  la  loi, 
et  crée  arbi  (rairemenl  une  circonstance  aggravenie . 

(1)^.  Rouen,  17  mars  1808,  et  la  note.  — F. 
aussi  Bioche  et  Goojet , Dict.  de  procéd. , r Dé- 
pens, n<>  71 . 
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(Delacroix  — C.  Chouland.) 

te  Sieur  Duval  décéda  laissant  un  testament 
par  lequel  II  léguait  une  partie  de  si  s biens  aux 
«leurs  Chouland  père  et  Chouland  fils.  — Les 
légataires  ayant  formé  la  demande  en  délivrance 
conformément  à l’art.  iOII,  c.  civ. , les  époux 
Delacroix,  héritiers  naturels  du  défunt,  dé- 
clarèrent s’inscrire  en  faux  incident  contre  le 
testament. 

te  SI  juin.  1835,  jugement  par  défaut  du 
tribunal  du  Havre  , qui  rejette  l’inscription  de 
faux,  ordonne  l’exécution  du  testament,  et  con- 
damne les  époux  Delacroix  solidairement  et  par 
corps,  en  1,500  fr.  de  dommages-intéréls,  et  à 
tous  les  dépens  de  l’instance,  dans  lesquels  de- 
vront entrer  les  frais  de  l’inventaire  dressé 
après  le  décès  du  sieur  Duval.  Ils  formèrent  op- 
position S ce  jugement. 

Le  23  mars  1827,  jugement  définitif  qui  re- 
jette cette  opposition.  — Dans  l’intervalle  des 
deux  jugements  les  conjoints  Delacroix  avaient 
porté  plainte  en  faux  principal  ; mais  un  arrêt 
du  0 juin  1836,  rendu  par  la  chambre  des  mises 
en,  accusation  de  la  Cour  de  Rouen,  déclara 
qu’il  n’y  avait  point  lieu  à suivre.  — D’un  autre 
côté,  ta  Cour  de  Rouen  confirma,  par  arrêt  du 
SI  fév.  1828,  le  jugement  du  23  mars  1827,  qui 
lui  avait  été  déféré  par  appel.  — Il  est  à remar- 
quer que  deux  magistrats,  MM.  Isabel  et  Costé, 
qui  prirent  part  à cet  arrêt , avaient  déjà  parti- 
cipé à i’arrêl  de  la  chambre  d’accusation  du 

6 juin  1826. 

POURVOI  parles  époux  Delacroix  pour  1*  vio- 
lation de  l’art.  378  , ij  8,  C.  proc,,  portant  qu’il 

7 a lieu  à récusation  du  juge  qui  a précédem- 
ment connu  du  différend;  et  de  l’art.  580, 
même  Code,  aux  termes  duquel  le  juge  qui  sait 
cause  de  récusation  en  sa  personne  est  tenu  de 
le  déclarer  à la  chsmfire,  qui  décide  s’il  doit 
s’abstenir.  Or,  MM.  Isabel  et  Costé,  qui  avaient 
apprécié  les  faits  devant  la  chambre  criminelle  , 
ne  pouvaient  connaître  de  la  même  affaire  au 
civil  j ils  devaient  s'abstenir  d'eux-mémes , sans 
qu’il  fût  besoin  de  les  récuser  ; 2».,.  (ce  moyen 
importe  peu);  3“  pour  violation  de  l’art.  130, 
C.  proc.,  en  ce  que  les  époux  Delacroix  avaient 
été  condamnés  aux  frais  de  l'inventaire  fait  après 
le  décès  du  sieur  Duval,  encore  bien  qu’en  l'ab- 
sence de  toute  contestation  , l'inventaire  eût  dû 
être  fait,  attendu  l'état  de  minorité  du  sieur 
Chouland  fils . un  des  légataires;  4”  ce  moyen 
était  tiré  de  ce  que  les  demandeurs  avaient  été 
condamnés  solidairement  et  par  corps  aux  dom- 
mages-intérêts et  aux  dépens  du  procès.  Uuant 
à la  solidarité,  on  disait  : Elle  ne  peut  être  pro- 
noncée qu’en  vertu  d'une  disposition  de  la  loi 


(2)  K.  Cas!.,  20  juill.  1814,  le-déc.1819,  et  Bor- 
deaux, 1«s  août  1829. 

(3)  V.  conf.  Cass.  ,12  juin  1839.  — y.  aussi 
Cass  , 22  avril  1833  et  3 déc.  1838. 

(é)  y , conf.  Cass.,  S0  juill.  1833.  — Lors  même 
qu'ils  seraient  aceordée  à titre  de  dommagcs-lmé- 
réls.  — y.  Toulouse,  20  fév.  1 832 

(5)  y.  Cass.,  6 uct.  1813  ; Colmar, 7 avril  1821, 
el  Paris,  26  fév.  1829. 
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(arl.  1202 . C.  civ).  Or.  on  ne  voit  dans  aucun 
texte  qu’elle  ail  eu  lieu  pour  les  dépens  en  ma- 
tière civile.  D’un  autre  côté , les  tribunaux  ne 
sont  autorisés  par  aucune  loi  à prononcer  la 
contrainte  par  corps  A raison  des  dépens  d’une 
instance  civile.  L’art.  126,  C.  proc..  permet,  il 
est  vrai , d’ordonner  ce  mode  d’exécution,  mais 
pour  dommages-intérêts  seulement,  et  non  pour 
dépens.  Enfin,  à l’égard  de  la  dame  Delacroix, 
il  y a dans  l’arrêt  violation  de  l’art.  2066,  Code 
civ.,  et  fausse  application  de  l'art.  I2G,  C.  proc., 
en  ce  que  la  contrainte  par  corps  a été  pronon- 
cée contre  elle  pour  les  dommages-intérêts,  bien 
que  les  femmes  ne  puissent  être  condamnées  par 
corps  qu’au  cas  de  stellionat. 

Les  défendeurs  ont  soutenu  qu’en  certains 
cas  les  dépens  pouvaient  être,  en  matière  civile, 
l’objet  d’une  condamnation  solidaire.  A l'appui 
de  cette  assertion  ils  citaient  un  arrêt  de  Kouen, 
du  17  mars  1808.  [r.  à cette  date),  lis  ajoutaient 
que  ce  moyen  et  celui  pris  de  la  contrainte  par 
corps  n’ayant  pas  été  proposés  en  appel,  ne  pou- 
vaient être  présentés  pour  la  première  fois  de- 
vant la  Cour  de  cassation. 

aee*t. 

« LA  COOR,  — Sur  le  premier  moyen  : — At- 
tendu qu’aucune  récusation  n’ayant  été  présen- 
tée contre  les  deux  magistrats  Costé  et  Isabel  , 
ils  ont  pu,  sans  contrevenir  5 aucune  loi,  rester 
juges  dans  l’affaire;  — Sur  le  deuxième  ...:  — 
Sur  le  troisième  moyen:  — Attendu  que  la  con- 
damnation spéciale  des  époux  Delacroix  aux 
frais  de  l’inventaire  est  motivée  sur  ce  que  ces 
frais  ont  été  occasionnés  par  eux,  ce  qui  suffirait 
pour  justifie?  cette  disposition,  — Rejette  ces 
trois  moyens;  — Statuant  sur  le  quatrième 
moyen,  relatif  à la  solidarité  et  à la  contrainte 
par  corps;  — Vu  les  art.  1262,  2063,  et  2066, 
C.  civ..  et  126  C.  proc.;  — Attendu,  sur  la  soli- 
darité, qu’elle  peut  être  prononcée  pour  dom- 
mages-intérêts lorsqu'ils  procèdent  d’un  même 
fait,  mais  qu'aucune  loi  ne  l'autorise  en  matière 
civile  pour  les  dépens  qui  ne  sont  pas  expressé- 
ment adjugés  à litre  de  dommages-itotéréts  ; — 
En  ce  qui  concerne  la  contrainte  par  corps  : — 
Attendu  qu'elle  ne  peut  être  prononcée  que 
dans  les  seuls  cas  prévus  par  la  loi  ; que  celte 
règle  est  d’ordre  public;  qu’aucune  fin  de  non- 
recevoir  ne  peut  y être  opposée  ; qu’aucune  loi 
n'autorise  les  juges  à la  prononcer  pour  de  sim- 
ples dépens  en  matière  civile  ; que  l’art.  126, 
C.  proc.,  en  laissant  à la  prudence  des  juges  de 
la  prononcer  pour  dommages-intérêts  au-dessus 
de  300  Tr.,  ne  déroge  en  rien  A la  disposition 
prohibitive  de  l’art.  2066  , C.  civ.,  à l’égard  des 
femmes  et  des  filles,  qui,  aux  termes  de  cet  ar- 
ticle, ne  peuvent  y être  condamnées  que  dans  le 
cas  de  stellionat;  — Attendu  qu'en  prononçant, 
dans  l'espèce,  contre  les  époux  Delacroix,  la  so- 
lidarité et  la  contrainte  par  corps  pour  les  dé- 
pens en  matière  civile  , et  en  prononçant  la 
contrainte  par  corps  contre  la  femme  Delacroix 


(1)  Roger.  Saisie-arrêt,  n«438. 

{'J)/'.  Rennes,  3 janv.  1820,  et  bordeaux,  5 
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pour  les  1 ,500  fr.  de  dommages-intérêts  que 
l’arrêt  adjuge  aux  sieurs  Chouland.  la  Cour  de 
Rouen  a violé  expressément  les  susdits  articles 
du  Code  civil,  et  a faussement  appliqué  à la 
femme  Delacroix  la  disjmsition  de  l’art.  126, 
C.  proc.  : — Par  ces  motifs , — Casse  ces  deux 
chefs , etc.  • 

Du  17  janv.  1832.  — Ch.  civ. 

CESSION.  — Date.  — GAEAimx.—  Opposition. 

Bien  que  le  débiteur  cédé  se  soit  engagé , en 
acceptant  le  transport  fait  sur  lui,  à parer  le 
cessionnaire,  il  n’en  résulte  pas  qu’il  soit 
obt  gé  de  parer  malgré  des  oppositions  sur- 
venues postérieurement  entre  ses  mainsdela 
part  des  créanciers  du  cédant,  dansce  cas , 
il  peut  refuser  de  le  faire  jusqu’à  ce  que  te 
cessionnaire  ait  rapporté  mainlevée  des  op- 
positions (1).  (C.  civ-,  1690.) 

(Bridet  — C.  Guesnu.) 

Le  6 août  1826  , transport  par  Davousl  A Bri- 
det d’une  créance  sur  Guesnu.  — Celui-ci  ac- 
cepte le  transport  et  s’engage  A payer  au  ces- 
sionnaire. 

Postérieurement,  des  oppositions  sont  for- 
mées entre  ses  mains.  — Guesnu  refuse  de 
payer  jusqu’A  ce  qu’on  lui  ail  rapporté  main- 
levée de  ces  oppositions . du  mérite  desquelles , 
dit-il , il  ne  peut  se  rendre  juge.  — Il  offre  de 
consigner. 

I.e6  juill.  1830 . jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  et  le  4 avril  1831,  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  , qui  déclarent  Guesnu  fondé  dans  ses  pré- 
tentions. 

POURVOI  en  cassation  par  Bridet  pour  vio- 
lation formelle  de  l’art.  1690,  C.  civ. 

AEEtT. 

« LA  COUR  , — Attendu  que  l’arrêt  attaqué 
ne  conteste  au  demandeur  aucun  des  droits 
qu’il  réclame  en  vertu  de  la  délégation  ou  ces- 
sion qui  lui  a été  faite  sur  Guesnu  ; — Que  cet 
arrêt  décide  seulement  qu’en  qualité  de  cession- 
naire de  Davousl,  le  demandeur  était  obligé, 
comme  le  cédant  l’aurait  été  lui-même,  de  faire 
lever  les  oppositions  existant  entre  les  mains 
du  débiteur  Guesnu  : — En  quoi  l’arrêt  n’a 
violé  aucune  disposition  de  loi, — Rejette,  etc.» 
Du  17  janv.  1832.  — Ch.  req. 

COMPENSATION.  — InTÉntTS.  — Compte 
coiraxt.  — Registre.  — Refus. 

Les  payements  faits  par  un  débiteur  à son 
créancier  ou  les  créances  qu’il  acquiert 
contre  ce  dernier  ne  se  compensent  avec  les 
intérêts  des  siennes  qu’autant  que  ces  inté- 
rêts se  trouvent  alors  liquides  et  exigibles  t2). 
(C.  civ.,  1289.  1290,  1291  et  1254.) 

Lorsqu’un  commerçant  refuse  de  produire  ses 
livres , tes  Juges  ne  sont  pas  obligés  de  déférer 
le  serment  a son  adversaire  qui  déclare  y 


mai  1830  — V.  aussi  Cass.,  6 frim.  an  13,et  Cass., 
3 avril  1839. 
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ajouter  toi  : c’est  là  une  pure  faculté  dont 
tes  juges  sont  maîtres  d’user  ou  de  ne  pas 
user , alors  surtout  que  la  demande  en  repré- 
sentation des  livres  n’a  pour  objet  que  de 
prolonger  ta  contestation  (1).  (C.  civ.,  1330; 
C.  cornm.,  17.) 

Lorsqu’il  est  constant  que  des  titres  sont  restés 
entre  les  mains  du  cédant  pour  en  aider  au 
besoin  te  cessionnaire , le  mandataire  de  ce- 
lui-ci ne  peut  être  tenu,  sur  la  demande  d’un 
créancier  du  cédant f de  représenter  ces  titres 
en  vertu  desquels  il  a agi. 

Un  mandataire  même  salarié  a pu,  d’après  des 
circonstances  , être  dispensé  de  rendre 
compte  de  son  mandat  dont  l’objet  était  un 
acte  de  faveur  et  de  munificence  du  gou- 
vernement sur  lequel  il  était  difficile  de 
compter.  C’est  là  une  appréciation  qui  appar- 
tient entièrement  aux  juges  du  fond.  (C.  civ. , 
1993.) 

(Vauver  — C.  Rouqueau  el  autres.) 

Dans  le  courant  de  l’an  11  , le  sieur  Vauver 
avait  été  chargé  d’une  fourniture  de  matériaux 
destinés  à des  travaux  publics. 

En  l’an  13  , il  céda  ses  droits  aux  sieurs  Bou- 
queau.  Saint-Vigor  el  compagnie. 

En  1806,  ces  derniers  transportèrent  au  sieur 
Cotentin,  une  partie  des  sommes  qui  leur  étaient 
dues  par  le  gouvernement  à raison  de  l’entre- 
prise, el  ils  le  constituèrent  mandataire  de  la 
compagnie  à l’effet  de  poursuivre  le  recouvre- 
ment du  surplus. 

En  1807  , l’entreprise  ayant  été  abandonnée 
en  totalité  parla  compagnie  au  sieur  Bouqueau, 
l’un  de  ses  membres , celui-ci  vendit  pour 
28,000  fr.  les  magasins  renfermant  le  matériel 
de  la  société.  Depuis,  celle  somme  fut  saisie  et 
arrêtée  sur  Bouqueau  par  différents  créanciers, 
notamment  parVauver,  auquel  ses  cessionnaires 
devaient  encore  des  sommes  considérables  ; par 
les  sieurs  Caron  el  Baert , agissant  au  nom  du 
sieur  Cotentin  , et  qui  prétendaient  que  ce  der- 
nier n’avait  pas  reçu  du  gouvernement  les  som- 
mes qui  lui  avaient  été  cédées;  et  par  le  sieur 
Loisel,  porteur  de  plusieurs  lettres  de  change 
tirées  sur  la  compagnie  Bouqueau. 

One  distribution  par  contribution  fut  ouverte 
sur  les  28,000  fr.  et  les  intérêts  qu'ils  avaient 
produits.  Cette  contribution  donna  lieu  à de 
nombreuses  difficultés. 

Le  20  juin  1828  , arrêt  de  la  Cour  de  Caen , 
qui  décide,  contrairement  aux  conclusions  de 
Vauver,  que  tous  les  à- compte  par  lui  reçus  de- 
vaient porter  intérêts  du  jour  de  la  réception  : 
— « Attendu  que,  si  on  les  eût  compensés  au 
fur  et  à mesure  , ainsi  que  le  fait  Vauver  dans 
son  compte,  contre  les  créances  produisant  in- 
térêts, ils  auraient  éteint  pour  l’avenir,  au  mo- 
ment même  de  la  compensation , une  portion 
d’intérêts  égale  à celle  qu'ils  sont  capables  de 
produire.  • 

De  plus,  Vauver  avait  posé,  devant  la  Cour 
royale,  des  conclusions  tendant  1°  à faire  con- 
damner les  sieurs  Caron  et  Baert,  soit  à rendre 
compte  du  mandat  salarié  qui  avait  été  confié 
au  sieur  Cotentin , soit  à représenter  les  litres 


(1)  F . Cass.,  12déc.  1827  et23nov.  1829. 
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qui  avaient  dû  être  remis  à ce  dernier  pour 
toucher  les  sommes  à lui  cédées;  à défaut  de 
celle  représentation,  Cotentin  devait,  suivant  le 
sieur  Vauver,  être  réputé  avoir  été  payé  par  le 
gouvernement  ; 2°  à obliger  Loisel  fils,  devenu 
héritier  de  son  père  pendant  le  cours  de  l’in- 
stance, à représenter  les  livres  de  commerce  de 
ce  dernier  , à l’effet  de  constater  qu’il  avait  été 
payé  en  grande  partie  de  ses  créances. 

Ces  divers  chefs  de  conclusions  furent  rejetés. 

POURVOI  par  Vauver  pour  1°  violation  de 
Part.  1254,  C.  civ.  — Quand  la  compagnie  Bou- 
queau a remis  des  à-compte  à Vauver  sur  les 
sommes  à lui  dues,  ou  que  Vauver  est  devenu 
lui-même  débiteur  de  diverses  sommes  envers 
la  compagnie , celle-ci  lui  devait  non-seulement 
des  capitaux,  mais  encore  désintérêts;  or, 
d’après  l’art.  1254,  C.  civ.,  c’était  d’abord  sur 
ces  intérêts  que  devaient  être  imputés  les  à- 
comple  à payer  à Vauver.  L’arrêt  n’a  pas  décidé 
dans  ce  sens.  Considérant  les  à-compte  donnés 
à Vauver  comme  autant  de  sommes  par  lui 
dues  et  produisant  intérêts  du  jour  de  leur  ré- 
ception, il  a compensé  ces  intérêts  avec  ceux 
des  sommes  dues  à Vauver , et  n’a  fait  servir  le 
capital  des  à-compte  qu’à  éteindre  les  capitaux 
dus  à Vauver.  Ainsi,  les  à-compte  ont  été  impu- 
tés sur  les  capitaux , au  lieu  de  l’être  d'abord 
sur  les  intérêts,  d'où  il  est  résulté  (tour  Vauver 
un  préjudice  considérable  (environ  38,600  fr.). 

2°  Violation  des  art.  1330,  C.  civ.,  et  17,  Code 
comin.,  en  ce  que  l’arrêt  attaqué  a reconnu 
Loisel  créancier  de  toute  la  somme  qu’il  récla- 
mait , sans  l’obliger  à représenter  les  livres  de 
son  père,  nonobstant  l'offre  faite  par  Vauver 
de  s’en  rapporter  à ces  livres  sur  le  point  de  sa- 
voir si  Loisel  n’avait  pas  été  payé  en  grande 
partie  de  sa  créance. 

3°  Violation  de  l’art.  1903,  C.  civ. , en  ce  que 
la  Cour  royale  a dispensé  Caron  et  Baert  de  la 
représentation  des  litres  et  de  la  reddition  de 
compte  qui  leur  étaient  demandés  par  Vauver, 
cependant  les  sommes  que  ces  titres  étaient  des- 
tinés à faire  payer  n’avaient  point  été  remises 
à la  société  Bouqueau  parle  sieur  Cotentin,  sou 
mandataire,  et,  d'un  autre  côté,  celui-ci  de- 
vait être  soumis  à rendre  compte  avec  d'au- 
tant plus  de  justice,  que  son  mandat  avait  été 
salarié. 

arrêt. 

« LÀ  COUR,—  Sur  le  premier  moyen  : — At- 
tendu, endroit,  que  lorsque  deux  personnes 
se  trouvent  débitrices  l'une  envers  l’autre  , la 
compensation  s’opère  par  la  seule  force  de  la 
loi,  les  deux  dettes  s’éteignent  réciproquement 
à l'instant  où  elles  se  trouvent  exister  à la  fois 
jusqu'à  la  concurrence  de  leurs  quotités  res- 
pectives (art.  1280  et  1290,  C.  civ.);  que  si  ce 
payement,  que  la  loi  elle-même  opère,  doit, 
comme  tout  autre  payement , être  d’abord  im- 
puté sur  les  intérêts  (art.  1254,  C.  civ.),  cette 
imputation  ne  doit  ni  ne  peut  avoir  lieu  qu’à 
l’égard  des  intérêts  déjà  liquides  et  exigibles 
au  moment  même  de  la  compensation  (arti- 
cle 1291,  C.  civ.)  ; — Et  attendu,  en  fait,  que 
Vauver,  demandeur  en  cassation,  et  Bouqueau 
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H consorts,  m*  sont  réciproquement  trouvés  dé- 
biteurs entre  eu*  ; que  l'on  n'a  pas  même  arti- 
culé par-devant  les  juges  de  la  cause,  qu'à 
l'inslant  où  les  deu*  dettes  te  sont  trouvées 
exister  à la  fois,  Il  fût  dû  à Vauver  des  intérêts 
déjà  liquides  et  exigibles  pour  le  capital  de  ses 
créances;  — Oue,  dans  ces  circonstances,  en 
regardant  les  dettes  respectives  dont  il  s'agit  au 
procès,  comme  compensées  jusqu'à  concurrence 
de  leurs  quotités  respectives,  au  furet  à mesure 
qu'elles  se  trouvaient  exister  à la  fois  , et  en 
n’accordanl  l’imputation  d'abord  sur  les  inté- 
rêts que  pour  les  sommes  qui  restaient  rncore 
dues  à Vauver  après  celle  compensation , l’arrêt 
attaqué  s'est  parfaitement  conformé  aux  dispo- 
sitions des  lois  sur  la  matière  ; — Attendu  , en 
outre,  que  le  même  arrêt  a constaté  , en  termes 
exprès,  que  cette  même  compensation  avait  été 
faite  par  Vauver  dans  son  compte  ; qu'ainsi , il 
s’est  parfaitement  encore  conformé  à la  volonté 
et  au  fait  du  demandeur  en  cassation  lui-même; 
— Sur  le  second  moyen  : — Attendu,  en  droit , 
que  si,  sur  le  refus  de  représenter  les  livres  de 
commerce,  les  Juges  peuvent  déférer  le  ser- 
ment à la  partie  qui  offre  de  leur  ajouter  foi , 
les  mêmes  juges  ne  sont  aucunement  dans  l'o- 
bligation de  le  faire  (art.  17,  C-  comin.);  — 
Attendu  , en  outre  , que  l'arrêt  attaqué  a con- 
staté, en  fait , d'après  les  circonstances  de  la 
cause,  que  la  demande  en  représentation  des 
livres  ne  tendait  qu'à  prolonger  Indéfiniment 
des  contestations  qui  durent  depuis  longtemps; 
que  Loisel , après  la  cessation  du  commerce  , 
n'avait  plus  conservé  les  livres  aux  époques  dé- 
signées |iar  le  demandeur  ; qu’enfin,  ce  dernier 
avait  déjà  eu  trois  fols  entre  les  mains  les  re- 
gistres de  la  société , et  que  le  renouvellement 
des  délais  n'aurait  pas  été  utile  à la  manifesta- 
tion de  la  vérité  ; — Que,  dans  ces  circonstances, 
en  refusant  la  représentation  des  livres  en  ques- 
tion, l’arrêt  attaqué  n’a  violé  aucune  loi  ; — 
Sur  la  première  partie  du  troisième  moyen  : — 
Attendu  que  l’arrêt  attaqué,  outre  les  faits  ci- 
dessus  constatés,  a encore  déclaré  non-seule- 
ment que  Vauver  ne  prouvait  pas  que  la  remise 
des  titres  par  lui  réclamés  avait  été  faite  à Co- 
tentin, mais,  qu'au  contraire,  ces  mêmes  titres 
étaient  restés  entre  les  mains  des  cédants,  A la 
charge  d’en  aider  le  cessionnaire  ; — Que,  dans 
ces  circonstances  , l'arrêt  attaqué  a dû,  comme 
il  l’a  fait,  décharger  les  représentants  de  Coten- 
tin de  la  demande  contre  eux  formée  par  Vau- 
ver en  représentation  de  ces  titres  ; — Sur  la 
sedonde  partie  de  ce  moyeu  : — Attendu  que , 
pour  débouter  Vauver  de  la  demande  par  lui 
formée  contre  Caron  et  Baerl,  et  relative  au 
mandai  dont  l'objet  était  seulement  un  acte  de 
faveur  et  de  munificence  du  gouvernement,  sur 
lequel  il  était  difficile  de  compter,  les  jugea 
u'ont  fait  qu'apprécier  la  nature  de  ce  mandat , 
son  objet  de  l'exéoulion  qu'il  a dû  recevoir,  et 
qu'en  effet , il  a reçu  de  la  part  des  mandatal- 


(1}  Il  n'est  pas  douteux  que  les  créanciers  peu- 
vent, en  vertu  de  Part.  1167  , C.  civ.,  demander 
la  nullité  de  l'alténaiion  d'une  servitude  consentie 
par  le  débiteur  sur  le  fonds  qui leuresl  hypothéqué. 


(18  jaxv.  1 859.) 

res,  appréciation  que  la  loi  abandonne  entière- 
ment à leur  conscience  et  à leurs  lumières  , — 
Rejette,  etc.  » 
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ADJUDICATION.  -*  Sexvitcdx.  — Aïaxt 
est  sx.  — SoxeacBàxta.  — RIsixves. 

Le  créancier  qui  s’est  rendu  adjudicataire  de 
l’immeuble  hypothéqué  A ta  créance  ne  peut, 
en  la  qualité  de  créancier,  le  prétendre  af- 
franchi dei  lervlludet  grevant  cet  immeuble, 
et  qu'il  le  trouve  obligé  de  louffrlr  comme 
adjudicataire  d’aprèt  le  cahier  des  charger  , 
Ion  même  qu’avant  l'adjudication  il  aurait 
fait  det  rétervet  pour  ta  contervation  de 
lei  droit t , il  ces  rétervet  sont  reconnues 
vagues  et  insuffisantes  ! appréciation  qui  ap- 
partient souverainement  aux  juges  du 
fond,  (i).  (C.  civ  , 1165, 1167  et  2182.) 

Un  droit  de  servitude  ne  peut  être  surenchéri 
par  tes  créanciers  inscrits  sur  l’immcublequt 
e n est  grevé  (S).  (C,  civ. , 21 1( , 2181,  2182  et 
2185.) 

(Chollet  — C.  Malézieux.) 

La  dame  Vanard  avait  conféré  au  sieur  Chol- 
let, son  créancier,  une  hypolhéque  sur  une  mai- 
son sise  à Paris.  Plus  tard  elle  vendit  au  sieur 
Malézieux,  propriétaire  voisin , différentes  ser- 
vitudes sur  ce  même  immeuble.  Après  avoir  été 
saisie  immobilièrement  par  Chollet , la  maison 
fut  mise  en  vente  sur  publications  volontaires , 
du  consentement  des  parties  intéressées.  On 
inséra  dans  le  cahier  des  charges  que  l'adjudi- 
calaire  serait  tenu  de  souffrir  les  servitudes  qui 
grèveraient  la  maison  vendue.  Chollet  se  con- 
tenta de  faire  des  protestations  et  réserves  de  ses 
droits  sur  le  cahier.  La  maison  lui  fut  adjugée. 
Peu  de  temps  après,  Malézieux  voulut,  pour  la 
première  fuis . mettre  à exécution  l'acle  par 
lequel  la  dame  Vanard  lui  avait  vendu  des  ser- 
vitudes. Alors  Chollet  lui  ayant  fait  sommation 
de  notifier  son  contrat  aux  créanciers  inscrits , 
elle  fil  cette  notification,  et  Chollet  déclara 
surenchérir.  Malézieux  soutint  que  les  servi- 
tudes par  lui  achetées  ne  pouvaient  être  l'objet 
d'une  surenchère,  et  que  Chollet  s’étall  engagé 
A les  souffrir  comme  adjudicataire.  De  son  eété, 
Chollet  conclut  à la  nullité  de  l'acte  de  vente  de 
servitudes  faite  à Malésieux,  et  le  tribunal  de  la 
Seine  la  prononça. 

Appel.  — Le  4 janv.  1851,  arrêt  infirmalif 
ainsi  conçu  : — • Considérant  que  Chollet,  ad- 
judicataire des  immeubles  dont  s'agit , est  aux 
lieu  et  place  du  propriétaire,  et  que  les  obliga- 
tions de  celui-ci  lui  sont  devenues  communes; 
qu'ainsi,  aux  termes  de  l'art.  5 du  cahier  des 
charges,  il  a été  stipulé  d'une  manière  expresse 
que  l’adjudicataire  serait  tenu  de  souffrir  les 
servitudes  de  quelque  nalure  qu’elles  fussent , 
et  notamment  les  servitudes  auxquelles  Malé- 
zieux avait  droit  aur  la  maison  litigieuse  ; que 


— y.  Pardessus,  Traité  des  servit. , n»  245;  Del- 
vincourt,  t.  1,  p.  579,  et  Toullier,  n°  571. 

(2)  y.  Pardessus,  Traité  des  servitude!, p.  536. 
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Ici  réserves  faites  par  Chollet  (ont  conçue!  en 
termes  généraux  et  vagues,  et  qu'elles  sont  In- 
suffisantes pour  empêcher  que  l'article  ci-des- 
sus relaté  ne  soit  devenu  la  loi  de  l'adjudica- 
taire; que  si  Chollet  a un  droit  particulier  en 
sa  qualité  de  créancier  inscrit,  comme  adjudi- 
cataire il  serait  tenu  d’exécuter  les  obligations 
contractées  par  la  dame  Vanard  au  respect  de 
Malésieux; 

• Considérant,  d’ailleurs,  qu'un  droit  de  ser- 
vitude n'est  qu'un  accessoire  inséparable  de  la 
propriété  en  faveur  de  laquelle  elle  est  consti- 
tuée; que,  dés  l'instant  que  la  propriéié  ne 
peut  plus  être  soumise  à la  surenchère , on  ne 
peut  plus  surenchérir  une  servitude  qui  n’en 
est  qu'une  dépendance;  que,  dans  l'espèce,  il 
ne  saurait  y avoir  de  concours  entre  les  créan- 
ciers inscrits  ; qu’il  en  résulte  qu’une  suren- 
chère est  inadmissible;  que  le  seul  droit  qui 
aurait  pu  compéter  a Chollet  aurait  été  , s’il 
l’eût  trouvé  conveoable,  d’attaquer,  avant  l’ad- 
judication , la  vente  faite  à Malézieux  par  la 
dame  Vanard  comme  faite  en  fraude  des  créan- 
ciers inscrits  sur  l’immeuble.  » — POURVOI. 

zxafcT. 

« LA  COUR,  — Sur  le  premier  moyen  tiré  de 
la  violation  des  art.  1165,  1167,  1273  et  3050, 
C.  civ.,  et  de  la  fausse  application  des  principes 
sur  les  ayants  cause  : — Attendu  qu’il  est  con- 
staté par  l’arrêt  attaqué  que  le  sieur  Chollet,  en 
se  rendant  adjudicataire  de  l'immeuble  grevé 
des  servitudes  dont  il  s'agit , s’est  soumis  à 
toutes  les  clauses  contenues  dans  le  cahier  des 
charges,  l’une  desquelles  portait  expressément 
que  l'acquéreur  serait  tenu  de  souffrir  toutes 
les  servitudes  auxquelles  le  sieur  Haléiieux 
avait  droit;  — Attendu  que  le  sieur  Chollet, 
étant  ainsi  lié  par  les  obligations  qu’il  avait 
contractées  comme  adjudicataire  d'un  immeu- 
ble appartenant  h la  dame  Vanard  , ne  pouvait 
se  soustraire  à ces  mêmes  obligations  comme 
créancier  de  ladite  daine,  et  qu'il  était  dès  lors 
non  recevable  à contester  le  droit  du  sieur  Ma- 
lézieux; — Et  quant  aux  réserves  faites  par  le 
sieur  Cboliet  lors  de  l’adjudication  : — Attendu 
que  la  Cour  royale  a déclaré  que  ces  réserves 
étaient  vagues,  et  qu’elles  étaient  insuffisantes 
pour  empêcher  que  l'acte  ne  fût  devenu  la  loi 
des  parties  ; — Attendu  que  ladite  Cour  a fait 
à cet  égard  une  de  ces  appréciations  qui  sont 
dans  le  domaine  exclusif  des  tribunaux  ; — Sur 
les  deuxième  et  troisième  moyens  , tirés  de  la 
violationdes  art.  1 134 ,135-1 ,1355 ,3168. 3167, 
3168,  3169  et  3185,  C.  civ.,  ainsi  que  des 
principes  en  matièrs  de  contrat  judiciaire  et 
d’acquiescement,  et  encore  delà  violation  de 
l’art.  7,  L.  30  avril  1810  : — En  ce  qui  touebe 
les  articles  du  Code  civil  et  les  principes  qui 
en  dérivent  Attendu  que  , d'après  les  motifs 
exprimés  sur  le  premier  moyen , aucune  de  ces 
dispositions  n’est  applicable  à l’espèce  ; — El , 
en  ce  qui  touche  l’art.  7,  L.  30  avril  1810:  — 
Attendu  que  les  motifs  sur  lesquels  repose  la  fin 
de  non-recevoir  prononcée  par  l’arrêt  répon- 
dent à tous  les  arguments  opposés  contre  lui 
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par  la  demanderesse  en  cassation  , — Re- 
jette, etc.  » 

Du  18  Janv.  1853.  — Ch.  req. 


GARANTIE.  — Mise  su  cause.  — Isviavitmon. 

— Actio.v  roasEssoiRE.  — Couwu. 

Le  tribunal  saisi  d’une  demande  principale  et 
de  l’action  rècursoire  du  garant  doit  statuer 
par  un  seul  et  même  jugement  sur  l'une  et 
l'autre  demande. 

Les  conclusions  du  défendeur  à une  action 
pour  dommages  aux  champs,  et  au  besoin  en 
complainte,  tendant  à appeler  en  garantie  le 
maire  d'une  commune,  constituent  une  action 
en  complainte  possessoire , et  non  une  simple 
action  pour  dommages  aux  champs,  lorsque 
le  maire,  prenant  le  fait  en  cause  du  défen- 
deur excipe  de  la  possession  et  de  la  pro- 
priété de  la  commune  et  demande  un  sursis 
à l’effet  d’obtenir  pour  elle  l’autorisation 
nécessaire  pour  plaider. 

La  tierce  opposition  du  garant  au  jugement 
rendu  hors  sa  présence , dans  une  instance 
liée  avec  lui  au  possessoire , et  son  inter- 
vention sur  l’appel  de  ce  jugement,  sont  rece- 
vables. 

(Commune  d’Heilly  — C.  Cordler.) 

En  mars  1836,  le  sieur  Cordier  fait  citer  le 
sieur  Grave,  garde  champêtre  de  la  commune 
d'Heilly,  devant  le  juge  de  paix.  H conclut  è ce 
qu'il  soit  condamné  à lui  payer  la  somme  de 
55  fr.,  à titre  de  dommages-intérêts  , en  raison 
de  lacoupede  plusieurs  pieds  d’aunes,  ou  aunois, 
qu’il  avsit  faite  , dans  son  pré  , en  avril  1835  , 
requérant  au  besoin  d'être  maintenu  dans  la 
possession  et  propriété  dans  laquelle  il  était , 
notamment  depuis  plus  d’un  an  et  jour,  du  pré 
sur  lequel  la  coupe  avait  eu  lieu. 

Le  garde  champêtre  répond  qu'il  a coupé  tes 
arbres  d'après  l'ordre  du  maire  de  la  commune  ; 
il  demande  un  délai  pour  l’appeler  en  garantie. 
Le  juge  de  paix  accorde  le  délai  et  continue  la 
cause  au  34  mars. 

Le  maire  comparait  à l'audience  sans  assi- 
gnation. Il  déclare  que  c’est  d’après  ses  ordres 
que  les  arbres  ont  été  coupés  ; qu'ils  l'ont  été 
conformément  aux  droits  d'usage  de  la  com- 
mune, d'après  lesquels  les  boit  coupés  sont 
répartis  tous  les  ans  entre  les  indigents,  ou 
vendus  à leur  proHl.  Il  demandait  en  consé- 
quence un  sursis  , à l’effet  d’obtenir  l’autorisa- 
tion nécessaire  pour  que  la  commune  pûl  dé- 
fendre sur  la  complainte.  Le  juge  de  paix 
accueille  celte  demande  et  surseoit  A prononcer 
jusqu'è  ce  que  l'autorisation  soit  obtenue. 

Le  demandeur,  craignant  sans  doute  la  pé- 
remption de  l’instance  (art.  15,  C.  proc. ),  fait 
citer  Grave  en  reprise  d’iustance , sans  appeler 
le  maire  de  la  commune. 

Le  24  juill.  1826,  jugement  qui  condamne 
Grave  à payer  au  sieur  Cordier  la  somme  de 
3 fr.  pour  lui  tenir  lieu  des  bois  coupés,  sous  la 
réserve  de  ses  droits  contre  le  maire. 

Appel.  — La  commune,  étant  pourvue  do 
l’autorisation  qu'elle  avait  demandée,  iulervient. 
Le  sieur  Grave  excipe  de  l'intervention  de  la 
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commune,  qui  a prit  son  faite!  cause,  et  conclut 
à être  mis  hors  d'instance. 

Le  3G  mai  1830,  jugement  du  tribunal  d'A- 
miens: — « Attendu  <|ue  la  commune  d'Heilly, 
qui  intervient  sur  l'appel  de  Grave,  doit  justifier 
son  intervention,  et  ses  droits  comme  tierce 
opposante,  d'après  l'art.  474,  C.  proc.  ; mais 
qu’en  te  reconnaissant  bénévolement  garante  , 
elle  ne  peut  se  prévaloir  de  la  possession  annale; 
qu’on  objecte  avec  raison  qu'elle  devait  prendre 
pour  trouble  l'action  exercée  contre  Grave  , au 
vu  et  au  tu  de  son  maire,  et  agir  en  complainte 
dans  l’année  de  ce  trouble  , et  que  ce  n’est  pas 
après  un  laps  de  trois  ans , et  pour  la  première 
fois  devant  le  tribunal,  que  la  question  posses- 
soire  peut  être  agitée. 

> Le  tribunal  déclare  la  commune  non  rece- 
vable. dans  son  intervention  par  rapport  A Cor- 
dier;  faisant  droit  sur  l’appel,  dit  qu’il  a été 
bien  jugé,  et  condamne  la  commune  A garantir 
et  indemniser  l'appelant  des  condamnations 
contre  lui  prononcées,  etc.  » 

POURVOI  de  la  commune.  — I0  Le  jugement  a 
méconnu  les  actes  interruptifs  et  conservatoires 
faits  par  la  commune.  Il  n'a  eu  aucun  égard  A 
la  demande  qu’elle  avait  faite  d'administrer  la 
preuve  que  le  trouble  apporté  par  le  garde 
champêtre  à la  jouissance  et  possession  du  de- 
mandeur remontait  A plus  d'une  année  avant 
la  demande  : ainsi  violation  de  la  loi  du  39  ven- 
déni.,  an  5,  et  des  art.  35  et  34,  C.  proc. 

Sur  le  premier  moyen  , la  commune,  disait  le 
défendeur  au  pourvoi , a été  justement  déclarée 
non  recevable  dans  son  intervention  comme 
n'ayant  point  agi  au  possessoire  dans  l'année  du 
trouble  de  droit  résultant  de  la  citation  donnée 
A son  garde.  Au  moment  où  elle  a formé  celle 
action,  et  en  1839.  le  délai  d'un  an  était  drpuis 
longtemps  écoulé.  Dès  lors,  l'action  ne  pouvait 
être  admise  pour  la  première  fois  en  appel.  Si 
le  maire  a comparu  devant  le  juge  de  paix  pour 
demander  un  sursis , A l'effet  d’obtenir  l'autori- 
sation de  la  commune,  il  ne  prit  alors  aucune 
conclusion  spéciale  relative  à une  action  en 
complainte. 

Sur  le  second  moyen,  l’intervention  de  la 
commune  sur  l'appel  ne  saurait  se  justifier  de 
ce  qu'elle  aurait  eu  le  droit  de  former  tierce 
opposition  au  jugement  rendu  contre  le  garde 
champêtre.  L'action  dirigée  contre  celui-ci 
n'était  pas  une  action  possessoire  , c'était  une 
action  pour  dommages  aux  champs.  Dès  lors,  la 
question  possessoire  restait  entière , elle  pouvait 
s'agiter  avec  la  commune , sans  qu'il  y eût 
nécessité  pour  elle  de  recourir  A la  voie  de  la 
tierce  opposition. 

ARBtT. 

. LA  COUR  , — Vu  les  art.  35,  34,  33,  53  et 
46G,  C.  proc.,  et  3,  L.  39  vendém.  an  5 ; — 
Attendu  que,  suivant  les  art.  35  et  34,  l'action 
possessoire  ne  peut  être  reçue  qu’autant  qu’elle 
est  exercée  dans  l’année  du  trouble  par  celui 
qui,  depuis  une  année  au  moins  , était  en  pos- 
sesion  de  l’objet  de  la  complainte,  et  qui  prouve 
le  trouble  et  la  possession  lorsqu'ils  sont  déniés  ; 
que  d'après  les  art.  33  et  33 , si , au  jour  de  la 
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première  comparution  , le  défendeur  demande 
à mettre  garant  en  cause . il  doit  y être  admis, 
et  le  juge  est  tenu  de  statuer  en  même  temps 
sur  la  demande  principale  et  sur  celle  en 
garantie;  qu'enfin,  aux  termes  de  l'art.  466, 
l'intervention  en  cause  d'appel  est  recevable  de 
la  part  de  ceux  qui  auraient  droit  de  former 
tierce  opposition  au  jugement;  — Qu’en  fait, 
Cordier  intenta  contre  Grave,  le  13  mars  1836  , 
l'action  en  réparation  du  dommage  résultant 
de  la  coupe  des  aunes  dont  il  s'agit,  et  au 
besoin  en  complainte  du  terrain  sur  lequel  ils 
avaient  été  coupés  ; — Qu’à  la  première  au- 
dience , tenue  le  17 , Grave  opposa  qu’il  avait 
fait  la  coupe  d'ordre  du  maire  d'Heilly  , et 
obtient  un  jugement  qui  lui  permit  de  le  mettre 
en  cause  pour  le  34  du  même  mois  ; — Qu'à 
l'audience  du  34  le  maire  se  présenta  , convint 
avoir  donné  l'ordre , nia  la  possession  de  Cor- 
dier, soutint  qu'au  contraire  la  commune  avait 
la  possession  constante  du  terrain  contentieux, 
et  demanda  le  temps  nécessaire  (tour  obtenir 
de  l'administration  l'autorisation  dont  il  avait 
besoin  pour  plaider;  qu'eu  conséquence,  par 
un  jugement  du  même  jour,  contradictoire 
entre  toutes  les  parties , le  juge  de  paix  , consi- 
dérant que  l'objet  de  la  demande  reposait  im- 
médiatement sur  la  question  de  savoir  si  le 
terrain  qui  avait  produit  les  aunes  en  question 
faisait  ou  non  partie  de  celui  dont  la  commune 
était  en  possession,  ajourna  la  cause  indéfi- 
niment, pour  que.  dans  le  délai  de  droit,  la 
commune  se  pourvût  aux  fins  de  l'autorisation, 
et  qu'aussitAl  après , la  cause  fût  reprise  ; — 
Que  de  ce  fait  il  résulte  que.  la  possession  étant 
déniée,  Cordier  ne  pouvait  obtenir  les  fins  de  sa 
demande  qu'en  prouvant  sa  possession  , et  que  , 
les  instances  se  trouvant  liées  de  fait  et  de 
droit,  le  juge  de  paix  ne  pouvait  prononcer 
sur  la  demande  de  Cordier  qu'en  statuant  en 
même  temps  sur  les  exceptions  de  la  commune, 
nu  sans  qu’elle  eût  été  appelée  en  reprise  pour 
défendre  ses  droits  ou  pour  voir  ordonner  la 
disjonction  des  instances  ; que  cependant  par 
exploit  du  33  juill.  suivant,  Cordier  assigna  de 
nouveau  Grave  pour  faire  statuer  sur  sa  de- 
mande ; et  par  jugement  du  34  du  même  mois, 
sans  que  le  maire  fût  présent,  ni  eût  été  appelé, 
le  juge  de  paix  . attendu  l'aveu  fait  par  Grave 
qu'il  avait  coupé  les  aunes  , le  condamné  à en 
payer  la  valeur  A Cordier,  sauf  son  recours, 
s'il  y avait  lieu  , contre  ceux  dont  il  prétendait 
avoir  reçu  cl  exécuté  les  ordres  ; — Que  Grave 
appela  de  ce  jugement  en  temps  utile,  et  que  le 
maire,  après  avoir  obtenu  l'autorisation  admi- 
nistrative , intervint  dans  l'instance  d'appel  , 
renouvela  les  exceptions  qu'il  avait  opposées 
devant  le  juge  de  paix  , et  offrit  subsidiaire- 
ment de  prouver  que  Cordier  n'avait  pas  in- 
tenté sou  action  dans  l’année  du  trouble  ; — 
Qu'il  suit  de  tout  ces  faits  que  les  défenses  du 
maire  étaient  recevables,  soit  parce  qu'il  les 
avait  proposées  en  temps  utile  devant  le  juge  de 
paix  , soit  parce  qu'il  avait  qualité  pour  les 
opposer  alors,  en  attendant  l’autorisation  ad- 
ministrative, soit  parce  qu'il  les  avait  soute- 
nues , confirmées  et  renouvelées  en  rapportant 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


(10  janv,  1850.)  Jurisprudence  de  la 

l'aatorUalion  administrative  el  en  intervenant 
en  ap;iel  ; Ou'il  s'ensuit  également  que  l'in- 
tervention du  maire,  en  appel,  devait  être 
reçue,  puisque,  si  le  jugement  du  trihuual 
d’appel  avait  confirmé  en  son  absence  celui  du 
juge  de  paix . il  aurait  eu  le  droit  d'y  former 
(ierce  opposition  comme  préjudiciant  à ses 
droits;  — Qu'il  s'ensuit  enfin  que,  la  défense 
du  maire  il  l’action  de  Cordier  étant  recevable, 
le  juge  de  paix  ni  celui  d'appel  ne  pouvaient 
prononcer  sur  celle  action  sans  statuer  sur  les 
exceptions;  — Que  cependant  le  jugement 
attaqué  décide  le  contraire , et  en  conséquence 
déclare  le  maire  non  rrcevable  dans  son  inter- 
vention , et  confirme  le  jugement  du  juge  de 
paix;  qu'en  cela  il  viole  formellement  les  articles 
du  Code  de  proc.  ci-dessus  cités,  et  il  fait  une 
fausse  application  de  la  loi  du  09  vendent, 
an  5 : — Donnant  défaut  contre  Grave , — 
Casse  le  jugement  du  tribunal  d'Amiens  du 
6 mai  1829,  etc.  • 

Du  18  janv.  1852.—  Ch.  civ. 

ESCROQUERIE.  — Faux. 

L’escroquerie  commise  à l’aide  d’une  fausse 
lettre  missive  ou  par  l’usage  d’une  fausse 
pièce  de  monnaie,  excède  ta  compétence  du 
tribunal  de  police  correctionnelle  (1  ).  (C.  pén ., 
405,  147,  148  et  142.) 

(Règlement  déjugés.  — Aff.  Brugnler.) 

Du  19  janv.  1832. — Ch.  crim. 

Conforme  à la  notice. 

PARTAGE  D'ASCENDANTS.  — Indivis.  — 
Fonts  us.  — Exi'tnnsu. 

Lorsque,  dans  l’expédition  d’un  acte  par  lui 
reçu , un  notaire  a commis  une  erreur  qui  a 
donné  lieu  à une  transaction  entre  les  par - 
lies,  il  n’est  tenu  d’aucune  responsabilité,  si 
le  dommage  résultant  de  l'erreur,  relative- 
ment à l’objet  du  contrat,  est  d'une  valeur 
tellement  minime  qu’elle  parait  n’avoir  eu 
aucune iufluence  sur  la  transaction  :8). 

Pu  moins,  l’arrôt  qui  te  décide  ainsi  par  ap- 
préciation des  faits  de  ta  cause,  échappe  à ta 
censure  de  ta  Cour  de  cassation.  (C.  cir. , 
1383.) 

(Lautouret  l'Huillier  — C.  Compagnon.) 

Un  immeuble  fut  vendu  par  adjudication  en 
l’étude  de  AD  Compagnon . notaire.  Aux  termes 
du  cahier  des  charges  rédigé  par  ce  dernier , 
l'adjudicataire  devait  construire  un  mur  entre 
cet  immeuble  et  l’héritage  voisin . à la  hauteur 
■le six  pieds,  non  compris  la  fondation.  — Mais 
l'expédition  de  ce  cahier  des  chargea  qui  fut 
remise  par  le  notaire  au  sieur  Lautour  , ayant 
cause  de  l'adjudicataire , fixait  la  hauteur  de 
celte  construction  à six  pieds,  y compris  les 

(1)  En  effet , elle  constitue  un  crime  de  faux.  — 
y.  Cass.  ,15  ocl.  1839. 

(2)  y . Gapneraux , Encyctop.  des  lois  sur  le 
notaire,  1. 1,  p.  125. 

(3)  l a question  de  droit,  considérée  en  elle-même, 
est  en  effet  résolue  par  la  loi  romaine  dans  une 
espèce  analogue  en  ces  termes  : « Si  librarius  in 
• tranïcribendis  stiputationis  verbis  er  rds  set, 
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chaperon  el  fondation.  — Cette  construction 
fut  faite  en  conséquence. 

De  lé  procès  entre  le  sieur  l'Huillier  , pro- 
priétaire voisin,  qui  réclame  la  hauteur  déter- 
minée par  le  cahier  des  charges , et  le  sieur 
Lautour,  qui,  pour  sa  justification,  produit  l’ex- 
pédition dont  il  s'agit. 

l'netransaclion  intervint  par  suite  de  laquelle 
les  cointéressés  ont  dirigé  une  action  en  dom- 
roages  inlérêts  contre  le  notaire. 

Le  28  avril  1829,  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  qui  déclara  Lautour  et  l'Huil- 
lier  non  recevables  dans  leur  demande. 

Appel.  — Le  10  mars  1830 , arrêt  de  la  Cour 
de  Paris , en  ces  termes  : — < La  Cour,  consi- 
dérant que  l'erreur  d'énonciation  insérée  dans 
l'expédition  du  contrat  n'est  pas  le  résultat  de 
la  mauvaise  foi,  et  que  ladite  erreur,  en  rap- 
prochant la  valeur  de  la  surélévation  du  mur  de 
clôture  de  celle  du  fonds  de  l'immeuble,  n'a  pu 
influer  sur  les  conventions  d’entre  Lautour  et 
l'Huillier,  a mis  et  met  l'appellation  au  néant  ; 
entendant  el  prononçant  par  jugement  nouveau, 
déboute  les  sieurs  Lautour  et  l'Huillier  de  leur 
demande  contre  Compagnon. 

POURVOI  par  Lautour  et  l'Huillier  pour  vio- 
lation des  art.  1885 CI  1 154,  C.  civ.,  et  Ie*  et  21. 
L.25  vent,  an  11.  — C'est  une  erreur  d'avancer 
que  la  fausse  énonciation  du  notaire  dans  l'ex- 
pédition par  lui  délivrée  n'a  eu  aucune  influence 
sur  la  transaction  : car  cette  transaction  a été 
l'effet  du  procès , lequel  n'a  eu  d'autre  cause 
que  celle  fausse  énonciation.  Que  cette  énoncia- 
tion n'ait  été  qu'erronée  de  la  part  du  notaire , 
qu'elle  soit  exempte  de  dol  et  de  mauvaise  foi, 
à la  bonne  heure  ; elle  n’en  est  pas  moins  le  ré- 
sultat de  sa  négligence;  elle  est  la  cause  du  tort 
souffert  par  Lautour  lorsque,  obligé  de  transi- 
ger, il  n’a  pu  y parvenir  que  par  unsaciificc 
quelconque.  Ce  tort  étant  évident , le  notaire  , 
A qui  seul  la  cause  peut  être  imputée,  en  est  res- 
ponsable : c'est  la  disposition  de  Fart.  1385  , 
qui  n'est  que  la  consécration  des  anciens  prin- 
cipes de  droit  (3).  — Cette  transaction  était 
d'autant  plus  nécessaire  qu'il  n'y  avait  pas 
d'autre  moyen  de  concilier  deux  actes  contraires 
émanés  du  même  officier  public. 

anrAt. 

< LA  COUR.  — Attendu  qu'en  décidant  que 
l'erreur  continue  dans  l'expédition  de  l’acte  de 
vente  délivrée  par  le  notaire  Compagnon  , n’a 
exercé  aucune  influence  sur'le  traite  ou  trans- 
action passé  entre  les  parties,  l'arrêt  attaqué 
s’est  livré  à une  appréciation  de  faits  qui  ren- 
trait dans  les  attributions  exclusives  de  la  Cour 
royale,  cl  qu’il  n’en  peut  résulter  aucune  viola- 
tion de  la  loi  — Rejette,  etc.  » 

Du  19  janv.  1832.  — Ch.  req. 

■ nihit  nocere .quominus  et  reus  et  fidejussor 

■ teneatur.*  — y.  la  loi  92,  (f. , de  reg.  Jur.i. 
Cette  décision  est  conforme  aux  anciens  textes  de 
lois,  doot  l'art.  1583,  C.civ.,  n'est  que  la  reproduc- 
tion : s Anm  atioqui  non  minus  ex  dolo  quant 

■ ex  culpâ  quisque  hac  tege  tenetur.  • — y. 
Inslit. , tir.  4,  til.  3,  S 3. 
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MANDAT.  — Obligation  personnelle.  — 
Remplacèrent. 

Le  mandataire  f par  exemple  le  sous-directeur 
d'une  compagnie  d'assurance ) peut  être 
déclaré  personnellement  responsable  à l'é- 
gard des  tiers  avec  lesquels  il  a contracté  des 
engagements  pris  par  lui  pour  son  mandant 
(ta  compagnie ),  lorsqu'il  est  reconnu  en  fait 
que  c'est  lui  seul  qui  a provoqué  le  traité , 
qui  y a concouru , qui  en  a reçu  le  prix  et  qui 
a promis  de  le  faire  exécuter , qu'cnfin  le 
tiers  s'est  fié  aveuglément  à sa  promesse;  du 
moins,  l'arrêt  qui  te  décide  ainsi  ne  viole 
aucune,  toi { 1).  (C.  ci».,  1165,  1984  et  1998.) 

(Bernard  — C.  Vassal.) 

Ainsi  jugé  dans  une  espèce  identique  à celle 
rapportée  sous  l’arrêt  du  10  août  1851. 

ARRÊT. 

« LA  COUR , — Sur  la  première  partie  du 
moyen:  — Attendu,  en  droit,  que  le  mandataire 
est  obligé  de  garantir  le  fait  du  mandant,  toutes 
les  fois  qu’il  s’est  personnellement  soumis  à 
cette  obligation  , et  que , par  là,  ce  n’est  pas  ta 
foi  du  mandant , mais  bien  la  foi  du  mandataire 
qu’a  suivi  la  partie  qui  a contracté  avec  lui 
(art.  1134  , C.  civ.) ; — El  attendu  qu’il  a été 
reconnu,  en  fait,  par  le  jugement  attaqué,  d’une 
part,  que  Bernard  et  Courdouan,  demandeurs 
en  cassation,  ont  seuls  traité  avec  Vassal  père  et 
fils;  qu’eux  seuls  ont  décidé  ces  derniers  à con- 
sentir des  engagements  qu’ils  ont  promis  de  faire 
exécuter  par  leur  mandant  ; et  que,  d'autre  part. 
Vassal  père  et  fils  n'ont  vu  nul  autre  que  Bernard 
et  Courdouan  ; qu’ils  n’ont  traité  qu’avec  eux, 
et  qu’ils  se  sont  aveuglémeul  fixés  à leurs  pro- 
messes ; — Que,  dansces  circonstances, en  déci- 
dant que  Bernard  et  Courdouan  devaient  garantir 
le  fait  de  leur  mandant  et  indemniser  Vassal 
père  et  fils  de  la  somme  qu’ils  avaient  été  obligés 
«le  payer  une  seconde  fois  par  le  fait  du  même 
mandant,  le  jugement  attaqué  a fait  une  juste 
application  de  la  loi,  — Rejette,  etc.  • 

Du  19  janv.  1832.  — Ch.  req. 


CASSATION.  — Question  ad  jdry. 

Après  l'arrêt  de  condamnation  l'accusé  n'est 
plus  recevable  à proposer  des  moyens  de  cas- 
sation basés  sur  des  faits  antérieurs  «2  l'arrêt 
de  renvoi  contre  lequel  il  ne  s'est  pas 
pourvu  (2).  (C.crim..  299  et  408.) 

lx  refus  de  poser  au  jury  une  question  d'ex- 
cuse sur  des  faits  que  la  Cour  d'assises  avait 
déclarés  être  contraires  à ceux  établis  par 
les  débats,  ne  pouvait  donner  ouverture  à 
cassation.  (C.  crim.,  339.) 

Lorsque  des  individus  renvoyés  à la  Cour  d'as- 
sises comme  accusés  des  crimes  prévus  et 
punis  par  les  art.  86,  87  et  91,  C.  pén .,  c'est - 


(1) f'.  conf.  Cass.  ,10aoiU  1831.  — V.  aussi 
anal.  Bordeaux , 16  août  1831 . 

(2)  kr . conf.  Cass.,  14  juin  1821. 

(3)  y . conf.  Chauveau , Théorie  du  Code  pén., 
t.  2,  p.  11. 


Cour  de  caséation.  (20  janv.  1839.) 

A-dire  d'avoir  tenté  de  renverser  le  gouver- 
nement et  d'avoir  excité  à la  guerre  civile , 
ont  été  seulement  déclarés  coupables  du 
crime  prévu  et  puni  par  l'art  98  , ce  crime 
n'étant  pas  étranger  à ceux  prévus  par  les 
art.  87  et  91,  il  n'y  a pas  lieu  à renvoyer  les 
Jurés  dans  leur  chambre  pour  donner  une 
nouvelle  déclaration  (3). 

( Jacques  Charbonneau  — C,  ministère  public.) 
arrêt. 

s LA  COUR,  — Attendu  que  les  faits  sur  les- 
quels le  demandeur  fonde  son  premier  moyen 
sont  antérieurs  à l’arrêt  de  renvoi , et  qu’il  n’y 
a pas  eu  de  pourvoi  contre  cet  arrêt,  rejette  ce 
moyen  ; — Attendu  que  les  faits  d’exCuse  sur 
lesquels  le  demandeur  avait  requis  qu’il  fût  posé 
une  question  aux  jurés  ont  été  déclarés  par  la 
Cour  d'assises,  être  contraires  aux  faits  établis 
par  les  débals  ; que  celle  appréciation  apparte- 
nait à la  Cour  d’assises,  et  qu'en  refusant  de 
poser  la  question  demandée,  il  n’y  a eu  viola- 
tion ni  de  l’art.  339,  C.  crim.  , ni  d’aucun 
autrearticle  deloi,  rejeltece  moyen  ; — Attendu 
que  la  première  réponse  du  jury  déclarait  t’ac- 
cusé coupable,  mais  seulement  d’avoir  fait  par- 
tie d’une  bande  armée  qui  n’avait  pas  pour  but 
la  perpétration  des  crimes  prévus  par  les  art.  87 
et  91  , C.  pén.;  que  celle  déclaration,  pré- 
cise et  régulière,  était  légalement  acquise  à l’ac- 
cusé et  le  reconnaissait  coupable  du  crime  prévu 
par  Part.  98  , même  Code  ; — Allendu  qu’il 
existe  une  corrélation  nécessaire  entre  cet  arti- 
cle et  les  art.  87  et  91 . même  Code , et  que  le 
crime  prévu  par  l’art.  98,  et  puni  de  la  peine  de 
la  déportation,  ne  forme  pas,  dans  l’espèce,  un 
crime  étranger  à ceux  qui  constituaient  l’accu- 
sation; qu’ainsi  la  Cour  d’assises,  en  renvoyant 
le  jury  dans  la  chambre  de  ses  délibérations, 
pour  obtenir  de  lui  une  nouvelle  réponse  , a 
commis  un  excès  de  pouvoir , violé  l’art.  350, 
C.  crim.,  et,  par  suite,  faussement  appliqué 
l’art.  87,  C.  pén  : — Par  ces  motifs,  — Casse 
1«  l’arrêt  par  lequel  la  Cour  d’assises  a ren- 
voyé le  Jury  à délibérer  de  nouveau  ; 2»  la 
seconde  déclaration  du  jury  et  l’arrêt  de  con- 
damnation, clc.  • 

Du  20  janv.  j832.  — Ch,  crim, 

RÉBELLION.  — Gendarmes. 

Le  fait  d'avoir  attaqué  avec  violence  et  voie  de 
fait  des  gendarmes  agissant  pour  l'exécution 
des  lois , et  d'avoir , avec  connaissance , aidé 
OU  assisté  l'auteur  dans  tes  faits  qui  ont  pré- 
paré. facilité  ou  consommé  l'action,  constitue 
le  délit  prévu  par  l'art.  211,  C.  pén.,  quoique 
la  rébel  lion  ait  été  commise  sans  armes  et  par 
moins  de  vingt  personnes  (4). 

(Ministère  public  — C.  Pascal  Abet  et  autres.) 

Du  20  janv.  1832.  —Ch.  crim. 


(4)  l.a  question  est  <i  simple . qu'on  est  surpris 
qu'une  Cour  d'assises  ait  refusé  de  voir,  dans  les  faits 
déclarés  coustauU,  le  caractère  d’un  délit. 
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TÉMOIN.  — Cour  d’assises. — Nullité. 

La  Cour  d'assises  peut , pour  avoir  des  rensei- 
gnements sur  ta  moralité  d'un  accusé , faire 
entendre  des  témoins  sur  des  faits  à raison 
desquels  il  a été  précédemment  acquitté 
d'une  poursuite  exercée  contre  lui , sans 
qu'il  en  résulte  une  violation  de  la  chose 
jugée.  (C,  crim.,  360.) 

Quelque  irrégulière  que  soit  la  délégation 
faite  par  le  président  de  la  Cour  d'assises  à 
un  Juge  d'instruction  étranger  à son  ressort, 
à l'effet  d'entendre  de  nouveaux  témoins.  Il 
n'en  peut  résulter  une  nullité  de  l'audition 
orale  des  mêmes  témoins  dans  le  débat  , si 
l'accusé  ne  s'y  est  point  opposé.  (C.  crim.,  315.) 

(Jouan  — C.  ministère  public.) 

Le  premier  moyen  consistait  à soutenir  qu’en 
autorisant  l'audition  de  divers  témoins  sur  des 
Faits  qui  avaient  donné  lieu  à une  poursuite 
suivi  d'un  acquittement , sous  le  prétexte  d’ob- 
tenir des  renseignements  sur  la  vie  et  la  con- 
duite de  l'accusé,  la  Cour  d’assises  avait  violé 
l’autorilé  de  la  chose  jugée.  — Le  second  était 
tiré  de  ce  que  le  président  de  la  Cour  d'assises 
de  l'Eure  avait  délégué  pour  un  nouvel  interro- 
gatoire le  juge  d'instruction  du  tribunal  d'Yvetot 
situé  dans  le  ressort  de  la  Cour  d'assises  de  la 
Seine-Inférieure,  pour  l'audition  de  divers  té- 
moins produits  ultérieurement  aux  débats  ; mais 
l’accusé  n'avait  élevé  aucune  réclamation  lors 
de  leur  audition  orale. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  , sur  le  premier 
moyen,  qu’en  attendant  des  témoins  qui  pou- 
vaient donner  sur  la  vie  et  la  conduite  des  ac- 
cusés d'utiles  renseignements,  il  n’y  a eu  viola- 
lation  d’aucun  article  de  loi,  puisqu'il  ne 
s'agissait  nullement  de  rejuger  les  demandeurs 
sur  les  faits  dont  ils  avaient  été  acquittés; 
qu'ainsi,  il  n'y  a eu  violation  ni  des  art.  1350 
et  1551  , C.  civ.  , ni  de  l’art.  350,  C.  crim.  ; 
— Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  quel- 
que irrégulière  que  fût  la  délégation  du  juge 
d'instruction  d’Yvetot,  elle  n'a  point  vicié  l'audi- 
tion orale  des  témoins  entendus  aux  débats,  au- 
dition à laquelle  les  demandeurs  ne  se  sont  point 
opposés,  — Rejette , etc.  • 

Du  SOjanv.  1852.  — Ch.  crim. 

SUCCESSION.  — Nullité  — Htpothêqor.  — 
Presciptior. 

On  ne  peut  considérer  comme  ayant  te  carac- 
tère d'un  pacte  sur  une  succession  future 
(frappé  d'une  nullité  absolue  et  non  suscep  • 
tible  d'être  couverte)  t'acte  par  lequel  des 
enfants,  du  vivant  de  leur  père  et  en  son  ab- 
sence, se  partagent  un  immeuble  appartenant 
à ce  dernier , et  sur  lequel  ils  ont  hypothè- 
que, et  disposent  de  leur  part  dans  cet  im- 


(1)  F.  aussi  Cass. . 3 août  1829;  — Üuvergier, 
Fente,  t.  1 . n®»  229  et  suiv.  ; Troplong,  Fente , 
sur  l’art.  1600;  — Cass.,  17  mars  1825,  et  le  renvoi. 

(2)  F.  coof.,  sur  le  principe  que  la  vente  de  la 
chose  d'autrui  est  susceptible  de  ratification,  Turin, 
17  avril  1811,  et  la  note. 


meuble  fl).  Un  tel  acte  n'est  en  réalité  qu'une 
vente  de  la  chose  d'autrui , et , dès  tors , ta 
nullité  dont  il  est  entaché  peut  être  couverte 
par  la  ratification  (2). 

L'action  en  nullité  de  la  vente  de  la  chose 
d'autrui  formée  après  plus  de  dix  ans  par 
un  des  vendeurs  ( qui  l'a  d'ailleurs  exécutée  J 
est  passible  de  la  prescription  de  l'art.  1304, 
C.  civ. , alors  même  que  la  nullité  ne  serait 
proposée  que  par  voie  d'exception  (5).  (C.  civ., 
791.  1130,  1304  et  1600.) 

L'arrêt  qui  décide  qu'un  acte  contient  un  pacte 
sur  une  succession  future,  tandis  qu'en  réa- 
lité U ne  contient  qu'une  vente  de  ta  chose 
d'autrui , n'échappe  pas  à la  censure  de  la 
Cour  de  cassation,  ence  qu'il  ne  contiendrait 
qu'une  simple  appréciation  d'acte. 

L'action  eu  nullité  d'un  acte  entache  d'une 
nullité  absolue , par  exemple,  d'un  pacte  sur 
une  succession  future  , n'est  pas  possible 
après  dix  ans,  alors  surtout  que  cette  nullité 
n'est  proposée  que  par  exception(  4).  (Rés.  par 
la  Cour  royale.) 

(Fargeol  — C.  Laroche.) 

Le  4 juillet  1791 , le  sieur  Navarre,  qui  ha- 
bitait Saint-Domingue,  donna  procuration  h 
ton  épouse  de  marier  leurs  deux  filles,  et  de 
constituer  à chacune  d'elles  2.000  fr.  de  rente  , 
au  capitale  remboursable  de  40,000  fr.,sous  l'hy- 
pothèque de  ses  biens  présents  et  à venir.  Il  ne 
possédait  en  France  qu'un  seul  domaine  , dit  le 
Saillant , situé  dans  l’arrondissement  de  Barbe- 
zieux. — Conformément  à la  procuration  cl-des- 
sus  mentionnée,  la  dame  Navarre  maria  ses 
deux  filles,  l’une  au  sieur  Laroche,  l'autre  au 
sieur  Fargeot,  en  leur  constituant  une  rente  de 
2.000  fr.  avec  hypothèque  générale  sur  les 
biens  du  sieur  Navarre.  Mais  celui-ci  ayant 
perdu  toute  sa  fortune  par  suito  des  désastres 
de  Saint-Domingue,  ces  rentes  n'ont  jamais  été 
régulièrement  payées. 

Dans  cet  élat  de  choses,  le  17  mars  1813,  les 
dames  Laroche  et  Fargeol  se  partagèrent  le  do- 
maine du  Saillant.  On  en  fil  deux  lois  qui  fu- 
rent tirés  au  sort.  Par  le  même  acte , la  dame 
Laroche,  autorisée  de  son  mari,  a vendu  aux 
époux  Fargeol  la  part  qui  lui  était  échue  . 
moyennant  la  somme  de  18.000  fr.  — Ces  der- 
niers ont  aliéné  en  détail  la  majeure  partie  du 
domaine* 

Le  sieur  Navarre,  que  l’on  avait  cru  mort, 
reparut  en  France  au  mois  de  juill.  1819.  Le 
18  août  suivant,  il  ratifia,  par  acte  authentique, 
toutes  les  ventes  consenties  par  les  époux  Far- 
geot ; il  concourut  à vendre  les  objets  non  en- 
core aliénés. 

Le  9 avril  1827,  La  dame  Laroche  fil  com- 
mandement à son  père  de  lui  payer  la  somme 
de  32,000  fr.  pour  seize  années  d'arrérages  de 
la  rente  à elle  constituée  par  son  contrat  de 
mariage.  Les  19  et  25.  du  même  mois,  elle  fit 
sommation  aux  divers  acquéreurs  du  domaine 


(3)  F.t  sur  l’application  de  la  maxime  Quce  tem- 
poralia  s uni  ad  agendum  sunt  perpétua  ad  ex- 
cipiendum , Pau,  4 fév.  1830,  et  la  note,  Gand. 

(4)  F.  cependant  Cass.,  3 août  1829,  et  les  arrêts 
cités  en  note. 
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du  Saillant  de  payer  ou  de  délaisser,  conformé- 
ment à l’art.  3109.  C.  ci».  — Les  acquéreur»  ap- 
pelèrent en  garantie  Fargeot  et  Navarre , qui 
prirent  leur  fait  et  cause , et  excipèrent  contre 
la  dame  Laroche  de  l'acte  du  17  mars  1813.  — 
Alors  cette  dernière  demanda  la  nullité  de  cet 
acte  . comme  ayant  eu  pour  objet  la  succession 
d'une  personne  vivante. 

Le  14  août  1837  , jugement  du  tribunal  civil 
de  Barhezieux,  qui  déclare  la  dame  Laroche 
non  recevable  dans  son  exception  contre  l'acte 
de  partage,  et  déchue,  en  vertu  de  cet  acte,  des 
droits  hypothécaires  résultant  de  son  contrat  de 
mariage. 

Appel.  — Le  30  août  1838  , arrêt  de  la  Cour 
de  Bordeaux , qui , infirmant  la  décision  des 
premiers  juges,  déclare  nul  et  de  nul  effet  l'acte 
du  17  mars  1813  , et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi , 
ainsi  que  la  ratification  consentie  par  Navarre 
père  le  18  août  1819:  — «Attendu  que,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  acte  nul  d'une  nullité  absolue  , celle 
des  parties  qui  veut  le  faire  annuler  y est  rece- 
vable. encore  qu’elle  l'eût  déjà  exécuté,  et  que 
la  prescription  résultant  de  l'art.  1304,  C.  civ. , 
ne  saurait  être  applicable  aux  demandes  en 
nullité  des  actes  de  cette  nature,  surtout  lorsque, 
romme  dans  l'espèce,  la  nullité  en  est  proposée 
par  voie  d’exception  ; 

• Attendu  que,  si  on  ne  peut  vendre  la  suc- 
cession d'une  personne  vivante , même  avec 
son  consentement,  ils  n'est  pas  non  plus  permis 
à des  créanciers , sous  prétexte  qu'ils  ne  sont 
lias  payés  de  leurs  créances , de  partager  entre 
eux  tout  ou  partie  des  biens  de  leur  débiteur, 
sans  le  consentement  de  celui-ci  ou  sans  l'auto- 
risation de  la  justice  ; 

« Attendu  que  l'acte  du  17  mars  1813  , passé 
entre  Marie-Reine- Françoise  Navarre,  alors 
femme  Laroche,  et  Victoire  Navarre,  épouse 
Fargeot , est  un  véritable  partage  en  deux  lots 
du  domaine  du  Saillant  appartenant  à leur 
père,  encore  vivant  ; que  la  présence  du  fondé 
de  pouvoir  de  leur  mère  et  le  motif  exprimé 
que  cet  acte  était  fait  pour  lui  assurer  des  ali- 
ments n’en  couvre  pas  la  nullité,  prononcée  par 
les  art.  791,1130  et  1600,  C.  civ.;  que  par  con- 
séquent Fargeot  n'a  pu  valablement  ni  acquérir 
pour  lui  ni  transmettre  à de»  tiers  la  propriété 
des  biens  dont  il  s'agit,  malgré  l'exécution  don- 
née à l’acte  par  Françoise  Navarre; 

• Attendu  que  la  loi,  en  donnant  aux  ascen- 
dants la  faculté  de  distribuer  leurs  biens  entre 
leurs  descendants , a déterminé  te  mode  de  ces 
partages  ; que  les  formalités  qu’elle  prescrit 
u’ayant  pas  été  observées  dans  l’acte  du  17  mars 
1813,  le  sieur  Navarre  père  , qui  n'aurait 
pu  valider  cet  acte  tel  qu’il  est  rédigé  , à cause 
de  son  illégalité,  quand  même  il  y aurait  figuré 
en  personne  et  l'eût  signé  , n'a  pu , à raison  de 
la  nullité  substantielle  de  cet  acte  , lui  donner 
l'existence  légale  qu'il  n'a  jamais  eue,  ni  le 
valider  par  la  ratification  qu'il  a faite,  le 
18  août  1819,  des  contrats  de  vente  consentis 
à divers  par  le  sieur  Fargeot  son  gendre,  soit 
par  la  ratification  spéciale  qu'il  a faite  l£ 
31  juill. 1837,  de  l’acte  diiiid  juur  17  mars  1813, 
parce  qu'un  acte  nul  dans  la  forme  ne  peut  être 
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réparé  et  validé  qu'en  le  refaisant  dans  la  forme 
légale  ; 

• Attendu  que,  si,  par  suite  de  l'acte  de  par- 
tage de  1813,  les  sieur  et  dame  Laroche  ont 
donné  mainlevée  et  consenti  la  radiation  des 
inscriptions  hypothécaires  qu’ils  avaient  prises 
en  l'an  10  et  en  1807,  sur  le  domaine  du  Saillant, 
ce  n’est  pas  une  raison  pour  que  les  premiers 
juges  aient  dû  déclarer  la  dame  Laroche  déchue 
du  droit  d'hypothèque  résultant  en  sa  faveur  de 
son  contrat  de  mariage  , et  qui  cela  n'empêche 
pas  non  plus  qu'elle  ail  pu  depuis  , comme  elle 
l’a  fait  le  30  août  1819  , prendre  une  nouvelle 
inscription  en  vertu  de  ce  titre  sur  les  biens 
immeubles  de  son  père  situés  dans  l'arrondisse- 
ment de  Barbezieux,  et,  en  conséquence  de  cette 
inscription,  demander  le  payement  des  arrérages 
de  la  rente  de  3,000  fr.  à elle  constituée  en  dot, 
et  dont  elle  n’avait  jamais  rien  reçu  ; dénoncer 
ultérieurement  set  poursuites  et  le  titre  de  sa 
créance  aux  tiers  détenteurs  , et  les  sommer  de 
délaisser  les  biens  par  eux  acquis,  ou  de  lui 
payer  les  arrérages  à elle  dus  par  son  père, 
parce  qu'en  agissant  ainsi  elle  n'a  fait  que  se 
conformer  à la  loi  ; 

« Attendu  que  les  tiers  acquéreurs  , n'ayant 
pu  ignorer  le  vice  du  titre  de  leur  vendeur,  ne 
peuvent  être  déclarés  bien  fondés  ni  dans  l'oppo- 
sition qu'ils  ont  formée  au  commandement  fait 
par  la  dame  Laroche  à son  père , ni  dans  la  de- 
mande qu'ils  ont  intentée  contre  elle,  tendant  à 
voir  déclarer  nul  ce  commandement  et  ceux 
qu’elle  leur  a adressés  eu  délaissement  des  objets 
par  eux  acquis  dudit  sieur  Fargeot.  • 

POURVOI  par  Fargeot  1"  pour  fausse  applica- 
tion des  art.  791,  1 130  et  1600,  C.  civ.  ; 3"  pour 
violation  des  art.  1134, 1504,1338et  3305,  même 
Code.  — Le  demandeur  justifiait  le  premier 
moyen  en  démontrant  que  l’acte  du  17  mars  1813 
n’élait  pas  un  partage  de  succession , mais  un 
partage  des  biens  d'un  débiteur  ; que  les  dames 
Laroche  et  Fargeot  n’y  avaient  pas  procédé 
comme  héritières  , mais  comme  créancières. 
Cet  acte  , ajoutait-il,  n’était  donc  pas  entaché 
d'une  nullité  absolue  et  d'ordre  public;  le  sieur 
Navarre  seul  pouvait  l'attaquer;  et,  par  consé- 
quent, il  a pu  le  ratifier  valablement,  ainsi 
qu'il  a fait.  Quant  à la  dame  Laroche,  elle  était, 
par  plusieurs  motifs,  non  recevable  dans  son 
action  en  nullité  : d'abord  elle  était  partie  dans 
la  convention  et  l'avait  exécutée  volontairement; 
ensuite  elle  n'avait  pas  formé  sa  demande  en 
temps  utile,  c'est-à-dire  dans  les  dix  ans,  durée 
la  plus  longue  des  actions  en  nullité.  (C.-civ. , 
art.  1304). 

La  défenderesse  a reproduit  et  développé  les 
motifs  de  l'arrêt  énoncé. 

ARRtT. 

• LA  COUR  (après  délibération  en  la  chambre 
du  conseil) , — Vu  les  art.  791  , 1130  et  1600 , 
C.  civ..  ainsi  que  les  art.  1304.  3305  et  1134. 
même  Code;  —Considérant  que  l’acte  du  17  mars 
1813  ne  contient  rien  dans  aucune  de  ses 
clauses  ni  de  ses  expressions  qui  présente  les 
caractères  d'un  partage  ou  d'une  vente  de  la 
succession  future  du  sieur  Navarre;  qu'il  n'a 
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été  fait  entre  la  dame  Navarre  et  ses  filles  ni 
liquidation  de  la  communauté,  ni  liquidation 
par  suite  de  la  succession  de  son  mari  , ni 
rapport  ; que  les  dames  Laroche  et  Fargeol  n’y 
figurent  nulle  part  à titre  d’héritières , et  n’y 
traitent  ni  de  la  totalité , ni  d'une  quotité  de  la 
succession  de  leur  père  vivant  ; que  seulement, 
en  qualité  de  créancières  de  leur  dot  et  des  ar- 
rérages échus,  elles  disposent  de  l'immeuble 
du  Saillant  hypothécairement  affecté  à leurs 
créances  respectives,  à l’effet  d’assurer  le  paye- 
ment d’une  partie  d’icelles  ( l’immeuble  étant 
insuffisant  pour  payer  la  totalité) , et  en  même 
temps  d'assurer  aussi  des  aliments  à leur  mère; 
— Que,  celte  opération  et  la  vente  faite  de  suite 
par  la  dame  Laroche  de  sa  portion  au  sieur 
Fargeol  ayant  été  approuvées  et  ratifiées  ex- 
pressément par  le  sieur  Navarre  père,  à son 
retour,  l’exécution  qui  avait  eu  lieu  jusque-là 
devait  se  continuer,  et  qu’elle  s’est  continuée 
avec  le  concours  du  sieur  Navarre,  qui  lui- 
même  a vendu  seul  et  a concouru  à vendre  avec 
Fargeot  une  partie  des  objets  restant  encore  à 
aliéner;  qu’aux  termes  de  l’art.  1304,  C.  civ. , 
la  dame  Laroche  n’élait  pas  recevable  après  dix 
ans  à attaquer  en  nullité  la  vente  faite  par  elle- 
même  dans  cet  acte  de  1813  au  sieur  Fargeol , 
qui  y avait  figuré  ; — Qu'en  annulant  cet  acte 
comme  contenant  partage  ou  vente  d’une  suc- 
cession future,  l’arrêt  attaqué  a dénaturé  le 
caractère  de  cet  acte,  fait  une  fausse  application 
des  art.  791  , 1 130  et  1G00 , C.  civ. , et  violé  les 
articles  ci-dessus  cités  dudit  Code  (art.  1304, 
4338,  2263,  et  1134,  C.  civ.),  --  Casse  et 
annule,  etc.  » 

Du  23  janv.  1832  — Ch.  civ. 


COMPÉTENCE.  — Évocation.  — Exception. 

Lorsqu1  un  jugement  du  tribunal  de  commerce , 
intervenu  sur  une  action  civile  y a été  confirmé 
sur  l' appel . l'arrêt  qui  s'est  approprié  cette 
décision  n'est  pas  susceptible  de  cassation , 
si  l'incompétence  n'a  été  proposée  ni  devant 
tes  premiers  Juges  ni  devant  la  Cour  (1), 
(C.  proc.,  473.) 

(Boursier  — C.  Lecavelier.) 

A la  suite  de  contestations  qui  existaient  de- 
puis 1809  entre  la  maison  Lecavelier  elle  sieur 
Boursier,  intervint,  le  4 juin  1829,  un  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  conçu  en 
ces  termes  : — « Attendu  que  le  défendeur 
n'avait  pas  directement  et  personnellement  de 
compte  courant  dans  la  maison  Lecavelier;  que 
le  compte  n’a  réellement  existé  qu’entre  celte 
maison  et  les  sieurs  Boursier  etFerncx  ; 

» Mais  attendu  que  des  faits  et  circonstances 
de  la  cause  , il  résulte  que,  dans  le  courant  de 
1810  , le  défendeur,  par  suite  de  ses  rapports 
avec  lesdites  deux  maisons , est  resté  débiteur 
envers  le  sieur  Lecavelier  d’une  somme  de 
1 1,246  fr.  40  c.,  pour  avances  à lui  faites; 
qu’en  vain  il  repousse  les  demandeurs  par  la 


(1)  V.  Cass.,  13  juill.  1830.— Mais  voy.  Cass.,  14 
juin  1831.  — y.  aussi  Cass.,  2 fév.  1811. 
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prescription  quinquennale  : car  le  fait  de  l’exis- 
tence de  celle  dette  ne  repose  pas  tant  sur  des 
effets  de  commerce  que  sur  la  correspondance 
des  parties. 

» Condamne  le  défendeur,  etc.  • 

Le  17  août  1830,  la  Cour  de  Paris:  — « Con- 
sidérant que  la  créance  réclamée  par  les  héri- 
tiers Lecavelier  résulte  plus  de  la  correspon- 
dance que  des  comptes  courants  produits  dans 
la  cause,  ce  qui  ne  constitue  qu’une  action  civile, 
et  adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers 
juges,  confirme,  etc.  ® 

Le  sieur  Boursier,  qui  se  trouve  frappé  d’une 
condamnation  importante  par  ces  deux  déci- 
sions, s’est  pourvu  , en  arguant  la  violation  de 
l’art.  424,  C.  proc.  , et  la  fausse  application 
des  art.  631  et  636,  C.  comm.  — Suivant  le 
premier  de  ces  articles,  a-t-il  dit,  le  tribunal  de 
commerce,  lorsqu’il  est  incompétent  à raison 
de  la  matière,  doit,  même  d’office,  et  encore 
que  le  déclinatoire  n’ait  pas  été  proposé  , ren- 
voyer les  parties  devant  leurs  juges.  — C’est 
donc  à tort  que  celui  de  Paris  a connu  de  l’ac- 
tion du  sieur  Lecavelier.  Vainement  on  cher- 
cherait une  excuse  dans  les  art.  631  et  633  , 
C.  comm.  ; car,  d’une  part,  il  n’est  point  con- 
staté . et  il  n’a  jamais  pu  l’être,  que  Boursier 
fût  négociant,  tandis  qu’au  contraire,  il  est 
avéré  par  l’arrêt  attaqué  que  l’action  de  Leca- 
velier était  purement  civile.  — Au  surplus . cet 
arrêt,  en  outre,  a violé  la  loi  du  1er  mai  1790  et 
l’art.  473,  C.  proc.  On  ne  peut  statuer  en  appel 
sur  une  instance  incompélemment  décidée  par 
les  premiers  juges,  l’instance  ne  se  trouvant  pas, 
dans  ce  cas,  avoir  subi  le  premier  degré  de  juri- 
diction. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
la  violation  de  l’art.  424,  C.  proc.,  et  des  arti- 
cles G31  et  636,  C.  comm.,  et  sur  le  deuxième 
moyen,  tiré  de  la  violation  de  la  loi  du  1er  mai 
1790,  et  de  la  fausse  application  de  l’art  473, 
C.  proc.:  — Attendu  que  l’arrêt  attaqué  a décidé 
que  la  créance  réclamée  par  les  héritiers  Leca- 
velier contre  Boursier  résultait  tant  de  la  cor- 
respondance que  des  comptes  courants  produits 
dans  la  cause,  ce  qui  ne  constituait  qu’une  ac- 
tion civile  ; qu’ainsi  le  jugement  du  tribunal 
de  commerce  aurait  pu  être  attaqué  pour  cause 
d'incompétence  ; — Mais  attendu  que , d’après 
l’art.  473  , C.  proc,  les  Cours  royales  peuvent 
statuer  sur  le  fond  lorsqu’elles  infirment  les  ju- 
gements pour  quelque  cause  que  ce  soit;  que. 
par  la  même  raison,  elles  peuvent  y statuer  sans 
infirmer,  lorsque  aucune  des  parties  ne  les  argue 
d’incompétence;  que,  dans  l’espèce,  aucune  des 
parties  n’a  arguéd’incompélence  le  jugement  du 
tribunal  de  commerce,  et  n’en  a demandé  l'in- 
firmation pour  celle  cause;  qu’ainsi,  la  Cour 
royale  a pu  juger  le  fond  sans  violer  aucun 
des  articles  invoqués  à l’appui  du  pourvoi , — 
Rejette,  etc.  > 

Du  24  janv.  1832.  — Ch.  req. 
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LETTRE  DE  CHANGE.  — Endossement  irré- 
gelibr. 

Quoique f en  thèse  générale , l'endossement  ir- 
régulier d'un  billet  à ordre  ou  d’une  lettre 
de  change  ne  vaille  que  comme  procuration, 
celui  à qui  il  est  passé  peut  cependant  être 
admis  à prouver  que  l'endosscuraeu  l'inten- 
tion et  la  volonté  de  lui  en  transmettre  la 
propriété  (1).  (C.  comm  , 157  ei  138.) 

Lorsque  cette  intention  et  cette  volonté  résul- 
tent de  la  preuve  qui  est  faite,  If  doit  être 
décidé  que  ta  transmission  de  l'effet  s'est 
opérée  entre  l'auteur  de  l'endossement  et 
celui  au  profit  de  qui  il  est  fait , sauf  toute- 
fois les  droits  des  tiers  (S). 

On  peut  faire  te  don  d'un  billet  à ordre  par  le 
moxen  d'un  endossement  irrégulier  (3). 

(Héritiers  Mareschal  — C.  de  Pougens.) 
Après  avoir  fait  son  testament  par  lequel  elle 
léguait  divers  objets  au  sieur  Charles  de  Pou- 
gens,  la  dame  Mareschal  déposa  entre  les  mains 
du  sieur  Cahier  un  billet  de  5.000  fr.  souscrit 
par  ce  dernier  à l’ordre  de  ladite  dame,  et  par 
elle  endossé  au  profit  du  sieur  de  Pougens  dans 
les  termes  suivants  : • Payez  à M.  de  Pougens 
» ou  à son  ordre.  — Soissons,  ce  21  sept.  1828  , 
» — Signé  Darlu  , veuve  Mareschal.  » — Elle 
joignit  à ce  billet  une  lettre  cachetée,  qu’elle 
adressait  au  sieur  de  Pougens  à qui  l’un  et  l’au- 
tre devaient  être  remis  par  le  sieur  Cahier. 
Cette  lettre,  que  la  dame  Mareschal  avait  signée, 
était  écrite  par  une  autre  main  ; elle  était  ainsi 
conçue  : « Je  me  meurs.  Je  vous  laisse  les 

5,000  fr.  que  vous  m’avez  paru  désirer  ; ils  sont 
en  dépôt  chez  le  sieur  Cahier.  Le  sieur  Godelle 
est  venu  par  trois  fois;  j’ai  achevé  mon  testa- 
ment; reste  le  confesseur.  Vous  m’avez  trop 
grondée  depuis  quelque  temps  , et  vous  n’avez 
pas  adouci  mes  derniers  instants  ; je  vous  par- 
donne. — Signé  Darlu,  veuve  Mareschal.  • — 
Elle  mourut  le  même  jour  21  sept.  1828. 

Après  la  mort,  le  sieur  Cahier  remit  au  sieur 
de  Pougens  le  billet  et  la  lettre  dont  le  dépôt 
lui  avait  été  fait  ; et  les  choses  restèrent  en  cet 
état  jusqu'au  21  mars  1829,  époque  de  l’échéance 
dudit  billet.  Mais  lorsqu’il  le  fit  présenter  pour 
en  exiger  le  payement , il  éprouva  un  refus  par 
suite  de  l’opposition  qu’y  avaient  formée  les  héri- 
tiers de  la  dame  Mareschal.  Alorslesieurde  Pou- 
gens les  Ht  assigner  en  mainlevée  de  leur  oppo- 
sition , et  le  sieur  Cahier  en  payement  du  billet. 

Le  9 déc.  1829,  jugement  contradictoire  du 
tribunal  de  Soissons,  qui  déclare  le  sieur  de 
Pougens  mal  fondé  dans  sa  demande»  confirme 
l’opposition  des  héritiers  Mareschal. et  ordonne 
à leur  profil  la  restitution  du  billet  de  5.000  fr.: 
— « Attendu  que  l'eudossement  de  ce  billet,  n’ex- 


(1)  y.  conf.  Lyon,  21  mars  1811  ; l iège,  16  dé- 
cembre 1813  ; Cass.,  31  juill.  1853  ; ADgers  , 
18  fév.1838;  Toulouse,  18  juill.  1838,  et  Ail, 
28  fév.  1839,  elles  noies.— Jugé  , au  contraire,  que 
le  porteur,  en  vertu  d'un  endossement  irrégulier, 
ne  saurait  être  considéré  comme  légitime  proprié- 
taire à l’égard  du  souscripteur , alors  même  qu’il 
justifierait  par  un  bordereau  de  négociation  sigDé 
de  son  endosseur  étayant  acquis  «taie  certaine  avoir 
fourni  à ce  dernier  la  valeur  de  l’effel.  — y . Cass., 
50  déc.  1840,  et  la  note.  — Sic  Nougier,  Lettre  de 
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primant  pas  la  valeur  fournie,  était  irrégulier, 
et  n’avait  pu  en  transporter  la  propriété  au  sieur 
de  Pougens, qui  n'en  avait  réellement  point  fait 
les  fonds  ; 

■ Qu’il  ne  pouvait  non  plus  avoir  Peffel  d’un 
don  manuel,  parce  qu'il  eût  été  nécessaire  que 
la  tradition  s'ensuivit  immédiatement  ; ce  qui 
n’avait  pas  eu  lieu  , puisque  le  billet  n’avait  été 
livré  au  sieur  de  Pougens  par  celui  qui  en  fut  le 
dépositaire  qu’après  la  mort  de  la  dame  Mares- 
chal. 

• Qu’on  ne  pourrait  lui  faire  produire  l’effet 
d’une  donation  déguisée,  parce  que  , pour  que 
Pacte  sous  lequel  on  a voulu  la  déguiser  puisse 
valoir  comine  tel , il  faut  qu’il  soit  régulier  et 
revêtu  des  formes  prescrites  pour  sa  validité,  ce 
qui  ne  se  rencontrait  pas  dans  l’espèce; 

• Enfin  que  le  dépôt  du  billet  fait  entre  les 
mains  du  sieur  Cahier  par  la  dame  Mareschal 
n’offrait  que  le  caractère  d’un  mandat,  qui, 
ayant  pris  fin  par  la  mort  de  la  mandante,  n’a- 
vait pu  être  ultérieurement  mis  à exécution.  » 

Appel.  — Arrêt  infirmatif  delà  Cour  d’Amiens 
du  12  août  1830,  qui  ordonne  à son  profit  le 
payement  du  billet,  par  le  motif  — t Que  la  te- 
neur de  la  lettre  de  la  feue  dame  Mareschal  du 
2l  sept.  1828  . a suppléé  au  défaut  de  valeur 
fournie  qui  viciait  l’endossement  du  billet  de 

5.000  fr.,  souscrit  ledit  jour  par  te  sieur  Ca- 
hier, au  profil  de  ladite  dame  , en  ce  qu'il  ré 
suite  de  ladite  lettre  la  dispense  accordée  par 
celle  dernière  au  sieur  de  Pougens  de  fournir 
aucune  valeur  ; d’où  il  suit  que.  par  ledit  endos- 
sement ainsi  régularisé  , la  propriété  desdits 

5.000  fr.  a été  transportée  audit  sieur  de  Pou- 
gens. » x 

POURVOI  par  les  héritiers  Mareschal  pour 
violation  des  art.  137  et  138 , C.  comm.,  et  des 
dispositions  du  Code  civil  relatives  aux  donations 
entre-vifs  et  à.cause  de  mort,  ainsi  que  de  celles 
concernant  la  durée  du  mandai. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  . en  droil,  que  s’il 
résulte  de  l’art.  138,  C.  comm.,  que  l’endosse- 
ment irrégulier  d’un  effet  commercial  n'opère 
pas  le  transport  et  n’est  qu’une  procuration,  il 
est  évident  que  la  loi  n'établit  par  IA  qu’une 
simple  présomption  qui  n’exclut  pas  la  preuve 
du  contraire,  lorsqu'il  s’agit  de  régler  les  droils 
respectifs  de  celui  quia  fait  l’endossement  ir- 
régulier, et  de  celui  à qui  il  est  fait  ; qu’ainsi, 
lorsque  l’endosseur  dudit  effet  a , par  un  acte 
non  suspect,  déclaré  que  son  intention  formelle 
est  d’en  transporter  la  propriété  A celui  A l'or- 
dre de  qui  il  l’a  passé,  l'endossement,  quoique 
irrégulier,  opère  ladite  transmission , sauf  l’ex- 


change, n«  159  et  suiv.;  Merlin, /tép.,  vo  Endosse- 
ment, t.  4,  p.  598  ; Persil , Lettre  de  change . sur 
l’art.  159,  n«  24. 

(2)  A',  la  noie  qui  précède. 

(3)  y.  conf.  Cass.,  12  déc.  1815,  et  la  note.  — 
Décidé  même  que  des  effets  endossés  en  blanc 
peuvent  faire  l’objet  d'un  don  manuel  sans  qu’il 
•oit  nécessaire  pour  la  validité  de  la  transcription 
que  le  donateur  appose  sa  signature.  — y.  Cass., 
21  août  1837. 
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ception  naturelle  et  nécetiaire  des  cas  de  fail- 
lite, et  d'héritier  à réserve,  et  des  réclamations 
des  porteurs  de  l’effet  et  autres  créances  ; — At- 
tendu , en  fait , que  l'arrêt  attaqué  reconnaît 
que  le  billet  dont  il  s'agit,  souscrit  par  le  sieur 
Cahier,  au  profit  de  la  veuve  Mareschal , a été 
endossé  par  elle  à l'ordre  du  sieur  de  Pougens, 
sans  que  l'endossement  fasse  mention  que  la 
valeur  en  a été  fournie  ; — Attendu  que  la  veuve 
Mareschal  a déclaré  dans  une  lettre  par  elle 
signée,  et  dont  la  signature  n’est  pas  contestée, 
qu'elle  entend  donner  au  sieur  de  Pougens  les 
5,000  fr.  montant  dudit  billet  ; qu'il  résulte,  de 
là  qu'elle  a voulu  que  le  sieur  de  Pougens  de- 
vint propriétaire  de  cet  effet,  bien  qu'il  n'en  ait 
pas  fourni  la  valeur  ; — Attendu,  que.  dès  lors, 
la  volonté  expresse  de  la  veuve  Mareschal , ma- 
nifestée par  sa  déclaration,  doit  suppléer  & 
l'irrégularité  de  l'endossement;  — Attendu  que 
le  sieur  Cahier,  souscripteur  dudit  billet,  ne  l'a 
conservé  dans  scs  mains  qu'à  litre  de  dépél , et 
qu'il  l'a  remis  au  sieur  dePougcns  après  le  décès 
delà  veuve  Mareschal.  ce  qui  est  également 
constaté  par  l'arrêt;— Attendu  qu’aucun  créan- 
cier ne  réclame  contre  le  don  fait  au  sieur  de 
Pougens  par  la  veuve  Mareschal;—  Attendu  que 
l'opposition  formée  sur  le  sieur  Cahier,  au  paye- 
ment dudit  billet , n'a  eu  lieu  que  de  la  pari  des 
demandeurs  en  cassation , héritiers  collatéraux 
de  la  veuve  Mareschal,  lesquels,  en  leur  qualité 
d’héritiers,  représentent  ladite  veuve,  et  ne 
peuvent  se  soulraire  A l'exécution  de  sa  volonté, 
d'où  il  suit  que  l’arrêt  attaqué  n’a  violé  aucun 
des  articles  précités,  — Rejette  eu  consé- 
quence. etc.  » 

Du25janv.  1831.  — Ch.  req. 

!•  DÉFAUT  CONGÉ.  — Oerosirtov.  — Ami. 

2"  Dec.bE  de  JCBiDictioa.  — Mise  eîi  cacsi.  — 
Ami. 

1”  Le  jugement  par  défaut  faute  de  te  présen- 
ter rendu  contre  te  demandeur  , autrement 
dit  le  défaut-congé,  n’ettpas  susceptible  d'être 
attaqué  par  la  voie  de  l’opposition  ou  de 
l’appel  (1).(C.  proc. , 154.)  (Rés.  par  la  Cour 
royale.) 

2»  Celui  qui  aurait  qualité  et  intérêt  d interve- 
nir dans  un  procès  pendant  devant  une  Cour 
d’appel , et  qui  aurait  le  droit  de  former 
tierce  opposition  d l’arrêt  qui  serait  rendu, 
peutx  être  appelé  en  déclaration  d'arrêt  com- 
mun (2,.  (C.  proc.  ,466.) 

(Blanchard  — C.  Séguin  et  autres.) 

Par  acte  des  15  et  18  avril  1818,  le  sieur  Ou- 


(1  ) Pour  établir  cette  dérogation  au  droit  commun , 
d'après  lequel  la  voie  d'opposition  ou  d'appel,  selon 
l'hypothèse . est  ouverte  coolre  tout  jugement.  La 
Cour  de  Dijon  se  fonde  sur  ce  que  le  demandeur  a 
la  faculté  d'intenter  une  nout  elle  action.  — Mais 
cette  considération,  quelque  décisive  qu'elle  puisse 
paraître  dans  certains  cas  , n'eu  serait  pas  moins 
erronée  dans  sa  généralité.  — Ainsi,  par  exemple, 
la  demande  peut  n'avoir  été  formée  que  peu  de 
temps  avant  l'accomplissement  de  la  prescription, 
et  ie  délai  de  cette  prescription  peut  être  expiré  lors 
du  jugement  de  défaut-congé.  — Dans  ce  cas  évi- 
demment, l'interruption  de  la  prescription  étant 
regardée  comme  non  avenue  lorsque  la  demaude 
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vrard  fils  acquit  des  sieurs  Tourton-Ravel  et 
compagnie  la  terre  appelée  le  Clos-Vougcot.  Il 
reçut  la  délégation  d'en  payer  le  prix  au  sieur 
Blanchard,  créancier  des  vendeurs. 

Le  sieur  Ouvrard  fils  se  rendit  adjudicataire, 
le  22  déc.  181»,  à l'audience  des  criées  du  tri- 
bunal civil  de  la  Seine,  de  la  terre  de  la  fioma- 
née-Conli;  et.  plus  tard,  le  4 mai  1820,  A l'au- 
dience des  criées  du  tribunal  civil  de  Beaune  , 
de  la  terre  de  Gilly.  — Le  sieur  Séguin , créancier 
pour  une  somme  considérable  du  sieur  Ouvrard 
père,  en  vertu  d'uu  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du 
27  fév.  1823,  prit  inscription  hypothécaire  pour 
sûreté  du  payement  de  celte  somme  sur  tous  les 
biens  présents  et  A venir  de  Ouvrard  fils,  qui 
était  pourtant  étranger  aux  condamnations  pro- 
noncées contre  son  père,  et  notamment  sur  la 
terre  du  Clos-Vougeol.  — L'exislence  de  celle 
inscription  donna  lieu  , de  la  part  d'Ouvrard 
fils,  A une  demande  en  mainlevée  devant  le 
tribunal  civil  de  Beauoe.  — De  son  côlé , le 
sieur  Séguin  fil  assigner  Ouvrard  Biset  Ouvrard 
père  devant  la  tribunal  de  première  instance  de 
la  Seine,  1*  pour  faire  déclarer  ce  dernier  pro- 
priétaire duClos-Vougeot,et  pour  faire  pronon- 
cer la  nullité  de  la  délégation  qui  avait  été 
faite  du  prix  de  cet  immeuble  en  faveur  du 
sieur  Blanchard,  lequel  fut  mis  en  cause  à l'effet 
d’assister  dans  l'instance,  et  de  voir  ordonner  la 
commune  exécution  contre  lui  du  jugement  à 
intervenir  sur  ce  dernier  chef;  2°  pour  faire  dé- 
clarer aussi  Ouvrard  père  propriétaire  des 
terres  de  la  Romanée-Conli  et  de  Gilly  , qui 
avaient  été  acquises  par  le  fils. 

Nous  nous  dispenserons  de  faire  connaître 
plusieurs  circonstances  de  détails  qui  sont  sans 
intérêt  dans  ce  qui  a fait  l'objet  du  litige.  Il 
nous  suffira  de  dire  qu'à  la  suite  d'une  demande 
en  règlement  de  juges  formée  par  Ouvrard  fils, 
la  Cour  de  cassation  renvoya  les  parties  et  la 
connaissance  de  leurs  demandes  respectives  au 
tribunal  civil  de  Beaune. 

La  contestation  s’engagea  donc  sur  toutes 
ces  demandes  réunies,  devant  ce  tribunal  en  pré- 
sence de  Blanchard,  qui  y fut  appelé  par  Séguin. 

Il  fut  soutenu  de  la  part  de  celui-ci  qu'Ou- 
vrard  fils  n'avait  été  que  le  prête-nom  de  son 
père  dans  la  vente  qui  lui  avait  été  faite  du 
Clos-Vougeol,  dont  ce  dernier  fut  le  véritable 
acquéreur;  que,  Ouvrard  père  étant  créan- 
cier des  vendeurs,  le  prix  de  celle  vente  fut 
compensé  avec  le  montant  de  sa  créance; 
que  ce  ne  fut  que  par  une  continuation  de  la 


est  rejetée  (art.  2147, Code  civil),  il  s’ensuivrait 
que  la  partie  ne  pourrait  interner  une  nouvelle 
action.  Si  donc  on  lui  dénie  la  voie  d’opposition  ou 
d'appel  contre  le  jugement,  ses  droits  se  trouveront 
éteints  par  suite  de  cette  seule  circonstance  qu'elle 
ne  se  sera  pas  présentée  au  jour  indiqué  dans  son  as- 
signation , alors  peut-ê're  qu’elle  aura  été  dans 
l’impossibilité  de  le  faire...  — A notre  avis  donc, 
le  motif  de  l’arrêt  ne  serait  pas  suffisant  pour  justi- 
fier le  principe  qu’il  consacre.  — (y.  Brux. , 36 
avril  1810.  — y.  Bonceune,  n°  114,  et  Poitiers,  6 
avril  1837. 

(2)  y . Brui.  13  juiu  1814,  Tbomine  no  517. 
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simulation  pratiquée  entre  les  parties  qui  figu- 
rent dans  l’acte  qu’on  y feignit  une  délégation 
du  prix  en  faveur  de  Blanchard,  à qui  il  n’é- 
tait réellement  rien  dû;  qu'Ouvrard  fils  ne 
fut  encore  que  le  préte-nom  de  son  père  dans 
les  adjudications  qui  lui  furent  faites  des  terres 
de  la  Romanée-Conti  et  de  Gilly;  que  tout  ce 
qui  avait  été  ainsi  fait  sous  le  nom  emprunté 
d'Ouvrard  fils  n’avait  eu  lieu  qu’en  fraude  des 
droits  des  créanciers  d’Ouvrard  père,  et  pour 
le  soustraire  à leur  action;  que,  dés  lors, 
Ouvrard  père  devait  être  déclaré  seul  véritable 
propriétaire  des  immeubles  acquis  en  appa- 
rence par  Ouvrard  fils;  et  qu’il  n’y  avait  pas 
lieu  de  s’arrêter  à la  demande  en  mainlevée 
d’inscription  formée  par  Ouvrard  fils,  qui  devait 
y être  déclaré  non  recevable  et  mal  fondé, 
puisqu’il  serait  reconnu  qu’il  était  sans  droit  à 
la  propriété  des  immeubles  qu’elle  frappe.  — 
Ouvrard  fils,  de  sou  côté,  soutenait  que  la  foi 
qui  était  due  aux  actes  dont  il  était  porteur  ne 
permettait  pas  de  douter  qu’il  fût  véritable  et 
légitime  propriétaire  des  immeubles  que  Séguin 
avait  grevés  d’une  inscription  dont  il  persistait 
à demander  la  mainlevée.  — Ouvrard  père 
déclarait  ne  comparaître  que  pour  obéir  à 
justice,  et  repoussait  à son  tour  la  demande  de 
Séguin . comme  étant  dénuée  de  fondement.  — 
Enfin,  le  sieur  Blanchard  déclinait  la  juridiction 
du  tribunal  de  Braunr,  et  demandait  son  renvoi 
devant  le  tribunal  de  Bordeaux,  lieu  de  son 
domicile.  — Dans  cet  état  de  choses,  Séguin  ne 
l’étant  point  présenté  à l’audience,  il  fut  pris 
contre  lui,  le  6 janv.  1820,  un  jugement  de 
défaut-congé  sur  sa  demande  par  Blanchard  et 
par  Ouvrard  père,  et  un  jugement  de  défaut 
faute  de  plaider  par  Ouvrard  fils.  — Le  tribunal 
prononça  en  ces  termes  : — « Considérant  que 
le  sieur  Séguin  a fait  défaut; 

» Que  le  sieur  Ouvrard  fils  est  propriétaire 
du  Clos-Vougeol  et  autres  immeubles  dont  il 
s’agit  au  procès,  et  qu’il  a en  sa  faveur  des  litres 
constatant  cette  qualité; 

» Qu'au  surplus,  par  son  défaut  à l'audience, 
le  sieur  Séguin  semble  reconnaître  qu’il  n’est 
pas  fondé  à soutenir  les  prétentions  opposées, 

• Dit  Ouvrard  fils,  légitime  propriétaire,  etc.; 
et.  statuant  à l’égard  d’Ouvrard  père  et  de  Blan- 
chard, les  renvoie  l’un  et  l'autre  de  la  demande 
par  défaut-congé  de  l’assignation  à eux  donnée, 
par  Séguin,  etc...  » 

Le  sieur  Séguin  forma  opposition  à ce  juge- 
ment; mais  les  sieurs  Ouvrard  et  Blanchard 
soutinrent  qu'il  devait  y être  déclaré  non  rece- 
vable, ou  en  tout  cas  mal  fondé,  et  Blanchard 


(1)Cel  arrêt  était  ainsi  conçu  : — • Considérant 
qu’un  jugement  par  défaut-congé  n’est  susceptible 
ni  d’opposition  ni  d’appel  ; que  le  demandeur  reste 
toujours  libre  d'introduire  une  nouvelle  instance,  le 
défaut  cODgé  contre  lui  n'ayant  d’autre  fondement 
que  la  présomption  qu’il  a renoncé  à donner  suite , 
quant  à prisent,  à sa  demande.  » — Cette  opinion, 
qui  est  conforme  à l’ancienne  jurisprudence  des 
cours  de  France  , n’est  pas  à l’abri  d’une  légitime 
contradiction.  Les  dispositions  du  Code  de  procé- 
dure relatives  aux  jugements  par  défaut  n'établissant 
pas  de  distinction  entre  ceux  qui  sont  rendus  contre 
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reproduisit  subsidiairement  son  déctinaloire. 

— Séguin  ne  se  présenla  point  encore,  et  un 
second  jugement  fut  rendu  par  défaut,  le  20  du 
même  mois  de  janvier,  qui  déclara  son  opposi- 
tion mal  fondée,  et  ordonna  l’exécution  du 
jugement  précédent. 

Séguin  appela  de  l’un  et  de  t’aulre  de  ces 
deux  jugements , tant  contre  Ouvrard  père  et 
fils  que  contre  Blanchard , devant  la  Cour 
de  Dijon,  et  celii-ci  se  rendit  incidemment 
appelant  du  second,  parce  qu’au  lieu  de  rejeter 
l'opposition  de  Séguin  comme  n’étant  pas  rece- 
vable, ainsi  qu’il  y avait  conclu,  les  premiers 
juges  l’avaient  déclarée  mal  fondée,  ce  qui 
supposait  de  leur  part  un  examen  du  fond, 
auquel  il  prétendit  qu’ils  n'avaient  pu  ni  dû  se 
livrer.  — Séguin  pressentit  le  résultat  que 
devait  avoir  son  appel  contre  Blanchard,  et  le 
succès  probable  de  celui-ci  sur  son  appel  inci- 
dent, et  comme  il  lui  imporlait  de  le  faire 
assister  aux  débats  qui  s’engageraient  entre 
lui  et  les  sieurs  Ouvrard,  il  demanda,  par  des 
conclusions  subsidiaires,  la  mise  en  cause  dudit 
Blanchard  sur  son  appel  contre  ces  derniers 
attendu  qu’il  aurait  le  droit  de  former  tierce, 
opposition  à l'arrêt  qui  serait  rendu  entre  eux. 

— La  cause  fut  portée  en  cet  état  à l'audience 
de  la  Cour.  L’appel  de  Séguin  fut  rejeté,  parce 
que,  dit  la  Cour  de  Dijon  dans  les  motifs 
de  son  arrêt.  Il  portait  sur  des  jugements  qui, 
par  leur  nature  de  jugements  par  défaut- 
congé,  n’étaient  susceptibles  d’opposilion  ni 
d’appel,  sauf  à lui  à se  pourvoir  de  nouveau 
par  action  principale  (1).  Celui  de  Blanchard 
contre  le  jugement  du  20  janvier  fut  accueilli. 
Il  fut  décidé  que  le  tribunal  de  Beaune  aurait  dû 
déclarer  l’opposition  de  Séguin  non  recevable, 
au  lieu  de  la  déclarer  mal  fondée.  Le  même 
arrêt,  statuant  sur  les  fins  subsidiaires  de 
Séguin,  ordonna'  qu'à  sa  diligence  Blanchard 
serait  appelé  en  cause  pour  voir  dire  que  l’arrél 
à intervenir  au  fond,  sur  l'appel  dudit  Séguin 
conlre  Ouvrard  père  et  Ouvrard  fils,  serait 
déclaré  commun  avec  lui.  — Voici  les  motifs  de 
sa  décision  : — « Considérant  qu’il  est  de  prin- 
cipe qu’une  partie  peut  appeler  en  déclaration 
d’arrêt  commun  celui  qui  aurait  le  droit  de 
former  tierce  opposition  à l’arrêt,  encore  qu’il 
n’ait  pas  été  appelé  devant  les  premiers  juges  ; 

» Que,  pour  décider  s’il  y avait  lieu  de  faire 
intervenir  Blanchard,  la  Cour  ne  pouvait  sc 
déterminer  que  d'après  les  apparences  que 
présentaient  les  faits  qui  lui  avaient  été  préli- 
minairement exposés,  et  la  possibilité  d'une 
décision  résultant  des  demandes  originairement 


le  demandeur  et  ceux  qui  sont  rendus  contre  le  dé. 
fendeur,  il  semblerait  conséquent  d’admettre  qu’el- 
les doivent  leur  être  communes,  et  l’on  conçoit  dif- 
ficilement les  raisons  de  la  différence  qui  pourrait 
en  résulter.  La  question  qui  est  résolue  par  cet  arrêt, 
et  dont  la  Cour  de  cassation  n’a  pas  eu  à s'occuper, 
n'est  donc  pas  sans  difficulté.  — F.  l'arrêt  ci-dessus 
cité  de  la  Cour  de  Bruxelles,  26  avril  1810,  qui 
jugea  aussi  que  l'appel  n'était  pas  recevable.  — A'., 
en  sens  contraire  , Carré , Lois  de  la  procéd. , 
sous  l'art.  154. 
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» Que  celles  de  Séguin  tendaient  non  seule- 
ment  à faire  déclarer  qu’Ouvrard  père  est  pro* 
priétaire  du  Clos-Vougeot , acquis  sous  le  nom 
d’Ouvrard  fils,  mais  encore  que  c'est  Ouvrard 
père  seul  qui  a payé  de  ses  deniers  cette  acqui- 
sition ; et  que,  si  le  contraire  est  exprimé  dans 
l'acte,  c’est  par  suite  d'un  concert  frauduleux 
pratiqué  entre  Ouvrard  père,  Ouvrard  fils  et 
Blanchard  ; 

» Que,  si  les  demandes  de  Séguin  étaient 
accueillies,  l’arrêt  à intervenir  pourrait  préju- 
dicier aux  droits  de  Blanchard  ; 

» Qu'en  appelant  une  partie  devant  le  juge 
d’appel  en  déclaration  d’arrêt  commun  , on 
forme  contre  elle  une  demande  principale  qui 
doit  être  accompagnée  de  toutes  les  formalités 
voulues  par  la  loi  pour  intenter  une  action  en 
justice;  qu’il  suivait  de  là  que  Blanchard  devait 
être  assigné  en  personne  ou  à domicile,  pour 
comparaître  devant  la  Cour...,  etc...  » 

Le  sieur  Blanchard  s’est  pourvu  en  cassation 
contre  cet  arrêt  pour  violation  de  la  règle  qui 
consacre  les  deux  degrés  de  juridiction,  et  pour 
fausse  application  de  l’art.  460,  C.  procéd.  — 
Il  a fait  soutenir,  à l’appui  de  son  pourvoi,  que 
la  règle  par  lui  invoquée  était  générale,  abso- 
lue, et  ne  souffrait  aucune  espèce  d’exception  ; 
qu’on  ne  pouvait  induire  des  dispositions  de 
l’art.  466  une  dérogation  à cette  règle;  et  que. 
ai.  par  une  conséquence  de  cet  article,  on  devait 
admettre  que  celui  qui  a le  droit  d’intervenir  et 
de  former  tierce  opposition  peut  être  appelé 
dans  l’instance  en  déclaration  de  commune 
exécution  de  l’arrêt  qui  serait  rendu,  ce  n’était 
qu’autant  qu’il  aurait  été  déjà  mis  à même  de 
discuter  devant  les  premiers  juges  la  demande 
sur  laquelle  la  Cour  d’appel  devait  statuer  ; 
qu'une  pratique  contraire  tendrait  à substituer 
un  mode  de  procéder  arbitraire  aux  formalités 
tutélaires  dont  la  loi  commande  l’observation, 
et  priverait  notamment  celui  qui  serait  ainsi 
appelé  dans  l’instance,  après  qu’une  cause  se 
trouve  engagée,  de  la  faculté  de  faire  valoir 
des  fins  d'incompétence  qui  devaient  toujours 
être  proposées  avant  toute  défense  au  fondj 
qu’un  inconvénient  aussi  grave  aurait  dû  d’au- 
tant mieux  frapper  la  Cour  royale  de  Dijon, 
qu’elle  avait  elle-même  considéré  que  la  demande 
en  déclaration  d’arrêt  commun  ne  pouvait  être 
formée  que  par  demande  principale  , d’où  elle 
devait  naturellement  conclure  qu’il  fallait  y 
observer  les  deux  degrés  de  juridiction , et 
qu'elle  s’était  mise  évidemment  en  contradic- 
tion avec  le  principe  qu’elle  reconnaissait,  en 
ordonnant , au  mépris  de  ce  principe , que 
Blanchard  serait  mis  directement  en  cause  sur 
l’appel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  qu’il  est  de  principe 
qu’une  partie  qui  a qualité  et  intérêt  pour 
intervenir  dans  un  procès  pendant  devant  une 
Cour  royale,  pour  former  tierce  opposition  à 
l’arrêt  à intervenir  dans  cette  instance,  peut 
être  appelée  en  déclaration  d’arrêt  commun  ; — 
Attendu  qu’il  résulte  des  faits  constatés  par 
l’arrêt  attaqué  que  Blanchard,  comme  déléga- 
ah  1832.  — l,e  PARTIE. 
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taire  du  prix  de  la  vente  faite  par  Ouvrard  fils 
du  domaine  du  Clos  -Vougeol,  avait  qualité 
pour  intervenir  dans  le  procès  pendant  à la 
Cour  royale  de  Dijon,  entre  Séguin  et  Ouvrard 
père  et  fils,  sur  la  propriété  de  ce  domaine, 
et  qu’il  aurait  eu  droit  de  former  opposition 
à l’arrêt  à intervenir,  dans  le  cas  où,  par  cet 
arrêt,  Ouvrard  père  serait  déclaré  propriétaire 
dudit  domaine;  qu’ainsi  l’arrêt  attaqué  a pu 
ordonner,  sans  violer  aucune  loi.  que  Blan- 
chard serait  appelé  en  déclaration  d’arrêt  com- 
mun, — Rejette,  etc.  » 

Du  95  janvier  1832.  — Ch.  req. 

JURÉS.  — Désigxatiox.  — Procès-verbal. 

De  légères  inexactitudes  dans  la  désignation  de 
quelques  jurés,  sur  ta  liste  notifiée,  ne  peu- 
vent fournir  une  cause  de  nudité,  lorsqu’elles 
ne  sont  pas  de  nature  à induire  t’accusé 
en  erreur  , sur  l’identité  de  ces  jurés  { 1). 
(C.  rrim.,  395.) 

Le  défaut  de  désignation  des  noms  de  magis- 
tratsy dans  te  procès-verbal  des  débats  d’une 
tour  d’assises,  qui  n’ont  duré  qu’une  séance , 
ne  peut  pas  être  une  cause  de  nullité,  lors- 
qu’il résulte  du  rapprochement  de  ce  procès- 
verbal  et  de  l’arrêt  de  condamnation  , men- 
tionnant les  noms  des  magistrats  qui  l’ont 
rendu  et  signé , que  ta  Cour  d’assises  a été 
légalement  composée  (2).  (C.  crim.,  372  et  138.) 

(Violeau  — C.  ministère  public.) 

Sur  le  premier  moyen,  l’accusé  se  plaignait 
de  ce  ljue,  dans  la  liste  des  jurés,  on  avait 
indiqué  un  juré  sous  le  nom  de  Leblanc  de 
Mauvezin,  au  lieu  de  Leblanc  ; un  aulre  sous  le 
nom  de  Soulté-Joncas,  au  lieu  de  Soulié;  un 
aulre  sous  le  nom  de  Bignon  de  Bellacize,  et 
enfin,  de  ce  que  le  nom  d’un  quatrième  jure 
avait  été  écrit  Desfossez  au  lieu  de  Dufossez. 

arrêt. 

a LA  COUR,  — Attendu,  sur  le  moyen  pré- 
senté au  mémoire,  que  les  inexactitudes  relevées 
dans  les  noms  de  quatre  jurés  n’ont  point  été 
de  nature  à induire  l’accusé  en  erreur  sur 
leur  identité  et  n’ont  pu  nuire  à son  droit  de 
récusation;  — Attendu,  sur  le  moyen  présenté 
à la  barre,  que  l'afFaire  dont  il  s’agit  n*a  occupé 
qu'une  seule  audience  ; que , si  les  noms  des 
magistrats  qui  ont  siégé  ne  sont  pas  relatés  au 
procès-verbal  de  la  séance , il  est  suffisamment 
justifié,  par  le  rapprochement  du  procès-verbal 
et  de  l'arrêt  de  condamnation  qui  mentionne 
les  noms  des  magistrats  qui  l’ont  rendu  et  signé, 
que  la  Cour  d’assises  a été  légalement  composée, 
— Rejette,  etc.  » 

Du  20  janvier  1852.  — Ch.  crim. 


COUR  D’ASSISES.  — Juges.  — Nom. 

Lorsqu’une  affaire  a occupé  plusieurs  séances, 
le  procès-verbal  des  débats  doit  faire  mention 


(1  )fr.  conf.  Cass.,  15  ocl.  1829. 
(2)  V.  l’arrêt  du  même  jour. 
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du  nom  des  Juges  qui  composaient  la  Cour 
d’assises , à peine  de  nullité , encore  bien 
que  Varrètde  condamnation  constate  te  nom 
des  Juges  qui  Vont  rendu  il)  (C.  crim.,  372.) 

(Jean  Rcynaud  — C.  ministère  public.) 

AKltT. 

< LA  COCR,  — Vu  l’art.  372,  C.  d'init.  crim.  j 
— Attendu  que  le  procès-verbal  des  deux  séances 
de  la  Cour  d’assises  ne  fait  pas  connaître  le  nom 
des  juges  qui  la  composaient  ; que  ta  composi- 
tion de  la  Cour  d'assises  est  une  formalité 
substantielle,  dont  le  procès-verbal  doit  faire 
mention;  — Que,  si  l’arrêt  fait  connaître  le 
nom  des  trois  juges  qui  l'ont  rendu,  il  n'en 
résulte  pas  nécessairement  que  ces  mêmes  juges 
aient  assisté  au»  deux  séances  où  ont  eu  lieu 
les  déliais  ; — ()ue , dès  lors , le  silence  du  pro- 
cès-verbal laisse  ignorer  le  nom  des  juges  qu'il 
devait  faire  connaître,  aux  termes  de  l’art.  572  : 
- Par  ces  motifs.  — Casse  et  annule,  etc.  • 

Du  26  janvier  1832.  Cb.  — crim. 

Nota.  Du  même  jour,  arrêt  identique  (an. 
Bonnot s). 

JDGE.  — EsrtCBixssT.  — IttTKimox.  — Coca 
d’assises. 

La  prohibition  de  présider  ta  Cour  d’assises 
ou  d'assister  te  président,  portée  par  l’arti 
de  257,  C.  crim. , ne  peut  pas  être  étendue 
aux  membres  de  la  chambre  du  conseil  de 
première  instance  qui  ont  prononcé  sur  ta 
mise  en  prévention  (2). 

(Pierre  Taillant.  — C.  ministère  public.) 

Du  26  janv.  1832.  — Ch.  crim. 

Conforme  à la  notice. 

AUTORITÉ  MUNICIPALE.  — Autorisation.  — 
lnm  mation.  — Prêtre. 

L'art.  358  , C.  pén.,  qui  défend  de  procéder 
aux  inhumations,  avant  d'en  avoir  obtenu 
l'autorisation  de  l'officier  de  l'état  civil,  ne 
s'applique  qu'aux  personnes  ay  ant  intérêt 
à l'inhumation,  et  ne  peut  pas  être  étendu 
aux  curés  desservants  et  pasteurs  qui  ne  font 
que  lever  les  corps  et  les  accompagner  hors 
des  églises  et  temples  (3). 
néanmoins,  le  fait  de  la  part  d'un  curé  ou  des- 
servant, d'avoir  levé  un  corps  sans  ta  per- 
mission de  l'autorité  municipale , constitue 
une  contravention  à la  police  des  sépultures, 
passible  d'une  peine  de  simple  police  (4). 
(C.  pén.,  471,  n®  15.) 

(Ministère  public  — C.  Moussier.) 

Un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 


(1)  Mais  si  les  débats  n'avaient  duré  qu'une 
séance.  — F.  arrêt  du  même  Jour. 

(2)  V.  conf.  Cas*.,  lOfév.  1831. 

[Z)  F-  conf.  Chauveau  et  Hélie,  Théorie  du  Code 
pén.,  t.  3,  p.  274.—®  La  même  décision, disent  ces 
auteurs,  s'appliquerait  aux  maires,  adjoints  et  au- 
tres personnes  énoncées  dans  le  décret  du  4 thermi- 
dor an  13.  » — Mais  ce  serait  le  cas  de  l’art.  358, 
Code  pénal,  si  tes  personnes  avaient  un  intérêt  par- 
ticulier à l'inhumation.  Nous  citerons  pour  exem- 


Cour de  cassation.  (97  jaitv.  1832.) 

Vienne,  rendu  le  5 sept.  1831,  contre  le  sieur 
Moussier,  prêtre  desservant  la  succursale  de 
Thernay,  l’avait  condamné  à six  jours  d'empri- 
sonnement, à 10  fr.  d’amende  et  aux  dépens, 
pour  avoir  procédé,  le  19  août  de  la  même 
année,  sans  autorisation  préalable  de  l’officier 
de  l’état  civil,  à l’inhumation  de  Marie  Darchier, 
morte  la  veille. 

Moussier,  ayant  appelé  de  ce  jugement  devant 
la  Cour  de  Grenoble,  y obtint  un  arrêt  qui  l’in- 
firma, et  qui  déclara  n’y  avoir  lieu  à pronon- 
cer aucune  peine  contre  lui. 

Cet  arrêt  a fait  l'objet  d’un  pourvoi  de  la  part 
du  ministère  public.  M.  le  procureur  général 
Dupin,  qui  l’a  soutenu,  a fait  ressortir  dans 
son  réquisitoire  les  avantages  de  notre  nouvelle 
législation,  qui  a séparé  ce  qui  lient  à l'ordre 
spirituel  de  ce  qui  appartient  à l’ordre  civil, 
autrefois  confondus  lorsque  les  prêtres  étaient 
dépositaires  des  actes  de  l'état  civil.  11  a dit 
que,  par  une  juste  conséquence  du  nouvel  état 
de  choses,  la  loi  du  19  germin.  an  10  avait 
commandé  aux  curés  de  ne  donner  la  bénédic- 
tion nuptiale  qu’à  ceux  qui  justifieraient  de  la 
célébration  de  leur  mariage  devant  l’officier  de 
l’état  civil  ; et  que  le  décret  du  4 lherraid.  an  13, 
donné  en  exécution  de  l’art.  77,  C.  civ.,  avait 
défendu  aux  curés , desservants  et  pasteurs, 
d’aller  lever  aucun  corps  qu'il  ne  leur  tût  jus- 
tifié de  l’autorisation  de  l'officier  de  l’étal  civil 
pour  l’inhumation;  que  ces  dispositions  législa- 
tives avaient  reçu  la  sanction  du  Code  pénal,  qui 
prononce,  aux  art.  199,  200  et  358,  les  peine* 
encourues  par  ceux  qui  négligeraient  de  s’y 
conformer  ; la  Cour  de  Grenoble  avait  établi 
une  vaine  distinction  lorsqu’elle  avait  dit  qu’à 
la  différence  de  l’art.  199,  relatif  aux  ma- 
riages, qui  désigne  nommémeul  les  ministres  des 
cuites,  l'art.  358,  relatif  aux  inhumations  , ne 
les  nomme  pas,  et  ne  leur  est  point  applicable; 
d’où  elle  avait  cru  pouvoir  arriver  à cette  con- 
séquence qu’il  y avait  absence  de  pénalité  con- 
tre ceux  qui  ne  se  conformaient  pas  à ce  qui 
était  prescrit  parledécr.  du  4 lherraid,  an  13; 
que  si  la  disposition  de  l'art.  199,  était  spéciale 
et  directe  aux  ministres  des  cultes , c’est  qu’il 
n’y  avait  qu'eux  qui  pussent  procéder  aux  cé- 
rémonies religieuses  du  mariage , et  que  d’au- 
tres qu'eux  ne  pouvaient,  conséquemment,  point 
se  rendre  coupables  du  genre  de  délit  qui  était 
puni  par  cet  article  ; tandis  que,  toutes  person- 
nes pouvant  commettre  celui  qui  est  puni  par 
l’art.  358,  il  avait  dû  nécessairement  être  conçu 
en  termes  plus  généraux;  qu’il  devait  suffire  , 
pour  qu’il  y eût  lieu  à son  application  , qu'une 
personne  quelconque  eût  fait  inhumer  un  indi- 


ple  une  espèce  oü  des  religieuses  avaient  fait 
inhumer,  sans  aucune  autorisation,  leur  supé- 
rieure, dans  tin  caveau  du  couvent.  Elles  représen- 
taient la  famille  de  la  défunte  et  elles  avaient,  par 
esprit  de  corps,  un  intérêt  personnel  I conserver 
ses  resiei  mortels  dans  leur  établissement.  Quant 
au  curé,  qui  avau  procédé  à l'inhumation,  il  u'etait 
en  contravention  qu’au  décret  du  4 therimd.  an  13, 
à moins  défaits  particulier*  de  complicité. 

(4)  F,  Cas».,  21  déc.  1827. 
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vidu  décédé  sans  l'autorisation  préalable  de 
l’officier  de  l’élal  civil , lorsqu'elle  était  prescrite  j 
que  l'obligation  de  n’agir  que  d’après  celle  auto- 
risetion  résultait,  dans  l’espèce,  delà  disposition 
textuelle  et  prohibitive  du  décret  du  4 thermid. 
an  15.  et  qu'il  n’y  avait  donc  aucun  doute  à 
élever  sur  la  peine  qui  avait  été  encourue  par 
le  desservant  de  Ternay;  que  ce  serait  une 
mauvaise  raison  donnée  pour  l’en  exempter  que 
de  dire  que  ce  n’est  pas  le  prêtre  qui  fait  l’inhu- 
mation , et  qu’il  n’y  est  qu'assistant  pour  ac- 
corder des  prières  au  défunt  ; que  ce  langage 
pourrait  être  tenu  à l'égard  de  celui  qui  rece- 
vrait seulement  le  corps  à l’église  pour  y ac- 
complir les  cérémonies  religieuses  et  qui  ne 
l’accompagnerait  pas  au  dehors  ; mais  qu’il  en 
était  autrement  du  prêtre  qui  va  le  lever  et  qui 
le  conduit  lui-même  en  terre.  Par  toutes  ces 
raisons , M.  le  procureur  général  à conclu  à la 
cassation  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble. 

AtktT 

• LA  COUS,  (après  délibéré  en  la  chambre 
du  conseil). — Vu  les  art.  l”,décr.  et  4 thermid. 
an  13.  et  558.  C.  pén.  ; — Attendu  que  le  dé- 
cret précité , qui  prohibé  à tous  curés , desser- 
vants et  pasteurs  d’aller  lever  aucuns  corps  ou 
de  tes  accompagner  hors  des  églises  et  des  tem- 
ples. sans  qu'il  leur  apparaisse  de  l’autorisalion 
de  l’officier  de  l étal  civil . ne  contient  pas  de 
sanction  spéciale  ; que  celte  sanction  ne  peut 
se  trouver  dans  l’art.  358,  C.  pén. , qui  prévoit 
des  faits  différents , et  qui,  ne  parlant  que  de 
ceux  qui  ont  fait  inhumer  un  individu  décédé  , 
n’a  eu  en  vue  que  ceux  qui  ont  quelque  intérêt 
è l’inhumation  , et  ne  s’appliqua  pas  aux  curés, 
desservants  et  pasteurs  , qui  ne  font  que  lever 
les  corps  et  les  accompagner  hors  des  églises  et 
temples;  — (fue  l'arrêt  attaqué  a donc  juste- 
ment interprété  l'art.  358.  C.  pén.  ; — Nais  at- 
tendu que  le  décr.et  du  4 thermid.  an  15.  relatif 
a la  police  des  sépultures , rentre  dans  les  pou- 
voirs donnés  par  la  loi  5 l’autorité  administra- 
tive, et,  à défaut  de  sanction  spéciale,  la  trouve 
dans  les  dispositions  générales  des  art.  600  et 
606, Code  de  brum.au  4, lesquels  s'appliquent  à 
toutes  les  contraventions  de  police  qui  ne  sont 
pas  textuellement  punies  par  les  lots  pénales  : 
— Par  ces  motifs.  — Casse  et  annule,  etc.  • 

Du  27  janv.  1832,  — Ch.  cri», 

VOL.  — Dépôt.  — VioiiTion.  — PaéT. 
le  fait  d’avoir  vendu  et  détourné  à ion  profil 
un  objet  confié  à titre  de  prêt,  ne  comtltue 
pal  te  délit  d’abui  de  confiance  prévu  par 
l’art.  408,  (-.pén.  (1). 

(Ministère  public  — C.  fille  Molle.) 

AXRtT. 

s LA  COÜR,  — Attendu  qu’aux  termes  de 
Part.  1915  . C.  civ. , le  dépôt  en  général  est  un 
acte  par  lequel  on  reçoit  ta  chose  d’autrui,  à la 
cbargedela  garder  «l  de  1a  restituer  en  naturej 


(1)  y.  conf.  Metz, 32  janv.  Brui., et  Oaoôt  1821) 
4 oct.  1832;Cliauvcau.  Théorie,  1.4,  p.  117. 

(2)  y.  cunf.  Cass.,  51  oct.  1842. 

(3)  y.  Cass.,  15  oct.  1829. 
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— Qu’il  ne  peut  donc  plus  y avoir  dépôt,  dans 
le  sens  légal  de  ce  mut,  que  lorsque  la  garde  et 
la  conservation  de  la  chose  qui  en  est  l'objet 
ont  été  le  but  principal  et  détri  rainant  de  sa 
tradition  ; — Et  attendu  que  l'arrêt  attaqué  dé- 
clare que,  des  notes  sommaires  et  des  débats 
résulte  seulement  la  preuve  qu’Alhertine-Vic- 
toire  Molle  a vendu  à son  profil  particulier  un 
manlelet  d’indienne  et  un  panier  qui  lui  avaient 
été  prêtés , sur  sa  demande , par  la  veuve  Brou- 
tin  ; — Qu’en  décidant  que  ce  fait  ne  constitue 
pas  le  délit  prévu  par  Part.  408,  C.  pén.,  cet 
arrêt,  qui  est  d’ailleurs  régulier  dans  sa  forme, 
a fait  une  juste  application  de  cet  article,  —Re- 
jette, etc.  » 

Du  28  janv.  1832.  — Cb.  crim. 

EXPLOIT.  — Datx.  — Soicbabgs.  — Matièxi 
ciimttii.il.  — Nullité. 
la  date  de  la  notification  de  la  liste  des  Jurés 
est  une  formatai  substantielle , dont  l’absence 
vicie  l’acte  qui  en  est  dépourvu  (2).  (C.  crim.  ; 
395.) 

la  surcharge  de  la  date  sur  la  copie  de  la  noti- 
fication delà  liste  des  jurés  A t'accusé,  a pour 
effet , lorsqu'elle  n'est  pas  régulièrement  ap- 
prouvée, de  faire  considérer  les  mots  sur- 
chargés comme  non  avenus,  et  de  rendre 
l’exploit  nul  (3). 

(Raymond  Grasset  — C.  ministère  public.) 

AkttT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  la  surcharge  du 
mol  onze  dans  la  copie  de  la  notification  de  la 
liste  des  jurés  n’est  pas  approuvée  par  un  renvoi 
régulier,  revêtu  de  la  signature  et  du  parafe 
de  l’huissier  ; qu’ainsi  ce  mol  onee  doit  être  con- 
sidéré comme  non  écrit;  — Attendu  que  la  date 
de  la  notification  est  une  formalité  subsiantielte, 
dont  l'absence  vicie  l’acte  qui  en  est  dépourvu  ; 
— Qu’ainsi  ta  nullité  de  la  notification  de  la  lisic 
des  jurés  rend  npl  tout  ce  qui  l’a  suivie,  é savoir, 
la  formation  du  jury  de  jugement,  les  débats,  la 
réponse  du  jury  relative  h l'infanticide  , la  dé- 
claration relative  i l’assassinat  restant  acquise 
à l’accusé  : — Par  ces  motifs,  — Casse,  etc.» 

Du  28  janv.  1832.  — Ch.  crim. 

CASSATION.  — Rtvvoi.  — ComéTcaca.  — 
lBBiviauiUTt.  — Cause  junte. 
Lorsqu’un  jugement  de  simple  police  n’a  été 
attaqué , et  n’a  par  suite  été  annulé  au'en 
ce  qu’il  avait  refusé  d’ordonner  une  démoli- 
tion de  constructions  faites  en  contravention, 
te  tribunal  saisi  par  te  renvoi  de  ta  Cour  de 
cassation  ne  peut  connaître  que  de  ce  chef, 
et  il  viol « les  règles  de  sa  compétence , en  se 
permettant  de  prononcer  l’acquittement  du 
prévenu  { 4).  (C.  crim.,  427.) 

(Minietêre  public  — C.  veuve  Mauger.) 

A«ntT. 

« LA  CÔÜR,  — Vu  l’arrêt  du  7 oct.  dernier, 


(4)  La  compétence  du  tribunal  était  limitée  par 
l'arrêt  qui  l'avait  saisi  de  la  counaïuaucc  de  l’af- 
faiie.  t. 'acquittement  du  prévenu  renferme  une 
iiulalion  de  la  chose  iriévocablcuient  jugée. 
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les  art.  1350,  n*  5,  C.  ci?.,  et  408 , $ 2,  et  415 , 
C.  d’inst.  crim.;  — Attendu  qûe  le  jugement  sur 
lequel  est  intervenu  l’arrêt  précité  de  la  Cour, 
contient , dans  son  dispositif,  deux  parties  dis- 
tinctes, Tune  qui  a condamné  la  veuve  Mauger 
à une  amende  de  5 fr.  et  aux  dépens,  pour  con- 
travention à l’art.  471,  n*  5.  C.  pén.,  l’autre 
qui  déclare  n’y  avoir  lieu,  quant  à présent,  d’or- 
donner sur  les  réquisitions  formelles  du  minis- 
tère public  à cet  égard,  la  démolition  de  sépa- 
rations constitutives  de  cette  contravention;  — 
Que  ce  jugement  n’a  été  attaqué  par  la  partie 
publique,  et  conséquemment  cassé  et  annulé 
que  sur  ce  dernier  point,  par  ledit  arrêt;  — 
One  le  tribunal  de  simple  police  de  Darnetal , 
devant  lequel  l’affaire  a été  renvoyée,  ne  pou- 
vait donc  statuer  uniquement  que  sur  ce  chef  ; 
d'où  il  suit  qu’en  relaxant  ladite  veuve  Mauger, 
sans  dépens,  de  l’action  dirigée  contre  elle,  tant 
sur  le  principal  dudit  jugement  qui  avait  irré- 
vocablement acquis  l’autorité  de  la  chose  jugée, 
que  sur  l’accessoire,  ce  tribunal  a commis  un 
excès  de  pouvoir , et  violé  les  règles  de  la  com- 
pétence, ainsi  que  les  articles  ci-dessus  rappe- 
lés du  Code  civil  et  du  Code  d’inst.  crim.,  — - 
Casse,  etc.  > 

Du  28  janv.  1852.  — Ch.  crim. 

RÉCUSATION.  — Renvoi. 

Jly  a lieu  à renvoi  d'un  tribunal  à un  autre , 
pour  cause  de  suspicion  légitime , lorsque  le 
président,  les  juges  et  les  juges  suppléants 
d'un  tribunal  de  police  correctionnelle , s'é- 
tant tous  récusés  pour  connaître  d'une  af- 
faire, il  y a impossibilité  légale  de  le  compo- 
ser (1).  (C.  crim.,  542.) 

(Julien  de  Villeneuve  — C.  Roselli-Mollet.) 
Du  28  janv.  1832.  — Ch.  crim. 

AUTORITÉ  MUNICIPALE.  — Atelier  insalu- 
bre. — Action  publique.  — Fait  nouveau. 

L'exploitation  d'un  établissement  insalubre  , 
au  mépris  des  défenses  de  l'autorité  admi- 
nistrative, constitue  à mesure  qu'elle  se  con- 
tinue, un  fait  nouveau  qui  peut  faire  l'objet 
d'une  nouvelle  poursuite , quoique  le  pré- 
venu ait  été  précédemment  renvoyé  d'une 
action  intentée  contre  lui  à raison  de  celte 
exploitation  (2).  (C.  crim.,  3G0.) 

(Ministère  public  — C.  Pierre  Piédcl.) 

arrêt. 

« LA  COUR  (après  délibération  en  la  cham- 
bre du  conseil).  — Vu  les  art.  50,  L.  14  déc. 
1789;  3,  n°  5,  lit.  11,  L.  16  24  août  1790;  46, 
til.  1«r.  L.  19-22  juill.  1791  ; 1er,  2 et  7.  décret  15 
ocl.  1810;l’ordonnancedu  14  janv.  1815, et  l’arti- 
cle 471,  n°  5,  C.  pén.  Attendu qu’ence  qui  con- 


( \)r . conf.  Cass.,  4 juill.  1828. 

(2)  y.  conf.  Mangin  , Traité  de  l'action  publ., 
n®  4ij3;  Brux..  24  juin  1843;  Cass.,  19  août  1836  — 
Mai»  ni  le  premier  jugement  était  basé  sur  la  léga- 
lité du  fait.  — y.  Cass.,  18  avril  1839. 

(31  1 Cas».,  10  juin  1816,  17  août  1829  et  20 
déc.  1832,  — y.  aussi  Pothier,  üblig . , n°80ü; 
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cerne  la  salubrité  publique,  la  contravention 
aux  décret  et  ordonnance  précités,  résulte 
moins  de  la  formation  non  autorisée  d’un  éta- 
blissement insalubre  ou  incommode,  que  de 
l’exploitation  de  cet  établissement  ; — Que 
celle-ci  constitue  donc  , chaque  fois  qu’ejle  se 
renouvelle  au  mépris  de  ces  réglements  d’inté- 
rét  général , un  fait  nouveau  dont  la  poursuite 
doit  entraîner  la  répression  j — El  attendu,  dans 
l’espèce,  que,  par  arrêté  du  6 juill.  1851,  le 
préfet  d’Ille-et-Vilaine  a rejelé  la  demande  for- 
mée par  Pierre  Piédeï , à l’effrt  d’obtenir  l’auto- 
risation d’établir  une  fabrique  de  chapeaux  à 
Rennes , rue  Sainl-Mélaine,  n"  6 ; — Que  cet 
arrêté  fut  notifié  au  réclamant  le  19  du  même 
mois;  — Que , par  procès-verbal  régulier  du 
25  oct.  suivant  , il  a été  constaté,  qu’au  mépris 
de  celte  décision  et  des  injoncliuns  multipliées 
qui  lui  avaient  été  faites,  ledit  Piédel  a seulement 
enlevé  ses  chaudières  ; qu’il  continuail  à exer- 
cer un  travail  insalubre  sur  des  fourneaux  ; 
qu’il  n’a  cessé  d’étendre  ses  peaux  dans  la  cour 
de  la  maison  susdésignée  ; et  qu’enfin  , l’odeur 
insalubre  existe  de  la  même  manière  qu'avant 
l'enlèvement  des  chaudières  , ce  qui  force  ses 
voisins  à avoir  toujours  leurs  croisées  fermées  ; 
et  que,  malgré  cette  précaution  gênante  pour 
eux,  ils  la  ressentent  encore,  et  que  leurs  ha- 
bitations sont  remplies  de  mites  qui  détruisent 
ce  qu'ils  ont,  et  leur  cause  un  dommage  consi- 
dérable;— Que  le  Jugement  attaqué,  sans  en- 
trer dans  l’examen  de  ce  procès-verbal  , a 
renvoyé  le  prévenu  hors  d'assignation  en  se 
fondant  sur  ce  que  le  fait  de  celle  assignation 
est  le  même  qui  a motivé  un  précédent  juge- 
ment du  21  oct.  dernier,  par  lequel  le  même 
tribunal  avait  déjà  déclaré  n’y  avoir  pas  lieu  à 
l'application  des  peines  de  simple  police  . pour 
contravention  à l’arrêté  ci-dessus  rappelé;  — 
Qu'en  statuant  ainsi,  et  en  décidant  que  le 
ministère  public  était  non  recevable  dans  l’ac- 
tion par  lui  exercée , le  Jugement  attaqué  à 
faussement  appliqué  l’art  300,  C.  crim.,  et 
violé  non-seulement  les  régies  de  sa  compé- 
tence, mais  encore  l’art.  471 , n*  5.  C.  pén.,  — 
Casse,  etc.  • 

Du  28  janv.  1852. — Cb.  crim. 

DOL.  — Paicvï  TssTtunniAiï.—  Patsoarrion. 

— Acte  socs  seixg  paivt. 
lorsqu'un  acte  sous  seing  privé  est  attaqué 
pourdol  et  fraude , tes  faits  de  dot  et  de 
fraude  peuvent  être  prouvés  par  témoins  ou 
à t'aide  de  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes  (3).  (C.  Civ.,  1118,  1320,  1341  et 
1353.) 

Aux  juges  du  fond  appartient  de  décider  sou- 
verainement de  ta  gravité , de  la  précision  et 
ta  concordance  des  présomptions  invo- 
quées (4). 


Merlin,  Rép-,  v°  Preuve  ; Touiller,  Droit  civ., 
t.  9 . nu»  172  et  suiv.  ; huranton,  Droit  franc-, 
1. 19,  n.  196, et  1.  13,  q.  530,  et  Chardon  , Dot’ et 
fraude,  t.  1,  n"  97. 

(«)  F.  conf.  Cass.,  5 déc.  1838,  2 mars  1810,  et 
les  notes.  — y.  aussi  Cass.,  5 août  1810. 


(l*r  rév.  1833.)  Juriipruilence  de  la 
(Ruby  — C.  Biedcharulon.) 

Le  17  Fév.  1830,  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon 
aimi  conçu  : — « Attendu  qu'il  est  constant  au 
procès , qu’il  a existé  entre  Ruby  et  Biedcharu- 
ton,  des  relations  d'intérêt  par  suite  desquelles 
ce  dernier  aurait  non-seulement  prôlé  à Ruby 
diverses  sommes,  mais  aurait  encore  payé  pour 
son  compte  et  à son  acquit  plusieurs  de  ses 
créanciers  ; 

» Attendu  qu'il  résulte  soit  des  aveux  judi- 
ciaires rie  Ruby , soit  de  ses  réponses  consi- 
gnées dans  l'interrogatoire  du  36  mai  1839, 
qu'A  la  date  du  11  janv.  1835.  Biedcharulon  était 
son  créancier  de  sommes  payées  en  son  acquit, 
sans  cependant  qu’il  en  ait  désigné  la  quotité; 

> Attendu  qu'à  la  même  date  du  11  janv. 
1835,  par  acte  reçu  Roucher,  notaire  A Lyon,  il 
est  constant  entre  les  parties  que  Ruby,  sous  le 
nom  de  Berger,  a vendu  à Biedchaniton  un  do- 
maine situé  A Saint-Romain  , que  ledit  Berger 
avait  acquis  le  7 janv.  1815,  par-devant  le  tri- 
bunal civil  de  Lyon  ; — Que , par  suite  de  cette 
vente,  et  le  même  jour,  11  janv.  1835,  il  a été 
déposé,  cbex  le  même  notaire,  une  contre-lettre 
portant  qu’en , par  Ruby,  remboursant  les  som- 
mes ci- bas  stipulées , dans  le  délai  de  cinq  ans, 
celte  acquisition  sera  pour  le  compte  de  Ruby  ; 
que  cependant  aucune  somme  n’est  mentionnée 
dans  cette  contre-lettre; 

> Attendu  qu’il  suit  de  ces  deux  actes,  que  la 
vente  du  11  janv.  1835  est  une  vente  sous  Fa- 
culté de  réméré  , qui  laissait , par  conséquent , 
Biedcharulon  propriétaire  de  l'immeuble  , tant 
que  le  payement  des  sommes  dues  n’aurait  pas 
été  effectué; 

» Attendu  que  pour  savoir  si  Ruby  est  devenu 
propriétaire  du  dumaine  de  Saint-Romain,  il  est 
indispensable  de  vérifier  si . aux  termes  de  la 
contre- lettre,  il  a payé  à Birdcharulon  ce  qu’il 
lui  devait  suivant  sa  déclaration  ; 

> Attendu  que  pour  établir  sa  libération, 
Ruby,  qui  s’était  borné  à articuler  devant  les 
premiers  juges  qu’il  avait  une  quittance  défini- 
tive, et  qu’il  était  par  conséquent  propriétaire 
du  domaine  de  Saint-Romain  , a produit  en 
cause  d'appel  seulement  un  acte  sous  seing 
privé,  à la  date  du  31  sept.  1835,  portant  l'ap- 
probation et  la  signature  de  Biedcharulon  , du- 
quel acte  il  résulterait  que  Ruby  ne  devait  plus 
rien  à ce  dernier , qu’une  somme  de  300  Fr. 
payable  en  livraison  de  vins; 

• Attendu  que  Biedcharulon  a désavoué  le 
contenu  de  cet  acte;  qu’il  a soutenu  n'avoir  Ja- 
mais Fait  de  réglement  général  avec  Ruby , et 
que  si  l'acte  dont  il  se  prévaut  se  trouve  revêtu 
de  son  approbation  et  de  sa  signature , ce  ne 
peut  être  que  par  l’effet  du  dot , de  la  Fraude  et 
de  la  surprise  pratiqués  contre  lui  puisqu’il  se 
trouve  porteur  de  tous  ses  titres  de  créance , 

A l'aide  desquels  et  des  circonstances  de  la 
cause,  il  est  Facile  d’établir  la  Fausseté  de  l'acte 
dont  il  s'agit; 

» Attendu  que,  dans  cet  état,  il  s'agit  d'ap- 
précier cet  acte  du  31  sept.  1835,  et  de  décider 
si,  comme  le  soutient  Ruby  , il  ne  peut  être  at- 
taqué que  par  l'inscription  de  Faux; 
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» Attendu,  surce  point  importantde  la  cause, 
qu’il  est  de  principe  Fondé  sur  l’art.  1353  , Code 
civ-,  qu’un  acte  attaqué  pour  cause  de  dol  et 
de  Fraude,  peut  être  rejeté,  lorsque  sa  sincérité 
est  combattue  par  des  présomptions  de  Fraude 
graves  , précises  et  concordantes,  et  sans  qu’il 
soit  nécessairement  besoin  de  recourir  A la  voie 
de  l’inscription  de  Faux  ; 

■ Attendu  qu’une  première  circonstance  qui 
s’élève  contre  le  prétendu  règlement  du  31  sept. 
1835,  se  puise  dans  les  clauses  mêmes  de  cet 
acte  ; qu’on  y lit  , en  effet,  que  < balance  Faite. 

• il  a été  reconnu  que  Ruby  ne  doit  plus  A 

• Biedcharulon  qu’une  somme  de  300  Fr.  ; i que 
cependant  Ruby  a déclaré  plus  tard  , qu’outre 
les  300  Fr.,  il  devait  encore  une  somme  de 
4,000  Fr.  ; 

• Attendu  qu’un  pareil  aveu , Fait  après  coup 
et  après  avoir  produit  l’acte  du  31  sept.  1835 
comme  devant  opérer  sa  libération  intégrale  , 
prouve  qu’il  est  mensonger  dans  ses  énoncia- 
tions , et  que  , dès  lors,  il  ne  peut  mériter  au- 
cune confiance  ; 

> Attendu  qu’une  deuxième  circonstance  de 
Fraude  résulte...  (suivent  de  nombreux  consi- 
dérants relatiFs  A diverses  circonstances  de 
raude)  ; 

• Attendu  qu’il  résulte  de  toutes  ces  circon- 
stances, que  l’actedu  31  sept.  1835,  qualifié  par 
Ruby  de  règlement  général . est  le  Fruit  du  dol , 
de  la  Fraude  et  de  la  surprise  pratiqués  envers 
Biedcharulon , et  qu’ainsi  c’est  le  cas  de  le  re- 
jeter; 

» Attendu  , dès  lors,  que  les  parties  se  trou- 
vent dans  la  même  position  où  elles  étaient 
avant  ledit  acte  du  31  sept.  1835,  c’esl-A-dire , 
sous  l’empire  de  la  vente  du  11  janv.  1835  , 
passée  A Biedcharulon,  et  de  la  contre-lettre  du 
même  jour;  — Qu’il  suit  de  IA  que  les  premiers 
juges  ont  bien  statué  en  ordonnant,  ainsi  qu’ils 
l’ont  Fait , l’expulsion  de  Ruby  du  domaine  de 
Saint-Romain  , et  la  mise  en  possession  de  Bied- 
charuton,  A défaut  d’exécution  par  Ruby  des 
condamnations  prononcées  contre  lui,  dans  le 
délai  fixé  par  ledit  jugement  ; 

• Par  tous  ces  motiFs  . déclare  Frauduleux  et 
nul  l’acte  du  31  sept.  1835,  comme  tel  ordonne 
qu’il  est  annulé  et  rejeté  du  procès  ; met  l’appel- 
lation au  néant,  ordonne  que  ce  dont  est  appel 
sortira  effet,  etc.  • 

PODRYOI  par  Ruby  pour  Fausse  application  de 
l’art.  1353,  G.  civ.,  et  violation  des  art.  1116, 
1330  et  1341 , même  Code,  en  ce  que  l’arrêt  at- 
taqué s’étant  Fondé  sur  de  simples  présomptions 
de  dol  et  de  Fraude , pour  annuler  un  acte  re- 
connu souscrit  par  celui  A qui  il  était  opposé. 

Aiatr. 

« LA  COUR,  —Attendu  , en  droit , que  l’arti- 
cle 1 1 16.  C.  civ.,  lorsqu’il  pose  en  principe  géné- 
ral que  le  dol  ne  se  présume  pas  et  qu’il  doit  être 
prouvé,  ne  Fait  pas  obstacle  A ce  qu'aux  termes 
de  l'ari.  1353.  même  Code,  l’acte  attaqué  pour 
cause  de  Fraude  ou  de  dol  ne  soit  annulé  par  le 
juge  qui  en  reconnaît  et  constate  la  Fraude  ou  le 
dol  au  moyen  de  présomptions  graves,  précises 
et  concordantes,  assimilées  par  la  loi  A la  preuve 
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testimoniale; — Attendu  que,  il,  aux  termes  de 
l'art.  1330,  les  aclet  font  pleine  foi  entre  Ict 
partiel  de  ce  qui  y eit  exprimé , cela  n'empêrhe 
lias  que  ces  actes  ne  puissent  être  annuléi, 
d’après  les  art.  1108,  1109,  1116  et  1117.  lors- 
que la  convention  est  viciée,  comme  ne  reposant 
que  sur  un  consentement  surprise  par  dol  ; — 
Attendu  que , si,  aux  termes  de  l’art.  1341,11 
ft’est  reçu  aucune  preuve  par  témoins  contre  et 
outre  le  contenu  aux  actes,  il  n’en  résulte  pas 
que  la  fraude  ni  le  dol.  dam  causant  contrac- 
tai, ne  puisse  pas  être  constaté  soit  par  la 
preuve  testimoniale , soit  k l’aide  de  présomp- 
tions graves,  précises  et  concordantes;  — 
y n’a  lors  . en  effet , ce  n’est  pas  le  contenu  en 
l'acte  qui  est  contesté,  mais  le  consentemenl  : 
— Que,  la  surprise  du  consentement  par  le  dol 
en  fraude  constituant  un  fait  qui  participe  du 
délit,  et  dont  II  est  d’ailleurs  Impossible  de  se 
procurer  une  preuve  littérale , l'admission  de 
la  preuve  testimoniale  ou  des  présomptions 
pour  constater  ce  fait  est  d'autant  mieux  auto- 
risée, qu'elle  se  fonde  sur  le  principe  même 
établi  par  l'art.  1348,  lequel  fait  exception  k 
l’art.  1341.  invoqué  par  le  demandeur  en  cassa- 
tion; — Attendu,  en  fait,  qur  pour  annuler 
l’acte  sous  seing  privé  . prétendu  libératoire  , 
qu’Antoine  Ruhy  produisait  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour  de  Lyon , et  sur  lequel  Jo- 
seph Biedcharuton  soutenait  que  sa  signature 
ne  trouvait  se  trouver  que  par  l'effet  d'une  sur- 
prise pratiquée  envers  lui , cette  Cour  s’est 
bornée  1*  à juger  qu’un  acte  sous  seing  privé 
ainsi  attaqué  pour  cause  de  dol  et  de  fraude 
peut  être  annnulé  sur  des  présomptions  graves  , 
précises  et  concordantes,  et  sans  qu’il  soit  né- 
cessairement besoin  de  recourir  à la  voie  de 
l’inscription  de  faux,  et  2*  A déclarer  (pie.  dans 
l’espèce,  des  présomptions  graves . précises  et 
concordantes  établissaient  le  dol.  la  fr  ude  et  la 
surprise;  — Attendu  qu’il  appartenait  k la  Cour 
loyale  de  déterminer  souverainement  la  gravité, 
la  précision  et  la  concordance  des  présomptions 
qui  étaient  abandonnées  par  la  loi  k scs  lu- 
mières et  k sa  prudence,  et  dont  l’arrêt  attaqué 
conlirnl  l’énumération;  — Qu’ainsl . cet  arrêt, 
loin  d'avoir  faussement  appliqué  l'art.  1333 , 
C.  civ..  n’a  fait  que  s’y  conformer,  et  n'a  pas 
violé  les  art.  1118,  1 320  et  1341,  même  Code, 
non  plus  qu’aucune  autre  loi,  — Rejette,  etc.  » 
Du  1 #r  fév . 1831 — Ch.  req. 


1*  CASSATION.  — Acqcixkimivt.  — Pativt 

TisTiaoaiALi. 

3*  Paucatmoa.  — CsaitMi. 

On  n'est  pas  recevable  d »e  pourvoir  contre  un 
arrêt  gui  n’est  que  la  suite  d'un  Jugement 
Interlocutoire , trguel  avait  ordonné  des  en- 
quêtes, et  qui  avait  été  exécuté  sans  retours 
en  cassation  1 

2«  Peut-on  prescrire  contre  le  propriétaire  de 


|1)Oü  bien  encore  auquel  la  radies  formellement 
acquiescé.  — A".  Cas».,  4 janv.  1831. 

(3)  Celle  question  , décidée  affirmativement  par 
les  premiers  juges,  De  l'a  point  été  par  la  Cour  de 
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la  superficie  du  sol  le  droit  d'exploiter  une 

carrière  souterraine  gui  en  dépend  (2j7  (Non 

rés.) 

(Bonnet  — C.  commune  de  Vierxy.) 

Un  sieur  Honnet,  se  disant  propriétaire  d'un 
lerraiu  sous  lequel  est  une  carrière  située  com- 
mune de  Vierxy.  la  fit  fermer  en  vertu  d’une 
autorisation  administrative,  mais  verbale.  Le 
maire, dans  l'intérêt  des  habitants,  qu'il  préten- 
dit être  en  possession  du  droit  d’en  extraire  la 
pierre  dont  ils  avaient  besoin  , la  Ht  ouvrir,  et 
assigna  Honnet  devant  le  juge  de  paix  pour 
voir  dire  que  la  commune  serait  maintenue 
dans  sa  possession. 

Le  4 janv.  1837,  jugement  contradictoire  qui, 
— s Attendu  que  la  possession  dépendait  es- 
sentiellement de  la  propriété  , s'agissant  d'une 
servitude  discontinue  non  apparente,  qui  ne 
pouvait  s'acquérir  par  prescription  , aux  termes 
de  l'art.  691 , C.  civ.,  sursit  k statuer  sur  la 
possession  jtisqu'k  ce  qu’il  eût  été  statué  sur  la 
propriété  de  la  surface  du  terrain.  > 

Sur  l'appel,  Honnet  soutint  que  le  tribunal 
élail  Incompétent  par  le  motif  que  la  clôture  de 
la  carrière  avait  été  ordonnée  par  l'administra- 
tion ; au  fond  , Il  conclut  k être  maintenu  en 
possession. 

Le  iOjuin  1828.  jugement  du  tribunal  civil 
de  Soissons,  qui.  — » Al  tendu  que  la  commune 
a prétendu  être  en  possession  de  la  carrière  dont 
il  s'agit  k titre  de  propriétaire,  que  c'est  dans 
cette  possession  qu'elle  prétend  être  troublée,  et 
que  c'est  cette  possession  qu'elle  a réclamée,  et 
non  la  jouissance  d’une  servitude; 

» Attendu  que  Honnet  a dénié  la  possession 
de  la  commune  , et  soutenu  que  c’était  lui  qui 
avait  celle  possession  ; qu’ainsi,  c'éiail  le  cas 
pour  le  juge  de  paix  , au  lieu  de  surseoir , d'ad- 
meitre  les  parties  k faire  respeclivemenl  la 
preuve  de  leur  posirssion..,;  » mil  le  jugement 
dont  élait  appel  au  néant , et , sauf  la  preuve 
contraire,  admit  Honnet  k prouver  sa  possession 
tant  par  titre  que  par  témoins. 

Ce  jugement  reçut  sou  exécution  de  la  part 
de  loules  les  partie*. 

Enfin  les  enquêtes  terminées , Jugement  dé- 
Snitf  du  8 avril  1829,  ainsi  conçu  : — • Attendu 
que  l'action  possesloire  de  la  commune  avait 
pour  but  de  faire  cesser  le  trouble  que  Bonnet  , 
en  fermant  la  carrière,  avait  apporté.  non  pas  k 
la  possession  d'un  droit  de  servitude  que  la 
commune  aurait  prétendu  sur  un  terrain  ap- 
partenant k Honnet,  mais  k la  possession  que  la 
commune  a soutenu  avoir  eue  k titre  de  pro- 
priétaire de  la  carrière  dont  il  l'agit; 

• Attendu  qu’on  peut  acquérir  par  prescription 
la  propriété  d'une  carrière  sous  le  terrain  d'au- 
trui , pourvu  que  la  possession  en  soit  pu- 
blique et  à litre  de  proprietaire;  que  rien  ne 
s'oppose  k ce  que  la  propriété  de  la  surface  d’un 
terrain  soit  distincte  et  séparée  de  celle  de  l’in- 


cassation;  il  est  même  à présumer,  d'après  les  ter- 
mes de  sou  arrêt,  qu'elle  l'aurait  résolue  dans  un 
sens  contraire.  — K.  au  surplus,  Pothier,  Pres- 
cription, no  37* 
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teneur , ainsi  que  cela  se  voit  dans  les  lieux  on 
il  existe  des  mines  , et  que  le  dispose  la  loi  du 
20  avril  1810,  sur  le»  Mines, minières  et  car- 
rières ; 

• Attendu  que  le  caractère  auquel  on  peut 
reconnaître  que  la  possession  d'une  carrière  a 
eu  lieu  comme  carrière  et  à titre  de  propriétaire 
est  quand  cette  possession  a consisté  à exploiter 
la  carrière  et  à en  tirer  des  pierres  ; 

> Attendu  que  toute  possession  capable  de 
faire  acquérir  par  prescription  peut  donner  ou- 
verture à l'action  possessoire; 

> Attendu  que  de  l'enquête  résulte  la  preuve 
que  depuis  un  temps  immémorial . notamment 
depuis  plus  d'un  an  et  jour  avant  la  clôture  de 
la  carrière  , les  habitants  de  la  commune  de 
Vierzy  exploitaient  celte  carrière  et  en  liraient 
les  pierres  dont  ils  avaient  besoin; 

° Attendu  qu'à  l'époque  de  celle  clôture  il 
n’existait  pas  encore  d'arrété  administratif  qui 
l'eût  ordonné;  que  les  arrêtés  verbaux  sont 
sa  ns  force  devant  les  tribunaux: 

• Par  ces  motifs , le  tribunal  maintient  les  ha- 
bitants de  Vierzy  dans  la  possession  de  la  car- 
rière. » 

POURVOI  par  Bonnet  contre  ce  dernier  juge- 
ment pour  1’  violation  des  principes  sur  la 
compétence.  — En  fait , il  était  constant  que 
l’auteur  du  trouble  causé  à la  possession  de  la 
commune  était  l'autorité  administrative,  puis- 
que c est  de  son  ordre  et  par  son  fait  que  la 
carrière  avait  été  fermée  dans  l'intérêt  de  la 
sûreté  publique  ; l'incompétence  était  donc  ab- 
solue . et  les  jugements  rendus  tant  par  le  juge 
de  paix  que  par  le  tribunal  deSoissous  étaient 
nécessairement  nuis  , comme  ayant  statué  sur 
une  affaire  administrative. 

2*  Violation  des  art.  S33  et  553,  C.  civ.,  en 
ce  que  le  jugement  dénoncé  décide  qu’on  peut 
acquérir  par  prescription  la  propriété  d’une 
carrière  sous  le  terrain  d’autrui;  décision  erro- 
née qui  tend  à subvertir  l'économie  du  système 
légal  par  suite  duquel  le  propriétaire  de  la  su- 
perficie du  sol  est . par  une  présomption  jurie 
et  de  jure,  réputé  l’être  du  dessous;  système 
fondé  sur  l'ancien  droit  et  consacré  de  nouveau 
par  notre  Code  civil. 

aurît. 

• LA  COOR  (après  délibéré  en  la  chambre  du 
conseil) . — Attendu  que  le  jugement  du  10  juin 
1828  . interlocutoire  dans  sa  dernière  partie,  a 
été  signifié,  acquiescé  et  exécuté;  qu'il  n'existe 
aucun  pourvoi  contre  ce  jugement  que  le  juge- 
ment définitif  du  18  avril  1820  , le  seul  contre 
lequel  un  pourvoi  ait  été  formé,  n'a  fait  que  se 
conformer  aux  dispositions  de  celui  du  10  juin 
1828,  et  statuer  sur  le  résultat  desenquétes  or- 
données : — Sans  adapter  les  motifs  dudit  Juge- 
ment, notamment  celui  duquel  il  pouvait 
résulter  que  l’exploitation  d'une  carrière  sou- 
terraine peut  se  prescrire  contre  le  proprié- 
taire du  sol  à la  surface,  — Déclare  le  deman- 
deur non  recevable  dans  son  pourvoi,  etc.  > 

Du  1«  fér.  1852.  — Ch.  civ. 
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EXPERTS.  — Raffoit. 

lorsque  les  juges , ne  trouvant  pas , dans  un 
premier  rapport  d’experts , des  éclaircisse- 
ments suffisants , en  ordonnent  un  second, 
Ils  ne  sont  pas  tenus  de  choisir  de  nouveauté 
experts,  et  peuvent  confier  aux  premiers  ex- 
perts le  soin  de  la  nouvelle  expertise,  alors 
d’ailleurs  que  celte  nouvelle  e rpertlse  a pour 
objet,  en  plaçant  sous  les  yeux  des  experts 
de  nouveaux  documents,  non  de  contrarier 
leurs  premières  opérations,  mais  de  les  com- 
pléter il).  (C.  proc.,  322.) 

(Lointier  — C.  Radet.) 

Le  sieur  Radet , propriétaire  d'un  moulin  , 
avait  obtenu  contre  Lointier , aussi  propriétaire 
d'un  moulin , un  jugement  qui  condamnait  ce 
dernier , envers  lui , à des  dommages-intérêts 
à fixer  par  étal , et  pour  en  déterminer  le  mon- 
tant , ordonnait  une  expertise.  Le  rapport  des 
experts  porte  : • Que  le  déversoir  n’est  pas  éta- 
bli à la  hauteur  voulue  ; qu'il  est  donc  impossi- 
ble de  faire  aucune  expérience  sur  la  moulure, 
avant  que  ce  déversoir  soit  rétabli  convenable- 
ment; qu'ils  demandent  donc  l'autorisation 
d’en  rétablir  un  provisoire,  et  tel  qu'il  les  mette 
à même  de  déterminer,  d'une  manière  certaine, 
les  indemnités  qui  seraient  dues  à Radet , en 
faisant  quatre  expériences  dans  l'année  et  à 
trois  mois  d'intervalle,  sur  le  produit  journa- 
lier de  la  mouture.  En  outre , les  experts  dé- 
clarent avoir  vérifié  que,  pendant  le  curage  du 
cours  d’eau  par  eux  ordonné,  les  ouvriers  de 
Radet  avaient  anticipé  légèrement  sur  les  ber- 
ges, sans  cependant  attaquer  le  fond  du  pré; 
ajoutant  qu'ils  ne  pensaient  pas  néanmoins  que 
celte  légère  atteinte  aux  berges  fût  d'un  préju- 
dice appréciable  pour  le  sieur  Lointier.  • 

Les  parties  étant  revenues  devant  le  tribunal, 
intervint  un  jugemem  par  lequel,  — « Attendu 
que  les  experts  n’ont  puapprécier  les  dommages- 
intérêts,  et  qu'ils  demandent  à être  autorisés  à 
employer,  pour  y parvenir,  certains  moyens 
indiqués  dans  leur  rapport  ; 

» En  ce  qui  louche  l’incident  relatif  au  curage 
illicitement  ou  irrégulièrement  exécuté  par 
Radet: 

> Attendu  que  les  experts,  à cet  égard , ont 
émis  un  avis  qu’ils  n'ont  pas  suffisamment  mo- 
tivé, et  qu’ils  croiront  peut-être  susceptible 
d'éire  modifié  par  la  connaissance  du  rapport 
dressé  par  l'ingénieur  (c’était  un  rapport  dressé 
par  l'ordre  de  l’administration)  ; 

• Le  tribunal  ordonne,  1 "que  lesexperts  con- 
tinueront leurs  opérations  d'après  le  mode  qu’ils 
ont  indiqué  ; 2"  qu’ils  estimeront,  s'il  y a lieu, 
les  dommages-intérêts  qui  pourraient  être  dus 
à Lointier,  pour  le  préjudice  qu’il  prétend  éprou- 
ver par  suite  des  dégradations  commises  par 
Radet.  • 

Appel  par  Lointier.  — Le  20  nov.  1850 , arrêt 
de  la  Cour  de  Paris,  en  ces  termes  : — t Consi- 
dérant que  le  mode  proposé  par  les  experts 
pour  parvenir  à l’évaluation  du  préjudice 

(1)  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  avait  déjà 
décidé  les  5 mars  1818  et  7 août  1827.  — FM  pre- 
mier de  ces  arrêts  et  le  renvoi. 
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éprouvé  pnr  Radet,  aurait  pour  résultat  de  re- 
tarder de  plus  d'une  année  l'exécution  de  la 
transaction,  et  d'augmenter  ainsi  la  masse  des 
frais  d’expertise  et  celle  des  dommages-intérêts; 
que  rétablissement  d'un  déversoir  mobile  et  pro- 
visoire est  inutile  pour  l'appréciation  desdits 
dommages-intérêts  ; 

» Réforme  en  ce  que  les  experts  ont  été  au- 
torisés à continuer  leurs  opérations  en  établis- 
sant un  déversoir  provisoire  et  mobile;  émen- 
dant  quant  à ce.  ordonne  que  lesdits  experts 
détermineront  le  montant  des  dommages-inté- 
rêts dus  à Radet,  d’après  le  mode  d’évaluation 
tracé  par  le  jugement  de  1828; 

» Et  statuant  sur  le  surplus,  adoptant  à cet 
égard  les  motifs  des  premiers  juges , ordonne 
que  les  mêmes  experts  constateront  et  évalue- 
ront, s’il  y a lieu,  le  préjudice  que  Loinlier 
prétend  avoir  éprouvé  par  suite  des  dégrada- 
tions commises  dans  le  lit  et  sur  les  berges  de 
la  rivière.  • 

POURVOI  en  cassation  de  Lointier  pour  vio- 
lation de  l’art.  322.  C.  proc..  ainsi  conçu  : « Si 
» les  juges  ne  trouvent  point  dans  le  rapport 
■ (des  experts)  les  éclaircissements  suffisants, 
• ils  pourront  ordonner  d’office  une  nouvelle 
» expertise , par  un  ou  plusieurs  experts  qu’ils 
» nommeront  également  d’office , et  qui  pour- 
» roni  demander  aux  précédents  experts  les 
» renseignements  qu’ils  trouveront  convena- 
» blés.  » — De  celte  disposition,  disait-on,  il 
résulte  clairement  que,  lorsque  les  juges  croient 
devoir  ordonner  d’office  une  nouvelle  expertise, 
ils  sont  tenus  de  nommer  d’autres  experts  que 
les  précédents. 

ARBÊT. 

« LA  COUR,  — Sur  le  moyen  tiré  de  la  vio- 
lation des  arl.  522  et  310,  C.  proc.:  — Attendu 
que,  quand  les  juges,  ne  trouvant  pas,  dans  un 
premier  rapport  d'experts  , des  éclaircissements 
suffisants  , en  ordonnent  un  second,  ils  ne  sont 
pas  tenus  de  choisir  de  nouveaux  experts,  et 
peuvent  conserver  leur  confiance  à ceux  qui  en 
ont  déjà  été  investis,  lorsque,  comme  dans  l’es- 
pèce, la  nouvelle  expertise  a pour  objet,  en 
plaçant  sous  les  yeux  des  experts  de  nouveaux 
documents,  non  de  contrarier  leurs  premières 
opérations,  mais  de  les  compléter;  que  les  ex- 
perts désignés  pour  faire  ce  nouveau  rapport 
n’ayant  point  été  récusés  par  le  demandeur, 

(1)  Cet  arrêt  est  fondé  sur  le  texte  littéral  de  la 
loi  : il  y a corrélation  nécessaire  entre  la  formation 
de  la  li(U<ies  trente  jurés,  et  les  diverses  affaires 
de  la  session,  puisque  chaque  accusé  est  recevable 
à se  prévaloir  des  irrégularités  qu’elle  renferme, 
malgré  l'intervalle  qui  a pu  s'écouler  entre  la  for- 
mation de  la  liste  et  le  jugement.  Mais  faut-il  s’ar- 
rêter juridiquement  à la  lettre  de  la  loi,  lorsqu'il 
s'agit  d'établir  une  incapacité,  une  nullité?  Ne 
doit-on  pas  plutôt,  potiron  fixer  le  sens,  rechercher 
l’esprit  qui  t’a  dictée  ? Le  législateur  a prononcé 
une  exclusion  contre  le  juge  d’instruction  , parce 
qu'il  a pensé  que  ce  magistral  porterait  à la  Cour 
d'assises  les  préventions  qu'il  aurait  pu  contracter 
dans  l'information.  Ce  danger  n'est  certes  pas  à 
craindre  dans  l'opération  préliminaire  qui  constitue 


(2  fiv.  1832.) 

l’arrêt  n’a  violé  ni  l'art.  322  ni  l’art.  310  , Code 
proc.,  — Rejette,  etc.  » 

Du  1«  fév.  1832.  — Ch.  rcq. 

RÉCIDIVE.  — Loi  sfêcialk.  — Militaire. 

Jl  n'y  a pas  lieu  d'appliquer  tes  peines  de  la 
récidive  , à l'individu  qui , avant  le  crime 
ordinaire  dont  il  est  déclaré  coupable , a été 
condamné  à six  années  de  fer  par  un  conseil 
de  guerre , pour  vol  d’argent  au  préjudice 
d’un  de  ses  camarades , lorsqu’il  était  mili- 
taire. (C.  pén.,  56. > 

(Jean  Brassât  — C.  ministère  public.) 

Du  2 fév.  1832.  — Ch.  crim. 

Conforme  à la  notice. 


COUR  D’ASSISES.  — Jcci  D’ixsTBrcriox.  — 

Jl‘ BT  (LISTE  Dû).  — NlLLITÊ. 

La  participation  du  juge  d'instruction  comme 
assesseur  du  président  des  assises , aux  ar- 
rêts rendus  sur  les  excuses  des  jurés  absents , 
à leur  remplacement  et  à ta  formation  de  la 
liste  des  trente  Jurés , pour  le  service  de  ta 
session,  opère  nullité  dans  les  affaires  par 
lui  instruites  . encore  bien  qu'il  n'ait  pas 
assisté  aux  débats  (1  ).  (C.  crim.,  257.) 

(Gaboriau  — C.  ministère  public.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Vu  l’art.  257,  C.d’inst.  crim.; 
— Attendu  que,  si  M.  Jacques-Marie  Rouillé , 
juge  d'instruction  de  l’arrondissement  de  Bour- 
bon-Vendée, n’a  point  assisté  le  président  de  la 
Cour  d'assises  dans  le  débat  du  procès  de  Jean- 
René  Gaboriau,  qui  a eu  lieu  les  0 et  7 janvier 
dernier,  il  est  établi  par  les  pièces  du  procès 
que  ce  magistrat  qui , en  celte  dite  qualité,  a 
fait  l’instruction  de  ce  procès,  a assisté  le  pré- 
sident de  la  Cour  d’assises,  le  2 du  même  mois, 
jour  de  l’ouverture  des  assises  du  trimestre  , et 
dans  lequel  a été  arrêtée  la  liste  des  trente 
jurés,  suivant  le  procès-verbal  dudit  jour;  qu’il 
a concouru  aux  arrêts  qui  ont  été  rendus  sur 
les  excuses  des  jurés  absents , et  à ceux  relatifs 
à leur  remplacement . opérations  dont  l’in- 
fluence s'étend  sur  toute  l'assise;  — Attendu 
qu  i!  y a une  corrélation  nécessaire  entre  la 
formation  de  la  liste  des  trente  jurés,  et  les  af- 


le  jury  pour  toute  la  session.  A moins  de  supposer 
atijuge  une  inimitié  personnelle  contre  l’accusé,  il 
n’y  a pas  le  moindre  prétexte  de  lui  interdire  d’y 
participer.  Son  influence  presque  illusoire  serait 
d’ailleurs  neutralisée  par  les  récusations  de  l'accusé. 
Ainsi  l’art.  257,  C.  crim.,  sainement  entendu  , ne 
concerne  que  les  actes  qui  ont  un  rap|>ort  direct 
avec  les  faits  de  l’accusation,  et  ne  s’applique  point 
aux  actes  préliminaires  qui  sont  complètement 
étranger*  à la  connaissance  de  l’affaire.  (F.  Cass., 
5 février  1819.)  Le  système  de  la  Cour  de  cassation 
ne  conduirait-il  pas  jusqu'à  interdire  au  magistrat 
qui  aurait  voté  sur  l’accusation,  d’assister  à l'au- 
dience de  la  Cour  royale  où  l’on  procède  au  tirage 
des  quarante  jurés  qui  doivent  former  la  liste  de  la 
session? 
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Maires  qui  tout  jugées  dans  la  même  session , 
par  le  tirage  au  sort  des  jurés  qui  forment  le 
jury  de  jugement,  et  qu’en  ce  qui  concerne 
Jêan-Hené  Gaboriau,  le  procès-verbal  du  2 janv. 
se  rattache  à celui  du  6 , et  que  son  résultat 
produit  le  même  effet  que  s’il  avait  eu  lieu  le 
même  jour;  d’où  il  suit  que  M.  Jacques-Marie 
Rouillé  juge  d'instruction,  a assisté  le  président 
de  la  Cour  d'assises  dans  celle  affaire  ; que  dès 
lors,  il  y a eu  une  violation  de  l’art.  257 , 
C.  d’inst.  crim.,  prescrit  à peine  de  nullité  : — 
D’après  ces  motifs . et  sans  qu’il  soit  besoin  de 
s’occuper  du  deuxième  moyen,  — Casse,  etc.  » 
Du  2 fév.  1852.  — Ch.  crim. 

COMPÉTENCE.  — Ëtrargee.  — Partage.  — 
Exception. 

Dans  une  action  en  pétition  d’hérédité  formée 
par  un  étranger  relativement  d une  succes- 
sion dévolue  a des  héritiers  regnicoles  et  à 
des  étrangers,  tes  tribunaux  français  sont 
compétents  pour  décider  entre  deux  des  hé- 
ritiers étrangers,  guet  doit  être  l'effet  d'une 
donation  faite  par  l’un  au  profit  de  l’autre 
de  sa  part  héréditaire,  et  dont  le  donataire 
excipe  pour  repousser  l’action  en  pétition 
d'hérédité  dirigée  contre  lui. 

Peu  importe  d’ailleurs  que  ta  donation  opposée 
ait  été  faite  en  paxs  étranger  ; c’est  te  cas 
d’appliquer  ta  règle  que  le  juge  de  l’action 
est  le  juge  de  l’exception  (1).  (C.  civ.,  14  et 
822-  C.proc.,  59.) 

(De  Fuentès  — C.  de  Villa-Hermosa.) 

ARRÊT. 

« LA  COCR,  — Sur  le  premier  moyen,  fondé 
sur  l'excès  de  pouvoir  et  la  violation  des  règles 
sur  la  compétence  des  tribunaux  : — Attendu 
que  le  comte  Armand  Pignatelli  de  Fuentès  est 
décédé,  laissant  pour  héritiers,  savoir  : dans  la 
ligne  parternelle,  la  duchesse  de  Villa-Hermosa, 
le  comte  de  Fuentès , et  Charles  Pignatelli  de 
Gonsagues,  tous  trois  Espagnols  j et  dans  la 
ligne  maternelle,  le  duc  de  Luynes  et  la  du- 
chesse de  Montmorency,  l'un  et  l'autre  Français; 
— Que,  sur  la  demande  en  liquidation  et  pariage 
de  celle  succession,  portée  devant  le  tribunal  de 
première  instance  du  département  de  la  Seine , 
il  a été  rendu  entre  le  duc  de  Luynes  et  la 
duchesse  de  Montmorency,  et  les  héritiers  du 
comte  de  Fuentès  et  Charles  Pignatelli  de  Gon- 
sagues, sous  les  dates  des  14  fév.  1822  et 
9 fév.  1826,  des  jugements  qui  ont  fixé  les  hases 
de  la  liquidation  de  ladite  succession  ; — At- 
tendu que  le  duc  de  Villa-Hermosa  , qui  n'avait 
pas  été  partiedans  cesjngements,  a formé  depuis, 
devant  le  même  tribunal  de  la  Seine , une  de- 
mande tendante  à ce  qu’d  lui  fût  attribué  une 
part  dans  ladite  succession  ; — Attendu  que,  sur 


(1)  L’action  en  pétition  d’héréditéayautété  vala- 
blement portée  devant  un  tribunal  français,  toutes 
les  questions  que  ce  partage  pouvait  faire  nallreile- 
vaieni  être  portées  devant  le  même  tribunal.  Peu 
importait  que  l'exception  proposée  ne  concernât 
que  les  héritiers  non  regnicoles;  la  présence  des 
héritiers  français  avait  établi  la  compétence  du  tri- 
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cette  demande,  le  duc  de  Luynes  et  la  duchesse 
de  Montmorency  ont  conclu  à ce  que  les  juge- 
ments des  14  fév.  1822  et  9 fév.  1826  fussent 
déclarés  communs  avec  te  duc  de  Villa-Hermosa  ; 
— Que,  de  leurcôlé.la  veuve  et  les  héritiers  du 
comte  de  Fuenlès  ont  combattu  la  demande  du 
duc  de  Villa-Hermosa,  en  lui  opposant  que  les 
biens  dans  lesquels  il  prétendait  avoir  droit 
de  prendre  part  se  trouvaient  compris  dans 
une  donation  que  la  duchesse,  sa  mère,  et 
lui,  avaient  faite  au  comte  de  Fuenlès,  par 
acte  passé  devant  notaire  à Madrid  , le 
3 sept.  1814;  — Attendu  que  le  tribunal  de 
première  instance  du  départrinent  de  la  Seine 
et  la  Cour  de  Paris  se  trouvaient  régulièrement 
et  compétemmenl  saisis  de  l’action  en  pétition 
d’hérédité  du  duc  de  Villa-Hermosa,  soit  parce 
que  cette  demande  était  dirigée  et  devait  être 
dirigée , lant  contre  les  héritiers  paternels  es- 
pagnols , que  contre  les  héritiers  maternels 
regnicoles  ; soit  parce  que  la  liquidation  et  le 
partage  de  la  succession  avaient  été  ordonnés 
par  des  jugements  rendus  contre  lesdits  héri- 
tiers, par  le  tribunal  civil  delà  Seine;  — Attendu 
qu’il  est  de  principe  que  le  juge  de  l'action  est 
juge  de  l'exception  ; qu'ainsi  le  tribunal  .civil  du 
déparlement  de  la  Seine , et  la  Cour  de  Paris  , 
compétenls  pour  connaître  de  l'action  en  péti- 
tion d'hérédité  formée  par  le  duc  de  VillaHer- 
mosa,  éiaient  également  compétents  pour  juger 
si  les  biens  par  lui  réclamés  se  trouvaient 
encore  compris  dans  la  donation  qui  lui  éiait 
opposée  ; d'où  il  suit  qu’en  rejetant  le  déclina- 
toire proposé  par  la  duchesse  et  les  ehfanls  du 
duc  de  Fuentès  , l’arrêt  attaqué  n’a  ni  commis 
uo  excès  de  pouvoir,  ni  violé  les  règles  sur  la 
compétence  des  tribunaux  français , — Re- 

jette, etc.  • 

Du  2 fév.  1832.  — Ch.  req. 


SERMEMT.  — Témoin.  — Cour  d’assisrs,  — 
Proces-verbal.  — Remise.  — Jcht. 

Un  témoin  dont  te  nom  est  compris  sur  la  liste 
notifiée  à l’accusé , est  légalement  entendu 
sous  ta  foi  du  serment,  quoiqu’il  n’ait  point 
comparu  à ta  première  audience,  s’il  n’a  été 
dépouillé  de  son  caractère  de  témoin  , par 
aucune  décision  de  ta  Cour  d’assises  (2). 
(C.  crim..  315  el  316.) 

Il  ne  peut  résulter  une  nullité , de  ce  que  le 
procès-verbal  de  vérification  des  armes  trou- 
vées sur  te  lieu  du  crime , et  te  procès-verbal 
de  confrontation  d’un  témoin , auraient  été 
tus  à l’audience  parle  président  etremisaux 
Jurés,  quoiqu’il  n’en  ait  pas  été  donné  copie 
àl’accusé.(C  crim.,  305  et 341.) 

L’art.  341,  C.  crim.,  sur  ta  remise  de  diverses 
pièces  aux  jurés,  n’est  pas  prescrit  à peine 
de  nullité  (3). 


bunal  saisi,  non-seulement  quand  au  fond  de  la 
cause,  mais  encore  quant  à loulei  tes  difficultés  ac- 
cessoires qui  éiaient  à juger.  — y.  Couflaiis  , Ju- 
risp.  des  success.,  p.  297. 

(9)  y.  conf.  Cass-,  17  sept.  1836;  Brus.,  Cass- 
avril  1844. 

(3)  y.  conf.  Cass.,  26  août  1830. 
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l’art  305,  C.  crm  , sur  ta  délivrance  d’une 
copie  des  pièces  de  la  procédure  à l’accusé , 
n'est  pas  prescrit,  à peine  de  nullité  IJ. 

(Faure  — C.  ministère  public.) 

ARRtT. 

• LA  COUR  , — Sur  le  deuxième  moyen  : — 
Aüenilu  que  le  témoin  Pinalel  a été  entendu 
légalement  tout  la  foi  du  serment . puisque  son 
nom  avait  été  notifié  au  demandeur,  et  que  s'il 
n’a  paru  A la  première  séance . il  n'était  pas 
intervenu  d'arrêt  qui  lui  Otât  son  caractère  de 
témoin  j — Sur  le  troisième  moyen  , tiré  de  ce 
qu’un  procès-verbal  de  vérification  d’armes 
trouvées  sur  le  lieu  du  crime , et  de  confronta- 
tion d’un  témoin  avec  les  accusés  au  nombre 
desquels  se  trouvait  le  demandeur,  n'a  pas  été 
donné  en  copie  aux  accusés  et  a été  remis  au 
jury,  et  lu  a l’audience  par  le  président  ; — At- 
tendu que  l’art.  341  . C.  d inst.  crim  , n’est  pas 
prescrit  A peine  de  nullité  ; que  d’ailleurs  . dans 
l’espèce , le  procès-verbal  dont  il  s'agit  n'était 
pas  une  simple  déclaration  de  témoin , mais 
qu’il  pouvait  être  considéré  comme  procès-ver- 
bal relatif  A la  constatation  du  délit  et  comme 
pièce  du  procès  ; — Que  le  président  des  assises 
a pu  faire  donner  lecture  de  celte  pièce,  en  vertu 
du  pouvoir  discrétionnaire  qui  lui  était  conféré 
par  l’art.  iG9,  même  Code;  — Attendu  .enfin, 
que,  s’il  n'a  pas  été  donné  copie  aux  accusés  de 
ladite  pièce,  l’absence  de  celle  pièce  étrangère 
au  chef,  sur  lequel  le  demandeur  a été  déclaré 
coupable  par  le  jury,  n'a  pu  préjudicier  A sa 
défense,  et  que  l’art.  303,  C.  d'iust.  crim., 
n’est  pas  prescrit  à peine  de  nullité,  — Re- 
jette, etc.  » 

Du  6 fév.  1833.  — Ch.  crim. 

1»  APPEL  INCIDENT.  — CaiAaciE». 

3*  JiiutaiüT.  — SioamcAiiois.  — Corn.  — 
Grossi. 

3°  AantT  DR  XfcClElERT.  — ErPET  OBLIGA- 
TOIRE. 

4°  Veste.  — Servitudes  rois  sEPEREVTts. 

1»  Le  créancier  intimé  sur  appel,  dans  une  In- 
stance où  il  a procédé  conjointement  avec 
son  débiteur , est  recevable  à se  porter  inci- 
demment appelant  du  chef  de  ce  dernier, 
contre  lequel  il  n’j ■ a pas  d’appel  principal  (ïj. 
(C.  proc.,  413.)  (Rés.  par  la  Cour  royale.) 

3°  La  signification  d’un  Jugement,  il  la  requête 
d'une  partie  , sur  ta  copie  qui  lui  en  a été 
signifiée  à elle-même  par  une  autre  partie , 
ne  fait  pas  courir  les  délais  de  l’appel , de 
même  que  si  la  seconde  copie  avait  été  prise 
directement  sur  ta  grosse  3).  (Rés.  parla  Cour 
royale.) 

3»  Les  arrêts  de  règlement  rendus  sur  des  objets 
de  police  par  les  anciens  parlements,  en  as  - 
semhtée  des  chambres , continuent  d'êlre 
obligatoires,  s’ils  n’ont  pas  été  modifiés  par 
les  lois  swuvelles.  (Kci.  par  la  Cour  royale.) 

4»  L’acquéreur  d’un  immeuble  prevé  de  char- 
ges non  es  pressément  déclarées  dans  le  con- 


(1)  P',  conf.  Cass.,  ST  avril  18â7. 

(S)  y.  anal.  Bordeaux,  7 déc.  1839,  et  la  note.  — 


tral  et  sans  aucun  droit  dans  son  recours  en 
garantie  contre  le  vendeur,  !•  s’il  a acheté 
l’immeuble  avec  ses  servitudes  actives  et 
passives  ; 9»  si  les  titres  de  propriété  du  ven- 
deur, rappelés  dans  le  nouvel  acte  de  ven’e, 
font  mention  de  ces  charges , 3»  enfin,  si  elles 
résultent  d’un  arrêt  de  règlement  rendu 
publie,  d’après  les  usages  du  temps.  (Rés.  par 
la  Cour  royale.) 

Du  moins , l’arrêt  qui  te  décide  ainsi  est  à 
Pabri  de  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 

(Rebattu  — C.  Julien.) 

Le 50  avril  1783,  arrêl  de  règlement  du  par- 
lement de  Besançon  qui  ordonne  la  destruction 
du  moulin  de  Saint-Paul,  et  la  réduction  des 
écluses  de  celui  de  Tarragnos , tous  tes  deux 
situés  sur  Ir  Doubs,  et  appartenant  à des  corpo- 
rations religieuses.  — Après  une  vente  nationale, 
et  plusieurs  reventes,  la  propriété  du  moulin  de 
Tarragnos  se  réunit, en  1800,  A celle  du  moulin 
de  Saint-Paul,  dans  les  mains  des  sieur  el  dame 
de  Scey.  — En  1818,  nouvelle  vente  du  moulin 
de  Tarragnos  au  sieur  Rebattu  , et  de  celui  de 
Saint-Paul  aux  dames  Cartstie.  Les  deux  actes 
ne  font  aucune  mention  de  l’arrêt  de  règlement 
de  1783;  mais  ils  rappellent  les  anciens  titres 
de  propriété,  et  particulièrement  celui  du  sieur 
de  Scey  , lui-  même , qui  portent  tous  que  , dans 
le  ras  où  l’État  viendrait  A exécuter  l’arrêt  de 
1783  . l'acquéreur  ne  pourrait  prétendre  A au- 
cune indemnité.  — Un  ordre  s’ouvre.  Reballu 
garde  en  ses  mains , sur  le  prix , la  somme  de 
59.075  fr.  destinée  au  service  d’une  rente  via- 
gère. Le  sieur  Julien  est  colloqué  pour  le 
capital  de  celte  somme. 

En  1833,  la  ville  de  Besançon  exige  l’exécu- 
lion  de  l’arrêt  de  1783.  Les  dames  Caristie  de- 
mandent au  sieur  Rebattu  une  indemnité  A 
raison  des  avantages  dont  1a  suppression  de 
leur  moulin  fera  profiler  le  sien.  De  son  cùté, 
le  sieur  Rebattu  appelle  en  garantie  le  comte 
de  Scey  et  le  sieur  Julien  , créancier  colloqué  , 
et  demande  A retenir  sur  les  59,075  fr.  lanl  l'in- 
demnité qu'il  pourrait  être  condamné  A payer 
aux  dames  Caristie  que  celle  qui  lui  est  due 
personnellement  A raison  de  la  réduction  de  ses 
écluses. 

Le  30  déc.  1834,  jugement  qui , sauf  l’impu- 
tation demandée,  accueille  toutes  ses  conclu- 
sions. — Les  dames  Caristie  font  signifier  ce 
lUgemenl  au  sieur  Rebattu , qui  le  fait  A son 
tour  signifier  au  comte  de  Scey  et  au  sieur 
Julien  sur  la  copie  qu'il  a reçue. 

Appel  de  la  part  de  Reballu  de  la  disposition 
qui  lui  refuse  lunpulatlon  de  ses  domuiages- 
iniérèU  sur  les  50,075  fr.  restés  entre  ses  mains. 
— Plut  de  trois  mois  après  la  signification  du 
jugrmenl , Julien  , (ant  en  son  nom  que  comme 
exerçant  les  droits  du  comle  de  Scey,  son  débi- 
teur, interjette  incidemment  appel  de  la  dispo- 
sition qui  accorde  A Reballu  une  garantie. 

Le  17  janv.  1839,  arrêt  de  la  Cour  de  Besan- 
çon qui  statue  en  ces  termes  sur  les  fins  de 
non-recevoir  respectivement  opposées , el  sur 


é'.  Ponce  1 n»301;  le  Praticien  français,!.  3,  p.  190. 
(3)  y.  Montpellier,  37  mai  1839,  et  les  renvois. 
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le  fond:  — « Attendu  1*que. d'après  l’art.  1106, 
C.  ci».,  les  créanciers  peuvent  exercer  les 
droits  et  actions  de  celui  qui  est  obligé  à leur 
égard  ; que  celte  disposition  générale  ne  reçoit 
exception  que  relativement  aux  droits  inhérents 
à la  personne  même  du  débileur;  que  la  faculté 
d’appeler  d’un  jugement  rendu  en  premier  res- 
sort n est  point,  de  sa  nature,  attachée  & l’indi- 
vidu contre  lequel  il  a été  rendu  ; que  les 
créanciers  peuvent  dés  lors,  émettre  cet  appel  ; 
que  la  jurisprudence  décide  expressément  que 
ce  droit  appartient  au  créancier  intervenu,  pour 
la  conservation  de  ses  intérêts  ; que  le  débiteur, 
par  son  silence , ne  peut  lui  nuire  ni  lui  préju- 
dicier ; que  celte  faculté  appartient  à plus  forte 
raison  à celui  qui  avait  été  appelé  dans  la  cause, 
ou  qui  y était  intervenu  ; qu’il  est  libre,  lorsque 
le  jugement  lui  préjudicie,  du  chrf  de  son  dé- 
biteur, quoique  ses  droits  aient  été  conservés 
d'ailleurs  par  une  autre  disposition , d'émettre 
appel  au  nom  de  ce  débiteur,  lorsque  ses  adver- 
saires remettent  en  question  la  décision  inter- 
venue en  sa  faveur  ; 

> Qu'en  fait,  par  le  jugement  dont  est  appel, 
la  collocation  faite  au  profil  d’Armand  Julien 
avait  été  maintenue  nonobstant  la  prétention 
contraire  de  Charles  Rebattu  ; que  1rs  sieur  et 
dame  de  Scey,  non  comparants,  avaient  été 
seuls  condamnés  personnellement  à indemniser 
cet  appelant  des  préjudices  qu’il  pourrait  res- 
sentir de  rabaissement  de  l'écluse  du  moulin  de 
Tarragnos  ; que  Rebattu  ayant  émis  appel  de  la 
décision , mainlenant  la  collocalton  faite  au 
profit  de  Julien , ce  dernier,  exerçant  les  droits 
et  actions  des  sieur  el  dame  de  Scey  , ses  débi- 
teur* , est  évidemment  fondé , dés  qu’il  y a 
intérêt,  à demander  la  information  de  la  dispo- 
sition du  jugement  rendu  contre  eux.tantqu’elle 
n’a  poim  acquis  l’aulorité  de  la  chose  jugée; 

» Attendu  2"  que  l'appellation  émise  par 
Armand  Julien  n'cil  point  combattue  quant  1 
la  somme;  qu'il  s'agit  ainsi  d'examiner  si  elle 
a été  interjetée  en  lemps  utile,  el  si  elle  est 
fondée;  que  l'art.  443,  C.  proc.,  fixe  le  délai 
d'appel  à trois  mois  depuis  la  signification  à 
parhe  ; que  la  notification  dont  parle  cet  article 
n'est  point  d'une  nalure  différente  de  celle  qui 
précédé  loulc  exécution  ; qu'il  n'existe  aucune 
disposition  A ce  sujet  ; que  les  formalités  sont 
les  mêmes  que  dans  l'un  el  l’aulre  cas;  qu'il 
faut , dés  lors . pour  apprécier  la  valeur  de  celle 
faite,  A la  requêle  de  RehaUu,  aux  sieur  el  dame 
de  Scey,  si*référer  aux  principes  généraux  du 
droit  qui  régissent  la  signification  et  l'exécution 
des  jugements  et  actes  de  l’aulorité  publique  ; 
qu'aux  termes  de  l'art.  1040,  C.  proc,,  le 


(1)  La  simple  signification  d'un  jugement  o'esl 
poim  du  tout  on  acie  d'exécution.  San»  doute  elle 
fait  courir  les  délais  d'appel , mais  c'est  en  vertu 
de  la  loi,  et  non  en  vertu  du  jugement  lut  -même,  qui 
n'ordonne  et  ne  peut  ordonner  rien  de  lemblab'e. 
Ko  d'autres  termes,  elle  porte  te  contenu  du  juge 
nient  â la  connaissance  de  la  partie  perdante,  et  la  loi 
fait  le  reste.  liés  qu'il  ne  s’agit  point  d'obeir  au  juge- 
ment qu'il  s'agtl  seuli-inenlde  réfléchir  sur  son  con- 
tenu, la  torme  est  indifférente  jil  suffit  que  la  copie  toit 
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greffier  du  tribunal,  dépositaire  des  minutes  des 
jugements,  a seul  droit  de  donner  des  expédi- 
tions ; que  pour  être  exécutoires  elles  doivent, 
aux  lermesdesart.  141.  146  et  945,  même  Code, 
être  inlllulées  au  nom  du  souverain,  el  revêtues 
de  la  formule  exécutoire;  que  les  grosses  et 
expéditions  délivrées  dans  cette  forme  sont  seu- 
les susceptibles  d'exécution  directe  contre  la 
partie;  que  (elle  est  à cet  égard,  et  sur  cet 
divers  points,  l'opinion  des  auteurs  du  Réper- 
toire (v°  Exécution  parie,  t.  4,  p.  822,  825  el 
836,  5"  édit.); 

» Qu'en  fait.  Rebattu  ne  produit  point  d’expé- 
dition levée  el  signifiée  A sa  requête  aux  sieur 
et  dame  de  Scey  ; que  la  signification  qu'il  leur 
a fait  faire  ne  l’a  été  qu'en  tuile  d'une  copie 
qui  lui  fut  notifiée  A la  requête  des  dames  Cl- 
rislie  pour  avoir  payement  des  tommes  qui  leur 
avaient  été  adjugées  contre  lui;  que  celle  si- 
gnification, Indispensable  A toute  exécution,  el 
pour  faire  courir  les  délais  d'appel  entre  Re- 
battu et  les  dames  Carttlie,  étail  complètement 
étrangère  aux  autres  parties  de  la  cause  ; qu’elle 
était  toute  dans  l'intérêt  de  celle  qui  la  raisait 
relativement  A celle  A qui  elle  était  feité  ; que 
la  copie  qui  en  était  délivrée  n’élait  que  la  re- 
présentation de  l'original  de  notification  ; que 
cet  original  n'élail  lui-même  que  la  copie  de  la 
grosse  exécutoire  du  Jugement  ; que  Celte  déli- 
vrance par  Reballu  n'élail  donc  qu'une  copie 
de  copie  . faisant  toi  de  ce  qui  était  contenu  au 
titre  entre  les  parités , mais  ne  pouvant . relati- 
vement aux  tiers  , ni  suppléer  A la  représenta- 
tion du  titre  ou  de  la  grosse  primitive,  aux  ter- 
mes des  art.  1554,  1535  et  suivants.  C.  civ..  ni 
servir  de  base  A une  exéculion,  conformément 
au  prescrit  des  art.  146,  545  el  1040,  C.  proc., 
préinentionnés,  et  A l'opinion  des  auteurs  du 
RépertoireM\A  cités (%•  Expédition,  t. 5, p.  24, 
$2),  des  autorités  qui  y sont  rapportées,  ou 
auxquelles  ils  renvoient , et  du  même  ouvrage 
(v«  Commandement,  t.  2.  p.  427),  que  la  signi- 
fication faite  A la  requête  de  Rebattu  élait  dés 
lors  nulle , et  n'a  pu  faire  courir  aucun  délai , 
puisqu'elle  ne  pouvait  être  faite  qu'ensuile  d’une 
grosse  exécutoire;  que  l’opinion  de  Pigeau  sur 
ce  point  (de  ta  Procedure,  t.  1 , p.  532 , 561  el 
562)  vient  A l'appui  des  autorités  et  des  textes 
déjà  cités;  que  Julien,  exerçant  tes  droits  de  ses 
débiteurs,  faisant  ce  qu’ils  auraient  incontesta- 
blement la  faculté  de  faire , est  recevable  dans 
son  intérêt  A émettre  appel;  qu'il  l'a  fait  d’une 
manière  légale,  puisqu  il  a déclaré  A la  barre 
qu’il  se  rendait  appelant  ; qu'il  convient  dès 
lors  d'apprécier  le  mérite  des  moyens  qu'il  invo- 
que du  cbef  de  ses  débiteurs  (1)  ; 


•iocère.  Son  exactitude  en  garantie  par  la  signa- 
ture des  officiers  mmisiériels  , dans  ce  cas  comme 
dans  toutes  les  signification»  ordinaires.  Quant 
aux  arguments  tirés  des  art.  1334  el  suiv.,  C.  civ., 
ccs  articles  sont  évidemment  sans  applications  l'es- 
pèce.  bans  le  premier . la  loi  entend  par  copier  les 
grosses  ou  les  cspédiiions.  D'ailleurs,  s'agirait-il  des 
coptes  signifiées,  elles  o'en  feraient  pas  moins  foi , 
d'après  cel  article,  de  ce  qui  est  contenu  au  tore, 
sauf  la  cnlUUou , si  elle  était  exigée.  Les  articles 
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» Attendu  5°  que  les  parlements  étalent  in- 
vestis des  attributions  de  la  haute  police;  qu'ils 
participaient  A la  puissance  législative  et  pou- 
vaient faire  des  arrêts  de  règlement  ; que  les 
arrêts  étaient  obligatoires  pour  le  territoire 
compris  dans  la  circonscription  de  la  Cour  dont 
ils  émanaient  lorsqu'ils  étaient  rendus  par  les 
chambres  assemblées,  et  portaient  sur  des  ob- 
jets de  police , des  questions  de  droit  civil  ou 
ecclésiastiques  ; que  telle  est  6 cet  égard  la  dé- 
cision conlenueau  Répertoire  (v*  Arrêt , n"  8); 
qu’ils  continuent  même  encore  b être  obliga- 
toires . lorsque  les  lois  nouvelles  ne  les  ont  pas 
modifiés;  que  la  haute  police  pour  les  cours 
d'eaux  appartenait  notamment  au  parlement  de 
Franche-Comté  dans  son  ressort  ; que  , par  ar- 
rêl  rendu  en  1783,  celte  Cour,  usant  de  son 
pouvoir,  régla  , dans  l’intérêt  de  la  ville  de  Be- 
sançon et  des  propriétaires  des  usines  situées 
sur  la  partie  du  cours  du  Doubs  qui  traverse 
le  territoire  de  cette  commune,  la  hauteur  et 
l’emplacement  des  écluses  et  des  usines  ; qu’il 
ordonna  que  plusieurs  d'entre  elles  dont  l'exhaus- 
sement était  nuisible  et  occasiouait  des  inon- 
dations seraient  abaissées;  que  toujours  dans 
le  but  de  la  sûreté  et  de  l'intérêt  publics,  il  or- 
donna la  suppression  d'un  de  ces  moulins,  cl 
mit  l'indemnité  à la  charge  des  propriétaires  de 
ceux  conservés  et  acquérant  au  moyen  de  cette 
suppression  une  augmentation  de  valeur  par 
suite  de  la  diminution  de  la  concurrence  ; que 
cet  arrêt,  rendu  public  conformément  aux  usa- 
ges d'alors,  établissait  ainsi  une  servitude  au 
profit  de  la  ville  de  Besançon  sur  les  moulins 
qui  l'entouraient  ; qu'elle  était , dès  lors , inhé- 
rente à la  propriété;  qu’elle  ne  pouvait  être 
censée  ignorée  . puisqu'elle  résultait  d'un  acte 
ayant  force  législative  ; 

» Que  les  lois  qui  ont  réuni  au  domaine  de 
l'Étal  les  biens  des  corporations  religieuses, 
celles  qui,  depuis,  en  ont  ordonné  la  vente, 
n'ont  point  modifié  les  droits  établis  en  faveur 
des  tiers  ou  les  règlements  faits  dans  l'intérêt 
général  ; que  les  usines  de  Tarraguos,  ainsi  que 
celles  qui  appartenaient  aux  autres  établisse- 
ments publics,  furent  vendues  telles  qu'elles 
étaient,  avec  toutes  les  servitudes  actives  et  pas- 
sives; que  les  divers  acquéreurs  qui  les  possé- 
dèrent successivement,  et  les  transmirent  aux 
sieur  et  dame  de  Scev,  ne  changèrent  ni  ne 
purent  changer  la  nature  du  litre  primitif  qui 
les  leur  transférait;  qu'il  ne  s'écoula  point  un 
délai  suffisant  pour  prescrire  l'affranchissement 
des  droits  de  srrvitudc  qui  étaient  imposés; 
que,  par  acte  authentique  reçu  du  notaire  Be- 
lainv.  le  5 mars  1818.  les  sieur  et  dame  de  Scry 
firent  passer  b Rebattu  le  moulin  de  Tarraguos, 
avec  ses  aisances  et  dépendances,  tel,  est-il 
énoncé  dans  une  des  clauses  de  cette  vente,  que 
s'étend  et  comporte  cet  objet,  tout  ce  qui  ap- 
partenait aux  vendeurs , et  qui  est  situé  au  fau- 
bourg de  Tarragnos; 

» Que,  par  cette  clause,  les  immeubles  vendus 
étaient  remis  dans  l'état  où  les  avait  placés  i'ar- 

suivants  ne  disposent  que  pour  le  cas  où  la  minute 
est  perdue.  Enfin  c'est  b tort, ce  nous  semble,  que  la 
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rêt  de  règlement . c'est-à-dire  avec  la  charge  de 
supporter  l'abaissement  des  écluses;  que  cette 
obligation,  établie  ainsi  qu'il  a été  dit.  modifiait 
la  propriété  dont  la  transmission  était  faite  dans 
son  état  actuel  ; qu'indépendammenl  de  cette 
première  clause,  loutes  les  servitudes  actives 
et  passives,  visibles  ou  non  apparentes,  qui 
pouvaient  grever  ou  avantager  les  choses  ven- 
dues. sont  expressément  mises  à la  charge  de 
l’acquéreur,  tenu  , y est-il  dit , à les  supporter, 
s'il  ne  préfère  s'en  défendre  b ses  risques  , pé- 
rils et  fortune  ; que  l'on  ajoute  en  outre  que  les 
objets  vendus  sont  remis  dans  le  bon  ou  le 
mauvais  état  avec  tous  droits  y attachés,  toutes 
actions  qui  en  dépendent,  résultant  soit  du  bail, 
soit  des  titres  de  propriété  ; que  Rrhallu  de- 
meure subrogé  b tous  les  droits  qui  dérivent  de 
ces  actes  ; 

» Qu’aux  termes  de  l'art.  1134  , C.  civ. , les 
conventions  tiennent  lieu  de  loi  aux  parties  ; 
que,  d'après  l’art.  1156,  le  juge  doit  rechercher 
la  commune  intention  des  contractants,  pourvu 
qu'en  cas  d'incertitude  il  se  décide  en  faveur  de 
l'acte,  d'après  l’article  suivant  ; 

» Qu’il  résulte  évidemment  de  ces  clauses  que 
les  parties  entendirent  les  unes  céder,  les  autres 
acquérir  la  propriété  dans  son  état  actuel  ; que 
les  vendeurs  imposaient  b l'acquéreur  l’obliga- 
tion de  supporter  toutes  les  servitudes  qui  la 
grevaient  ; que  ce  dernier  consentait  b y être 
assujetti  indistinctement  ; que  les  droits  et  ac- 
tions, de  quelque  nature  qu'il  puissent  être,  soit 
qu'ils  aient  élèconstitués  b la  charge  des  usines, 
soit  qu'ils  l'aient  été  en  leur  faveur,  étaient 
transmis  b l’acheteur  pour  les  supporter  ou  les 
exercer  b ses  risques,  périls  et  fortune,  puisqu'il 
était  expressément  subrogé  aux  droits  des  ven- 
deurs ; 

> Que  les  titres  constitutifs  de  la  propriété 
sont  mêmes  rappelés  ; que  l'acquéreur  a pu  et 
dû  les  consulter  pour  connaître  l’étendue  des 
charges  qui  lui  étaient  imposées  ; que  dans  tous 
les  cas  il  aurait  b s'imputer  de  ne  l'avoir  pas 
fait  ; 

» Que,  soit  que  l’on  considère  l’arrêt  du  par- 
lement comme  modificatif  de  la  propriété  . soit 
comine  imposant  la  servitude  de  réduire  l'écluse 
b l'élévation  qui  était  fixée,  le  contrat  ayant 
transmis  les  moulins  de  Tarragnos  dans  l'état 
où  ils  se  trouvaient , avec  toutes  les  servitudes 
passives  et  actives , Rebattu  ne  peut  obtenir 
aujourd'hui , au  préjudice  des  créanciers  collo- 
qués, une  indemnité  pour  la  perlé  qu’il  pour- 
rait éprouver  ; que  celle  interprétation  du  con- 
trat, en  le  maintenant  dans  son  entier,  fixe  le 
sens  et  l'étendue  de  l'obligation  des  parties , 
d'après  l'intention  qu’elles  ont  dû  avoir  natu- 
rellement lorsqu'elles  traitaient,  et  les  titres 
préexistants  b vue  desquels  les  stipulations 
étaient  faites...,  reçoit  l'appel  de  Julien  ; dé- 
boule Rebattu  de  ses  fins  de  non-recevoir  et 
conclusions,  etc.  > 

POURVOI  en  cassation,!"  pour  fausse  applica- 
tion des  art.  146 ,443,  545  et  1040.  C.  proc. , 

Cour  a considéré  comme  des  tiers  les  sieur  et  dame 
de  Scey,  qui  étaient  parties  au  jugement. 
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et  violation  des  art.  445,  n*  !•»,  et  456,  même 
Code  ; 2*  pour  fausse  application  des  art.  657, 
686,  1154. 1156  et  1 157.  C.  Civ.,  et  violation  des 
art.  1602,  1625  et  1638,  même  Code. 

ABRêT. 

« LA  COUR , — Attendu,  sur  le  premier 
moyen,  que  Julien  était  intimé;  qu’il  avait  per- 
sonnellement intérêt  et  qualité  à faire  mainte- 
nir à son  égard  la  disposition  du  jugement  de 
première  instance  relative  a sa  collocation . dont 
Reliattu  cherchait  à lui  enlever  le  bénéfice  par 
l'effet  de  son  appel  principal;  que,  dès  lors,  Ju- 
lien avait  pu,  aux  termes  île  la  disposition  finale 
de  l'art.  445 . C.  proc. , interjeter,  de  son  chef , 
l'appel  incident  dont  il  s’agit,  sans  qu’il  fût  be- 
soin de  l’interjeter  surabondamment . du  chef 
des  sieur  et  dame  de  Scey,  ses  débiteurs,  et 
qu’en  l’admettant,  la  Cnur  de  Besançon  n'a  violé 
aucune  loi  ; — Attendu,  sur  le  deuxième  moyen, 
qu’il  appartenait  A la  Cour  royale  qui  a rendu 
l’arrêt  attaqué  d’interpréter  les  conventions  qui 
résultaient  des  actes  respectivement  invoqués 
par  les  parties;  qu'elle  a fait  usage  de  ce  droit 
en  déclarant  que  Rebattu  avait  acheté  l’usine  en 
question  avec  connaissance  suffisante  des  char- 
ges dont  elle  était  grevée;  que,  sous  ce  rapport, 
l’arrêt  est  à l’abri  de  toute  censure,  — Re- 
jette, etc.  s 

Du  7 fév.  1832.  — Ch.  civ. 

ENREGISTREMENT.  — Charge.—  PoT-ox-vm. 

La  réserve  que  le  vendeur  d'un  immeuble  Lait 
à tan  profit  d’une  somme  stipulée  à titre  de 
pot  de-vin  dans  un  bail  antérieur  de  l'im- 
meuble, dont  il  cède  le  bénéfice  à t’acquê- 
reur,  ne  peut  être  considérée  ni  comme  une 
charge  de  ta  vente,  ni  comme  un  supplément 
du  prix  de  vente . — En  conséquence,  aucun 
droit  de  mutation  ne  doit  être  perçu  sur  la 
valeur  de  cette  réserve  (1).  (L.  22  film.  an  7, 
art.  15.) 

(L’adm.  de  l’enreg.  — C.  Alaine.) 

Le  9oct.  1829.  le  sieur  de  Puille  vendit  au 
sieur  Alaine  la  forêt  de  Nesle  et  deux  autres 
bois,  pour  une  somme  de  655,250  fr.  Ces  biens 
avaient  été  affermés  le  23  mai  précédent,  au 
sieur Lefranc,  moyennant 22.000 fr.. et  12stères 
de  bois  par  an.  Un  pol-de-vin  de  120.000  fr., 
une  fois  payé,  avait  élé  de  plus  stipulé  dans  le 
bail . a raison  d’une  coupe  extraordinaire  de 
4,000  pieds  d’ormes  qui  avaient  été  abandonnés 
au  fermier.  — Par  l’acte  de  vente  du  9 oct.  1829, 
le  sieur  Alaine  s'engagea  J exécuter  le  bail  dont 
i)  s'agit.  — De  Son  côté,  le  sieur  de  Puille  lui 
céda  la  totalité  des  fermages  dus  depuis  l'entrée 
en  jouissance  du  fermier,  se  réservant  néan- 
moins le  pol-de-vin  de  120,000  fr. 

L’acte  de  vente  ayant  élé  présenté  à l’enregis- 
trement, la  régie  perçut  d’abord  les  droits  sem* 
lemenl  sur  la  somme  de  635,250  fr.,  prix  de  la 
vente;  mais  bientôt  elle  les  réclame  également 


(1)  Car  le  prix  ne  peut  pas  comprendre  ce  que 
l’acquéreur  ne  débourse  pas,  — y ■ Rigaud  ctCham- 
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sur  le  pot-de-vin  de  120.000  fr.  que  s'était  ré- 
servé le  vendeur.  — Elle  soutient , A l’appui  de 
sa  prétention,  que  la  réserve  de  cette  somme, 
stipulée  en  faveur  du  vendeur,  est  une  véritable 
charge  de  vente  qui , d’après  le  n’  6 de  l’art.  15 
de  la  loi  du  32  frim.  an  7 , doit  être  ajoutée  au 
prix  principal  de  635.250  fr.,  pour  fixer  la  va- 
leur de  la  chose  vendue,  et  asseoir  la  percep- 
tion du  droit  d’enregistrement.  Si  le  vendeur, 
dit-elle,  n’eût  pas  fait  celle  réserve  A son  profit , 
le  prix  principal  en  eût  élé  nécessairement 
augmenté.  De  IA  suit  cette  conséquence  évidente, 
que  c’est  seulement  par  la  réunion  des  deux 
sommes  qu’on  peut  connaître,  soit  la  valeur  vé- 
ritable de  l’immeuble  , soit  le  prix  moyennant 
lequel  il  a été  aliéné. 

17  mars  1830,  jugement  du  tribunal  de  Meaux 
qui  rejette  la  prétention  de  la  régie,  en  ces 
termes  : — « Considérant,  en  fait.  que.  lors  du 
bail  de  la  forêt  de  Nesle,  passé  devant  Duchesne 
et  son  collègue,  notaires  A Paris,  le  23  mai  1829, 
Lefranc,  preneur,  s’est  engagé  A payer  A Puille, 
bailleur,  une  somme  de  120,000  fr.,  A litre 
d’épingles;  — Attendu  que  Lefranc  s’est  délivré 
de  celte  première  obligation  en  souscrivant , A 
l’instant  même,  au  profit  du  sieur  Puille.  divers 
billets  A échéances  fixes,  sur  le  montant  des- 
quels l'enregistrement  a perçu  un  droit  propor- 
tionnel tle  quittance  le  26  mai  1829;  — Attendu 
que  cette  obligation  de  payement  de  130.000  fr, 
a été  consommée  A l’égard  de  Lefranc,  preneur  , 
et  de  Puille,  bailleur,  et  qu’ainsi  Alaine,  devenu 
propriétaire  de  la  forêt  de  Nesle  , et  succédant 
aux  droits  de  Puille  , n’a  jamais  pu  prétendre  et 
n’a  prétendu  A aucun  droit  sur  le  pol-de-vin  de 
120,000  fr.,  stipulé  dans  le  bail  eusdaté; 

> Attendu,  par  conséquent,  que  la  renoncia- 
tion d’ Alaine  A ces  prétendus  droits  n’a  été  et 
n’a  pu  être  une  charge,  une  condition  de  la 
vente , ni  surtout  être  considérée  comme  une 
augmentation  du  prix;  — Attendu,  d’ailleurs, 
que  des  faits  constants  au  procès  , n’apparait 
aucun  concert  frauduleux  entre  Puille,  vendeur, 
Alaine , acquéreur,  et  Lefranc  , fermier,  et  que 
le  prix  ostensible  et  indiqué  dans  l’acte  de 
vente  d'octobre  1829  . devant  Duchesne  , parait 
être  réel,  sérieux,  et  représenter  la  véritable  va- 
leur de  la  chose  vendue.  • 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  la  régie  , 
pour  violation  de  l’art.  15.  n°  6 de  la  loi  du 
23  frim.  an  7,  en  ce  que  le  tribunal  de  Meaux 
a décidé  que  le  droit  d’enregistrement  n’était  dû 
que  sur  le  prix  principal,  c’esl-A-dire  sur  la 
somme  de  635,250  fr..  sans  tenir  compte  de  la 
réserve  faite  au  profit  du  vendeur,  tandis  qu'aux 
termes  de  la  disposition  de  l’article  ci-dessus,  la 
valeur  de  la  propriété  vendue  doit  être  déter- 
minée par  le  prix  exprimé  dans  l’acte , en  y 
ajoutant  toutes  les  charges  en  capital. 

ABBCT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  le  sieur  Alaine 
n’a  été  chargé  de  payer  ta  somme  de  1 30.000  fr. , 
dont  il  s’agit,  ni  A son  vendeur,  ni  en  l’acquit 


pionnière.  Traité  des  droits  d’enreg.,  t.  4, 
n»  3226. 
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dudit  vendeur  ; qu’ainsi  , sous  ce  premier  rap- 
port , elle  ne  peut  êire  considérée  comme  une 
charge  ô ajouter  au  prix  exprimé  dans  le  con- 
trat; 

* Attendu  que  ta  réserve  que  le  sieurde  Puille 
a faite  de  cette  somme  de  1 20,000  fr.,  ne  peut 
pas  non  plus  être  considérée  comme  une  charge 
de  ta  vente,  en  ce  qu’elle  aurait  imposé  au  sieur 
Alaine,  ainsi  que  le  prétend  la  régie,  l’obligation 
de  faire  l’abandon  d’une  partie  des  fruits  civils, 
dans  la  jouissance  desquels  il  était  dit  qu'il  en- 
trerait à compter  du  jour  de  la  vente  , puisque 
celle  portion  des  fruits  civils  ne  lui  avait  pas 
été  vendue,  et  que  c’est  précisément  par  la 
même  clause  dans  laquelle  était  fixée  Centrée  en 
jouissance  du  sieur  Alaine,  que  le  vendeur 
s’était  réservé  ces  120,000  fr.  qui  en  étaient  la 
représentation  ; 

••Attendu,  enfin,  qu'en  supposant  que  tes  bois 
et  forêts  dont  il  s'agit  eussent  été  vendus  à un 
prix  supérieur  aux  635  000  fr.  énoncés  dans 
l’acte,  si  le  sieur  de  Puille  n’eût  pas  excepté  de 
la  vente  la  portion  d’usufruit  qu’il  s'est  réser- 
vée, et  qu’on  pût  conclure  de  là  que  les  655.000  fr. 
ne  devaient  pas  représenter  la  valeur  vénale  sur 
laquet  le  droit  d’enregistrement  devait  être  fixé, 
le  fisc  n’en  pouvait  souffrir  aucun  préjudice, 
la  régie  étant  expressément  autorisée,  par  les 
art.  15  et  17  de  la  loi  du  22  frira,  an  7,  à re- 
quérir l’expertise,  si  le  prix  exprimé  dans  l’acte, 
porte  l’art.  17,  parait  inférieur  à la  valeur  vé- 
nale des  immeubles  vendus,  à l’époque  de  l’alié- 
nation ; d’oft  il  suit  que,  celte  rése-ve  de  la 
somme  de  120.000  fr.  n’étant  ni  le  .pplément 
du  prixexprimé  dans  l’acte,  ni  une  .naige  de  la 
vente,  et  ne  pouvant  exposer  le  fisc  à aucune 
perle , la  régie  n'avail  pas  dû  exiger  du  sieur 
Alaine  le  payement  d’un  droit  proportionnel  sur 
ces  120.000  fr.,  représentatifs,  soit  des  4 000 
pieds  d’ormes  vendus  par  l’acte  de  bail  du 
23  mai  1829.  soit  de  la  portion  de  l’usufruit 
que  le  vendeur  s’était  réservée;  — El  qu'en  le 
jugeant  ainsi,  le  tribunal  civil  de  Meaux  a fait 
une  juste  application  de  l'art.  15,  n*  6,  de  la 
loi  du  22  friip.  an  7 ; — Par  cer motifs,  re- 
jette. etc.  • 

Du  8 fév.  1832.  — Cb.  req. 

1°  PAYEMENT.  — Imputation.  — Solidarité. 
2*  Frauoe  (déclaration  de).  — Cassation. 

1"  Le  mari , codébiteur  solidaire  de  sa  femme , 

qui  donne  en  payement  un  immeuble  à tul 

(1)  Lorsque  le  débiteur  fait  l’imputation,  il  peut 
éteindre  telle  dette  de  préférence  à telle  autre  qui 
serait  contractée  avec  hypothèque,  cautionnement 
ou  solidarité,  sans  que  les  détenteurs  hypothécai- 
res , les  cautions  ou  les  codébiteur»  solidaire»  ac- 
tionnés ultérieurement  par  les  créanciers  puissent 
lui  opposer  que  si  l'imputation  eût  été  dirigée  sur 
une  autre  dette,  ils  ne  seraient  point  exposés  à son 
action.  En  effet,  en  déterminant  l'qnpulation,  le 
débiteur  ne  fait  qu’user  de  son  droit;  c’était  la  con- 
dition qu’il  a mise  et  qu’il  pouvait  mettre  à l’alié- 
nation de  la  chose  par  lui  payée.  — Rolland  de 
Villargues,  Rèpcrt.  du  notar,  , imputation , 

n° 56. —D’ailleurs, à défaut  d’imputation  spéciale 


appartenant,  peut , d'accord  avec  le  créan  - 
cier , en  imputer  le  prix  sur  une  dette  plus 
récente  qui  lui  est  personne/le,  au  préjudice 
de  sa  femme,  intéressée  à l’acquittement  de 
r obligation  solidaire  gui  est  ta  plus  an- 
cienne (1).  (C.  civ.,  1253,  1255  et  1256.) 

2 • La  déclaration  contenue  dans  un  arrêt  qu’un 
acte  est  fait  en  fraude  des  droit»  d’un  créan- 
cier, ne  doit  s’entendre  que  d’un  simple  préju- 
dice, lorsque  l’arrêt  ne  mentionne  d’ailleurs 
aucun  fait  de  fraude. 

(Janet  — C.  Bailly.) 

Le  30  août  1800  , les  époux  Bailly  empruntè- 
rent solidairement  une  somme  de  27.000  fr.  à 
la  dame  Boichard.  Ultérieurement  . celle  dame 
prêta  une  nouvelle  somme  de  7,500  fr.,  mais  au 
sieur  Bailly  seul.  — Décès  de  la  dame  Boichard. 
Le  sieur  Janet , son  gendre  , agissant  du  chef 
de  sa  femme , réclama  le  payement  des  deux 
obligations  ci-dessus  mentionnées.  Voulant 
éviter  les  frais  d une  expropriation  , Bailly  céda 
au  sieur  Janet  plusieurs  immeubles,  dont  le 
prix  fut  porté  d’un  commun  accord  à la  somme 
de  28.000  fr.  D’un  commun  accord  aussi  il  fut 
convenu  que  cette  somme  serait  imputée  1*  sur 
les  intérêts  des  deux  créances;  2*  sur  l’obliga- 
tion de  7,500  fr,  contractée  par  Bailly  seul; 
3°  à compte  sur  ( obligation  solidaire  des  époux 
Bailly. 

Le  reliquat  decelte  dernière  obligation  n’ayant 
pas  été  acquitté,  le  sieur  Janet  commença  des 
poursuites  que  Bailly  arrêta  par  la  cession  d'un 
autre  immeuble  qui  était  grevé  de  l’hypoibèque 
légale  de  sa  femme.  Cette  hypothèque  étant  la 
seule,  le  sieur  Janet  crut  inutile  de  purger, 
puisque  la  dame  Bailly  , codébitrice  solidaire, 
ne  pouvait  s’en  prévaloir  contre  lu  . 

Cependant  la  dame  Bailly,  ayant  obtenu,  le 
12  fcv.  1821,  un  jugement  de  séparation  de 
biens , liquidant  ses  reprises  à la  somme  de 
8,175  fr. , provoqua  un  ordre  pour  la  distribu- 
tion du  prix  de  l’immeuble  cédé  en  payement, 
et  requit  sa  collocation  à la  date  de  son  hypo- 
thèque légale.  Elle  prétendait  ne  rien  devoir  au 
sieur  Janet , par  la  raison  que  l’obligation  soli- 
daire avait  été  entièrement  soldée  par  la  somme 
de  28.000  fr.  que  l'on  n'avail  pas  pu  imputer 
arbitrairement, à son  préjudice, sur  une  créance 
postérieure. 

Le  25  août  1827  , jugement  du  tribunal  civil 
de  Lons-le-Saulnierqui  prononce  conformément 
aux  conclusiuus  de  la  daine  Bailly. 

Appel  par  Janet.  — Le  29  août  1828,  arrêt  de 


par  les  parties  , si  Ton  est  débiteur  pour  soi  seul 
et  débiteur  solidairement  avec  d’autres  . l'imputa- 
tion doit,  en  général,  avoir  lieu  sur  la  dette  que 
l’on  a contractée  seul.  Car,  bien  que  la  dette  soli- 
daire soit  due  en  totalité  par  chaque  débiteur,  néan- 
moins on  doit  être  présumé  avoir  voulu  plulûl 
éteindre  la  detie  dont  on  était  exclusivement  tenu, 
parce  qu'on  a pu  penser  que  le  créancier  s’adresse- 
rait peut-être  pour  la  dette  solidaire  à un  attire  des 
codébiteurs,  auquel  cas,  celte  deite  se  divisant 
entre  tou*,  on  n'aura it  eu  qu’à  en  payer  sa  part  seu- 
lement.— y.  Durantoo,  Droit  français  l.  12, 
n!89,  8°. 
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la  Cour  de  Besançon  qui  confirme:  — • Atlendu 
que , par  l'acle  authentique  obligatoire  du 
30  aoftl  1809,  les  mariés  Bailly  ont  donné  pour 
bypolhèque  spéciale  le  moulin  de  Bride  et  autres 
immeubles  situés  ASainiJulien,  pour  assurer  le 
remboursement  des  97.000  fr.  dont  ils  promet- 
taient solidairement  1e  remboursement  dans 
quatre  ans  que  , par  acte  du  12  nov.  1817, 
Bailly,  sans  1e  concours  de  sa  frmme,  a vendu, 
par  un  premier  acte,  moyennant  20  000  fr..  des 
immeubles  , et  notamment  le  moulin  de  Bride 
et  autres  biens  qu'il  avait  spécialement  hypothé- 
qués par  l'obligation  du  30  août  1800;  que,  par 
acte  du  même  jour  qui  est  le  complément  du 
premier,  le  prix  réel  de  la  vente  a été  reconnu 
de  28.000  fr.  ; que  , par  ce  même  acte,  il  a été 
fait  imputation  , en  premier  ordre  . sur  les  inté- 
rêt* des  deux  dettes  . en  second  ordre  sur  la 
dette  de  Bailly  seul  . et  en  troisième  ordre  seu- 
lement sur  l'obligation  du  30  août  1809  , soli- 
dairement contractée  par  la  femme  Bailly; 

» Que  la  dame  Bailly  avait  le  droit  de  de- 
mander, en  sa  qualité  de  débitrice  solidaire, 
que  l'imputation  du  prix  de  28,000  fr.  fût  faite 
sur  la  drtte  qu'elle  avait  intérêt  d'acquitter; 
que  l'impulation  , à défaut  de  stipulation,  eût 
encore  eu  lieu  sur  celle  dette  comme  la  plus 
ancienne;  que,  néanmoins,  au  préjudice  des 
droits  de  la  dame  Bailly , son  mari  t.  1e  sieur 
Janet  ont  stipulé  une  imputation  qui  compro- 
met lesdils  droite;  que  celte  imputation  aurait 
eu  lieu  en  fraude  des  droils  de  la  dame  Bailly  , 
et  que , dans  ce  cas , 1e  tiers  détenteur,  d'aptès 
l'opinion  du  sieur  Grenier,  ne  pourrait  plus 
s'affranchir  du  payement  du  prix,  même  en  dé- 
laissant l'immeuble  ; 

» Qu'enfin  la  dame  Bailly  n’agit  point  en  con- 
damnation personnelle  contre  1e  sieur  Janet, 
par  voie  de  déclaration  d'bypuihèque,  mais  A 
l’effet  d’obtenir  l'application  de  l'art.  1256 , 
C.  civ.,  qui  n'a  pu  lui  être  enlevé  tans  son  con- 
tenlemenl.  » 

POURVOI  par  Janet  pour  fausse  application 
de  l’arl.  1256,0.  civ.,  et  violation  des  art.  1253. 
1255  et  1908.  même  Code,  — L'art.  1256,  a dit 
le  demandeur,  ne  règle  l'imputation  du  paye- 
ment que  dans  le  silence  des  parties,  et  cela 
devait  être,  puisque  les  arl.  1253  et  1255  lais- 
sent au  débiteur  qui  paye  , et  ensuite  au  créan- 
cier qui  reçoit , la  libre  faculté  de  faire  celle 
imputation  comme  ils  l'entendent.  Dans  l'es- 
pèce, non-seulement  l'imputation  a été  faite 
par  te  débiteur,  dont  la  volonté  suffisait , mais 
elle  a de  plus  été  expressément  stipulée  par  1e 
créancier.  — L’existence  d’un  codébiteur  soli- 
daire ne  change  rien  A ces  principes  : elle  ne 
saurait  empêcher  l'autre  codébiteur  , qui  paye 
avec  des  deniers  ou  des  immeubles  qui  lui  sont 
propres  . d’imputer  ce  qu’il  donne  d'abord  sur 
une  dette  personnelle,  ensuite  sur  la  dette  soli- 
daire. 

On  a répondu,  pour  la  dame  Bailly,  que  les 
règles  d’imputation , quoique  facultatives  en 


(1)  y.  Bioche  «Gonjet,  Dlct.  deprocêd.,v>  Do- 
micile, n«  *. 

(2-3)  y.  Bioche  et  Goujet,  Dict.  de  procéd., 


général,  devenaient  obligatoires  lorsque  leur 
omission  compromettait  les  droits  d'un  autre 
créancier;  que,  dans  l'espèce,  la  convention 
passée  entre  les  sieurs  Janet  et  Bailly  avait  eu 
pour  effet  de  frustrer  la  dame  Bailly  des  avan- 
tages de  son  hypothèque  légale  ; que  cette  consi- 
dération, évidemment  fnrnlée  en  droit,  a déter- 
miné la  décision  de  la  Cour  royale,  puisqu'elle 
a déclaré  que  l'imputation  était  faite  en  fraude 
des  droits  de  la  dame  Bailly. 

AERÈT. 

• LA  COUR,  - Vu  tes  art.  1253,  1255  et 
1256, C.  civ.;  — Considérant  que,  dans  l'espèce 
le  créancier,  en  acceptant  en  payement  le  prix 
de  l’immeuble  qu'il  achetait,  a stipulé  formelle- 
ment que  l'imputation  en  serait  faite  de  la  ma- 
nière indiquée  dans  l'acte  , et  que  cette  imputa- 
tion a été  consentie  par  le  codébiteur  solidaire; 
— Considérant  que  1e  mari  codébiteur  qui 
payait  avait  le  droit  d'en  recevoir  te  prix  et  de 
disposer  A son  gré  de  ce  prix,  sauf  l'exercicedes 
hypothèques  ; — Considérant  que  la  débitrice 
solidaire  n’a  pas  le  droit  de  contester  l'imputa- 
tion consentie  par  son  mari  sur  le  prix  d'un 
immeuble  dont  il  pouvait  seul  disposer  ; qu'au 
surplus  le  sieur  Janet  n’ayant  point  purgé  les 
hypothèques  sur  l'immeuble  par  lui  acquis  . la 
défenderesse  ne  peut  se  plaindre  qu'on  ail  fait 
évanouir  son  bypolhèque  ; — En  ce  qui  touche 
l'allégation  de  fraude:  — Attendu  que  l'arrêt 
n'en  contient  aucun  fait,  et  que  1e  mol  de  fraude 
employé  dans  un  des  motifs  del'arrêl  n'a  d'autre 
sens  que  celui  de  préjudice , et  ne  se  rapporte 
qu’aux  stipulations , valables  ou  non , portées 
dans  l'acte  de  1817,  — Casse,  etc.» 

Du  8 fév.  1832.  - Ch.  civ. 

1»  SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — CoxXASDEXIVT.  — 
Easkch.  — Corn  DI  TITRE. 

2°  Dosucile.  — SiGKiriCATiotr. 

3"  et  4°  Saisie  laxoBiuEltx.  — Batixeut* 
XUXACX.  — DtSIGKATIOl».  — CASSATION.  — 
Erreur. 

1»  line  saisie,  pratiquée  pour  les  intérêts  d’une 
créance,  n’est  pat  nulle  par  cela  seul  que 
par  erreur  on  aurait  énoncé,  dans  te  titre 
transcrit  en  tête  du  commandement , que 
cette  créance  est  de  18, 01)0/5-.  exigibles,  lors- 
qu’elle n’es!  pai  exigible  et  qu’ellene s’élève 
qu’à  1.800  fr.  (C.  proc-,  673.) 

2°  On  peut  faite  des  significations  valables  au 
lieu  dans  lequel  un  débiteur  demeure  et 
exerce  sa  profession,  quoiqu’il  ait  annoncé 
un  autre  domicile  dans  l’obligation  et  les 
actes  de  ta  procédure  (1).  (C.  civ.  , 102  et 
suiv.  ) 

3 «La  désignation  de  la  maison  saisie , par  por- 
tes et  fenêtres,  rues,  tenants  et  aboutissants, 
n’est  obligée  que  pour  les  maisons  de  ville,  et 
non  pour  celtes  qui  sont  situées  à la  campa- 
gne |2).  (C.  proc  , 675;  C.  civ.,  6s7.; 

4"  L’erreur  dans  le  nom  du  fonds  saisi  n’est 
pas  une  cause  de  nullité,  lorsque  les  tenants 
et  aboutissants  sont  indiqués  d’une  manière 
exacte  (3).  (C.  proc..  675.) 


V"  yente  sur  saisir  immobilière,  n»*  105  et  106. 
— y.  aussi  Cass.,  *4  janv.  1825. 
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Vans  tous  lèsent,  la  dispos  lion  par  laquelle 
un  arrêt  déclare  en  fait  qu’il  y a désignation 
suffisante  des  immeubles  saisis  échappe  à la 
censure  de  la  Cour  de  cassation  (I). 

(Hardyau  — C.  Ledru.) 

En  1829,  les  époux  Ledru  firent  commande- 
ment au  sieur  Hardyau  de  payer  les  intérêts 
échus  d'un  capital  de  1.800  fr.  qu'il  leur  devait 
suivant  acte  obligatoire  du  23  mars  1824.  Le 
capital  n'était  pas  réclamé,  par  suite  d'une  pro- 
rogation de  délai  accordée  au  débiteur. 

Le  10  sept.  1829,  procès-verbal  de  saisie  im- 
mobilière. 

Uardyau  demanda  la  nullité  de  toute  la  pro- 
cédure, par  les  motifs  suivants,  tirés  de  l'inob- 
servation des  art.  673  et  675,  C.  proc.  : 1*  le 
commandement  ne  contenait  pas  la  copie  exacte 
et  entière  du  litre  : car  le  capital  y était  porté 
h 18.000  fr.  au  lieu  de  1.800  fr.;  ce  capilal 
était  présenté  comme  exigible  , quoiqu'il  ne  le 
fût  pas  encore  ; enfin , l’acte  prorogatif  du  délai 
n'y  était  par  transcrit;  2“  le  commandement 
avait  été  visé  par  le  maire  de  Sainl-Gervais  de 
Vicq,  commune  où  il  exerçait  à la  vérité  sa  pro- 
fession , mais  où  il  n’avait  pourtant  pas  son  do- 
micile réel,  puisque  c’était  à Bes»é  qu'il  payait 
ses  contributions , et  qu'il  avait  toujours  pris 
domicile  dans  les  procédures  faites  à sa  requête  ; 
3°  le  procès-verbal  de  saisie  ne  désignait  pas 
d'une  manière  exacte  la  situation  extérieure 
des  bâtiments  ruraux  , par  rues , tenants  et 
aboutissants;  4*  le  bois  de  Mumpied  y était  in- 
diqué sous  le  nom  de  bois  des  Landes. 

Le  6 fév.  1830.  jugement  du  tribunal  de  Saint- 
Calais , qui  rejette  ces  divers  moyens  de  nullité: 
— « Attendu  que  , dès  le  mois  d'avril  dernier, 
l'obligation  avait  été  signifiée  comme  n'étant 
que  de  1.800  fr.  ; que  le  commandement  en  ex- 
propriation et  l'inscription  ne  le  relatent  que 
comme  un  litre  de  1,800  fr.  ; que  la  poursuite 
n'est  faite  que  pour  une  somme  de  180  fr. , due 
pour  deux  années  d'intérêts;  que  le  sieur  llar 
dyau  n'a  souscrit  qu'une  seule  obligation  au 
profit  du  sieur  Ledru.  qui  est  celle  de  1 .800  fr.  ; 
d’où  il  suit  que,  quoique  la  copie  exprime 
qu’elle  est  de  18.000  fr.,  le  sieur  Hardyau  n’a  pu 
être  trompé,  et  que  la  procédure,  â cet  égard, 
est  exacte; 

a Attendu  que  l'expression  que  l’obligation  est 
exigible,  quoiqu'elle  ne  le  soit  pas  réellement, 
n'empêche  pas  celle  exactitude,  parce  que  la 
poursuite  n'est  faite  que  pour  les  intérêts , et 
non  pour  le  principal  ; 

> Que  le  principal  établissement  du  sieur 
llardyau  est  aux  Landes . commune  de  Saint- 
Get vais;  que  c'est  là  qu'il  exerce  son  étal  de 
chauffournier  ; qu’il  y a ses  domestiques  et  ses 


(1)  Il  semble  quecettedernière  solution  de  l'arrêt 
laisse  auxConrs  royales  une  latitude  d'interpréta- 
tion tout  4 fait  exorbitante.  En  effet,  lorsque  la  loi 
ordonne  4 peine  de  nullité  . telle  désignation  de 
l'immeuble  saisi  (art.  675  et  717  , C.  proc.),  il  est 
impossible  d’admettre  qu'un  arrêt  échappe  néces- 
sairement 4 la  cassation  par  cela  seul  qu'il  aura  dé- 
cidé, en  fait,  que  la  désignation  a été  suffisante.  Ce 
u'csl  pas  ainsi  que  le  législateur  l'a  entendu,  lors- 
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marchandises;  qu'il  y possède  une  maison  de 
maître  ; que,  dans  tous  les  procès  qu’il  a eus 
depuis  trois  ans , tanl  en  première  instance 
qu’eri  Cour  royale,  les  significations  lui  ont  été 
faites  .4  ce  domicile,  même  lorsqu'il  n’y  était  pas 
trouvé,  sans  réclamation  de  sa  part  ; que  , de- 
puis l’obligation  de  1824.  il  a toujours  dans  les 
procédures  pris  ce  domicile  ; qu'ainsi,  s'il  en 
avait  un  ù Bessé  en  1824  . il  en  a changé  depuis 
et  pris  celui  des  Landes;  s'il  en  a conservé 
deux  , celui  des  Landes,  comme  étant  celui  de 
sa  résidence  et  de  sa  profession , devait  être 
choisi  en  dernier  lieu  ; d’où  il  suit  que  les  si- 
gnifications devaient  être  visées  par  le  maire  de 
Sainl-Gervais; 

« Que  la  désignation  extérieure  des  bâtiments 
par  portes  et  fenêtres,  et  rues , n’est  obligée  que 
pour  les  maisons  de  ville,  dont  l'art.  675.  Code 
proc.,  fait  une  distinction  formelle  d'avec  les 
maisons  rurales.  lesquelles,  en  effet,  n’ont  point 
de  différence  entre  elles  â l'extérieur; 

» Que  la  partie  du  bois  de  Nompied,  qui  est 
saisie,  est  nommée,  il  est  vrai,  bois  des  Landes; 
mais  que  les  tenants  et  aboutissants  y sont  ex- 
primés ; qu'ainsi  le  sieur  Hardyau  n'a  pu  s'y 
tromper,  et  que  le  vécu  de  l’art.  675  cité,  4 cet 
égard,  comme  â celui  des  bâtiments  , est  suffi- 
samment rempli.  • 

Appel.  — Le  28  avril  1830 , arrêt  de  la  Cour 
d’Angers,  qui  confirme  la  décision  des  premiers 
juges  par  1rs  mêmes  motifs. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  des 
art.  673  rt  675  , C.  proc.,  ainsi  que  des  art.  102 
et  suiv.,  C.  civ.  — Le  demamdeur  a reproduit 
les  moyens  que  nous  avons  ci-dessus  énoncés. 

AMÉT. 

« LA  COUR,  — Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que 
la  copie  du  commandement  énonce  une  somme 
de  18,000  fr..  tandis  que  l'obligation  ne  mon- 
tait qu’â  1 .800  fr.:  — Attendu  que  le  sieur  Har- 
dyau n'a  souscrit  au  profit  du  sieur  Ledru 
qu'une  obligation  de  1,800  fr.;  qu'ainsi  le  sieur 
Hardyau  n'a  pu  être  trompé,  et  qu'â  cet  égard  la 
procédure  est  exacte;  et  que  l'expression  que 
l’obligation  est  exigible,  quoiqu'elle  ne  le  soit 
pas  réellement,  n’empêche  pas  celle  exactitude, 
parce  que  la  poursuite  n'est  faite  que  pour  les 
intérêts  cl  non  pour  le  capital  ; — Sur  le  moyen 
tiré  de  ce  que  la  copie  du  commandement  de- 
vait être  remise  au  maire  de  Bessé  et  non  â 
Celui  de  la  commune  de  Sainl-Gervais  : — At- 
tendu que  . si  le  sieur  Hardyau  avait  un  domi- 
cile, en  1824,  dans  la  commune  de  Bessé,  il 
avait  cependant  conservé  celui  qu'il  avait  dans 
la  commune  de  Saint-Gervais  , où  il  faisait  sa 
résidence  et  exerçait  sa  profession  ; d’où  il  suit 
que  les  significations  devaient  être  visées  par 


qu'il  a déclaré  qu'aucune  des  nullités  prononcées 
dans  le  Code  de  procédure  ne  serait  comminatoire 
(art.  1029,  C.  proc.).  Au  reste,  dans  l'espèce,  le 
tribunal  rie  première  instance  et  la  Cour  royale 
n'avaient  pas  jugé  en  fait,  mais  en  droit  : car  ils 
avaient  interprété  l'art.  675,  C.  proc.,  en  restrei- 
gnant aux  maisons  de  ville  la  désignation  qu'il 
exige. 
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le  maire  de  Saint-Gervaij , puisque  le  sieur 
Hardyau  n’avait  pas  lignifié  légalement  son 
changement  de  domicile  ; — Sur  le  moyen  tiré 
de  la  violation  de  l'art.  675,  C.  proc.,en  ce  qu’il 
y a eu  défaut  de  désignation  des  bâtiments  du 
fermier  des  landes  et  fausse  indication  du  bois 
de  Nompied:  — Attendu  que  l’arrêt  déclare,  en 
fait,  que  la  désignation  des  biens  ruraux  et  des 
batiments  du  fermier  est  suffisante,  et  que  les 
tenants  et  aboutissants  du  bois  de  Nompied 
étant  donnés  de  manière  à ne  pouvoir  le  con- 
fondre avec  le  bois  des  Landes,  il  en  résulte  que 
cette  décision,  en  fait,  de  l’arrêt  ne  peut  être 
soumise  à la  censure  de  la  cour, — Bejette  etc.  • 
Du  8 fév.  1832.  Ch.  req. 


ARBITRES  FORCÉS.  — RêcrsATiots.  — Hono- 
raires. — Preuve  tEstihoniau!. 

les  arbitrât  forcés,  comme  les  Juges  ordinaires, 
ne  peuvent  être  récusés  hors  des  cas  prévus 
par  l’art.  378,  C.  proc.  (1).  (Rés.  par  la  Cour 
royale.) 

Iln'x  a pas  cause  de  récusation  contre  un  ar- 
bitre forcé  dans  ce  fait , qu’il  aurait  regu 
avant  sa  nomination,  des  honoraires  de  l'une 
des  parties , dans  une  affaire  antérieure  où 
il  avait  été  également  nommé  arbitre  (2). 
(C.  proc., 378.) 

la  preuve  testimoniale  des  faits  sur  lesquels 
est  motivée  ta  récusation  d’un  arbitre  peut 
être  repoussée  par  te  juge,  lorsqu’il  n’est  pro- 
duit aucun  commencement  de  preuve  par 
écrit  (3).  (C.  proc. , 388  et  389.) 

(Bonneau  — C.  Enfert  et  autres.) 

Les  sieurs  Lemoine,  avoué,  et  Usquin.  no- 
taire , avaient  élé  nommés  arbitres  pour  la  li- 
quidation d’une  société  commerciale  qui  avait 
exislé  entre  Bonneau  , Enfert  et  autres  manu- 
facturiers de  faïence  à Nevers, 

Divers  moyens  de  récusation  furent  proposés 
par  Bonneau  contre  les  deux  arbitres.  Il  allé- 
guait à l'égard  du  sieur  Usquin  que,  dans  une 
affaire  précédente  où  ce  dernier  avait  élé  nommé 
arbitre,  il  avait  reçu  des  honoraires  des  sieurs 
Enfert,  ses  adversaires  actuels,  qu’il  avait  de 
plus  rendu  contre  lui  une  précédente  sentence 
arbitrale  réformée  par  la  Cour. 

A l'égard  de  l’aulre  arbitre , Bonneau  préten- 
dait qu'à  l'occasion  d'un  incident  élevé  dans  le 
procès  actuel , le  sieur  Lemoine  avait  tenu  des 
propos  injurieux  contre  lui,  et,  bien  que  sur  ce 
fait  il  ne  rapportât  aucun  commencement  de 
preuve  par  écrit , il  demandait  à être  admis  A 
en  faire  la  preuve  par  témoins. 

Jugement  du  tribunal  de  Nevers , du  21  août 
1829,  qui  rejette  tous  ces  moyens  de  récusation, 
et  notamment  la  preuve  testimoniale  offerte  par 
Bonneau. 

Sur  l’appel,  la  sentence  fut  confirmée  pur  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du  18  déc.  1829: 


(1-3-3)^".  Montpellier,  lrrjuln  1829;  Pardessus, 
Dr.  Comm  , n®1394;Mongalvy,  Tr.de l’Arbitrage, 
n»*  114, 181  et  suiv.  ; Mersoo,  de  l'Arbitrage  force 
no  41;  Carré,  lois  de  la  proc-,  n®  3316;  Thomine, 
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! — • Considérant  que  les  arbitres  forcés  en  ma- 
tière de  sociétés  sont  de  véritables  juges;  qu’ils 
ne  peuvent  donc  être  récusés  autrement  (|uc  les 
juges  nommés  par  le  roi;  qu'aucun  des  motifs 
allégués  par  le  sieur  Bonneau  ne  se  trouve  com- 
pris dans  les  différents  cas  prévus  par  le  Code 
de  proc.  ; que  les  premiers  juges,  dont  la  Cour 
adopte  les  motifs,  ont  donc  dû  les  rejeter;  qu’il 
en  est  de  mêmMes  propos  que  le  sieur  Bonneau 
prétend  avoir  élé  tenus  par  les  arbitres  au  mo- 
ment du  jugement  ou  depuis;  que  ceux-ci,  les 
désavouant,  et  rien  n’étant  justifié,  la  Cour  ne 
voit  aucun  motif  d'admettre  une  preuve  qui  ne 
pourrait  produire  d’autre  résultat  que  d’éterni- 
ser une  affaire  qui  dure  déjà  depuis  trop  long- 
temps , mesure  que  repousse  d’ailleurs  la  con- 
fiance que  doivent  inspirer  des  arbitres  honorés 
du  choixdes  juges  à portée  de  les  bien  connaître.® 
Bonneau  s'est  pourvu  en  cassation  1»  pour 
violation  de  l’art.  370,  C.  proc.  L’arrêt  qui  as- 
simile les  arbitres  forcés  à des  juges  devait  ac- 
cueillir, contre  cet  arbitre  qui  reçoit  des  hono- 
raires. la  récusation  que  la  loi  admet  contre  le 
juge  qui  reçoit  des  présents;  2*  pour  violation 
des  art.  388  et  389,  même  Code,  en  ce  que  l'ar- 
rêt avait  refusé  d'admettre  la  preuve  des  faits 
articulés. 

AxaêT. 

« LA  COUR,  — Sur  le  moyen  relatif  à la  ré- 
cusation du  sieur  Usquin  ; — Attendu  que  les 
honoraires  reçus  par  le  sieur  Usquin  provien- 
nent d'une  affaire  autre  que  celle  qui  donne 
lieu  à la  récusation  , et  que , d’ailleurs  , ils  ont 
élé  touchés  longtemps  avant  que  cette  affa.re 
ait  commencé , et  par  conséquent  avant  la  no- 
mination, par  le  tribunal,  du  sieur  Usquin 
comme  arbitre  forcé,  pour  procéder  à la  liqui- 
dation de  la  société  qui  avait  eu  lieu  entre  les 
manufacturiers  de  faïence  de  Nevers;  — Sur  le 
moyen  relatif  à la  récusation  du  sieur  Lemoine: 
— Attendu  que  l’arrêt  déclare  que  le  sieur 
Bonneau  n’a  produit  aucun  commencement  de 
preuve  par  écrit  qui  puisse  autoriser  la  preuve 
testimoniale  demandée  par  le  sieur  Bonneau  ; 
d'où  il  résulte  que  l'arrél  dénoncé,  loin  d’avoir 
violé  les  art.  388  et  389,  C.  proc.,  en  a fait, 
au  contraire,  une  juste  application,  — Re- 
jette, etc.  • 

Du  8 fév.  1832.  — Ch.  req. 

1"  COMPLOT.— Peine. 

2»  Association  de  xaltaitecrs.  — Peine. 

1®  lorsque  sur  taquestton  de  savoir  si  l’accusé 
est  coupable  d'avoir  fait  partie  d’une  bande 
armée  ayant  pour  but  soit  de  changer  te  gou- 
vernement, soit  d’exciter  à ta  guerre  civile , 
en  armant  ou  en  portant  les  citoyens  à s’ar- 
mer tes  uns  contre  tes  autres,  soit  de  porter 
la  dévastation,  le  massacre  et  le  pillage  dans 
plusieurs  communes  , sans  qu’il  y soit  ex- 


n®  1234;  Favard,  \°  Arbitrage, sect.  1,$2,  in  fine; 
Despréaux , n»  S38  — Bernai , LU.  de  la  Rècus-, 
note  37. 
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primé  que  l'accusé  dirigeait  la  bande  , ou  y 
exerçait  un  emploi , un  commandement  quel- 
conque,  ou  a été  saisi  surte  lieu  de  la  réunion 
séditieuse,  te  Jury  a répondu:  Oui,  l'accusé  est 
coupable  sans  1rs  circonstances  aggravantes , 
cette  réponse  n’étant  point  claire,  précise  et 
concordante,  la  Cour  d’assises  ne  viole  au- 
cune loi  en  renvoyant  tes  jurés  dans  la  satle 
de  leurs  délibérations  pourten  donner  une 
nouvelle  (1).  (C,  crira.,  550.) 

L’accusé  déclaré  coupable  d’avoir  fait  partie 
d’une  bande  armée  ayant  pour  but  soit  de 
changer  te  gouvernement,  soit  d’exciter  à ta 
guerre  civile,  ne  peut  pasêtrepuni  de  mort, si 
ta  déclaration  du  jury  n’exprime  pas  qu’il  ait 
exercé  dans  cette  bande  un  commandement , 
ou  un  emploi  quelconque , ni  qu’il ’ ail  été 
saisi  sur  te  lieu  de  la  réunion  séditieuse;  il 
ne  peut  qu’être  renvoyé , en  ce  cas,  sous  ta 
surveillance  de  ta  haute  polices  8).(C.  pén., 
87, 91. 97  et  100.! 

Lorsque  sur  ta  question  de  savoir  si  l’accusé 
est  coupable  d’avoir  fait  partie  d’une  asso- 
ciation de  malfaiteurs  envers  tes  personnes 
elles  propriétés,  organisée  par  bandes,  la- 
quelle association  s’est  montrée  en  armes 
dans  plusieurs  communes,  et  d’avoir  fait 
partie  de  ces  bandes  en  qualité  de  comman- 
dant ou  de  chef,  ou  en  sous-ordre , ou  d’en 
avoir  fait  partie  , sans  y exercer  un 
commandement , le  jury  a répondu  : Oui , 
sans  les  circonstances  aggravantes  , cette 
réponse  étant  claire , précise  et  concor- 
dante, la  Cour  d’assises  ne  peut  renvoyer  tes 
jurés  dans  ta  chambre  de  leurs  délibérations, 
pour  en  donner  une  nouvelle.  (C.  crim.,  550  ) 
S°  Le  fait  seul  d’être  associé  à une  bande  de 
malfaiteurs  organisée  contre  les  personnes 
ou  tes  propriétés  doit  être  assimile  à un  ser- 
vice dans  la  bande,  et  constitue  un  crime 
punisableÇS).  (C.  pén. , 260  et  968.) 

Le  législateur  n’a  pas  ouvert  à ceux  qui  ont  fait 
partie  d’une  bande  de  malfaiteurs  organisée 
contre  les  personnes  et  tes  propriétés , un 
moyen  d’échapper  à toute  peine , comme  II 
l’a  fait  par  l'art.  100  , aux  séditieux  qui  ne 
se  sont  rendus  coupables  personnellement 
d'aucun  crime  particulier,  et  n’ont  pris  au- 
cune part  au  produit  de  méfaits. 

(Pierre  Gaugain  — C.  ministère  public.) 
arr£t. 

a LA  COUR  (après  délibération  en  la  chambre 
du  conseil),  — Sur  les  moyens  verbalement  ex- 
posés à l'audience  par  le  défenseur  de  Gaugain, 
el  (irésdeeeque  les  premières  réponses  faites  par 
le  jury  aux  deux  questions  5 lui  soumises, 
étaient  acquises  à l’arcusé;  que  ces  réponses 
concordaient  enlre  elles  et  avec  les  questions 
qui  avaient  été  adressées  au  jury  ; que  la  Cour 
d'assises,  en  les  annulant,  a violé  lesdisposiiions 
de  l'art.  550 , C.  crim. , et,  d'ailleurs,  fausse- 
ment appliqué  la  loi  pénale  : — Attendu  que  la 
première  question  est  relative  exclusivement  5 
l’accusation  porléc  contre  Gaugain,  d’avoir  fait 
partie  d'une  bande  armée  ayant  pour  but,  soit 


(t)  Le  Jury  avait  pris  des  circonstances  constitu- 
tives du  crime  pour  des  circonstances  aggravantes. 

- F-,  à cet  égard,C.ass..7  ocl.  1896,  28janv.  1830, 

— /'.Toutefois,  Cass.,  18  nuv.  1819. 
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de  changer  le  gouvernement , soit  d’exciter  la 
guerre  civile,  en  armant  ou  en  portant  les  ci- 
toyens à s'armer  les  uns  contre  les  autres , soit 
de  porter  la  dévastation  , le  massacre  el  le  pil- 
lage dans  plusieurs  communes,  sans  exprimer  si 
Gaugain  dirigeait  la  bande,  ou  y exerçait  un 
emploi  ou  commandement  quelconque , ou  s'il  a 
élé  saisi  sur  le  lieu  de  la  réunion  séditieuse , faits 
caraclérisliques  du  crime  prévu  par  l'arti- 
cle 97,  C.  peu.,  et  qui,  par  conséquent,  ne  con- 
stituent pas  des  circonstances  aggravantes  de 
ce  crime;  que  le  jury,  en  répondant  d'abord  sur 
cette  question  -,  «Oui,  l’accusé  est  coupable 

• sans  les  circonstances  aggravantes,  > ne  ré- 
pondait pas  à la  question  d'une  manière  légale, 
claire,  précise  el  concordante;  que  , sur  celle 
réponse,  la  Cour  d'assises  n'aurait  pu  prononcer 
ni  eonilamnalionni  absolution  ; qu’en  renvoyant 
le  jury  dans  la  chambre  de  ses  délibérations , la 
Cour  d'assises  n'a  donc  pas  violé  les  disposilions 
de  l’art.  350  , C.d’insl.  crim.,  — Rejette  celle 
parliedes  moyens  du  demandeur  ; — Mais,  vu 
les  art.  87,91. 97  el  100,  C.  pén.  ; — Attendu 
que  la  peine  de  mort , établie  |>ar  les  trois  pre- 
miers de  ces  articles,  n'esl  applicable  qu'aux 
auteurs  des  attentats  ou  complots  qui  y sont 
définis,  ou  à ceux  qui , sans  être  auteurs  de  ces 
attentats,  ont  fait  partie  de  bandes  organisées 
pour  renverser  le  gouvernement  ou  exciter  b la 
guerre  civile,  pourvu  qu’ils  en  alenl  été  les  di- 
recteurs, ou  qu'ils  y aient  exercé  un  emploi  ou 
commandement  quelconque,  ou  enfin  qu'ils 
aiçnl  élé  saisis  sur  le  lieu  de  la  réunion  sédi- 
tieuse . ainsi  que  l’exige  impérieusement  l’arti- 
cle 97  déjà  cité;  — Attendu  que  l’art.  100,  Code 
pén. , porte  • qu'il  ne  sera  prononcé  aucune 
» peine,  pour  le  fait  de  sédition,  contre  ceux 

> qui,  ayant  fait  partie  de  ces  bandes,  sans  y 

• exercer  aucun  commandement  et  sans  y rem- 

• plir  aucun  emploi  ni  fonction , n’auront  été 

> saisis  que  hors  des  lieux  de  la  réunion  sédi- 

• lieuse,  sans  opposer  de  résistance  el  sans 

• armes  ; > — Que  , dans  ce  cas,  ils  ne  peuvent 
être  punis  que  des  crimes  particuliers  qu'ils  au- 
raient personnellement  commis  ; — Qttc  seule- 
ment, aux  termes  de  la  dernière  partie  du 
même  arl.  100  , ils  peuvent  être  renvoyés  pour 
cniq  ans,  ou  au  plus  jusqu'à  dix  , sous  la  sur- 
veillance spèciale  de  la  haute  police;  — El  at- 
tendu que,  dans  l'espèce.  Gaugain  a été  déclaré, 
par  la  deuxième  réponse  régulière  du  jury, 
coupable  des  faits  énoncés  en  la  question  ; que 
le  fait  de  savoir  si  Gaugain  a exercé  un  emploi 
ou  commandement  dans  la  bande,  ou  s’il  la  di- 
rigeait, n'a  pas  été  posé  au  jury  , ni  par  suite 
répondu  par  lui;  que  les  énonciations  de  la 
deuxième  question  et  la  réponse  du  jury  sur 
celte  question  . entièrement  distincte  el  séparée 
de  la  première , soit  par  sa  rédaction  , toit  par 
les  différentes  natures  de  crimes  auxquelles  elles 
s'appliquaient , ne  peuvent  suppléer  aux  omis- 
sions de  la  première  ; que  le  jury  n'a  pas  été 


(ï)  F.  conf.  Chauveau,  t.  5,  p.  10. 

(8)  F.  Chauveau,  t.  3,  p.  50 , et  1. 1 , p.  9 el  18. 
—Cass.,  15  mal  1818. 
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interrogé  nos  plut , et  qu’il  n'a  pas  dû  l’être 
sur  le  fait  de  savoir  si  Gaugain  avait  été  saisi 
aur  le  lieu  de  la  réunion  séditieuse,  puisqu'il  est 
authentiquement  constaté  au  procès  qu'il  a été 
arrêté  sans  armes  ni  résistance , dans  la  com- 
mune du  lieu  de  son  dumicile  , hors  de  toute 
réunion  séditieuse;  — Que  la  Cour  d'assises  du 
département  de  la  Mayenne,  en  faisant  appli- 
cation à Gaugain , sur  la  première  réponse  du 
jury  à la  première  question,  de  la  peine  capi- 
tale , par  application  des  art.  87  et  91 , a donc 
fait  une  fausse  application  de  ces  articles . et 
formellement  violé  l’art.  100,  C.  pén.,  dont  la 
dernière  disposition  seulement  devra  être  ap- 
pliquée , à l'exclusion  de  l’art.  97  : — Par  ces 
motifs , — Casse  ledit  arrêt  de  condamnation  , 
en  ce  premier  chef  (ledit  arrêt  sous  la  date  du 
16  janv.  dernier);  — Attendu, d'une  autre  part , 
et  quant  à la  seconde  question  soumise  au  jury 
que  Gaugain  était  par  elle  accusé  d'avoir  fait 
partie  d’une  association  de  malfaiteurs  envers 
les  personnes  et  les  propriétés , organisée  par 
bandes , laquelle  association  s'est  montrée  en 
armes  dans  plusieurs  communes,  et  d’avoir  fait 
partie  de  ces  bandes,  en  qualité  de  commandant 
en  chef  ou  en  sous-ordre,  ou  bien  d’en  avoir  fait 
partie  sans  y exercer  un  commandement  quel- 
conque; que  le  Jury  avait  d'abord  répondu: 
« Oui,  l'accusé  est  coupable,  A la  majorité  de 
> plus  de  sept  voix , sans  circonstances  aggra- 
• vantes  ; » — Qu'aux  termes  des  art.  265  et 
206,  C.  pén.,  toute  association  de  malfaiteurs 
envers  les  personnes  ou  les  propriétés,  est  un 
crime  contre  la  paix  publique  , et  que  ce  crime 
existe  par  le  seul  fait  d'organisation  de  bandes 
ou  de  correspondances  entre  elles  et  leurs  chefs 
ou  commandants,  ou  de  conventions  tendant  A 
rendre  compte  ou  A faire  distribution  ou  par- 
tage du  produit  des  méfaits;  — Que  ce  crime 
est  puni  des  travaux  forcés  A temps , par  l'arti- 
cle 267,  à l'égard  des  auteurs,  directeurs  de  l'as- 
sociation et  des  commandants  en  chef  ou  en 
sous-ordre  de  ces  bandes,  quand  ce  crime  n'a 
été  accompagné  ni  suivi  d'aucun  crime  , et  seu- 
lement de  la  réclusion  (par  l'art.  268),  A l’égard 
de  tous  autres  individus  chargés  d’un  service 
quelconque  dans  ces  bandes,  et  de  ceux  qui  au- 
ront sciemment  et  volontairement  fourni  A ces 
bandes  ou  A leurs  divisions,  des  armes,  muni- 
tions, instruments  de  crime,  logrmcnt,  retraite 
ou  lieu  de  réunion;  — Que,  dès  lors,  le  fait 
dont  Gaugain  était  accusé  dans  le  deuxième 
alinéa  de  la  seconde  question , était  une  vérita- 
ble circonstance  aggravante  ; que  le  jury,  en 
répondant  affirmativement  sur  cette  question 
tout  entière,  et  n’excluant  que  les  circonstances 
aggravantes,  s'expliquait  d’une  manière  claire, 
précise  et  concordante  avec  la  question  ; que  la 
Cour  d'assises , en  annulant  cette  réponse , qui 
était  acquise  A la  société  et  A l'accusé , a violé 
les  dispositions  de  l’art.  350  , C.  d'init.  crim.  t 
— Par  ces  motifs,  — Casse  l’arrêt  de  la  Cour 
d'assises  , au  chef  qui  a renvoyé  le  jury  A don- 


(1)  F.  eonf.  Cass. , 13  oct.  1826.  ,10  avril  et  11 
sept.  1838  — F.  Brui.,  8 mars  1816,  et  la  note,  et 
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ner  une  nouvelle  déclaration  sur  la  seconde 
question,  et,  par  suite,  la  déclaration  elle-même; 
— Et  attendu  que  de  la  première  réponse  A cette 
question,  laquelle  est  maintenue,  il  résulte  que 
Gaugain  était  coupable  d’avoir  fait  partie  d'une 
association  de  malfaiteurs,  légalement  caracté- 
risée , mais  sans  y avoir  exercé  de  commande- 
ment ep  chef  ou  en  sous-ordre  ; que,  de  la  com- 
binaison des  art.  265, 266  et  268,  C.  pén.,  il 
résulte  que  ce  fait  est  punissable  de  la  peine  de 
la  réclusion;  que  c'est  faire  un  service  quel- 
conque dans  ces  bandes , que  d'y  être  associé  et 
d'en  partager  les  produits;  que  le  législateur 
n’a  pas  ouvert  A ces  malfaiteurs  un  moyen 
d’échapper  A toute  peine , comme  il  l'a  fait,  par 
l’art.  100,  aux  séditieux  qui  ne  se  sont  rendus 
coupables  personnellement  d'aucun  crime  par- 
ticulier dans  les  bandes  armées , caractérisées 
par  l'art.  97,  et  n’ont  pris  aucune  part  au  pro- 
duit de  méfaits  : — Par  cet  motifs,—  Casse,  etc.» 
Du  9 fév.  1832.  — Ch.  crim. 

RÉCIDIVE.  — Aux. 

L’attribution  à la  juridiction  correctionnelle 
des  faits  qualifiés  crimes , imputés  d des  indi- 
vidus âgés  de  moins  de  seite  ans , et  l'appli- 
cation de  simples  peines  correctionnelles , 
font  rentrer  ers  faits  dans  ta  catégorie  lies 
délits  correctionnels.  (C.  pén.,  56  ) 

En  conséquence , l’individu  qui,  A raison  de 
son  âge , n’a  été  condamné  qu'à  une  peine 
correctionnelle  pour  un  fait  qui  présentait 
le  caractère  d’un  crime , ne  peut,  en  cas  de 
nouveau  crime,  être  condamné  aux  peines  de 
la  récidive  (1). 

(Joseph  Legall  — C.  ministère  public.) 

Du  9 fév.  1832.  — Ch.  crim. 

AUTORITÉ  MUNICIPALE.  — Bïstuex.  — 
Statiomiimxut. 

Lorsqu’il  est  établi  par  un  procès-verbal  régu- 
lier que,  contrairement  à un  réglement  de 
police,  le  prévenu  a fait  stationner  devant 
sa  porte  des  bêtes  de  somme  qui  diminuaient 
la  sûreté  de  ta  vole  publique , le  tribunal  de 
simple  police  ne  peut  le  renvoyer  de  ta 
plainte,  sous  le  prétexte  que  son  état  de 
bourrelier  exige  qu’il  ait  des  chevaux  et  des 
ânes  attachés  devant  sa  boutique  pour  les 
réparations  à faire  à leur  harnachement  (*;. 
(C.pén.,  471,  o®»  4 et  15.) 

(Ministère  public  — C.  Rouard.) 

Du  9 fév.  1832.  — Ch-  crim. 

CASSATION.  — Allant.  — CotisiGtUTion.  — 
CUTtriCAT. 

En  matière  correctionnelle  ou  de  simple  police, 
te  demandeur  en  cassation  qui  n'a  Joint  au 
certificat  d’indigence  par  lui  produit  pour 
tire  dispensé  de  consigner  l’amende,  ni  un 
extrait  du  râle  des  contributions  constatant 


Brui.,  Cass.,  20  nov.  1843  ; But),  p.  63.  - Chau- 
veau, t.1  , p.  126  et  132 , Mangin  , n»  296. 

(2)  A'.  Cass.,  2 juill.  1824. 
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qu’il  paye  moint  de  6 fr.,  ni  un  certificat  du 
percepteur  constatant  qu’il  n’est  point  im- 
posé , doit  être  déclaré  non  recevable  dans 
son  pourvoi.  (C.  crim.,  419  et  430.) 

(Liétol  — C.  ministère  public.) 

Du  9 fév.  1832.  — Ch.  crim. 


EXPERTISE.  — Effet.  — Jccemest.  — Motim. 

— Erreur. 

Vne  expertise  ne  peut , surtout  en  matière  de 
partage,  être  rejetée  par  le  Juge  comme 
inexacte , lorsque  cette  inexactitude  n ’ est  pas 
clairement  Justifiée  (1).  (C.  proc..  323.) 
L’arrêt  qui  homologue  une  expertise  comme 
suffisante  pour  établir  tes  droits  des  parties , 
motive  suffisamment  te  rejet  de  ta  demande 
d’une  expertise  nouvelle.  (C.  proc.,  141.) 

(Nétumières  — C.  Nétumières.) 

Dans  une  instance  existant  mire  Isidore  de 
Kétumières,  légataire  par  préciput  du  quart  des 
biens  de  son  père  et  son  cohéritier,  deux  exper- 
tises ont  été  successivement  ordonnées  pour  es- 
timer les  biens  à partager,  l'une  en  1823,  l’autre 
en  1829. 

Jugement  qui,  sur  les  conclusions  du  léga- 
taire, rejette  ces  deux  expertises  comme  inexac- 
tes, et  en  ordonne  une  troisième. 

Appel.  — Le  9 juin  1836  , arrêt  de  la  Cour  de 
Rennes,  qui  réforme  : — «Considérant  que, dans 
les  causes  dont  la  décision  dépend  d'une  estima- 
tion d'experts,  telles  que  les  actions  en  partage 
d'une  succession  indivise  avec  des  mineurs,  les 
juges  ne  peuvent  s’écarter  de  leur  opinion,  à 
motus  que  l'inexactitude  ne  soit  clairement  jus- 
tifiée; qu’il  nYxiste  pas  de  motifs  assez  puissants 
pour  accuser  d’erreurs  graves  les  deux  experti- 
ses qui  ont  eu  lieu  en  1823  et  1829,  les  dispa- 
rités que  l’on  remarque  entre  les  anciens  et  les 
nouveaux  prisages  étant  fondées  sur  les  change- 
ments causés  par  la  différence  des  temps , et  les 
évaluations  cadastrales  n’offrant  qu’une  base  in- 
certaine de  comparaison;  que,  cependant,  l’on 
doit  admettre  de  préférence  la  dernière  estima- 
tion, qui  avait  pour  objet  la  vérification  de  la 
première,  et  qui,  par  là  même,  mérite  d’inspirer 
plus  de  confiance  ; 

» Considérant  que  l’on  devait  accorder  au 
sieur  Isidore  de  Nétumières  l’option  qui  était 
déférée  à ses  cohéritiers,  l'égalité  qui  doit  régner 
entre  tous  les  cointéressés  dans  une  succession 
ne  permettant  pas  de  lui  refuser  la  faculté  d’exi- 
ger une  troisième  expertise,  que  l’on  autorisait 
en  faveur  de  ses  consorts  ; qu'ainsi,  cet  appel 
doit  être  admis . mais  qu'il  devient  sans  objet , 
d’après  les  motifs  qui  viennent  d’être  exposés.  ■ 
POURVOI  du  légataire  pour  1"  violation  de 
l’art.  325,  C.  proc.,  en  ce  que  la  Cour  déclare 
que  le  juge  ne  pouvait  s’écarter  de  l’opinion  des 
experts,  si  l’inexactitude  n’était  clairement  jus- 
tifiée ; 3"  violation  du  même  article  et  de  Par- 


ti) y.  Bordeaux,  8 janv.  1830,  et  la  note.  —y. 
aussi  Cass..  7 mars  1832. 

(2)  f.  aussi  Cass.,  30  juin  1827  , et  le  renvoi , et 
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ticle  141,  C.  proc.,  en  ce  que,  sans  aucun  motif 
et  sans  autre  examen  que  celui  qui  lui  fait  homo- 
loguer la  deuxième  expertise,  la  Cour  avait  re- 
fusé une  troisième  expertise. 

AKRtT. 

« LA  COUR , — Attendu , sur  le  troisième 
moyen  . pris  d’une  prétendue  violation  de  l’ar- 
ticle 323,  C.  proc.,  d’après  lequel  les  juges  ne 
sont  pas  astreints  h suivre  l’avis  des  experts . si 
leur  conviction  s’y  oppose,  que  la  Cour  royale 
n’a  pas  seulement  jugé,  en  droit,  qu’une  opéra- 
tion d’experts  devait  servir  de  règle , lorsque 
l’inexactitude  n’en  est  pas  clairement  justifiée, 
ce  qui  signifierait  que  les  juges  ne  doivent  pro- 
noncer qu’en  grande  connaissance  de  cause  ; elle 
a,  en  outre,  clairement  et  positivement  expliqué 
la  cause  des  différences  entre  l’une  et  l'autre  ex- 
pertise , usant  ainsi  de  la  faculté  accordée  par 
Part.  323  ; — Attendu,  sur  le  quatrième  moyen, 
qu'en  homologuant  la  deuxième  expertise  sans 
donner  aux  héritiers  la  faculté  d'en  acquérir  une 
troisième,  la  Cour  royale  a justement  refusé 
celte  troisième  expertise  au  légataire,  de  même 
qu'aux  héritiers,  d’où  ne  peut  résulter,  d’ail- 
leurs, la  violation  d'aucune  loi , — Rejette,  etc.  • 

Du  9 fév.  1832.  — Ch.  req. 


ENREGISTREMENT.  — Verte.  — Frais. 

Bien  qu’en  règle  générale  tes  frais  d'actes  et 
autres  accessoires  soient  à ta  charge  de  l’a- 
cheteur, cependant  les  f rais  d’enregistrement 
d’une  vente  sous  seing  privé  peuvent  être 
mis  à ta  charge  du  vendeur,  lorsque  cet  en- 
registrement est  reconnu  n’avoir  eu  lieu  qu’à 
cause  d’un  procès  intervenu  sur  l’exécution 
de  ta  vente,  et  dans  lequel  te  vendeur  a suc- 
combé (9;.  (C.  civ.  , 1593;  L.  23  frim.  an  7 , 
art.  31.) 

Les  juges,  en  décidant  ainsi , ne  font  qu’user 
du  pouvoir  que  la  toi  leur  donne  relativement 
à ta  répartition  des  dépens. 

(Blondin  et  autres  — C.  Amiot.) 

L'acte  sous  seing  privé  , contenant  vente  de 
droits  successifs  à Amiot  par  Blondiu  et  con- 
sorts , ne  fut  pas  soumis  d'abord  à la  formalité 
de  l'enregistrement  ; mais , plus  tard  , une  con- 
testation s’étant  élevée  entre  les  parties  sur 
l'exécution  de  la  vente,  il  y eut  nécessité  de  le 
faire  enregistrer. 

Arrêt  de  ta  Cour  de  Metz  du  27  mai  1850,  qui 
rejette  les  prétentions  des  vendeurs  et  les  con- 
damne aux  dépens,  dans  lesquels,  est-il  dit,  se- 
ront compris  les  frais  d'enregistrement  de  l'acte 
de  vente  : — < Attendu,  porte  l’arrêt,  que  l’en- 
registrement de  la  vente  sous  seing  privé  du 
13  mars  1824,  enregistrement  inutile  aux  par- 
ties qui  ont  figuré  dans  cette  vente,  n’a  eu  lieu 
qu'à  cause  du  procès  ; d’où  il  suit  que  c’est  à 
ceux  qui  succombent  à en  supporter  les  frais.  » 
POURVOI  en  cassation  par  Blondin  et  consorts 


16  août  1831,  et  la  note  Biocbe  ctGoujet,  Vict. 
de  proc  , v»  Dépens,  o»  23;  Boileux , 1. 1,  p.  313. 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation . 


by  Google 


(10  rtv.  1832.)  Jurisprudence  de  la 

pour  violation  des  art.  1595,  C.  civ. . et  31 , L. 
32  frim.  an  7 , desquels  il  résulte  que  les  frais 
d’enregistrement  de  l’acte  de  vente  doivent  être 
supportés  par  l’acquéreur.  — On  soutenait  que 
la  loi  obligeant  les  parties  à faire  enregistrer 
leurs  actes,  le  procès  n'avait  fait,  en  réalité  , 
que  forcer  l’acheteur  à remplir  une  obligation 
légale,  ce  qui  n'avait,  dès  lors,  nullement  mo- 
difié la  position  des  parties  ; il  n’y  avait  donc 
aucun  motif  pour  mettre  à la  charge  du  ven- 
deur des  frais  que  la  loi  fait  peser  sur  l’ache- 
teur. 

aantT, 

< LA  COOR,  — Attendu  qu'il  est  constaté, 
par  l’arrêt , que  l’enregistrement  de  l’acte  de 
vente  dont  il  s’agit  n'a  eu  lieu  qu’A  cause  du 
procès  ; — Que  , d’ailleurs  , la  faculté  de  com- 
penser les  dépens  ou  de  les  faire  supporter  en 
totalité  par  l'une  des  parties  est  abandonnée  à 
la  prudence  des  juges.  — Rejette,  etc.  » 

Du  9 fév.  1832.  — Ch.  req. 

SUSPICION  LÉGITIME.  — Arrêt  mêparatoire. 

L’accusé  gui  a formé  une  demande  en  renvoi 
pour  cause  de  suspicion  légitime,  est  non  re- 
cevable à se  plaindre  de  ce  que  la  Cour  d’as- 
sises saisie  du  procès,  a refusé  de  surseoir 
aux  débats , s’il  n’a  point  notifié  au  procu- 
reur général  l’arrél  de  soit  communiqué, 
rendu  parla  Cour  de  cassation  (1).  (C.crim. , 
531  et  551.) 

L’arrêt  d’une  Cour  d’assises  gui  ordonne  de 
passer  outre  au  jugement  du  fond,  nonob- 
stant l’allégation  d’une  demande  en  renvoi 
pour  cause  de  suspicion  légitime,  est  un  arrêt 
préparatoire  ou  d’instruction  contre  lequel 
le  recours  en  cassation  n’est  ouvert  qu'aprés 
l’arrêt  définitif.  IC.  crim.,  416.) 

La  demande  en  renvoi  pour  cause  de  suspicion 
légitime  étant  une  reconnaissance  de  la  com- 
pétence du  tribunal  saisi  de  ta  poursuite,  on 
ne  peut  considérer  comme  rendu  sur  ta  com- 
pétence, l’arrêt  par  lequel  une  Cour  d’assi- 
ses ordonne  qu’il  sera  passé  outre  nonob- 
stant ta  demande  en  renvoi.  En  conséquence 
te  pourvoi  en  cassation  formé  contre  cet  arrêt 
n’oblige  pas  la  Cour  d’assises  à surseoir. 
(C.  crim.,  416.) 

(Robert  — C.  ministère  public.) 

Le  sieur  Robert,  gérant  de  la  Gasette  du  Lan- 
guedoc, traduit  A la  Cour  d'assises  de  la  Haute- 
Garonne  , pour  délit  de  la  presse  , présenta  A la 
Cour  de  cassation  une  demande  en  renvoi  devant 
une  autre  Cour  d'assises,  pour  cause  de  suspicion 
légitime. 

Le  9 déc.  1831 , arrêt  qui  ordonne  que  la  de- 
mande sera  communiquée  au  procureur  géné- 
ral près  la  Cour  d'assises  de  la  Haute-Garonne. 
— Cependant, le  même  jour,  la  cause  est  appelée 
devant  celle  dernière  Cour.  Robert , se  fondant 
sur  la  demande  en  renvoi  par  lui  formée,  réclame 
un  sursis;  mais  la  Cour  d'assises  ordonne  qu’il 
sera  passé  outre  aux  débats.  Il  se  retire  aus- 

(1)  En  matière  civile,  vojr  .Bastia,  23  déc.  1857; 
Cass.,  21  fév.  1838. 
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sitôt  au  greffe  et  y fait  une  déclaration  de 
pourvoi  en  cassation  contre  l'arrêt  qui  a refusé 
d'ordonner  le  sursis.  Rentré  à l'audience  il  sou- 
tient que  l'arrêt  attaqué  ayant  prononcé  sur  la 
compétence , la  Cour  d'assises  ne  peut , en  pré- 
sence de  son  pourvoi  en  cassation , se  dispenser 
de  surseoir.  Nouvel  arrêt  portant  que  l'affaire 
sera  reprise  et  continuée.  Enfin,  le  même  jour, 
arrêt  définitif  qui  fait  application  au  prévenu  de 
la  loi  pénale. 

Nouveau  pourvoi  en  cassation  basé  1°  sur  ce 
qu’en  refusant  de  surseoir  par  son  premier  ar- 
rêt . ainsi  que  l’y  obligeait  la  demande  en  ren- 
voi pour  suspicion  légitime,  laUour  d'assises  a 
excédé  scs  pouvoirs;  3"  sur  ce  que,  dans  tous 
les  cas , le  pourvoi  en  cassation  formé  contre 
l’arrêt  qui , en  retenant  la  cause , avait  statué 
sur  la  compétence  , obligeait  nécessairement  la 
Cour  d'assises  A surseoir  au  jugement  du  fond, 
conformément  A Part.  410,  C.  d'inst.  crim. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Vu  le  mémoire  déposé  au 
greffe  A l’appui  des  pourvois  formés  par  le  sieur 
Robert;  — Sur  le  premier  moyen  de  nullité 
présenté  dans  le  mémoire  : — Attendu  que,  d’a- 
près lesdispositions  de  l’art.  531,  C.  d’inst.  crim.. 
sur  les  Eèglements  déjugés  , déclaré  commun 
aux  demandes  en  renvoi  d'un  tribunal  à un  autre, 
par  l’art.  551,  même  Code,  la  Cour  d'assises 
[l’aurait  été  tenue  de  surseoir  au  jugement  du 
procès  qu'autant  que  l'arrêt  de  soit  communiqué 
sur  la  demande  en  renvoi  pour  cause  de  suspi- 
cion légitime  formée  par  Robert  devant  la  Cour 
de  cassation,  aurait  été  notifié  au  procureur  gé- 
néral près  cette  Cour  d'assises,  et  qu'en  fait,  il 
est  reconnu  non-seulement  qu'aucune  notifica- 
tion n’en  avait  été  faite , mais  même  que  cet 
arrêt  n'avait  été  rendu  par  la  Cour  de  cassation 
que  le  même  jour,  9 déc.  dernier;  que  , Robert 
ayant  A s'imputer  d’avoir  formé  tardivement 
celte  demande,  qui,  en  définitive,  a été  rejetée, 
la  Cour  d'assises  du  département  de  la  Haute- 
Garonne,  en  rejeltant  la  demande  en  renvoi 
formée  au  nom  de  Robert,  sur  le  motif  qu'il 
avait  formé  une  demande  en  renvoi  pour  cause 
de  suspicion  légitime  contre  celle  Cour  d'assises, 
ladite  Cour  n’a  violé  aucune  loi,  mais  a fait  une 
juste  application  des  art.  531  et  551 , C.  d'inst. 
crim  ; — Sur  la  première  branche  du  deuxième 
moyen  : — Vu  l'art.  416,  C.  d’inst.  crim.  ; — 
Attendu  que  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises,  qui  re- 
jetait la  demande  en  renvoi  formée  au  nom  du 
sieur  Robert , et  ordonnait  qu’il  serait  procédé 
au  jugement  du  fond , était  un  arrêt  prépara- 
toire et  d’instruction  contre  lequel  le  recours 
n’étail  ouvert  qu’aprés  l’arrêt  définitif;  — Sur 
la  deuxième  branche  du  même  moyen  : — At- 
tendu que  la  demande  en  renvoi  )>our  cause  de 
suspicion  légitime  est  une  reconnaissance  de  la 
compétence  légale  de  la  Cour  ou  du  tribunal 
contre  lequel  elle  est  formée,  compétence  dont 
on  demande  A être  distrait  A cause  des  circon- 
stances accidentelles  qui  pourraient  troubler  ou 
empêcher  la  bonne  administration  de  la  justice  ; 
que,  dès  lors,  l'arrêt  de  la  Cour  d’assises  qui  a 
ordonné  qu’il  serait  passé  outre,  nonobstant  le 
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pourvoi  formé  pur  Robert  contre  le  précédent 
arrêt  du  méinr  jour,  n'était  pa»  rendu  en  ma- 
tière de  compétence,  el  ne  rentrait  point  dans 
l’exception  portée  au  $ S,  art.  416 ; — Attendu, 
d'ailleurs . la  régularité  de  la  procédure  et  la 
juste  application  delà  loi  pénale  ; — Vu  la  con- 
nexité entre  le  pourvoi  déclaré  le  9 et  celui  dé- 
claré le  18  déc. , à l'occasion  d'un  seul  el  même 
procès  , — Joint  le  pourvoi  du  9 déc.  dernier  A 
celui  du  18  du  même  mois  ; — El . statuant , — 
Rejette  les  pourvois  de  Pierre-Fulgence  Ro- 
bert, etc,  • 

Du  10  fév.  1858.  — Ch.  crim. 

1*  JURY.  — Jcats  scprUittsTAi».  — Tissot 
10  SOST. 

9*  Accositiov  (agti  D1).  — RÉDACTIOtt. 

1»  le  procès-verbal qu! constate  que  Itsjuris  ap- 
pelés à compléter  ta  liste  des  trente  ont  été 
tirés  au  sort  de  ta  manière  prescrite  par 
l’art.  19.  s * et  ï,  l i mai  1897  .contient 
une  preuve  suffisante  que  cet  appel  a eu  lieu 
en  audience  publique.  (C.  crim.,  593.) 

9“  Lorsqu'un  individu  a été  renvoyé  devant  ta 
Cour  d’assises,  comme  accusé  de  coups  portés 
et  de  blessures  faites  volontairement , avec 
préméditation , el  qui  ont  occasionné  la  mort, 
l’acte  d’accusation  est  nul,  si,  au  lieu  de  re- 
produire fidèlement  te  dispositif  de  l’arrêt  de 
renvoi,  Il  contient  dans  son  résumé  une  accu- 
sation de  meurtre  avec  préméditation. 
(C.  crim. , 9T1  et  941.) 

Dans  une  accusation  de  coups  et  blessures  vo- 
lontaires el  prémédités,  te  jury  doit  être  in- 
terrogé à peine  de  nullité,  sur  la  circon- 
stance de  la  volonté  qui  est  constitutive  du 
crime  (1). 

(Pierre  Fanjaux  — C.  ministère  public.) 

ASSIT. 

s LA  COUR  (après  délibéré  en  la  chambre  du 
conseil,  — Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que 
le  procès-verbal  du  tirage  des  jurés,  constate 
ue  les  deux  jurés  appelés  A compléter  la  liste 
e trente,  qui  a servi  à la  formation  du  jury  de 
Jugement,  ont  été  tirés  au  sort  de  la  manière 
prescrite  à l’art.  18,  § 9 cl  5,  L.  8 mai  1837  ; 
qu'il  résulte  de  celte  énonciation  la  preuve  suf- 
fisante que  cet  appel  a eu  lieu  en  audience  pu- 
blique, — Rejette  ce  moyen  ; — Sur  le  deuxième 
moyen,  relatif  à l’excès  dep  ouvoir  commis  par 
le  procureur  général , dans  le  tésumé  de  l'acte 
d’accusailon:  — Vu  les  art.  941 , 871,  537  el 
544,  C.  d’insl.  crim.;  — Attendu  que  l’acte  d’ac- 
cusation doit  exposer,  1*  la  nature  du  délit  qui 
forme  là  base  de  l'accusation  ; 3*  le  fait  et 
toutes  lea  circonstance!  qui  peuvent  aggraver 
ou  diminuer  la  peine  ; qu'il  doit  être , dans  son 


(1)  La  déclaration  négative  inlcrreoue  sur  le  fait 
de  la  préméditation,  munirait  dans  tout  son  jour  la 
nullité  résultant  de  l'omission  de  la  volonté.  11  ne 
pouvait  s'élever  aucun  douté  dans  l'espèce.  — Qu/d, 
si  la  question  de  préméditation  eût  été  résolue  affir- 
mativement? La  nullilé  aurait  été,  selon  nous,  éga- 
lement encourue,  car  la  préméditation  est  une  cir- 
constance antérieure  i ta  consommation  du  fait,  et 
qui  ne  peut  tenir  lieu  delà  volonté.  N'eal-d  paspos- 
aible,  en  effet,  que  la  volonté  qui  accompagnait  la 


résumé  . la  reproduction  fidèle  du  dispositif  de 
l'arrêt  d'accusation  ; — El  attendu  que  , dans 
l'espèce  , Pierre  Fanjaux  avait  été  renvoyé  dé- 
vant  la  Cour  d'assises  , sur  l'accusation  d'avoir 
volontairement  et  avec  préméditation,  porté  det 
coups  et  fait  des  blessures  A Bernard  Gouxy,  par 
tuile  desquels  celui-ci  est  décédé  : crime  d'as- 
sassinat. prévu  par  Ici  art.  396  , 397  et  503, 
C.  pén.;  — Que  néanmoins,  dans  le  résumé  de 
l’acle  d’accusation,  Pierre  Fanjaux  a été  ac- 
cusé , non  plus  de  coups  et  blessures  faits  vo- 
lontairement et  avec  préméditation  qui  avaient 
occasionné  la  mort,  mais  de  meurtre  avec  pré- 
méditation ; — Que  la  question  fut  soumise  au 
jury  dans  les  termes  de  ce  résumé , et  non  dans 
ceux  de  l'arrêt  de  renvoi;  — Que  le  jury,  ayant 
écarté  la  circonstance  de  préméditation,  n'a  pas 
été  interrogé,  et,  par  auile,  n'a  pas  répondu  sur 
la  volonté  de  porter  les  coups  et  blessures  qui 
ont  occasionné  la  mort,  circonstance  qui  était 
constitutive  du  crime,  objet  de  l'accusation  ; 

— Qu'a  i nsi , les  art.  341,  371,  537  et  341, 
C.  d'inst.  crim.,  ont  été  violés:  — Par  ces  motifs, 

— Casse,  etc.  » 

Du  10  fév.  1853.  — Ch.  crim. 


NOTAIRE.  — Dépôt.  — Maüdat.  — Acnox  coi- 
lecTicaatux. 

Le  notaire  qui  a reçu  d'un  entrepreneur  de  bâ- 
timents tes  capitaux  empruntés  par  son  mi- 
nistère, i la  chargede  tes  appliquer  au  paye- 
ment des  créanciers,  fournisseurs,  ouvriers , 
au  fur  et  à mesure  des  constructions 
exécutées  par  ces  entrepreneur,  doit  être 
considilé  comme,  un  simple  mandataire  et 
non  comme  un  dépositaire , dans  i’ acception 
légale  du  mot  (9t. 

F.n  conséquence , d défaut  de  restitution  det 
fonds,  il  ne  peut  être  poursuivi  correction- 
nellement en  violation  de  dépôt  (S).  (C.  cit.  , 
1939;  C.  pén..  408.) 

En  pareil  cas,  non  plus,  si  aucun  salaire  n’a 
été  convenu,  le  mandai  a pu  être  réputé  gra- 
tuit. 

(Rivet  — C.  Joanon.) 

En  1835,  le  sieur  Rivet , entrepreneur  de  bA- 
timenls  A Lyon,  se  rendit  acquéreur,  par  acte 
reçu  par  M*  Joanon,  notaire,  de  terrains  sis  A la 
Gudlotière,  pour  y élever  des  constructions.  Il 
fut  bientôt  forcé  de  recourir  A des  emprunis 
pour  achever  j Joanon  lui  trouva  des  pré- 
teurs. 

Neuf  obligation* , passées  devant  ce  notaire, 
constatent  que  Rivet  a successivement  emprunté 
de  divers  capitalistes  une  somme  de  56,500  fr. 
Les  emprunts  furent  subordonnés  A la  condition 


préméditation,  ail  cessé  d'exister  avant  l’événement, 
et  qu’une  circonstance  fortuite  au  accompli  un  des- 
sein abandonné.  Le  jury  doit  donc  être  inlerrogéA 
peine  de  nullité  sur  le  concours  de  la  volonté  quicsl 
nécessaire  pour  constituer  le  fait  principal  et  pour 
y rattacher  la  circonstance  aggravante  de  la  prémé- 
ditation. 

(2)  F.  Amiens,  7 déc.  1836. 

&,F.  toutefois  Cass.,  17  juiil.  1829. 
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que  Ici  capitaux  emprunté!  relieraient  déposés 
entre  les  mains  du  notaire,  et  seraient  par  lui 
remis,  par  petites  fractions,  aux  ouvriers  et 
fournisseurs,  ou  à Rivet  lui  même,  au  fur  et  à 
mesure  du  progrès  des  constructions , pour 
ajouter  ainsi  à la  garantit  des  prêteurs. 

En  exécution  de  ces  conventions  il  s'établit 
entre  M*  Joanon  et  Rivet  un  compte  courant 
dans  lequel  on  portait  à l'actif  de  Rivet  les  som- 
mes reçues,  et  à son  passif  toutes  celles  qui  se 
payaient  à lui  ou  à sa  décharge. 

Dés  que  les  constructions  furent  achevées. 
Rivet  s'empressa  de  demander  compte  . et,  par 
acte  exlrojtidiciaire  du  34  juitl.  1838,  il  consti- 
tua M®  Joanon  en  demeure,  en  l'interpellant  de 
se  trouver  chex  M®  Nepple,  président  de  la  cham- 
bre des  notaires  de  Lyon.  M®  Joanon  répond 
qu'il  est  prêt  h rendre  compte,  et  que,  loin  d'être 
débiteur,  il  est  au  contraire  créancier.  Cepen- 
dant les  mois  s’écoulent,  on  est  en  1830,  et  le 
compte  n’est  pas  rendu.  Rivet  alors  se  détermine 
h traduire  M®  Joanon  devant  le  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle,  comme  coupable  envers  lui 
du  délit  prévu  et  réprimé  par  l’art.  408,  C.  pén. 
M®  Joanon  décline  la  juridiction  correctionnelle. 

Le  tribunal  ordonne  qu’il  sera  procédé  & son 
interrogatoire,  pour  être  ensuite  statué  sur  son 
exception  déclinatoire.  Il  en  est  débouté,  et  le 
tribunal  ordonne  qu'il  sera  passé  outre  aux  dé- 
bats. Toutefois,  le  prévenu  signifie  un  compte 
d'après  lequel  il  se  constitue  créancier  de  Rivet 
d'une  somme  de  18  fr.  95  c.  Il  déclare  dans  l’acte 
de  signification  de  ce  compte  que,  si  diverses 
sommes  ont  été  déposées  entre  ses  mains,  elles 
l’ont  été  par  suite  de  ses  fonctions  de  notaire; 
qu’un  semblable  dépôt  n'eutralnait  jamais  à la 
charge  du  dépositaire  l'obligation  de  rendre 
compte  en  justice;  que  c’élait  là  un  privilège  ho- 
norable du  notariat  dont  11  n'aurait  pas  dû  peut- 
être  se  départir,  et  que,  néanmoins,  pour  dé- 
masquer la  mauvaise  foi  de  Rivet,  il  s’était  décidé 
à poser  compte. 

Le  34  avril  1830,  jugement  qui  déclare  que 
les  faits  reconnus  constants,  caractérisent  le  dé- 
lit de  détournement  de  deniers  mis  en  dépôt,  tel 
qu’il  est  défini  par  l’art.  408.  C.  pén.,  et  con- 
damne en  conséquence  Jnanonàun  an  deprison, 
500  fr.  d’amende,  8,000  fr.  de  dommages-inté- 
rêts, et  à la  restitution  d’une  somme  de  4.935  fr. 

Appel.— Arrêt  par  défaut  de  la  Cour  de  Lyon  ; 
et.  sur  l’opposition,  arrêt  du  18  août  1831  qui 
infirme  en  ces  termes  : — • Attendu  qu’il  est 
constant,  en  fait,  d’après  les  débats  et  instruc- 
tion de  la  procédure,  que  te  montant  des  em- 
prunts successifs  auxquels  Jean-Marie  Rivet  eut 
besoin  de  recourir,  et  qu’avaient  nécessités  les 
constructions  par  lui  entreprises,  montant  qui 
se  serait  élevé  à une  somme  totale  de  50,500  fr., 
suivant  la  teneur  de  neuf  obligations  que  con- 
sentit Rivet  devant  le  notaire  Joanon  du  38  no- 
vembre 1835  au  15  juillet  1837,  avait  été  laissé, 
soit  du  consentement  de  Rivet,  soit  de  celui  des 
prêteurs,  au  pouvoir  dudit  notaire  Joanon,  pour 
que  celui-ci  n’en  fil  la  remise  à Rivet , ou  à des 
tiers  pour  lui  et  son  acquit , qu’à  mesure  que  le 
progrès  de  ses  constructions  paraîtrait  présenter 
aux  prêteurs  des  sûretés  suffisantes  ; 
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> Attendu  que,  d'après  le  compte  qu'a  déposé 
le  notaire  Joanon.  au  lieu  de  se  trouver  reliqua- 
taire  d’une  somme  quelconque  sur  celles  qui  fu- 
rent versées  entre  ses  mains,  il  se  trouve  créan- 
cier de  18  fr.  91  c.,  tandis  qu'au  contraire  le 
jugement  dont  est  appel  a fixé  le  reliquat  à la 
somme  de  4,935  fr.  35  c.,  et  que  même  Rivet, 
suivant  les  conclusions  par  lui  prises  sur  son 
appel  incident,  lefaitmonicrà  celle  de  38,315  fr.  ; 
mais  qu’à  quelque  somme  que  ledit  reliquat  pût 
réellement  s’élever,  il  n’y  avait  pas  lieu,  pour 
obtenir  la  restitution  d’icelui.  de  poursuivre  le 
notaire  Joanon  par  voie  correctionnelle,  comme 
coupable  du  délit  de  détournement  de  deniers 
mis  eu  dépôt,  tel  qu'il  est  défini  par  l’art.  408, 
G-  pén.,  et  comme  passible  dès  lors  des  peines 
qui  ont  été  appliquées  contre  lui  par  le  juge- 
ment dont  est  appel; 

i Attendu , en  effet,  qu’il  n’y  a jamais  de  dé- 
pôt proprement  dit,  suivant  la  définition  de  ce 
contrat  portée  dans  l’art.  1915,  C.  Civ.,  qu’au- 
tant  qu'il  s'agit  d’une  chose  que  le  dépositaire  a 
reçue  à la  charge  de  la  garder  et  de  la  rendre  en 
nature,  tellement  que , s’il  s'agit  d’une  somme 
d’argent  qu’on  prétend  avoir  été  déposée,  ce  qui 
est  le  cas  prévu  par  l’art.  1933,  même  Code,  la 
loi  ne  lui  permet  pas  d’y  voir  l’objet  d'un  véri- 
table dépôt,  si  celui  à qui  la  somme  a été  con- 
fiée, au  lieu  d’être  tenu  de  rendre  les  mêmes  et 
identiques  pièces  de  monnaie  qu’il  a reçues,  ne 
l’est  seulement  qu'à  rendre  une  pareille  somme 
en  mêmes  espèces,  et  que  c'est  bien  dans  ce  sens 
qu’ont  été  interprétées  et  appliquées  par  la  Cour 
de  cassation  les  dispositions  législatives  concer- 
nant la  matière  du  dépôt,  toutes  les  fois  que  l’oc- 
casion s'en  esl  présenté!  ; qu’ici  et  en  fait,  comme 
il  est  dit  cl-dessus,  le  notaire  Joanon  devait  em- 
ployer les  sommes  mises  en  son  pouvoir  pour  le 
compte  de  Rivet,  en  faisant,  à mesure  du  pro- 
grès des  constructions  de  celui-ci,  soit  des  remi- 
ses d'argent  à Rivet  lui-même,  soit  des  paye- 
ments à sa  charge  ; mais  qu’il  ne  s'élait  pas  du 
tout  obligé  à garder  et  à rendre  identiquement 
ni  à Rivet,  ni  pour  lui  à quelque  personne  que  ce 
fût  , les  mêmes  espèces  qu’il  avait  reçues  ; 
qu'ainsi  le  versement  des  sommes  dont  il  s’agit 
avait  évidemment  conslilué,  non  un  contrat  de 
dépôt,  mais  un  mandat  donné  au  notaire  Joanon 
pour  l’encaissement  desdites  sommes  et  pour 
I emploi  d'icelles  au  profil  de  son  mandani; 
qu'au  surplus,  il  importait  peu  qu'ensuite  le 
notaire  Joanon  eût  pris  ou  accepté  la  qualité  du 
dépositaire,  soit  dans  les  livres  ou  registres  qu’il 
tenait,  soit  dans  les  décharges  que  lui  fournis- 
sait Rivet  pour  diverses  sommes  que  celui-ci  re- 
tira : car  ce  n'était  là  qu'une  locution  inexacte, 
qui  ne  pouvait  changer  la  nature  du  véritable 
contrat  intervenu  entre  les  parties  , et  le  carac- 
tère d'un  contrat,  quel  qu'il  soil,  devant  toujours 
se  déterminer,  non  par  la  qualification  que  les 
parties  contractantes  lui  ont  attribuée  et  sur 
laquelle  il  leur  a été  facile  d'errer,  mais  par  l'ob- 
jet même  de  leur  convention  et  par  les  obliga- 
tions qui  en  dérivent; 

i Attendu  encore  qu’on  n’etl  point  fondé  à 
supposer  que  le  mandat  dont  il  s’agit  aurait  été 
un  mandai  salarié,  à raison  duquel  la  non-resti- 
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tulion  totale  ou  partielle  des  sommes  confiées 
au  notaire  loanon  par  suite  d'un  tel  mandat 
l'aurait  rendu  passible  des  peines  portées  dans 
l'art.  408,  C.  pén..  lequel,  dil-nn,  est  applicable 
à ce  cas  comme  à celui  du  détournement  d'un 
dépét  : car  c'était  uniquement  pour  les  honorai- 
res concernant  les  actes  par  lesquels  Rivet  con- 
tractait devant  le  notaire  Joanon  que  celui-ci 
avait  un  salaire  à retirer;  et  il  n'est  nullement 
établi  par  la  procédure  qu'aucun  salaire  par  lui 
exigé  se  rapportât  à l’objet  du  mandat  dont  il 
est  question , c'est-à-dire  à l'encaissement  et  à 
l'emploi  des  sommes  dont  il  avait  consenti  de  se 
charger  ; en  sorte  que  c’est  bien  à raison  d'un 
mandat  purement  gratuit  qu'il  a été  poursuivi, 
mandat  qui,  par  sa  nature,  cl  soit  pour  le  compte 
du  reliquat  des  sommes  encaissées  parle  notaire 
Joanon , soit  pour  dommages-intérêts , s’il  en 
était  dû,  ne  pouvait  qu’ouvrir  contre  lui,  en 
faveur  de  Rivet,  une  simple  action  civile  devant 
les  tribunaux  compétents  : 

> Par  ces  motifs,  la  Cour,  ayant  égard  à l'op- 
position formée  par  François-Arthur  Joanon  à 
l'arrêt  par  défaut  du  8 juillet  1830,  y rendant 
droit,  et  statuant  soit  sur  l'appel  incident  de 
Joanon,  soit  sur  l'appel  incident  de  Jean-Marie 
Rivet,  partie  civile,  dit  et  prononce  qu'il  a été 
nullement  etincompétemmcnt  jugé  par  le  juge- 
ment dont  est  appel  ; ordonne,  en  conséquence, 
que  ledit  Joanon  est  déchargé  des  condamnations 
prononcées  contre  lui , et  renvoyé  de  la  plainte 
dont  il  a été  l'objet , sauf  à Rivet  à se  pourvoir 
à fins  civiles,  ainsi  qu'il  avisera,  tous  les  droits 
et  moyens  respectifs  demeurant  pleinement  ré- 
servés. » % 

POURVOI  par  Rivet  pour  violation  des  art.  406 
et  408,  C.  pén.  — Selon  le  demandeur,  le  fait, 
tel  qu'il  avait  clé  constaté  par  la  Cour  de  Lyon , 
constituait  les  éléments  du  contrat  de  dépôt,  dé- 
fini par  l'art.  1915,  C.  Civ.  Il  importait  peu  que 
les  parties  n'eussent  pas  stipulé  la  restitution  du 
dépôt  en  espèces  identiques  à celles  remises 
dans  les  mains  du  notaire.  L'obligation  du  no- 
taire était  de  les  conserver  en  nature  et  de  les 
rendre  à Rivet,  à ses  ouvriers  ou  à ses  fournis- 
seurs , sans  pouvoir  les  appliquer  à son  usage 
ou  à ses  besoins  personnels.  La  condition  de 
l'art.  1939,  C.  clv.,  n'est  point  entrée  dans  la 
prévision  de  la  pénalité  de  l'art.  406,  C.  pén. 
Enfin,  sous  un  autre  rapport,  l'arrêi  ne  peut 
échapper  à la  cassation  : le  notaire  qui  se  charge 
de  garder  l'argent  de  son  client  dans  sa  caisse, 
d'effectuer  des  payements  pour  son  compte,  per- 
çoit des  honoraires,  il  fait  un  travail  salarié  ; il 
devient  passible  de  l'art.  408  lorsque , abusant 
de  son  mandat,  il  détourne  ou  dissipe  les  fonds 
qui  lui  avaient  été  confiés  sous  promesse  de  sa- 
laire. 

AiafcT. 

• LA  COUR  (après  délibération  en  la  chambre 
du  conseil),  — Attendu  que,  d'après  les  faits  re- 
connus et  constatés  par  l'arrêt  attaqué,  cet  arrêt 


(t)  f'-  conf.  Cass.,  18  mcnid.  an  tî,  et  ït 
mars  1811;  Mangin,  n»  35, 

(9)  y . conf.  même  Cour,  5 nov.  1800,  et  la  note. 


a fait  une  juste  application  des  lois  en  décidant 
que  Joanon  n'avait  pas  été  chargé  d'un  dépôt 
proprement  dit,  mais  d'un  simple  maudal,  et 
qu’en  déclarant  que  ce  mandat  était  purement 
gratuit,  il  ne  pouvait  y avoir  lieu  à l'application 
de  l'art.  408,  C.  pén.,  ce  qui  rendait  la  juridic- 
tion correctionnelle  incompétente  , ledit  arrêt 
s'est  également  conformé  à la  loi  -.  — Par  ces 
motifs.  — Rejette,  etc.  » 

Du  10  fév.  1839.  — Ch.  crim. 

DÉPÔT.  — Action  coaascTto.xxïLLt.  — Action 
civils. 

Celui  qui  a agi  par  la  vole  civile  pour  obtenir 
la  restitution  d’un  dépôt  est  non  recevable  à 
prendrè  ultérieurement  la  voie  de  la  police 
correctionnelle,  s'il  n’y  a eu  aucun  fait  nou- 
veau qui  soit  venu  révéler  la  prétendue  vio- 
lation de  ce  dépôt  (1).  (C.  crim.,  3.) 

(Lemonnier  et  autres  — C.  Chosson.) 

AiakT. 

• LA  CODR  (après  délibéré  en  la  chambre 
du  conseil),  — Reçoit  l'intervention  de  Chosson; 

— Et  y statuant,  ainsi  que  sur  le  pourvoi  ; — 
Attendu  que  la  preuve  du  dépôt,  s'il  avait  existé, 
pouvait  être  faite  devant  le  tribunal  correction- 
nel ; — Que  l’assignation  devant  le  tribunal  de 
première  instance  de  la  Seine,  précédée  du  pro- 
cès-verbal de  non-conciliation,  établit  qu'il  n'y 
a pas  eu  de  fait  nouveau  qui  soit  venu  révéler 
la  prétendue  violation  du  dépôt , postérieure- 
ment au  jugement  du  6 mars  1830;  — Qu'ainsi 
les  demandeurs  ont  opté , en  pleine  connais- 
sance de  cause,  pour  l’action  civile;  — Et  qu'en 
les  déclarant  non  recevables  dans  leur  action 
correctionnelle  pour  le  même  fait,  l'arrêt  atta- 
qué n'a  fait  à la  cause  qu'une  juste  application 
des  principes  de  la  matière  , et  n'a  point  violé 
l'art.  3,  C.  crim  ; — Attendu  enfin  que  cet  arrêt 
est  régulier  dans  sa  forme  : — En  conséquence, 

— Rejette  le  pourvoi  des  sieurs  et  dame  Fou- 
gery,  ainsi  que  du  sieur  Simon  Lemonnier,  etc.  » 

Du  1 1 fév.  1839.  — Ch.  crim. 


1»  ACTION  EN  RESCISION.  — CoartTinci. 

2"  Dnorrs  LITIGIEUX.  — Rescision.  — Reteait. 
3° Cassation.  — Deoits  litigieux. 

1»  L’action  en  rescision  d’une  vente  pour  cause 
de  lésion  est  une  action  mixte  qui  peut,  dés 
lors,  être  portée  devant  le  tribunal  du  domi- 
cile du  défendeur,  aussi  bien  que  devant  le 
tribunal  du  lieu  de  la  situation  de  l'immeu- 
ble (S).  (C.  proc.,  59.) 

i°Le  droit  d’un  vendeur,  demandeur  en  resci- 
sion pour  cause  de  lésion  , doit  être  réputé 
litigieux  ( et  dès  lors  susceptible  de  donner 
lieu  à l’action  en  retrait  ou  subrogation  au- 
torisée par  l'art.  1699,  C.  civ.),  bien  que  l’ac- 
quéreur ait  consenti  à l’expertise , s’il  n’a 
donné  ce  contentement  que  tout  la  condition 


Boncenne,  Théorie  de  la  proc.,  t.  l.p.  15;  Duranion 
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expresse  que  certains  objets  ne  seraient  pas 
compris  dans  l’estimation  '1). 

3°  la  question  de  savoir  si  un  droit  est  ou  non 
litigieux  dans  le  sens  de  la  loi  est  une  ques- 
tion de  droit  dont  ta  solution  peut  donner  ou- 
verture à cassation. 

(Fournier — C.  époux  Capilan.) 

Le  29  janv.  1815 , Biossei  verni  à Fournier, 
moyennant  la  somme  de  1,000  fr. , le  domaine 
de  Boissard  , situé  dans  le  département  de 
l'Ailier  ; 

En  1817,  Biosset  demande  la  rescision  de  la 
vente,  pour  cause  de  lésion  ; il  assigne  en  con- 
séquence l’acheteur  devant  le  tribunal  civil  de 
Roanne,  dans  l’arrondissement  duquel  celui-ci 
élait  domicilié. 

Le  défendeur  ne  s'oppose  pas  à l’expertise, 
pourvu  que  l’on  ne  comprenne  pas  dans  l’esti- 
mation des  arbres  qu'il  prétend  avoir  achetés 
avant  l’immeuble  et  séparément. 

Dans  cet  étal  de  choses,  les  époux  Capitan  se 
rendent  cessionnaires  des  droits  de  Biosset  pour 
017  fr.  50  cent. 

Le  20  juin  1820,  jugement  qui  ordonne  une 
expertise. 

Sur  l'appel , Fournier  demande  le  renvoi  de- 
vant le  tribunal  de  la  situation  de  l’immeuble 
vendu. 

Le  7 mai  1823  , arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  qui 
se  borne  à confirmer  la  décision  des  premiers 
juges. 

Cet  arrêt  ayant  été  cassé  le  30  avril  1827,  par 
defaut  de  motifs , la  cause  fut  renvoyée  devant 
la  Cour  de  Riom.  — Là . Fournier  a reproduit 
l’exception  d’incompétence  fondée  sur  ce  que 
l’action , étant  réelle,  n’aurait  pas  dû  être  por- 
tée devant  le  tribunal  de  son  domicile  , mais 
devant  celui  de  la  situation  de  l’immeuble.  — 
Il  a demandé  ensuite  à être  tenu  quitte  par  les 
demandeurs,  cessionnaires  de  Biosset,  en  leur 
remboursant  le  prix  réel  de  la  cession  du  droit 
litigieux,  conformément  à l'art.  1699,  C.  civ. 

Le  9 mars  1829  , arrêt  de  la  Cour  de  Riom, 
qui,  rejetant  ces  deux  prétentions,  confirme  le 
jugement  du  tribunal  de  Roanne  : — Attendu , 
que  l’on  ne  peut  considérer  comme  action  réelle 
formée  par  un  vendeur,  soit  une  demande  en 
rescision  d'une  vente  pour  cause  de  lésion,  soit 
une  action  en  subrogation  formée  par  l'acqué- 
reur à l'effet  d'une  cession  faite  par  le  cédant  de 
cette  action  en  rescision;  que  ces  deux  actions 
ne  tendent  qu'à  la  résolution  d'un  contrat;  que, 
de  leur  nature,  elles  sont  des  actions  ordinaires 
et  personnelles  ; que,  dés  lors,  elles  ont  pu  être 
exercées  par-devant  le  juge  du  domicile,  soit  de 
celui  contre  lequel  l'action  en  rescision  est  di- 
rigée, soit  de  celui  contre  lequel  l'action  et  su- 
brogation à l’effet  de  la  cession  de  l'action  en 
rescision  a été  exercée;  que,  d’ailleurs,  ces  actions 
ne  pourraient  tout  au  plus  être  considérées  que 


comme  des  actions  mixtes,  et  que  dans  ce  cas 
même  elles  ont  pu  être  exercées  par-devant  le 
juge  du  domicile  deceuxcontre  lesquelles  elles 
l’ont  été; 

> Que  le  droit  cédé  par  Pierre  Bnisset  aux 
époux  Capitan . par  l'acte  du  30  mars  1819 , n'a 
point  le  caractère  du  droit  litigieux,  et  qu'il  a pu 
être  valablement  cédé,  en  sorte  que  ce  ne  peut 
être  le  cas  de  l'application  de  l’art.  1099,  C.  civ.  ; 

> Qu'en  effet  faction  en  rescision  n'a  point 
été  contestée  par  l'acquéreur  de  l’immeuble  at- 
taqué par  la  voie  de  la  rescision,  qu'au  con- 
traire il  y a donné  les  mains  ; 

> Qu'à  la  véritécet  acquéreur  a bien  prétendu 
qu'on  ne  devait  pas  comprendre,  dans  l'estima- 
tion à l'effet  de  savoir  s’il  y avait  ou  non  lésion, 
des  arbres  qu'il  prétendait  lui  avoir  été  vendus 
avant  la  vente  de  l’immeuble  dont  ils  faisaient 
partie,  et  dont  il  prétendait  avoir  payé  le  prix  ; 
mais  que  ces  faits  ne  sont  pas  trouvée  vrais, 
n’ayant  point  été  établi  qu’il  y eût  eu  une  vente 
particulière  des  arbres,  et  que  le  prix  en  eût  été 
payé;  d’où  il  résulte  que  ces  faits  doivent  être 
écartés; 

> Que  dans  cet  étal  de  choses,  l’action  en  res- 
cision est  restée  dans  son  entier;  qu'il  n’y  a point 
eu  de  litige  sur  cette  action,  d'après  l'art.  1700, 
C.  civ. , où  il  est  dit  que  la  chose  n'est  censée 
litigieuse  que  dès  qu’il  y a procès  et  contesta- 
tion sur  le  fond  du  droit  ; qu'ici  le  fond  du  droit, 
qui  consistait  dans  faction  en  elle-même  , qui 
n’a  pas  été  contestée,  à laquelle  au  contraire  on 
avait  acquiescé,  est  demeuré  intact; 

> Que  les  faits  allégués  auraient  pu  influer 
sur  le  résultat  de  l'estimation;  mais  toute  diffé- 
rence, toute  modification  quant  à ce  résultat, 
n’empêcherait  pas  que  le  fond  du  droit  ne  res- 
tât, puisque  dans  tous  les  cas  la  détermination 
du  droit  rescisoire  • dépend  par  la  nature  des 
choses  de  l'estimation  par  experts  à laquelle  il 
est  sujet,  et  que  ce  droit  en  lui-même  ne  subsiste 
pas  moins.  > 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  des  ar- 
ticles 59,  C.  proc.,  et  1699  et  1700,  C.  civ. — 
Le  demandeur  a soutenu  que  faction  rescisoire 
ne  pouvait  être  considérée  ni  comme  person- 
nelle pour  lésion  ni  comme  mixte  , puisqu'elle 
avait  pour  objet  la  restitution  d'un  immeuble  ; 
qu’ainsi  elle  aurait  dû  être  portée  devant  le  tri- 
bunal de  la  situation  de  cet  immeuble.  — Quant 
au  retrait  du  droit  cédé  , on  ne  peut  nier  qu'il 
ne  fût  autorisé  par  les  art.  1699 et  1700,  puisque 
ce  droit,  ayant  déjà  donué  lieu  à une  assigna- 
tion, était  évidemment  litigieux.  Il  est  vrai  que 
la  Cour  d'appel  a pensé  qu’il  n'y  avait  pas  con- 
testation sur  le  fond  du  droit,  parce  que  le  dé- 
fendeur ne  contestait  pas  faction  en  elle-même. 
La  réponse  est  facile.  Sans  doute  Fournier  n'a 
pas  entendu  que  faction  fût  non  recevable  ; 
mais  il  a soutenu  qu’elle  était  mal  fondée,  en  ce 


est  immobilière;— Bourges, ÎSjanv.  1832;  Duranton,  1. 16,  n«  452.  — y.  aussi  Cass. , 23  prairial  ao  12, 
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le  tiers  détenteur.  Troplong,  t.  2,  n»  895,  Duranton,  qu'il  était  loin  d’admettre  qu’il  y eût  lésion,  a 
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qu’i!  n’y  avait  pai  lésion  ; «t  cela  établit  cariai- 
nement  une  eonleilalion  sur  le  fond  du  droit. 

Les  défendeuri  ont  reproduit  le«  motifs  de 
l’arrêt  dénoncé. 

ARRÊT, 

• LA  COÜR  (après  délibéré  en  la  chambre 
du  conseil),  — Attendu  que  l’action  en  rescision 
d’un  contrat  de  vente  pnurcause  de  lésion,  étant 
une  action  tstilis  In  rem,  est  de  sa  nature  mixte 
et  peut,  aux  termes  de  l'art.  59.  C.  proc. . être 
portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défen- 
deur, — Rejette  ce  moyen;  — Mais,  statuant 
sur  le  deuxième  moyen  : — Vu  le!  art.  1699  et 
1700,  C.  civ.;  — Attendu,  en  fait,  qu’il  résulte 
dei  conclusions  signifiées  h la  requête  des  époux 
Fournier , le  50  avril  1819 . ainsi  que  lei  autres 
acte!  et  circonstances  de  l’affaire,  qu’il  y avait 
contestation  et  procès  sur  la  question  de  savoir 
s’il  y avait  lésion,  que  cette  question  concernait 
le  fond  du  droit  que  prétendait  le  sieur  Biosset; 
que  cette  contestation  et  ce  procès  étaient  nés  de 
l’action  en  rescision  que  Biosset  avait  intentée 
antérieurement  à la  cession  de  ladite  action,  et 
que  leconsentemenl  donné  par  les  acquéreurs  à 
l’expertise  , sous  la  condition  d,e  ne  pa!  com- 
prendre dam  l’estimation  les  objet  s par  eux  spé- 
cifiés. a eu  pour  motif  d’établir  que  la  lésion  al- 
léguée n’existait  pas;  d’où  il  suit  qu’en  droit  les 
mariés  Fournier,  en  qualité  d’acquéreurs  dudit 
Biosset,  étaient  admissibles  et  fondés  A exercer 
le  retrait  légal  de  la  cession  qu’il  avait  faite  de 
son  action  en  rescision,  et  qu’en  jugeant  le  con- 
traire, l'arrêt  attaqué  a violé  les  art.  1809  et 
1700,  C.  civ.  ; — Attendu,  en  cequi  concerne  le 
sieur  Plossard.  que  le  pourvoi  n’est  point  dirigé 
contre  lui  ; que  l’arrêt  d’admission  ne  porte  pas 
l’autorisation  de  l'assigner  devant  la  chambre 
civile,  et  que  la  notification  qui  lui  a été  faite 
de  cet  arrêt  n’explique  nullement  pourquoi  il 
lui  a été  notifié;  que,  dans  cet  état  de  choses  et 
d’après  ces  circonstances,  il  n'y  a pas  lieu  à sta- 
tuer A l'égard  dudit  Plossard,  — Casse,  etc.  » 

Du  13  fév.  1858. — Ch.  civ. 

DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  — Rxnoxciatiox.— 
Évocatiok. 

Lorsque  les  Juges  d’appel,  en  Infirmant  un  ju- 
gement de  première  Instance  , ont  ordonné 
une  mesure  interlocutoire,  par  exempte  une 
enquête,  nu  lieu  de  statuer  immédiatement 
sur  le  tond  par  un  seul  el  mime  jugement,  ou 
de  renvuxerta  cause  devant  d’autres  Juges , 
ta  partiequi  a exécuté  l’interlocutoire,  sans 
protestations  ni  réserves,  est  non  recevable  à 
attaquer  ensuite  le  Jugement  ou  l'arrêt  défi- 
nitif pour  violation  de  la  règle  des  deux  de- 
grés de  Juridiction  (1),  el  de  l’art.  173 
C.  proc.  civ. 


(l)Déjà  la  Cour  de  cassation  a plusieurs  fois  jugé 
que  1r  s restrictions  apportées  par  l’art.  173,  C.  proc., 
au  droit  d’évocation,  ne  sont  pas  d’ordre  public,  et 
que  les  parties  peuvent,  en  appel,  renoncer  expres- 
sément ou  tacitement,  au  premier  degré  de  juri- 
diction. L’arrêt  que  nous  recueillons  ici  n’offre 
qu’uno  application  du  même  principe.  — y,  Cass., 


LA  C0CR..., — Sur  lemoyenlirédela  violation 
del’art.  473.  C.  proc.  : — Ajlenduqu’il  résultedu 
jugement  du  tribunal  civil  deNiort.qui , en  infir- 
mant la  sentence  du  juge  de  paix,  avait  retenu  le 
fond  de  la  contestation , et  renvoyé  la  causa  dans 
les  délais  ordinaires  de  l'instruction;  Attendu  que, 
loin  de  se  pourvoir  contre  le  jugement  interlo- 
cutoire de  ce  même  tribunal,  qui  avait  admis  les 
parties  i faire  preuve  respectivement  des  faits 
par  elles  articulés,  le  sieur  Ramier  a consenti  A 
son  exécution  en  prenant  part  aux  opérations 
qui  en  ont  été  la  conséquence;  que  vainement 
il  prétend  avoir  fait  des  réserves;  que  ses  con- 
clusions relatées  dans  le  jugement  définitif  n'en 
contiennent  aucune;  qu’enfin.il  lie  s'est  pourvu 
queconlre  ce  dernier  jugement  ; que  , dans  cet 
état,  le  sieur  Ramier  s’étant  soumit  à la  pre- 
mière décision  du  tribunal , ne  peut  invoquer 
aujourd'hui  la  règle  des  deux  degrés  de  juridic- 
tion ; qu'ainsi.  l’art.  473  du  C.  proc.  civ.  n'a  pas 
été  violé,  — Rejette, etc.  » 

Du  14  fév.  1838.—  Cb.req. 

1*  MOTIFS — Dexaxdi  rauvcWAix.  Dexakdk 

atJBSIDlAIRI. 

8”  ExqtXrt.  — JCGXXIRT.  — TRXOIXS.  — DfcPÜ- 
aiTiotie. 

1*  Bien  qu’un  Jugement  rendu  en  appel  ne  dé- 
clare pas  adopter  les  motifs  par  lesquels  les 
premiers  Juges  ont  rejeté  une  demande  prin- 
cipale, et  qu'il  ne  contienne  de  motifs  que 
sur  unedemandc  subsidiaire,  il  peut  être  ce- 
pendant considéré  comme  suffisamment  mo- 
tivé sur  te  rejet  de  cette  demande  principale, 
si,  par  un  précèdent  jugement  préparatoire 
ou  interlocutoire,  les  juges  d’appel,  en  ad- 
mettant le  demandeur  i Justifier  la  demande 
subsidiaire , ont  déjà  par  là  implicitement  re- 
connu le  defaut  de  fondement  de  la  demande 
principale  (8).  (C.  proc.,  111;  L. 80  avril  1810, 
art.  7.) 

9”  En  matière  d’enquête  sommaire,  un  Juge- 
ment qui  n’est  pas  susceptible  d’appel  n'a 
pas  besoin,  à peine  de  nullité,  de  faire  men- 
tion du  nom  des  témoins  et  du  résultat  de 
leurs  dépositions  ; cette  mention,  prescrite  par 
l'art.  410,  C.  proc  , n’est  point  une  formalité 
substantielle  dont  l'omission  doive  entraîner 
nullité  du  jugement  (3).  (C.  proc.,  410.) 

(Danton  — C.  Brunesteaux.) 

Le  85  juill.  1817,  les  époux  Brunetseatixven- 
dirent  aux  sieur  el  dame  Grand-Valet , suivant 
contrat  passédevanlM»  Danton,  nolaireà  Reims, 
deux  pièces  de  terre  mnyennant300  fr.  payables 
A termes.  Ils  firent  transcrire  leur  conlral  par 
l’entremise  du  notaire.  Le  conservateur  prit 


4 février  1889  , el  les  arrêts  indiqués  A la  note. 
(9)  P'.  Cass.,  99 avril  1821  el  93  nov.  1831. 

(3j  y.  conf.Casi.,  18  avril  1810  et  30  juill.  1833. 
— Il  n’est  pis  nécessaire  de  donner  l'analyse  de 
chaque  déposition  ; il  siilRt  de  mentionner  ic  résul- 
tat de  l'eoiemble  de  toutes  les  dépositions.  — y, 
Bioçhe,  i*  Enquête,  n°  330. 
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l'inscription  d'office,  «I,  le  5 fév.  1893,  ayant 
été  désintéressés  par  les  acquéreur),  ils  en  con- 
sentirent mainlevée  dans  l'étude  du  même  no- 
taire. 

En  1899,  M«  Danton  réclama  le  coût  de  celte 
vente  et  de  cette  mainlevée  ; et  comme  le  sieur 
Grand-Valet  était  tombé  en  faillite,  il  s'adressa 
aux  époux  Brunesseaux , et  les  cita  devant  le 
juge  de  paix  de  Reims , le  9 janv.  1830.  Ce  ma- 
gistrat le  débouta  de  ta  demande  par  un  juge- 
ment ainsi  conçu  : — « Considérant  1»  que  la 
loi  met  é la  charge  de  l'acquéreur  les  frais  des 
actes  et  autres  accessoires;  que.  si  cette  diS|io- 
tilion  n’a  pas  pour  effet  d'interdire  aux  notai- 
res le  droit  de  réclamer  vis-à-vis  de  l'une  et  l'au- 
tre des  parties , il  en  résulte  néanmoins  que  les 
premières  diligences  duivent  se  faire  contre  l’ac- 
quéreur; 

• Considérant  9°  que  M«  Danlon  ne  juslifle 
d'aucune  vis-à-vis  du  sieur  Grand-Vallet; 

• Considérant  3°  que  la  réclamation  contre  le 
vendeur  a élé  faite  prés  de  sept  ans  après  qu'il 
avait  perdu  sa  sûreté  en  donnant  mainlevée; 
qu'il  serait  inique  dès  lors  de  le  rendre  respon- 
sable de  l'insolvabilité  postérieure  de  l'acqué- 
reur cl  des  suites  de  la  négligence  évidente  du 
notaire.  • 

àl«  Danton  a interjeté  appel  devant  le  tribunal 
de  Reims,  et  conclu  à ce  qu’il  lui  plût  dire  qu'il 
avait  élé  mal  jugé  , bien  appelé;  annuler  ledit 
jugement , condamner  les  époux  Brunesseaux 
solidairement  à payer  65  fr.  95  c.  pour  le  coût 
desdils  actes... , et.  dans  le  cas  où  le  tribunal 
trouverait  difficulté  à prononcer  ainsi  dès  à pré- 
sent, lui  donner  acte  de  ce  qu'il  articulait  et 
posait  en  fait  que,  quelques  jours  avant  la  cita- 
tion devant  les  premiers  juges,  Brunesseaux  se- 
rait venu  chez  lui , aurait  reconnu  lui  devoir  le 
montant  des  frais , et  se  serait  engagé  à les  lui 
payer  ; en  cas  de  dénégation,  en  autoriser  la 
preuve  dans  la  forme  prescrite  pour  les  enquêtes 
sommaires . pour  ensuite  être , sur  l’appel,  sta- 
tué ce  que  de  droit. 

De  leur  part,  les  époux  Brunesseaux  conclu- 
rent à ce  que  le  tribunal,  sans  s'arrêter  ni  avoir 
égard  aux  faits  articulés  subsidiairement , les- 
quels n’élaient  pat  relevants,  ordonnât  l’exécu- 
tion de  la  sentence. 

Le  14  juin  1830,  jugement  qui  déclare  le  fait 
articulé  pertinent,  et.  en  conséquence,  autorise 
IM’  Danton  à en  faire  preuve  à l’audience  du 
91  juin.  — Ce  jour-là  il  fut  en  effet  procédé  à 
l'enquête  ; ensuite  les  avoués  reprirent  les  con- 
clusions qu'ils  avaient  posées  précédemment  ; 
puis  jugement  définitif  par  lequel  le  tribunal 
statue  en  ces  termes  : — « Considérant  qu'il  ne 
résulte  pas  suffisamment  de  la  déposition  des 
témoins  la  preuve  du  fait  articulé  par  M"  Dan- 
lon , le  tribunal  dit  qu’il  a élé  bien  jugé  et  mal 
appelé  du  jugement  rendu  par  le  juge  de 
paix,  etc.  • 

POURVOI  contre  ce  dernier  jugement  pour 
1*  violation  des  art.  I41.C.  proc.,  et  7,  L.  20 avril 
1810.  — Les  conclusions  de  l’appel  de  M"  Dan- 
lon avaient  deux  chefs  : l'un  principal , l’annu- 
lation immédiate  de  la  semence  du  juge  de 
paix,  fondé  sur  la  fausse  application  de  la  toi  et 
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des  principes  , el  l’autre  subsidiaire , l'enquêle. 
— Le  Jugement  du  14  juin  n'ayant  fait  qu’or- 
donner l'enquête,  celui  du  91  juin  devait  en 
•‘expliquant  sur  le  résultat  de  cette  instruction, 
s'expliquer  aussi  sur  les  conclusions  principales. 
El  cependant  il  a'ett  borné  à dire  que  la  preuve 
du  fait  articulé  ne  résultait  pas  suffisamment  de 
la  déposition  des  témoins,  ela  conHrmé  la  sen- 
tence attaquée.  Ainsi,  il  a rejeté  tes  conclusions 
principales  sans  en  moliver  le  rejet , et  par  là 
il  a ouvertement  violé  la  loi. 

9’  Violàlion  de  Part.  410 , G.  proc.  —Cet  arti- 
cle qui  prescrit  en  matière  susceptible  d’appel 
de  mentionner  dans  le  jugement  les  noms  et  les 
dépositions  des  témoins , est  formel  et  d'ordre 
public.  Le  législateur  a voulu  que  chacun  puisse 
voir  quels  témoins  ont  été  entendus , et  si  leurs 
dépositions  s'accordent  avec  tes  conséquences 
qua  le  juge  en  a tirées.  Une  formalité  impor- 
tante ne  saurait  être  laissée  à l'arbitraire  des 
magistrats. 

Aiati. 

• LA  COUR,  — Sur  le  premier  moyen,  fondé 
sur  la  violàlion  des  art.  141 , C.  proc. , et  7,  L. 
90  avril  1810:  — Attendu  que,  par  le  jugement 
rendu  parle  juge  de  paix  du  troisième  arrondisse- 
ment de  Reims, M*  Danlona  été  déboulé  delà  de- 
mande par  lui  formée  eu  payement  d'une  somme 
de  05  fr.  95  c.,  pour  1rs  frais  d'un  contrat  de 
vente  d'immeubles  faite  par  les  époux  Brunes- 
seaux au  sieur  Orand-Valel , sur  le  motif  que 
c'était  par  son  fait  et  sa  négligeneequ’il  n'avait 
pas  élé  payé  de  celte  somme  par  ledit  sieur 
Grand-Valet,  acquéreur,  ei  que  cette  négligence 
devait  le  rendre  responsable  de  l'insolvabilité 
de  ce  dernier;  — Attendu  que  M*  Danton,  par 
l’acle  d'appel  qu'il  a interjeté  de  ce  jugement, 
a rejiris  les  mêmes  conclusions  qu'il  avait  prises 
devant  le  juge  de  |iaix  ; — Mais  que,  |>ar  des 
conclusions  qu'il  a prises  ultérieurement  de- 
vant le  tribunal  civil  de  Reims,  il  a conclu  sub- 
sidiairement à être  admis  à la  preuve  des  faits 
par  lui  articulés,  et  qui  tendaient  à établir  que 
le  sieur  Brunesseaux  s'élait  reconnu  débiteur 
personnel  de  la  somme  par  lui  réclamée  Que, 
dans  cel  étal , le  tribunal  civil  de  Reims  a re- 
connu qu’il  avail  à slaluer  sur  la  question  de 
savoir  si  l'exceplion  qui  avail  servi  de  base  à la 
décision  du  juge  de  paix  était  fondée;  el,  dans 
le  cas  de  l'affirmative,  si  M’  Danton  devait  être 
admis  à la  preuve  des  faits  par  lui  arlicuiés;  — 
Attendu  que,  par  son  jugement  du  14  juin  1830, 
qui  n'a  lias  été  attaqué , le  tribunal  civil  de 
Reims,  en  admettant  Danton  à la  preuve  des 
fails  par  lui  articulés  par  ses  conclusions  sub- 
sidiaires , a imp'iciteinent  et  nécessairement 
jugé  qu’il  ne  restait  plus  désormais  qu'une  seule 
question  à résoudre,  celle  de  savoir  si  M»  Dan- 
ton avait  fait  ou  non  la  preuve  des  faits  |>ar  lui 
articulé);  — Attendu  que,  par  son  jugement 
définitif  du  91  juin  1830,1e  tribunal  civil  de 
Reims  a confirmé  le  jugement  du  juge  de  paix  , 
eu  se  fondant  sur  ce  qu’il  ne  résultait  pas  suffi- 
samment des  dépositions  des  témoins  la  |ireuve 
des  faits  articulés  par  M"  Danton  ; et  que,  dans 
l'éut  de  la  cause,  ce  motif  était  suffisant  pour 
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remplir  le  vœu  de»  art.  141,  C.  proc.,  et  7, 
L.  20  avril  1810; — Sur  le  deuxième  moyeu, 
fondé  sur  la  violation  de  l'art.  410,  C.  proc.  : 
— Attendu  que  cet  article  n'exige,  en  matière 
sommaire,  qu'une  simple  mention  . dans  le  j U 
gomenl.  des  noms  des  témoins  et  du  résultat 
de  leurs  dépositions  , lorsque  le  jugement  est 
rendu  en  dernier  ressort,  tandis  que  l'art.  41 1 
veut  qu'il  soit  dressé  un  procès-verbal  d'enquête, 
lorsque  le  jugement  est  susceptible  d'appel  ; 
qu'il  suit  de  U que  la  disposition  de  l'art.  410  est 
plutôt  restrictive  qu'elle  n’est  impérative,  et  que 
la  mention  dont  il  parle  n’est  pas  une  formalité 
substantielle,  — Rejette,  etc.  • 

Du  15  fév.  1832.  — Ch.  req. 

SERMENT  DÉCISOIRE.  — Dehasde  REConvEn- 
tiosselle.  — Masdataibe,  # 

Lorsque  sur  une  demande  en  payement  de  sa- 
laires formée  par  un  mandataire  contre  son 
mandant,  celui-ci  forme  une  demande  recon- 
ventionnelle en  dommages-intérêts , d raison 
des  fautes  ou  abus  qui  auraient  été  commis 
par  te  mandataire  dans  sa  gestion , et  lui 
défère  le  serment  surlesfaUsqu’il  lui  impute, 
les  Juges  peuvent  refuser  d'ordonner  te  ser- 
ment déféré  (l).(C.  civ.,  1358  et  1360.) 

(Bonneau-Lélang  — C.  Gautberon.) 

Une  société  de  commerce  avait  existé  entre 
le  sieur  Bonneau-l.élaiig  et  plusieurs  autres 
manufacturiers  de  faïence  de  Nevers.  Celle  so- 
ciété étant  dissoute,  la  liquidation  en  fut  confiée, 
au  sieur  Gautberon. 

Le  sieur  Bonneau-Lélang  fit  prononcer  la 
révocation  du  sieur  Gautberon.  en  se  fondant 
sur  ce  qu'il  était  dans  la  dépendance  de  quel- 
ques-uns de  ses  anciens  associés. 

Gaulheron  demanda  alors  au  sieur  Bonneau- 
Létang  359  fr.  pour  honoraires  de  sa  gestion  ; 
mais  Bonnrau-Lélang  soutint  qu'il  ne  devait 
rien,  et  conclut  reconventionnellement  A 50  fr. 
de  dommages-intérêts,  à raison  du  tort  que 
Gautberon  lui  avait  causé  dans  le  cours  de  la 
gestion,  en  nuisant  volontairement  A l’achalan- 
dage des  manufactures  dont  il  était  le  commis. 

Pour  le  cas  où  ces  faits  seraient  déniés,  Bou- 
neau-Létang  déclarait  déférer  le  serment  déci- 
soire au  demandeur. 

Par  jugement  en  dernier  ressort  du  30  juin 
1828,  le  Irihunalde  Nevers  accueillit  la  demande 
principale  de  Gautberon , et  rejeta  la  demande 
recotivenlionnelle  par  les  motifs  suivants  : — 

• Attendu  que,  si  le  mandataire  est  garant  de  sa 
gestion,  cette  garantie  ne  peut  s'appliquer  qu’i 
des  fautes  ou  A des  abus  clairement  établis  ; que 
le  sieur  Bonneau  ne  fait  que  ries  allégations  A 
cet  égard  , et  que , dès  lors , il  n'y  a pas  lieu  de 
s'y  arrêter  ; que  le  serment  décisoire  qu'il  défère 
ne  serait  admissible  qu'autant  qu’il  se  référe- 
rait A l’objet  précis  de  la  demande,  c'est-A-dire 
que  le  sieur  Gautberon  aurait  été  payé  de  ses 


(1)  Les  juges  peuvent  également  refuser  d'or- 
donner le  serment  déféré,  lorsque  les  faits  ne  pa- 
raissent pas  concluants  ivoy.  Cas».  ,6  mai  1834);  ou 
bien  que  la  preuve  de  cet  faits  ne  saurait  être  ad- 


salaires. ou  qu'il  aurait  promis  de  n’en  pas 
exiger  ; mais  que  nul  mandataire  ne  peut  être 
astreint  A offrir  un  pur  serment  qu'il  n’a  pas 
commis  une  action  répréhensible,  puisque,  dans 
ce  cas,  ce  serait  intéresser  son  honneur,  et  l'ex- 
poser au  parjure.  • 

POURVOI  par  le  sieur  Bonneau-Létang  pour 
violation  des  art.  1358  et  1360,  C.  civ.,  aux 
termes  desquels  le  serment  peut  être  déféré  en  . 
tout  état  de  cause,  et  sur  quelque  espèce  de  con- 
testation que  ce  soit.  — Le  serment  peut  donc 
être  déféré  sur  tout  fait  ayant  pour  but  de  vider 
la  contestation,  soit  que  ce  fait  se  présente 
parmi  les  exceptions  du  défendeur  ou  parmi  les 
moyens  du  demandeur.  Dans  l'espèce,  le  fait  sur 
lequel  le  serment  était  déféré  avait  pour  but 
d'établir  que  Gautberon  était  coupable  de  dol , 
et  partant  qu’il  était  soumis  A des  dommages- 
intérêts  , sans  pourvoir  réclamer  son  salaire  : 
il  devait  donc  terminer  la  contestation.  Le  ju- 
gement, en  exprimant  dans  ton  dernier  motif 
que  le  serment  ne  pouvait  porter  sur  un  fait 
qui  intéresse  l'honneur  de  celui  A qui  il  est  dé- 
féré, a créé  une  disposition  que  le  Code  ne  con- 
sacre pas. 

AEEtT. 

« LA  COUR , — Attendu  que  le  serment  déci- 
soire déféré  par  le  sieur  Bonneau-Létang  au 
sieur  Gaulheron  ue  Se  rapporte  en  rien  A la  de- 
mande principale,  et  qu’en  refusant  ce  serment, 
l'arrêt  (le  jugement)  attaqué  n'a  point  violé  les 
articles  invoqués  , — Rejette,  etc.  • 

Du  15  fév.  1832.  — Cb.  req. 


1*  FABRIQUE.  — Action.  — Envoi  ï,n  posses- 
sion. — Cassation 

2’ Fadkiqce. — Reste.  — PaoratErE.  — Dom- 
■ sine  de  l'Etat.  — Cassation 

3"  l'EEScximon.  — Biens  s’Eguse.  — Coctuee 
DE  BEETACnE. 

le  Lorsqu’une  fabrique  a actionné  en  paye- 
ment le  débiteur  d’une  rente  à elle  remise 
par  t’ État  , avant  d’avoir  obtenu  l’envoi  en 
possession  de  cette  rente , son  action  n’est 
pas  viciée  d’une  nullité  tellement  absolue  et 
d’ordre  public  qu'onpuisse  l’invoquer  devant 
la  Cour  de  cassation,  quand  on  ne  s’en  est 
point  prévalu  devant  la  Cour  royale. 

ïo  Le  débiteur  de  cette  rente,  condamné  par  un 
arrêt  à en  payer  tes  arrérages  à la  fabrique, 
ne  peut,  pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
de  cassation,  soutenir  que,  te  titre  constitu- 
tif de  la  rente  ne  faisant  pas  mention  de  ta 
fabrique,  elle  était  sans  qualité  pour  inten- 
ter son  action  (2). 

3«  La  prescription  contre  tes  églises  ne  pouvait 
s'accomplir  que  par  quarante  ans,  sous  ta 
coutume  de  Bretagne  , conforme  en  cela  au 
principe  presque  généralement  admis  en 
France  sous  l’ancienne  législation  (3). 

L’Etat  quiavait  succédé  à t’ Eglise  avant  le  Code 


mise.  — F.  Duranlon,!.  13,  n°  578;  Berriat  p.  318, 
note  3,  ne  4. 

(S)  f cependant  Colmar,  25  mars  1828. 

(3)  F.  Cas».,  17  nov.  18*9, et  Paris,  8 mai  1830. 
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n'est  soumis  qu'à  la  même  prescription  de 

quarante  aiu  (1). 

(Sollier  — C.  Fabrique  de  Nantes.) 

F.n  1756,  une  rente  fut  constituée  au  profit 
du  chapitre  de  la  cathédrale  de  Nantes,  par  les 
sieur  et  dame  Fournier,  qui,  pour  en  assurer  le 
payement,  hypothéquèrent  leur  domaine  de  la 
Bauche-Malo.  En  1788,  les  sieur  et  dame  Four- 
nier discontinuèrent  le  service  delà  rente.  Plus 
de  trente  ans  s'étaient  écoulés  depuis  le  dernier 
payement  des  arrérages,  lorsque  la  fabrique  de 
la  cathédrale  de  Nantes,  agissant  comme  pro- 
priétaire des  hiens  de  cette  église  rendus  par 
l'État,  actionna  les  héritiers  Sollier,  ayants  cause 
des  sieur  et  dame  Fournier  en  payement  de  la 
rente. 

Le  15  mai  1850,  jugement  qui,  se  fondant  sur 
la  prescription  trentenaire,  déboute  la  fabrique 
de  sa  demande. 

Appel.  — Le  7 fév.  1851,  arrêt  de  la  cour  de 
Rennes,  qui  infirme,  et  met  la  fabrique  en  pos- 
session , attendu  que  la  prescription  quadragé- 
naire est  seule  applicable  A l’espèce  et  n'est  point 
accomplie. 

Les  héritiers  Sollier  se'pourroienten  cassation. 
— Ils  soutiennent  que  la  fabrique  était  sans 
qualité  pour  agir  contre  eux.  d'abord  parce 
qu'elle  n'avalt  pas  été  envoyée  en  possession  de 
la  rente.  « Les  fabriques,  dit  de  Cormenin  (Ques- 
tion de  droit  administratif,  v°  Fabriq.  § 1«'.) 
ne  sont  regardées  comme  investies  de  la  propriété 
des  biens  a elle  remis  que  par  l’envoi  en  posses- 
sion ; elles  ne  peuvent  être  mises  en  possession 
desdits  biens  qu’en  vertu  d'un  arrêté  spécial  du 
préfet , rendu  sur  l'avis  du  directeur  des  do- 
maines , et  revêtu  de  l'approbation  du  ministre 
des  finances.  > Dans  l'espèce,  ces  formalités 
n'ayant  pas  été  remplies,  l’action  de  la  fabrique 
était  viciée  d'une  nullilé  absolue,  proposable  en 
tout  état  de  cause.  La  fabrique  était  encore  sans 
qualité  en  ce  que  le  litre  constitutif  portait  que 
la  rente  était  consentie  au  profit  des  doyen,  cha- 
noines et  chapitre  de  l'église  de  Nantes,  et  ne 
faisait  aucune  mention  de  la  fabrique. 

Enfin,  la  Gour  royale  a contrevenu  aux  arti- 
cles 282et  285,  coutume  réformée  de  Bretagne  , 
en  décidant  que  la  prescription  de  quarante  ans 
était  seule  applicable  à l’espèce.  Les  plus  savants 
auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  coutume  de  Breta- 
gne. tels  qued'Argentré,  René  de  la  Bigotiére  et 
Hévin . enseignent  que  l’action  personnelle  se 
prescrivait  par  trente  ans,  soit  qu'elle  s'exerçât 
en  vertu  d'héritage  ou  d’hypothèque;  et  Hévin 
dit  expressément  qu'une  rente  due  tt  l’Eglise  est 
prescriptible  par  trente  ans,  si  elle  est  simp.'»- 
menl  hypothécaire  et  non  foncière.  Merlin 
( ftépertoire , v*  Appropriance,  § 0)  dit  qu'en 
matièred’approprianceetdeprescription.I'Eglise 
elle-même  en  Bretagne  n'était  pas  exemple  de 
la  loi  commune.  Le  même  auteur^”  Prescrip- 
tion, sect.  5,  $ 2.  art.  2),  examinant  la  ques- 
tion de  savoir  combien  de  temps  il  fallait  pour 


(1)  En  Flandre,  les  rentes  dues  aux  églises , aux 
établissements  de  charité  et  à l'Etat,  se  prescriraient 
également  par  quarante  ans.  llrux. 
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prescrire  conlre  l’Eglise,  et  faisant  une  revue  de 
toutes  les  coutumes,  passe  sous  silence  celle  de 
Bretagne,  soumise,  comme  il  l’avait  dit,  au  droit 
commun  en  matière  de  prescription.  La  Cour 
royale  , en  déclarant  la  prescription  quadragé- 
naire seule  applicable , a donc  formellement 
contrevenu  aux  dispositions  de  la  coutume  de 
Bretagne. 

A*«tT. 

«LA  CODR  (après  délibération  enla  chambre 
du  conseil) , — Sur  les  premier  et  deuxième 
moyens  : — Attendu  que  l’unique  question  pro- 
posée par  les  parties  et  décidée  par  l’arrêt  atta- 
qué était  celle  de  savoir  si  c’était  la  prescription 
trentenaire  ou  bien  la  quadragénaire  qui  devait 
être  appliquée  à la  cause;  que  le  prétendu  dé- 
faut soit  d’envoi  en  possession,  soit  de  la  pro- 
priété de  la  rente  en  question  A l'égard  de  la 
fabrique  de  Saint-Pierre,  ne  tenant  sous  aucun 
rapport  à l'ordre  public,  se  rattachant  exclusi- 
vement à des  faits,  et  invoqué  dansl’intérêt  privé 
des  demandeurs  en  cassation,  ne  pouvait  aucu- 
nement être  pour  la  première  fois  présenté 
devant  la  Cour  ; qn’ainsi  ces  deux  moyens  n'é- 
taient pas  recevables;  — Sur  le  troisième  moyen: 
— Attendu,  endroit,  que  les  prescriplionscom- 
mencéesà  l’époque  de  la  publication  duCodecivil, 
sont  réglées  conformément  aux  lois  anciennes 
(art.  2281  , C.  civ.);  que,  sous  la  législation  an- 
cienne, il  était  de  principe  presque  général  en 
France  que  la  prescription  contre  les  églises  ne 
pouvait  s'accomplir  que  par  quarante  ans  ; que 
les  art.  274, 282  et  285,  coutume  de  Bretagne,  in- 
voqués par  les  demandeurs  , n’ont  porté  aucune 
atteinte  A ce  principe  ; qu'au  contraire  il  résulte 
de  l'arrêt  attaqué  que  la  législation  ancienne 
était  conforme  A ce  principe  en  Bretagne  ; qu'en- 
fln  ce  n’est  que  la  prescription  quadragénaire 
que  l’art.  56.  L.  22.  nov.  1790 , déclare  admis- 
sible contre  l’État;  — Et  attendu  qu'il  n'a  ja- 
mais été  méconnu,  en  fait,  que  c’est  sous  la  lé- 
gislation ancienne  que  la  prescription  dont  il 
s'agit  au  procès  a cnmtfiencé  A courir  contre 
l'Eglise,  et  que  c’est  aussi  sous  la  même  législa- 
tion ancienne  qu’elle  s’est  continuée  contre  l'État 
A l'égard  de  la  rente  en  question;  que,  dans  ces 
circonstances , en  décidant  que  la  prescription 
quadragénaire  était  seule  applicable  A l'espèce, 
l’arrêt  attaqué  a fait  une  juste  application  des 
lois  de  la  matière,  — Rejette  en  conséquence  le 
pourvoi  des  héritiers  Sollier,  etc.  » 

Du  15  fév.  1852.  - Ch.  req. 

LETTRE  DE  CHANGE.  — Paovisiox.  — Fail- 
lit!. 

Le  transport  qui  est  fait  d’une  lettre  de  change, 
au  prv/U  du  preneur  à l'ordre  duquel  elle  est 
passée , opère  tout  à ta  fois  celui  de  ta  pro- 
vision deshnéc  à en  payer  le  montant , de 
telle  sorte  qu’elle  lui  appartient , à l’exclu- 
sion des  autres  créanciers  du  tireur,  en  cas 
de  faillite  de  ce  dernier  avant  l’échéance  de 
la  lettre  de  change  (2).  (C.  comra. , 115 , 15c  et 
149.) 


(2)  F.  conf.  Paris,  6 déc.  1851  ; Poiliers,  25  juil- 
let 183S,  et  Limoges.  15  fév.  1839.  — F.  aussi 
Dupuy  de  la  Serra , Art  des  lettres  de  change, 
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La  transmission  de  ta  propriété  de  la  provision 
s’opère  entre  le  tireur  et  le  preneur  de  ta 
lettre  de  change,  tors  même  que  cette  provi- 
sion n’aurait  pas  réellement  existé  entre  les 
mains  du  tiré , en  totalité  ou  en  partie , au 
moment  de  la  négociation , et  que  celui-ci 
n’aurait  pas  accepté. 

(Syndics  Vie  — C.  Leray.) 

Le  sieur  Vie  Sis  lira  de  Nantes,  les  7et  10  dé- 
cembre 1897.  deux  lettres  de  change  s'élevant 
ensemble  h 1,589  fr.sur  le  sieur  Miroux  à Quim- 
perlé.  Il  les  transmit  au  sieur  Leray  par  la  voie 
de  l'endossement.  Ces  lettres  de  change  étaient 

ainsi  conçues  : • Nantes,  le au....  prochain, 

» veuilles  payer  par  ce  mandat,  à mon  ordre. 

> la  somme  de valeur  en  marchandises,  que 

a vous  passerrz  suivant  l'avis  de  Vie  fils  « 

A l'époque  où  elles  furenl  tirées , Miroux 
n’était  débiteur  de  Vie  que  de  400  fr.  pour  reste 
du  prix  de  marchandises  que  celui-ci  lui  avait 
expédiées  : c'est  pourquoi  il  refusa  de  les  accep- 
ter, et  Leray  ne  les  fit  point  protester  faute  d'ac- 
ceplalion.  — Postérieurement,  Miroux  reçut  de 
Vie  de  nouveaux  envois  de  marchandises  pour 
une  valeur  de  039  fr.,  ce  qui  le  constituait  dé- 
biteur d’une  somme  totale  de  1 ,339  fr. , lors- 
que Vie  fut  déclaré  en  état  de  faillite.  — Les 
lettres  de  change  dont  Leray  se  trouvait  por- 
teur n'élaient  point  encore  échues  à cette 
époque. 

Les  syndics  de  la  faitlile  de  Vie  provoquèrent 
la  rentrée  de  la  somme  qui  était  due  par  Miroux; 
mais  Leray  s'y  opposa , prétendant  que  celle 
somme  devait  lui  appartenir,  exclusivement  aux 
autres  créanciers,  à titre  de  provision  des  let- 
tres de  change  dont  il  était  porteur.  — La  ques- 
tion de  préférence  s'engagea  entre  lui  et  ces 
syndics  devant  le  Iribunal  civil  deNantes.  Ceux- 
ci  soutinrent  que  le  porteur  de  lettres  de  change 
n’avait  pas  le  droit  de  s'approprier  les  deniers 
destinés  ù la  provision,  après  la  faillite  du  tireur, 
et  qu'ils  devaient  surtout  lui  être  refusés  lors- 
que, commedans  l'espèce,  iln'ya  pas  affectation 
spéciale  de  ces  deniers  au  payement  des  lettres 
de  change. 

Un  jugement  du  19  août  1898  accueillit  celte 
défense  des  syndics . et  qui  renvoya  Leray  dans 
la  faillite,  sur  le  motif  que  pour  établir  l’exis- 
tence de  la  provision  en  matière  de  lettres  de 
change,  il  faut  que  la  personne  sur  qui  elles  sont 
tirées  soit  débitrice  au  moins  de  leur  montant  à 
l'époque  de  leur  échéance,  et  que  la  preuve  ne 
peut  en  être  faite  que  par  l'acceptation  du  tiré; 
qu’il  était  constant  en  fait  que  Miroux  ne  devait 
que  400  fr.  à Vie  lorsque  Leray  lui  présenta 
deux  lettres  de  change  qu’il  refusa  d’accepter; 
que,  s’il  devint  plus  lard  son  débiteur  en  une 
nouvelle  somme  de  939  fr.,  ce  ne  fut  qu'après 
l'émission  des  dites  traites;  etqu’il  ne  saurait  ré- 


chap.  3 , o«>  13,  391,  et  suiv.  ; Favard . Rèpert, 
v«  Lettre  de  change,  sert.  9,  S 9,  n«4;  E.  Viucens. 
Législ.  comm.,  I.  8,  p.  362,  e!  Nougier.  Lettre  de 
change,  sur  i’arl J contré  Rouen,  ttjuin  1838 
(t.  9,  1838,  p.  534)  ; — Horson,  Que  si.  sur  le  Code 
de  commerce,  n«  64  etsuiv.  ; Fremcry  , clwp.  91, 
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sulter  de  ces  circonstances  la  preuve  de  l’exis- 
tence de  la  provision  exigée  par  les  art.  116  et 
1 17,  C.  coinm. 

Le  sieur  Leray  appela  de  ce  jugement  devant 
la  Cour  de  Rennes,  mi  il  intervint,  le  )5nov.  1830, 
un  arrêt  ainsi  conçu  : « Considérant  qu’il  n'est 
pas  douteux  quelc porteur  d’unulrtlre de  change 
ait  le  droit  de  se  faire  payer  directement,  et  ex- 
clusivement h tous  autres,  sur  tes  fonds  appar- 
tenant ait  tireur,  et  qui  se  trouvent  à l'époque 
de  l’échéance  entre  les  mains  de  celui  sur  qui 
la  lettre  de  change  est  tirée; 

> Que,  ces  Fonds  n’étant  pas  suffisants  pour 
acquitter  le  montant  de  la  lettre  de  change,  le 
porteur  peut  au  moins  exiger  qu’ils  lui  soient 
remis  à compte  de  ce  qui  lui  est  dû,  et  sauf  h 
faire  protester  pour  te  surplus , ainsi  que  le 
prescrit  l’art.  150,  C.  comm.; 

» Que  dans  l’espèce  de  la  cause  , les  syndics 
de  la  failliie  Vie  ne  devraient  donc  pas  défen- 
dre 5 Miroux  de  payer  la  somme  dont  il  était 
débiteur  envers  la  failliie  5 compte  de  la  lettre 
de  change  tirée  sur  lui;  qu’ils  n’avaient  ce 
droit  ni  comme  représentant  Vie,  qui  ne  l’aurait 
pas  eu  lui-méme , ni  comme  représentant  les 
créanciers,  puisqu’ils  n’allèguent  aucune  fraude 
commise  au  préjudice  de  ces  derniers  : 

» Par  ces  motifs,  la  Cour  condamne  Miroux 
a payer  à Leray  la  somme  de  t.339  fr.  dont  il  a 
été  reconnu  débiteur  envers  la  faillite  de  Vie  ; 
déboule  les  syndics  de  leurs  demandes,  etc...  * 
POURVOI  en  cassation  par  les  syndics  de  la 
faillite  de  Vie  pour  fausse  application  de  l’arti- 
cle 115,  C.  comm.,  et  pour  violation  des  arti- 
cles 1 10,  449,  443  et  suiv.,  même  Code. 

AaatT. 

« LA  COUR  , — Attendu  que , d’après  les 
art.  115,  136  et  149,  C.  comm.,  l’effet  de  la 
lettre  de  change  est  que  par  ce  contrat  le  tireur 
transmet  au  porteur  la  propriété  de  la  somme 
cédée  dont  il  est  tenu  de  faire  la  provision  à 
l’échéance  ; qu’il  n'importe  pas  qu’à  la  date 
même  de  la  lettre  cette  provision  existe  déjà  en 
tout  ou  partie  aux  mains  du  tiré , puisque  le 
tireur  a tout  le  temps  qui  précède  l'échéance 
pour  la  faire  ; que  la  circonstance  uü  le  tiré 
n'aurait  pas  accepté  la  letlre  de  change  n’inffue 
pas  davantage  sur  le  contrat  passé  entre  le  ti- 
reur elle  preneur;  d'où  il  suit  que  le  preneur, 
propriétaire  de  la  provision , peut  l’exiger  à ce 
titre  si  elle  existe  aux  mains  du  tiré  au  momeul 
de  l'échéance,  — Rejette,  etc.  • 

Du  15  Fév.  1839.  — Ch.  req. 


EXPLOIT.  — No«  in  bl.vxc.  — Huissier.  — 
RespossabilitE.  — JotT. 

Les  Irrégularités  qui  se  trouvent  dans  l’origi- 


p.  134,  et  Boiilay-Paty,  des  Faillites.  — Quand  il 
existe  de  la  marctaamllse  entre  les  mains  Uu  tiré, 
il  n’y  a provision  au  profit  du  tireur  qu'aulant  qu'il 
y a ru  affectation  spéciale  de  ladite  marchandise  dé- 
clarée par  le  tueur  ei  acceptée  par  le  tiré.  — A . 
Cars.,  9 juill.  18411. 


-Bigitized  by'CjOTRjle 
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nat  d’un  exploit  ton!  présumée!  de  droit  te 
trouver  aussi  dans  la  copie  (1). 

Lorsque  dans  l’original  de  la  notification  de  la 
liste  des  Jurés  , te  nom  de  l’un  des  jurés  sup- 
plémentaires a été  laissé  en  blanc,  l'exploit 
de  notification  est  entaché  de  nullité.  (C.  crim ., 
395.) 

L’omission  du  nom  d’un  juré  sur  la  liste  noti- 
fiée à l'accusé  est  une  faute  très-grave  qui 
doit  faire  condamner  l’huissier  à supporter 
les  frais  de  la  procédure  à recommencer  (S). 
(C.  crim.,  415.) 

(Jacques  Martineau  — C.  Ministère  public.) 

AMI  3t. 

« LA  COUR  (après  délibéré  en  ta  chambre  du 
conseil),  — Vu  les  art.  394  et  399,  C.  d’inst. 
crim.  j — Attendu  que  la  copie  d’un  acle  es!  pré- 
sumée conforme  à l'original;  que  les  nullités 
qui  se  trouvent  sur  l'original  sont  donc  présu- 
mées, de  droil,  se  Irouver  sur  la  copie  ; — At- 
tendu. dans  l’espèce,  que  l’original  de  la  liste 
des  quarante  jurés,  nolifiéeà  l’accusé  Martineau, 
ainsi  qu'à  son  coaccusé  Marsault.  le  S janv. 
dernier,  par  l'huissier  Louis  Riimbault,  con- 
tient, sous  le  n°  4 des  jurés  supplémentaires,  les 
qualités  et  âge  d'un  juré  dont  le  nom  et  les  pré- 
noms sont  laissés  en  blanc  ; que  cette  omission 
équivaut  à l'absence  absolue  du  quatrième  des 
jurés  supplémentaires;  que,  cependant,  dans  le 
jury  du  jugement,  Rgure.  sous  le  n»  11,  un  sieur 
Faucher  (Pierre),  ayant  les  mêmes  qualités  et 
âge  que  celui  dont  le  nom  a été  laissé  en  blanc 
sur  ladite  liste;  qu’ainsl,  et  â l'égard  de  ce  Juré, 
l'accusé  n’a  pu  exercer,  dans  toute  son  étendue, 
le  droit  de  récusation  que  lui  confère  l’art.  399; 
que  l'omission  de  la  formalité  de  la  notification 
du  nom  d’un  des  jurés  de  la  liste  ordinaire, 
prescrite  par  l'art.  394,  même  Code,  est  donc 
substantielle  : — Par  ces  motifs , — Casse  la- 
dite notification,  la  formation  du  jury  de  juge- 
ment, et  tout  ce  qui  s’en  est  suivi,  jusque*  et  y 
compris  l'arrêt  de  condamnation,  mais  seule- 
ment en  ce  qui  regarde  le  demandeur  ; — Et  vu 
l’art,  415,  C.  d'inst.  crim.  ; — Attendu  que  la 
nullité  qui  vient  de  faire  prononcer  cette  cassa- 
tion provient  de  la  faute  irès-grave  de  l’huissier 
Louis  Raimbault , — Ordonne  que  1rs  frais  de 
la  procédure  à recommencer  seront  à la  charge 
dudit  huissier  ; — Et  pour  être  fait  droit  sur 
l’accusation  portée  contre  le  demandeur,  d'avoir 
volontairement  pris  part  â des  complots  ou  at- 
tentats qualifiés  conformément  aux  art.  87  et  91 , 
C.  pén.,  et  autres  faits  contenus  dans  l'arrêt  de 
la  chambre  d'accusation  de  la  Cour  de  Poitiers, 
du  19  sept,  dernier,  et  sur  ceux  qui  pourraient 
résulter  des  débats,  — Renvoie  le  demandeur, 
en  état  de  prise  de  corps,  et  les  pièces  de  la 
procédure,  devant  la  Cour  d'assises  du  départe- 
ment de  la  Vienne,  séant  à Poitiers,  etc.  • 

Du  16  fév.  1833.  - Ch.  crim. 


(1)  Jugé,  au  contraire,  que  Paccusé  ne  peut  se 
prévaloir  des  irrégularités  qu’il  prétendrait  exister 
dans  sa  copie  s’il  ne  la  représente  pas  (pqr.Csss.,  14 
août  1817  et  7 oct.  1895);  mais  il  y a lieu  de  pré- 
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ARME.  — Batok.  — RtHELLlOlt. 

Tl X a lieu  à règlement  de  juges  par  ta  Cour  de 
cassation  lorsque  la  chambre  correctionnelle 
d'une  Cour  royale  a déclaré  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  incompétent  pour  con- 
naître d’une  affaire  dont  il  était  saisi  par  une 
ordonnance  de  la  chambre  du  conseil. 
(C.  crim. , 535  et  suivants.) 

Les  bâtons  instruments  contondants  étant  des 
armes  dans  le  sens  de  l’art.  101,  C.  pén.,  on 
doit  considérer  comme  rassemblement  armé 
une  léunion  d’hommes  porteurs  de  bâtons  et 
en  étal  de  rébellion  (3). 

(Règlement  déjugés.  — Aff.  Willay.) 

AlltT. 

« LA  COUR,  — Vu  la  requêle  du  procureur 
général  près  la  Cour  de  Douai,  déposée  au  greffe 
de  la  Cour,  le  1«'  de  ce  mois,  tendant  â ce  qu’il 
soit  réglé  de  juges  dans  le  procès  instruit  au 
tribunal  de  première  instance  de  Valenciennes, 
contre  le  nommé  J.  B.  Willay,  prévenu  de  résis- 
tance avec  violencrs  et  voies  de  fait,  en  frap- 
pant d'un  bâton  dont  il  était  armé,  des  préposés 
des  douanes  dans  l’exercice  de  leurs  fondions, 
agissant  [tour  l’exécution  des  lois; — Vu  l'or- 
donnance de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal 
de  première  instance  de  Valenciennes,  du  B nov. 
dernier,  qui  renvoie  Willay  (dit  Baptiste  Ca- 
quette), devant  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle, pour  le  délit  tel  qu’il  élail  ci  dessus  qua- 
lifié, prévu  par  les  art.  309  et  319,  C.  pén.  ; — 
Vu  le  jugement  du  tribunal  de  première  instance 
de  Valenciennes,  jugeant  correctionnellement, 
rendu  le  9 déc.  suivant , par  lequel  il  se  déclare 
incompétent , par  le  moiif  qu'il  résulte  des  dé- 
positions des  témoins,  que  la  rébellion  qui  fait 
l'objet  du  procès,  l'a  été  par  une  réunion  de  sept 
personnes  armées  de  bâtons , qui  en  ont  fait 
usage  pour  frapper  les  employés  des  douanes 
de  Loffre  et  âlascart , et  que  la  rébellion,  dans 
ces  circonstances,  rend  le  tribunal  incompétent, 
aux  termes  de  l'art.  911,  C.  pén.,  combiné  avec 
l'art.  101,  même  Code;  — Vu  l'arrél  de  la  cham- 
bre des  appels  de  police  correctionnelle  de  la 
Cour  de  Douai  du  30  déc.,  qui,  sur  l'appel  in- 
terjeté par  le  procureur  du  roi,  confirme  le 
jugement  suséuoncé.  en  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges;  — Attendu  que  l'ordonnance  de 
la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première 
instance  de  Valenciennes,  et  l'arrél  de  la  cham- 
bre des  appels  de  police  correctionnelle  sus- 
mentionnés, ont  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  n'ayant  point  été  attaqués  en  temps  de 
droit;  qu'il  résulte  de  leur  contrariété  un  con- 
flit négatif  qui  suspend  le  cours  de  la  justice  , 
et  qu’il  importe  de  le  rétablir  par  un  réglement 
de  juges;  — Vu  le» art.  825  et  suiv.,  C.  d'inst. 
crim.,  sur  les  règlements  de  juges;  — Attendu 
que  les  bâtons  sont  des  Instruments  conton- 
dants, et  compris,  dès  lors,  dans  le  mot  armes, 
par  l’art.  101,  C.  pci,.;  et  qu’un  rassemblement 


sumer  que,  dans  ces  espèces,  l’original  était  régu- 
lier. 

(S)  y.  coof.  Cass.,  91  sept.  1897. 

(3)  y. vont.  Cass.,  19  juiu  1828. 
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d’hommes  armé»  de  béions  e«t  un  rassemble- 
ment  armé , lorsqu'il  y a rébellion  caracléritée 
par  le»  art.  909  et  suiv.,  J 1"  et  9,  »ect.  4, 
chap.  S,  tlt.  1",  lfv.  5,  C.  pén.;  mai»  que,  dan» 
l'espèce,  la  Cour  n'a  pas  les  éléments  nécessaire» 
pour  fixer  la  compétence  d’une  manière  cer- 
taine , puisqu’elle  ne  peut  apprécier  le»  preuve» 
dite»  résulter  de  la  déposition  orale  de»  témoins 
à l'audience  correctionnelle,  et  qui  ont  motivé 
l’incompétence  de  cette  juridiction;  — Renvoie 
le*  pièces  du  procès  et  Willay  en  l'état  qu’il  e«t, 
devant  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la 
Cour  de  Douai . etc.  > 

Du  16  fév.  1832.  — Ch.  crim. 


CHAMBRE  DES  VACATIONS.  — CoMVéTiac*.  — 
Uigiuci. 

Un  Incident  sur  /’ exécution  d’un  arrêt  qui  or- 
donnait une  expertise  a pu,  lorsqu’il  s’élevait 
dans  un  procès  existant  déjà  depuis  long- 
temps, être  qualifié  cause  urgente,  et  comme 
telle , être  Jugé  par  la  chambre  des  vaca- 
tions (1).  (Décret  38  mars  1808,  art.  44.) 

(Long  — C.  Ruelle.) 

La  Cour  de  Grenoble  , saisie  d’une  contesta- 
tion sur  une  restitution  de  fruits,  avait  ordonné 
une  expertise  pour  en  fixer  le  montant.  L’exé- 
cution de  celle  décision  donna  lieu  à un  incident 
élevé  par  Long. 

Le  50  sept.  1829,  arrêt  delà  chambre  des  va- 
cations qui  déboute  Long  de  son  incident.  Cette 
chambre  s’est  déclarée  compétente . en  ce  que 
la  cause  était  urgente,  s'agissant  d'une  instance 
existant  déjà  depuis  longtemps , et  d’un  inci- 
dent sur  l'exécution  d'un  arrêt,  incident  qui 
empêcha  d’achever  l’expertise. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Long  pour 
violation  des  lois  des  17  sept.  1791,  art.  2,  et  21 
fruclid.  an  4,  art.  2,  et  du  décret  du  30  mars 
1808,  art.  44. 

AEEtT. 

« LA  COUR,  — Attendu  qu’il  résulte  des 
faits  et  des  circonslances  relevées  par  l’arrêt 
attaqué , que  l’affaire  dont  il  s'agit  requérait 
célérité,  et,  par  conséquent,  qu’elle  a pu  être 
jugée  par  la  chambre  des  vacations,  — Re- 
jette, etc.  » 

Du  16  fév.  1832.  — Ch.  req. 

1"  MOTIF.  — Conclusions  suastDtAtais. 

2°  Étang.  — Écoulement  («ode  d') 

1«  Il  n’est  pas  nécessaire  de  motiver  le  rejet 
des  conclusions  subsidiaires  lorsqu’elles  se 
trouvent  implicitement  écartées  par  le  rejet 
des  conclusions  principales. 

2»  le  propriétaire  d’un  étang  ne  peut  adopter 
un  nouveau  mode  d’écoulement  qui  préju- 
dicie aux  propriétés  inférieures.  (C.  cir. , 
640.) 

(Rceder  — C.  Corda.) 

L'étang  de  Bischwald  était  autrefois  tenu  sous 


(!)  f - Bioche  et  Goojet,  Dict.  de  proc. , fa 
canccs. 
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l’eau  pendant  deux  années  consécutives,  et  mis 
ensuite  en  culture  : l'évacuation  des  eaux  s'o- 
pérait par  une  ouverture  faite  dans  la  digue , 
et  dont  les  dimensions  étaient  telles  que  les  eaux 
mettaient  quinze  jours  à s’écouler. 

Le  sieur  Rœder  acquit  cet  étang  et  changea 
le  mode  d’exploitation  : il  n’y  conserva  l'eau 
que  six  mois  de  l’année  depuis  octobre,  jusqu'à 
la  fin  de  mars,  et  livra  le  terrain  à In  cullure 
pendant  les  autre  six  mois  ; de  plus , il  fit  une 
coupure  dans  la  digue,  et  parvint  ainsi  à opérer 
l’écoulement  en  quelques  jours. 

Le  général  Corda,  propriétaire  inférieur,  qui 
éprouvait  du  dommage  par  la  sortie  précipilée 
des  eaux,  l'a  assigné  devant  le  tribunal  de  Sar- 
regueminesen  rétablissement  des  eaux  et  en  dom- 
mages-intérêts, et  un  jugement  du  23  mai  1819 
a prononcé  dans  ce  sens. 

Le  sieur  Rœder  a interjeté  appel  et  offert  sub- 
sidiairement de  faire  les  dispositions  nécessai- 
res afin  que  l’écoulement  de  l'étang  ne  causât 
plus  aucun  préjudice. 

De  son  côté , le  général  Corda  a formé  un 
appel  incident  ayant  pour  objet  de  faire  or- 
donner que  le  sieur  Rœder  maintiendrait  lapro- 
priéléen  nature  d’étang  et  suivrait  l’ancien  mode 
de  cullure. 

Le12janv.l831,  arrêt  de  la  Cour  deMetz.  ainsi 
conçu  : — t Attendu  que  les  comtes  d’Esmstadt, 
qui  étaient  à la  fois  propriétaires  de  l'élang  de 
Bischwald  et  de  la  ferme  de  la  Cappelle  (pro- 
priélé  du  général  Corda  ),  qui  se  trouve  au 
dessous,  ont  fait  ce  qui  était  nécessaire  pour 
jouir  de  l’étang  sans  endommager  les,  proprié- 
tés inférieure»  ; qu’ils  ont , à cet  effet , fait  pra- 
tiquer dans  la  digue  qui  en  relient  les  eaux 
une  ouverture  qui  n’avait  qu’un  mètre  dix  cen- 
timètres de  largeur,  et  tout  au  plus  autant  de 
hauteur,  dans  laquelle  ouverture  on  avait  placé 
une  bonde  que  l'on  tirait  lorsqu'on  voulait 
mettre  l’étang  à sec  ; qu'alors  l’évacuation  des 
eaux  s’opérait  lentement  par  le  ruisseau  de 
Muhlenbacb  , sans  se  répandre  sur  les  proprié- 
tés riveraines,  et  durait  environ  trois  semaines  : 
l'on  doit  donc  reconnaître  , dans  les  dimensions 
que  les  comtes  d'Esmstadt  ont  données  à cette 
ouverture,  la  destination  du  père  de  famille,  qui 
doit  être  maintenue,  d'après  les  dispositions  des 
art.  692  et  695,  C.  civ.  ; 

» Attendu  que,  d’après  l'art,  640.  même  Code, 
le  propriétaire  supérieur  ne  peut  rien  faire  qui 
aggrave  la  servitude  du  fond  inférieur  ; que, 
cependant,  Rœder,  en  1825,  détruisit  l’ouver- 
ture qui  existait,  et  remplaça  ce  moyen  d'épui- 
sement des  eaux  par  une  autre  ouverlure  de 
toute  la  hauteur  de  la  digue,  qui  a près  de  deux 
mètres  60  centimètres  de  largeur,  qu'il  ferma 
avec  des  vanneaux  mobiles  ; qu'à  cet  effet . il 
coupa  par  un  pont  en  bois  le  chemin  qui  longe 
celle  digue  et  qui  conduit  de  Château-Salins  à 
Metz;  que  sur  la  fin  de  mars  des  années  1824, 
1825  et  1827,  il  a fait  évacuer  les  eaux  par  cette 
nouvelle  ouverture,  dan»  toute  son  étendue  ; de 
(elle  sorte  que  leur  écoulement  a été  opéré  dans 
l'espace  de  cinq  à sept  jours,  et  que,  le  ruisseau 
de  Muhlenbach  ne  pouvant  plus  les  contenir, 
elles  inondèrent  les  propriétés  du  sieur  Corda  et 
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autres  plaines  au-dessous  de  la  digue  ; qu'il  y a 
dune  ainsi  de  ta  part  de  Rœder  contravention 
audit  art.  040,  C.  civ.;  qu'ainsi  c'est  avec  justice 
que  les  premiers  jugesl'onl  condamnés  rétablir 
.s  choses  dans  leur  ancien  élat.aux  dommapes- 
jnlérêts  résultant  de  ses  nouvelles  œuvres , et 
lui  ont  prescrit  les  époques  lors  desquelles  il  lui 
sera  interdit  de  lâcher  les  eaux  ; 

* Sur  l’appel  incident  : 

• Allendu  que  Rceder,  en  sa  qualité  de  pro- 
priétaire de  l'étang  de  Bischwald  , peut  user  de 
cetle  propriété  comme  il  le  juge  convenable 
pourvu  qu'il  ne  nuise  pas  à scs  voisins  : que 

on  ne  peut  donc  l'empécher  de  le  tenir  sous 
eau  pendant  l'hiver  et  de  le  livrer  à la  culture 
pendant  la  belle  saison,  â la  charge  à lui  imposée 
par  le  jugement  dont  est  appel  de  ne  lâcher  les 
eaux  ni  avant  le  l«>oct.,  ni  après  le  13  fév.jque 
le  général  Corda  est  donc  mal  fondé  dans  sa 
demande  tendant  à obliger  Rœder  à tenir  cette 
propriété  en  nature  d’étang,  comine  le  faisaient 
les  comtes  d'Esmstadt  ; 

» Allendu  qu'en  rétablissant  l'ouverture  dans 
ses  anciennes  dimensions,  l'évacuation  des  eaux 
par  la  totalité  de  cetle  ouverture  pourrait  élre 
encore  telle  que  les  eaux  déborderaient  les  ri- 
ves du  ruisseau  Muhlenhach  et  se  répandraient 
sur  les  propriétés  inférieures  , qu’il  convient 
donc  que  la  bonde  ne  soit  tirée  que  graduelle- 
ment , et  de  manière  que  ces  propriétés  n’en 
souffrent  pas;  qu’il  doit  lui  être  interdit,  à plus 
forte  raison  , de  faire  évacuer  les  eaux  autre- 
ment que  par  l’ouverture  dont  il  s’agit , soit  en 
baissant  les  divers  joinls,  soit  de  tout  autre 
manière  ; 

» Allendu  que  les  premiers  juges  n'ont  con- 
damné Rœder  en  des  dommages  - intérêts  , à 
donner  par  déclaration  ou  à dire  d'experts,  qu’à 
partir  de  la  demande  du  sieur  Corda  , qui  n’a 
eu  lieu  qu’en  déc.  1827  ; que , cependant , l’en- 
treprise de  Rœder  remonte  à 1823.  et  que.  dès 
le  1"  mars  1824  , il  lui  a été  signifié  un  acte  de 
protestation  qui  l’a  mis  en  demeure  ; qu’ainsi 
c’est  d'après  les  détériorations  successives  qu’ont 
éprouvées  les  propriétésdu  général  Corda  depuis 
1824  que  les  dommages-intérêts  doivent  être 
évalués,  etc.  • 

POURVOI  en  cassation  delà  part  du  sieur  Rœ- 
der 1»  pour  violation  de  l’art.  7,  L.20  avril  1810, 
en  ce  que  l’arrêt  attaqué  ne  contient  pas  de  mo- 
tifs sur  le  rejet  des  conclusions  subsidiaires 
qu’il  avait  pris  en  appel;  2-  pour  violation  de 
1 art.  544,  C.  civ.,  qui  définit  la  propriété  le 
droit  de  jouir  et  de  disposer  des  choses  de  la 
manière  la  plus  absolue,  pourvu  qu’on  n'en 
fasse  pas  un  usage  prohibé  par  la  loi  ou  par  les 
règlements  ; et  de  l’art.  040,  qui  assujettit  le 
fond  inférieur  à recevoir  les  eaux  qui  décou- 
lent naturellement  du  fond  supérieur,  et  dé- 


fi) y.  conf.  Cass.,  1 1 mai  1825.  — V . aussi  Cass., 
14  thermid.  an  9 , 18  rruclid.  an  12  ; Paris,  12 
mars  1812;  — Merlin,  H ép.,  vo  Bénéfice  d'inven- 
taire, n®  8;  Toullier  , t.  4,  n°  065 ; Carre,  fois  de 
la  proc.  civ.,  n»  3152  ; Delaporte.  Pand.  franc., 
t.  3 . p.  188  , et  Vaxeille,  Success.,  art.  794,  n»‘3. 

On  ne  commet  un  recélé  qu'en  voulant  sous- 
as  1832.  — !'•  PARTIE. 
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fend  au  propriétaire  inférieur  d’élever  aucune 
digue  qui  empêche  cet  écoulement. 

AtatT. 

« LA  COUR,  — Sur  le  moyen  de  forme  tiré  de 
ce  que  l’arrêt  n’a  donné  aucun  motif  pour  n’a- 
voir pas  statué  sur  les  offres  que  le  sieur  Rœ- 
der avait  faites,  sur  l’appel,  de  faire  tous  les 
Iravauxnécessaires  pour  empêcher  l’écoulement 
des  eaux  de  son  étang  de  nuire  aux  fonds  infé- 
rieurs : — Allendu  que  la  demande  principale 
elait  le  rélalilissement  de  la  bonde  dans  l’étal 
où  die  était  avant  le  nouvel  œuvre  opéré  par  le 
sieur  Rœder,  et  que  l’arrêt,  en  ordonnant  ce  réla- 
tablissement . a nécessairement  motivé  le  relus 
des  offres  du  sieur  Rœder,  devenues  inutiles  par 
le  rétablissement  des  lieux  dans  l’état  où  ils 
avaient  toujours  été  avant  l’entreprise  du  sieur 
Rœder  ; - Sur  le  fond  : — Attendu  que  l’arrêt, 
en  ordonnant  le  rétablissement  de  la  bonde  de 
l’étang,  et  en  prescrivant  le  mode  et  les  mo- 
ments où  le  sieur  Rœder  pourra  en  faire  usage 
sans  nuire  aux  proprïélaiiesdes  fonds  inférieurs 
loin  de  violer  l’art.  640,  C.  civ.,  et  autres  invo- 
qués par  le  sieur  Rœder,  en  a fait,  au  contraire 
une  très-juste  application,  — Rejette,  etc.» 

Du  16  fév.  1832.  — Ch.  req. 

HÉRITIER  BÉNÉFICIAIRE.  - DtcntAxcx.  - 
COBMIXACTÊ.  — RlXOXClATlOIS. 

L'héritier  bénéficiaire  gui  n'a  omis  des  objets 
mobiliers  dans  l’inventaire  que  par  négli- 
gence ou  erreur,  n’est  point  déchu  du  bénéfice 
d’inventaire,  comme  celui  qui  a agi  sciem- 
ment cl  de  mauvaise  foi  (I).  (C.  civ.,  792  et 

Il  en  est  de  même  à l'égard  de  la  veuve  ■ une 
pareille  omission  ne  peut  la  faire  répuler 
commune  en  biens  malgré  sa  renonciation  (2; 
(C.  civ.,  1460.)  ' ’’ 

(Bouté  — C.  veuve  Soulé.) 

Le  3 mai  1824 , la  dame  veuve  Soulé,  tant  en 
sou  nom  comme  commune  qu’en  celui  de  scs 
enfants  mineurs,  fit  procéder  à l’inventaire  de 
tous  les  biens  dépendant  de  la  succession  du 
sieur  Soulé,  son  mari,  et  de  la  communauté 
qui  avait  existé  entre  elle  et  lui. 

Le  29  mai  suivant,  déclaration  qu’elle  renonce 
à la  communauté,  et  qu’elle  accepte  dans  l’inté- 
rêt de  ses  enfants  la  succession  , mais  sous  bé- 
néfice d'inventaire  seulement. 

Cependant  la  dame  veuve  Boulé,  belle-sœur 
et  créancière  du  défunt  d’unesommede  3.085  fr. 
poursuivit  et  obtint  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  la  Seine  un  jugement  qui  condamna 
la  dame  veuve  Soulé  à rendre  compte  dans  les 
formes  usitées  de  sa  gestion  et  administration 
du  bénéfice  d'inventaire. 


traire  à la  connaissance  des  intéressés  des  choie» 
sur  lesquelles  ils  ont  des  droits  à exercer,  afin  de  se 
les  approprier  à leur  détriment;  c’est  ce  que  com- 
porte le  mot  divertir  de  l’art.  792.  —y.  Confiai» 
Jurisp.  des  success.,  p.  194. 

(2)  P.  conf.  Beltot,  t.  2,  p.  285,  et  Battur,  Com- 
munauté.no  V)j. 
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Par  suite  du  compte  et  des  débat»  qui  curent 
lieu  devant  le  juge-commissaire,  et,  sur  ton 
rapport,  jugement  du  tribunal,  en  date  du 
lti  mai  1829.  qui,  après  avoir  signalé  l'omission 
dans  l'inventaire  de  divers  objels  d'une  valeur 
de  2,005  fr.,  sans  avoir  égard  aux  renoncia- 
lions  de  la  veuve  Soulé  comme  commune  et 
tutrice  de  set  enfants  mineurs,  la  condamna  en 
cette  double  qualité  à payer  a la  dame  veuve 
Bouté  une  somme  de  1,254  fr.  à valoir  sur  celle 
qui  lui  était  due,  et  formant  le  reliquat  du  compte 
amendé  par  le  même  jugement. 

Sur  son  appel,  et  sur  l'appel  incidemment 
formé  par  la  dame  Bouté,  en  ce  que  le  juge- 
ment n'avait  pas  statué  sur  le  chef  de  ses  con- 
clusions tendant  5 faire  déclarer  les  héritiers 
purs  et  simples  de  leurs  père  . arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  du  25  nov.  1830. qui  joignit  les  appels, 
et,  statuant  sur  l'appel  incident,  déclare,  a l’é- 
gard d'une  créance  de  7,810  fr. , dont  feu 
Soulé  n'était  que  titulaire,  que  sa  veuve  en  avait 
tenu  compte  au  vrai  créaucier,  et  avait  fait 
même  la  déclaration  dans  l'inventaire , ce  qui 
écartait  tout  soupçon  de  fraude  de  sa  part  ; elà 
l’égard  de  l'appel  principal , que  la  plupart  des 
faits  articulés  n’avaient  pas  été  prouvés  par  l'en- 
quête de  la  dame  Bouté  ; que  partie  des  effets 
prétendus  soustraits  avaient  été  portés  dans  un 
inventaire  séparé  fait  à Milan , où  Soulé  était 
décédé  ; que  d'ailleurs  sa  veuve  les  avait  compris 
dans  son  compte  de  bénéfice  d'inventaire;  que 
des  preuves  graves,  précises  et  concordantes 
sont  nécessaires  pour  rétablir  les  faits  de  recel , 
de  divertissement  et  d'omission  frauduleux  , et 
qu'il  ne  résulte  pas  qu'il  y ait  eu  divertissement.., 
met  en  conséquence  les  appels  au  néant  ; 
émendant , déchargea  la  veuve  Soulé,  etc.,  des 
condamnations  prononcées,  etc.» 

POURVOI  par  la  dame  Boulé  pour  violation 
des  art.  794 , 801,  1456  et  1400,  C.civ.  — La 
qualité  d'héritier  bénéficiaire , disait-elle , est 
subordonnée  A la  condition  d'un  inventaire 
fidèle  et  exact  des  biens  de  la  succession  ; c'est  le 
voeu  de  l’art.  794,  C.  civ.,  comme  la  renoncia- 
tion a la  communauté  par  une  femme  après  le 
décès  de  son  mari  dépend  de  la  même  condition 
(art.  1450).  Ainsi  le  défaut  de  fidélité  et  d'exacti- 
tude delà  part  de  l'héritier  bénéficiaire  ou  de  la 
femme  qui  renonce  rend,  d'après  ces  deux  arti- 
cles , leur  déclaration  sans  effet.  Il  n'est  pas 
question  , dans  ces  deux  cas  de  recelé  , ou  d'o- 
mission faite  sciemment , ou  de  mauvaise  foi 
dans  l’inventaire , qui  fout  1'olyel  des  art.  801  et 
1460  , même  Code;  cet  cas  particuliers  ne 
doivent  point  être  confondus  avec  les  précédents. 
Par  les  premiers , la  loi  a entendu  punir  la  né- 
gligence et  l’infidélité  ; par  les  deux  derniers  , 
elle  a étendu  sa  prévision  sur  la  fraude  et  la 
mauvaise  foi.  Mais  ce  serait  une  erreur  de 
croire,  avec  la  Cour  de  Paris  , que  ces  derniers 
articles  ont  détruit  ou  modifié  les  premiers , 
c'est-i-dire  que  la  négligence  dans  un  inven- 
taire est  une  cause  insuffisante  pour  détruire  ce 
bénéfice,  si  cette  négligence  n'est  accompagnée 
de  preuve»  graves , précises  et  concordantes  , 
comme  dans  le  cas  de  dol  et  de  fraude,  comme 
si  la  négligence  n'était  pas  par  elle-même  une 
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faute  dont  la  conséquence  peut  être  infiniment 
dommageable  aux  cofntéressés  absents  aussi 
bien  qu'aux  créanciers.  Cette  doctrine  de  l'arrêt 
attaqué  conduirait  donc  à établir  que  les  arti- 
cles 794  et  1450  ont  été  virtuellement  révo- 
qués par  les  art.  801  et  1460,  ce  qui  est  impro- 
posahle. 

ARRÊT. 

> LA  COUR,  — Attendu  qu'en  exigeant , soit 
de  l'héritier  pour  accepter  une  succession  par 
bénéfice  d'inventaire , soit  de  la  femme  survi- 
vante , pour  renoncer  à la  communauté , qu’il 
soit  fait  un  inventaire  exact  cl  fidèle  des  biens, 
la  loi  n’a  eu  en  vue  que  de  punir  la  fraude , et 
non  l’erreur  simple  ou  la  négligence;  que  cette 
intention  est  écrite  dans  l'art.  801,  C.  civ.,  qui 
déclare  déchu  du  bénéfice  d'inventaire  l'héri- 
tier qui  s’est  rendu  coupable  de  recélé,  ou  qui 
a omis  sciemment  et  de  mauvaise  foi  de  com- 
prendre dans  l'inventaire  des  effets  de  la  suc- 
cession ; qu’elle  ressort  également  des  termes 
de  l’art.  1460,  qui  déclare  la  veuve  commune, 
nonobstant  sa  renonciation,  dans  le  cas  où  elle  a 
diverti  ou  recélé  quelques  effets  de  la  commu- 
nauté, faits  qui  caractérisent  l’intention  et  l'ac- 
tion frauduleuse;  que,  dans  l'espèce,  l'arrêt  at- 
taqué, ayant  reconnu  en  fait  la  bonne  fol  qui 
excusait  les  erreurs  ou  omissions  reprochées, 
a fait,  en  repoussant  l'action  de  la  demanderesse 
en  cassation,  une  saine  interprétation  des  prin- 
cipes et  une  juste  application  de  la  loi,  — Re- 
jette, etc.  • 

Bu  10  fév.  1832.  — Ch.  req. 


SERVITUDE.  — Desti.vatiox  de  famille.  — 

SlGIVE  APPAKERT.  — PbESCRIFTIÜ.V. 

On  ne  peut  attaquer  tes  servitudes  discontinues 
apparentes  ou  non  apparent  es,  déjà  acquises 
avant  ta  publication  du  Code , à t'aide  de  ta 
possession,  dans  tes  pays  où  elles  pouvaient 
s'acquérir  de  cette  manière  (C.  civ.,  691.) 
Sous  ta  coutume  de  Bretagne,  toutes  tes  servi/u- 
des  étaient  prescriptibles  par  une  possession 
de  quarante  ans.  (Coût.  Brctagne;art-  282.) 
L'art-  694  s'applique  aux  servitudes  disconti- 
nues, en  sorte  qu’un  arrêt  qui  reconnaît 
l’existence  d’un  signe  apparent  de  la  servi- 
tude de  passage  peut , sans  violation  de  cet 
article,  décider  que  te  droit  de  servitude  ailé 
conservé.  (C.  civ.,  694.) 

(Paradis  — C.  Libaut.) 

Le  4 juin  1810,  vente  par  le  sieur  Libaut  au 
sieur  Paradis  de  la  métairie  de  la  Jannière.  Au 
nombre  des  dépendances  de  cette  métairie  se 
trouvaient  divers  cantons  de  pré  faisant  partie 
de  la  prairie  du  Pas.  — Quelques  années  après 
son  acquisition , Paradis  fil  entourer  d’une  clô- 
ture les  portions  de  pré  qui  jusqu’alors  n'eu 
avaient  pas  eu.  — Libaut, qui,  pour  l’exploita- 
tion des  terres  qui  lui  restaient,  avait  jusqu'alors 
passé  à travers  ces  prés , réclama  un  droit  de 
servitude  qu’il  faisait  résulter  d'une  ancienne 
possession. 

Jugement,  avant  faire  droit,  qui  ordonne  que 
le  sieur  Libaut  justifiera  par  témoins  que  de 
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temps  immémorial  il  avait  existé  à travers  la 
prairie  du  Pas  une  voie  servant  à l’exploitation 
par  piétons,  chevaux  et  charrettes,  des  divers 
cantons  de  pré , et  que  le  passage  avait  été 
exercé  par  Libaut  et  par  ses  auteurs  depuis  un 
temps  suffisant  pour  la  prescription. 

Le  31  janv.  1828,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Nantes  qui  accueille  la  réclamation  de  Li- 
baul  par  ces  motifs  : — • Considérant  que,  si  la 
servitude  de  passage  ne  peut  plus  s'acquérir  que 
par  litre,  la  possession  quadragénaire  suffisait 
en  llrclagnc  pour  l’établir  ; que  celte  possession, 
qui  doit  remonter  à quarante  ans  avant  la  pro- 
mulgation du  Code  , plus  les  délais  pendant 
lesquels  la  prescription  a été  suspendue,  peut 
être  remplacée  maintenant  par  une  possession 
immémoriale  par  les  dires  des  anciens  | qu’en 
supposant  que  la  prairie  du  Pas  fût  vague  et 
déclosée,  ce  qui  est  conteste  par  le  sieur  Libaut, 
le  chemin  de  la  Vagelle,  clos  de  haies  et  fossés  , 
débouchant  sur  celte  prairie,  et  par  lequel 
s'exerçait  le  passage,  doit  être  considéré  comme 
un  interrègne,  enlevant  à la  possession  son  vice 
de  précaire; 

> Considérant  que  le  sieur  Libaut  a justifié 
que  les  foins  de  la  prairie  du  Pas  ont  clé  ex- 
ploités avec  bœufs  et  charrettes  par  le  chemin 
de  la  Jannière  depuis  un  temps  suffisant  pour 
prescrire...;  que  le  passage  par  ce  chemin  a tou- 
jours été  pratiqué,  au  dire  des  anciens...  • 

Le  2-1  août  1829  . arrêt  de  la  Cour  de  Rennes 
qui,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
confirme  purement  et  simplement  leur  décision. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Paradis  pour  violation  des  art.  037 , 692,  093, 
691  et  705,  C.  civ.  — A l'appui  du  pourvoi  on 
a dit  : Il  résulte  de  l’arrêt  que,  bien  avant  1810, 
Libaut  était  propriétaire  des  différents  cantons 
de  prédivisés  aujourd’hui  entre  ledit  sieur  Li- 
baut et  Paradis  par  suite  de  la  vente  à ce  der- 
nier, le  4 juin  1808,  de  la  métairie  de  la  Jan- 
nière  et  de  ses  dépendances. 

Or,  celte  réuniun  sur  une  seule  tête  de  la 
propriété  des  prés  dont  il  s'agit  a eu  pour  effet 
d’anéantir  toute  espèce  de  servitude  dont  Ils  au- 
raient pu  être  grevés  au  profit  les  une  des  au- 
tres : la  servitude  de  passage  ne  subsiste  donc 
plus  d'après  le  principe  Keminl  tes  sua  servit 
Jure  servilutis  qu'on  retrouve  écrite  dans  les 
art.  037  et  705,  C.  civ.  D’autre  part,  peut-on 
invoquer  la  destination  du  père  de  famille  ? Aux 
termes  de  l’art.  692,  C.  civ.,  la  destination  du 
père  de  famille  ne  vaut  titre  qu’il  l’égard  des 
servitudes  conlinueset  apparentes.  Y a-t-il  déro- 
gation à ce  principe  dans  l’art.  694?  Non, 
assurément , et  pour  s'en  convaincre , U suffit 
d’examiner  l’économie  de  la  loi.  Le  Code  civil 
établit  en  principe  que  les  servitudes  contenues 
et  apparentes  s’acquièrent  par  litre  et  par  la 
possession  ; les  servitudes  discontinues  et  non 
apparentes  sont  imprescriptibles  et  ne  peuvent 
s’acquérir  que  par  litre.  Comme  conséquence , 
l’art.  692  porte  que  « la  destination  du  père  de 
famille , qui  constitue  une  espèce  de  possession 
d’un  héritage  sur  un  autre , équivaudra  à un 
titre  pour  les  servitudes  à la  fois  continues  et 
apparentes.  Mais,  de  même  que  sous  l'ancienne 


Cour  de  cassation.  (16  rév.  1832.)  547 

jurisprudence , on  n'étendait  pas  aux  servitudes 
simplement  apparentes  et  non  continues  la  des- 
tination du  père  de  famille,  de  même  le  législa- 
teur moderne  a dû  le  proscrire  à l’égard  de  celte 
espèce  de  servitudes. 

Pour  combattre  celte  opinion  on  oppose  les 
termes  de  l'art.  694  ; mais  cet  article  sainement 
entendu  et  rapproché  de  ceux  qui  le  précèdent 
et  le  suivent,  ne  pose  pas  un  principe  nouveau, 
mais  présente  seulement  un  exemple  d’applica- 
tion. En  effet  dans  l'art.  692  le  législateur  pose 
ce  principe  général  , absolu,  que  la  destination 
du  père  de  famille  vaut  titre  à l'égard  des  ser- 
vitudes continues  et  apparentes.  Dans  l'art.  693, 
il  détermine  les  caractères  auxquels  on  devra 
reconnaître  la  destination  du  père  de  famille  ; 
puis , dans  l'art.  694,  il  donne  un  exemple  de  la 
destination  du  père  de  famille.  Ce  qui  prouve 
enfin  que  l’art.  694  ne  s'applique  qu'aux  servi 
tudes  continues  et  apparentes  , c’est  l'art.  695 
qui,  s'occupant  ensuite  des  servitudes  non  sus- 
ceptibles de  prescription,  c'est-à-dire  des  servi- 
tudes discontinues  et  des  servitudes  non  appa- 
rentes , vient  réitérer  et  confirmer  les  principes 
posés  dans  les  art.  690  et  692,  en  déclarant  qu’à 
l’égard  de  ces  servitudes  imprescriptibles,  le  li- 
tre constitutif  ne  peut  être  remplacé  que  par  un 
titre  récognitif  émané  du  propriétaire  du  fonds 
asservi.  — On  citait , pour  terminer,  l’opinion 
deToullier,  conforme  à la  disposition  de  la 
coutume  de  Bretagne,  et  appuyée  par  Malieville 
et  Carré.  {F.  ToulUer,  1. 3,  p.  450.) 

saatT. 

• LA  COUR  , — Attendu  ,en  droit,  que,  sui- 
vant l’art.  691 , C.  civ. , on  ne  peut  attaquer  les 
servitudes  discontinues  apparentes  ou  non  ap- 
parentes déjà  acquises  avant  la  publication  du 
Code,  à l’aide  de  la  possession,  dans  les  pays  où 
elles  pouvaient  s’acquérir  de  cette  manière  ; — 
Que,  d’après  l’art.  282,  coutume  de  Bretagne,  dans 
le  territoirede  laquelle  étaient  situés  leslieux  con- 
tentieux , toute  servitude  était  prescriptible  par 
une  possession  de  quarante  ans;  qu'aux  termes 
de  l'art.  604  , C.  civ. , si  le  propriétaire  de  deux 
héritages  entre  lesquels  il  existe  un  signe  ap- 
parent de  servitude  dispose  de  t’un  des  héritages 
sans  que  le  contrat  contienne  aucune  conven- 
tion relative  à la  servitude,  elle  continue  d’exis- 
ter activement  et  passivement  en  faveurdu  fonds 
aliéné;  — Attendu  , en  fait,  que  l’arrêt  attaqué 
reconnaît  que  le  sieur  Libaut  justifie  avoir  ex- 
ploité les  fonds  de  la  prairie  du  Pas  avec  bœufs 
et  charrettes,  par  le  chemin  de  la  Jannière,  pen- 
dant un  temps  plus  que  suffisant  pour  prescrire, 
et  que  ce  passage  a toujours  été  pratiqué  au 
dire  des  anciens  ; — Attendu  que  celte  preuve 
résulte  d’euquètes  et  de  contre-enquêtes  dont 
l’appréciation  est  abandonnée  par  la  loi  aux  lu- 
mières et  à la  conscience  des  juges;  — Attendu 
que  l’arrêt  reconnaît  de  plus  l'existence  d’un 
signe  apparent  de  la  servitude  de  passage  dont 
il  s’agit;  d'oû  il  suit  que  l’arrêt,  en  jugeant  que 
le  sieur  Libaul  à conservé  le  droit  de  servitude 
par  lui  réclamé,  non-seulement  n'a  violé  aucune 
loi,  mais  a fait  au  contraire  une  juste  applica- 
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lion  des  art.  691  et  694.  C.  civ.—  Rejette,  etc.* 
Du  10  fév.  1832.  — Ch.  req. 

POSTE  AUX  LETTRES.  — Lettbes  non 

CACHETEES.  — CONTRAVENTION. 

Les  Ici  très  non  cachetées  ou  décachetées  ne  sont 
comprises , comme 'simples  Unieli  ^ dans  au- 
cune exception  à la  prohibition  portée  contre 
toute  personne  étrangère  à V administration 
des  postes j de  s'immiscer  dans  le  transport 
des  lettres  (1). 

(Ministère  public  — C.  Benjamin  Morin.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR  , — Vu  les  art.  l«r,  2,  5 et  6 ar- 
rêté du  gouvernement  27  prair.  an  9.  qui  dé- 
fendent à tout  entrepreneur  de  voiture  libre,  et 
b tout  autre  personne,  de  s'immiscer  dans  le 
transport  des  lettres,  journaux,  feuilles  b la 
main,  etc.  ; — Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès- 
verbal  régulier,  du  18  août  dernier,  dressé  par 
deux  gendarmes,  que  Benjamin  Morin,  conduc- 
teur d'une  voiture  publique,  a été  trouvé  porteur 
d’une  lettre  du  poids  de  cinq  grammes,  qui  était 
cachetée,  mais  dont  le  cachet  aurait  été  rompu 
au  moment  où  Morin  en  aurait  fait  la  remise 
aux  gendarmes  ; — Attendu,  dès  lors  , que  Mo- 
rin se  trouvait  en  contravention  aux  dispositions 
ci-dessus  rappelées,  et  devenait  passible  des  pei- 
nes portées  en  l’art.  5,  arrêté  27  prair.  an  9; 
— Attendu  toutefois  que  le  jugement  du  tribu- 
nal de  Blois  , confirmatif  d'un  jugement  du  tri- 
bunal de  Romorantin  . a renvoyé  Morin  de  la 
plainte,  sur  le  motif  que  la  lettre  n'étant  pas 
cachetée,  elle  ne  constituait  qu'un  simple  billet 
dont  Morin  avait  pu  se  charger,  sans  contreve- 
nir à l’arrêté  du  27  prair.  an  9;  en  quoi  ce  ju- 
gement a créé  une  distinction  que  ne  renferme 
point  l’arrêté  du  27  prair.,  puisque  cet  arrêté 
n'excepte  de  la  prohibition  qui  y est  portée  que 
les  papiers  relatifs  au  service  personnel  des  en- 
trepreneurs, et  les  paquets  au-dessus  du  poids 
de  deux  livres;  — Attendu  que  rien,  dans  cet 
arrêté,  ne  peut  donner  h penser  qu’une  lettre 
non  cachetée  ait  cessé  d’être  une  lettre  dans  le 
sens  que  comporte  ledit  arrêté;  — Attendu  , dès 
lors,  que  le  jugement  du  tribunal  de  Blois  a 
violé  les  art.  l«r  et  5 , arrêté  27  prair.  an  9,  et 
les  dispositions  des  lois  y relatives  : — Par  ces 
motifs,  — Casse  et  annule,  etc.  * 

Du  16  fév.  1852.  — Ch.  crim. 

ALIGNEMENT.  — Contrat.  — Action.  — 
Démolition. 

Le  tribunal  de  simple  police  qui  condamne  un 
individu  à l'amende  pour  avoir  contrevenu 
à un  arrêté  municipal  sur  les  alignements , 
ne  peut  se  dispenser  d'ordonner  la  démolition 
des  constructions  faites  sans  autorisation  (2). 
(C.  crim.,  161.) 


(1)  La  jurisprudence  parait  fixée  sur  celle  ques- 
tion. — y.  j en  effet,  Cass.,  18  fév.  1820,  22 
avril  1830,  et  Metz,  18  mars  1832.  — y.  Toutefois 
Pans,  10  mars  1826. 


(21  rÉv.  1832.) 

(Ministère  public  — C.  Bertrand  Saulé.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,—  Vu  l’art.  161,  C.  d’inst.  crim.  j 

— Attendu  que  l'action  de  démolir  les  construc- 
tions faites  au  mépris  des  règlements  de  police 
municipale  est  une  conséquence  nécessaire  de 
l’obligation  de  se  conformer  à ces  règlements; 

— Attendu  que  le  devoir  des  tribunaux  n’est  pas 
moins  de  faire  cesser  les  contraventions,  que 
d’en  punir  les  ailleurs , et  qu’un  jugement  qui 
prononce  une  amende  à raison  d'un  fait  dont  il 
laisse  subsister  les  traces , présente  la  contra- 
diction de  maintenir  la  contravention  qu'il  ré- 
prime; — Attendu  qu'on  ne  peut  admettre  une 
exception  à ce  principe,  dans  le  cas  où  il  est 
contrevenu  à un  arrêté  municipal  qui  défend  de 
commencer  aucune  construction  sans  autorisa- 
tion préalable;  — Qu'en  affranchissant,  au 
moyen  d’une  légère  amende,  de  la  nécessité  de 
celte  autorisation,  on  rendrait  illusoire  et  sans 
effet  l’une  des  plus  importantes  attributions  de 
la  police  municipale;  — Attendu  , en  fait,  que 
le  jugement  attaqué  déclare  Saule  convaincu  de 
contravention  à un  arrêté  du  maire  de  Toulouse, 
du  31  mars  1817,  pour  avoir  construit  sans  au- 
torisation, et  toutefois  le  renvoie  de  la  partie  de 
l'action  à lui  intentée,  relative  à la  démolition 
des  ouvrages  faits  indûment;  en  quoi  ont  été 
violées  les  dispositions  de  l’art.  161,  C.  d'inst. 
crim.,  et  les  principes  sur  la  matière  : — Par 
ces  motifs , — Casse  et  annule,  etc.  » 

Du  17  fév.  1832.  — Ch.  crim.  . 

VACANCES.  — Cause  urgente. 

{V.  16  fév.) 

1°  LOCATAIRE.  — Meubles.  — Présomptions. 
2"  Dépens.  — Mari.  — Autorisation  maritale. 
1®  La  présomption  que  le  locataire  en  nom  dans 
le  bail,  est  propriétaire  du  mobilier  garnissant 
tes  lieux  loués , n'est  pas  tellement  absolue 
que  les  juges  ne  puissent , d’après  les  docu- 
ments et  circonstances  de  la  cause  , décider 
que  ce  mobilier  appartient  à une  personne 
qui  occupe  l'appartement  avec  le  locataifr. 
(C.  Civ..  1350, 1752 et  2279.) 

2°  En  général , te  mari  qui  ne  figure  dans  un 
procès  intenté  par  son  épouse , séparée  de 
biens,  que  pour  l'autoriser } ne  peut  être  con- 
sidéré comme  partie  dans  l'instance  et  être 
condamné  personnellement  aux  dépens  (3;. 
(C.  pi  oc..  130.) 

Cependant , si  sur  les  conclusions  prises  direc- 
tement contre  le  mari,  tendantes  à le  faire 
condamner  aux  dépens  . il  n'a  pas  excipê , 
soit  de  son  défaut  d'intérêt , soit  de  la  sépa- 
ration de  biens , il  ne  peut  se  plaindre  ulté- 
rieurement d'avoir  été  condamné  aux  dépens, 
conjointement  avec  son  épouse.  (C.  proc.,130.) 

(Béraud  — C.  Pailhet.) 

Par  suite  de  la  demande  en  séparation  de 


(2)  y.  conf.  Cass. . 9 juill.  1830  , 10  sept.,  7 ocl. 
et  17  nov.  1831.  ; mais  voy  Brux.  Cass., 

(3)  y. dans ie  méinesens.  Cass.,  24  vemiém.  an  7 
et  6 nov.  1827.— y. aussi  Carré-Chauveau,  n«  548  ; 
Brux.,  12  avril  1832. 
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corps  qu'elle  avail  formée  conlre  son  mari,  la 
dame  Pailhet  fut  autorisée  à résider  à Soissons 
hors  du  domicile  conjugal.  — Au  lieu  de  se 
conformer  strictement  à celle  autorisation  qui 
lui  fixait  Soissons  pour  résidence,  la  dame  Pail- 
het  alla  demeurer  à Paris,  où  elle  occupa  un 
appartement  habité,  comme  locataire,  par  une 
demoiselle  Fouillard,  représentée  depuis  par  la 
dame  Héraud. 

Le  sieur  Pailhet  ayant  découvert  la  retraite 
de  son  épouse»  se  présenta  chez  elle  pour  s’em- 
parer des  meubles  et  effets  garnissant  son  ap- 
pariement, se  fondant  sur  ce  que  ces  objels 
avaient  été  enlevés  du  domicile  conjugal  et  dé- 
pendaient ainsi  de  la  communauté  qui  existait 
entre  lui  et  son  épouse. 

Réclamation  de  la  part  de  la  dame  Héraud, 
autorisée  de  son  mari,  dont  elle  était  séparée  de 
biens;  la  demanderesse  soutient  que  les  meubles 
et  effets  en  question  sont  sa  propriété  exclusive; 
elle  invoque  à l'appui  de  sa  demande  la  pré- 
somption que  le  mobilier  garnissant  les  lieux 
loués  appartient  au  locataire. 

Jugement  qui  accueille  la  prétention  delà  dame 
lléraud. 

Appel  par  le  sieur  Pailhet,  soutenant,  en  fait, 
que  le  bail  fait  en  apparence  à la  demoiselle 
Fouillard,  l’a  été  en  réalité  à la  dame  Pailhet; 
d’où  la  conséquence  que  les  meubles  garnissant 
les  lieux  loués  appartiennent  à la  dame  Pailhet, 
et  font  dès  lors  partie  de  la  communauté.  — 
L’appelant  conclut  à ce  que  les  deux  époux  Hé* 
raud  soient  condamnés  aux  dépens. 

23  novembre  1829,  arrêt  de  la  Cour  d’Amiens, 
lequel  : « Considérant  qu’il  résulte  des  docu- 
ments de  la  cause  que  l’appartement  boulevard 
de  la  Madeleine,  n°  17,  loué  sous  le  nom  de  la 
demoiselle  Fouillard,  était  réellement  occupé 
par  la  dame  Pailhet  ; que  la  présomption  légale 
est,  dès  lors,  que  le  mobilier  garnissant  ledit  ap- 
partement est  la  propriété  de  la  dame  Pailhet; 
par  suite,  que  ce  mobilier  fait  partie  de  la  com- 
munauté existant  entre  les  époux  Pailhet; 
qu’ainsi  Pailhet,  comme  chef  de  celle  même 
communauté,  est  bien  fondé  à le  revendiquer; 
— Considérant,  d’un  autre  côté,  que  la  dame 
Héraud  ne  justifie  nullement  de  ses  droits  à tout 
ou  partie  dudit  mobilier  ; — Par  ces  motifs,  ré- 
formant le  jugement  dont  est  appel,  etc.,  dit 
que  les  effets  mobiliers  garnissant  l’appartement 
boulevard  de  la  Madeleine,  n°  17,  sont  la  pro- 
priété de  la  partie  de  Vivien  (le  sieur  Pailhet); 
en  conséquence,  qu’elle  est  autorisée  à s’en  met- 
tre en  possession  et  à en  disposer  comme  bon  lui 
semblera,  etc.  ; déclare  l’arrêt  commun  avec  la 
dame  Pailhet  ; condamne  les  sieurs  et  dame 
Héraud  aux  dépens.  • 

POURVOI  en  cassation  delà  part  des  sieur  et 
dame  Héraud.  — 1*r  moyen.  Violation  de  l’ar- 
ticle 1350 , C.  civ.  — Il  n’y  a,  disait-on,  qu’une 
loi  spéciale  qui  puisse  attacher  à un  fait  le  ca- 
ractère de  la  présomption  légale  : or , aucune 
loi  ne  dit  que  la  simple  occupation  d’un  appar- 
tement garni  de  meubles  établira  au  profil  de 
celui  qui  l'habite  une  présomption  légale  qu’il 
est  propriétaire  des  meubles.  Dans  ce  cas,  éga- 
lement, on  ne  saurait  appliquer  la  maxime  : en 


fait  de  meubles  possession  vaut  litre,  car  cet 
article  suppose  une  possession  animo  do  mini. 
Dans  l'espèce,  les  juges  ont  donc  violé  la  loi  en 
se  fondant  sur  de  simples  présomptions , pour 
déclarer  la  dame  Pailhet.  et  par  suite  son  mari, 
propriétaire  du  mobilier  litigieux. 

2*  moyen  (particulier  au  sieur  Héraud).  Vio- 
lation de  l’art,  130,  C.  proc.,  aux  termes  duquel 
c’est  la  partie  qui  succombe  qui  doit  supporter 
les  dépens,  en  ce  que  , dans  l'espèce  , le  sieur 
Héraud  a été  condamné  aux  dépens  avec  sa 
femme,  bien  qu’il  ne  fût  partie  au  procès  et  n’y 
parût  que  pour  autoriser  sa  femme,  d’avec  la- 
quelle il  était  séparé  de  biens. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Sur  le  premier  moyen  : — 
Attendu,  en  droit,  que  celui  qui  revendique  une 
chose  comme  sienne,  doilen  prouver  la  propriété 
(art.  1315,  C.civ.);  — Attendu  qu’il  a été  re- 
connu. en  fait,  par  l’arrêt  attaqué,  qu’il  résulte 
des  documents  de  la  cause  que  l’appartement , 
boulevard  de  ta  Madeleine.  n°  17  , où  se  trou- 
vait le  mobilier  en  question , loué  sous  le  nom 
de  la  demoiselle  Fouillard  , était  réellement  oc- 
cupé par  la  femme  Pailhet,  et  que  la  femme  Hé- 
ratid  , demanderesse  en  cassation,  ne  justifiait 
nullement  de  ses  droits  en  tout  ou  partie  dudit 
mobilier;  — Que  , dans  ces  circonstances,  en 
écartant  l’action  eu  revendication  du  mobilier 
litigieux,  intentée  parla  femme  Héraud,  l'arrêt 
attaqué  a fait  une  juste  application  de  loi  ; 

« Sur  le  deuxième  moyen: — Attendu,  en  droit, 
que  la  partie  qui  succombe  doit  être  condamnée 
aux  dépens  (art.  130,  C.  proc.  civ.),  et  que  l’on 
ne  peut  regarder  comme  partie  qui  succombe, 
et  que,  par  conséquent,  on  ne  peut  condamncr 
personnellemenl  et  dans  ses  propres  biens,  le 
mari  qui,  tout  à fait  étranger  et  sans  intérêt 
dans  la  contestation  soutenue  par  sa  femme  et 
ayant  uniquement  et  simplement  figuré  au  pro- 
cès pour  l’autoriser  en  justice,  n'a  contracté  au- 
cune obligation  envers  les  parties  en  cause 
(art.  218  et  219,  C.  civ.); 

» Mais  attendu,  en  fait,  qu’il  résulte  de  l’ensem- 
ble des  errements  de  la  procédure  que  Héraud  , 
mari,  s’est  associé  à la  demande  en  revendica- 
tion du  mobilier,  intentée  par  sa  femme;  que 
Pailhet.  sa  partie  adverse,  a toujours  directement 
et  principalement  conclu  à sa  condamnation 
personnelle  aux  dépens;  qu'enfin,  Héraud, mari, 
n’a  jamais  excipé  soit  de  son  prétendu  non-in- 
térêt dans  la  contestation,  soit  de  la  prétendue 
séparation  de  biens  avec  sa  femme  ; — Que  , 
dans  ces  circonstances,  en  condamnant  person- 
nellement Héraud  avec  sa  femme  aux  dépens,  l’ar- 
rêt attaqué  n'a  violé  aucune  loi,  — Rejette  , etc.» 
Du  21  fév.  1832.  — Ch.  req. 

1"  SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.  — Publicité. 

2°  Société  commerciale.  — Publicité.  — Nul- 
lité. 

lfl  L’obligation  de  publier  toutes  nouvelles  sti- 
pulations ou  clauses  entre  associés  commer- 
ciaux (C.  comm. , 46),  ne  doit  pas  s’entendre 
en  ce  sens  que  toute  clause  nouvelle  soit  as - 
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sujettie  à la  publicité  t il  faut  que  la  clause 
nouvelle  toit  du  nombre  de  cellet  qui,  placées 
dans  l’acte  de  société,  doivent  être  publiées 
par  extrait.  — Ainsi,  l'acte  par  lequel  les 
membres  d’une  société  commerciale  changent 
le  mode  de  partage  des  bénéfices  de  ta  société 
n'est  pas  soumis  aux  formalités  de  publi- 
cité .•  la  mention  de  ta  quotité  des  bénéfices 
de  chaque  associé  ne  se  trouvant  pas  au 
nombre  des  énonciations  que  doit  ren- 
fermer l'extrait  dont  parle  l'article  45, 
C.  comm. 

So  La  nullité  d’un  acte  de  société  commerciale, 
résultant  du  défaut  de  publicité , n’est  pas 
absolue , elle  se  couvre,  à l’égard  des  associés, 
par  l’exécution  donnée  à l’acte.  Rés.  seule- 
ment par  la  Cour  royale  (1).  (C.  comm.  42  et 
suiv.;  C.  ci».,  art.  1338.) 

(Bonnard  — C,  Dumail.) 
L'ordonnance  de  commerce  de  1675,  lit.  4, 
art.  9 et  8,  prescrivait  la  publication  d'un  ex- 
trait de  l'acie  d'une  société  commerciale,  ainsi 
que  des  actes  portant  changement  d'associés  ou 
de  nouvelles  clauses.  Elle  exigeait  cetle  forma- 
lité A peine  de  nullité  de  l'acte,  tant  entre  les 
associés  qu'avec  leurs  créanciers.  Savary  , qui 
avait  dressé  le  projet  de  l’ordonnance,  et , d'a- 
près lui,  Pothier  (2),  enseignent  que  cette  for- 
malité avait  été  ordonnée  pour  obvier  aux  frau- 
des, et  pour  empêcher  qu'en  cas  de  faillite  de 
quelqu'un  des  associés,  les  autres  associés  ne 
pussent  se  dérober  à la  connaissance  des  créan- 
ciers, et  éviter  de  payer  les  dettes  de  la  société, 
dont  ils  étaient  tenus. 

Si  tel  est  le  véritable  motif  de  la  publication 
des  sociétés  de  commerce,  on  conçoit  difficile- 
ment que  la  peine  de  nullité  à l'égard  des  créan- 
ciers ait  été  attachée  par  l'ord.  de  1673  au 
défaut  de  cetleformalilé;  car,  comme  le  dit  Par- 
dessus ( Cours  de  droit  commercial,  n*  1085) , 
c'est  véritablement  entre  les  associés  qu'il  y a 
véritablement  nullité,  puisqu’ils  ont  4 s'imputer 
de  ne  s'élre  pas  conformés  à des  règles  pres- 
crites dans  la  vue  d’empêcher  qu'ils  ne  puissent 
tromper  les  tiers,  c'est  donc  avec  raison  que 
l'art.  42,  C.  comm.,  en  renouvelant  les  disposi- 
tions de  1873,  établit  que  le  défaut  de  publicité 
entraîne  la  nullité  4, l'égard  des  intéressés,  mais 
qu’il  ne  pourra  pas  être  opposé  4 des  tiers  par 
les  associés. 

Cela  posé . il  est  clair  qu’il  n'y  a aucune  né- 
cessité 4 publier  les  clauses  de  délai!  4 la  con- 
naissance desquels  les  tiers  n'ont  pas  d'intérét. 
Aussi  n'esl-il  pas  besoin  de  publier  l'acte  de  so- 
citélé  en  entier.  Il  suffi!  d'en  afficher  un  extrait 
contenant  les  indications  précisées  par  Part.  45, 
C.  comm.  Au  moyen  de  cette  affiche . les  asso- 
ciés n’auront  point  4 se  reprocher  ni  4 s'impu- 
ter de  n'avoir  pas  pris  les  mesures  prescrites 
pour  qu’ils  ne  puissent  pas  tromper  les  tiers.  En 
conséquence,  la  loi  ne  tolérera  pas  que  la  nullité 
de  l'acte  de  société  soit  demandée  par  quelques- 
uns  des  associés  contre  les  autres,  puisque 


(l)^.Malpeyre,  Tr.  des  sociétés  comm.,  n- 181  ; 
Dclaugic,  Soc.  comm.,  n»  587  ; Sic  Grenoble,  21 
juill.  1823,  et  la  note;  Cass.,  0 juin  1831,  et  la 


n'ayant  ni  les  uns  ni  les  autres  aucune  négli- 
gence 4 s’imputer  , il  ne  faut  pas  que  le  caprice 
des  uns  puisse  infliger  une  peine  aux  aulres. 
Ces  réflexions  nous  ont  été  suggérées  par  les  cir- 
constances suivantes. 

Le  15  sept.  1810,  société  entre  la  dame  Bon- 
nard et  le  sieur  Dumail  pour  le  commerce  de 
vins,  avec  stipulation  que  la  part  de  la  dame 
Bonnard  dans  les  bénéfices  devait  être  d'un  tiers 
en  sus  de  celle  du  Dumail.  — Mais,  en  Janvier 
1821  , acte  par  lequel  la  part  de  chacun  des  as- 
sociés est  fixée  4 la  moitié  du  bénéfice.  — Plus 
tard , la  dame  Bonnard  demanda  la  nullité  de 
cet  acte  comme  lui  ayant  été  surpris , et  surtout 
comme  n’ayant  pas  été  publié  en  vertu  de  l’arti- 
cle 46,  C.  comm. 

Une  sentence  arbitrale  accueillit  d'abord  celte 
prétention  ; mais  elle  fut  infirmée  par  un  arrêt 
de  la  cour  d’Aix  du  0 juill.  1828:  — • Attendu, 
en  droit,  que  l’art.  45, C.  comm.,neprescrivanl 
pas  l'insertion  delà  clause  relative 4 la  réparti- 
tion des  bénéfices  dans  l'extrait  de  l’acte  de  so- 
ciété qui  doit  être  rendu  public,  l'art.  46  du 
même  Code  ne  peut  pas  comprendre  dans  ses 
termes  l'acte  postérieur  dans  lequel  celle  répar- 
tition des  bénéfices  serait  modifiée  ; 

■ Et,  attendu  , en  fait,  que  la  violence  allé- 
guée par  la  dame  Bonnard  n'étalt  pas  prouvée, 
qu’elle  avait  au  contraire  exécuté  l'acte  du  mois 
de  janv.  1821 , ainsi  qu’il  apparaissait  d'un  au- 
tre acte  du  1«  mars  de  la  même  année  et  des  re- 
gistres de  U société.  • 

POURVOI  delà  part  de  la  dame  Bonnard  pour 
violation  de  Part.  46,  C.  comm.,  et  polir  fausse 
application  de  Part.  1338,  C.  civ. , en  ce  que, 
alors  même  que  Pacte  de  janv.  1821  aurait  été 
exécuté,  celte  exécution  ne  saurait  être  une  fin 
de  non-recevoir  puisque  Pacte  était  déclaré  nul 
par  la  loi. 

ARRtST. 

« LA  COUR,  — Sur  le  moyen  tiré  de  ta  viola- 
tion de  Part.  46,  C.  comm..  et  de  la  fausse  ap- 
plication de  Part.  1338,  C.  civ.:  — Attendu  que 
l’acte  additionnel  du  mois  de  janv.  1821 , desliné 
par  les  parties  4 faire  suite  4 Pacte  de  société  du 
14  sept.  1819,  est  exclusivement  relatif  4 une 
nouvelle  stipulation  de  partage  des  bénéfices  de 
la  société;  — Attendu  que,  si  l’art.  42  ,C.  comm., 
n'oblige  pas,  et  par  conséquent  dispense  d'insé- 
rer dans  l'extrait  dont  il  est  parlé,  la  manière 
d’après  laquelle  les  associés  doivent  partager  let 
bénéfices  el  supporter  les  perles,  il  n’a  pu  sou- 
mettre aux  formalités  de  l'inscription  de  l'office 
el  de  l’insertion  un  acte  additionnel  dans  lequel 
il  ne  s'agit  que  de  la  part  de  chacun  des  asso- 
ciés dans  les  bénéfices  et  dans  les  pertes,  ce  qui 
ne  touche  en  rien  aux  intérêts  des  tiers  ; — At- 
tendu qu'il  n’existe  dans  la  loi  aucun  motif  de 
penser  que  Part.  46  ait  voulu  prescrire  ce  dont 
on  est  dispensé  par  Part.  42;  — Attendu  que 
ces  motifs  répondent  suffisamment  4 la  pré- 


oote;  Brux. , IGjanv.  1830.—  Contrà  Brux.,  13  fé- 
vrier 1830  et  7 juin  1834. 

(2)  r.  Polbier,  Traité  du  contrat  de  société, 
cbap.  4,  art.  2,  S 2. 
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tendue  faune  application  de  l’art.  1338,  — Re- 
jette, etc.  » 

Du  91  fév.  1839. -Ch.  req. 

1"  TÉMOINS.  — Acte  d’accdsaîion.  — Lkc- 

Tcai. 

9*  Témoins.  — Chambre  du  témoins.  — Nbl- 
utR* 

3“  Accise  (DEMANDE  de  L').  — Fin  de  NON-BICE- 

VOI». 

1“  l’art.  315,  C.  erim.,  n’extge  point  <1  peine  de 
nullité  que  les  témoins  soient  présents  à la 
lecture  de  l'acte  d’accusation  et  de  la  liste 
des  témoins. 

2"  Il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  qu’un 
témoin  appelé  devant  une  Cour  d’assises  ne 
s’est  pas  retiré  dans  la  chambre  des  témoins, 
lorsque  d’ailleurs  II  n’est  pas  formellement 
articulé  qu’il  soit  demeuré  dans  la  salle  de 
l’audience,  et  surtout  lorsque  l’accusé  ni  son 
conseil  ne  se  sont  point  opposés  à son  audi- 
tion il).  (C.  crirn.,316.) 

3*  la  Cour  d’assises  peut  déclarer  non  receva- 
ble ta  demande  de  l’accusé  tendante  à faire 
constater  un  fait  que  se  serait  passé  au  mo- 
ment de  la  lecture  de  Ut  liste  des  témoins, 
lorsquecetle  demande  n’est  faite  qu'après  le 
réquisitoire  du  ministère  public  relatif  à 
l’application  de  la  peine.  (C.  criai.,  362.) 

(David  — C.  le  minlst.  |>uhl.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR,...  — Attendu  que  l'art.  315, 
C.  erim.,  en  prescrivant  que  la  lecture  de  la 
liste  des  témoins  aurait  lieu  dans  un  moment  où 
le  greffier  a déjà  donné  lecture  de  l'arrêt  et  de 
l'acte  d’accusation , n'a  pu  exiger  que  ces  té- 
moins assistassent , sous  peine  de  nullité  , à la 
lecture  dont  il  vient  d'être  parlé;  — Attendu 
que  la  présence  des  témoins , au  moment  précis 
de  la  lecture  de  la  liste , n'est  pas  prescrite  à 
peine  de  nullité  ; 

» Attendu  qu'il  n'est  pas  même  formellement 
articulé  que  Marie  Ctiarbonnet  soit  demeurée 
dans  l'auditoire , au  lieu  de  se  retirer  dans  la 
chambre  des  témoins;  — Attendu  que  rien  ne 
constate  que  l'accusé  ou  son  conseil  se  fussent 
opposés  à l'audition  de  ce  témoin  ; 

» Attendu  que,  d’après  le  procès-verbal  des  dé- 
bats, le  défenseur  aurait  demandé  acte  de  ce  qui 
se  serait  (d'après  lui)  passé  au  moment  de  la 
lecture  de  la  liste  des  témoins,  seulement  alors 
qu'avait  eu  lieu  le  réquisitoire  du  ministère  pu- 
blic relatif  à l’application  de  la  peine,  et  quand 
il  ne  devait  plus  plaider  que  sur  l'application 
de  la  peine  ; — Attendu  , dès  lors , que  la  Cour 
d'assises  a pu  déclarer  David  ou  son  conseil  non 
recevable  dans  sa  réquisition,  — Rejette,  etc.  » 
Du  23  fév.  1832.  — Ch.  erim. 


FRAIS.  — Absolution. 

l’accusé  absous,  en  ce  que  le  fait  dont  il  a été 


(1)  Par  arrêt  du  3 avril  1818,  ta  Cour  de  cassa- 
tion a d’ailleurs  expressément  jugé  que  la  forma- 
lité de  l'an.  315,  C.  erim.  , n'est  pas  prescrite  à 
peine  de  nullité.  — V.  aussi  Cass. , 14  déc.  1811, 
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déclaré  coupable  se  trouvait  prescrit,  peut 
n’être  condamné  à aucuns  frais  de  la  procé- 
dure (2).  (C.  erim.,  368.) 

(Le  minisiére  public  — C.  Saint-Laurent.) 
arrêt  (après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

> LA  COUR,  — Attendu  que  l'accusé  ayant 
élé  absous,  parce  que  le  fait  dont  il  était  déclaré 
coupable  se  trouvait  prescrit , la  Cour  d'assises 
n'était  pas  obligée  de  le  condamner  aux  frais,  et 
qu'en  ne  prononçant  pas  celte  condamnation , 
l'arrêt  attaqué  n'a  point  violé  l'art.  388,  C.  d'insl. 
erim.,  — Rejeüe.  etc.  » 

Du  24  fév.  1832.  — Ch.  erim. 

DOMICILE  ÉLU. Frais  Frcetuatoires. 

— Signification.  — Pobvoir  spécial.  — 
Incapable. 

L’èleclion  d’un  seul  domicile  par  plusieurs 
consorts,  et  la  réquisition  que  toutes  les  li- 
gnifications leur  soient  fades  à ce  domicile 
par  une  seule  copie  , sous  peine  d’en  faire 
rejeter  les  frais  de  la  taxe,  sont  obligatoires 
pour  ta  partie  adverse.  (C.  ctv.  ,111.)  (Rés, 
impl.) 

Celte  élection  de  domicile  et  cette  réquisition 
ne  sont  valablement  faites  par  un  huissier 
qu’en  vertu  d’un  pouvoir  spécial.  (Rés.  par  la 
Cour  royale.) 

Elles  sont  d’ailleurs  nulles,  si  au  nombre  des 
parties  requérantes  se  trouvent  des  mineurs, 
des  femmes  mariées  sous  le  régime  dolat,  ou 
des  héritiers  bénéficiaires.  (Réi.  par  la  Cour 
royale.) 

(Héritiers  Dioudonnal  — C.  Glandai.) 

Dans  une  instance  pendante  à la  Courde  Paris, 
les  héritiers  Dioudonnal,  au  nombre  de  dix-huit, 
domiciliés  en  Auvergne  , dans  différentes  com- 
munes, firent  une  élection  de  domicile  collective 
cbez  leur  avoué,  à Paris,  ci  requirent  la  signifi- 
cation à ce  domicile  élu,  par  une  seule  copie, 
d’abord  de  tous  les  actes  de  procédure , et  plus 
lard  des  Jugements  et  arrêts , avec  déclaration 
que,  s’il  était  procédé  autrement,  ils  se  pour- 
voiraient pour  faire  rejeter  de  la  taxe,  comme 
frustratoire,  l'excédant  des  frais. 

Néanmoins,  Me  Glandaz,  avoué,  ayant  oblemi 
contre  eux  un  arrêt  au  profil  de  la  veuve  Beys- 
sat , le  leur  fit  signifier  individuellement  et  pur 
autant  de  copies  à leur  domicile  réel. 

Une  contestation  s'éleva  sur  la  taxe  des  frais. 
La  Cour  de  Paris  prononça  en  ces  termes  par 
arrêt  du  2 juill.  1829  : — « Considérant  que 
l’acte  d’élection  dont  il  s'agit  a élé  fait  par  huis- 
sier, sans  justification  de  pouvoir  et  sans  signa  - 
lure  des  parties;  qu'un  pareil  acte  ne  pouvait 
empêcher  l’avoué  de  signifier  l'arrêt  au  domi- 
cile réel  des  parties  pour  faire  courir  contre 
elles,  dans  la  forme  légale,  le  délai  de  cassa- 
tion; que,  dans  l'espèce  , d'ailleurs,  il  y a des 
mineurs,  des  femmes  mariées  sous  le  régime 


Brui,,  Cass,,  29  mars  1811,  et  Carnot,  sur  l'arti- 
cle 316,0°  2. 

(2)  Mais  voy  9 déc.  1830, 
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dotal,  et  des  héritiers  bénéficiaires  qui  ne  peu- 
vent faire  aucune  abdication  de  leurs  droits. 

• Maintient  la  taxe  déboute  les  héritiers  Diou- 
donnat  de  leur  opposition,  ordonne  que  l'exécu- 
toire contre  eux  délivré  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur.  > 

Les  héritiers  Dioudonnat  se  sont  pourvus  en 
cassation  pour  violation  de  l’art.  111 , C.  civ., 
et  ont  dit  : La  faculté  pour  les  coïnléressés  de 
faire  une  élection  de  domicile  collective  ne  sau- 
rait être  contestée,  et  ne  l'a  même  pas  été  par 
l'arrêt  dénoncé.  Mais  la  Cour  royale  a exigé  de 
la  part  de  l'huissier  la  justification  d'un  pouvoir 
spécial.  Les  officiers  ministériels  n'ont  besoin  de 
se  munir  d’un  pareil  pouvoir  que  dans  les  cas 
où  la  loi  s'en  est  exprimée  formellement,  comme 
on  le  voit  dans  l’art.  556,  C.  proc.  civ.,  5 moins 
que  l'acte  qu'ils  font  n'entraine  une  aliénation 
de  droits  ou  d'inléréts  pécuniaires.  Telle  n'était 
point,  dans  la  cause,  ta  naiure  de  l'élection  de 
domicile.  Loin  d'abandonner  une  partie  quel- 
conque de  leurs  intérêts,  les  demandeurs  avaient 
pour  but  d'épargner  des  frais  énormes  tout  à 
fait  inutiles;  il  ne  s'agissait  au  surplus  que 
d'une  simple  formalité;  et  celte  réflexion  répond 
également  5 l’argument  qu'on  a voulu  tirer  de 
la  qualité  de  quelques-unes  des  parties.  Le  tu- 
teur, le  mari,  l'héritier  bénéficiaire  ont  capacité 
suffisante  pour  les  actes  d'administration;  tout 
ce  qui  n'est  que  simple  formalité  n'excêde  pas 
les  bornes  de  leur  pouvoir.  D'ailleurs,  5 l’égard 
des  parties  majeures,  il  ne  pouvait  pas  y avoir 
de  difficulté.  Rien  ne  s'opposait  à la  division. 

Le  défendeur  a insisté  sur  la  nécessité  de  faire 
courir  les  délais  accordés  pour  le  pourvoi  en 
cassation  par  une  signification  régulière,  et  sur 
l'insuffisance  des  pouvoirs  de  l’huissier  des  de- 
mandeurs pour  faire  une  renonciation  qui  ex- 
cédait les  bornes  d’une  simple  administration. 

aaséT. 

«LA  COUR,  — Considérant  que  les  actes 
d'élection  de  domicile  antérieurs  à l'arrêt  atta- 
qué remontent  au  31  juill.  1834,  au  36  du  même 
mois,  et  au  37  août  de  la  même  année;  — Que, 
dans  ces  actes  d'éleclion  de  domicile,  il  n'a  pas 
été  fait  mention  de  la  signification  5 ce  domi- 
cile. par  une  seule  copie,  des  jugements,  des 
arrêls  et  de  tous  autres  actes  exécutoires,  mais 
seulement  des  actes  d'instruction  et  de  procé- 
dure; — Que  c'est  uniquement  dans  les  exploits 
des  13  et  33  juill.  1839.  postérieurs  tant  à l'ar- 
rêt du  5 déc.  1838,  qu'à  l'arrêt  attaqué  , qu’il  a 
élé  fait  mention  pour  la  première  fois  de  la  no- 
tification des  jugements  et  des  arrêts  au  domi- 
cile élu,  par  une  seule  copie;  que  cette  déclara- 
tion, contenue  dans  des  actes  postérieurs  tant  à 
l'arrêt  du!>  déc.  1838  qu'à  l’arrêt  attaqué,  en 
date  du  3 juill.  1839,  ne  peut  exercer  par  con- 
séquent aucune  influence  ni  sur  ces  arrêts  ni  sur 
les  significations  qui  en  avaient  été  faites,  — 
Rejette,  etc.  » 

Du  37  fév.  1833. -Ch.  civ. 
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sies  par  le  seul  effet  de  la  loi  du  11  brum . 
an  7,  déclarant  (art.  7)  qu'elles  ne  pourraient 
plus  A t’avenir  être  frappées  d’hypothèque  : 
te  Code  civil  (art.  339 ,)  n’a  fait  que  consa- 
crer à cet  égaril  te  droit  préexistant.  — En 
conséquence,  une  donation  de  biens  meubles 
faite  depuis  ia  loi  du  1 1 brum.  an  7,  et  avant 
le  Code  civil,  comprend  les  renies  fonciè- 
res (1). 

(Veuve  Letellier  — C.  Lelellier.) 

18  pluv.  an  8,  contrat  de  mariage  par  lequel 
Jacques  Lelellier  fait  donation  & la  dame  Meriel, 
sa  future , de  la  propriété  de  ses  biens  meubles 
et  de  l'usufruit  de  ses  immeubles.  — Après  le 
décès  de  Jacques  Letellier,  une  contestation 
s’élève  entre  sa  veuve  et  Pierre  Lelellier  , son 
héritier  naturel . sur  le  point  de  savoir  si  dans 
les  biens  meubles  donnés  , se  trouvaient  com- 
prises plusieurs  rentes  foncières  qui  étaient 
dues  au  défunt  à l'époque  de  son  mariage.  — 
Pour  établir  l'afirmalive , la  veuve  Letellier  ar- 
gumente de  l'art.  7 de  la  loi  du  11  brum.  an  7 , 
portant  que  : « les  rentes  foncières  et  autres 
prestations  que  la  loi  a déclarées  rachetables  ne 
pourront  plus , à l'avenir  , être  frappées  d'hy- 
pothèque. • Elle  soutient  que  les  rentes  foncières 
ont  été  mobilisées  par  l'effet  de  cette  disposition. 

— Pierre  Letellier  prétend , au  contraire  , que 
les  rentes  foncières  if  ont  été  mobilisées  défini- 
tivement que  par  l'art.  539,  C.  civ. 

18  fév.  1838.  jugement  du  tribunal  de  Caen  , 
et  33  janv.  1839  , arrêt  de  la  Cour  royale,  qui 
décident  que  les  renies  foncières  étaient  encore 
immeubles  en  l'au  8;  que  les  diverses  modifica- 
tions qu’y  avaient  apportées  les  lois  des  18  dé- 
cembre 1790  et  11  brum.  an  7 , nie  les  avaient 
pas  dépouillées  de  leur  nature  immobilière; 
qu'il  eût  fallu  pour  cela  une  disposition  claire 
et  positive , disposition  qu'on  ne  trouvait  que 
dans  l’art.  539,  C.  civ. 

POURVOI  en  cassation  par  la  veuve  Lelellier 
pour  violation  de  l'art.  1"  de  la  loi  du  18  dé- 
cembre 1790,  et  de  l'art.  7 de  la  loi  du  11  brum. 
an  7.  Elle  soutient  que  l'art.  539,  C.  civ.  , n'a 
fait,  quant  à la  mobilisation  des  renies  fon- 
cières, que  consacrer  l'état  des  choses  existant 
lors  de  sa  promulgation. 

ARXfcT. 

. LA  COUR , — Vu  les  art . 1 -,  6 et  7 de  la  loi 
du  11  brum.  an  7,  sur  le  régime  hypothécaire  ; 

— Attendu  qu'il  résulte  des  dispositions  des  ar- 
ticles ci-dessus  cités,  que  les  rentes  foncières  dé- 
clarées rachetables  jiar  l’art.  1"  de  la  loi  du 
18déc,  1790  , ne  pouvaient  plus  être  hypothé- 
quées et  avaient  |>erdu  tout  caractère  immobi- 
lier avant  l'an  8 ; — Que,  néanmoins,  la  Cour 
de  Caen  a décidé  que  la  donation  faite,  le 
18  pluv.  an  8,  par  Letellier  à sa  femme  , de  la 
totalité  de  ses  biens  meubles,  ne  comprenait  pas 
les  rentes  foncières  qu'il  possédait,  parce  qu’a 
celle  époque  elles  étaient  encore  immeubles  par 
la  détermination  de  la  loi , et  qu'en  ce  faisant , 
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RENTES  FONCIÈRES.  — Met  blés.  — Doxvtiox. 
les  rentes  foncières  anciennes  ont  été  mobili- 


(I)  Cass..  3 juill.  1833.  — fr.  aussi  Merlin, 
Hèp.,  v"  Renteffoncière,  S l—,  arL  4, et  Duranton, 
t.  4,  n“  141  et  143. 
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elle  a expressément  violé  les  loi»  précitée»,  — 
Casse,  etc.  » 

Du  28  fév.  1839.  - Ch.  Civ. 

1"  COMMUNES.  — Autorisation.  — Incident. 

— Autorisation  nocvilli. 

2*  Forêt.  — Droit  d'csagr.  — Exvrrtisr. 

1"  lorsqu’une  commune  a été  autorisée  à plai- 
der, s’il  survient  pour  le  réglement  de  t’ exé- 
cution de  t’ arrêt  rendu  un  incident  qui  n’alt 
point  une  connexité  rigoureuse  avec  l’affaire 
primitive,  elle  n’a  pas  besoin  d'être  pourvue 
d’une  autorisation  nouvelle,  à peine  de  nul- 
lité. 

2»  Une  fois  te  droit  d’usage  dans  une  forêt  re- 
connu en  vertu  de  titres  formels,  il y a lieu 
â une  expertise  pour  fixer  le  mode  de  t’éten- 
due de  l’exercice  de  ce  droit. 

Et  spécialement . celte  expertise  n’est  pas  une 
Infraction  à fart.  691 , C.  ctv .,  qui  prohibe 
autrement  que  par  titres,  ta  preuve  des  ser- 
vitudes discontinues. 

(Commune  de  Tarasleire  — C.  commune  de 
Gayan.) 

A la  suite  d'anciennes  contestationsqui  avaient 
divisé  les  communes  de  Tarasleire  et  de  Gayan, 
il  Fut  rendu  , le  21  Fructid.  an  4,  un  jugement 
confirmé  le  25  juill.  1818  par  arrêt  de  la  Cour 
de  Pau,  qui  maintint  cette  dernière  dans  la  pos- 
session et  jouissance  de  la  forêt  de  Tarasleire, 
pour  exploiter  le  bois  mort  et  le  mort-bois  (1). 
Dans  le  cours  de  l’expertise  ordonnée  pour  dé- 
terminer les  points  et  localités  sur  lesquels 
devait  s’exercer  cette  exploitation  , la  commune 
de  Gayan  forma  incidemment  la  prétention 
d’étendre  son  droit  d’usage  à une  lande  dite  de 
la  Galine. 

Sur  cette  nouvelle  difficulté  .jugement  et  ar- 
rêt nouveaux  du  lit  juill.  1820  et  23  avril  1822, 
qui  admirent  le  maire  de  Gayan  à faire  la  preuve, 
tant  par  actes  que  par  témoins . qu’antérieure- 
menl  A 17021a  commune  avait  été  en  possession 
de  ce  droit  d’usage. 

La  preuve  faite  et  rapportée,  il  fut  rendu,  le 
21  avril  1824,  un  jugement  du  tribunal  de  Tar- 
bes qui  fixa  définitivement  les  limites  du  ter- 
ritoire, où  le  droit  d’usage  réclamé  devait  avoir 
lieu,  et  dans  lesquelles  la  lande,  objet  de  l’inci- 
dent, fut  enclavée. 

Appel.  — Arrêt  delà  Cour  de  Pau,  en  date  du 
29  juin  1826,  qui  débouta  le  maire  de  Tarasleire 
de  son  appel,  par  le  motif  qu’un  jugement  ayant 
admis  la  commune  de  Gayan  A prouver  qu’anlé- 
rieurement  A 1792  elle  avait  joui  de  la  forêt  et 
landes  y attenant  jusqu'au  ruisseau  de  la  Galine, 


(1)  On  distinguait,  sous  l’empire  de  t'ord.  de  1669, 
art.  5,  til.  23  , le  bots  mort  du  mort-bois  ; le  bois 
mort  porte  avec  lui  sa  définition  ; il  n’en  est  pas 
ainsi  du  mort-bois.  On  donnait  ce  nom  aux  bois  de 
neuf  espèces  mentionnées  dans  l’art.  9,  seconde 
charte  normande  de  Lonis  X,  dit  te  Hulin,  savoir  : 
saulx,  marsaulx,  épines,  puisnes,  seeur,  aul- 
nes, genets,  genièvres  et  ronces.  Ce  prince,  dont 
la  prutectiou  s’étendit  particulièrement  sur  les  gens 
de  campagne , abolit.  jiar  cet  art.  9 , les  droits  de 
tiers  et  dangier  (tiers  et  dixième)  établis  sur  ces 
sortes  de  bois  au  profit  du  roi.  Ilpubliadeux  chartes 
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Jugement  confirmé  par  l’arrêt  du  23  avril  1829,  il 
avait  suffi  au  maire  de  Gayan  de  rapporter  la 
preuve  de  cette  possession  telle  qu’elle  avait  été 
ordonnée. 

Le  maire  de  la  commune  de  Tarasleire  s'est 
pourvu  en  cassation  contre  cet  arrêt , et  a pro- 
posé deux  moyens:  1°  violation  des  art.  54  et  50, 
L.  14  déc.  1789,  et  9“  infraction  de  l’art.  691  , 
C.  civ.  — Sur  le  premier  moyen,  on  disait  pour 
la  commune  de  Tarasleire  , demanderesse,  que 
toute  commune  nu  établissement  public  était 
tenu  pour  former  une  demande  en  justice  de  se 
conformer  aux  lois  administratives  (art.  1032. 
C.  proc.)  : ce»  lois  sont  du  14  déc.  1789  (art.  54 
et  50),  cellesdu  29  vendéra.  an  5 (art.  3)  et  du 
28  pluv.  an  8 ; elles  prescrivent  toutes  l'autori- 
sation préalable  du  directoire  du  district , et 
depuis  des  conseils  de  préfecture  ; sans  cette  au- 
torisation, toute  demande  en  justice  de  leur  part 
doit  être  repoussée.  — En  fait,  il  y a bien  eu , 
avant  l'arrêt  de  la  Cour  de  Pau  du  25  juill.  1818, 
et  dès  le  mois  de  juin  précédent . une  décision 
du  conseil  de  préfecture  des  Hautes- Pyrénées 
qui  autorisait  les  deux  communes  A plaider; 
.mais  de  quoi  s’agissait-il  alors?  Uniquement  de 
prononcer  sur  la  prétenlion  de  celle  de  Gayan 
de  prendre  dans  la  forêt  voisine  pour  son  usage 
le  bois  mort  et  le  mort-bois.  Tel  était  l'objet  du 
procès  ; tel  a été  aussi  celui  de  l’autorisation. 
Mais  si,  depuis,  il  a plu  A la  commune  de 
Gayan  d’étendre  sa  prétenlion  litigieuse  au 
droit  de  pacage  dans  ta  lande  de  la  Galine,  cette 
prétention  nouvelle  ou  incidente,  si  l’on  veut,  a 
fait  surgir  un  nouveau  procès  avec  lequel  l’an- 
cien u’availaucune  connexité  (art.  1531,  C.  civ.). 
Il  fallait  donc  d’après  les  lois  précitées  prendre 
une  nouvelle  autorisation  de  l'autorité  compé- 
tente, puisqu'il  est  évident  que  la  première  avait 
obtenu  son  effet  légal,  et  que  cet  effet  était  épuisé 
par  l'arrêt  qui  s’en  était  ensuivi  le  25  juill.  1 8 18  ; 
donc  les  arrêts  subséquents  de  celte  même  Cour, 
et  notamment  celui  du  29  juin  1826  , objet  du 
pourvoi , ont  violé  les  lois  protectrices  de  la 
hiérarchie  administrative,  et  doivent  être  an- 
nulés. 

Sur  le  deuxième  moyen , il  y a infraction  A 
l’art.  691,  C.  civ.  — Cet  article,  disait  la  deman- 
deresse , dispose  que  les  servitudes  continues 
non  apparentes  et  les  servitudes  discontinues 
apparentes  ou  non  ne  peuvent  s'établir  que  par 
titres.  Or,  il  est  évident  que  le  droit  prétendu 
de  recueillir  dans  la  forêt  le  mort-bois  consti- 
tuait une  servitude  discontinue,  puisqu’il  ne 
pouvait  avoir  lieu  sans  le  fait  actuel  de 
l’homme,  et  qu’il  était  particulièrement  sou- 


normandes,  la  première  en  latin,  dalée  du  rbateau 
de  Vincennes,  du  19  mars  1514,  la  deuxième,  en 
français,  du  mois  de  juill,  1315.  Il  en  avait  ainsi 
accordé  A plusieurs  provinces  , cuire  autres  à la 
Bourgogne,  aux  bailliages  d'Amiens,  de  Verman- 
dois.  de  Champagne  et  de  Brie,  fixant,  comme  it  y 
est  dit,  les  franchises  et  libertés  du  pays.  Ces  monu- 
ments sont  pleins  d’intérét;  on  y découvre  avec  le 
plus  grand  charme  et  sous  leurs  couleurs  natives, 
les  premiers  germes  de  notre  droit  public.  — V . le 
textedaos  Isamhert,  Recueil  générai  des  ancien- 
nes lois,  t.  3,  p.  48  et  105. 
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mil  aux  principes  établi!  par  cet  article.  — 
Cela  poié.  on  est  fondé  à dire  à la  commune  de 
Gayan  : Vous  étiez  non  recevable,  puisque  voua 
n'avez  pu  produire  aucun  titre,  et  que,  de  fait, 
voui  n’en  aviez  aucun  ; vous  ne  pouviez  pat  non 
plut  vous  appuyer  aujourd'hui  de  la  posiestion 
immémoriale,  puisqu'elle  eil  prescrite;  admise 
pour  te  passé , lors  de  la  publication  du  ti- 
tre des  Servitudes  ou  services  fonciers , le 
SI  janv.  1804,  elle  ne  saurait  aujourd'hui  élre 
accueillie;  et  encore  falliit-ll  que  ce  genre  de 
servitudes  discontinues  pussent  élre  acquises 
par  la  possession , à la  différence  des  pays  où 
elles  étalent  rejetées.  Ainsi,  en  rapprochant  les 
dispositions  de  l'ancien  droit,  qui  dans  certains 
lieux  admettaient  la  possession  immémoriale, 
de  celles  du  nouveau,  il  est  facile  de  juger  quel 
esprit  a présidé  à la  rédaction  de  l'art.  OUI . On 
voit  que  l’acquisition  sans  titre  des  servitudes 
discontinues  a été  explicitement  rrpoussée  ; que 
la  preuve  fondée  sur  la  possession  immémoriale 
n'a  été  admise  que  par  nécessité  et  comme  pour 
éluder  le  choc  que  devaient  éprouver  les  opi- 
nions et  les  coutumes  opposées  d'une  partie  de 
la  France;  qu'elle  a été  une  disposition  transi- 
toire : c'est  l’oubli  de  ce  principe  dans  l'arrêt 
dénoncé  qui  doit  en  faire  prononcer  la  cassa- 
tion. 

aaaér. 

< LA  COUR , — Sur  le  premier  moyen  : — 
Attendu  que  l'action  ou  plutdt  la  contestation 
jugée  par  l'arrêt  du  29  juin  1826  n'élait  pas  une 
action  nouvelle  directe  , mais  uniquement  un 
incident  sur  l'exécution  de  l'arrêt  qui  avait  re- 
connu le  droit  d'usage  de  la  commune  de  Taras- 
teire  dans  les  bois  et  dépendances  de  la  com- 
mune de  Gayan,  et  ensuite  duquel  il  s'est  agi  de 
fixer  l’étendue  sur  laquelle  devait  s'exercer 
l'usage  : d'où  il  faut  conclure  que  ces  communes 
ayant  été  respectivement  autorisées  régulière- 
ment A plaider  sur  le  fond  du  droit,  elles  n'a- 
vaient pas  besoin  d'une  nouvelle  autorisation 
pour  le  réglement  de  l’exécution  de  l’arrêt  qui 
avait  ordonné  l'ex|>er(ise  nécessaire  pour  fixer 
les  limites  dans  lesquelles  devait  s'étendre  ou 
s’était  étendu  le  droit  d’usage  , et  qu'il  est  de- 
venu nécessaire  de  fixer  judiciairement  dès  que 
les  parties  n'avaient  pu  se  régler  amiablemenl  ; 
— Sur  le  deuxième  moyen:  — Attendu  qu'une 
fois  le  droit  d'usage  reconnu  en  vertu  do  titres 
formels  et  irrécusables , et  ne  s’agissant  que  de 
fixer  les  limites  dans  lesquelles  devait  se  borner 
ou  s'étendre  son  exercice,  à défaut  de  preuves 
écrites  il  fallait  bien  avoir  recours  au  témoi- 
gnage des  hommes  sur  le  mode  de  la  manière 
dont  s'était  exercée  la  posession  de  la  commune 
usagère,  puisqu'une  fois  la  servitude  reconnue, 
il  n y avait  plus  lieu  qu'à  une  justification  de 
faits  qui  ne  constituaient  et  ne  pouvaient  constl- 


(1)  La  Cour  d'Amiens  a Jugé  le  contraire  le  11 
prair.  an  1 3.  par  le  motif  que  la  nullité  de  pareilles 
cessions  est  basée  sur  des  considérations  d'ordre 
public.  Tel  est  aussi  l'avis  de  Duvergier  (fente, 
1. 1,  ne  iOOj.  — Les  anciennes  ordonnances  ne  se 
b ornaient  pas  à prononcer  la  nullité  do  ta  cession 
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tuer  la  servitude,  mais  servaient  à constater 
le  mode  de  l'étendue  de  son  exercice,  — Re- 
jette, etc.  » 

Du  29  fév.  1832.  — Ch.  req. 


MINISTÈRE  PUBLIC.  — Action. 

Le  ministère  public  n’a  pas  voie  d'action  pour 
demander  la  nullité  d’une  cession  de  droits 
litigieux  consentie  à un  avoué  ou  avocat 
dans  te  cas  prévu  par  l’art.  1597,  C.  civ.  (i). 
(L.  24  août  1790 , lit.  8 , art.  2;  L.  20  avril  1810 , 
an.  46.) 

L’art.  1397,  C.  civ.  f sur  ta  cession  de  droits  liti- 
gieux est  applicable  aux  avocats  (2).  (Rés.  par 
le  tribunal  de  première  instance  seulement.) 

(Viaudey  — C.  Raillard-Flajolet.) 

Le  sieur  Mussenol  cède  à M'  Viaudey,  avocat, 
une  créance  sur  la  demoiselle  Darmois.  M»  Viau- 
dey en  réclame  le  payement  au  tuteur  de  celle-ci. 
Le  tuteur  soutient  que  ta  créance  est  litigieuse 
et  que  le  demandeur  n'a  pu  s'en  rendre  cession- 
naire. Le  procureur  du  roi  prend  lui-même  un 
réquisitoire  tendant , par  le  même  motif , à faire 
prononcer  la  nullité  de  la  cesaion. 

Le  30  juill. .jugement  du  tribunal  de  CbàtHlon 
qui,  ataluant  sur  ce  réquisitoire,  déclare  en  fait 
que  la  c ession  est  litigieuse , et  en  droit  que 
l’art.  1597,  C.  civ.,  est  applicable  aux  avocats. 
Cette  décision  se  termine  en  ces  termes  : — 
• Considérant  qu'en  statuant  sur  le  réquisitoire 
du  ministère  public,  il  n’y  a plus  lieu  de  pronon- 
cer sur  l’exception  de  ta  partie  défenderesse  qui 
a le  même  objet  : 

> Par  cet  motifs  , le  tribunal  Jugeant  en  der- 
nier ressort,  faisant  droit  au  réquisitoire  de 
M.  le  procureur  du  roi , déclare  nulle  et  de  nul 
effet  la  cession  faite  ù l'avocat  Viaudey.» 

Aiatr. 

« LA  COUR,  — Vu  les  art.  2,  tit.  8,  L.  94  août 
1790,  et  46,  L.  20  avril  1810  ; — Et  attendu  que 
le  tribunal  de  Chàtlllon  a statué  sur  les  réqui- 
sitions du  ministère  public,  dans  une  affaire 
où  la  voie  d'action  lui  était  Interdite  par  la  loi, 
et  déclaré  qu’en  conséquence  il  n'y  avait  lieu 
de  prononcer  sur  les  conclusions  du  défendeur, 
ce  qu'il  n’a  pu  faire  sans  violer  les  lois  citées,— 
Donne  défaut  contre  le  défendeur;  — El , pour 
le  profit,  — Casse,  etc.  » 

Du  20  fév.  1832.  — Ch.  civ. 


RÈGLEMENT  DE  JUGES.  - DAcxt. 

U y a lieu  à règlement  déjuges  par  la  Cour  de 
cassation  . lorsque  le  tribunal  de  simple  po- 
lice s’est  déclaré  incompétent , et  quêta  cham- 
bre du  conseil  du  tribunal  de  première  in- 
stance a déclaré  la  police  correctionnelle 


elles  allaient  jusqu'à  priver  le  cédant  elle  cession- 
naire des  droits  et  actions  cédés  contrairement  à 
leurs  prohibitions.  — y . ord.  de  1356 , 1535 
(art.  93),  1560  (art.  54)  et  1629  (art.  94). 

(2)  Tel  est  l'avis  de  Duvergier  , loc.  cil , n»  197. 
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incompétente  pour  connaître  de  la  poursuite. 
(C.  criai..  595  et  suiv.J 

Le  fait  d’avoir , au  nombre  de  trois  individus, 
causé  du  dommage  aux  propriétés  mobilières 
d’autrui,  en  brisant  des  tulles  dans  une  bri- 
gueterie , ne  constitue  que  lacontravention 
prévue  par  l'art.  479 , C.  pén. , de  ta  compé- 
tence du  tribunal  de  simple  police,  lorsque  le 
dégât  n’a  pas  été  commis  en  nYn  .011  ou  bande 
et  A force  ouverte  (1).  (C.  pén.,  440.) 

(Règlement  de  juges.  — Aff.  Labilte  et  autres.) 

ARRÊT. 

• IA  COOR , — Vu  la  requête  du  procureur 
du  roi  près  le  tribunal  de  première  inslance  de 
Clermont-Oise , tendant  A ce  qu’il  soit  réglé  de 
juges  dans  le  procès  des  nommés  Germer-La- 
bitte,  Victor  Duru  et  Joseph  Locque  fils,  préve- 
nus de  dommages  volontairement  causés  aux 
propriétés  mobilières  du  sieur  Mabille , dans  la 
briqueterie  duquel  ils  se  seraient  introduits, 
dans  la  commune  de  Saint-Félix  , le  24  juillet 
dernier,  le  jugement  du  tribunal  de  simple  po- 
lice du  canton  de  Mouy , du  3 août  dernier . par 
lequel  ce  tribunal  s'est  déclaré  incompétent 
pour  connaître  de  l’action  de  l’adjoint  au  maire 
de  la  ville  de  Mouy . exerçant  les  fonctions  du 
ministère  public,  contre  les  susnommés  Germer* 
l.abilte  , Victor  Duru  et  Joseph  Locque  fils,  par 
le  motif  que  les  faits  mentionnés  au  procès- 
verbal  , ensemble  ceux  exposés  par  le  proprié- 
taire de  la  briqueterie  . sont,  par  leur  gravité, 
de  nature  à constituer  l’un  des  délits  prévus  par 
l'art.  434  et  les  suivants  du  Code  pénal,  jusques 
et  y compris  l’art.  402,  et  a , en  conséquence, 
renvoyé  le  procès-verbal  au  procureur  du  roi  ; 
l’ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du  tribu- 
nal de  première  instance  de  Clermont-Oise  du 
4 nov.  suivant,  par  laquelle  il  déclare  l'incompé- 
tence de  la  juridiction  correctionnelle,  quant  au 
fait  dont  il  s'agit,  par  le  motif  qu'il  ne  résulte 
du  procès-verbal  d'autre  inculpation  contre  les 
trois  prévenus,  que  celle  d'avoir  dégradé  et  mis 
en  morceaux  une  certaine  quantité  de  tuiles; 
que  les  circonstances  qui  ont  accompagné 
cette  voie  de  fait  n'en  changent  pas  la  nature: 
que  l'art.  440,  C.  pén.,  est  inapplicable,  et  qu'il 
y a lieu  seulement  A l’application  de  l'art.  479, 
même  Code;  — Attendu  que  le  jugement  du  tri- 
bunal de  simple  police  et  l'ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil,  susmentionnés  et  datés, 
ont  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  ; qu'il  en 
résulte  un  conflit  négatif  qui  suspend  le  cours 
de  la  justice,  qu’il  importe  de  rétablir  par  un 
réglementée  juges,  vu  les  art.  525  et  suiv., 
C.  d’inst.  crim.;  le  procès-verbal  quiserlde  fon- 
dement A l’action  publique  ; les  art.  440  et  479, 
C.  pén.;  — Attendu  que,  de  tous  les  articles  du 
Code  pénal  indiqués  par  le  juge  de  paix  tenant 
le  tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Mouy, 
l'art.  440  est  le  seul  qui  puisse  se  rapporter  au 
fait  en  question,  mais  qu'il  faut,  pour  que  cet 
article  soit  applicable,  que  le  pillage  ou  le  dégAt 


(1)/'.  conf.  Cass.,  8 mars  1816. 

(9)^.  conf.  Cass.,  10  frim.an  13,  15  janr.  1808, 
ei3.fev.1816.—  Il  y a lieu  d’appliquer  ici  par  aualo- 


de  denrées,  marchandises,  effets,  propriétés 
mobilières,  soit  commis  en  réunion  ou  bande  et 
à force  ouverte;  qu'aucune  de  ces  circonstances 
aggravantes  ne  résulte  du  procès-verbal  ,ni  des 
débats  qui  sont  rapportés  au  jugement  du  tri- 
bunal de  simple  police  ; qu’il  y a donc  lieu  seu- 
lement. dans  l'espèce , A l'application  de  l’arti- 
cle 479 , pour  avoir  causé  volontairement  du 
dommage  aux  propriétés  mobilières  d'autrui; 
que  la  mauvaise  intention  des  délinquants  , en 
causant  ce  dommage,  peut  donner  lieu  A de  plus 
forts  dommages-intérêts , en  faveur  de  la  partie 
civile,  s'il  y en  a une  en  cause , mais  que  la  na- 
ture du  fait  subsiste  la  même  pour  la  compétence 
de  la  juridiction  : statuant  par  règlement  de 
juges,  sans  s'arrêter  au  jugement  du  tribunal  de 
simple  police  du  canton  de  Mouy,  du  3 août 
1831,  qui  sera  considéré  comme  non  avenu , — 
Renvoie  les  pièces  du  procès , les  nommés 
Germer-Labitle,  Victor  Duru  et  Joseph  Locque 
fils,  devant  le  tribunal  de  simple  police  du 
canton  de  Clermont-Oise  , pour  être  statué  sur 
la  contravention  dont  les  susnommés  sont  pré- 
venus, etc.  » 

Du  1*r  mars  1832.  — Ch.  crim. 


DOMMAGE.  — Facti.  — Chose  jubé*.  — 
Pourvoi.  — Délai.  — Arrêt  oÉrismv. 

Le  capitaine  qui , par  sa  faute , a fait  couler 
bas  son  navire,  est  responsable  envers  l’Etat 
des  frais  occasionnés  à ce  dernier  pour  ren- 
dre la  rivière  navigable  à l’endroit  oit  le 
naufrage  a eu  lieu  (C.  civ.,  1382.)  (Rés.  par  la 
Cour  royale  seulement.) 

Lorsque  après  s’être  déclarée  incompétente  pour 
connaître  d’une  action  en  responsabilité  par 
suite  de  faute,  une  Cour  d’assises  a reconnu 
l’existence  decetlefaute  et  renvoyé  l’affaire 
d une  autre  audience  pour  fixer  les  domma- 
ges-intérêts, il  y a chose  Jugée  de  sa  part  sui- 
te point  de  savoir  s’il  y a eu  faute  ou  non,  et 
le  défendeur  ne  peut  plus  être  admis  à plaider 
sur  ce  point.  (C.  civ.,  1351.) 

En  matière  criminelle,  le  pourvoi  en  cassation 
contre  un  Jugement  ou  arrêt  rendu  par  dé- 
faut, est  non  recevable  s’ tt  a été  formé  pendant 
le  delai  de  l’opposition  (2). 

L’arrêt  par  lequel  une  Cour  d’assises  se  déclare 
incompétente  pour  statuer  sur  l'action  civile, 
est  un  arrêt  définitif.  (C.  crim. , 416.) 

(Décombe  — C.  ministère  public  et  l'Étal.) 

Décombe,  capitaine  de  navire,  fut  traduit 
devant  la  Cour  d’assises  de  la  Gironde  pour  fait 
de  baraterie,  résultant  de  ce  qu'il  aurait,  le 
29  janv.  1831 , volontairement  et  dans  une  in- 
tention frauduleuse,  fait  échouer p.irdes  moyens 
quelconques  , le  navire  la  Jeune  Cécile  dans  la 
Garonne  ; il  fut  déclaré  non  coupable  par  le 
jury,  et  acquitté  par  suite  de  Ce  fait. 

L'Étal  s'était  présenté  comme  partie  civile  el 
avait  demandé  des  dommages-intérêts  A raison 
des  frais  qu'il  avait  avancés  pour  rendre  navi- 


gie  les  principes  consacrés  par  l'avis  du  conseil 
d'Etat  du  18  fév.  1806,  en  matière  d'appel. 
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nettement  et  nécessairement  rectifiée  par  la 
combinaison  de  certaines  circonstances  rela- 
tives à sa  forme  matérielle  (1). 

(Amiable  — C.  Lorier.) 

Après  le  décès  du  sieur  Ducoudray,  arrivé  le 
2 avril  1820,  il  fut  produit  un  testament  olo- 
graphe portant  la  date  en  toutes  lettres  du 
1er  mai  1827,  par  lequel  celui-ci  instituait  un 
sieur  Lorier,  son  parent  éloigné,  légataire  uni- 
versel, à la  charge  d'acquitter  deux  legs  modi- 
ques à des  tiers.  Ce  testament  était  écrit  sur  une 
feuille  de  papier  timbré  créé  par  une  ordon- 
nance royale  du  mois  de  juill.  de  celle  même 
année,  mais  qui  travail  reçu  son  exécution  que 
du  l«*-janv.  1828.  — Une  sœur  du  testateur,  la 
demoiselle  Amiable,  argue  de  nullité  ce  testa- 
ment pour  fausse  date  et  captation. 

l!n  interrogatoire  sur  faits  et  articles  est  re- 
quis contre  les  légataires.  Ceux-ci  entendus, 
jugement  du  2 juill.  1830,  qui  déclare  le  testa- 
ment valable. 

Appel.  — Arrêt  confirmatif  de  la  Cour  de 
Caen  du  11  déc.  suivant,  dont  voici  les  motifs 
principaux  : — « Considérant  que  le  testament 
est  écrit  sur  du  papier  dont  le  timbre  n'a  été 
créé  que  par  ordonnance  du  1«*  juill.  1827.  et 
n'a  été  mis  en  circulation  qu'au  1«»  janv.  1828; 

> Qu’il  en  résulte  évidemment  que  le  testament 
n'a  pas  été  fait  le  1er  mai  1827,  date  mentionnée 
par  le  testateur,  mais  que  rien  ne  prouve  que 
cette  erreur  de  sa  part  ait  été  faite  dans  une  in- 
tention frauduleuse,  et  qu'on  doit  penser,  au 
contraire,  qu'elle  l’a  été  involontairement; 

» Que  celte  erreur  ne  peut  cependant  être  rec- 
tifiée qu'autant  qu'on  trouve  dans  le  testament 
les  moyens  de  reconnaître  sa  vraie  date  ; 

» Que  l’erreur  ne  porte  que  sur  l'année,  et 
que,  toutes  les  autres  énonciations  conservant 
toute  leur  force , il  en  résulte  qu'il  a été  fait  au 
1er  mai  ; 

• Que  le  timbre,  qui  prouve  l’erreur  relative 
à l'année , établit  en  même  temps  que  le  testa- 
ment n'a  pas  été  fait  avant  1820;  qu’il  est  cer- 
tain que  Ducoudray  est  décédé  le  2 avril  1829, 
et  que  sa  mort  est'  un  fait  qui  ne  peut  être  dou- 
teux; 

» Considérant  qu’il  est  dès  lors  démontré  que 
le  testament,  qui  n'a  pu  être  fait  avant  1828,  et 
qui  n'a  pu  l'être  après  le  2 avril  1829,  ayant  été 
fait  au  I«r  mai,  ainsi  que  le  testament  le  con- 
state , a nécessairement  pour  vraie  date  le 
1er  mai  1828,  puisque  le  testateur  n'a  pas  vécu 
un  autre  lrr  mai  depuis  que  le  papier  dont  il 
s’est  servi  a été  mis  en  circulation.  » 

POURVOI  de  la  demoiselle  Amiable  pour  vio- 
lation de  l'art.  970,  C.  civ.  (Le  testament,  dit 
cet  article,  ne  sera  pas  valable  s'il  n'est  écrit  en 
entier,  daté  et  signé  de  la  main  du  testateur.) 

(1}  La  difficulté  , dans  l'espèce,  consistait  en  ce 
que  les  premiers  juges  faisaient  résulter  la  rectifica- 
tion de  l'erreur  non  ex  ipsomet  testamento , 
comme  l'enseignent  Dumoulin  et  la  jurisprudence, 
mais  atiundè  : car  on  convenait  de  l'efficacité  de 
cette  rectification  si  elle  était  résultée  de  la  contex- 
ture même  du  testament  qui  marque  par  quelque 


— Cette  disposition,  a dit  la  demanderesse,  n'est 
que  la  répétition  de  l'ord.de  1725.  La  raison  eu 
est  sensible  : si  la  capacité  de  tester  est  soumise 
à des  éventualités,  comment  statuer  sur  cette 
capacité,  si  l'époque  n'en  est  point  certaine  et 
déterminée.  — Si  la  date  est  fausse,  elle  e»l 
comme  non  existante,  et  le  testament  est  nul,  à 
moins  qu'il  n’y  ail  des  conditions  ou  des  circon- 
stances assez  fortes  pour  détruire  le  vice  dont 
elle  est  entachée.  Ces  conditions  sont  au  nombre 
de  quatre.  Il  faut  1°  que  la  fausseté  de  la  date 
soit  évidemment  le  résultat  de  l'erreur;  2°  qu’elle 
soit  l’efFet  de  l'inadvertance  ou  du  hasar  d ; 3°  que 
les  éléments  constitutifs  de  la  vraie  date  se  trou- 
vent dans  le  testament  même;  4*  que  les  élé- 
ments puisés  dans  le  testament  fournissent  non 
la  présomption  ni  le  commencement  de  preuve, 
mais  bien  la  preuve  complète  que  c’est  tel  jour, 
tel  mois,  tel  an  que  le  testament  a été  fait.  Or, 
aucune  de  ces  conditions  n'existe  ; aucune  preuve 
que  l’inadvertance  soit  la  cause  efficiente  de 
l'erreur  ; aucune  expression , aucun  élément 
dans  Pacte  qui  conduisent  à la  rectification  de 
sa  date. 

En  premier  lieu,  l'arrêt  attaqué,  dans  la  vue 
d'absoudre  le  testateur  de  toute  intention  frau- 
duleuse, dit  qu'on  doit  penser  que  l’erreur  a été 
involontaire;  et  pourquoi?  où  en  est  la  preuve? 
C’est  une  simple  présomption  que  la  raison  de 
chacun  est  libre  d’admetire  ou  de  rejeter.  Autre 
chose  serait  d'une  présomption  de  droit,  d'une 
présomption  juris  et  de  jure;  mais  ce  n’est  pas 
certes  de  ce  genre  de  présomption  que  la  Cour 
a entendu  parler  : son  motif  est  donc  défectueux 
et  inadmissible. 

En  deuxième  lieu,  où  sont  les  éléments  consti 
tutifs  de  la  rectification  ? On  les  cherche  vaine- 
ment dans  le  contexte  du  testament.  Pour  sortir 
d'embarras,  l'arrêt  les  puise  dans  le  timbre  mis 
en  circulation  à une  époque  postérieure  à cette 
date.  Ainsi,  le  timbre  est  le  pivot  sur  lequel  roule 
l'argumentation;  ainsi  le  papier,  chose  maté- 
rielle et  extrinsèque,  qui  est  A la  pensée  du  tes- 
tateur ce  qu'est  le  vase  ou  le  récipient  à la  li- 
queur qu’il  renferme,  sera  réputé  désormais  un 
élément  constitutif  de  celle  pensée,  et  servira  à 
corriger  une  erreur  échappée,  si  l’on  veut,  à 
son  auteur,  contrairement  fi  la  doctrine  des  ju- 
risconsultes, qui  enseignent  que  la  correction  de 
date  doit  être  tirée  ex  terbis  scriplis  in  testa - 
mento , non  extrinsecùs.  C’est  encore  l'opinion 
de  Merlin,  qui  dit  formellement  que  la  vérité  ou 
la  fausseté  de  la  date  ne  peut  être  prouvée  qu'fi 
l'aide  du  testament  lui-méme,  ex  ipsomet  testa- 
mento, et  non  par  des  moyens  extrinsèques.  — - 
Le  principe  consacré  par  l'arrêt  attaqué  est  donc 
contraire  à la  loi  et  d’une  dangereuse  applica- 
tion ; c'est  chose  certaine,  et  on  peut  même  dire 
démontrée. 


circonstance  sa  véritable  date.  C'est  l’opinion  de 
Furgole  ( Traité  des  testaments ) et  des  auteurs 
modernes.  — F.  Merlin,  Rèp.,  v®  Testament , 
scct.  2.  $ art.  fl,  et  Touiller,  t.  5,  n«>  362.  — / . 
aussi  Kiom,  H août  1820,  et  Cass. , 12  juin  1821; 
Bordeaux,  12  déc.  1832. 
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arrAt. 

• LA  COUR,  — Allendii  que  l’erreur  de  date 
ne  vide  pa»  le  testament , lorsque,  comme  dans 
l'espèce , les  juges  ont  reconnu  qu'elle  était  in- 
vo'onlalre ; — Que  c'est  dans  l'acte  lui-même 
qu'ils  ont  trouvé  les  éléments  de  sa  rectification, 
puisque  le  timbre  de  la  feuille  sur  laquelle  le 
testament  a été  écrit,  et  qui  faisait  corps  avec 
elle,  n’ayant  été  mis  en  circulation  que  le  1"  jan- 
vier 1828.  il  était  impossible  que  le  testament 
eût  été  fait,  comme  il  apparaissait,  le  1"  mal 
1827  ; — Que,  d'un  autre  côté,  le  testateur  était 
décédé  le  2 avril  1829 , il  était  de  nécessité  que 
le  1"  mai  1828,  ainsi  resserré  entre  les  deux 
espaces  de  temps,  de  la  confection  de  l’acte  à la 
mort,  fût  la  vraie  date  du  testament;  qu’en  le 
déclarant  ainsi  par  la  force  d’une  preuve  physi- 
que et  légale,  et  en  validant  le  testament,  la 
Cour  de  Caen  s’est  conformée  aux  principes  de 
ta  matière  et  n’a  violé  aucune  loi,  — Re- 
jette, etc.  » 

Du  I"  mars  1832.  — Cb.  req. 


1*  ARBITRAGE  FORCÉ.  — Acrios  II»  HCLIITê. 
— OrroaiTiot». 

9*  Arbitbage  forcé.  — Arbitrage  voiortaire. 

lo  L'action  en  nullité , par  voie  d’oppoiillon  à 
l’ordonnance  d’excqualur  de»  lentencet  arbi- 
traire, admise  pour  exclu  de  pouvoir,  en  arbi- 
trage volontaire , par  fart.  1028,  C.  proc., 
n’est  applicable  à l’arbitrage  forcé,  qu’au- 
tant  t/ue  les  parties  ont  renoncé  à toutes  tes 
voies  légales  établies  pour  se  pourvoir  contre 
les  Jugements  des  tribunaux  ordinaires  : Il 
ne  suffirait  pas  que  les  parties  eussent  re- 
noncé â ta  voie  ordinaire  de  /'appel  et  du 
recours  en  cassation  (1).  (C.  proc.,  1038; 
C.  comrn.,  59.) 

2»  L’arbitrage  forcé,  en  matière  de  société  com- 
merciale, ne  devient  pas  arbitrage  volon- 
taire , par  cela  seul  que  tes  parties  ont  re- 
nonce a l’appel  et  au  recours  en  cassation  : 
ce  n’est  pas  t’étendue  des  pouvoirs  conférés, 
c’est  la  matière  de  l’arbitrage  qui  constitue 


(1)1. 'arrêt  que  nous  recueillons  consacre  sur  la 
matière  un  système  franc  et  net,  qu’il  eût  été  dif- 
ficile, il  faut  l'avouer,  de  trouver  dans  les  précédents 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation.  — Règle  générale, 
d'après  le  nouvel  arrêt  : la  voie  d'action  cil  nullité 
ouverte  par  l’art.  1028,  C.  proc. , n'exislc  pas  en 
madère  d’arbitrage  forcé,  métue  pour  excès  de 
pouvoir, et  cela  encore  qu'il  y ait  eu  renonciation 
aux  deux  voie»  ordinaires  de  recours,  celles  de  l’ap- 
pel et  du  pourvoi  en  cassation. 

Toutefois,  les  parties  ne  sont  pas  pour  cela  désar- 
mées contre  les  excès  de  itouvoir  que  peuvent 
commettre  les  arbitres  : la  Cour  de  cassation  recon- 
naît ou  décide  qu'elles  doivent  avoir  un  moyen  de 
faire  réprimer  de  tels  écarts.  Quel  est  ce  moyeu? 
l'arrêt  ne  l'indique  pas  textuellement;  mais  en 
parlant  des  voies  légales  que  les  parties  ne  se  sont 
pas  interdites,  il  est  évident  qu'il  se  réfère  A celles 
mentionnées  flans  l'espèce  par  les  défendeurs,  c'est- 
à-dire  aux  voies  de  la  prise  à partie,  de  la  requête 
civile,  de  la  tierce  opposition  , et  sans  doute  aussi 
à celle  de  l'appel  pour  incompétence. 

Il  peut  arriver  cependant  que  les  parties  aient 
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son  véritable  caractère.  (Rés.  seulement  par  la 

Cour  royale) (2).  (C.  connu.,  31.) 

(Vertpré  — C.  Frossard  et  Margeridon.) 

Des  contestations  s'étant  élevées  entre  les 
sieurs  Frossard  et  Margeridon  , gérants  respon- 
sables d’une  société  commerciale,  et  les  action- 
naires de  cette  société  , ceux-ci  nommèrent  des 
commissaires  qui , conformément  à l’acte  de 
société,  devaient  choisir  des  arbitres  chargés  de 
statuer  sur  le  différend  , sans  appel  ni  recours 
en  cassation.  Par  deux  sentences  des  1 1 déc.  1 828 
et  30  avril  1827,  les  arbitres  nommés  accordè- 
rent aux  sieurs  Frossard  et  Margeridon  une 
provision  de  6,000  fr. , et  condamnèrent  les  ac- 
tionnaires à leur  payer  une  somme  de  30,755  fr. 
pour  solde  de  leur  compte.  Ces  sentences  ayant 
été  rendues  exécutoires  par  ordonnances  du 
président  du  tribunal  de  commerce , les  sieurs 
Vertpré,  Bouvel  et  Desgranges,  commissaires  des 
actionnaires,  déclarèrent  former  opposition  aux 
ordonnances  d'exécution,  prétendant  que  les 
sentences  arbitrales  avaient  été  rendues  sans 
compromis  valable,  en  ce  que  eux , commissai- 
res, n’avaient  pas  de  pouvoirs  suffisants. 

Les  4 juill.  et  9 août  1827,  jugements  du  tri- 
bunal de  commerce  qui  déclarent  tes  oppositions 
non  recevables. 

Appel.  — Le  24  janv.  1828  , arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  qui,  se  fondantsur  ceque,  dans  l'espèce, 
l'arbitrage  était  devenu  volontaire,  en  vertu  de 
la  clause  qui  autorisait  les  arbitres  à juger  sans 
appel  ni  recours  en  cassation , déclare  que  les 
ordonnances  d'exécution  devaient  être  rendues 
par  le  président  du  tribunal  civil,  et  annule 
celtes  rendues  par  le  président  du  tribunal  de 
commerce, 

PODRVOl  en  cassation  des  sieurs  Frossard  et 
Margeridon.  — Le  18  avril  1828,  arrêt  de  la  sec- 
tion civile,  portant  que  la  clause  qui  autorisait 
les  arbitres  à juger  sans  appel  ni  recours  en 
cassation  n'a  point  eu  l'effet  de  convertir  en  ar- 
bitrage voR>ntaire  l’arbitrage  qui,  entre  les  par- 
ties, était  forcé  à raison  de  la  matière  ; que,  par 


également  renoncé  à ces  diverses  voie»  de  recours 
extraordinaires  ; alors  la  Cour  de  cassation  décide 
que  l’aciton  en  nullifé  serait  recevable.  — Mais,  il 
faut  ledire,  celle  décision  parait  biens  moins  fondée 
surfine  disposition  légale,  que  sur  la  nécessité, 
toutes  autres  voies  de  recours  se  trouvant  fermées 
par  suite  de  la  renonciation  des  parties.  — Peut- 
être  serait-il  plus  rationnel  et  plus  légal  de  consi- 
dérer la  renonciation  aux  voie»  de  recours  exlraor- 
dinaires  comme  nulle  ou  inefficace  an  cas  d’excès 
de  pouvoir  des  arbitres,  cet  excès  de  pouvoir  étant 
une  espèce  de  dot  commis  au  préjudice  de»  parties, 
cl  les  lois  comme  les  bonnes  mœurs  défendant  de 
compromettre  d’avance  sur  le  dol  comme  sur  toute 
autre  sorte  de  délit  -.  ncc  convenir i potes l ante- 
cessum  ut  ne  dolus  prœstetur.  (Loi  93,  ff.  de 
reg.jur.) 

(3)  y.  Mongaliy  . n°  15 et  491  , et  la  noie;  Tho- 
mine,  ne  1258;  Despréaux,  no  592  et 598.  — Cass., 
7 mai  1828,  28  avril  1829,  22  août  1832;  Brux.,  28 
juill.  1830;  Paris , 1«  juin  1831,  et  Bordeaux,  90 
janv.  1832. 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 
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suite,  les  ordonnances  d'exécution  apposées  par 
le  président  du  tribunal  de  commerce  aux  sen- 
tences en  question  ont  été  compélemment  ren- 
dues, et  que  Cour  de  Paris,  en  jugeant  le  con- 
traire, a violé  les  art.  5 1, 52,55et  Cl.  C.  comm  (I). 
— La  Cour  de  cassation  ayant  annulé  l’arrêt  delà 
CourdeParis,et  renvoyé  l'affaire  devant  la  Cour 
de  Rouen , les  sieurs  Vertpré  et  consorts  ont  sou- 
tenu qu’en  fait  les  sentences  avaient  été  ren- 
dues sans  compromis  valables;  qu'en  droit, 
dùl-on  considérer  les  sentences  comme  émanées 
d'arbitres  forcés,  ils  étaient  recevables  A les 
attaquer  par  la  voie  de  l'opposition  aux  ordon- 
nances A'exequalur. 

Le  10  mars  1630  , arrêt  de  la  Cour  de  Rouen 
ainsi  conçu  : — • Attendu  qu'en  matière  de 
société  de  commerce  l’arbitrage  est  forcé,  en  ce 
que  les  associés  sont  tenus  de  soumettre  leurs 
contestations  à des  arbitres,  tandis  qu’en  ma- 
tière ordinaire  l'arbitrage  est  proprement  facul- 
tatif ; que  les  parties  peuvent,  il  est  vrai,  dans 
l’arbitrage  forcé  comme  l'arbitrage  volontaire, 
donner  à leurs  arbitres  des  pouvoirs  plus  ou 
moins  étendus  ; mais  ce  n’est  point  l'étendue  des 
pouvoirs  concédés,  c'est  la  matière  de  l'arbitrage 
qui  constitue  son  véritable  caractère  : ainsi , 
dans  l'une  et  dans  l'aujre  espèce,  les  parties 
peuvent  renoncer  à l’appel  et  au  pourvoi  en 
cassation  sans  que  ces  accessoires  changent  la 
nature  du  compromis  ; 

> Attendu  que  l'art.  1038,  C.  proc. , sur 
l’action  en  nullité  des  décisions  arbitrales , se 
trouve  placé  au  titre  qui  trace  les  règles  de 
l’arbitrage  volontaire,  et  ne  concerne  que  cette 
espèce  d'arbitrage  ; 

» Attendu  qu’aucun  texte  de  loi  ne  rend  la 
disposition  de  cet  article  applicable  il  l’arbitrage 
forcé  ; 

• Attendu  que  l’exception  d’incompétence  du 
président  du  tribunal  de  commerce  qui  a rendu 
les  ordonnances  A'exequalur  est  réprouvée  par 
l'art.  61,  C.  comm., 

> La  Cour  met  l'appellation  au  néant;  > 

PORVOI  en  cassation  des  sieurs  Vertpré  et 

consorts.  — Ils  ont  soutenu  que,  même  dans  le 
cas  d’un  arbitrage  forcé,  les  parties  qui  ont  re- 
noncé à l’appel  et  en  recours  en  cassation  sont 
recevables  à attaquer  la  sentence  par  voie  d'op- 
position à l'ordonnance  A’exequalur,  lorsque 
les  arbitres  ont  prononcé  sans  compromis  ou 
hors  des  termes  du  compromis.  Il  est  bien  vrai, 
disait-on  pour  les  demandeurs,  qu’en  thèse  gé- 
nérale la  loi  a indiqué  un  mode  différent  de  se 
pourvoir  en  cas  d'arbitrage  forcé  ; mais  il  suffit 
de  se  reporter  aux  motifs  qui  ont  fait  admettre 
cette  distinction  pour  demeurer  convaincu  que 
la  voie  de  nullité  ouverte  par  l'art.  1038  C.  proc, 
en  cas  d'arbitrage  volontaire,  est  applicable  A 
l’arbitrage  forcé  toutes  les  fois  que  les  arbitres 
ont  été  investis  par  la  volonté  des  parties  des 
mêmes  pouvoirs  que  les  arbitres  volontaires.  Si 
en  effet  la  voie  de  l’opposition  de  l’art.  1028  a 
été  spécialementappliquée  aux  arbitrages  volon- 
taires, c'est  que  les  art.  51  et  53,  C.  comm.  ou- 
vrant contre  les  sentences  d'arbitres  forcés  la 


(1)  cet  arrêt  b 3a  date. 
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double  voie  de  l’appel  et  du  pourvoi  en  cassa- 
tion , il  était  inutile,  quand  la  partie  avait  déjà 
A sa  disposition  ces  deux  moyens,  de  lui  recon- 
nallrc  encore  le  droit  de  former  opposition  A 
l’ordonnance  A’exequalur,  dans  les  cas  prévus 
par  l'art.  1028  ; mais  lorsque  , dans  l'arbitrage 
forcé,  les  parties  ont  ajouté  aux  dispositions  de 
la  loi,  lorsqu'elles  ont  donné  aux  arbitres  d'au- 
tres pouvoirs  que  ceux  qu'ils  tenaient  du  légis- 
lateur, lorsqu'elles  se  sont  fermé  par  avance  les 
voies  ordinaires  de  réclamation,  il  faut  bien 
qu'il  y ait  cependant  un  moyen  légal  de  faire 
rétracter  les  excès  de  pouvoir  qu’auront  pu  se 
permettre  les  arbitres,  et  ce  moyen  ne  peut  être 
que  celui  indiqué  par  l'art.  1028.  Ainsi,  en  thèse 
générale  ; il  est  vrai  de  dire  que  la  voie  d'oppo- 
sition n'est  pas  ouverte  en  matière  d’arbitrage 
forcé;  mais  elle  l'est  par  exception  si  les  asso- 
ciés ont  constitué  leurs  arbitres  juges  en  derniers 
ressort,  sansappel  ni  pourvoi,  bans  doute,  même 
dans  ce  cas,  la  partie  ne  serait  pas  recevable 
à attaquer  par  voie  d'opposition  l'ordonnance 
A’exequalur,  sous  prétexte  que  la  sentence  ar- 
bitrale contiendrait  un  mal  jugé;  mais  si  la  par- 
tie a été  jugée  sans  compromis  valable  ou  hors 
destermesdu  compromis,  si  les  arbitres  chargés 
de  statuer  sur  un  point  en  ont  décidé  un  auire, 
on  ne  saurait  opposer  A celui  qui  a été  ainsi 
condamné  un  consentement  qu'il  n’a  pas  donné. 
Peu  importe  qu’il  s'agisse  d’un  arbitrage  volon- 
taire ou  forcé  : dans  l'un  comme  dans  l'autre 
car  il  n'y  a point  de  sentence , puisqu'elle  est 
émanée  d'un  individu  sans  caractère  et  sans 
mission  ; c'est  un  acte  informe  dont  une  action 
en  nullité  doit  faire  justice,  soit  qu’on  l'appelle 
opposition  A l’ordonnance  A'exequalur  ou  de 
tout  autre  manière.  Que  l’on  parcoure  les 
divers  cas  dans  lesquels  l’art.  1028  a admis  l’op- 
position, et  l'on  verra  que  dans  tous  il  n'y  a vé- 
ritablement pas  de  senlence,  ou,  ce  qui  est  la 
même  chose  , que  celle  rendue  est  infectée  du 
vice  le  plus  capital , le  défaut  de  pouvoir  de  ce- 
lui qui  l'a  rendue.  — Si  l’art.  1028  a été  placé 
au  litre  des  Arbitrages  volontaires,  c’est,  nous 
le  répétons , parce  qu’à  l'égard  des  arbitrages 
forcés,  un  aulre  mode  de  recours  existait.  Mais, 
lorsque  les  parties  ont  renoncé  A ce  recours,  elles 
se  sont  par  cela  même,  réservé  l'action  en  nul- 
lité de  l'art.  1028.  Autrement  il  faudraildireque, 
quelle  que  fût  la  décision  que  rendraient  dans 
ce  cas  des  arbitres  forcés  , il  n'y  aurait  aucun 
moyen  de  l’attaquer.  Ainsi,  des  arbitres  chargés 
de  prononcer  sur  des  contestations  relatives  à 
une  société  qui  aurait  existé  entre  deux  négo- 
ciants jugeraient  une  question  d'état  ou  une 
question  d’hérédité,  et  leur  décision  serait  inat- 
taquable, parce  que  les  parties  auraieut  renoncé 
à l’appel  cl  au  pourvoi  ! cela  serait  absurde. 
Sans  doute,  la  senlenceserait  inattaquable  quant 
aux  points  soumis  aux  arbitres  ; mais,  pour  ce 
qui  n’était  pas  dans  le  compromis,  il  n'y  mirait 
point  d’arbitrage,  et  la  vole  de  nullité  appar- 
tiendrait A la  partie  lésée  pour  faire  réformer 
un  pareil  abus  de  pouvoir.  C'est  IA  justement 
ce  qui  se  rencontre  dans  l'espèce. 

Déjà  la  Cour  de  cassation  a admis  en  principe 
que  l'action  eu  nullité,  établie  par  l’art.  1038, 
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doit  « par  exception  , être  exercée,  même  en  cas 
d'arbitrage  forcé  entre  associés,  si  par  le  com- 
promis les  arbitres  ont  été  constitués  amiables 
compositeurs  (1).  Prétendrait -on  établir  une 
différence  entre  des  arbitres  constitués  amiables 
compositeurs  et  des  arbitres  pouvant  juger  sans 
appel  ni  recours  en  cassation.  La  différence  n’est 
que  dans  les  mots  : car  il  est  bien  évident  que 
celui  dont  la  décision  n’est  réformable  ni  par  la 
Cour  royale,  en  cas  de  mal  jugé,  ni  par  la  Cour 
de  cassation  en  cas  de  violation  des  formes,  a ou 
du  moins  peut  s’arroger  tous  les  pouvoirs  de 
l’amiable  compositeur.  Aussi  M.  Pardessus  fait- 
il  remarquer  (t.  5.  p.  149)  que,  si  les  parties 
ont  renoncé  à l’appel  et  au  recours  en  cassation 
elles  sont  réputées  avoir  voulu  constituer  les  ar- 
bitres amiables  compositeurs,  et  dans  ce  cas, 
ajoute  ce  savant  jurisconsulte,  l’action  en  nul- 
lité leur  serait  ouverte , parce  qu’il  résulterait 
de  ces  circonstances  une  modification  aux  prin- 
cipes sur  l’arbitrage  forcé  qui  rendrait  néces- 
saire l’emploi  des  mesures  ordinaires.  C’est  ce 
qu’a  jugé  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
8 août  1825  (2).  — Vainement,  effrayée  eux  - 
mêmes  des  conséquences  de  leur  système , les 
adversaire»  ont-ils  prétendu  que  la  partie  lésée 
aurait  un  moyen  d’obtenir  justice,  soit  par  la 
prise  à partie , soit  par  la  requête  civile.  Mais 
d’abord  il  serait  possible  que  les  parties  y eus- 
sent renoncé,  et  en  outre.  1®  quant  à la  prise  à 
partie , en  supposant  même  qu’elle  puisse  être 
exercée  contre  des  arbitres , elle  n’aurait  lieu 
qu’en  cas  de  dol  on  de  déni  de  justice,  ce  qui 
n’est  pas  la  même  chose  que  l’excès  de  pouvoir  ; 

2“  quant  à la  requête  civile,  il  résulte  des  dis- 
cussions qui  ont  eu  lieu  sur  le  Code  de  comra. 
que  l’intention  du  législateur  n’a  pas  été  d’au- 
toriser celle  voie  de  recours  contre  les  juge- 
ments arbitraux  comme  il  l’avait  fait  pour  les 
jugements  ordinaires,  il  n’y  aurait  donc  réelle- 
ment aucun  recours  possible  , si  l’on  déclarait 
non  recevable  l’action  en  nullité  autorisée  par 
l’art.  1028,  et  la  Cour  de  Rouen  en  le  jugeant 
ainsi,  a formellement  violé  cet  article. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  (après  délibéré),  — Attendu  que 
l’action  en  nullité  par  voie  d’opposition  à l'ordon- 
nance d’exécution  à des  sentences  arbitrales, 
admise  pour  excès  de  pouvoir  en  arbitrage  vo- 
lontaire par  Part.  1028  , C.  proc. , n’est  appli- 
cable à l’arbitrage  forcé  qu'aulant  que  les 
parties  ont  valablement  renoncé  à toutes  les 
voies  légales  établies  pour  se  pourvoir  contre  les 
jugemenls  des  tribunaux  ordinaires;  que  dans 
l’espèce,  les  parties  ont  bien  renoncé  à la  voie 
ordinaire  de  l'appel  et  du  recours  en  cassation  , 
mais  qu’elles  ne  sont  pas  interdît  expressément 


(1  -2)  lr . à la  date  des  6 avril  1818  et  1»  mars  1822. 
(3}  V.  Cas*.,  29  avril  1826. 

(4)  Carré,  proc.  cfv .,  art.  216.  n®  879  bis. 

(5)  V.  conf.  Cass.,  juin  1831  ; — Dnvergier, 

Fente , 375,  et  Troplong,  Fente,  no  987. 

(6)  La  loi  ne  prononce  nulle  part  l’espèce,  fin  de 
non-recevoir  ou  de  déchéance  admise  par  cette  dé- 
cision, et  elle  est  contraire  4 l’intention  du  législa- 
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aucune  des  autres  voies  légales;  que  dès  lors  en 
rejetant  l’opposition  aux  ordnonnaces  dont  il 
s’agit,  l'arrèl  n’a  expressément  violé  aucune  loi, 
— Rejptte,  etc.  «* 

Du  7 mars  1832.  — Ch.  civ. 


RÈGLEMENT  DE  JUGES.  — Faux. 

Il  X a lieu  à règlement  déjugés  par  ta  Cour  de 
cassation  lorsque  la  chambre  correctionnelle 
d'une  Cour  royale  a déclaré  la  police  correc- 
tionnelle incompétente  pour  connaître  d'une 
affaire  renvoyée  à cette  juridiction  par  une 
ordonnance  de  la  chambre  du  conseil 
(C.  criro.  ,525.) 

L'apposition  de  la  fausse  signature  d'un  maire 
et  de  celle  d’un  témoin , sur  un  certificat  de 
bonnes  v>e  et  mœurs,  pour  faire  admet  tri'  un 
individu  dans  t’armée  en  remplacement  d'un 
autre,  constitue  un  faux  en  écriture  authen- 
tique et  publique,  crime  prévu  par  l’art.  162, 
C.  pén.,  et  de  la  compétence  des  Cours  d'as- 
sises (3). 

(Règlement  de  juges  — C.  Weber  cl  autres.) 

Du  8 mars  1832.  — Ch.  crim. 

FAUX  INCIDENT.  — Déclaration  Préalable. 

— CESSIONNAIRE. 

Si,  depuis  la  sommation  faite  au  créancier  de 
déclarer  s’il  entend  se  servir  d’un  acte  ar- 
gué de  faux,  il  y a eu  cession  de  la  créance , 
ta  déclaration  qu'on  entend  s'en  servir  peut 
être  faite  par  le  cessionnaire  (4).  (C.  proc.,  216 
et  217.) 

La  faculté  de  retrait  autorisé  par  l'art.  1699 , 
C.  civ.,  ne  peut  être  exercée  qu'aulant  que 
tes  di'oits  cédés  sont  encore  incertains.  Jinsi, 
les  juges  ne  peuvent,  après  avoir  prononcé 
sur  ta  validité  de  droits  litigieux , accueillir 
des  conclusions  subsidiaires  par  lesquelles 
une  partie  aurait  demandé  à être  admise  à 
l'exercice  du  retrait  pour  le  cas  où  ses  con- 
clusions principales  seraient  rejetées  (5). 

La  demande  en  retrait  autorisée  contre  le  ces- 
sionnaire de  droits  litigieux , peut  être  for- 
mée pour  ta  première  fois  en  cause  d'appel , 
encore  bien  que  la  cession  serait  antérieure 
à l’appel  et  aurait  été  connue  de  ta  partie 
qui  exerce  le  retrait  (6).  (C.  civ.  , 1699  ; 
C.  proc.,  484.)  (Rés.  par  la  Cour  royale  seule- 
ment.) 

(Midoux  — C.  Picot,) 

Le  3 ocl.  1821,  les  époux  Midoux  souscrivent 
au  profit  de  Pierre  Henry  une  obligation  de 
3,000  fr.  Pour  obtenir  son  payement,  Pierre 
Henry  exerce  des  poursuites  qui  sont  bientôt 
arrêtées  par  une  opposition  des  époux  Midoux. 
Ces  derniers  soutiennent  que  le  titre  dont  est 


leur,  qui  a été , soit  d’empécher  l’achat  des  procès, 
soit  de  les  prévenir  ou  de  hâter  leur  fin;  il  semble 
dès  lors  que  le  retrait  devrait  être  admis  en  tout 
étal  de  cause,  et  tant  qu’il  n'y  a pas  jugement  eu 
faveur  du  cessionnaire.  Seulement  le  retrayant 
serait  passible  des  dépens  et  même  des  dommages- 
intérêts,  s’il  en  a causé  par  son  retard  à demander 
le  retrait. 
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porteur  Pierre  Henry  est  entaché  de  faux  , et 
ils  lui  font  sommation  le  99  avril  1830  de  dé- 
clarer s'il  entend  se  servir  de  cet  acte. 

Le  3 mai,  sans  avoir  répondu  à la  sommation 
du  99  avril , Pierre  Henry  cède  sa  créance  au 
sieur  Picot,  qui  fait  signifier  le  G mai  son  trans- 
port, et  déclare  qu’il  entend  faire  usage  de 
l'ohligation  du  9 oct.  183t. 

Les  é|ioux  Midoux  prétendent  que  la  déclara- 
tion de  Picot  n’est  pas  recevable  ; que  c’était  de 
Pierre  Henry  lul-mème  que  devait  émaner  la  ré- 
ponse à la  sommation  du  99  avril  1830  ; que  le 
fait  fur  lequel  portail  l'interpellation  était  per- 
sonnel à Henry  ; qu’il  s'agissait  d’un  appel  à sa 
conscience , et  que  le  but  de  la  loi  serait  man- 
qué si  la  partie  pouvait  ainsi  interposer  un  tiers 
entre  elle  el  son  adversaire.  Ils  concluent , en 
conséquence,  6 ce  que  la  pièce  attaquée  soit , à 
leur  égard , rejetée  du  procès  , conformément  à 
l’art.  915,  C.  proc. 

Ce  système  repoussé  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  . est  reproduit  en  appel.  On  y 
ajoute  des  conclusions  subsidiaires  parlesquellcs 
les  époux  Midoux  demandent  5 exercer  le  retrait 
autorisé  par  l’art.  1G99 , C.  Civ.,  réclamant  ce- 
pendant un  terme  de  deux  années  pour  l’acquit- 
tement du  prix. 

Le  1 1 mai  1831,  la  Cour  d’appel  de  Metz  sta- 
tue en  ces  lermes  : — • Sur  la  demande  ten- 
dant fi  ce  que  l’obligation  du  9 oct.  1891  soit 
rejetée  du  procès , faute  par  le  sieur  Henry  d’a- 
voir déclaré,  dans  les  lermes  des  art.9IG  et  917, 
C.  proc.,  qu’il  entendait  s’en  servir  : 

• Attendu  que,  par  autre  acte  notarié  du 
3 mai  1830,  Pellut-Anct,  avoué,  5 Kocroi, 
comme  fondé  de  la  procuration  de  Henry  , du 
lOavril  précédent,  a transporté  A Picot-Pissevin 
les  créances  qui  résultaient  de  l’acte  du  9 octo- 
bre 1891  ; que  celui-ci.  subrogé  aux  droits  de 
Henry,  a dû  suivre  les  errements  de  cette  pro- 
cédure, et  que  son  premier  soin  a été  de  répon- 
dre à la  sommation  que  les  époux  Midoux  avaient 
faite  par  acte  du  99  dudit  mois  d’avril  à son  cédant 
de  déclarer  qu’il  entendait  se  servir  dudit  acte 
du  9 oct.  ; qu’il  leur  a eu  conséquence  notifié , 
par  un  exploit  du  6 mai,  qu’il  entendait  en  faire 
usage  ; qu’il  était  d'autant  plus  fondé  A en  agir 
ainsi,  que  les  époux  Midoux  n’avaient  pas  déduit 
les  moyens  de  faux  qu’ils  entendaient  faire  va- 
loir contre  celte  pièce,  ni  s’il  yen  avait  qui 
fussent  personnels  A Henry;  qu’il  a donc  été 
satisfait  au  prrscrit  de  l'art.  91 10,  C.  proc.  ; que, 
d'ailleurs,  Henry  ayant  été  informé  de  la  tenta- 
tive d’inscription  de  faux  contre  ledit  acte  du 
9 oct.,  il  était  resté  en  cause  pour  en  soutenir  la 
validité; 

s Attendu  que  les  époux  Midoux  ont  fait  si  peu 
de  fond  sur  cette  fin  de  non-recevoir . que  , de- 
puis que  l’instance  est  liée  A la  Cour,  ils  ont  fait 
au  greffe  la  déclaration  qu’ils  entendaient  s'in- 
scrire en  faux  contre  l’acte  dont  il  s’agit  ; ce  qui, 
de  leur  part,  était  un  aveu  tacite  qu’il  avait  été 
satisfait  au  prescrit  des  art.  916  et  917.  Code 
proc. , dont  l’exécution  devait  précéder  ou 
rendre  inutile  la  déclaration  A faire  au  greffe; 

> Attendu  que  peu  importe  que  Picot  ait  for- 
malisé sa  reprise  d'instance  au  lieu  et  place  de 
as  1839.  — I™  PARTIS. 
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Henry  par  un  exploit  libellé  plulét  que  par  une 
requête;  qu’il  ne  s'agit  pas  ici  de  l'intervention 
d'une  partie  qui  n’aurait,  jusque-là , pas  été 
représentée  dans  la  cause  , mais  de  la  substi- 
tution d’une  partie  A une  autre  qui  y figurait 
déjà  ; 

> Sur  la  demande  subsidiaire  des  époux  Mi- 
doux  tendant  A être  admis  A rembourser  A Picot 
ce  qu’il  a payé  A Henry  pour  la  cession  de  ses 
droits: 

» Attendu  que  les  appelants  ne  sont  pas  non 
recevables  A former  celte  demande  en  cause 
d'appel,  parce  que  l'art.  1699,  C.  civ.,  ne  porte 
pas  qu'elle  doive  être  formée  en  première  in- 
stance; qu’il  est  même  possible  que  ce  ne  soit 
qu'en  appel  que  les  droits  litigieux  aient  été 
cédés  ; mais  qu'ils  sont  non  recevables  en  ce 
qu’ils  ont  continué  A contester  sur  le  fond  avec 
le  cessionnaire;  que  la  loi  n'a  admis  cette  fa- 
culté que  pour  terminer  et  assoupir  les  procès  ; 
mais  que,  du  moment  que  la  partie  contre  la- 
quelle les  droits  ont  été  cédés  ne  juge  pas  A 
propos  d'user  de  cette  faculté , alors  le  cession- 
naire, qui  risque  de  tout  perdre  s'il  vient  A 
sdecomher,  conserve  la  plénitude  des  droits  qui 
lui  ont  été  cédés , sans  être  astreint  A se  conten- 
ter de  ce  qu’il  a déboursé  A son  cédant,  con- 
firme. s — Pourvoi  des  époux  Midoux. 

araAt. 

« La  COUR,  — Statuant  sur  le  moyen  tiré  de 
la  violation  des  art.  916  et  917,  C.  proc.:  — 
Attendu  que  la  formalité  prescrite  par  l'art.  91G, 
C.  proc.,  a été  remplie,  le  cessionnaire  Pool 
ayant , dans  la  huitaine  de  la  sommation  faite  A 
Henry,  cédant,  déclaré  qu'il  entendait  se  servir 
de  l'acte  du  9 oct.  1811  ; — Sur  le  moyen  tiré 
de  la  violation  et  de  la  fausse  application  des 
art.  1G99  et  1700  , C.  civ.  : — Attendu  que  la 
faculté  du  retrait  de  droits  litigieux  accordée  par 
ces  articles  du  Code  ne  peut  s'exercer  que  lors- 
que le  droit  est  certain,  et  que  les  juges  ne 
pourraient,  sans  méconnaître  l’esprit  de  la  lui, 
après  avoir  prononcé  sur  la  validité  de  droits 
litigieux,  accueillir  des  conclusions  subsidiaires 
par  lesquelles  une  partie  aurait  demandé  à être 
admise  A l’exercice  du  retrait  pour  le  cas  où  ses 
conclusions  principales  seraient  rejetées;  — 
Que  . dans  l’espèce,  l’arrêt  constate  que  les  de- 
mandeurs ont  opposé  d'abord  A l’action  dirigée 
contre  eux  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de 
l’art.  917,  C.  proc.,  et  demandé  le  rejet  du 
procès  de  l’acte  dont  l’exécution  était  poursuivie, 
et  ont  conclu  A ce  que  la  nullité  de  cet  acte  fût 
prononcée;  que  très-subsidiairement  seule- 
ment ils  ont  offert  le  prix  de  la  cession,  en  de- 
mandant toutefois  A la  Cour  un  délai  de  deux 
ans;  qu’ainsi  cette  Cour  , loin  d’avoir  violé  les 
art.  1699  et  1700,  C.  civ.,  a fait  au  procès  une 
juste  application  des  principes  de  la  matière, 
— Rejette,  etc.  > 

Du  8 mars  1839.  — Ch.  req. 


PARTAGE.  — Ltsiox.  — Traxsactiov. 

On  ne  peut  attaquer  pour  cause  de  lésion  la 
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transaction  entre  cohéritiers , ayant  pour 
but  et  pour  résultat  de  prévenir  et  de  résou- 
dre tes  difficultés  qui  devaient  arrêter  ta  li- 
quidation , et  te  partage,  de  telle  sorte  que 
l'indivision  a continué  de  subsister  après  cet 
acte  (1).  (C.  ci». , 888  et  3053.) 

(La  Junquière  — C.  Bonneval.) 

La  dame  Dumoncel  décéda  le  1"  fév.  1833, 
laissant  trois  enfants,  le  marquis  de  Bonneval, 
le  comte  de  Bonneval,  issus  d'un  premier  ma- 
riage, et  le  comte  de  la  Junquière  , provenant 
d'un  second  lit.  Ce  dernier  demanda  le  partage 
de  la  succession,  qui  fut  ordonné,  ainsi  que  l'es- 
timation des  biens,  par  un  jugement  du  13  oc- 
tobre 1835.  En  cet  état  de  choses,  il  intervint 
entre  les  parties,  le  33  mars  1835.  un  acte  qua- 
1 1 Hé  de  Iransaction  qui.  afin  d'éviter  tous  procès 
et  contestation  au  sujet  de  la  liquidation  de  la 
succession,  arrêta  les  bases  de  celte  liquidation  : 
ce  sont  les  termes  du  préambule.  Il  fut  stipulé 
dans  cet  acte  que  le  partage  serait  fait  sans 
qu'aucun  des  enfants  fût  tenu  au  rapport  des 
sommes  que  leur  mère  aurait  remises  à aucun 
d'eux,  ou  payées  en  leur  acquit,  ou  comptées  à 
In  république  en  raison  de  l'émigration  de  son 
bis  aîné.  Au  moyen  de  cette  transaction  et 
pour  prix  d'icelle,  les  sieurs  de  Bonneval  s'enga- 
geaient A payer  au  sieur  de  la  Junquière  une 
somme  de  17,000  fr. 

Le  sieur  de  la  Junquière  a demandé  la  resci- 
sion de  cette  transaction,  en  vertu  de  l'art.  888, 
C.  clv.,  qui  porte  que  • l’action  en  rescision  est 
admise  contre  tout  acte  qui  a pour  objet  de  Faire 
cesser  l’indivision  entre  cohéritiers,  encore  qu’il 
soit  qualifié  de  vente , d’échange  et  de  transac- 
tion, ou  de  toute  autre  manière.  • 

Le  5 août  1836,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Pont-l'Évêque  qui  rejette  cette  demande  par  les 
motifs  suivants:  — « Considérant  que  la  demande 
formée  par  le  sieur  de  la  Junquière  a,  d'après 
lui,  pour  fondement , le  caractère  qu'il  donne  A 
l'acte  du  33  mars  1835,  qu'il  veut  faire  envisa- 
ger comme  un  acte  de  partage,  tandis  que  le 
marquis  et  le  comte  de  Bonneval,  pour  appuyer 
la  fin  de  non-recevoir  qu’ils  opposent  à cette  ac- 
tion, soutiennent  que  la  convention  du  33  mars 
1835  est  une  véritable  transaction,  et  qu'a  ce 
titre,  d'après  les  dispositions  de  l’art.  3053,  Code 
clv.,  elle  ne  peut  être  attaquée  pour  cause  de 
lésion  ; qu'ainsi , dans  l’espèce  du  procès,  toute 
la  difficulté  consiste  à déterminer  le  vrai  carac- 
tère de  la  convention  arrêtée  entre  les  parties  le 
23  mars  1 835  ; 

» Considérant  qu'en  droit  la  rescision  est  ad- 
mise contre  tout  acte  qui  a pour  objet  de  faire 
cesser  l'indivision  entre  cohéritiers,  encore  qu'il 
fût  qualifié  de  vente,  d’échange  et  de  transac- 
tion, ou  de  toute  autre  manière  (art.  888,  C.  civ.); 
que  si,  d'après  cet  article,  la  convention  qui  a 
pour  objet  de  faire  cesser  l'indivision  entre  co- 
héritiers est  soumise  à la  rescision,  quelque  dé- 
nomination qu’on  lui  ait  donnée,  il  est  évident, 


(1)  y . Cass.,  13  août  1839,  et  la  note.  — /',  aussi 
Mmes,  50  juin  1819;  Amiens,  10  mars  1831 , et 
Cass.,  5 déc.  1833.  — C’est  en  ce  sens,  que  Chabot, 
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par  les  expressions  mêmes  de  l'article,  ainsi  que 
le  remarque  le  sieur  Chabot , que  le  législateur 
n'a  voulu  atteindre  que  les  actes  qui  de  leur  na- 
ture et  par  leur  objet  ont  essentiellement  le 
caractère  d’actes  de  partage,  et  dont  consé- 
quemment le  but  principal  est  de  faire  cesser 
l'indivision,  en  attribuant  à chacun  des  héritiers 
privalivrment  une  part  dans  la  chose  commune; 

s Considérant  que  si,  pour  atteindre  ce  but, 
et  empêcher  qu'on  ne  parvint  par  la  dissimula- 
lion  du  vrai  caractère  de  l'acte  A échapper  A 
l’action  en  rescision  pour  cause  de  lésion,  le  lé- 
gislateur a entendu  y soumettre  celui  même 
qu’on  aurait  qualifié  de  transaction  , il  est  évi- 
dent qu'il  n'a  entendu  atteindre  que  celui  qui 
aurait  ainsi  été  faussement  qualifié,  et  qui  n'au- 
rait en  réalité  d'autre  objet  ou  d’autre  résultat 
que  de  faire  cesser  l'indivision  entre  cohéritiers, 
que  celui  qui,  rédigé  en  forme  de  transaction  et 
qualifié  de  ce  nom  . supposerait  faussement 
l'existence  de  difficultés  sérieuses  entre  les  par- 
ties; mais  qu'il  est  Impossible  de  penser  que  la 
loi  ait  entendu  soumettre  indistinctement  A la 
rescision  pour  cause  de  lésion  de  plu»  du  quart 
un  acte  ayant  réellement  pour  but  direct  et 
principal  de  régler  entre  les  héritiers  les  diffi- 
cultés graves  et  sérieuses  nées  ou  sur  le  point 
de  naître , c'csl-A-dîre  un  acte  ayant  essentielle- 
ment le  caractère  d'une  transaction;  qu'ainsi  les 
auteurs  professent  en  celte  matière  que  les  actes 
qui  interviennent  entre  cohéritiers,  ayant  le 
partage,  sur  des  contestations  réelles  et  sérieu- 
ses sur  le  point  de  naître,  relativement  aux  droits 
respectifs  des  prétendants  A la  succession,  sur  la 
qualité  de  l’un  ou  de  plusieurs  des  héritiers,  sur 
la  portion  qui  doit  revenir  A chacun,  sur  la  vali- 
dité des  donations  nu  de  legs  dont  ils  auraient 
été  l’objet,  sur  l’obligation  ou  la  dispense  du 
rapport  des  avantages . de»  donations  qui  leur 
auraient  été  faites,  ont  le  caractère  de  transac- 
tion, et  non  le  caractère  d'actes  de  partage  ; 

> Considérant  que  ce  principe  a été  consacré 
par  la  jurisprudence  des  arrêts  (arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  7 fév.  1809)  ; 

• Considérant  qu'un  système  contraire  aurait 
pour  effet  de  porter  atteinte  à l'essence  même 
du  contrat  de  transaction  et  A l'irrévocabililé 
que  la  loi  a attachée  A cet  acte,  et  dans  des  cir- 
constances où  l’intérêt  et  le  repos  des  familles 
semblent  appeler  plus  particulièrement  de  sem- 
blables conventions;  qu’il  faudrait,  dans  un  tel 
système,  soumettre  A la  justice  toutes  les  con- 
testations qui  pourraient  s'élever  entre  cohéri- 
tiers avant  le  partage,  placer  le  flambeau  de  la 
discorde  au  sein  des  familles  , et  les  jeter  dans 
un  dédale  de  procédures  ruineuses,  sans  leur 
offrir  I et  moyens  de  les  prévenir  ou  d’y  mettre 
un  terme; 

• Considérant  qu'en  fait , l’acte  du  35  mars 
1835  a eu  pour  but  et  pour  résultat  unique  d'a- 
planir et  de  résoudre  les  difficultés  qui  devaient 
arrêter  la  liquidation  et  le  partage  de  la  succes- 
sion de  la  dame  de  la  Junquière , mais  que  dans 


art.  888.  n°  4;  buranton  , I.  T,  n»  578  e»  580,  et 
ballot,  v»  Succession, ch.  6 , sect.3,  art.  6,  n«  11, 
p.  431,  se  sont  prononcés. 
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la  réalité  il  ne  contient  ni  liquidation  ni  le  par- 
tage de  ladite  succession  ; qu'ainti  il  n’eat  point, 
à proprement  parler,  un  acte  de  la  nature  de 
ceux  prévus  par  l’art.  888,  C.  civ.,  puisqu’il  n’a 
pas  pour  effet  de  faire  cesser  l’indivision  qui 
subsiste  encore  dans  ce  moment  entre  les  par- 
ties; 

s Considérant  que  cet  acte,  si  l’on  en  fixe 
l’objet , a évidemment  le  caractère  d’une  trans- 
action; que  les  difficultés  qu’il  aplanit,  qu’il 
termine  et  prévient,  étaient  réelles  et  sérieuses; 
qu’elles  pouvaient  entraîner  les  parties  dans  une 
longue  involulion  de  procédures,  et  leur  occa- 
sionner des  frais  énormes,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  de  la  Junquiére.  — Le 
ISjanv.  1851,  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  qui, 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  con- 
firme. 

POURVOI  pour  violation  des  art.  883  et  890 , 
C.  civ.  — L'acte  du  33  mars  1835,  disait  le  de- 
mandeur, était  le  premier  acte  intervenu  entre 
les  cohéritiers  relativement  à la  succession  de 
leur  mère  commune,  et  sous  ce  rapport  il  avait 
légalement  le  caractère  de  partage.  L’action  en 
rescision  contre  cet  acte  était  donc  admissible. 
L’arrêt  attaqué  a distingué  entre  la  transaction 
vraie  et  la  transaction  simulée,  et  a jugé  que 
l’action  en  rescision  n’était  admise  que  contre 
cette  dernière.  Mais  l’art.  888  ne  distingue  point  ; 
il  admet  l’action  contre  toute  transaction  équi- 
valant à un  partage;  or,  tel  était,  dans  l’espèce, 
le  caractère  de  la  transaction  du  33  mars  1833  : 
l’arrêt  attaqué  a donc  violé  l’art.  888. 

aaitT. 

« LA  COUR , — Attendu  que  les  premiers  ju- 
ges et  la  Cour  de  Caen  ont  reconnu  en  fait  que 
l’acte  du  33  mars  1835  a eu  pour  résultat  unique 
d’aplanir  et  de  résoudre  des  difficultés  qui  de- 
vaient arrêter  la  liquidation  et  le  partage  de  la 
succession  de  la  dame  de  la  Junquiére;  mais 
que,  dans  la  réalité,  il  ne  contient  ni  liquidation 
ni  partage  de  ladite  succession;  qu’il  n’est  point 
à proprement  parler  un  acte  de  la  nature  de 
ceux  qui  sont  prévus  par  l’art.  888,  C.  civ., 
puisqu’il  n’a  pas  pour  effet  de  faire  cesser  l’in- 
division qui  subsiste  encore  dans  ce  moment 
entre  les  parties  ; qu’enfin  cet  acte  a évidemment 
les  caractères  d’une  transaction;  — Attendu 
que,  dès  lors,  en  déclarant  cet  acte  inattaquable 
pour  cause  de  lésion,  l’arrêt  dénoncé  n’a  pu 
violer  l’art.  888,  C.  civ.,  et  n’a  fait  qu'une  juste 
application  de  l’art.  3053,  — Rejette,  etc.  » 

Du  14  mars  1833.  — Cb.  req. 

PROCÈS-VERBAL.  — TAmoix.  — EaFAtvr. 

Le  procès-verbal  des  débats  qui  constate  que 
le  président  de  la  Cour  d’assises  n’a  entendu 
un  témoin  âgé  de  dix  ans  et  demi  que  par 
forme  de  déclaration  remplit  suffisamment  le 
vœu  de  l’art.  2C9,  C.  crim. 
lorsque  le  procès-verbal  des  débats  constate 
que  le  président  de  la  Cour  d’assises  a de- 
mandé à l’accusé  s’il  n’avait  rien  à dire 


(1)  Le  tiers  saisi  est  uo  véritable  comptable  à qui 
est  imposée  l’obligation  de  prouver  sa  libération. 
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contre  te  réquisitoire  du  ministère  publics 
pour  l’application  de  ta  peine,  ily  a présomp- 
tion légale  que  l’accusé  n'a  fait  aucune  ré- 
ponse, et  U ne  peut  résulter  une  nullité  de  ce 
que  le  procès-verbal  n’en  contiendrait  pas  la 
mention.  (C.  crim.,  363.) 

(Ballière  — C.  ministère  public.) 

Du  15  mars  1853.  — Ch.  crim. 

TIERS  SAISI.  — Acte  ne  UBtiATioiv.  — Date. 

— Paicvi. 

Lorsque  le  tiers  saisi,  à l’appui  de  sa  déclara- 
tion affirmative,  a produit  un  acte  de  libéra- 
tion sous  seing  privé , émané  du  saisi  ou  de 
son  cessionnaire,  mais  n'ayant  point  de  date 
certaine  antérieure  d la  saisie,  les  juges  ont 
pu  décider  que  cet  acte  ne  justifiait  pas  suf- 
fisamment la  déclaration  du  tiers  saisi,  et 
par  suite,  déclarer  celui-ci  débiteur  pur  et 
simple  des  causes  de  ta  saisi»  il).  (C.  proc., 
374  et  577.) 

(Région — C.  Didot.) 

Le  1"  déc.  1830,  Didot  créancier  de  Létang, 
pratique  une  saisie-arrêt  sur  lui  entre  les  mains 
de  Région.  — Déclaration  affirmative  de  celui-ci 
portant  qu’avanl  le  jourde  l’échéance,  il  a versé 
la  dernière  année  de  fermage,  blé  et  avoine, 
sur  les  greniers  de  Lélang,  ainsi  qu’il  en  justi- 
fiera en  cas  de  méconnaissance,  et  qu'il  ne  doit 
plus  que  les  termes  A venir , A mesure  de  leurs 
échéances. 

Didot  conclut  A ce  que , dans  le  cas  où  Lé- 
tang contesterait  avec  succès  la  déclaration  du 
tiers  saisi,  celui-ci,  faute  d’avoir  annexé  à sa 
déclaration  les  litres  qui  la  justifient  , soit  dé- 
claré débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la 
saisie. 

Le  26  janv.  1831 , jugement  par  lequel  le  tri- 
bunal d'Epinal  ; — < Aliendu  qu'un  acte  de 
transport  produit  par  Région,  et  consenti  au 
profit  d’un  sieur  Laurent  par  Létang  , sur  les 
fermages  dus  par  Région,  ainsi  que  la  quittance 
du  cessionnaire,  n’avaient  aucune  date  certaine 
avant  la  saisie-arrêt;  qu'on  était  autorisé  à dou- 
ter de  la  sincérité  de  la  déclaration  , et  que  le 
tiers  saisi,  qui  n’appuie  pas  cette  même  déclara- 
tion de  pièces  justificatives , dojt  être  déclaré 
débiteur  pur  cl  simple  des  causes  de  la  saisie, 
condamne  Rcgton  au  payement  de  la  somme  ré  - 
clamée 

POURVOI  pour  violation  et  fausse  application 
des  art.  574,  570  et  577,  C.  proe.— Il  ne  s’agis- 
sait pas  de  savoir  si  la  déclaration  affirmative 
était  régulière  et  vraie,  mais  bien  si  elle  était 
contestée,  et  que  . dans  l’hypollièse  de  la  cause, 
celle  où  elle  n’élait  pas  contestée , les  juges  ne 
pouvaient  soulever  des  débats  d’office;  bien  que 
la  justification  n’eût  été  faite  postérieurement  A 
la  déclaration  affirmative,  elle  n’en  était  pas 
moins  valable,  car  l’art.  574  ne  prononce  au- 
cune déchéance,  et  la  jurisprudence  a plusieurs 
fois  décidé  la  question  eu  ce  sens. 


— y.  Bordeaux,  31  juin  183t.  — y.  toutefois  la 
note  sous  cet  arrêt.  , 
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ARRfcT. 

« LA  COOR,  — Attendu,  en  droit,  que  le 
tiers  saisi  qui  ne  fait  pas,  à l'appui  de  sa  dé- 
claration. les  justifications  ordonnées  parla  loi, 
est  déclaré  débiteur  pur  et  simple  des  causes  de 
la  saisie  ; — El  attendu,  en  fait , que  c’est  A tort 
que  Région,  tiers  saisi,  demandeur  en  cassation, 
a prétendu  que  sa  déclaration  n’a  pas  été  con- 
testée, et  qu’ainsi  aucune  procédure  ne  devait 
être  faite,  ni  par  lui,  ni  contre  lui;  qu’en  effet, 
des  conclusions  des  parties,  des  questions  po- 
sées, et  surtout  des  motifs  du  jugement  atta- 
qué, il  résulte  évidemment  que  la  déclaration 
du  demandeur  en  cassation,  tiers  saisi , a été 
contestée,  et  qu’elle  a été  encore  solidement 
combattue,  puisque  les  juges  déclarent,  en  ter- 
mes exprès,  que  l'allégation  de  la  cession  et  du 
payement,  qui,  d'ailleurs,  n'aurait  aucune  date 
certaine  antérieure  A la  saisie , loin  d'appuyer 
la  déclaration  affirmative  de  Région  , est  en 
contradiction  manifeste  avec  cette  déclaration 
affirmative,  et  autorise  à douter  de  sa  sincérité; 
— Que,  dans  ces  circonstances,  en  décidant  que 
le  demandeur  en  cassation,  tiers  saisi,  n'avait 
pas  fait.  A l'appui  de  sa  déclaration  , les  justifi- 
cations ordonnées  par  la  loi,  et  en  le  déclarant, 
en  conséquence,  débiteur  pur  et  simple  des 
causes  de  la  saisie  , le  jugement  attaqué  a fait 
une  Juste  application  de  l’art  577,  C.  proc. , 
sans  porter  aucune  atteinte  à l’art.  576  , même 
Code,  — Rejette,  etc.  • 

Du  15  mars  1832.  — Ch.  req. 

COUR  DE  CASSATION.  — ArrUt  r*R  DtMOT.  — 
Opposition. 

En  matière  criminelle , l’arrêt  par  lequel  ta 
Cour  de  cassation  statue  sur  un  pourvoi, 
n’est  pas  susceptible  d’opposition  de  la  part 
du  demandeur  qui  ne  s’est  pas  présenté  (1). 
(C.  crira. , 438.) 

(Martin  et  autres  — C.  ministère  public.) 

Du  16  mars  1832.  — Cb.  crim. 

FRAUDE.  — Cr£a!sciK88* 

La  fraude  ou  la  simulation  dont  est  entaché  un 
acte  produit  dans  un  ordre  peut  être  oppo- 
sée, même  par  des  créanciers  postérieurs  à 
cet  acte  (8).  (C.  civ.,lt6T.) 

(Berger  — C.  Gaudry.) 

Un  ordre  s’ouvrit  sur  le  sieur  Robin.  Les  ma- 
riés Berger  demandèrent  A être  colloqués  pour 
le  montant  d'une  obligation  à la  date  du  1er  fé- 
vrier 1812,  souscrite  par  le  sieur  Robin  au  pro- 
litd’un  sieur  Juif,  dont  les  mariés  Berger  se 
prétendaient  cessionnaires. 

Gaudry,  qui  était  aussi  créancier  de  Robin, 
mais  en  vertu  d’un  litre  postérieur  à celui  des 
époux  Berger  , contesta  leur  collocation  , atta- 
qua l'obligation  consentie  au  profil  du  sieur 


(1)  F.  conf.  Cass.,  4 aoiH  1832,  et  la  note. 

(2) ^.  Pau,  9 tés.  1824.  — A plus  forte  raison  si 
les  droits  des  créanciers  remontent  A une  date  an- 
térieure A l’acte  attaqué.  — F.  Bordeaux  . 13 
fév.  1820.  — F.  cependant  Liège , 2 nov.  1820,  et 
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Juif  comme  entachée  de  fraude  . et  par  la  pro- 
duction de  plusieurs  titres  , justifia  son  alléga- 
tion. 

Pararrétdu  20  mars  1820.1a  Cour  de  Bourges 
rejeta  la  collocation  demandée  par  les  mariés 
Berger , A raison  de  la  fraude  qui  viciait  leur 
titre. 

POURVOI  en  cassation,  fondé  sur  la  violation 
des  art.  1166  et  1167,  C.  civ.  En  effet , l’arrêt 
déféré  a admis  le  sieur  Gaudry  A attaquer  un 
acte  passé  par  le  défendeur  A une  époque  où  ce 
derttier  n'était  pas  encore  débiteur. 

Tripier , rapporteur , a dit  sur  le  deuxième 
moyen  : « Les  actes  A titre  onéreux,  A la  diffé- 
rence des  actes  entre-vifs  , ne  sont  attaquables 
pour  fraude,  par  les  créanciers,  qu'autant  que 
celui  qui  a traité  avec  le  débiteur  connaissait  ta 
fraude  ou  en  a été  le  complice  ; alors  l'action 
révocaloire  est  admise  dans  les  termes  les  plus 
absolus  , quœrumque  in  fraudem  , quod- 
cutnque  fraudis  causa  factum  est.  On  oppose, 
dans  l'espèce  , comme  exception  contre  l'action 
révocaloire,  la  date  des  titres  des  créanciers  ré- 
clamants : ils  sont  postérieurs  A l'acte  attaqué. 

» D’abord,  cette  fin  denon-recevoir  ne  parait 
pas  avoir  été  proposée  en  Cour  royale.  Ensuite, 
est-elle  fondée?  Des  créanciers  devraient-ils 
voir  leur  gage  absorbé  par  une  créance  simu- 
lée, sans  être  admis  A opposer  la  simulation? 
Une  doctrine  qui  donnerait  au  mensonge  la 
force  de  la  vérité,  qui  créerait  une  créance  sans 
cause  et  sans  valeur  fournie,  peut-elle  être  sui- 
vie? L’art.  1167,  C.  civ.,  doit-il  être  limité  aux 
actes  postérieurs  aux  titres  des  créanciers  qui 
se  plaignent  de  ta  fraude?  N'cs(-qe  pas,  au  con- 
traire , parce  que  ces  actes  priment  les  titres 
des  légitimes  créanciers,  que  ces  derniers  ont 
qualité  et  intérêt  pour  contester  soit  l'hypo- 
thèque, soit  la  sincérité  de  ces  créances  appa- 
rentes? 

» Les  demandeurs  invoquent  Touiller  (t.  6 , 
n*  351).  Cet  auteur  dit,  à la  vérité  : • Si  le  dé- 
> biteur,  après  avoir  payé  les  créanciers  qu’il 
v avait  eu  le  prrfjet  de  frauder,  empruntait,  les 
» nouveaux  créanciers  ne  pourraient  attaquer 
» cet  acte,  qui  n'aurait  pas  été  fait  A leur  pré- 
• judice,  A moins  qu'ils  n'eussent  prêté  pour 
» payer  les  premiers  créanciers,  et  qu’ils  n’eus- 
■ sent  été  subrogés  dans  leurs  droits.  • 

» Les  demaodeursargumentent  de  ces  expres- 
sions, tes  nouveaux  créanciers  ne  pourraient 
attaquer  cet  acte,  et  ils  en  concluent  que  dans 
aucun  cas  les  créanciers  ne  sont  recevables  A 
intenter  l’action  en  fraude  contre  un  acte  anté- 
rieur A leur  titres. 

» Mais  ne  doit-on  pas  observer  que  Touilier 
n'a  pas  professé  d’une  manière  générale  et  in- 
définie que  les  créanciers  ne  pourraient  atta- 
quer les  actes  antérieurs  A leurs  titres  ; qu’il  a 
émis  celle  proposition  pour  un  seul  cas  déter- 
miné, qui  n’est  pas  celui  du  procès. 


Paris,  30  ianv.  1827.  — F.  aussi  Delvinrourt,  t.  S, 
p.  221;  Dnraoton,  t.  18,  n»*  573  et  suiv.,  el  les 
autorités  citées  dans  le  cours  de  l'arrêt  par  le 
rapporteur. 
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• Il  faut  dire  même  que  ce  passade  de  Toul- 
lier  , qui  a été  puisé  dans  la  loi  10,  5 1«»,  ff. , 
Quœ  in  fraud.  cred.,  n’est  pas  entièrement 
conforme  au  texte  de  cette  loi.  Elle  ne  parle  que 
d'une  aliénation  qui  a été  faite  en  fraude  des 
créanciers  du  débiteur.  Si  ce  dernier  les  désin- 
téresse et  contracte  des  dettes  nouvelles,  ces 
nouveaux  créanciers  ne  pourront  intenter  l’ac- 
tion révocatoire.  à moins  qu'ils  ne  soient  su- 
brogés aux  droits  des  anciens  , le  motif  que 
donne  la  toi  est  que,  dans  ce  cas,  il  n'y  aura 
pas  tout  à la  fois  conciliant  et  ecentus. 

» Au  lieu  de  limiter  ce  principe  aux  seules 
aliénations , Toullier  a employé  une  expression 
plus  étendue,  celle  d’actes.  Cette  expression, 
substituée  b celle  de  la  loi,  pourrait  en  dénatu- 
rer le  sens  véritable.  Domat  avait  posé  le  prin- 
cipe dans  des  termes  plus  exacts  et  plus  con- 
formes A la  loi  romaine.  Voici  ce  qu’il  dit,  n»  B, 
sect.  1" , lit.  10 , liv.  S : • Si  le  dessein  de 

• frauder  n'est  pas  suivi  de  l’événement  et  de 

• la  perte  effective  des  créanciers,  et  que,  par 
» exemple,  pendant  qu'ils  exercent  leur  action 
» ou  qu’ils  veulent  l'exercer , te  débiteur  les 

• satisfasse  par  la  vente  de  ses  biens,  ou  autre- 
» ment . l'aliénation  qui  avait  été  faite  à leur 

• préjudice  aura  son  effet;  et  si,  dans  la  suite, 

• il  vient  b emprunter,  les  nouveaux  créanciers 
» ne  pourront  pas  révoquer  celte  première 
« aliénation , qui  n’avait  pas  été  faite  à leur 

• préjudice.  Mais,  s’ils  avaient  prêté  pour  payer 
» les  premiers  et  que  les  deniers  eussent  été 
» employés  è ce  payement,  ils  pourraient  révo- 

• quer  l’aliénation  faite  avant  leur  créance.  » — 
On  peut  bien  admettre  qu'une  aliénation  con- 
sommée, même  à vil  prix,  ne  sera  pasconsidérée 
comme  faite  en  fraude  des  créanciers  qui  n’exis- 
taient pas  à l'époque  de  la  vente,  elle  ne  réunira 
pas  concilium  et  erentus  ; mais  une  obligation 
souscrite  sans  valeur  fournie  , qui  est  jugée  le 
fruit  du  dot  et  de  la  simulation,  ne  peut-elle  pas 
préparer  et  consommer  la  fraude , même  au 
préjudice  des  créanciers  qui  ont  accepté  des  ti- 
tres postérieurs  A cette  obligation  simulée  ?.  etc.» 

ARRÊT. 

« LA  COOR , — Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que 
l’obligation  dont  le  demandeur  réclamait  la 
collocation  était  antérieure  aux  titres  de  créan- 
ces des  héritiers  Gaudry  et  des  autres  créanciers 
de  Robin  ; — Considérant  que  ce  moyen  n'a  pas 
été  proposé  devant  la  Cour  royale  ; qn’ainsi , 
l’allégation  sur  laquelle  il  est  fondé  n'a  pu  être 
vérifiée;  qu’elle  n’est  pas  établie  devant  la  Cour; 
que  les  dates  des  litres  des  autres  créanciers  de 
Robin  sont  inconnues  . et  que  ces  titres  ne  sont 
pas  produits  ; — Considérant,  d'ailleurs,  quelles 
que  fussent  les  époques  auxquelles  ces  créances 
ont  pris  naissance,  que  les  demandeurs  ayant 
produit,  A l'ordre  ouvert  sur  Robin,  l'obligation 


(1)  En  effet . un  blanc  seing  n'est  autre  chose 
qu'une  procuration  et  c’est  la  procuration  la  plus 
générale  et  la  plus  illimitée  qu'il  soit  possible  de 
donner,  — F.  Touiller,  t.  8,  n»  903.  — aussi 
Merlin,  Bip.,  v»  Blanc  seing.  Nouguier,  Lettres  de 
change,  n»  115. 
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souscrite  par  ce  dernier,  le  1"  fév.  1842.  el 
ayant  requis  collocation,  en  vertu  de  celle  obli- 
gation. tous  les  autres  créanciers  de  Robin  étaient 
recevables  à contester  celte  demande  en  collo- 
cation, et  A prouver  que  le  titre  invoqué  et  pro- 
duit par  les  demandeurs  en  cassation  était  le 
fruit  du  dol  et  de  la  fraude  pratiqués  entre  Ro- 
bin et  Juif,  ce  dernier  représenté  par  les  deman- 
deurs en  cassation  ; que  la  simulation  reprochée 
à celte  obligation  ayant  été  prouvée  par  la  re- 
présentation de  la  contre-lettre  qui  avait  été 
passée,  le  jour  de  cet  acte,  entre  les  mêmes  par- 
ties, et  ayant  été  déclarée  par  l’arrêt,  il  n’exis- 
tait plus  de  créance  A colloquer  au  profit  des 
demandeurs;  qu'ainsi  l’arrêt,  loin  de  violer 
l’art.  1107,  C.  civ.,  en  a fait  une  juste  applica- 
tion, — Rejette,  etc.  » 

Ou  20  mars  1852.  — Cb.  req. 

1»  ACCEPTATION  EN  BLANC.  — Lettre  de 
cbcxge.  — ErrBT  obmgatoiri. 

9°  CoMEXCEXEXT  OE  PREUVE  PAR  ECRIT. 

1»  l/ne  simple  acceptation  en  blanc,  même  dr  la 
part  d'un  négociant,  ne  peut  être  assimilée 
à une  lettre  de  change  régulière,  et  en  pro- 
duire tes  effets  (1).  (C.  comm,  117  et  638; 
C.  civ..  1132.) 

2»  Toutefois , une  telle  acceptation  peut  faire 
naitre  la  présomption  que  celui  qui  l’a  sous- 
crite est  débiteur , et  former  contre  tui  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  (2).  (C.  civ., 
1347.  ) (Kés.  par  la  Cour  royale  seulement.) 

(Lemière  — C.  Sarot.) 

La  demoiselle  Lemière  trouva  dans  les  papiers 
du  baron  Duhamel,  dont  elle  avait  hérité,  un 
papier  blanc  sur  lequel  étaient  écrits  ces  mots  : 
• Accepté  pour  payer  la  somme  de  8,000  fr. 
I**  oct.  1818.  — Signé,  Sarot.  » 

De  son  côté.  la  demoiselle  Lemière  devait  au 
sieur  Sarot,  17,458  fr.  36  c. 

Ce  dernier  mourut,  et  le  sieur  Gilles  Sarot , 
son  frère  et  son  héritier,  forma  contre  la  de- 
moiselle Lemière  la  demande  en  payement  de  la 
somme  dont  elle  était  débitrice.  Mais  celle-ci  lui 
opposa  l’acceptation  qu'elle  avait  entre  les 
mains , et  proposa  d’en  opérer  la  compensation 
jusqu'à  due  concurrence  avec  la  somme  qu’elle 
devait  elle-même.  — Le  sieur  Gilles  Sarot  n'ad- 
mit point  ce  mode  de  libération  : il  soutint  qu'on 
ne  pouvait  compenser  sa  créance  avec  une  pré- 
tendue créance  fondée  sur  un  titre  nul , comme 
n'exprimant  point  la  cause,  et  auquel  un  n’of- 
frait pas  d'en  assigner  une  valable. 

Le  tribunal  de  Coûta nce,  devant  lequel  l’in- 
stance était  engagée,  n'eut  point  égard  à cette 
défense,  et  rendit,  le  29  août  1820,  un  jugement 
par  lequel  il  admit  la  compensation  proposée 
par  la  demoiselle  Lemière.  — Mais  sur  l’appel 
interjeté  par  le  sieur  Gilles  Sarot  devant  la  Cour 


(2)  A plus  forte  raison  en  devrait-il  être  ainsi  s'il 
y avait  eu  acceptation  sur  une  lettre  de  change  ré- 
putée simple  billet.  En  pareil  cas, il  y aurait  preuve 
complète  d'une  obligation  civile.  — F.  Brui.,  1t 
janv.  1808. 


S69  (20  mars  1 8ô2.) 

de  Caen,  il  intervint,  le  12  août  1830,  un  arrêt 
<|ui  le  réforma  par  le»  motif»  suivants  : — • Con- 
sidérant qu'une  acceptation  en  blanc  n'indique 
et  ne  prouve  pas  »eule  que  celui  qui  l'a  sous- 
crile  e*l  débiteur; 

» Qu’elle  peut  seulement  «ervir  de  présomp- 
tion ou  de  commencement  de  preuve  par  écrit  ; 

• Que  la  fille  Lemière  n'a  produit  aucune 
note,  aucun  registre,  émanés  du  baron  Duha- 
mel , qui  vinssent  i l'appui  de  cette  présomp- 
tion pour  établir  que  Sarot  aîné  lui  devait  cette 
somme  de  8.000  fr.  ; qu'elle  n'a  entrepris  non 
plu»  aucune  preuve  à cet  égard  ; 

> Que,  d'ailleurs,  la  lettre  de  change  pouvant 
être  causée  valeur  en  compte,  valeur  entendue 
de  toute  autre  manière,  il  reste  douteux  quelle 
cause  aurait  été  donnée  à celle  que  le  baron 
Duhamel  aurait  écrite  au-dessus  de  l'acceptation 
dont  il  s'agit; 

» Qu’il  résulte  de  tique  cette  acceptation  n’é- 
tait pas  un  titre  suffisant  pour  être  admis  en 
compensation  des  sommes  dont  la  fille  Lemlêre 
s'est  reconnue  débitrice  envers  la  succession 
Sarot.  * 

POURVOI  par  la  demoiselle  Lemière  pour 
1»  violation  de»  art.  H7  et  638,  C.  comm.,  et 
1132,  C.  civ.  — L'acceptation  donnée  parle 
sieur  Sarot  était,  à son  égard,  un  acte  complet 
qui  la  dispensait  de  tout  autre  genre  de  preuve 
pour  en  obtenir  l’exécution;  elle  n'avait  pas 
besoin  d'être  causée,  parce  que  la  loi  ne  l'exi- 
geait pas  ; le  fait  seul  de  son  existence  prouvait 
suffisamment  par  lui-même  que  celui  par  qui 
elle  était  fournie  se  trouvait  débiteur  de  la 
somme  qu’elle  énonçait  ; et  on  ne  saurait  con- 
tredire avec  fondement  ce  principe  consacré  par 
l'art.  117,  C.  comm.,  qui  porte  que  « l’accepta- 
tion suppose  la  provision.  * Vainement  voudrait- 
on  argumenter  de  la  dernière  disposition  de  cet 
article , qui  soumet  le  tireur,  en  cas  de  dénéga- 
tion , à prouver  que  ceux  sur  qui  la  lettre  de 
change  était  tirée  avaient  provision  b l’époque 
de  l'échéance.  — Il  luffirait,  pour  repousser  un 
tel  argument , de  faire  observer  que  cette  dis- 
position est  toute  relative  aux  endosseurs,  et 
dans  leur  intérêt  seulement  ; mai»  elle  est  étran- 
gère à l'accepteur,  à l'égard  duquel  le  tireur  ne 
saurait  être  tenu  de  faire  une  semblable  preuve, 
puisque  la  loi  le  suppose  débiteur  par  le  seul 
fait  de  son  acceptation.  Vainement  encore  di- 
rait-on, avec  l’arrêt  attaqué,  que  le  corps  de  la 
lettre  de  change  à laquelle  celle  acceptation 
était  destinée  n’ayant  pas  été  remplie  par  le  sieur 
Duhamel,  il  restait  douteux  quelle  cause  il  lui 
aurait  été  donnée.  — La  Cour  a évidemment 
confondu  ici  deux  chose»  qui  doivent  être  dis- 
tincte». La  cause  qu'il  eût  été  donnée  b la  lettre 
de  change,  si  te  sieur  Duhamel  avait  voulu  né- 
gocier l’acceptation  dont  il  était  porteur,  eût 
prouvé  les  raisons  qui  l'auraient  déterminé  à la 
transporter  au  preneur;  mais  elle  n’aurait  point 
prouvé  la  cause  de  l'acceptation  du  sieur  Sarot, 
qui  existe  Indépendamment  de  celle  qui  aurait 
pu  faire  souscrire  la  lettre  de  change  par  le  ti- 
reur. La  Cour  de  Caen  a donc  donné  .1  son  arrêt 
un  motif  erroné,  outre  qu'elle  a violé  l'art.  117, 
C.  comm. 


(20  iari  1832.) 

2°  Violation  de  l'art.  G38,  même  Code,  qui 
attribue  aux  tribunaux  de  commerce  la  connais- 
sance, dans  les  termes  les  plus  étendus,  des  bil- 
lets souscrits  par  les  commerçants , parce  que 
ils  sont  censés  faits  pour  leur  commerce.  Cette 
disposition  eût  été  inutile  si  elle  avait  pour  objet 
les  billets  qui  expriment  une  cause  commerciale; 
elle  ne  peut  donc  s'appliquer  qu'à  ceux  où  au- 
cune cause  n'est  exprimée.  L’article  cité,  en 
voulant  qu'ils  soient  réputés  faits  pour  le  com- 
merce de  ceux  qui  les  ont  souscrits , leur  sup- 
pose nécessairement  une  véritable  cause , et  la 
qualité  de  négociant  n'a  jamais  été  déniée  au 
sieur  Sarot.  — Au  reste,  et  si  l’on  voulait  ne 
point  voir  dans  celte  acceptation  un  véritable 
engagement  commercial,  il  aurait  toujours  fallu 
y reconnaître  une  obligation  civile,  laquelle  se- 
rait régie  par  les  principes  du  droit  civil,  qui 
sont  non  moins  favorables  à la  demoiselle  Le- 
mière que  ceux  du  droit  commercial,  et  qui  se 
trouvent  consacrés  dans  l'art.  1132. 

ARRÊT. 

« LA  COUR , — Attendu  qu'une  simple  accep- 
tation en  blanc  ne  peut  être  assimilée  à une 
lettre  de  change  qui  serait  revêtue  des  formes 
élablies  par  la  loi:  - Qu'il  s'agissait,  devant  la 
Cour  de  Caen,  de  ia  demande  en  payement  d'un 
blanc  seing  remis  par  Sarot,  négociant,  au  baron 
Duhamel,  blanc  seing  qui  n'a  point  été  rempli 
par  celui-ci,  et  qui  dès  lors  n'a  pu  obliger  Sarot 
envers  les  tiers  ; qu’en  jugeant  que  cet  acte  isolé 
et  incomplet  ne  formait  point  une  obligation 
commerciale,  l'arrêt  n'a  violé  ni  les  art.  117  et 
638,  C.  comm.,  ni  l'art.  1152,  C.  civ.,  — Re- 
jette, etc.  • 

Du  20  mars  1832.  — Ch.  req. 

RECOKNAISSAWCE.  - tsaex  (aaotts  »').  — 
Caxtorxmeiit. 

lorsque  sur  une  demande  au  pilllolre  formée 
contre  te  possesseur  de  certains  terrains,  un 
tiers  intervenant  réclame  sa  maintenue  dans 
des  droits  d’usage,  pour  le  cas  où  il  serait 
fait  droit  aux  conclusions  du  demandeur 
principal,  site  tribunal,  reconnaissant  comme 
propriétaire  te  possesseur  actuel,  déclare 
qu’il  devient  par  cela  même  inutile  de  pro- 
noncer sur  ta  demande  en  maintenue  des 
droits  d'usage,  Il  ne  s’ensuit  pas  une  recon- 
naissance forcée  de  ces  droits  à l’égard  du 
possesseur  maintenu  ; en  conséquence , cet 
droits  pourront  être  refusés  ultérieurement 
parut I tribunal , sans  qu’ilp  ait  violation 
de  l’autorité  de  la  chose  jugée.  (C.  civ.,  1351.) 
Si  te  possesseur  des  terrains  dont  il  s’agit  est 
déclaré  propriétaire,  sans  qu’il  ait  ni  con- 
testé ni  reconnu  aucunement  les  droits  récla- 
més dans  la  demande  Incidente,  son  silence 
ne  constitue  pas  l’aveu  judiciaire  qui  doit 
être  précis,  et  on  a pu  le  juger  ainsi,  encore 
bien  que  le  possesseur,  pour  faire  constater 
son  droit  de  propriété,  eut  argué  de  certains 
droits  d’usage  concédés  par  ses  ancêtres,  no- 
tamment à ta  commune  qui  prétendait  être 
reconnue  usagère. i C.  civ.,  1356.) 
L’assignation  en  cantonnement  donnée  à une 
partie,  sous  la  condition  de  justifier  de  ses 
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droits  d’usage,  ne  constitue  pas  un  aveu  des 
droits  qu’elle  réclame  , surtout  s'il  appa- 
raît que  cette  assignation  n’a  été  donnée  qu’à 
raison  de  réclamations  élevées  dans  une  con- 
testation antérieure  et  entred’autres  parties , 
par  ta  personne  assignée.  (C.  civ. ,135g.) 

(Commune  d’Hybarelle  — C.  héritiers  Moud.) 

La  commune  de  Sainle-Marie  avait  revendi- 
qué certaine!  landes  situées  dans  celle  de  Saint- 
Martin  , et  possédées  par  Monet.  La  commune 
d'Hybaretle  et  plusieurs  autres  intervinrent  puur 
être  maintenues  dans  les  druils  d'usage  qu’elles 
prétendaient  leur  avoir  été  concédés  par  les  au- 
teurs de  Monet  : subsidiairement  elles  deman- 
daient à prouver  une  jouissance  de  quarante 
ans  ; et  dans  le  cas  où  la  commune  de  Saint- 
Martin  serait  reconnue  propriétaire  des  landes 
litigieuses,  elles  prétendaient  exercer  la  garan- 
tie contre  Monet. 

Le  12  fruclid.  an  10,  un  jugement  du  tribunal 
de  Tarbes,  reconnaissant  Monet  propriétaire,  et 
repoussant  la  demande  de  la  commune  de  Saint- 
Martin,  déclare  qu’au  moyen  de  cette  disposition 
principale,  il  n’y  a lieu  de  prononcer  sur  les 
conclusions  des  communes  intervenantes:  — 
« Considérant,  portail  le  jugement  sur  ce  der- 
nier chef,  que  tous  les  titres  établissent,  en  fa- 
veur du  sieur  Monet , une  propriété  entière 
cimentée,  d’ailleurs,  par  les  concessions  que 
firent  ses  auteurs , tant  en  faveur  des  habitants 
de  Saint-Martin,  qu’en  faveur  des  trois  commu- 
nes voisines,  Monnerel,  iuillen  et  Hybarette; 

s Considérant  que  le  citoyen  Monet  se  trou- 
vant relevé  dé  la  demande  contre  lui  formée  par 
la  commune  de  Saint  Martin,  et  celui-ci  ne  con- 
testant pas  le  droit  des  communes , il  esL  inutile 
de  rien  prononcer  b cet  égard.  » 

Après  ce  jugement , une  transaction  fut  pas- 
sée entre  la  commune  appelante  et  les  héritiers 
de  Monet,  portant  l’que  les  landes  en  litige  ap- 
partiendraient par  portions  égales  aux  époux 
Daugerot  et  à la  commune , 2"  que  les  parties 
concourraient  également  b faire  cantonner  les 
communes  qui  justifieraient  de  leurs  droits  d’u- 
sage, et  qu’après  le  cantonnement  il  serait  pro- 
cédé au  partage. 

Par  suite  de  ces  conventions,  les  héritiers 
Monet  forment  une  demande  en  cantonnement , 
et  assignent,  entre  autres  communes,  celle  d’Hy- 
barelte.quine  produit  aucun  titre;  mais  invoque 
les  reconnaissances  faites  de  ses  droits  d’usage, 
tant  par  Monet  dans  l'instance  terminée  par  le 
jugement  du  12  fruct.  an  10,  que  par  la  dame 
Daugerot  qui  avait  cru  devoir  l’assigner  en  can- 
tonnement par  suite  de  son  droit. 

Jugement  du  tribunal  de  Tarbes  qui  refuse 
les  droits  d'usage  demandés. 

Le  25  août  1828,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour 
de  Pau. 

POURVOI  de  la  commune  d’Hybarette  pour 
violation  de  l'autorité  de  la  chose  jugée , et  de 
l’aveu  judiciaire. 

ARRÊT. 

« LA  COOR , — Sur  le  premier  moyen  , tiré 
de  l’autorité  de  la  chose  jugée  : — Considérant 


que,  ai  la  commune  d’Hybaretle  a demandé  dans 
l’instance,  jugée  le  12  fruclid.  an  10  par  le  tri- 
bunal de  l’arrondissement  de  Tarbes,  la  main- 
tenue dans  la  jouissance  des  droits  d’usage 
énumérés  dans  ses  conclusions,  le  jugement 
rendu  par  ce  tribunal  n'a  pas  prononcé  celle 
maintenue  & son  profit  ; que  dans  ses  motifs,  il 
a déclaré  qu’il  était  inutile  de  rien  prononcer  à 
cet  égard  , et  dans  son  dispositif,  il  a dit  qu'il 
n’y  avait  lieu  de  prononcer  sur  les  demandes 
formées  par  ladite  commune  d'Uyharette  ; que  la 
question  sur  la  maintenue  de  ladite  commune, 
dans  les  droits  par  elle  réclamés,  avait  été  posée 
dans  le  jugement  seulement  pour  le  cas  où  la 
commune  de  Saint-Martin  réussirait  dans  sa 
demande  afin  d’être  réintégrée  dans  la  propriété 
et  jouissance  des  landes  de  Saint-Martin  ; que 
ce  cas  ne  s'étant  pas  réalisé  , la  question  rela- 
tive b Hybarette  n’a  pas  été  résolue  ; qu’ainsi 
l’autorité  de  la  chose  jugée  n'a  pu  êlre  violée  ; 
— Sur  le  second  moyen,  résultant  de  l’aveu  ju- 
diciaire: — Considérant  que  le  jugement  dudit 
jour  12  fructid.  an  10  n'énonce  , soit  dans  les 
conclusions  des  parties,  soit  dans  l'analyse  de 
leurs  moyens,  soit  dans  son  prononcé,  aucun 
aveu  fait  par  Monet,  père  de  la  dame  Daugerot, 
par  lequel  il  ait  reconnu  les  droits  réclamés  par 
la  commune  d'Hybaretle;  qu'il  résulte  de  ce  ju- 
gement que  Monet  s’est  contenté  de  défendre  b 
la  demande  principale  formée  par  la  commune 
de  Saint-Martin  relativement  b la  propriété  des 
landes,  objet  du  procès,  et  qu’il  ne  s'est  pas  ex- 
pliqué sur  la  demande  incidente  de  la  commune 
d'flybarette  relativement  aux  droits  d'usage  sur 
ces  landes  ; que,  s’il  n’a  pas  contesté  les  droils 
réclamés,  il  ne  les  a pas  reconnus,  et  que  le  si- 
lence gardé  sur  cette  partie  des  demandes  ne 
peut  constituer  l'aveu  judiciaire  qui  doit  être 
précis  ; — Considérant  que  le  mémoire  imprimé 
par  Monet  porte  la  date  de  l’an  8;  qu’il  est  an- 
térieur de  deux  ans  b l'intervention  de  la  com- 
mune d'Hybaretle  ; qu’il  a été  rédigé  et  publié 
contre  la  commune  Saint-Martin  seule:  qu’ainsi 
les  énonciations  qu’il  contient  ne  peuvent  con- 
stiluer  un  aveu  judiciaire  au  profit  d'un  tiers 
qui  n’était  point  partie  dans  le  procès;  qu'il 
n'est  pas  légalement  prouvé  que  cet  imprimé  ait 
été  approuvé  par  Monet,  et  ait  été  produit  dans 
l’instance  ; — Considérant  que  la  commune 
d’Hybaretle  a pu  êlre  appelée  dans  l'instance  en 
cantonnement  par  suite  de  son  intervention  de 
l'an  10,  el  des  réclamations  qu’elle  avait  élevées 
pour  des  droits  d’usage;  mais  que  cette  assigna- 
tion n'est  point  un  aveu  des  droits  qu'elle  pré- 
tendait; qu’elle  restait  soumise,  comme  tous  les 
autres  usages,  b l'obligation  de  justifier,  par  li- 
(res,  l’existence,  la  nature  et  l’élcndue  de  cvs 
droits;  que  l'exploit  d'assignation  du  12  janv. 
181 1 contient  la  condition  formelle,  pour  les 
communes  assignées,  d'établir  légalement  leurs 
droits  d’usage;  qu'il  résulte  de  tout  ce* qui  pré- 
cède que  l'aveu  judiciaire  n'existait  dans  aucun 
acte  du  procès,  et  que  les  art.  1351  et  1350  n’ont 
pas  été  violés,  — Rejette,  etc.  • 

Du  20  mars  1832.  — Ch.  req. 
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APPROBATION  D’ÉCRITURE.  — Preive.  — 
Donation  contractuelle.  — Fuit.  — Re- 
nonciation tacite. 

Bien  que  lei  billets  ou  promesses  sous  seing 
privé  qui,  non  écrits  de  la  main  du  signa- 
taire, ne  contiennent  pas  un  lion  ou  approuvé 
en  toutes  lettres  de  ta  somme  ou  de  ta  chose 
qui  en  fait  V objet , ne  fassent  pas  foi  par 
eux-mémes  et  ne  puissent  autoriser  une  con- 
damnation, cependant  ils  peuvent  servir  de 
commencement  de  preuve  par  écrit , lors- 
qu'ils rendent  vraisemblable  le  fait  allégué 
et  qu'il  ne  s’élève  aucun  soupçon  de  frau- 
de  (I).  (C.  clr.,  1336 et  1347.) 

Une  femme  peut  être  réputée  avoir  renoncé  à 
la  donation  il  elle  faite  par  son  mari  dans 
leur  contrat  de  mariage,  lorsque,  depuis  ta 
mort  de  celui-ci,  elle  a réclamé  l’execution 
d'un  testament  par  lequel  te  mari  avait  sub- 
stitué à ta  donation  contractuelle  un  legs 
d’une  somme  déterminée  en  faveur  du  dona- 
taire. (C.  Civ.,  894,  1338  cl  1395.) 

(Bacon  — C.  Moisson  et  Gentevitle.) 

Le  I9fév.1803.  la  demoiselle  Douez]’ contracta 
mariage  avec  le  sieur  Dupont  de  Chenevières. 
Par  leurs  conventions  tnalrimonialrs,  les  époux 
se  firent  donation  mutuelle  au  survivant  de  (ous 
leurs  biens  meubles  et  immeubles  , sous  la  Con- 
dition toutefois  que  cet  avantage  serait  réduit 
aux  termes  de  la  loi,  eu  cas  d'existence  d’enfant 
A l'époque  de  la  dissolution  du  mariage.  — De 
celle  union  naquit  une  fille  qui  épousa,  dans  la 
suite,  le  sieur  Genteville. 

Le  II  avril  1807.  testament  par  lequel  le  sieur 
de  Chenevières  donne  et  lègue  A son  épouse 
une  somme  de  13.000  fr.  payable  seulement  A 
la  majorité,  ou  au  décès  de  sa  fille;  jusqu'A 
celle  époque  la  légataire  ne  devait  avoir  qu'une 
pension  annuelle  de  300  fr. 

Le  33  mai  même  année,  second  testament 
par  lequel  le  sieur  de  Chenevières  déclare  ex- 
pressément révoquer  les  avantages  qu’il  a pu 
faire  A son  épouse  par  son  contrat  de  mariage , 
et  persister  dans  le  testament  qu'il  a fait  en  sa 
faveur  le  1 1 avril  précédent. 

Décès  du  sieur  de  Chenevières.  — Le  9 avril 
1808,  inventaire  des  biens  du  défunt,  dans  le- 
quel sa  veuve  déclare  qu’elle  est  créancière 
d'une  somme  de  13,000  fr. , par  un  testament 
fait  A son  bénéfice  ; qu'elle  a droit  de  loucher, 
en  outre  , annuellement  une  somme  de  300  fr. , 
jusqu’A  la  majorité  de  son  enfant  mineur,  etc. , 
sans  préjudicedescs  autres  droits  qui  sont  acquis 
par  les  lois. 

En  1811  , la  veuve  de  Chenevières  contracta 
de  secondes  noces  avec  un  sieur  Bacon.  — Le 
15  mai  1817,  elle  souscrivit  deux  ubligalion,  afin 
d’arrêter  les  poursuites  commencées  contre  son 
nouveau  mari  par  les  frères  Moisson , auxquels 
il  devait  une  somme  de  9,334  fr.  — Par  le  pre- 
mier de  ces  actes,  la  dame  Bacon  transporte  au 
sieur  Moisson,  jusqu'A  concurrence  de 9,334 fr., 
l’effet  du  testament  olographe  fait  en  sa  fa- 


(1) F.  conf.  Cass.,  3 juin  1823  . et  les  renvois; 
Bordeaux,  31  mars  1830;  Montpellier,  13  janv.  1831; 
Grenoble,  14  déc.  1833,  e(  Cass.,  G fév.  1839;  bu- 


veur. elc.  — Par  le  second,  elle  se  porte  caution 
solidaire  de  son  mari , sans  déroger  au  trans- 
port du  testament.  — Ces  deux  actes  sont  revêtus 
de  la  signature  de  la  dame  Bacon,  mais  ne  pré- 
sentent pas  le  bon  ou  approuvé  qu’exige  l'ar- 
ticle 1330.  C.  civ. 

Les  choses  en  étaient  IA,  lorsqu'en  1820  la 
dame  Bacon  assigna  les  mariés  Genteville  en 
délivrance  de  ce  qui  lui  revenait , en  vertu  de 
son  contrat  de  mariage,  dans  la  succession  du 
sieur  de  Chenevières,  dont  le  testament  n'avait 
pu  porter  atteinte  à une  donation  irrévocable. 
— En  même  temps  les  sieurs  Moisson  réclamè- 
rent contre  les  époux  Genteville  l’exécution  des 
deux  actes  du  13  mai  18l7,c'esl-A-dire  le  paye- 
ment des  9.334  fr.  dont  la  dame  Bacon  leuravait 
fait  cession  et  transport. 

Le  7 mai  1839,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Domfront  qui  accueille  la  demande  de  la  dame 
Bacon,  et  ordonne  qu'il  lui  sera  fait  délivrance 
de  la  moitié  en  usufruit  des  biens  laissés  par 
le  sieur  Dupont  de  Chenevières , son  premier 
mari , attendu  que  la  donation  mutuelle  insé- 
rée dans  le  contrat  de  mariage  du  18  fév.  1893 
était,  de  sa  nature,  irrévocable  ; que  la  dame 
Bacon  n’aurait  donc  pu  en  être  privée  qu’autant 
qu’elle  y aurait  formellement  et  valablement  re- 
noncé depuis  le  décès  de  son  premier  mari,  mais 
qu’on  nu  peut  induire  celle  renonciation  d'aucun 
des  actes  de  la  cause.  — Quant  au  sieurs  Mois- 
son, le  même  jugement  les  a déclarés  mal  fondés 
en  leur  prétention,  attendu  que  les  actes  dont 
ils  se  prévalaient  étaient  nuis  par  suite  de  l’o- 
mission du  bon  ou  approuvé. 

Appel  par  les  sieurs  Moisson  et  des  mariés 
Genteville.  — Le  39  mars,  arrêt  infirmatif  de  la 
Cour  de  Caen,  qui, sansavoir égard  aux  moyens 
de  nullité  opposés  par  la  dame  Bacon  contre  les 
actes  du  13  mai  1817,  condamne  les  époux  Gen- 
teville A payer  aux  frères  Moisson  la  somme  de 
9.334  fr.  — Quant  A la  demande  en  délivrance 
de  la  donation  contractuelle,  formée  par  la  dame 
Bacon  contre  les  époux  Genteville,  la  Cour  a 
décidé  que  la  dame  Bacon  avait  répudié  cette 
donation  en  optant  pour  le  legs.  — Voici  les 
motifs  de  cetarrêl: — «Attendu, sur  lechef  con- 
cernant les  sieurs  Moisson  . que , même  en  iso- 
lant l’acte  de  transport  du  13  mai  1817,  souscrit 
par  la  femme  Bacon  au  profit  des  frères  Moisson, 
de  l’acte  de  cautionnement  du  même  jour,  afin 
de  réduire  ledit  acte  de  transport  au  simple  ca- 
ractère d'un  acte  unilatéral,  qui  aurait  besoin, 
pour  sa  validité,  d’étre  accompagné  du  bon  ou 
approuvé  prescrit  par  l’art  1330,  C.  civ.,  on 
doit  au  moins  envisager  la  signaturede  la  femme 
Bacon,  dont  cet  acte  est  revêtu,  comme  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  suffisant  pour 
donner  passage  A la  présomption  que  les  enga- 
gements y relatés  ont  véritablement  été  consentis 
par  ladite  femme  Bacon  ; 

• Que  celte  dernière  n’a  jamais  prétendu 
que  sa  signature  lui  eût  été  surprise  par  dol  ou 
par  fraude,  et  dans  un  autre  but  que  celui 


ranton.t.  13,  n«  189;  Touiller,  t.  8,  n°  384;  Brui., 
Cass.,  33  juin  1843, et  la  note. 


(21  UI9  1832.) 

d’opérer  le  transport  dont  il  s'agit,  etc.,  etc.; 

• Que  l'art.  1326  n’a  pas  plus  de  rapport  à 
l’acte  de  cautionnement  mentionné  fait  double 
et  souscrit  ledit  jour  13  mai  1817  par  la  dame 
Bacon , parce  que  cet  acte  est  synallagmatique , 
et  non  pas  unilatéral  ; qu’en  effet,  si  d'une  part 
la  dame  Bacon  y a contracté  un  cautionnement, 
de  l’autre  les  frères  Moisson  ont  pris  envers 
elle  l’obligation  d'accorder  desdélais  à son  inari 
pour  le  payement  de  la  dette  antérieurement 
contractée  par  celui-ci,  et  qui  était  alors  exi- 
gible. etc.  ; 

» Attendu  , sur  le  chef  concernant  les  époux 
Genteville  , que  les  termes  du  testament  de  Du- 
pont de  Chenevières  annoncent  que  le  legs 
de  12.000  fr.  qui  y est  porté  au  profil  de  l’é- 
pouse du  testateur  n’était  rien  moins  qu'un 
acle  de  libéralité  procédant  de  la  bienveillance 
dudit  testateur  envers  la  légataire,  mais  une 
disposition  faite  uniquement  dans  l'intérêt  de 
sa  fille,  tendant  à opérer  le  règlement  des  droits 
respretifs  de  celle-ci  avec  sa  mère , etc.  ; que , 
s’il  est  évident  qu’il  ne  dépendait  pas  de  Dupont 
■le  Cbenevières  d'anéantir  par  sa  seule  volonté 
les  gains  nuptiaux  assurés  à sa  femme  par  leurs 
paclions  matrimoniales , il  ne  l'est  pat  moins 
qu’il  pouvait  subordonner  l’effet  de  son  legs  0 
l'abandon  qu'elle  ferait  de  ces  mêmes  gains  ; 
que  telle  est  effectivement  la  pensée  qui  ressort 
de  l’ensemble  des  testaments;  que  la  dame  Bacon 
a manifesté  elle-même  par  sa  conduite  qu'elle 
l’a  parfaitement  comprise,  etc.  •;  que  son  option 
pour  le  legs  est  prouvée  1“  par  la  réception  volon- 
taire qu'elle  a faite,  pendant  la  durée  de  la  tu- 
telle de  sa  fille,  de  la  somme  éventuelle  de 
300  fr.  qui  devait  lui  tenir  lieu  des  intérêts  de 
la  somme  de  12,000  fr.  léguée  ; 2"  par  l’apport 
de  cette  somme  de  12,000  fr.  à Bacon,  son  se- 
cond mari , constaté  par  le  contrat  de  mariage 
qui  a précédé  leur  union  ; 3°  que  le  transport 
par  elle  donné  le  13  mai  1817  . sur  la  même 
somme  aux  frères  Moisson;  que  dès  lors  l'alter- 
native qui  lui  était  ouverte  dans  l’origine  a 
cessé  pour  elle,  et  qu'il  ne  lui  appartient  plus 
de  réclamer  autre  chose  que  le  legs  auquel  elle 
s’est  définitivement  arrêtée.  • 

POURVOI  par  les  époux  Bacon  pour  1”  viola- 
tion de  l'art.  1320  , C.  civ. , en  ce  que  la  Cour 
royale  avait  réputé  commencement  de  preuve 
par  écrit  un  acte  nul , qui  ne  devait  produire 
aucun  effet  ; 2"  violation  des  art.  804  et  1305, 
même  Code,  et  fausse  application  de  l’arl.  1338, 
en  ce  que  la  Cour  royale  avait  considéré  comme 
valable  la  révocation  d'une  donation  contrac- 
tuelle par  une  simple  disposition  testamentaire. 

. AIlRÈr. 

« LA  COUR,  — Sur  le  premier  moyen,  fondé 
sur  la  violation  de  l'art.  1326,  C.  civ.:  — At- 
tendu que  cet  article  ne  prononce  pas  . comme 
l’avait  fait  la  déclaration  du  22  sept.  1733  , la 
nullité  des  billets  ou  promesses  sous  seing  privé 
non 'écrits  par  les  signataires  lorsqu'ils  ne  con- 
tiennent pas  un  bon  ou  approuvé  portant  en 
toutes  lettres  la  somme  ou  la  chose  qui  en  font 
l'objet;  que  tout  ce  qui  résulte  de  cet  article  , 
c'est  que  de  pareils  billets  ne  font  par  foi  par 
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eux-mêmes  et  ne  peuvent  pas  seuls  autoriser 
une  condamnation,  mais'  qu’il  ne  leur  refuse 
pas  le  mérite  de  pouvoir  être  considérés  comine 
un  commencement  de  preuve  par  écrit , lors- 
que . suivant  l’art.  1347,  ils  rendent  vraisem- 
blable le  fait  allégué  et  qu'il  ne  s’élève  aucun 
soupçon  de  fraude  ; — Qu'ainsi  l’arrêt  attaqué, 
en  considérant  le  premier  écrit  du  13  mai  1817 
comme  contenant  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  du  transport  fait  parla  femme  Bacon 
aux  frères  Moisson  . et  en  se  fondant  sur  des 
présomptions  dont  l’appréciation  entrait  dans 
ses  attributions  pour  ordonner  l’exécution  de 
ce  transport,  n’a  pas  violé  ledit  art.  1326,  et  n’a 
fait  qu’une  juste  application  de  l’art.  1347  ; — 
Attendu  que  le  deuxième  écrit  a été  souscrit  le 
même  jour  que  le  premier  écrit  ; que  les  dis- 
positions qu’il  renferme  se  lient  avec  celles 
contenues  dans  ce  premier  écrit , et  qu'ainsi 
les  mêmes  motifs  qui  ont  fait  valider  par  la 
Cour  de  Caen  le  premier  écrit  doivent  s'appli- 
quer au  second  ; — Sur  le  deuxième  moyen  , 
fondé  sur  la  violation  des  art.  894  et  1326,  et 
la  fausse  application  de  l’art.  1338,  C.  civ.:  — 
Attendu  qu'en  interprétant  , comme  elle  en 
avait  le  droit,  les  dispositions  testamentaires 
de  M.  de  Chenevières  , la  Cour  de  Caen  n'a  vu 
dans  ces  dispositions  qu’un  règlement  fait  par  le 
testateur  des  droits  résultant  en  faveur  de  la 
femme  Bacon  de  la  donation  qu’il  lui  avait  faite 
par  son  contrat  tle  mariage  , règlement  qu’elle 
pouvait  accepter  ou  ne  pas  accepter;  — Attendu 
qu'elle  a constaté  en  fait  que  des  actes  et  pièces 
de  la  cause  il  résultait  que  la  femme  Bacon 
avait  accepté  ce  règlement,  et  l’a  par  ce  motif 
déclarée  mal  fondée  dans  sa  demande  en  déli- 
vrance de  ses  gains  de  survie;  — Qu'en  jugeant 
ainsi  elle  n'a  violé  ni  faussement  appliqué  les 
articles  du  Code  civil  ci-dessus  cités,  — Re- 
jette, etc.  » 

Du  21  mars  1832.  — Ch.  req. 

INCENDIE.  — Question. 

Toutes  les  questions  de  tait  doivent  être  exclu- 
sivement soumises  au  Jury,  partant,  dans  une 
accusation  d’incendie,  ta  question  de  savoir  si 
une  meule  de  paille  incendiée  constitue  une 
récolle,  est  une  question  de  fait  qui  ne  peut 
être  résolue  que  par  lejury  ( 1j(C.  crim.,337). 

(Ministère  public—  C.  Clermont.) 

Du  22  mars  1832.  — Ch.  crim. 

COUR  D'ASSISES.  — Publicité. 

La  publicité  est  suffisamment  constatée  pour 
toutes  les  audiences,  lorsque  le  procès-verbal 
des  débats  d’une  Cour  d’assises  énonce  que- 
là  première  séance  a été  publique,  qu’elle  a 
été  continuée  au  lendemain  et  reprise;  et 
qu’après  une  nouvelle  continuation  et  une 
nouvelle  reprise,  l’arrêt  a été  prononcé  pu- 
bliquement dans  la  troisième  séance.  (C.  crim., 
309.) 

(Jean  Jourde  — C.  ministère  public.) 

Du  22  mars  1832.  — Ch.  crim. 


(1)  Cette  décision  rentre  parfaitement  dans  les 
dispositions  de  l’art.  434,  C.  pén.,  révisé  en  1832. 
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PRESCRIPTION.  — Tiras*  sxtccroiRts.  — HA- 
iutiek.  — SiotimcATion.  — UTincrrioH. 

Le  commandement  fait  A l'héritier  par  l’acte 
même  contenant  signification  des  titres  exé- 
cutoires contre  le  défunt , et  non  huit  jours 
après  cette  signification , est  valable,  et, 
comme  tel,  interruptif  de  prescription  (I). 
(C.cir  , 877.) 

(Veuve  Conduché  — C.  Besombes.) 

Comme  créancier  du  «leur  Conduché  père , 
le  sieur  Besombes  fit  signifier  le  35  déc.  1836  , 
à la  veuve  du  sieur  Conduché  fils  , deux  juge- 
ments obtenus  contre  le  premier  en  1795  et  le 
1 1 janv.  1797.  Celte  signification  fut  faite  avec 
commandement  d'y  satisfaire. 

Dn  an  après,  et  le  lOjuill.  1897,  nouveau- 
commandement  aux  mêmes  fins , auquel  la 
dame  Conduché,  tant  en  son  nom  que  comme 
tutrice  de  ses  enfants,  forma  opposition.  — 
Question  de  savoir  si  ces  jugements  étaient  pres- 
crits , vu  qu'il  s'était  écouté  plus  de  trente  ans 
entre  la  signification  faite  h la  date  du  II  jan- 
vier 1797.  de  ces  mêmes  jugements  et  le  dernier 
commandement  du  9 juill.  1897.  et  ce,  iionole- 
alant  celui  intermédiaire  du  35  déc.  1896  , ré- 
puté non  avenu. 

Le  15  juin  1899.  jugement  du  tribunal  civil 
d'Espalion  qui , faisant  droit , déclare  prescrits 
les  jugements  en  question  : — • Attendu  que , 
d'après  l’art.  877 . les  titres  exécutoires  contre 
le  défunt  ne  le  sont  contre  les  héritier*  que  huit 
jours  après  la  signification  de  ces  titres;  que  , 
si  celte  signification  contient  commandement , 
il  ne  peut  être  valable , car  le  commandement 
est  un  moyen  d'exécution,  el  que  l’exécution  ne 
peut  être  commencée  quehuitjoursaprès;  que  le 
commandement . se  trouvant  annulé  et  comme 
non  avenu  . ne  peut  avoir  l'effet  d'interrompre 
la  prescription.  > 

Sur  l’appel  du  sieur  Besombes . arrêt  delà 
Cour  de  Montpellier  du  1"  Juill.  1850.  qui  in- 
firme par  les  motifs  reproduits  ci-après  dans 
l’ar  rêt  intervenu  sur  le  pourvoi. 

POURVOI  par  fa  veuve  Conduché  pour  1»  vio- 
lation des  art.  877  et  9947,  C.  civ.  — On  ne  peut 
pas  nier  qu'un  commandement  ne  soit  un  acte 
d'exécution;  mais  l'art.  877,  conçu  en  termes 
prohibitifs,  ne  permet  de  faire  commandement 
À un  héritier  qu'aulant  que  ce  commandement 
aurait  été  précédé  de  la  notification  prescrite, 
et  après  le  délai  y énoncé.  Or,  celte  notification 
et  ce  commandement , ayant  eu  lieu  uno  con- 


(1)  « I.a  signification  aux  héritiers  îles  titres  sous- 
crits par  le  défunt,  dit  Chabot,  doit  être  pure  et  sim- 
ple et  ne  |teut  valoir  comme  commandement;  car 
le  commandement  est  un  commencement  d'exécu- 
tion, el  l'exécution  ne  peut  être  commencée  que 
huit  jours  après  la  signification  des  titres,  » — y. 
Comment,  sur  tes  success .,  art.  877.  n«  2.  — 
• Cette  opinion  de  Chabot,  ajoute  Belost-Jolimoot, 
est  conforme  aux  règles  de  la  procédure,  mais  elle 
ne  saurait  être  admise  sans  restriction  ; autrement 
elle  pourrait  aller  jusqu’à  l'injustice.  .Sans  doute.  Il 
est  rigoureusement  interdit  au  créancier  de  se 
livrer  à aucun  acte  d'exécution  avant  l’expiration 
du  délai  accordé  à l'héritier,  mais  on  doit  aussi  lui 
reconnaître  le  droit  de  faire  tous  actes  conservaUn- 
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textu.  sont  frappés  de  la  même  irrégularité,  el 
aussi  nuis  l’un  que  l’autre. 

9»  Violation  de  l’art.  9944,  C.  civ.  — * En 
jurisprudence  et  en  doctrine,  un  point  constant, 
c'est  que  les  seuls  actes  judiciaires  sont  inter- 
ruptifs de  prescription  ; que  l’art.  2944  ne  re- 
connaît aussi  comme  tels  que  la  citation  en 
justice  , la  saisie  et  le  commandement;  par  cela 
même  il  dénie  cet  effet  aux  actes  extrajudi- 
ciaires.  tels  que  la  citation  en  conciliation  non 
suivie  d'ajournement , sommation,  etc...  Ainsi 
a fortiori  la  simple  signification  d'un  titre  exé- 
cutoire ne  peutêtre  interruptive  de  prescription. 
Opposerait-on  que  l'arrêt  attaqué  a fait  une  in- 
terprétation d'acte  dont  l’examen  est  hors  de 
l'attribution  de  la  Cour  régulatrice?  mais  on 
répondrait  qu'elle  a le  droit , une  fois  que  cet 
acte  a reçu  en  fait  sa  qualification , de  vérifier 
si  cet  acte  est  ou  n'est  pas,  d’après  les  principe* 
du  Code  civil  , interruptif  de  prescription. 

ARRÊT . 

• LA  COUR  (après  délibération  en  la  chambre 
du  conseil).  — Attendu  que  la  signification  des 
(lires  de  créance  faite  à la  veuve  du  débiteur  en 
qualité  de  tutrice  de  ses  enfants  mineurs,  héri- 
tiers de  Içur  père , a rempli  le  vœu  de  l’arti- 
cle 877,  C.  civ.  ; que  rien  n'interdisait  de  faire  à 
la  suite  du  même  acte  le  commandement  préala- 
ble â l'exécution  ; que  seulement  celle  exécution 
ne  pouvait  être  poursuivie  que  huit  Jours  après  ; 
mais  que  le  commandement , régulier  dans  sa 
forme,  avait  eu  l’effet  d'interrompre  la  prescrip- 
tion de  la  créance  aux  termes  de  l’art.  9944 
dudit  Code,  — Rejette,  etc.  • 

Du  22  mars  1852.  — Ch.  req. 

JUGEMENT  DE  POLICE.  - Tiroir*.  — 
Shmrt. 

Le  tribunal  de  simple  police  peut  refuser  au 
ministère  public  un  délai  pour  faire  réassi- 
gner des  témoins  gui  n’ont  pas  pu  être  trou- 
vés lors  de  ta  première  citation , s’il  reconnaît 
que  leur  témoignage  n’ajouterait  rien  à celui 
des  témoins  entendus,  et  n’aurait  d’autre 
résultat  gue  d’entratnerdes  frais  fruslratoi- 
res  |2).  (C.  crim.,  153.) 

Lorsque  le  prévenu  non-eomparant  a été  ac- 
quitté A raison  de  l’insuffisance  des  charges, 
le  ministère  public  est  non  recevable  à se. 
plaindre  de  ce  que  ce  Jugement  n’a  pas  pro- 
noncé défaut  contre  le  prévenu. 

(Ministère  public  — C.  Bacciaglieri.) 


re*  à l’effet  de  prérenlr  nne  prescription  prête  à 
s’accomplir.  St  une  simple  signification  de  son  turc 
pouvait  suffire  pour  interrompre  la  prescription,  H 
H'y  avait  nul  Inconvénient  pour  lui  à s'abstenir  de 
la  voie  du  commandement,  qui  d'ailleurs , en  ce 
cas.  n'aurait  d'autre  objet  que  de  commencer  l’exé- 
cution. Mais,  comme  d'après  l'art.  9144 , C.  civ., 
l'interruption  ne  peut  résnlter  que  d’une  citation  en 
justice,  d'un  commandement  ou  d'une  saisie,  le 
créancier  n'a  plus  d'autre  ressource  que  le  comman- 
dement. On  doit  y voir  alors  bien  moins  nn  acte 
d'riécutton,  qu'un  acte  conservatoire  autorisé  dans 
tous  les  cas.  • — P',  aussi  Contiens.  Jurtsp.  sur 
les  success.,  p.  528;  Boileux,  art.  877,  et  la  note. 

(9)  y,  Cass.,  9 déc.  1830. 
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ARRtt. 

« LA  COUR  , — Attendu , «tir  le  premier 
moyen,  que,  dans  l'état  des  faits  reconnus 
et  déclarés  par  le  tribunal  de  police  dont  le  ju- 
gement est  attaqué  , ce  tribunal , en  refusant, 
d’après  les  motifs  y énoncés,  de  faire  citer  de 
nouveau  pour  être  entendus  les  deux  nouveaux 
témoins  dont  le  ministère  public  requérait  l’au- 
dition, n’a  point  violé  l’art.  155,  C.  crim.;  — 
Sur  le  second  moyen  , attendu  que,  si  l'art.  149 
dudit  Code,  dispose  que.  dans  le  cas  oû  la  per- 
sonne éltée  ne  comparait  pas  au  jourel  h l'heure 
fixés  parla  citation,  elle  sera  jugée  par  défaut, 
le  jugement  qui,  tout  en  déclarant  le  défendeur 
défaillant,  a, dans  son  intérêt,  annulé  la  citation 
et  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi,  ne  saurait  être 
annulé  à la  requête  du  ministère  public,  avec 
lequel  il  est  rendu  contradictoirement,  sur  le 
motif  qu’il  n’aurait  pas  prononcé  défaut  contre 
celui  qui  seul  aurait  pu  avoir  à s’en  plaindre , si 
ce  jugement  eût  prononcé  contre  lui  quelque 
condamnation  ; qu’ainsi  le  moyen  tiréd'une  pré- 
tendue violation  du  susdit  art.  149,  C.  crim.,  ne 
peut  être  accueilli  par  la  Cour  : — Par  ces  mo- 
tifs, — Rejette,  elc.  » 

Du  23  mars  1832.  — Ch.  crim. 

TÉMOIN.  — Sirrirt. 

Est  nul  te  jugement  de  simple  police  qui  ne 
constate  nullement  que  les  témoins  entendus 
au  soutien  de  ta  prévention  aient  préalable- 
ment prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi. 
(C.  crim.,  153.) 

(Ministère  public  — C.  Pierre  Arot.) 

Du  23  mars  1832.  — Ch.  crim. 

VOITURES  PUBLIQUES.  — - Maître  ni  rosTl. 

— IadexritA. 

Les  voilures  publiques  gui  reçoivent  du  jeu  ou 
du  balancement  par  un  moyen  quelconque 
et  particulièrement  celles  dont  ta  caisse  est 
adhérente  au  train , mais  qui  ont  dans  l’inté- 
rieur des  sièges  disposés  de  manière  A rece- 
voir ce  jeu  ou  ce  balancement,  doivent  être 
considérées  comme  voitures  suspendues  dans 
le  sens  de  la  loi  du  15  vent,  an  13,  et  donnent 
naissance  au  droit  de  25  c.  au  profit  du  maî- 
tre de  poste , lorsque  l’entrepreneur  n’em- 
ploie passes  chevaux  (1). 

(Philippe  Gauckler — C.  Schmaltz  et  autres.) 
areAt. 

* LA  COUR,  — Vu  la  loi  du  13  veut,  an  13  j 
le  décret  du  0 juill.  180(1  et  l'ordonnance  du 
11  sept.  1822  ; — Attendu  que  l'ordonnance  de 
1822.  qui  n’a  eu  pour  objet  que  de  déterminer 
ce  qu'il  fallait  entendre  par  les  voilures  non  sus- 
pendues dont  parle  la  loi  de  1805,  et  par  les 
ressorts  qui  produisent  la  suspension , n’a  pas 
abrogé  le  décret  de  1806,  qui  assimile  aux  voi- 
tures suspendues  celles  qui  ont  des  sièges  h res- 
sort dans  l’intérieur;  que  d’ailleurs  l’art.  ï de 


(1)  y.  eonf.  Cass.,  10  nor.  1836. 

(3)  r.  Cass.  , 34  têt.  1808,  10  juin  1810  , Ur 
mars  1815,  98  avril  182»,  5 avril  1830;  — Merlin, 


celle  ordonnance  considère  comme  voitures 
suspendues  celles  qui  reçoivent  du  jeu  ou  du 
balancement  par  un  moyen  quelconque,  ce  qui 
comprend  les  voitures  dont  la  caisse  est  adhé- 
rente au  train,  mais  qui  ont  dans  l'intérieur  des 
sièges  disposés  de  manière  à recevoir  ce  jeu  ou 
ce  balancement;  — Attendu  que  le  jugement 
attaqué  reconnaît  en  fait  que  les  voitures  dont 
il  s’agit  au  procès  avaient  des  banquettes  repo- 
sant sur  des  Sèches  en  bois  flexible,  suspendues 
sur  des  courroies  ; que  ces  voitures  se  trouvaient 
donc  du  nombre  de  celles  qui,  d’après  les  loi , 
décret  et  ordonnance  précités,  sont  soumises  au 
droit  de  25  c.  envers  les  maîtres  de  poste,  et 
qu’en  les  affranchissant  de  ce  droit , ledit  juge- 
geinent  a violé  les  dispositions  de  ces  loi,  décret 
et  ordonnance,  — Casse,  elc.  » 

Du  24  mars  1832.  — Ch.  orim. 


1*  JUGE  DE  PAIX.  — CORSIRTMERTS.  — ProcAs- 
VRSRSL. 

9°  Mixeur  tlARCirt.  — Cohsextrrert.  — Ac- 
tion irrobiliAri. 

3°  EsqcAti.  — Acqcirscrxirt. 

4*  Codes  b’iad.  — Action  rossissoiai. 

1°  Les  consentements  judiciaires  donnés  dans  le 
cours  d’une  instance  dont  te  juge  de  paix  est 
saisi  dans  les  formes  ordinaires , sont  vala- 
blement constatés  par  le  juge , sans  procès- 
verbal  signé  des  parties  : il  n’en  est  pas  de 
ce  cas  comme  de  celui  où  les  parties  se  pré- 
sentent volontairement  devant  le  juge,  de 
paix,  pour  demander  jugement.  (C.  proc. . 7.) 

2°/.c  mineur  émancipé  ^défendeur  à une  ac- 
tion immobilière , a capacité  pour  donner 
avec  l’assistance  de  son  curateur  tout  con- 
sentement qui  tient  à ta  défense  de  l’action, 
et  notamment  si  ce  consentement  a pour  ob- 
jet d’éviter  les  frais.  (C.  civ. , 482.) 

3»  La  partie  qui  produit  des  témoins  dans  une 
enquête  se  rend  parlé  non  recevable  à pro- 
poser la  nullité  de  l’enquête,  sous  te  prêtes  te 
qu’elle  n’aurait  pas  été  ordonnée  par  un  ju- 
gement préalable,  fixant  tes  rails  sur  les- 
quels elle  devait  porter.  (C.  proc.,  34  et  255.) 

4»  La  possession  annale  d’une  eau  courante, 
nécessaire  pour  autoriser  l’action  possrs- 
solre  en  cas  de  trouble,  résulte  au  profit  du 
propriétaire  du  fonds  inférieur,  de  cela  seul 
que  l’eau,  en  suivant  son  cours  naturel,  ar- 
rive à sa  propriété,  et  de  l’obligation  imposée 
par  ta  loi  au  propriétaire  du  fonds  supérieur 
de  la  rendre  à son  cours  ordinaire  d ta  sortie 
de  son  héritage  (il.  (C.  civ..  044;  C.  proc..  23.) 

Le  propriétaire  du  fonds  inférieur  qui,  depuis 
plus  d’un  an,  a exécuté  sur  le  fonds  supé- 
rieur des  ouvrages  apparents  destinés  d re- 
cueillir des  eaux  coulant  artificiellement  de 
ce  dernier  fonds  , est  recevable  , au  cas  de 
trouble  dans  sa  possession  du  cours  d’eau,  à 
exercer  faction  en  complainte.  (C.  civ. , 644  : 
C.  proc.,  23.) 

(Roche  — C.  Seve.) 


Rêp.,  r° Complainte^  3,n°8;  Garnier,  Act.  pots., 
2«  partie,  ch.  2,  $ 1«,  srt.  6,  n«9,p.  114,  et  2»  éd., 
p.  13»;  Davisl,  n»  847  et  971. 
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arrêt. 

• IA  COUR.  — Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
la  violation  de»  art.  7 et  34,  C.  proc.  : —Attendu, 
en  droit.  1*  que  si.  aux  terme»  de  l’art.  7,  Code 
proc..  et  lorsque  le  juge  de  paix  ne  lient  se» 
pouvoir»  que  de  la  volonté  des  parties  qui  »e 
présentent  devant  lui  pour  lui  demander  juge- 
ment . il  faut  que  l’espèce  de  compromis  qui  le 
constitue  juge  soit  signé  de»  parties,  aucune  dis- 
position semblable  n'existe  A l’égard  des  con- 
sentements judiciaire»  qui  sont  donnés  dans  une 
instance  dont  le  juge  de  paix  est  saisi  dans  les 
formes  ordinaires;  qu'alors  juge  naturel  des 
parties,  il  lient  de  son  caractère  et  de  la  loi  le 
pouvoir  de  constater  le  contrat  judiciaire  qui 
est  formé  devant  lui  ; — 2*  que  le  mineur  éman- 
cipé , assisté  de  son  curateur,  a capacité  pour 
prêter  les  consentements  judiciaires  qui  tiennent 
A la  défense  à l’action  immobilière  intentée 
contre  lui,  et  notamment  ceux  qui  ont  pour 
objet  d’éviter  les  frais  ; — El  3“  que  la  produc- 
tion des  témoins  par  une  partie  constitue,  de  sa 
pari,  un  consentement  A l’enquête,  el  que,  par 
l’effet  de  ce  consentement,  elle  devient  non  re- 
cevable A se  prévaloir  ultérieurement  de  ce  que 
relie  enquête  aurait  été  faite , sans  qu’au  préa- 
lable le  juge  de  paix  eût.  conformément  A l’ar- 
ticle 34.  C.  proc.,  ordonné  la  preuve  et  en  eût 
fixé  l'objet  par  un  jugement  ; — Et  attendu,  en 
fait,  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué , 1°  qu’il 
s’agissait,  dans  l'espèce . d’une  action  en  com- 
plainte qui  avait  élé  portée  par  citalion  devant 
le  juge  de  paix  compétent;  2"  que,  devant  ce 
juge  de  paix,  comme  depuis,  devant  le  tribunal 
statuant  sur  appel , la  demanderesse  en  cassa- 
tion, alors  mineure  émancipée,  a agi  sous  l’as- 
sistance de  François  Raynaud,  notaire,  son  cu- 
rateur, et  a été  représente  par  Jacques  Roche, 
son  (îère,  son  fondé  de  pouvoir;  et  3°  que  ce 
fondé  de  pouvoir  présent,  ainsi  que  le  curateur, 
A la  visite  des  lieux  précédemment  ordonnée 
par  le  juge  de  paix,  ne  s’est  pas  opposé  A l'auto- 
risation des  témoins  produits  par  la  défenderesse 
éventuelle,  et  en  a même  produit»,  qui  ont  été 
entendus  immédiatement  après;  — Qu'ainti  le 
jugement  attaqué  n'a  pas  violé  les  articles  pré- 
cités du  Code  proc.,  el  n’a  fait  que  se  conformer 
aux  principes  en  matières  de  consentements  ju- 
diciaires; — Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la 
violation  des  art.  544  , 042  et  644,  C.  civ.  : — 
Attendu  que  le  jugement  attaqué  s’est  liorné  A 
maintenir  la  défenderesse  éventuelle  dans  sa 
possession  plus  qu’annale  des  eaux  dont  il  s'a- 
gissait, et  n’a  rien  jugé  sur  le  pétitoire  ; — Qu’A 
l’égard  de  la  partie  des  eaux  découlant  du  lit 
nalurel  de  la  Credogne,  il  a jugé  que  la  posses- 
sion de  l’eau  courante  qui  borde  une  propriété 
ou  la  traverse  résulte,  au  profit  du  propriétaire 
du  fonds  inférieur,  de  cela  seul  que  l'eau,  en 
suivant  son  cours  nalurel , arrive  A sa  propriété, 
et  de  l'obligation  qui  est  imposée  par  la  loi  au 
propriétaire  du  fonds  supérieur  de  la  rendre  A 
la  sortie  de  sa  propriété,  et  alors  même  qu'il 


(1)  F.  conf.  Cass.,  14  nov.  1820,  cl  la  doic,  et  27 
avril  1841  ; Touiller,  t.  2,  n»  640  et  (.  12  n°241  ; 


peut  en  user  lorsqu'elle  la  traverse  ; — Qu'A  l’é- 
gard de  la  partie  des  eaux  découlant  de  l'arrière- 
bief  du  moulin  de  la  demanderesse  en  cassation, 
il  a jugé  que  ta  possession  résultait,  au  profit  de 
la  défenderesse  éventuelle,  de  ce  qu’un  barrage 
avait  été  construit  depuis  longtemps  par  ses 
auteurs  pour  faciliter  la  chute  et  le  cours  de  ces 
eaux  dans  sa  propriété,  et  de  ce  que  cet  ouvrage 
apparent  est  A la  fois  appuyé  sur  la  propriété  de 
la  demanderesse  en  cassation  , et  placé  sur  uue 
continuité  naturelle  de  l'arrière-bief  du  moulin 
de  ladite  demanderesse;  — Que  ce  jugement, 
loin  d'avoir  violé  les  articles  précités  du  Code 
civ.,  n’a  fait  que  se  conformer  aux  règles  qu'ils 
tracent  et  aux  principes  en  matière  de  posses- 
sion. — Rejette,  etc.  » 

Du  27  mars  1832.  — Cb.  req. 

1°FEMMF.  MARIÉE.  — Marchaisdr  fcbuqci. — 
AuToatSATion  tacits. 

2°  CORTRÀIItTÉ  PAR  CORPS.  SOLIDARITÉ. 

1“  A défaut  d’un  écrit , le  contentement  exigé 
par  Part.  4,  C.  comm.,  pour  que  la  femme 
mariée  toit  réputée  marchande  publique  ré- 
tulle  suffisamment  de  ce  que  ta  femme  n’a 
fait  un  commerce  tèparè qu’au  vu  et  au  tu  de 
ton  mari  et  tant  oppotition  de  sa  part  (1. 

2»  Une  femme  ne  ternit  pat  recevable  à faire 
valoir  dant  son  intérêt  personnel  un  moyen 
de  cassation  tiré  de  ce  que  la  contrainte  par 
corps  aurait  été  illégalement  prononcée  con- 
tre son  mari  par  une  décision  portant  contre 
eux  des  condamnations  tolidalret. 

(Clément  — C.  Morell.) 

Dne  somme  de  1.200  fr.  avait  été  prêtée  par 
le  sieur  Morell  A la  dame  Clément  sur  un  billet 
qu’elle  lui  avait  souscrit  seule. 

A l'échéance  de  cet  effet,  Morell  en  poursuivit 
le  payement  tant  contre  le  mari  que  contre  la 
femme,  qu’il  qualifia  dans  l’assignation  de  mar- 
chande publique. 

Le  tribunal  de  commerce  ayant  condamné  les 
époux  solidairement  et  par  corps,  la  dame  Clé- 
ment interjeta  appel , soutenant  qu'elle  ne  pou- 
vait être  considérée  comme  marchande  publi- 
que , s'étanl  toujours  donnée  A détailler  les 
marchandises  du  commerce  de  son  mari. 

Le  8 déc.  1829,  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  qui 
confirme  en  ces  termes  : — « Considérant  qu’aux 
termes  de  l'art.  220,  C.  civ.,  la  femme  est  répu- 
tée marchande  publique  quand  elle  fait  un  com- 
merce séparé;  qu'encore  bien  que  la  patente 
prise  pour  le  commerce  de  la  maison  ait  élé 
prise  sous  le  nom  de  Clément,  que  plusieurs 
factures  et  pièces  de  correspondance  aient  été 
indiquées  comine  ayant  eu  lieu  sous  le  nom  de 
Clément  , que  dans  différentes  circonstances 
Clément  ait  été  qualifié  de  marchand,  il  est  de 
fait  suffisamment  établi  dans  les  plaidoiries  que 
Clément  ne  s'occupait  nullement  de  commerce, 
et  qu’il  a élé  soutenu  au  contraire  qu’il  n’était 
personnellement  considéré  que  comme  agent 
d'affaires  ; 


Duranton , t.  2,  n»  475  ; Pardessus , 1. 1 , n»  63  ; 
Vincent  Légitl.  comm.,  t.  l,p.  228. 
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» Considérant,  en  effet , que  le  commerce  se 
faisait  parla  femme  Clément  seule;  qu'il  n'y 
avait  qu’elle  qui  allait  dans  les  foires  vendre  et 
débiter  les  marchandises  ; de  sorte  que  l'on  ne 
peut  dire  qu'elle  ne  faisait  que  détailler  les  mar- 
chandises du  commerce  de  son  mari,  puisque 
tout  le  commerce  se  faisait  par  elle,  et  pas  du 
tout  par  le  mari; 

» Que  cela  demeure  de  la  plus  grande  évi- 
dence par  renseigne  même  mise  sur  la  boutique, 
enseigne  qui  n'indiquait  que  la  femme  Clément 
et  nullement  son  mari  ; évidence  qui  est  plus 
particuliérement  encore  démontrée  dans  la 
cause  par  ce  billet  même  de  1,200  fr.  dont  il 
s’agit,  lequel  n’est  souscrit  que  de  la  femme 
Clément,  et  dans  lequel  il  n'est  désigné  d'autre 
emploi  que  celui  de  son  commerce  ; 

> Qu'à  ces  faits  il  faut  joindre  les  observa- 
tions demeurées  constantes  dans  les  plaidoiries, 
et  dont  s’élail  servie  la  dame  Clément  pour  en- 
gagerle  sieur  Morell  A lui  prêter  l'argent  qu’elle 
lui  demandait,  et  qui  consistent  A faire  remar- 
quer qu’il  y avait  sûreté  pour  lui , quoique  l’ar- 
gent fût  destiné  A être  employé  dans  son  com- 
merce; ce  commerce  étant  autorisé  par  son 
mari,  il  setrouvail  engagé  comme  elle; 

» Qu’enfin,  après  avoir  fait  valoir  de  tels  mo- 
tifs de  sécurité,  la  femme  Clément  se  contredit 
elle-même , en  ne  voulant  pas  être  aujourd'hui 
regardée  romme  ayant  fait  un  commerce  séparé.* 
— POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  la  dame 
Clément. 

ARRÊT. 

« tA  COOR  (après  délibération  en  la  chambre 
du  conseil).  — Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la 
violation  des  art.  217  et  220,  C.  civ.,  et  5, 

C.  comm.  : — Attendu  qu’en  décidant  que  la  de- 
manderesse en  cassation  ne  pouvait  pas  être 
considérée  comme  n'ayant  fait  que  détailler  les 
marchandises  du  commerce  de  son  mari , et 
qu'elle  devait,  au  contraire,  être  considérée 
comme  ayant  fait  un  commerce  séparé,  et  A ce 
titre  être  réputée  marchande  publique,  l'arrêt 
attaqué  n’a  fait  que  se  livrer  A une  appréciation 
d'actes  et  de  faits  qui  élaitdans  sesattrihulions, 
et  ne  peut  donner  ouverture  A cassation  ; — Sur 
la  partie  du  deuxième  moyen  relative  A la  viola- 
tion de  l’art.  4,  C.comm.:  — Attendu, en  droit, 
que  cet  article  n'exige  pas  une  autorisation  du 
mari,  mais  un  simple  consentement,  et  que  ce 
consentement  peut  s'induire  de  ce  que  la  femme 
fait  un  commerce  public  au  su  de  son  mari  et 
sans  opposition  de  sa  part;  — Attendu  , en  fait, 
qu’il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  le  commerce 
de  la  demanderesse  en  cassation  se  faisait  pu- 
bliquement dans  la  maison  maritale  , an  vu  et 
su  de  son  mari  et  sans  opposition  de  la  part  de 
ce  dernier,  et  même  que  la  demanderesse  en 
cassation  avait  spécialement  déclaré  au  défen- 
deur éventuel  que  son  commerce  était  autorisé 
par  son  mari  ; — Qu'ainsi  ce  n’est  pas,  comme 


(1)  Décidé  néanmoins  que  le  cas  de  force  majeure 
peut  bien  affranchir  des  dommages-intérêts , en  cas 
d'inexécution,  mais  non  de  la  résolution  du  con- 
trat. — r.  Pau,  30  mars  1824.  — V. , au  surplus, 
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le  prétend  la  demanderesse  en  cassation , sans 
avoir  égard  A la  condition  du  consentement  de 
son  mari,  que  l'arrêt  attaqué  a jugé  qu'elle  était 
marchande  publique;  — Sur  la  partie  du  même 
moyen,  relative  h la  violation  de  l'art.  2063, 
C.  civ.:  — Attendu  que,  Jean-Nicolas  Clément 
n’étant  intervenu  au  pourvoi  que  pour  autoriser 
sa  femme,  il  n'y  a de  pourvoi  que  dans  l'intérêt 
de  celle  dernière,  qui  est  non  recevable  A exci- 
per  du  droit  d'autrui;  — Qu'ainsi  la  demande- 
resse en  cassation  est  sans  droit  pour  faire  valoir 
le  prétendu  grief  tiré  de  ce  que  la  condamnation 
par  défaut  prononcée  contre  son  mari  l'a  été 
par  corps,  — Rejette,  etc.  » 

Du  27  mars  1832.  — Ch.  req. 


CONVENTIONS.  — Exêcbtiox  Partielle.  — 
Force  uajecre. 

la  clause  résolutoire  sous-entendue  dans  tes 
conventions  synallagmatiques  , en  vertu  de 
l’art.  1184,  C.  civ- j n’est  point  applicable  à 
celte  des  parties  contractantes  qui , après 
s’être  mise  en  devoir  d’exécuter  l’obligation, 
en  a été  empêchée  par  force  majeure  (1;. 
(C.  civ.,  1184  et  1303.) 

Tel  est  le  cas  où  un  immeuble  ayant  été  cédé  à 
un  individu  à charge  par  lui  de  se  livrer  ri 
une  exploitation  et  à des  démarches  hors  du 
continent,  cet  individu , après  s’être  trans- 
porté au  lieu  désigné,  aurait  ètèempêché  par 
force  majeure  de  se  livrer  aux  démarches  cl 
exploitation  convenues. 

(Letondal  — C.  Pallu-Duparc.) 

En  l'an  14  , au  moment  de  l’expédition  de 
Saint-Domingue  parle  général  Leclerc,  un  traité 
fut  souscrit  en  vertu  duquel  les  époux  Bernard, 
propriétaires  de  deux  habitations  dans  celte  co- 
lonie, en  cédèrent  le  quart  aux  sieur  et  dame 
Pallu  sous  la  condition  d'inspecter  les  noirs,  de 
surveiller  leurs  travaux,  en  un  mot,  de  régir  et 
administrerlesdites  habitations. En  conséquence 
du  ce  traité  et  de  quelques  autres  obligations 
importantes  ayant  pour  but  de  rétablir  ces  pro- 
priétés dans  l’état  florissant  de  culture  où  elles 
étaient  avant  la  révolution  , les  deux  famillts 
Bernard  et  Pallu  se  rendirent  à Saint-Domin- 
gue, où  le  sieur  Bernard  mourut  trois  semaines 
après.  — Des  obstacles  de  force  majeure,  résul- 
tant de  la  révolte  des  noirs  , et  de  l'invasion, 
empêchèrent  l’exécution  du  traité  ;ces  obstacles 
mirent  les  sieur  et  dame  Pallu,  ainsi  que  la  dame 
veuve  Bernard,  devenue  dame  Letondal,  dans  la 
nécessité  d’abandonner  la  colonie. 

Les  choses  étaient  en  cet  état  lorsque , le  0 
juill.  1829,  fut  rendu  au  tribunal  civil  de  Poi- 
tiers un  jugement  qui  donna  aux  époux  Lelon- 
dal  mainlevée  de  l’opposition  que  les  sieur  et 
dame  Pallu  avaient  cru  devoir  former  pour  le 
quart  à eux  cédé  dans  la  propriété  des  deux 
habitations  dont  il  s'agit,  sur  l’indemnité  ac- 


tes lois  135,53,  ff.,  de  Ferb.oblig. . 2, C., de  Jor. 
emphyt.  : Pothier,  Obligat.,  n"  673;  Merlin  Rép., 
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cordée  aux  colons  de  Saint-Domingue  par  la  loi 
du  30  avril  1820. 

Le  4 mars  1830,  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers, 
qui  infirme,  — « Attendu  que,  par  acte  passé  à 
Mantes,  le  39  sept.  1803,  entre  les  époux  Ber- 
nard, représentés  par  les  intimés,  alors  proprié- 
taires, dans  les  colonies,  de  deux  habitations  et 
de  leurs  dépendances,  telles  qu'elles  sout  dési- 
gnées audit  acte,  d'une  pari,  elles  époux  Pallu- 
Duparc,  d'autre  part,  lesdits  époux  Bernard 
vendirent  à ces  derniers  le  quart  de  ces  deux 
habitations  sous  les  réserves  et  conditions  por- 
tées audit  acte; 

> Attendu  que  le  prix  de  cette  vente,  faite  sans 
bourse  délier  de  la  part  des  sieur  et  dame  Fallu, 
se  composait  uniquement  d’obligations  contrac- 
tées et  d'engagements  pris  par  les  acquéreurs 
de  se  consacrer  entièrement  au  service  des  ven- 
deurs, qu'ils  s’obligeaient  de  suivre  dans  les  co- 
lonies, où  , arrivés  avec  eux  , ils  devaient  les 
aider  de  leurs  soins  et  de  leurs  conseils  pour 
obtenir  la  mainlevée  du  séquestre,  surveiller  les 
nègres  , la  culture,  faire  enfin  dans  leurs  inté- 
rêts tout  ce  qui  pouvait  contribuer  à améliorer 
leur  sort  ; 

> Attendu  qu'immédialcmcnt  après  la  passa- 
tion de  l'acte  de  vente,  et  dès  le  l°roct.  suivant, 
les  époux  Palln-Duparc  te  sont  embarqués  avec 
les  mariés  Bernard,  ont  fait  avec  eux  voile  pour 
les  colonies,  où  ils  sont  débarqués  à Saint-Domin- 
gue. au  Cap,  après  deux  mois  de  traversée; 

s Attendu  que,  si,  rendus  à leur  destination, 
les  époux  Pallu-Duparc  ne  se  sont  pas  mis  en 
mesure  de  remplir  leurmandat  de  gérer  et  d’ad- 
ministrer les  deux  habitations  confiées  à leurs 
soins , ils  en  ont  été  empêchés  par  une  force 
majeure  qui  a dominé  tant  les  vendeurs  que  les 
acquéreurs,  et  paralysé  leur  volonté,  force  ma- 
jeure qui  prenait  ta  source  dans  les  troubles  qui 
agitaient  alors  la  colonie,  troubles  qui  avaient 
mis  aux  mains  des  révoltés  les  deux  habitations 
des  époux  Bernard,  qui  rendaient  toute  espèce 
de  régie  et  administralionimpossibles; 

• Attendu  que  dans  celte  circonstance  les 
époux  Pallu-Duparc,  qui  avaient  déjà  fait  pour 
l'exécution  des  clauses  de  Pacte...  tout  ce  qui 
leur  était  possible  de  faire,  ne  peuvent  encourir 
aucun  reproche,  puisque  tous  autres  qu'eux, 
dans  leur  position  , quel  que  fût  le  zèle  qu'ils 
eussent  apporté  à servir  les  époux  Bernard, 
n'auraient  pas  obtenu  d'autre  résultat; 

• Attendu  que,  quand  il  serait  démontré  que 
les  époux  Pallu  ne  se  seraient  point  occupés  de 
la  demande  en  mainlevée  de  séquestre  , de- 
mande qui  ne  pouvait  présenter  aucune  diffi- 
culté , puisqu'on  avait  apporté  de  France , 
dûment  en  forme , le  certificat  de  résidence 
continuelle  sur  le  territoire  français , et  par 
conséquent  la  preuve  de  la  non-émigration  à 
l’étranger,  celle  légère  infraction  au  traité,  si 
c'en  était  une,  n'élatl  pas  de  nature  à faire  per- 
dre aux  appelants  le  prix  de  tous  les  sacrifices 
qu'ils  avaient  déjà  faits  . au  nombre  desquels 
on  doit  mettre  en  première  ligne  l’engagement 
d'abandonner , sinon  pour  toute  leur  vie , 
au  moins  pour  longues  années,  leur  patrie, 
sacrifice  qui  pour  personne,  et  moins  pour 
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un  Français  n'est  appréciable  à prix  d’argent.  » 

POURVOI  par  les  époux  Letondal  pour  viola- 
tion de  l’art.  1184,  C.  civ. 

aitr. 

s LA  COUR  (après  délibération  en  la  chambre 
du  conseil),  — Attendu  que,  si  l’art.  1184, 
C.  civ.,  dispose  que  la  condition  résolutoire  est 
toujours  sous  entendue  dans  les  contrats  synal- 
lagmatiques pour  le  cas  où  l’une  des  parties 
contractantes  ne  satisfera  pas  à son  engagement, 
on  ne  saurait  induire  de  cet  article  qu'il  doive 
s’appliquer  au  cas  où  le  contrat  a été  exécuté 
en  partie , et  où  des  événements  de  force  ma- 
jeure ont  empêché  qu'il  ne  reçût  sa  complète 
exécution  ; — Attendu  que  l'objet  de  la  résolu- 
tion est  de  remettre  les  parties  au  même  état  où 
elles  étaient  au  moment  où  le  contrat  a été 
passé,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsque  les 
choses  sont  eutières,  et  où  i'un  des  contractants 
refuse  de  satisfaire  à l'engagement  qu'il  a con- 
tracté; — Attendu  qu’aux  termes  de  l’art.  1303, 
C.  civ.,  lorsque  la  chose  qui  a fait  la  matière  du 
contrat  a péri  sans  la  faute  du  débiteur , celui-ci 
est  tenu,  s'il  y a quelques  droits  ou  indemnités 
par  rapport  à cette  chose,  de  les  céder  au  créan- 
cier; — Attendu  que,  par  le  traité  passé  le 
7 vendém.  an  11,  entre  la  dame  Milscent,  au- 
jourd'hui femme  Letondal , et  le  sieur  Pallu- 
Duparc,  ladde  dame  Milscent  a vendu  au  sieur 
Pallu-Duparc  le  quart  de  deux  habitations  si- 
tuées à Saint-Domingue,  dont  elle  était  proprié- 
taire , et  que  celte  vente  a été  faite  moyennant 
l'engagement  contracté  par  ledit  sieur  Pallu- 
Duparc  de  quitter  un  établissement  qu’il  avait  à 
Poitiers  ; d'aider  la  dame  Milscent  à rentrer  en 
possession  desdites  habitations,  et  d'en  surveiller 
l'administration  ; — Attendu  qu’il  est  constaté 
par  l’arrêt  attaqué  qu’en  exécution  de  ce  traité 
le  sieur  Pallu-Duparc  s’est  rendu  dans  la  colonie 
avec  sa  famille  ; mais  qu'à  son  arrivée  les  deux 
habitations  dont  il  s'agit  étaient  entre  les  mains 
des  noirs . et  qu’une  force  majeure  l'a  empêché 
de  remplir  la  dernière  partie  de  son  obligation  ; 
— Attendu  que,  par  le  résultat  de  cette  force 
majeure , les  deux  parties  contractantes  se  sont 
trouvées  dans  l'impossibilité  d'accomplir  les 
engagements  qu’elles  avaient  respectivement 
contractés,  savoir,  la  dame  Milscent  de  faire  la 
délivrance  du  quart  des  deux  habitations  par 
elle  vendu,  et  le  sieur  Pallu-Duparc  de  faire 
rentrer  la  dame  Milscent  dans  la  possession 
desdites  habitations  , et  d'en  surveiller  l'admi- 
nistration ; — Attendu  que,  déterminée  par  ces 
considérations  de  fait,  la  Cour  de  Poitiers  a re- 
jeté la  demande  en  résolution  du  traité  du 
7 vendém.  an  11  formée  par  la  dame  Milscent , 
et  attribué  au  sieur  Pallu-Duparc  le  quart  de 
l’indemnité  accordée  à la  daine  Milscent.  femme 
Letondal , à raison  de  la  perte  de  deux  habita- 
tions dont  il  s’agit  ; qu’en  jugeant  ainsi , cette 
Cour  n'a  pas  violé  l’art.  1184  , C.  civ. , et  n'a 
fait  qu'une  juste  application  de  l’art.  1303:  — 
Par  ces  motifs,  — Rejette,  etc.  » 

Du  27  mars  1832.  — Ch.  req. 
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COUR  D’ASSISES.  Témoin.  — Accusé  acquitté. 

— Excuse. 

Aucune  disposition  de  toi  nf interdit  d* entendre 
comme  témoins  des  individus  précédemment 
accusés  et  acquittés  de  l'accusation  même 
sur  laquelle  Ils  sont  appelés  entémoignage  (1). 
(0.  crim.,  322.) 

Lorsqu'un  témoin  régulièrement  excusé  se 
présente  avant  la  clôture  des  débats,  la  Cour 
d'assises  peut  rapporter  l'arrêt  par  lequel 
elle  avolt  admis  son  excuse  et  ordonner  son 
audition , quoique  le  président  ait  fait  donner 
lecture  aux  jurés  de  la  déposition  écrite  de 
ce  témoin,  en  vertu  de  son  pouvoir  discré - 
tionnaire.{C.  crim.,  269,  315  et  324.) 

(Veuve  Vidal.  — C.  ministère  public.) 

Du  29  mars  1832.  — Cb.  crim. 

1°  et  2°  CODE  D’ASSISES.  — Juge  — Ministèee 

pl  blic.  — Délégat  ion. 

3°  Adjonction  os  jurés.  — Réccsatioii.  — Ar- 
rêt. — SlGNATUlE. 

4°  Procès-verbal.  — Serment. 

5°  Jurés.  — Communication. 

C°  Exposé  de  l’accusation. 

7°  DEfense.  — Plan  des  lieux. 

8°  Beau>frère.  — Audition. 

9°  Jury.  — (Restions.  — Simple  affirmation. 

10°  Ministère  public.  — Procès-verbal. 

1 1°  el  12°  Ordonnance.  — Témoin.  — Jurés.  — 
Tableau. 

1°  Lorsqu'un  juge  qui  n'était  pas  le  plus  ancien 
a siégé  à la  Cour  d'assises , Il  y a présomp- 
tion légale  que  tes  juges  oui  le  précédaient 
sur  le  tableau  étaient  légitimement  empê- 
chés 

8°  Lorsque  le  procureur  général  délègue  un  de 
ses  avocats  généraux  pour  remplacer  près 
d’une  Cour  d'assises  autre  que  cette  du  siège 
de  la  Cour  royale,  le  procureur  du  roi  décédé , 
il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  délégation 
soit  connue  de  t'accusé  avant  l'audience. 
(C.  crim.,  284.) 

3»  Lorsque  la  Cour  d'assises  a ordonné  l'adjonc- 
tion de  deux  Jurés  suppléants,  le  président 
ne  viole  aucune  loi  en  avertissant  l'accusé 
qu'il  peut  exercer  huit  récusations’ (2). 
(C.  crim. , 394  el  400.) 

L'arrêt  par  lequel  une  Cour  d'assises  ordonne 
l'adjonction  de  deux  jurés  suppléants  est  un 
simple  arrêt  d'instruction  qui  fait  partie  du 
procès-verbal  des  débats,  et  pour  la  validité 
duquel  la  loi  n'exige  pas  la  signature  de 
tous  les  juges  qui  l'ont  rendu.  (C.  crim.,  370.) 

4o  Lorsque,  après  avoir  énoncé  que  les  jurés 
suppléants  ont  pris  place  à l'audience , le 
procès-verbal  constate  que  chaque  juré,  sur 
l'interpellation  du  président,  a répondu  : je 
le  jure,  cette  constatation  du  serment  s'ap- 
plique aux  jurés  suppléants  comme  aux  au- 
tres. (C.  crim.,  318.) 

5 o L'accusé  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  nullité 
de  ce  que  les  jurés  suppléants  auraient  com- 
muniqué avec  les  Jurés  titulaires  pendant  les 


(1  )r,  conf.  Cass.,  6 mai  1815  et  27  juin  1838. 
(8)  r.  conf.  Cass.,  15  avril  1830. 

(3)  Celle  communication  est  même  inévitable  pen- 
dant qu'ils  siègent  tous  ensemble.  Les  jurés  sup- 
pléants doivent  jouir  des  mêmes  prérogatives  que 
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débals  s'ils  n'ont  pris  aucune  part  à lu  défa 

bération  3). 

6°  La  disposition  de  l'art.  815,  C.  crim.,  portant 
que  le  ministère  public  exposera  le  sujet  de 
l'accusation,  n'est  pas  prescrite  à peine  de 
nullité 

7®  La  Cour  d'assises  ne  porte  aucune  atteinte 
aux  droits  de  ta  défense,  lorsqu'elle  refuse 
d'ordonner  la  communication  aux  jurés  d'un 
plan  des  lieux , sur  le  motif  que  ce  plan  est 
inexact  et  qu'il  a été  fait  par  un  individu 
sans  caractère. 

L'arrêt  par  lequel  ta  Cour  d'assises  refuse 
d'ordonner  cette  communication  est  un  sim- 
ple arrêt  d'instruction  qui  ne  peut  pas  être 
annulé  pour  n'avoir  pas  été  signé  par  tous 
tes  juges  qui  t'ont  rendu.  (C.  crim.,  370.) 

8®  Le  président  de  la  Cour  d'assises  peut  faire 
entendre  à titre  de  simple  renseignement  un 
beau-frère  et  une  belle-sœur  de  t'accusé , 
encoi'e  bien  que  ta  Cour  d'assises  ait  refusé 
de  tes  entendre  comme  témoins  assermen- 
tés (4).  (C.  crim.,  322.) 

9®  Il  suffit  qu'à  la  suite  de  chaque  question  le 
jury  ait  répondu  ; Oui,  l'accusé  est  coupable  , 
quoiqu'il  n'ait  pas  reproduit  chaque  question 
qui  lui  était  soumise. 

10°  Une  peut  résulter  une  nullité  de  ce  que 
l'application  de  la  peine  aurait  été  requise 
par  un  substitut,  alors  que  ce  serait  un  avo- 
cat général  qui  aurait  porté  la  parole  aux 
débats  (5). 

11®  L'omission  du  mot  ordonné  dans  la  mention 
contenue  au  procès-verbal  des  débats,  que  le 
président  à fait  entendre  un  témoin  en  vertu 
de  son  pouvoir  discrétionnaire , ne  peut  opé- 
rer une  nullité. 

12o  La  toi  n'exige  pas,  à peine  de  nullité , qu'il 
soit  fait  mention  au  procès-verbal  de  la  for- 
mation du  tableau,  que  tes  trente  jurés  parmi 
lesquels  on  en  a tiré  douze  faisaient  tous  ou 
non  partie  de  la  liste  des  trente-six. 

(François  Thiault  — C.  ministère  public.) 

ARRÊT 

« LA  COÜH , — Sur  le  premier  moyen  , ré- 
sullantde  ce  que  les  sieurs  Chevassus  et  Lançon, 
qui  onl  fait  partie  de  la  Cour  d'assises,  ne  se- 
raient pas  les  juges  les  plus  anciens  du  tribunal 
de  Vesoul  : — Attendu  qu'il  y a présomption 
légale  que  les  magistrats  qui  le»  précèdent  sur 
le  tableau  étaient  légitimement  empêchés  ; — 
Sur  le  deuxième  moyen  , résultant  de  ce  que  le 
procureur  du  roi,  qui  se  trouvait  décédé  , a été 
remplacé  dans  la  cause,  non  par  l’un  de  ses 
substituts,  mais  par  l’avocat  général  Fourrier, 
que  le  procureur  général  près  la  Cour  de  Besan- 
çon avait  délégué  à cet  effet , et  de  ce  que  ta 
délégation  de  cet  officier  du  ministère  public  n’a 
pas  été  connue  du  demandeur  et  de  ses  défen- 
seurs autrement  qu’à  l’audience  : — Attendu 
que  l’art.  284  , C.  d’inst.  crim. , donne  au  pro- 
cureur général  ta  faculté  de  se  transporter  lui- 
mème  auprès  des  Cours  d’assises  du  ressort, 


les  jurés  titulaire,  puisqu'ils  peuvent  être  appelés  à 
tes  remplacer  pour  éviter  de  recommencer  te 
débat. 

(4)  F.  Cass..  27  juin  1828. 

(5)  F.  couf.  Cass.,  6 avril  1827. 
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pour  y exercer  ses  fonctions;  qu’en  lui  confir- 
mant celte  prérogative,  les  art.  45  et  47, 
L.  20  avril  1810,  combinés  avec  l’art.  42,  décret 
0 juill.  même  année,  lui  confèrent  en  outre  le 
droit  de  s’y  faire  représenter  par  l’un  des  offi- 
ciers de  son  parquet,  lorsqu’il  juge  celte  me- 
sure nécessaire  dans  l'intérêt  de  la  justice,  et 
qu’aucune  disposition  législative  n’exigcail  qu'il 
fût  donné  connaissance  de  cette  délégation  au 
demandeur  avant  l’ouverture  des  débats;  — 
Sur  le  troisième  moyen  , pris  de  la  prétendue 
violation  des  art.  400  et  370,  C.  d’insl.  crim. , 
en  ce  que  1°  l'adjonction  de  deux  jurés  sup- 
pléants a restreint  le  droit  de  récusation  que  le 
premier  de  ces  articles  accordait  au  demandeur, 
et  2°  l’arrêt  qui  l’a  ordonnée  n’a  été  signé  que 
par  le  président  et  par  le  greffier  : — Attendu 
1*  que  l’art.  13,  L.  2 mai  1827,  en  vertu  duquel 
cette  adjonction  a eu  lieu  , a nécessairement 
modifié  ,pour  le  cas  où  il  serait  mis  à exécu- 
tion par  les  Cours  d’assises  non-seulement  le 
droit  général  de  récusation,  mais  spécialement 
l’art. 400.  Code  précité;  d’où  il  suit  qu’en  aver- 
tissant l’accusé  qu'il  pouvait  récuser  huit  jurés, 
le  président  n’a  violé  aucune  loi , et  s’est , au 
contraire,  conformé  aux  dispositions  combinées 
dont  il  s’agit  ; — Attendu  2®  que  l’arrêt  en  ques- 
tion a été  rendu  sur  un  incident;  qu’il  fait  par- 
tie du  procès-verbal  des  débats,  dans  lequel  il 
est  consigné,  et  qu’il  suffit  qu’il  ait  été  signé  par 
le  président  et  par  le  greffier,  puisque  l’art.  370, 
dudit  Code,  n’exige  la  signature  de  tous  les  mem- 
bres de  la  Cour  d’assises  que  sur  la  minute  de 
l’arrêt  de  condamnation;  — Sur  le  quatrième 
moyen  , pris  de  la  prétendue  violation  de  l’arti- 
cle 312  , C.  d'inst  crira.,  en  ce  que  les  deux  ju- 
rés suppléants  n’auraient  pas  prêté  le  serment 
qu’il  prescrit,  et  ont  communiqué  constamment 
avec  les  douze  jurés  de  jugement,  bien  qu'ils  ne 
remplaçassent  aucun  d’eux  : — Attendu  , l°en 
fait,  que  le  procès-verbal  des  débats,  après  avoir 
énoncé  que  les  douze  jurés  de  jugement  et  les 
deux  jurés  suppléants  ont  pris  place  à l'au- 
dience, dans  l'ordre  où  le  sort  les  a désignés, 
constate  que  le  président  de  la  Cour  d’assises  , 
ayant  adressé  aux  jurés , debout  et  découverts  . 
le  discours  contenant  la  formule  du  serment 
compris  audilart.  312,  chacun  d'euxa  répondu, 
en  levant  la  main  : « Je  le  jure  ! **  et  que  celte 
énonciation  générale  comprend  aussi  bien  les 
deux  jurés  dont  il  s’agit  que  les  douze  autres 
jurés;  — Attendu  2°  que  les  jurés  suppléants 
font  partie  du  jury  jusqu’au  moment  où  les  ju- 
rés de  jugement  se  retirent  dans  leur  chambre 
pour  y délibérer  sur  les  questions  posées  ; qu’ils 
doiveul  donc  nécessairement  communiquer  avec 
ces  derniers  pendant  toute  la  durée  des  débats 
et  le  résumé  qui  eu  est  la  suite;  que,  dans  l'es- 
pèce, le  procès-verbal  constate  que  les  deux 
jurés  suppléants  n’ont  pas  pris  part  aux  délibé- 
rations du  jury,  et  que  , dès  lors  , il  a été  régu- 
lièrement procédé  ; — Sur  le  cinquième  moyen, 
prisde  la  prétendue  violation  de  l'art. 315,  Code 
d’insl.  crim.,  en  ceque  le  ministère  public  n’au- 
rait pas  exposé  le  sujet  de  l’accusalion  : — At- 
tendu que  l’observation  de  cet  article  n'csl  pas 
prescrite  à peine  de  nullité , et  que,  d'ailleurs  , 


en  fait , le  procès-verbal  constate  que  l’avocat 
général  s’y  est  conformé  ; — Sur  le  sixième 
moyen , pris  de  ce  que  la  Cour  d’assises  a refusé 
de  recevoir  la  communication  offerte  par  1rs 
défenseurs  de  l’accusé , d’un  plan  de  l’état  des 
lieux,  et  de  ce  que  l’arrêt  rendu  sur  cet  incident 
n’est  signé  que  du  président  et  du  greffier  : — 
Attendu  1°  que  la  Cour  d’assises  s’est  fondée, 
pour  décider  que  le  plan  produit  ne  serait  point 
soumis  aux  jurés,  sur  ce  qu’il  présente  l’état  des 
lieux  d’une  manière  inexacte,  qu'il  n’a  point  été 
levé  contradictoirement  avec  le  ministère  public, 
et  que,  d’ailleurs , Longcliarap  , qui  en  est  l’au- 
teur, n’est  point  connu  en  qualité  de  géomètre  ; 
d’où  il  suit  qu'eu  slaluant  ainsi  sur  la  demande 
de  l’accusé,  elle  n’a  nullement  porté  atteinte  au 
droit  de  la  défense  ; — Attendu  2°  qu'il  suffit 
que  cet  arrêt , par  les  motifs  déjà  déduits  sur  la 
seconde  partie  du  troisième  moyen,  ait  été  signé 
par  le  président  de  la  Cour  d’assises  et  par  le 
greffier  ; — Sur  le  septième  moyen  , pris  de  la 
prétendue  violât  ion  de  l’art.  322,  C.  d’inst.  crim.. 
en  ce  que,  malgré  l’arrêt  delà  Cour  d’assises  qui 
avait  décidé  que  deux  témoins,  l’un  belle-sœur 
et  l'autre  beau-frère  de  l’accusé,  ne  seraient  pas 
entendus  en  témoignage  contre  ce  dernier,  le 
président  a reçu  leur  déclaration  en  verlu  de  son 
pouvoir  discrétionnaire  et  à titre  de  simple  ren- 
seignement : — Attendu  que  l’art.  269 . Code 
précité,  autorise  le  président  à appeler  et  faire 
entendre  aux  débats  tonies  personnes;  que  celte 
expression  est  générale  , indéfinie,  et  comprend 
dès  lors,  la  faculté  de  faire  entendre  même  tous 
ceux  qui,  d'après  l’art.  322.  ne  peuvent  pas  être 
admis  comme  témoins  ; d’où  il  résulte  que  l’au- 
dition de  la  belle-sœur  et  du  beau-frère  du  de- 
mandeur a été  légale  et  régulière;  — Sur  le 
huitième  moyeu  , pris  de  la  prétendue  violation 
de  l’art,  348,  C.  d’inst.  crim.,  en  ce  que  le  jury, 
au  lieu  de  reproduire  dans  chacune  de  ses  ré- 
ponses les  termes  de  la  question  posée  par  la 
Cour  d’assises,  s’esi  borné  à répondre  sur  chaque 
question  : Oui,  l'accusé  est  coupable  : — Attendu 
que  celte  réponse  satisfait  complètement  , dans 
l'espèce , à la  disposition  de  l’article  précité , 
puisqu’elle  déclare  en  termes  formels  la  culpa- 
bilité de  l’accusé  aussi  explicitement  que  si  <?IIc 
reproduisait  textuellement  chaque  question  sou- 
mise au  jury  ; — Sur  le  neuvième  moyen  , pris 
de  la  prétendue  violation  de  l’art.  5G2  , Code 
d’insl.  crim..  en  ce  que,  1°  l’avocat  général,  qui 
a suivi  les  débats  et  soutenu  l'accusation , n'au- 
rait pas  lui-méme  requis  l’application  de  la  loi 
pénale,  et  aurait  laissé  le  soin  de  la  requérir  à 
l'un  des  substituts  du  parquet  du  procureur  du 
roi;  2° ce  substitut  n’aurait  pu,  qu’en  violant  la 
loi.  requérir  la  peine  de  mort  prononcée  contre 
le  demandeur  : — Attendu,  1“  en  droit,  que  les 
fonctions  du  ministère  public  étant  indivisibles, 
les  officiers  qui  le  composent  peuvent  se  rem- 
placer dans  le  cours  de  la  même  affaire,  et  que, 
dans  l’espèce,  un  substitut  du  parquet  du  tribu- 
nal aurait  donc  pu  légalement  requérir  l’appli- 
cation de  la  peine;  que,  d'ailleurs  . en  fait,  le 
procès-verbal  ne  justifie  point  l'allégation  du 
demandeur,  et  qu’au  surplus  il  porte  que  le  mi- 
nistère public  a fait  sa  réquisition  pour  l’appli- 
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cation  de  la  loi  ; — Attendu,  3°  que,  la  déclara- 
tion du  jury  ayant  été  affirmative  sur  toutes  les 
questions  posées , la  réquisition  de  la  peine  de 
mort  devait  nécessairement  en  être  la  consé- 
quence, aux  termes  des  art.  395,  396  et  303, 
C.  pén.  ; — Sur  le  douzième  moyen,  pris  de  ce 
qu'on  lit  dans  le  procès-verbal  des  débals  : « de 
» suite,  M.  le  président  de  la  Cour,  que  ladite 

• Julienne  Colin  serait  entendue  dans  sa  décla- 

• ration  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétion- 

• naire.etc.  :»  — Attendu  que  l'omission  du 
mol  ordonné  , qui  existe  évidemment  dans  ce 
passage,  ne  peut  donner  ouverture  à cassation, 
puisque  le  président  n'a  fait  qu’user  de  son  pou- 
voir discrétionnaire;  — Sur  le  treizième  moyen, 
pris  de  ce  que  le  même  procès-verbal  constate 
seulement  que  le  tirage  au  sort  du  jury  a eu  lieu 
sur  trente  jurés  non  excusés  ou  non  dispensés , 
sans  dire  si  ces  trente  jurés  faisaient  tous  nu  non 
partie  de  la  liste  des  trente-six  : — Attendu  que 
cette  énonciation  suffit  pour  constater  la  régu- 
larité du  tirage,  bien  que  l'un  des  quatre  jurés 
supplémentaires  portés  sur  la  liste  notifiée  à 
l'accusé  ait  été  désigné  par  le  sort  comme  le 
premier  des  deux  jurés  suppléants  ; — Attendu 
enfin  que  la  procédure  a été  régulièrement 
instruite  et  la  loi  pénale  justement  appliquée 
aux  faits  déclarés  constants  par  le  jury , — Re- 
jette, etc.  » 

Du  39  mars  1833.  — Ch.  crim. 

1”  ARBITRAGE.  — Sentence  — Dépôt.  — 
Délai.  — Conclusions. 

3”  Mandat.  — Malversation. 

1“  Une  sentence  arbitrale  n’est  pas  nulle  faute 
d’avoir  été  déposée  au  greffe  du  tribunal 
dans  le  délai  de  trois  jours  (1).  (C.  proc.,  1040 
el  1048.) 

Il  suffit  que  ta  sentence  arbitrale,  sans  conte- 
nir tes  conclusions  des  parties,  mentionne 
qu’elles  ont  été  annexées  à la  minute  (4). 
(C.  proc..  141,  1006  cl  1048.) 

9*>  Ijorsqu’un  mandataire  a réclamé  des  dom- 
mages-intérêts pour  les  malversations  d’un 
agent  du  mandant,  et  l’injustice  de  celui-ci 
dans  scs  actes  envers  lui,  mandataire , le 
jugement  peut , sans  statuer  sur  chose  non 
demandée  , accorder  à ce  mandataire:  des 
dommages-intérêts  pour  le  tort  que  lui  a 
causé  la  révocation  du  mandat. 

(Compagnie  du  Phénix  — C.  Charvet.) 

I.a  compagnie  française  du  Phénix  ayant  ré- 
voqué les  pouvoirs  du  sieur  Charvet,  l'un  de  ses 
directeurs  , celui-ci  réclama  une  indemnité  de 
15.000  fr.  à raison  du  préjudice  que  lui  avaient 
causé  les  malversations  du  sieur  Genot,  agent  de 
la  compagnie,  et  l'injustice  de  ladite  compagnie 
dans  ses  actes  envers  lui.  — La  contestation  fut 
soumise  0 des  arbitres. 

Le  3 mai  1839,  sentence  arbitrale  qui  accorde 
h Charvet  1 1,506  fr.  de  dommages-intérêts  pour 
le  tort  que  lui  a fait  éprouver  sa  révocation, 
ainsi  que  la  gestion  de  l'agent  Genot.  — Il  est  à 


{1)  F.  Paris,  34  mai  1813,  et  la  note. 

(4)  F.  conf . Bordeaux , 44  mai  1833  ; Carré  , 

as  1833.  — !'•  partie. 
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remarquer  que  ce  jugement  ne  contient  pas  les 
conclusions  des  parties , mais  il  porte  qu'elles 
ont  été  annexées  à la  minute. 

Le  4 mai,  1839  dépôt  de  la  sentence  arbitrale 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce. 

Le  6 même  mois , ordonnance  i'exequatur 
rendue  par  le  président  de  ce  tribuoal. 

Le  31  août  suivant , arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  qui  annule  cette  ordonnance,  attendu 
que , l'arbitrage  étant  volontaire , la  sentence 
aurait  d0  être  déposée  au  greffe  du  tribunal 
civil. 

En  conséquence  de  cet  arrêt,  la  sentence  ar- 
bitrale fui  déposée,  le  34,  même  mois  d'août , 
au  greffe  du  tribunal  civil , et  revêtue  de  t’or- 
donnance d ’exequatur  le  3 sept,  suivant. 

La  compagnie  du  Phénix  a formé  opposition 
à celte  ordonnance  , et  demandé  la  nullité  de 
l’acte  qualifié  jugement  arbitral.  Elle  se  fondait 
sur  ce  que  1“  la  sentence  n’avait  pas  été  déposée 
dans  les  trois  jours  au  greffe  du  tribunal  civil  ; 
3"  celte  sentence  ne  contenait  pas  les  conclusions 
des  parties  ; 3"  elle  prononçait  sur  choses  non 
demandées  en  allouant  au  demandeur  des  dom- 
mages-intérêts pour  le  fait  de  sa  révocation, 
bien  qu’il  n'en  eût  réclamé  que  pour  les  malver- 
sations de  l'agent  Genot. 

Le  3 mars  1841  .jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine  qui  rejette  l'opposition  , et  ordonne 
l'exécution  de  la  senteucc  arbitrale  .-  — < At- 
tendu que  l’art  1030,  C.  proc.,  qui  prescrit  le 
dépôt  au  greffe  du  jugement  arbitral  dans  les 
trois  jours,  ne  prononce  pas  la  nullité  dudit  ju- 
gement, si  le  dépôt  u'est  effectué  qu'après  ce 
délai  ; 

» Que  l’art.  1038,  même  C.  proc.  civ.,  qui 
contient  l'énumération  des  cas  pour  lesquels 
on  peut  se  |>ourvoir  par  opposition  a l'ordon- 
nance d'exécution  et  demander  la  nullité  de  la 
sentence  arbitrale  , ne  comprend  pas  le  cas  ci- 
dessus  spécifié,  c'est-à-dire , le  déi>ôt , après  le 
délai  de  trois  jours , du  jugement  arbitral  ; que 
Charvet  a pris  des  conclusions  précises  A fin  de 
dommages  intérêts;  que  ces  conclusions,  visées 
par  les  arbitres,  ont  été  l’un  des  objets  princi- 
paux de  leur  examen  et  de  leur  discussion  ; 
qu’ainsi  en  allouant  la  somme  de  1 1,506  fr.  au- 
dit Charvet,  ù litre  de  dommages-intérêts,  les 
arbitres  ont  statué  sur  chose  réellement  de- 
mandée. » 

Appel.  — Le  6 juin  1831,  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  qui  confirme  la  dérision  des  premiers 
juges,  en  adoptant  leurs  motifs. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  la  com- 
pagnie française  du  Phénix  . pour  violation  des 
art.  1030,  C.  proc.,  et  141  , 1006  et  1038, 
même  Code.  — Il  est  vrai, disait-on,  que  l'arti- 
cle 1030  ne  prononce  pas  expressément  la  nullité 
de  la  sentence  arbitrale  faute  d'en  avoir  opéré 
le  dépôt  dans  le  délai  de  trois  jours  ; mais  cela 
n’élail  pas  nécessaire,  car  il  s'agit  d'une  dispo- 
sition d’ordre  public.  En  effet,  les  arbitres  n'é- 
tant que  de  simples  particuliers,  rien  ne  garan- 
tit, entre  leurs  mains , la  conservation  de  la 


n°  5364;  Mougatvy , no*  481  et  314;  Despréaux, 
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sentence  : elle  doit  en  sortir  an  plus  tôt  pour 
entrer  dans  un  dépôt  public  ; et  il  est  impossible 
d’admettre  que  l’on  puisse  à volonté  observer  ou 
non  le  délai  prescrit  à cet  égard. 

Quant  à 1a  violation  des  art.  141.  1006  et 
1028,  on  reproduisait  les  moyens  déjà  présen- 
tés  à l’appui  de  l’opposition. 

ARRÊT. 

s DA  COUR  (après  délibération  en  la  chambre 
du  conseil),  — Sur  le  premier  moyen,  fondé  sur 
la  violation  de  l’art.  1020  , C.  proc. , en  ce  que 
l’arrêt  attaqué  n’aurait  pas  annulé  la  décision 
arbitrale  sur  le  motif  qu’elle  n’avait  pas  été  dé- 
posée au  greffe  du  tribunal  civil  dans  le  délai 
prescrit  par  ledit  art.  1020:  — Attendu  que 
l’art.  1028,  C.  proc.,  énumère  les  différentes 
causes  qui  peuvent  donner  lieu  à l’annulation  des 
décisions  arbitrales,  et  qu’au  nombre  de  ces 
causes  d'annulation  ne  sc  trouve  pas  comprise 
l’inobservation  de  l’art.  1020,  relativement  au 
délai  de  trois  jours  fixé  par  cet  article  pour  le 
dépôt  au  greffe  de  la  décision  arbitrale;  — Sur 
le  moyen  fondé  sur  la  violation  des  art.  141, 
1000  et  1028,  C.  proc.,  en  ce  que  la  décision 
arbitrale  ne  contenait  pas  les  conclusions  des 
parties , qui  formaient  les  seuls  pouvoirs  confé- 
rés aux  arbitres , et  en  ce  que  celte  décision 
aurait  accordé  au  sieur  Charvet  des  dommages- 
intérêts  pour  les  torts  que  lui  aurait  fait  éprouver 
sa  révocation , tandis  qu’il  n’en  aurait  demandé 
qu’à  raison  des  perles  que  lui  auraient  occa- 
sionées  les  malversations  de  l’agent  Genol  : — 
Attendu  que  la  décision  arbitrale  porte  que  les 
conclusions  des  parties  ont  été  annexées  à la 
minute  de  la  décision , et  que  celte  annexe  a 
rempli  le  vœu  de  l’art.  141  ; — Attendu , d'un 
autre  côté,  que  les  errements  de  la  procédure . 
et  particulièrement  le- point  de  fait  de  l’arrêt 
attaqué , conslatent  que  , par  ses  conclusions 
prises  devant  les  arbitres,  le  sieur  Charvet  avait 
demandé  entre  autres  choses  que  la  compagnie 
du  Phénix  fût  condamnée  à lui  payer  une 
somme  de  15,000  fr.  pour  dommages-intérêts  à 
raison  du  préjudice  que  lui  avait  élé  causé  par 
les  réclamations  du  sieur  Genot , agent  de  la 
compagnie  , et  l’injustice  de  ladite  compagnie 
dans  ses  actes  envers  lui,  et  que  ces  expressions 
embrassent  dans  leur  généralité  les  diverses 
causes  de  dommages  sur  lesquelles  les  arbitres 
ont  fondé  leur  décision;  — Attendu  que  , la 
compagnie  du  Phénix  n’ayant  pas  formé  oppo- 
sition aux  qualités  de  l'arrêt,  elle  ne  peut  pas 
révoquer  en  doute  un  fait  qu’il  a conslalé  dans 
des  termes  aussi  explicites,  cl  que , ce  point  de 
fait  considéré  comme  constant,  il  en  résulte  que 
l’arrêt  a pu,  sans  violer  les  art.  1006  et  1028, 
C.  proc.,  rejeter  la  demande  en  nullité  de  la  dé- 
cision arbitrale  dont  s’agit,  — Rejette,  etc.  • 
Du  29  mars  1832.  — Ch.  req. 


Cour  de  cassation.  (50  mars  1832.) 

JURY.  — DtcURATios.  — Signature. 

la  déclaration  du  Jury,  après  qu’elle  a été  lue 
à l’audience,  peut,  sans  qu’il  en  résulte  nul 
litê,  être  signée  par  le  chef  du  jury  dans  la 
chambre  des  délibérations,  si  la  Cour  d’assi- 
ses a jugé  à propros  d’y  renvoyer  les  Jures  a 
cet  effet  (1).  (C.  crim.,  349.) 

(Clapin  — C.  ministère  public.) 

Du  30  mars  1832.  — Ch.  crim. 


JUGEMENT.  — PcELtciTt. 

Est  nul  comme  ne  contenant  pas  une  mention 
suffisante  de  la  publicité  f le  jugement  ae 
simple  police  dans  lequel  on  s'est  borné  a 
énoncer  qu'il  a été  rendu  à l’audience  de  tel 
jour{i).{ C.  crim.,  153.) 

(Ministère  public  — C.  Chrisliani.) 

Du  30  mars  1852.  — Ch.  crim. 


COUPS  ET  BLESSURES.  — Voies  de  péna- 
lités. 

Les  simples  violences  et  voies  de  fait , sans 
coups  ni  blessures . n’ont  pas  été  prévues  par 
te  Code  pénal,  mais  elles  rentrent  dans  la  dis- 
position de  l’art.  605,  C . 3 brum . an  4 i5). 

Le  tribunal  qui  applique  l’art.  605,  C . 3 brum. 
an  4,  doit  le  combiner  avec  l'art.  606,  même 
Code , qui  en  est  le  complément , et  non  avec 
les  art.  464,  465  et  466.  C . pèn .,  applicables 
seulement  aux  contraventions  de  police  pré- 
vues et  punies  par  le  même  Code ; 

(Michel  Kervevan  et  autres  — C.  ministère 
• public.) 

Du  30  mars  1832.  — Ch.  crim. 


JURÉS.  — Récusation. 

L'accusé  n'est  recevable  à récuser  un  juré  après 
l'ouverture  des  débats , qu' autant  que  ce 
juré  se  trouve  dans  un  état  d'incapacité  lé- 
gale (4)  (C.  crim.,  399.) 

(N — C.  ministère  public.) 

Arrêt. 

o LA  COUR,  — Attendu  que  c’est  au  moment 
de  la  formation  du  jury  de  jugement  que  l’accusé 
doit  exercer  ses  récusations,  qu’il  ne  peut  le 
faire  après  l’ouveriure  des  débats  à moins  que 
le  juré  ne  se  trouve  dans  un  état  d’incapacilé 
légale,  — Rejette  le  pourvoi,  etc.  » 

Du  30  mars  1832.  — Ch.  crim. 


(1)  F . Cass.,  2 oct.  1812,  et  la  note. 

(2)  F.  conf.  Cass.,  7 déc.  1826. 

(3)  F.  conf.  Cass.,  14  atril  1821,  et  Chauveau, 
Théorie  du  Code  pèn t.  3,  p.  124;  Sécus  f 
Brux.,  18  avril  1835  ; Leçraverend  , t.  3 , p.  344  , 
2eéd.,n°  294. 


(4)  Dans  ce  cas,  en  effet,  la  nullité  pourrait  être 
proposée  après  l’arrêt  de  coudaranaiiou.  N’csl-il  pas 
mieux  de  recommencer  la  procédure,  s’il  en  esf. 
temps  encore  ? 
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1*  MATIÈRE  CORRECTIONNELLE  — Joehs 
FÉRIÉS. 

2*  Adultère.  — Dénonciation. 

1°  L’instruction  et  te  jugement  des  affaires  cor- 
rectionnelles peuvent  avoir  lieu  les  jours  fé- 
riés (1  ). 

Une  femme  est  non  recevable  à se  plaindre  en 
police  correctionnelle  du  concubinage  de  son 
mari  dans  la  maison  conjugale , lorsqu’elle  a 
porté  ce  grief  devant  le  tribunal  civil , pour 
obtenir  ta,  séparation  de  corps  , et  que  sa 
demande  a été  rejetée  (2).  (C.  crim.,  3G0.) 
Aucune  loi  ne  s’oppose  à ce  que  des  témoins 
entendus  dans  une  instance  civile , te  soient , 
sur  tes  mêmes  faits , dans  une  instance  crimi- 
nelle. 

2®  Bien  que  l’adultère  de  la  femme  ne  puisse 
être  dénoncé  que  par  le  mari , les  actes  de 
poursuite  peuvent,  après  cette  dénonciation , 
être  faits  à ta  requête  du  ministère  public 
(C.  pin.,  336.) 

(Dame  Paillet  — C.  ministère  public.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR  (après  délibération  en  la  cham- 
bre du  conseil),  — Allendu,  sur  le  premier 
moyen,  que  l’instruction  et  le  jugement  des  af- 
faires correctionnelles  peuvent  avoir  lieu  les 
jours  fériés,  aux  termes  de  la  loi  du  17  lhermid. 
an  6;  — Allendu,  sur  le  second  moyen,  que 
la  plainte  de  la  dame  Paillet , fondée  sur  le 
prétendu  concubinage  de  son  mari  dans  la 
maison  conjugale,  avait  été  par  elle  portée  de- 
vant les  tribunaux  civils  pour  en  obtenir  la  sé- 
paration de  corps , et  que  sa  demande  ayant  été 
définitivement  rejetée  plus  de  deux  ans  après, 
la  plainte  en  aidultère  portée  contre  elle  par  son 
mari,  et  après  des  actes  de  poursuite  qu'elle 
ne  pouvait  ignorer,  elle  ne  pouvait  la  repro- 
duire devant  les  tribunaux  correctionnels,  puis- 
qu'elle n’articulait  pas  à cet  égard  des  faits 
postérieurs  aux  jugements  civils  ; — Attendu, 
sur  le  quatrième  moyen , qu’aucune  loi  ne 
s'oppose  à ce  que  des  témoins  entendus  dans 
une  instance  civile  le  soient  sur  les  mêmes 
faits  dans  une  poursuite  criminelle;  — Attendu, 
sur  le  cinquième  moyen,  que  l’art.  456,  C.  pén., 
en  voulant  que  l'adultère  de  la  femme  ne  puisse 
être  dénoncé  que  par  le  mari , n’empêche  pas, 
qu’après  celte  dénonciation  , les  actes  de  la 
poursuite  ne  puissent  être  faits  à la  requête  du 
ministère  public;  — Allendu  , enfin,  la  régula- 


it) V.  conf.  Cas».,  30  mars  1832. 

(*2)  f ~.  conf.  Chauveau,  i.  3.  2*  p.  180.  — Cepen- 
pendantil  est  de  principe  que  l'auiorilô  de  la  chose 
jugée  ne  peut  pas  être  imoquée  au  criminel,  comme 
résiiltapl  d’uu  jugement  icudu  au  civil.  (A'.  Cass., 
7 flor.  an  12 , 2 janv.  1817  ; 25  juill.  1823 , et  23 
uov.  1827.)  Il  u’y  a lieu  à aucune  exception , en 
matière  d’adultère.  S’il  est  dit  dans  Part.  336 , 
C.  pén.,  que  le  mari  qui  aura  entretenu  une  concu- 
bine dans  la  maison  conjugale,  et  qui  aura  été 
convaincu,  sur  la  plainte  de  la  teinme  sera  puni, 
etc.,  ce  n’est  point  |x>ur  exiger  un  jugement  préa- 
lable sur  la  conviction  ; et , d’ailleurs , ces  expres- 
sions ne  pourraient  s’entendre  que  d'un  jugement 
correctionnel.  Enfin,  »n  supposant  que  la  peine  éta- 
blie par  Part.  508,  C.  civ.,  |>ûl  fournir  une  fin  de 
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rilé  du  jugement  attaqué  et  l’application  légale 
de  la  peine  au  fait  déclaré  constant  : — Par  ces 
motifs,  recevant  l'intervention  du  défendeur,  — 
Rejette,  etc.  » 

Du  30  mars  1832.  — Ch.  crim. 

PASSAGE.  — Terres  en  culture.  — Chasse. 

Le  fait  de  passage  sur  des  terres  préparées  en 
culture , ne  cesse  pas  d’être  une  contraven- 
tion punissable,  lorsqu’il  se  rattache  à un 
fait  de  chasse  en  temps  non  prohibé  (3).  (C.  pén., 

(Ministère  public  — C.  Boissard  et  autres.) 

ARRÊT. 

t LA  COUR,  — Vu  Part.  471,  § 13,  C.  pén.  ; 
— Attendu  que  le  fait  de  passage  prévu  par  cet 
article,  et  le  fait  de  chasse,  sont  distincts,  et  par 
leur  nature  et  d’après  les  dispositions  de  loi  qui 
en  prononcent  la  répression  dans  certains  cas  ; 

Attendu  que , d’après  le  procès-verbal  du 
12  oct.,  et  la  citation  à laquelle  il  a servi  de  base, 
la  poursuite  avait  pour  objet  un  fait  de  passage 
sur  des  propriétés  préparées  en  culture  ; — At- 
tendu que  Pexistence  de  ce  fait  n’est  point 
contredite  au  jugement  attaqué;  — Attendu 
que  ce  jugement  n’établit  pas  que  le  fait  de 
chasse  qui  lui  sert  de  base,  et  par  lequel  aurait 
été  légitimé  Je  passage  dont  i!  s’agit,  ail  été  ac- 
compagné des  autorisations  qui  pouvaient  le 
rendre  régulier  et  licite,  et  que  la  simple  men- 
tion de  l’existence  d’un  fait  de  chasse,  tel  qu’il 
est  énoncé  au  jugement,  ne  suffisait  pas  pour 
ôter  au  fait  de  passage  sur  des  terres  préparées 
en  culture  le  caractère  que  lui  attribue  l’arti- 
cle 471,  § 13,  C.  pén.,  a créé  une  exception  qui 
n’existe  point  dans  la  loi,  et  violé  l’art.  471, 
§ 1 3,  C.  pén.  : — Par  ces  moiifs,  — Casse  et  an- 
nule, etc.  » 

Du  31  mars  1832.  — Ch.  crim. 

DEPOT  DE  MATÉRIAUX.  — Enlèvement.  — 
Frais.  — Action  civile. 

Lorsque  sur  le  refus  d’un  entrepreneur  d’en- 
lever des  bois  qu’il  avait  laissé  séjourner  sur 
le  marché  d’une  commune,  le  maire  a été 
obligé  d’en  ordonner  le  déplacement  d ses 
1 f t'ait,  le  tribunal  de  simple  police  saisi  de  la 
contravention  ne  peut  se  dispenser  de  te  con- 
damner envers  la  caisse  communale  au  rem - 

non-recevoir  à la  femme  poursuivie  correctionnel- 
lement après  le  rejet  d’une  demande  en  séparation 
de  corps  formée  par  le  mari , il  n’en  faudrait  rien 
conclure  dans  notre  espèce,  puisque  la  loi  civile  ne 
porte  aucune  peine  analogue  lorsqu’il  s’agit  de  l’a- 
dultère du  mari. 

(3)  La  contravention  résultant  du  passage  d’un  in- 
dividu sur  des  terres  préparées  ou  ensemencées,  est 
d’ordre  public  et  peut  être  poursuivie  d’office  par 
le  ministère  public,  indépendamment  du  droit  qui 
appartient  au  propriétaire  de  rendre  plainte  contre 
ceux  qui  ont  chassé  sur  son  terrain  sans  saperrais- 
siou,  ou  de  les  poursuivre  directement.  L’arrêté  qui 
déclare  la  chasse  ouverte  ne  coufère  aucun  droit  et 
ne  fait  que  lever  la  prohibition  de  chasser  avant  la 
récolte. 
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bourscment  des  frais  de  cc  déplacement , sous 
le  prétexte  qu’il  s’agit  d’une  action  purement 
civile j dont  ta  connaissance  est  attribuée  aux 
tribunaux  ordinaires  (C.  pén.,  471,  ne  1; 

C.  crim.,  art.  t",S1 2i  J38i  S Jel  ***•) 

(Ministère  public  — C.  Adolphe  Boppe.) 

Du  51  mars  1852.  — Ch.  crlm. 

TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.  - PrSvkrb. 
— Aggravation.  — IxcorvEtinge. 

le  principe  gui  veut  que  la  position  d’un  con 
damné  en  police  correctionnelle,  ne  puisse 
pas  être  empiréc  par  son  propre  appel , ne 
met  aucun  obstacle  à ce  que  le  tribunal  qui 
en  est  saisi  se  déclare  incompétent , s’il  re- 
connaît que  le  délit  rentre , par  sa  nature, 
dans  les  attributions  de  la  Cour  d’assises, 
sans  qu’il  en  résulte  une  aggravation  de  ta 
peine  (1).  (Avis  du  conseil  d'Etat  du  12  nov.  1806; 
C.  crim. , 214,  216  et  273.) 

(Ministère  public  — C.  Roy  de  Lachaise.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que.  si  c'est  sur  l’ap- 
pel du  prévenu  que  l’affaire  a été  portée  devant 
la  Cour  de  Riom,  chambre  de  police  correction- 
nelle, le  ministère  public,  en  demandant  devant 
cette  Cour  qu’elle  se  déclarât  incompétente 
(l'affaire  devait  être  renvoyée  à la  Cour  d’as- 
sises), ne  demandait  pas  que  la  condilion  du 
prévenu  fût  einpirée;  — Qu'en  effet,  il  ne  s’a- 
gissait pas  de  changer  et  d’aggraver  la  qualifi- 
cation du  fait,  mais  seulement  de  déterminer 
quelle  était , d’après  la  loi , la  juridiction  com- 
pétente pour  en  connaître;  — Attendu,  dès 
lors,  qu’il  y avait  seulement  lieu  de  statuer  sur 
une  question  d'attribution  qui  est  d’ordre  pu- 
blic, et  que  la  chambre  correctionnelle,  d’après 
la  réquisition  du  ministère  public , devait  re- 
chercher si  elle  était  compétente  à raison  de  la 
matière,  — Rejette, etc.  » 

Du  31  mars  1832. — Ch.  crim. 

FORÊTS.  — Droit  d’csaor.  — PasscRiPTiON.  — 
Possession.  — Preuve. 

Le  droit  d’usage  dans  les  forêts  sc  prescrit  pari 
te  non-usage  pendant  trente  ans  (2).  (C.  civ., 
706.) 

Un  fait  illicite  et  constituant  un  délit,  tel  que 
l’usage  dans  une  forêt,  sans  délivrance,  est 
insuffisant  pour  interrompre  la  prescription. 
(C.  civ  , 2229  et  2233.) 

La  preuve  de  la  possession  des  droits  d’usage 
dans  les  forêts  est  non  recevable,  si  elle  n’est 
faite  par  des  procès-verbaux  de  délivrance 
ou  des  actes  èguipollents  capables  d’y  sup- 
pléer (3). 

La  preuve  Je  l’interruption  ne  peut  être  faite 


(1)  La  jurisprudence  n'avait  astreint  le  tribunal 

d'appel  à juger  le  fond,  malgré  son  incompétence, 
que  dans  la  crainte  d’aggraver  la  position  du  con- 
damné. [y.  toutefois  Cass.,  37  déc.  1839.)  Celte 
crainte  n'est  plus  un  obstacle  dès  que  la'quabfica- 
lion  du  fait  reste  !*-  même , et  qu’il  ne  s'agit  plus 
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que  par  écrit , si  ta  valeur  de  la  Jouissance 
excède  150  fr.  (C.  civ.  , 1341.) 

(Préfet  de  l'Aude  — C.  commune  d’Aunat.) 

En  1828  , la  commune  d’Aunal  réclama  judi- 
ciairement contre  l’État  des  droits  d’usage  sur 
les  foréis  de  Linas  et  Sarrebiau.  Le  préfet  de 
l'Aude  opposa  la  prescription  contre  ses  titres , 
cl  le  tribunal  de  t.imoux  l'accueillit. 

Appel.  — Arrêt  delà  Cour  de  Monlpellier  du 
27  mai  1830 . par  lequel  : — • Attendu  que  la 
commune  ayant  produit , conformement  <i  la 
loi  du  28  vent,  an  1 1 , et  dans  le  délai  déter- 
miné par  cette  loi , les  litres  sur  lesquels  elle 
fondait  scs  droits  dans  les  foréis  assises  sur  son 
territoire , elle  n’a  point  encouru  de  déchéance , 
encore  qu’à  cette  époque,,  où  tout  se  trouvait 
réuni , elle  ne  distinguât  pas  les  parties  de  ses 
forêts  ayant  appartenu  au  chapitre  de  Saint- 
Paul  , de’  celles  qui  avaient  toujours  appartenu 
à l’Étal  ; 

> Que  l’arrêté  administratif  du  IB  fév.  1810  a 
reconnu  que  celte  déchéance  n’était  point  en- 
courue, puisqu'en  déclarant  insuffisants  les  ti- 
tres produits,  il  accorde  à la  commune  un  délai 
de  trois  mois  pour  en  rapporter  d’autres  qu’il 
indique  ; 

> Attendu  que  les  titres  .tels  qu’ils  existent , 
établissent  suffisamment  que  la  commune  d’Au- 
nat avait  sur  les  portions  de  forêts  de  Linas  et 
Sarrebiau,  ayant  appartenu  au  chapitre  de 
Saint-Paul,  des  facultés  de  dépaissance  et  de 
lignerage  que  ce  chapitre  lui  avait  concédées 
depuis  plusieurs  siècles  ; 

» Attendu  que  le  jugement  de  la  rêformalion 
du 5 juill.  1747. que  l'Élatopposeà  la  commune, 
n’eut  pour  objetquede  changer  la  dénomination 
de  forêts  royales  donnée  dans  un  jugement 
précédent  aux  portions  de  forêts  de  Linas  et 
Sarrebiau  appartenant  au  chapitre  de  Saint- 
Paul  ; qu’il  n’a  pas  anéanti  les  prétentions 
et  les  droits  de  la  commune , puisque  le  syndic 
du  chapitre  produisait  lui-mème  le  litre  con- 
stitutif de  ces  usages  pour  obtenir  le  change- 
ment sollicité  : qu'il  est  loin,  par  conséquent, 
d'appuyer  les  prétcnlions  contraires  du  domaine 
de  l’État; 

» Attendu  que,  dès  lors,  la  preuve  de  la  pos- 
session , soit  trcnlenaire  , soit  immémoriale , 
offerte  par  la  commune,  devient  inutile,  et  qu’il 
n’est  pas  nécessaire  de  l’admettre  ; 

» Attendu  que  la  prescription  des  titres  invo- 
quée par  l'Étal  ne  saurait  être  accueillie,  puis- 
que la  possession  invoquée  par  la  commune 
n’est  pas  déniée  par  l’État , qui  se  borne  à sou- 
lenir  que  celle  possession  ne  serait  pas  légale  ; 
que,  si  l’on  peut  admettre,  en  droit  que  les 
usagers  aient  besoin  de  la  délivrance  annuelle 
de  leurs  droits  d’usage,  ce  principe  doit  être 
restreint  au  cas  où  les  usagers  invoquent  leur 


que  d’un  renvoi  devant  le  jury  qui  est  considéré 
comme  une  juridiction  plus  favorable. 

(2)  y.  Cass..  27  janv.  1829.  et  la  note  , 6 fév.-S 
avril  1833;—  Merlin,  Quest.  v»  Droit  d’usage,  S 9. 

(3; /'.Cass., 27  janv.  1 S99,  6 fév.  1833;  — Prou- 
dhon,  de  l’Vsuf  , n°  3136. 
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possession  comme  le  seul  moyen  d'acquérir  un 
droit  qui  ne  serait  pas  constaté  par  titre;  mais 
qu'il  en  doit  être  autrement  lorsque  la  possession 
invoquécquel  que  soit  son  caractère,  n'est  invo- 
quécque  pour  servir  d’appui  à des  titres  préexis- 
tants ; 

» Par  ces  motifs , sans  s'arrêter  à l’exception 
de  prescription  invoquée  par  l'État,  déclare  les 
habitants  de  la  commune  d'Aunat  usagers.»  etc. 

POURVOI  du  préfet  pour  excès  de  pouvoir  et  vio- 
lationdesart.  !350,C.civ.;  20,  ord. janv.  1520; 
2,  édit janv.  1383,  et  706,  2253  et  2262 , C.civ. 

Anatr. 

• IA  COUR  (après  délibération  en  la  cham- 
hre  du  conseil),— Vu  les  art.  706.  2234  et  2262, 
C.  civ.;  — Attendu  qu’il  suit  de  ces  articles 
qu’après  trente  ans  les  titres  sont  prescrits  , s’ils 
ne  font  pas  preuve  de  cette  exécution  ; que  con- 
séquemment la  prescription  est  acquise  si  l'exé- 
cution n’est  légalement  établie  par  d’autres 
preuves,  qu’il  s’ensuit  également  qu’après  ce 
temps  le  porteur  du  titre  à qui  on  oppose  la 
prescription  est  tenu  de  prouver  qu’il  possédait, 
lors  de  sa  demande,  le  droit  qu’il  réclame  eu 
vertu  de  ce  titre , ou  du  moins  qu’il  en  a joui 
pendant  un  temps  suffisant  pour  interrompre  la 
prescription  , faute  de  quoi  la  prescription  est 
acquise  sans  que  celui  qui  l’allègue  soit  tenu  de 
faire  aucune  preuve;  qu’il  est  aussi  de  principe 
certain  que  la  preuvede  la  possession  des  droits 
de  pacage,  chauffage  et  lignerage  dans  les  forêts 
de  l’État,  des  établissements  publics,  des  com- 
munes et  îles  particuliers,  est  non  recevable . si 
elle  n'est  faite  par  des  procès-verbaux  de  déli- 
vrance ou  des  actes  équipollents  capables  d’y 
suppléer  dans  des  circonstances  particulières; 

— Qu’en  effet , d’après  les  art.  1341  et  1248, 
C.  civ.,  conformes , ,1  cet  égard,  aux  ord.  de 
Moulins  et  de  1667.  nul  ne  peut  être  reçu  à la 
preuve  par  témoins  d’une  chose  excédant  la  va- 
leur prescrite,  s’il  a dépendu  de  lui  de  s’en  pro- 
curer la  preuve  par  écrit; — Que  les  prétendants 
à ces  usages  dans  les  forêts  ont  non-seulement 
pu  , mais  dit  sc  procurer  la  preuve  littérale  de 
leur  possession,  puisque,  suivant  l’ord.  de  jan- 
vier 1326,  l’édit  de  janv.  1583,  et  l’art.  55, 
lit.  27,  ord.  1660,  ils  n’ont  pu  couper  ni  enlever 
du  bois  pour  leur  usage  qu’après  en  avoir  ob- 
tenu la  délivrance  de  l’autorité  compétente , ni , 
suivant  les  art.  1"  cl  3,  lit.  19,  de  celle  der- 
nière ordonnance,  mener  leurs  bestiaux  paitre 
dans  ces  forêts  que  dans  les  lieux  officiellement 
déclarés  défensahles  , et  3 eux  assignés  comme 
tels  pour  l’exercice  du  pacage,  ce  qui  a dû  être 
constaté  par  écrit  et  ne  peut  l'ètre  autrement; 

— Que  les  actes  exercés  sans  l’observation  de 
ces  formalités  ne  sont  que  des  voies  de  fait , des 
délits  punissables  de  peines  correctionnelles  , et 
des  actes  clandestins  cl  de  violence,  qui,  d’après 
les  art.  2229  et  2253  , même  Code  , en  ce  point 


(1)  V.  Paris,  3 fév.  1832. 

(2)  En  règle  générale  , la  signature  de  l'huissier 
est  nécessaire  sur  l'original  et  sur  la  copie  d’un  ex- 
ploit. On  sent  pourtant  qu’il  est  des  circonstances 
qui  peuvent  valider  un  exploit,  bien  que  la  copie  oc 
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conformes  aux  anciens  principes,  sont  incapa- 
bles  de  fonder  une  juste  possession . seule  suffi- 
sante pour  interrompre  la  prescription  ; d’où  il 
suit  qu’à  défaut  de  preuve  légale  d'une  posses- 
sion légitime  des  usages,  l’action  est  prescrite 
et  la  demande  non  recevable;  — Qu’en  fait  il  est 
reconnu  par  i'arrét  attaqué  que  les  titres  en  vertu 
desquels  la  commune  d’Aunat  a demandé  les 
droits  de  chauffage,  lignerage  et  pacage  dont  il 
s’agit , sont  antérieurs  de  plus  de  trente  ans  3 
la  demande,  et  il  n’est  pas  moins  constant  qu’on 
lui  a opposé  au  nom  de  l’État , que  son  action 
est  prescrite  , qu’elle  n’a  pas  de  possession,  et 
que  celle  qu’elle  prétend  avoir  eue  est  illégale  et 
inadmissible  ; — Qu’il  suit  de  ce  qui  précèdeque 
la  commune  est  tenue  de  prouver  par  les  voies 
légales  qu’elle  a la  juste  possession  des  usages 
qu’elle  réclame,  ou  du  moins  qu’elle  l’a  eue  pen- 
dant un  temps  suffisant  pour  interrompre  la 
prescription,  faute  de  quoi  son  action  est  pres- 
crite et  sa  demande  non  recevable  ; que  ce- 
pendant I’arrét  a maintenu  la  commune  dans 
les  droits  réclamés  , sous  prétexte  1°  que  ces 
droits  sont  suffisamment  justifiés  par  sesdits 
titres,  sans  qu’il  soit  nécessaire  de  l’assujettir  A 
aucune  preuve;  2“  qu’en  supposant  que  la 
possession  des  usages,  sans  délivrance  de  la  part 
de  l’autorité,  ne  soit  pas  suffisante  pour  les  ac- 
quérir sans  titre  , elle  l’est  pour  interrompre  la 
prescription;  —Qu'en  cela  l’arrêt  viole  formelle- 
ment les  lois  précitées,  — Casse  et  annule 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Moatpellier  du  27  mai 
1830,  etc.  » 

Du  3 avril  1832.  — Cb.  civ. 

SURENCHÈRE.  — Caltior.  — Reste.  — Cous. 

line  rente  sur  l’État  offerte  par  la  caution  du 
surenchérisseur  présente  une  garantie  s uf- 
fisanle  (t).  (C.  civ.,  2041  et  2019.) 

Il  n’est  pas  indispensable  que  la  copie  de  l’acte 
de  notification  d’une  surenchère  solt'signéc 
par  l’o/ficier  ministériel,  lorsque  d’ailleurs 
elle  est  signée  par  te  surenchérisseur , qu’il 
n’est  résulté  aucun  dommage  de  l’absence 
de  la  signature  de  l’huissier , et  que  l’origi- 
nal est  revêtu  de  toutes  les  formalités  pres- 
crites (2). 

(Coffinct  — C.  Auger-Hémar.) 

En  1828,  Coffinct  vend  une  maison  aux  époux 
Jozou.  Ceux-ci  sont  expropriés  bientôt  après, 
faute  de  payement  du  prix , et  Coffinet  lui-même 
se  rend  adjudicalairedela  maison  pour  la  somme 
de  100,150  fr.  Mais  Auger,  créancier  hypothé- 
caire, voulant  requérir  la  mise  de  la  maison  aux 
enchères,  fait  signifier  sa  réquisition  à Coffinet, 
devenu  de  nouveau  propriétaire,  et  offre  de  don- 
ner caution  jttsqu’ù  concurrence  du  prix  et  des 
charges.  Remarquons  ici  que  la  solvabilité  de  la 
caution  reposait  sur  trois  inscriptions  de  rente 
de  7,400  fr.  qui  avaient  été  déposées  au  greffe , 


soit  pas  signée  de  l'officier  public.  La  décision  de  la 
Cour  royale  et  de  la  Cour  île  cassation  nous  parait, 
dans  l’espèce,  fondée  principalement  sur  les  circon- 
stances de  la  cause. 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  caséation. 
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et  que  l’on  offrait  d'immobiliser  si  on  l'exigeait. 
Cependant  Coffinel.  s'élanl  aperçu  que  la  copie 
qui  lui  avait  été  remise  n’élait  pas  revêlue  de 
la  signature  de  l’huissier,  demande  la  nullité  de 
l’acle  de  surenchère  contre  Auger,  qui , de  son 
côté,  s'empresse  d’appeler  l’huissier  en  garantie, 
et  de  lui  demander  même  des  dommages-in- 
térêts. 

Tel  était  l’état  de  la  cause  lorsque,  le  28  no- 
vembre 1839,  intervint  un  jugement  du  tribunal 
de  la  Seine,  par  lequel,  — s En  ce  qui  louche 
la  demande  principale; 

« Attendu  qu’une  signification  de  surenchère 
renferme  deux  parties  distinctes  : l’acte  de  sur- 
enchère, contenant  les  engagements  du  suren- 
chérisseur, et  signé  par  lui,  et  la  notification  que 
l’huissier  doit  en  faire  à l’acquéreur  par  lui  dé- 
possédé; qu’ainsi  le  défaut  de  signature  de  l’huis- 
sier ne  ferait  que  priver  l'acte  de  surenchère  de 
la  preuve  qu’il  doit  contenir  de  sa  signification; 

- Attendu  qu’il  est  constant  que  l’acte  de  sur- 
enchère . signé  de  la  partie  et  contenant  tout  ce 
que  la  loi  exige,  a été  remis  a l’acquéreur,  dans 
un  délai  utile , par  l’huissier  Hémar,  nommé  A 
cel  effet  ; qu’il  n’est  pas  nié  que,  pendant  que  cet 
officier  ministériel  écrivait  sur  l’original  la  no- 
tification qu’il  faisait  de  cet  acte  en  présence  de 
l’acquéreur,  celui-ci  s'empara  de  la  copie,  non 
encore  signée,  la  lut,  et  fit  à l’huissier  plusieurs 
questions  sur  son  contenu;  en  sorte  que  cette 
copie  Imparfaite  resta  dans  ses  mains,  et  que 
l’huissier  se  retira  , emportant  l’original,  qui  fut 
seul  signé  de  lui  ; 

• Attendu  que  le  demandeur,  loin  de  nier  ces 
fails  qui  ont  causé  l'irrégularilé  de  la  copie  don! 
il  s’est  emparé,  reconnaît  au  contraire  que  l'huis- 
sier Ilémar  lui  a donné  connaissance  de  tout  ce 
que  la  loi  exigeait , et  représenté  Pacle  de  sur- 
enchère signé  du  surenchérisseur,  et  contenant 
mention  de  la  signification  écrite  de  la  main  de 
l’huissier,  qui  la  lui  a laissée  sans  y apposer  sa 
signature; 

• Attendu  que  cette  signature  se  trouve  au  bat 
de  l’original  enregistré  ; qu’il  n’est  résulté  pour 
le  demandeur  aucun  dommage  de  l’absence  de 
la  signature  de  l'huissier,  et  que  même  il  pré- 
tendrait à tort  que  l’obligation  du  surenchéris- 
seur n’élait  pas  complète  ; 

» Qu’en  effet  la  signature  de  l’huissier  sur 
l’original,  l’enregisirement  de  l'acte  el  la  signa- 
ture du  surenchérisseur  au  bas  de  la  surenchère, 
ne  lui  permettaient  pas  de  se  soustraire  à l'obli- 
gation qu’il  venait  de  contracter;  qu’il  résulte 
de  tous  ces  faits  que  le  but  de  la  loi  a élé  com- 
plètement rempli,  et  que  le  demandeur  est  main- 
tenant non  recevable  A alléguer  une  irrégularité 
dont,  au  surplus,  sa  conduite  parait  avoir  élé  la 
cause  ; 

> Attendu  qu'il  n’est  élevé  entre  les  parties 
aucune  difficulté,  ni  sur  le  montant  de  la  suren- 
chère, ni  sur  la  caution  de  Dumont,  présentée 
par  Auger; 

• En  ce  qui  touche  la  demande  en  garantie 
formée  par  Auger; 

> Attendu  que . d'après  les  motifs  ci-dessus 
développés , il  n'y  a pas  lieu  de  faire  droit  sur 
cette  demande 
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» Par  ces  motifs , le  tribunal  déclare  bonneel 
valable  la  surenchère,  el  reçoit  la  caution.  > 

Coffinel  appela  de  ce  jugetnenl,  et  indépen- 
damment du  moyen  de  nullité  invoqué  en  pre- 
mière instance,  il  en  proposa  deux  autres  devant 
la  Cour.  I!  prétendit  1*  que  la  profession  du  sieur 
Auger,  requérant,  était  incomplètement  désignée 
par  la  simple  qualification  de  propriélaire  ; 
2°  que  la  solvabilité  de  la  caulion  offerte,  ne 
pouvait  pas  être  légalement  répulée  suffisante , 
aux  termes  de  l'art.  2019,  C.  civ.;  3’  enfin,  il 
persislail  à soutenir  que  le  défaut  de  signature 
de  l'officier  ministériel  rendait  nulle  la  notifica- 
tion de  la  surenchère,  et  que  les  premiers  juges 
s’élaient  trompés  en  déclarant  la  surenchère 
bonne  et  valable. 

Le  0 avril  1 830,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  qui 
confirme  la  décision  du  tribunal  en  ces  lermes  : 
— « En  ce  qui  touche  le  premier  moyen  de  nul- 
lité: 

> Considérant  que  la  qualité  de  propriélaire 
donnée  a Auger  remplit  le  voeu  de  la  loi  qui 
exige  l’énonciation  de  la  profession  du  suren- 
chérisseur ; 

‘ En  ce  qui  louche  le  deuxième  moyen  de 
nullité: 

■ Considérant  que  la  valeur  des  inscriptions 
de  renie  sur  l’État  déposées  au  greffe  excède  de 
beaucoup  le  montant  de  la  surenchère, et  qu'aux 
termes  de  l'art.  2041,  C.  civ..  celui  qui  ne  peut 
pas  Irouver  une  caution  est  admis  a donner  a la 
place  un  gage  suffisant;  qu’ainsi,  les  intérêts  de 
tous  tes  créanciers  sont  suffisamment  garantis  ; 

■ En  ce  qui  touche  le  troisième  moyen  de  nul- 
lité’ 

• Considérant  que  l'original  de  la  surenchère 
est  régulier  et  constate  que  la  copie  a été  remise 
par  l'huissier  Hémar,  parlant  a ta  personne  de 
Coffinel  ; 

• Considérant  qu’il  n'est  point  méconnu  que 
la  copie  par  lui  représenlée  lui  a été  remise  par 
une  personne  se  disant  l'huissier  Hémar,  et  que 
celle  personne  a écrit  en  sa  présence  le  parlant 
à,...  immédiatement  avant  la  remise  de  cette 
copie  ; 

» Considérant  que  le  parlant  à...  est  écrit  de 
la  main  de  l’huissier  Hémar;  qu’ainsi,  il  résulte 
suffisamment  de  ces  faits  et  de  toutes  les  autres 
circonstances  de  la  cause,  la  preuve  que  celle 
copie  est  émanée  de  l’huissier  Hémar,  et  qu’elle 
a élé  remise  par  lui  à la  partie  elle-même  ; que , 
dès  lors,  Coffinel  a été  suffisamment  averti  de  la 
surenchère  poursuivie  a la  requête  d’Auger  : 

> Adoptant , sur  l'appel  récursoire  d’Auger, 
1rs  motifs  des  premiers  juges,  ordonne  que  ce 
dont  est  appel  sortira  sou  plein  et  entier  effet.  • 

POURVOI  de  la  part  de  Coffinel  1"  pour  viola- 
tion des  art.  2185,  C.  cir.,  el  fit,  C8. 173  et  832, 
C.  proc.;  2’  pour  violation  des  art.  2011,  2018, 
2019  el  2185,  C.  civ.,  et  832,  C.  proc.  — A 
l'appui  du  premier  moyen  on  disait  que  la  signa- 
ture de  l'officier  ministériel  était  requise  a la 
fois  sur  la  copie  el  sur  l’original  d’un  exploit 
comme  condition  de  son  existence  légale , tant 
que  la  copie  n'esl  pas  revêtue  de  la  signature  de 
l’huissier,  il  est  dans  les  lermes  du  droit  de  con- 
sidérer la  signification  comme  n'étant  pas  léga 
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lemenl  attestée.  Aux  yeux  de  la  lot , il  n’y  a de 
Trai  que  ce  qui  est  accompli  sous  les  conditions 
qu'elle  détermine.  Les  parlies  n’ont  d’ailleurs 
d’autres  titres  que  les  copies  qui  leur  sont  remi- 
ses : ces  copies  doirent  donc  être  revêtues  des 
formes  légales.  En  vain  prétendrait-on  que  l’ar- 
rêt attaqué  échappe  à la  censure  de  la  Cour  su- 
prême. en  ce  qu’il  parait  motivé  sur  les  circon- 
stances de  la  cause  : car  la  loi,  en  prescrivant 
la  notification  d’une  surenchère,  a voulu  qu’elle 
fût  faite  par  un  exploit,  et  il  n’y  a d’exploit  en 
droit  qu'à  la  condition  qu’on  aura  observé  toutes 
les  formes  légales  propres  à en  assurer  l'exis- 
tence. — Passant  au  deuxième  moyen,  on  invo- 
quait la  disposition  littérale  de  l’art.  2019,  Code 
civ.,  qui  prescrit  d'estimer  la  solvabilité  d’une 
caution  eu  égard  à ses  propriétés  foncières. 
Mais  on  répondait  en  premier  lieu  que  la  Cour 
de  Paris  avait  motivé  son  arrêt  sur  les  circon- 
stances particulières  de  la  cause.  En  second  lieu 
on  soutenait  qu’en  recevant  la  caution,  l’arrêt 
attaqué  n'était  pas  sorti  des  termes  du  droit 
écrit,  puisque,  quand  on  ne  trouve  pas  de  cau- 
tion, on  est  reçu  à donner  à sa  place  un  gage  en 
nantissement  suffisant,  et  peu  importe  que  ce 
gage  soit  fourni  par  le  débiteur  ou  par  un  tiers 
pour  le  débiteur  (art.  2041  et  2077,  C.  civ.).  On 
ajoutait  qu'en  droit,  les  motifs  donnés  par  le 
tribunal  et  par  la  Cour  étaient  à l’abri  de  toute 
critique,  et  que  sous  tous  les  rapports  l’arrêt 
attaqué  échappait  à la  cassation  , etc. 

xaaàT. 

• LA  COUR,  — Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
que,  lorsqu’il  s’agit,  comme  dans  l’espèce,  d’une 
caution  légale,  l’art.  2041  , C.  civ.,  autorise 
celui  qui  ne  peut  pas  trouver  une  caution  à don- 
ner à sa  place  un  gage  suffisant  ; — Attendu  que 
la  Cour  de  Paris  a reconnu  par  l’arrêt  attaqué 
que  la  valeur  des  inscriptions  de  rentes  sur 
l’État,  se  portant  à la  somme  de  7.400  fr.  de 
rente,  dont  l’immobilisation  était  offerte,  excé- 
dait de  beaucoup  le  montant  de  la  surenchère  et 
formait  un  gage  suffisant  pour  garantir  les  in- 
térêts des  créanciers;  — Attendu,  sur  le  deuxième 
moyen,  que  la  Cour  royale,  en  confirmant  le 
jugement  de  première  instance  et  en  ordonnant 
son  exécution  pleine  et  entière , n’en  a pas  im- 
prouvé  les  motifs  ; que  les  faits  et  les  circon- 
stances de  la  cause,  sur  lesquels  celte  Cour  s’est 
aussi  fondée , ne  présentent  qu’une  appréciation 
qui  était  dans  les  attributions  de  celte  Cour,  — 
Rejette,  etc.  » 

Du  3 avril  1832.  — Ch.  civ. 

LETTRE  DE  CHANGE.-  Cessioh.  — Poethj*. 

Gabaxtke. 

lorsqu’une  lettre  de  change  a été  tirée  par 
première  et  seconde , avec  cette  mention 
sur  la  seconde,  qu'il  n’y  aura  lieu  à la  payer 
qu'aidant  quels  pirmière  ne  serait  pas  acquittée, 
si  celui  au  profit  de  qui  ta  traite  est  tirée  né- 
gocie les  deux  exemplaires  par  un  endosse- 


(l)é'.  la  note  sous  Paris,  14  janv.  1830  — y. 
aussi  E.  Vincent,  Législ.  comm-,  t.  2, p.  280, et 
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ment  pur  et  simple , à un  individu  qui  tes 
passe  ensuite  à deux  personnes  différentes, 
il  ne  peut  être  garant  vis-à-vis  du  porteur  de 
ta  seconde,  de  ce  que,  par  suite  du  parement 
fait  au  porteur  de  la  première,  le  titre  se  re- 
fuse â acquitter  cette  seconde. 

Le  porteur  de  cette  seconde,  qui  a suivi  la  fol  de 
son  cédant,  ne  doit  s’imputer  qu’à  lui-même 
de  n’avoir  pas  exigé  de  ce  cédant  la  remise 
delà  première  (1).  (C.  comm.,  110  ol  140.) 

(Chevallier  — C.  Audiffret.) 

Des  lettres  de  change  pour  une  valeur  de 
772  liv.  slerl.  furent  tirées  de  Lyon  par  pre- 
mières et  secondes,  le  4 mai  1828,  par  les  sieurs 
Platzmann  et  fils . à l’ordre  des  sieurs  Audif- 
frcl  (de  Paris),  sur  les  sieurs  Claude  et  compa- 
gnie (de  Londres).  Les  secondes  étalent  ainsi 
conçues  : l'axes  par  cette  seconde , la  pre- 
mière ne  l’étant  pas. 

Elles  furent  passées  les  unes  et  les  autres  pu- 
rement et  simplement,  par  les  sieurs  Audiffret, 
à l’ordre  du  sieur  Courtet,  qui  négocia  les  pre- 
mières à un  tiers , et  les  secondes  aux  sieurs 
Chevallier.  L’endossement  qu’il  mil  à celles-ci 
indiquait  que  les  premières  avaient  été  envoyées 
à l’acceptation. 

Le  porteur  des  premières  les  présenla  , à l’é- 
chéance, aux  sieurs  Claude  et  compagnie  qui  lès 
acquittèrent , ce  qui  dut  motiver  leur  refus  de 
payer  les  secondes,  lorsqu'elles  furent  présentées 
plus  lard  par  les  sieurs  Chevallier. 

Ceux-ci  exercèrent  leurs  recours  contre  les 
sieurs  Courtet  et  Audiffret,  comme  étant  garan- 
tis du  payement  par  l'effet  de  leur  endossement, 
et  les  firent  assigner  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine;  mais  ce  tribunal  n’accueillit 
pas  leur  demande,  et  son  jugement  fut  confirmé 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  3 1 sept.  1 830, 
par  ces  motifs  : — ■ Attendu  que  Chevallier 
frères  ont  suivi  la  foi  de  Courtet  ; que  les  secon- 
des dont  ils  sont  porteurs  énoncent  qu’il  n'y  aura 
lieu  à les  payer  qu’autant  que  les  premières 
n'auraient  point  été  acquittées  p que  les  sus- 
nommés ont  à s'imputer  d’avoir  accordé  une 
confiance  aveugle  à Courtet , leur  cédant , qui  a 
passé  les  secondes  à leur  ordre  deux  jours  après 
que  ce  dernier  les  avait  négociées  d' Audiffret  et 
compagnie  ; qu’il  est  constant  et  reconnu  par 
toutes  les  parlies  que  les  premières  lettres  de 
change  dont  il  s’agit  ont  été  acquittées  à leur 
échéance  ; d'où  il  suit  qu'en  l’état  aucun  recours 
ne  peut  être  exercé  contre  Audiffret  et  com- 
pagnie. » 

POURVOI  parles  sicursChevallicr  ponr  fausse 
application  des  art.  110  et  145,  C.  comm.,  et 
pour  violation  des  art.  140,  même  Code,  et 
1382  cl  1383,  C.  civ.  — On  disait,  à l’appui  de 
de  leur  pourvoi , que  la  loi , en  permeltant  de 
tirer  la  lettre  de  change  à plusieurs  exemplaires, 
n'avait  eu  pour  objet  que  de  ne  pas  en  retarder 
la  négociation  ; de  fournir  le  moyen  de  livrer 
l’une  à la  circulation  , pendant  que  l’autre  était 
envoyée  â l'acceplation  , et  encore  de  prévenir 


Horson . Quest.  sur  te  Code  comm.,  n°*  55  et 
suiv  .;êiuu(uicr,  Lettre  Ut  change,  n°44. 
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la  perte  du  titre , lorsqu’il  était  nécessaire  de 
l’envoyer  en  pays  étranger  ou  au  delà  des 
mers  ; que , si  tous  ces  exemplaires  ne  consti- 
tuaient qu’un  seul  et  même  titre,  puisque  le  ti- 
reur n’entendait  contracter  qu’un  seul  et  même 
engagement,  les  tiers  en  étaient  suffisamment 
avertis  par  la  précaution  que  l'art.  110  avait 
prise  d’exiger  qu’il  fût  fait  mention  que  la  let- 
tre de  change  était  tirée  par  première,  se- 
conde, etc...;  et  qu’ils  ne  pouvaient  en  prétexter 
cause  d'ignorance,  tandis  que  le  titre  fournissait 
lui-même  les  moyens  de  prévenir  l’erreur  ou  la 
fraude;  mais  qu’on  ne  pouvait  induire  de  ce 
que,  à la  faveur  de  celte  précaution , le  tireur 
par  première  et  seconde  ne  pouvait  être  tenu  de 
payer  qu'un  seul  des  deux  exemplaires  de  la  let- 
tre de  change  ainsi  émise,  qu’il  eu  soit  de  même 
à l’égard  de  l’endosseur  qui  les  avait  mises 
successivement  en  circulation  après  les  avoir 
revêtues  d’uu  endossement  pur  et  simple  ; 
que  par  son  endossement  attaché  au  second 
exemplaire,  il  avait  autorisé  le  tiers  à penser 
que  celui  qui  lui  était  présenté  était  le  seul  qui 
eût  été  mis  en  circulation,  et  que  l'autre  avait 
été  envoyé  à l’acceptation  ; que  ce  tiers,  rassuré 
d’ailleurs  par  la  confiance  que  lui  inspirait  la 
signature  de  l’endosseur,  avait  dû  pouvoir,  sans 
danger  pour  lui,  ne  pas  s'occuper  de  ce  qu’était 
devenu  le  premier  exemplaire  du  litre  dont  le 
second  lui  était  remis  ; et  qu’il  devait  dans  tous 
les  cas  trouver  la  garantie  de  son  payement 
dans  la  solidarité  de  l’enduiseur  à son  égard  ; 
que  l’application  de  ces  principes  se  faisait  na- 
turellement à la  cause  ; qu’en  recevant  la  se- 
conde dont  ils  étaient  porteurs  revêtue  de 
l’endossement  des  sieurs  Audiffret«l  Courlet,et 
de  la  mention  qui  était  faite  par  ce  dernier  que 
la  première  avait  été  envoyée  à l’acceptation,  les 
sieurs  Chevallier  ne  pouvaient  raisonnablement 


(1)  L'art.  809,  C.  ci?.,  ne  statue  qu'à  l’égard  des 
créanciers  non  opposants  qui  se  présentent  après  l'a- 
purement du  compte  de  bénéfice  d'inventaire  et  le 
payement  du  reliquat,  et  il  se  tait  à l’égard  de  ceux 
qui  se  présentent  avant  cet  apurement  et  le  paye- 
ment. Il  n’eu  était  pas  de  même  lors  de  la  première 
rédaction  de  l’article,  car  il  était  ainsi  conçu  : « Les 

• créanciers  qui  ne  se  présentent  qu'après  l'apure- 

• ment  du  compte  et  le  payement  du  reliquat  n'ont 
» de  recours  à exercer  que  contre  les  légataires  ; 
» ceux  qui  se  présentent  avant  l'apurement  peu- 
» vent  aussi  exercer  un  recours  subsidiaire  contre 
» les  créanciers  payés  à leur  préjudice,  bans  l'un  et 
» l’autre  cas  ce  recours  se  prescrit  par  le  laps  de 
» trois  ans  à compter  du  jour  de  l'apurement  du 
» compte  cl  du  payement  du  reliquat.  • Tronchet 
fil  observer  avec  raicou  que  l'an.  808  ayant  réglé 
les  droits  des  créanciers  opposants,  il  ne  devait  plus 
être  question  que  des  créanciers  non  opposants,  et 
qu'ainsi  il  fallait  énoucerdan»  l'art.  809qu'il  ne  s'a- 
gissait que  de  ceux-ci.  On  fit  droit  à son  observation, 
l’article  futadopté  avec  cet  amendement.  On  ajouta 
donc  les  mots  non  opposants  dam  la  rédaction 
définitive.  Mais,  par  une  circonstance  qu'il  est  im- 
possible d'expliquer,  puisque  le  procès-verbal  de  la 
discussion  est  muet  à cet  égard,  on  retrancha  la  se- 
conde disposition  , et,  malgré  cela , on  laissa  sub- 
sister ces  expressions , dans  l’un  et  t* autre  cas , 
qui  se  trouvent  dans  la  troisième,  expressions  qui 


soupçonner  que  celle-ci  eût  été  négociée  aussi  ; 
qu'il  serait  donc  injuste  qu'il  souffrissent  un 
préjudice  de  l’erreur  dans  laquelle  ils  avaient 
été  induits  par  l’endossement  ; qu'il  appartenait 
à ceux  qui  le  leur  causaient  de  le  réparer. 

arrêt. 

• LA  COUR,  — Atlendu  qu’il  est  reconnu, 
en  fait,  par  l'arrêt  attaqué  1“  que  les  secondes 
lettres  de  chauge  dont  les  sieurs  Chevallier 
étaient  porteurs  ont  été  passées  à leur  ordre 
par  le  sieur  Courtct  deux  jours  après  que  ce 
dernier  les  avait  négociées  ; 2"  que  lesdiles  se- 
condes lettres  contenaient  la  mention  expresse 
qu’il  n’y  aurait  lieu  à les  payer  qu’autant  que 
les  premières  n’auraient  point  été  acquittées; 
3*  que  les  premières  ont  été  acquittées  à leur 
échéance,  ce  qu’ont  reconnu  toutes  les  [»arties  ; 
— Attendu  que,  dans  cet  état  des  choses , il  est 
constant  que  les  sieurs  Chevallier  ont  suivi  la 
foi  du  sieur  Courtet.  et  qu’ils  doivent,  ainsi 
que  le  porte  l’arrôt , s’imputer  à eux-mêmes  de 
lui  avoir  accordé  une  confiance  aveugle  ; d'où 
il  suit  qu’en  jugeant  que  les  demandeurs  ne 
pouvaient  exercer  aucun  recours  contre  les 
sieur  Audiffret  et  compagnie,  l’arrêt  n'a  violé 
aucune  disposition  de  loi,  — Rejette,  etc.  » 
bu  4 avril  1839.  — Ch.  req. 

SUCCESSION  BÉNÉFICIAIRE.  — CMUscieas. 

— Payerext.  — Rapport. 

Les  créanciers  d’une  succession  bénéficiaire 
qui  ont  été  payés  sans  fraude  par  l’héritier  à 
une  époque  où  U n’existait  pas  d’opposition 
ne  peuvent  être  tenus  de  rapporter  ce  qu’ils 
ont  reçu , s’il  se  présente  d’autres  créanciers 
avant  l’apurement  du  compte f et  te  payement 
du  reliquat  (1).  (C.  CIV.,  808  et  809.) 


toutefois  n’ont  plus  d'application,  puisque  l’aft.  809 
ne  prévoit  plus  qu'un  cas,  celui  des  créanciers  non 
opposants  qui  se  présentent  après  l'apurement  du 
compte  et  le  payement  du  reliquat.  De  là  est  née  U 
question  de  savoir  si  la  disposition  relrauchée  a été 
supprimée  parce  que  le  principe  qu’elle  consacrait 
s'induisait  suffisamment  des  termes  de  la  première 
disposition  de  l'article,  ou  parce  qu'il  a paru  trop 
rigoureux  de  forcer  nu  rapport  des  créanciers  qui 
n’avaient  reçu  que  ce  qui  leur  était  légitimement 
dû.  Chabot  ( Succcss.f  art.  809,  n°  2)  est  d’avis  que, 
malgré  l'absence  de  la  seconde  disposition  de  l'ar- 
ticle 809,  absence  qu'il  attribue  à une  simple  omis- 
sion, les  créanciers  qui  se  présentent  avant  l'apure- 
ment du  compte  cl  le  payement  du  reliquat  ont  un 
recours  subsidiauc  contre  ceux  qui  se  sont  fait 
payer  en  vertu  de  l’art.  808.  « Les  créanciers,  dit-il, 
doivent  avoir  un  délai  pour  se  faire  connaître,  et  il 
ne  serait  pas  Juste  que  les  non-opposants  fussent  pri- 
vés de  leurs  droits  par  cela  seul  qu’ils  auraient  été 
prévcuus  par  d'autres  créanciers  qui  auraient  connu 
plus  tût  l’ouverture  de  la  succession  ou  qui  auraient 
été  plus  diligents..  » Aussi  voit-on,  dans  l'art.  809, 
que  les  créanciers  non  opposants  ne  sont  réduits  à 
un  simple  recours  contre  les  légataires  que  lorsqu'ils 
ne  se  présentent  qu’après  l'apurement  du  compte 
et  le  payemeut  du  reliquat.  La  disposition  de  l'ar- 
ticle 809  explique  celle  de  l'art.  808,  et  il  résulte  de 
leur  combuiaison  que  ce  Q'esl  qu'après  l'apurement 


(4  avril  1832.) 

(Veuve  Fauveau  — C.  Rendu  et  autres.) 

Le  sieur  Fauveau  est  décédé  à Besançon  le 
24  oct.  1826,  laissant  pour  héritiers  quatre  en- 
fants, dont  deux  mineurs.  Sa  succession  a été 
acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire.  Le  10  nov. 
on  a procédé  à l'inventaire,  qui  n’a  été  clos 
que  le  10  avril  suivant.  Le  principal  actif  con- 
sistait dans  une  inscription  de  rente  de  2,416  f.j 
et  au  nombre  de  ses  créanciers  figurait  pour 
des  sommes  importantes  madame  Fauveau,  sa 
veuve,  qui,  en  1818,  s’était  fait  séparer  de 
biens  d'avec  lui. 

Le  4 déc.  1826,  une  délibération  du  conseil 
de  famille  des  mineurs  avait  autorisé  la  vente 
de  l'inscription  , à la  charge  d'en  employer  le 
prix  à l'acquit  des  dettes.  Quelques  difficultés 
qu’on  vil  dans  l’exécution  de  cette  délibération 
en  firent  prendre  une  autre  par  laquelle  le  con- 
seil autorisa  le  subrogé  tuteur  des  mineurs  à 
transférer  l'inscription  directement  à la  dame 
Fauveau  jusqu'à  concurrence  de  2,000  fr. , le 
surplus  devant  être  distribué  aux  créanciers  dé- 
clarés dans  l'inventaire. 

Un  jugement  du  17  janv.  1827  homologua’ 
celte  dernière  délibération  ; le  transfert  des 
2,000  fr.  fut  opéré  le  26,  au  profit  de  la  darne 
veuve  Fauveau , elles  446  fr.  restants  distribués 
aux  créanciers. 

Le  13  fév.  suivant , les  héritiers  de  madame 
la  baronne  Rendu,  ayant  appris  le  décès  du 
sieur  Fauveau,  formèrent  opposition  nu  partage 
de  cette  succession  et  de  celle  du  sieur  Thésigny, 
que  ie  sieur  Fauveau  avait  recueillie  avant  son 
décès.  On  répondit  que  leur  opposition  était 
tardive;  que  toutes  les  valeurs  mobilières  de  la 
succession  avaient  été  abandonnées  à la  vetiva 
en  payement  de  ses  reprises  et  autres  créanciers 
qui  s'étaient  fait  connaître. 

Les  héritiers  Rendu , dont  la  créance  ne  s'é- 
levait pas  à moins  de  120,000  fr.,  et  qui , ayant 
assisté  à l'instance  en  séparation  de  biens  de  la 
dame  Fauveau  , étaient  parfaitement  connus 
d’elle,  prétendirent  que  ces  opérations  faites 
pendant  l’inventaire  étaient  prémat  urées,  qu'elles 
avaient  été  précipitées  pour  les  frustrer  de  leurs 
droits,  et  en  conséquence  demandèrent  , le 
2 avril  1827,  que  la  nullité  en  fût  prononcée  , et 
l’inscription  de  2,000  fr.  rapportée  à la  masse. 

Les  veuve  et  héritiers  Fauveau  soutinrent 
qu'aux  termes  de  l'art.  808,  C.  ctv.,  l’héritier 
bénéficiaire  doit,  lorsqu’il  n’est  pas  survenu 


du  compte  et  le  payement  du  reliquat  que  le»  créan- 
ciers non  opposants  se  trouvent  prives  du  recours 
contre  les  autres  créanciers  à qui  l’héritier  bénéfi- 
ciaire aurait  volontairement  payé.  — y.  , dans  le 
môme  sens,  Toullier,  t.  4,  n°  583,  Malpel,  n»>235; 
Yazeille,  art.  809,  n°  1;  et  bel  vincourt  est  d’avis  con- 
traire, il  soutient  ( Cours  du  Codedv.,  t 3,  p.  301) 
que  le  droit  commun  est  tout  en  faveur  de  ceux  qui 
ont  reçu  ; qu'il  n'y  a pas  lieu  à répéter  de  celui  qui, 
suum  recepit  quand  il  l'a  reçu  de  celui  qui,  comme 
héritier  bénéficiaire,  avait  qualité  pour  payer;  quo 
tous  le»  créanciers  certant  de  damno  vitando,  et 
qu'eu  pareil  cas  metiorest  causa possessoris ; que 
chaque  créaucicr  pouvait  former  opposition  , et 
qu'on  peut  dire  à ceux  qui  ne  l’ont  point  fait  Jura 
vigilant  ibus  succurrunt;  que  l’art.  808  ue  dit 
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d’oppositions  , payer  les  créanciers  au  fur  et  à 
mesure  qu'ils  se  présentent;  qu'ainsi  le  paye- 
ment fait  par  les  héritiers  Fauveau  à leur  mère 
était  légal  et  à l’abri  de  toute  critique  de  la  part 
dus  héritiers  Rendu,  qui  ne  se  présentaient  que 
postérieurement  à ce  transfert. 

Le  23  juill.  1828,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  ainsi  conçu  : — « En  ce  qui  louche  la 
nullité  du  transfert  : 

* Attendu  que  de  l’interprétation  de  l’art.  809, 
C.  civ.,  il  résulte  que  les  dispositions  de  cet  ar- 
ticle sont  restrictives  aux  créanciers  non  oppo- 
sants, qui  ne  se  présentent  qu'aprèa  l'apurement 
du  compte  et  le  payement  du  reliquat  ; 

» Qu’à  l’égard  du  créancier  qui  se  présente 
avant  la  confection  de  ces  deux  opérations  , il 
peut  exercer  sou  recours,  non-seulement  contre 
les  légataires,  mais  aussi  contre  les  créanciers 
qui  ont  été  payés  à son  préjudice;  qu'ainsi,  le 
payement  fait  avant  l'apurement  du  compte  de 
bénéfice  d'inventaire  ci  l’acquittement  du  reli- 
quat ne  peut  être  considéré  comme  définitif 
qu'après  l’expiration  de  trois  années,  à comp- 
ter du  jour  de  l’apurement  et  du  payement  ; que, 
s'il  en  était  autrement,  il  dépendrait  de  l'héri- 
tier bénéficiaire , qui  doit  administrer  daus 
l'intérêt  de  tous , d’avantager  certains  créan- 
ciers, au  détriment  d’autres  qui  auraient  un 
droit  égal  à la  chose  commune  ; 

• Attendu  que,  dans  l’espèce,  le  décès  de  Fau- 
veau a eu  lieu  le  24  oct.  1826  , ù Besançon; 
que  la  succession  a été  acceptée,  sous  bénéfice 
d’inventaire  , le  9 nov.  1826;  que  le  4 déc.  sui- 
vant, la  dame  Fauveau,  en  sa  qualité  de  tutrice 
de  ses  enfants  mineurs,  a obtenu  du  conseil  de 
famille  l’autorisation  de  vendre  une  rente  sur 
l'Étal  de  2,446  fr.,  dépendant  de  la  succession 
bénéficiaire,  pour  être  employée  au  payement 
des  dettes; 

» Qu'un  nouvel  avis  du  conseil  de  famille  a 
autorisé  le  subrogé  tuteur  des  mineurs  Fauveau 
à transférer  ladite  rente  à la  dame  leurtnère, 
pour  éteindre  jusqu'à  concurrence  les  créances 
contre  la  succession  de  son  mari  ; 

» Qu’en  conséquence  de  ladite  autorisation, 
le  transfert  a eu  lieu  au  profit  de  la  dame  Fau- 
veau, le  3 fév.  1827; 

» Attendu  que  ces  différentes  opérations  ont 
été  consommées  avant  l'expiration  des  trois 
mois  et  quarante  jours  accordés  par  l’art.  793 
pour  faire  inventaire  cl  délibérer,  et  avant  que 


pas  que  les  créanciers  qui  se  présentent  et  auxquels 
l'héritier  doit  payer  à mesure  qu’ils  sc  présentent, 
quand  il  n'y  a pas  d'opposition,  ne  recevront  qu’un 
payement  conditionnel,  subordonné  au  cas  où  il  ne 
•’en  présenterait  pas  d'autres  avant  l'apurement  du 
compte  cl  le  payement  du  reliquat  ; que  celte  dispo- 
siiion  au  contraire  est  pure  et  simple,  et  enfin  que 
loi  a été  discutée  et  adoptée  dans  cet  esprit,  puis- 
qu'on en  a retranché  la  disposition  qui  accordait 
un  recours  judiciaire  contre  les  créanciers  payés.  — 
y.  également  Mmes,  8 fév.  1832  ; Orléans,  15  nov. 
1832;  — Lebrun,  Succcss liv.  3 , cbap.  4 ,n®  19; 
Pothier,  Succrss.,  cbap.  3.5  6,alm.l0ell1,  et  7n- 
trodudionàlacoutume  d'Orléans , lit.  17,  art.  2, 
Ç 2,  U®  51;  Favard  v°  Bènèf.  d'invent.,  n°  11, 
Uuranloujt.  7,  n<>35.— F.  enfin  Paris,  28  juin  1897. 
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le  décès  dp  Fauveau  soit  parvenu  à la  connais- 
tance  des  hériliers  le  Couleulx  ; 

» Attendu  que,  cependant , la  dame  le  Cou- 
teulx  Fiant  intervenue  dans  l'instance  en  sépa- 
ration de  biens  poursuivie  par  la  dame  Fauveau 
contre  son  mari,  et  s'étanl  opposée  A ce  qu'il 
fût  procédé,  hors  de  sa  présence,  A la  liquida- 
tion des  reprises  de  ladite  dame,  la  veuve  et  les 
héritiers  Fauveau  n’ont  pu  ignorer  l'exislence 
des  créances  des  héritiers  le  Couleulx  contre  la 
succession  bénéficiaire; 

» Attendu  que  le  compte  des  héritiers  béné- 
ficiaires n'est  pas  apuré  , ni  le  reliquat  payé; 
que  , dans  celle  position,  les  héritiers  le  Cou- 
teulx  oni  le  droit  d'exiger  le  rapport  A la  suc- 
cession des  sommes  attribuées  à la  dame  Fau- 
veau , pour  éteindre  ses  créances  contre  son 
mari  : 

» Par  ces  motifs , le  tribunal  déclare  nul  et 
de  nul  effet  le  transfert  consenti , au  profit  de 
ladite  dame  veuve  Fauveau  , de  la  renie  de 
9.000  fr.  faisant  partie  de  celle  de  2.4-lfl  fr. 
dépendant  de  la  succession  bénéficiaire  Fau- 
veau ; en  conséquence , ordonne  que  la  dame 
Fauveau  sera  tenue,  dans  la  huitaine  de  la  signi- 
fication du  présent  jugement , de  transférer  au 
nom  de  la  succession  de  son  défunt  mari  ladite 
rente  de  2.000  fr.  ; faute  par  elle  de  ce  faire 
dans  ledit  délai,  b partir  de  la  signification  du 
présent  jugement , ordonne  que  le  transfert  de 
ladite  rente  sera  effectué,  en  vertu  dudit  juge- 
ment . A la  requête  des  héritiers  le  Couleulx, 
sur  te  certificat  du  greffier  du  tribunal  de  la 
Seine,  pour  ladite  rente , ainsi  rétablie  au  nom 
de  la  succession  Fauveau , être  rendue  par  le 
ministère  de  Péan  de  Saint-Gilles  , agent  de 
change,  que  le  tribunal  commet  A cet  effet, 
lequel  versera  les  fonds  provenant  de  la  négo- 
ciation à la  caisse  des  dépôts  et  consignations; 
condamne  la  dame  veuve  Fauveau  A restituer  à 
la  succession  de  son  mari  la  somme  de  3.000  fr., 
montant  des  semestres  d’arrérages  de  la  rente 
de  2.000  fr..  échus  aux  22  mars,  22  sept.  1827, 
et  22  mars  1828;  pour,  lesditcs  sommes,  être 
réparties  entre  les  créanciers  de  la  succession , 
suivant  leurs  droits  ; déclare  le  présent  juge- 
ment commun  avec  les  héritiers  Fauveau.  > 

Appel  de  la  dame  veuve  Fauveau.  — Le 
31  janv.  1820.  arrêt  delà  Gourde  Paris,  qui 
confirme,  en  adoptant  les  motifs  du  jugement. 

POURVOI  pour  violation  des  art.  808  et  809, 
C.  proc.  — L’héritier  bénéficiaire  est  un  admi- 
nistrateur ; il  ne  saurait  être  juge  du  rang  des 
créanciers,  el  moins encoredeviner  leurs  droits; 
aussi  l’art.  808  veut  que  s'il  y a des  opposants, 
le  juge  intervienne  pour  régler  l'ordre  el  la  ma- 
nière dont  ils  doivent  être  payés,  et  que,  s’il 
n’y  en  a pas,  l'héritier  bénéficiaire  les  paye  au 
fur  et  à mesure  qu'ils  se  présentent.  Le  créan- 
cier en  recevant  a éteint  sa  dette  ;4oul  est  con- 
sommé entre  le  débiteur  et  lui  ; repetitio  nulla 
esf  ab  eo  qui  suum  recepit.  Telle  était  l'opi- 
nion professée  dans  l'ancien  droit  par  Lebrun 
( Traité  des  Sucerions,  liv.  3.  chap.  4.  n’  15), 
par  Brelonnier  (Questions  de  droit),  par  Rous- 
seau la  Combe  (v  .Succession)  et  par  Pothier, 
qui  s'en  exprime  dans  ces  termes  (Traité  des 
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Succeuiont)  : • Les  créanciers  qui  ont  tardé  3 
faire  leurs  diligences  . n’ont  pas  même  de  re- 
cours contre  les  créanciers  délégués  qui  ont 
reçu  ce  qui  leur  était  dû.  Ceux-ci  doivent  profi- 
ter de  leur  vigilance;  n'ayant  reçu  que  ce  qui 
leur  était  dû,  ils  ne  sont  point  sujets  4 rendre. 
Il  n'en  est  pas  de  même  des  légataires.  • — En 
matière  de  faillite,  les  retardataires  ne  prennent 
aucune  part  aux  distributions  opérées  (art.  513, 
C.  cumul.);  on  doit  convenir  que  les  mêmes  rai- 
sons de  décider  militent  dans  l'espèce,  à moins 
qu'on  ne  cherche  une  différence  dans  les  publi- 
cations judiciaires  qui  ont  lieu  dans  un  cas  et 
n'ont  pas  lieu  dans  l’autre.  Celte  objection  n'au- 
rait pas  de  fondement,  parce  que  la  mort  est  un 
événement  bien  auirement  éclatant  qu'une 
faillite,  et  dont  la  nouvelle  u'a  pat  besoin  de  la 
voie  des  journaux  pour  se  propager  rapidement. 
Au  reste,  la  suppression  faite  par  le  conseil 
d'Éial  d’une  disposition  du  projet  de  Part.  809, 
qui  prescrivait  la  restitution , témoigne  qu'on 
a voulu  conserver  l'ancienne  jurisprudence  , et 
que  chaque  créancier  retint  ce  qu'il  aurait  reçu. 
'Ainsi  l'arrêt  a formellement  violé  el  Part.  808  et 
Part.  809.  Vainement,  pour  échapper  A la  cas- 
sation, l'on  prétendrait  qu'il  s'est  principalement 
appuyé  sur  le  fait,  et  que  la  Cour  de  Paris  a vu 
un  concert  frauduleux  entre  madame  Fauveau 
el  les  hériliers  bénéficiaires;  le  mut  fraude  ne  se 
retonlre  nulle  pari.  La  Cour  a cité  les  faits , 
non  pas  comme  susceptibles  de  vicier  par  eux- 
mémes  le  payement , mais  comme  étant  de  na- 
ture A favoriser  le  syslème  qu'elle  accueillait. 

Pour  les  défendeurs  on  a dit  que  la  Cour  de 
Paris  s'est  décidée  pardeux  motifs,  Pun  tiré  des 
faits  , et  l'aulre  tiré  du  droit;  qu'elle  a reconnu 
dans  la  précipitation  de  Madame  Fauveau  à se 
faire  altribuer  l’inscription,  el  du  subrogé  tu- 
teur A s’y  prêter  pendant  qu'on  procédait  encore 
A l'inventaire , un  concert  frauduleux  ayant 
pour  objet  de  paycrcelle  dame  au  détriment  des 
autres  créanciers;  que  la  Cour  s'est  surtout 
appliquée  A signaler  celle  précipitation  , et  n'a 
fait  valoir  que  secondairement  la  raison  de  droit. 
Elle  n'a  pas  prononcé  le  mot  fraude,  afin  de 
ménager  la  réputation  de  la  veuve  el  des  héri- 
liers Fauveau;  mais  qu'elle  a indiqué  d'ailleurs 
clairement  son  opinion  sur  leurs  m.inor livres,  et 
qu'en  conséquence,  alors  même  qu'elle  aurait 
mal  appliqué  la  loi  , son  arrêt , se  trouvant  suffi- 
samment inolivé  par  les  faits  , serait  A l’abri  de 
la  censure  de  la  Cour  suprême.  — Passant  en- 
suite A la  question  de  droit,  Pavocat  a soutenu 
que  Part.  109  ne  prononce  de  déchéance  A l’é- 
gard des  créanciers  que  contre  ceux  qui  se  pré- 
sentent après  l’apurement  du  comple  et  le  paye- 
ment du  reliquat;  d'où  la  conclusion  que.  s'ils 
se  présentent  avant,  ils  ne  sont  point  déchut. 
Conclusion  d'autant  plus  nécessaire  qu'il  s'agit 
d’une  exclusion,  d’une  déchéance  qui,  selon  la 
loi  el  les  principes,  ne  peut  être  étendue  au  delA 
des  bornes  posées , odia  sunt  restringenda.  La 
déchéance  est  toujours  la  peine  du  retard  : com- 
ment déclarer  retardataires  des  créanciers  qui 
non-seulement  n'ont  pas  été  mis  en  demeure, 
mais  qui  n'ont  pas  eu  un  délai  moral  pour  se 
présenter,  m uièuie  pour  être  informés  de  l'ou- 


Jurirprudencc  rte  la  Cour  rte  conation. 


(4  avril  1839.) 

verture  de  la  succession.  M.  Fauveau  est  décédé 
à Besançon  le  24  ocl.  1826.  Les  héritiers  Rendu 
habitaient  Paris;  ils  ont  formé  leur  opposition 
le  13  fév.  1827,  dés  qu’ils  ont  été  avertis  du  dé- 
cès; trois  mois  et  vingt  Jours  après  cet  événe- 
ment, l’inventaire  n’était  pas  même  achevé  et 
l’on  était  encore  dans  les  délais  utiles.  La  dame 
Fauveau  ne  peut  donc  se  prévaloir  de  l'art.  513, 
C.  comm.,  puisque  la  déchéance  qu’il  prononce 
est  une  peine  contre  le  retard  des  créanciers 
qui  ont  été  appelés  par  les  publications  et  qui 
ne  se  sont  pas  présentés.  Les  procès-verbaux  du 
conseil  d’Ëtat  n'indiquant  point  la  cause  de  la 
suppression  du  paragraphe  additionnel  de  l’arti- 
cle 809  . qui  ordonnait  aux  créanciers  payés  de 
restituer  et  qui  n’a  point  passé  dans  la  loi,  on 
doit  croire  qu’il  a été  omis  ou  rejeté  comme  su- 
rabondant. les  dispositions  précédentes  faisant 
déjà  connaître  le  vœu  du  législateur  touchant 
cette  équitable  restitution.  C’est  ce  que  pense 
Chabot  (de  l'Ailier)  dans  son  Commentaire 
j tur  les  Successions  (n°  3.  sur  Tari.  809)  ; ii  est 
d’avis  delà  restitution,  et  dit  que  c'est  par  une 
simple  omission  que  la  seconde  disposition  qui 
avait  été  proposée  pour  l'art.  809  ne  s'est  pas 
trouvée  dans  la  rédaction  définitive. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  , — Attendu  qu’aux  termes  de 
l’art.  801,  C.  civ. , l’héritier  bénéficiaire  est  au- 
torisé à payerles  créanciers  à mesurequ’ils  se  pré- 
tentent, s’il  n’y  a pasdecréanciersopposantsjque 
la  loi  ne  détermine  aucun  délai  dans  lequel  les 
créanciers  doivent  former  leur  opposition;  qu’il 
suit  de  là  que  les  créanciers  qui  onl  reçu  de 
l'héritier  bénéficiaire  le  inonlant  de  leurs 
créances  onl  été  valablement  payés,  et  qu’ils  ne 
sont  tenus  à aucun  rapport  au  profit  des  créan- 
ciers de  la  succession  nun  encore  payés;  — One, 
si  l’art.  809,  C.  civ.,  dit  que  les  créanciers  non 
opposants  qui  ne  se  présentent  qu’après  l’apu- 
rement du  compte  et  le  payement  du  reliquat 
n’ont  de  recours  à exercer  que  contre  les  léga- 
taires, on  ne  saurait  en  conclure  nécessairement 
que  les  héritiers  qui  onl  formé  opposition  avant 
cette  époque  aient  un  recours  à exercer  contre 
les  héritiers  payés  avant  cette  opposition,  qui 
n’ont  touché  que  le  montant  de  leurs  légitimes 
créances,  et  ont  été  payés  sans  fraude;  — Qu’il 
faudr-iit,  pour  que  cc  recours  fût  admissible, 
une  disposition  formelle  de  la  loi  ; — Que  cette 
disposition  n’existe  pas,  et  qu’on  ne  peut  y sup- 
pléer par  une  simple  induction;  —Attendu  que, 
dans  l’espèce,  la  demanderesse  a été  payée  par 
les  héritiers  bénéficiaires  à une  époque  où  il  n’y 
avait  point  de  créanciers  opposants , toutes  les 
formalités  de  justice  observées;  que  les  oppo- 
sitions des  défendeurs  sont  postérieures  à ces 
payements,  et  que  néanmoins  la  Cour  de  Paris  , 
sans  contester  la  légitimité  de  la  créance  de  la 
demanderesse,  et  en  l’absence  de  tout  fait  de 
fraude,  a ordonné  qu'elle  rapporterait  ce  qu’elle 
avait  reçu , pour  la  distribution  en  être  faite  en- 


(1)  y.  Grenoble.  22  juin  1827,  et  la  noie. 

(2)  Carnot  (sur  l’art.  440,0.  péu.,  u°  4}  «lit  : « que 
le  silence  du  législateur  a laissé  les  choses  dans  le 
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tre  lès  créanciers  de  la  succession,  chacun  selon 
son  droit;  — Qu’en  ce  faisant,  elle  a expressé- 
ment violé  les  dispositions  de  l’art.  808  , Code 
civ..  et  faussement  appliqué  l’art.  809  , même 
Code.  — Casse,  etc.  » 

Nota.  Par  suite  de  renvoi,  Poy.  Orléans, 
15  nov.  1832. 

Du  4 avril  1832.  — Ch.  civ. 


TESTAMENTS.  — Légataires.—  Particuliers. 

— Légataire  universel. 

Dans  le  cas  de  deux  testaments  , l’on  peut 
décider  que  tes  legs  particuliers  contenus 
dans  le  premier  ne  sont  point  révoqués  par 
V institution  faite  dans  le  second  d'un  léga- 
taire universel  (1). 

(Bertrand  — C.  Alabonne.) 

Arrêt  de  la  Cour  de  Riom  du  8 nov.  1830, 
dans  ce  sens. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  et  fausse 
application  des  art.  1009 , 1055  et  1036  C.  civ. 

arrêt. 

■ LA  COUR,  — Attendu  qu’il  résulte  des  faits 
de  la  cause  que  lu  legs  particulier  que  la  dame 
Henriette  de  Borredon,  veuve  Bertrand,  a fait 
par  son  testament  du  26  juili.  1826 . n’est  pas 
révoqué  dans  le  nouveau  testament  du  2 août 
suivant , par  lequel  elle  institue  pour  son  léga- 
taire universel  le  sieur  Bertrand*,  son  petit-fils, 
pour  la  propriété,  et  la  dame  Bertrand,  sa  fille  , 
pour  l’usufruit  ; — Que  l’arrêt , eu  décidant , 
dans  les  circonstances,  que  le  legs  contenu  dans 
le  premier  testament,  n'étnnt  ni  révoqué,  ni  in- 
compatible, ni  contradictoire  avec  les  disposi- 
tions du  testament  postérieur,  se  trouvait  main- 
tenu et  devait  exister  cumulativement  avec  les 
dispositions  du  testament  postérieur  qui  n’y  por- 
taient pas  atteinte  , a fait  une  juste  application 
dcsarl.  1035  et  1036, C.  civ., qu’on  luireproche 
mal  à propus  d'avoir  violés  ou  méconnus , — 
Rejette,  etc.  » 

Du  4 avril  1832.  — Ch.  req. 


1°  PILLAGE.  — Bande. 

2°  Cour  d'assises.  — Fait  principal.  — 
Évasion. 

iaH  suffit  qu'un  pillage  ou  dégât  de  denrées  ou 
marchandises  à force  ouverte  ait  été  commis 
par  trois  personnes  réunies , pour  qu'il  soit 
réputé  l'avoir  été  en  réunion  ou  bande  { 2). 
(C.  pén.,  446.  211  et  212.) 

2o  Lorsque  indépendamment  de  la  déclaration 
rendue  sur  le  fait  principal , un  accusé  a été 
reconnu  coupable  par  le  jury , de  s'être  évadé 
par  violence  des  mains  de  ta  force  armée  qui 
le  détenait f la  Cour  d'ansises  ne  peut,  à peine 
de  nullité,  se  dispenser  de  le  condamner  aux 
peines  portées  par  l'art.  245,  C.  pèn.}  pour 


droil  commun  ; et  qu’en  France  on  n'a  jamais  con- 
sidéré comme  bande  ou  réunion  séditieuse,  que 
l’agglomération  d'au  moins  cinq  personnes,  juris- 
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qu'il  les  subisse  à l'expiration  de  la  peine 

principale  (1). 

(Saint-Béranger  — C.  ministère  public.) 

ARRÊT* 

« LA  COUR,  — Vu  les  art.  440,  211  et  212, 
C.  peu. j — Attendu  que  le  premier  de  ces  arti- 
cles, qui  punit  des  travaux  forcés  à temps  tout 
pillage,  tout  dégât  de  denrées  ou  marchandises, 
effets,  propriétés  mobilières,  commis  en  réunion 
ou  bande  et  à force  ouverte,  n'a  point  déterminé 
le  nombre  d'individus  dont  le  rassemblement 
doit  avoir  été  composé  pour  constituer  la  réu- 
nion ou  bande  dont  il  parle  ; mais  que,  ce  crime 
rentrant,  par  sa  nature  et  son  objet,  dans  la 
classe  de  ceux  qui  compromettent  la  sûreté  pu- 
blique, il  faut  entendre  et  interpréter  ledit  ar- 
ticle suivant  les  principes  établis  dans  les  arti- 
cles 211  et  212  ; — Que,  d’après  la  combinaison 
de  ces  derniers  , la  rébellion  est  qualifié  crime, 
lorsqu'elle  a été  commise  par  une  réunion  ar- 
mée de  trois  personnes  au  plus;  — Qu'il  suffit 
donc  que  le  pillage  ou  dégât  ail  été  commis  à 
force  ouverte  , par  une  réunion  ou  bande  com- 
posée de  trois  personnes  , pour  que  les  accusés 
qui  en  sont  déclarés  coupables  soient  passibles 
des  peines  prononcées  par  ledit  art.  440;  d’où  il 
suit  que  l'arrêt  attaqué  en  a fait  une  juste  ap- 
plication , — Rejette,  etc.;  — Mais  faisant  droit 
au  réquisitoire  présenté  d’office  par  le  ministère 
public,  en  vertu  de  l’art.  442,  C.  d'insl.  criai., 

— Vu  ccl  article,  ainsi  que  l’art.  245,  C.  pén.  ; 

— Attendu  qu’indépendamment  du  crime  de  pil- 
lage dont  l’accusé  a été  convaincu  , le  jury  l’a 
déclaré  aussi  coupable  de  s’être  évadé,  par  vio- 
lence , des  mains  de  la  force  armée  qui  le  déte- 
nait ; — Que  la  Cour  d’assises  devait  donc  le 
punir , pour  ce  seul  fait , de  six  mois  à un  an 
d’emprisounement,  pour  subir  cette  peine  im- 
médiatement après  celle  qu’il  avait  encourue  par 
suite  du  crime  précité  ; — El  qu’en  omettant  de 
prononcer  celle  condamnation,  l'arrêt  attaqué  a 
violé  ledit  art.  245,  C.  pén.,  — Casse,  etc.  » 

Ou  5 avril  1832.  — Ch.  criai. 


prudence  fondée  sur  la  loi  4 , $ 3,  ff. , de  Vi  bon. 
rap.  La  Cour  de  cassation , au  contraire,  s'appuie 
sur  l'art.  211 , C.  pén.,  comme  présentant  la  plus 
grande  analogie.  On  lui  oppose  les  divers  articles  de 
la  même  section  qui  font  varier  la  peine  selon  le 
nombre  des  personnes,  et  on  demande  pourquoi  elle 
a préféré  l'art.  21 1 aux  autres,  notamment  à l’art.  2 1 0 
qui  prononce  la  même  peine  que  l’art.  440?  Au 
milieu  de  ce  conflit  d'opinions , qui  donnent  toutes 
à une  loi  silencieu«e  une  interprétation  nécessaire- 
ment arbitraire,  nous  dirons  qu'au  jury  seul  appar- 
tient le  droit  non  pas  de  décider  ce  qu'il  faut  enten- 
dre par  une  bande  ou  une  réunion,  mais  de  déclarer 
dans  chaque  espèce  qui  lui  est  soumise,  s'il  y a réel- 
lement bande  ou  réunion,  sans  s'expliquer  sur  le 
nombre  des  personnes  qui  la  composent.  La  diffi- 
culté se  trouve  doue  aiusi  réduite  à une  jimplc 
question  de  fait.  — Toutefois  avant  d'arriver  au 
jury,  la  question  doit  recevoir  une  solution  provi- 
soire dan*  le  sein  de  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation, qui  ne  peut  se  dispenser  de  faire  un  choix 
entre  les  divers  systèmes,  bien  que  celte  chambre 
n'ait,  comme  le  jury,  qu'à  apprécier  le  fait,  nous 
pensons  qu'elle  doit  sc  rallier  de  préférence  au 


(6  avril  1832.) 

COUR  D’ASSISES.  — Arrêt  de  renvoi.  — 
Compétence.  — * Cdose  jugée. 

Les  Cours  d'assises  sont  irrévocablement  saisies 
par  les  arrêts  de  mise  en  accusation  gui 
n'ont  pas  été  attaqués  dans  les  délais  de 
droit  ; elles  ne  peuvent , en  conséquence,  se 
déclarer  incompétentes  ni  même  entendre  un 
débat  sur  leur  compétence  (2).  (C.  criai. , 231 
et  299.) 

(Ministère  public  — C.  Guignard.) 

Du  5 avril  1852.  — Ch.  crim. 

FAUX  EN  ÉCRITURE.  — Jury.  — Coc* 
d’assises. 

La  question  par  laquelle  on  demande  au  jury 
si  l'accusé  est  coupable  de  faux  en  écriture 
authentique  et  publique,  appelle  les  jurés  à 
connaître  d'un  point  de  droit  dont  l'examen 
est  exclusivement  réservé  à la  Cour  d'as  si- 
ses  (3).  (C.  crim.,  337.) 

(François  Merieux  — C.  ministère  public.) 
arrêt. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  les  questions 
posées  au  jury  auraient  dû  comprendre  les  faits 
malérielsde  faux  spécifiés  dans  l'arrêt  de  renvoi; 
— Attendu  qu'en  soumeltant  à son  appréciation 
une  tentative  de  faux  en  écriture  authentique  et 
publique,  qui  aurait  eli  lieu,  soit  par  supposition 
de  personnes , soit  par  fabrication  de  conven- 
tions , obligations , ou  décharges,  ces  questions 
ont  simplement  indiqué  la  date  de  cette  tenta- 
tive , sans  énoncer  aucune  des  circonstances 
propres  à lui  imprimer  ces  divers  caractères  et 
à justifier  la  qualification  légale  qui  a servi  de 
base  â l’application  de  la  peine;  — Attendu  qu’il 
suit  de  là  , d’une  part  que  le  jury  n’a  point  eu  à 
s’expliquer  sur  la  question  de  fait  que  l'arrêt 
de  renvoi  lui  avait  dévolue  ; d’auire  part,  qu’il  a 
été  appelé  à décider  une  question  de  droit, 
exclusivement  réservée  à l'examen  de  la  Cour 
d’assises  ; en  quoi  ont  été  violées  les  dispositions 


système  «le  la  Cour  de  cassation.  La  règle  du  droit 
romain  invoquée  par  Carnot  ne  saurait  prévaloir 
sur  les  analogies  que  présente  le  Code  pénal  lui- 
méme.  Or,  on  en  trouve  une  assez  positive  daos 
l’art.  211  de  ce  Code,  qui  détermine  le  nombre  d'in- 
dividus nécessaire  pour  constituer,  en  cas  de  rébel- 
lion, une  réunion  répréhensible.  Nous  préférons 
cette  règle  à celle  de  l’art.  210,  malgré  l'identité  de 
la  peine,  soit  parce  qu’il  ne  s’agit  que  de  la  nature 
du  fait,  soit  parce  que  le  pillage  n'ayant  pas  été  di- 
visé en  crime  et  délit,  comme  la  rébellion  , il  y a 
lieu  de  s’eu  tenir  au  nombre  le  plus  bas  que  la  loi 
ait  considéré  comme  formant  une  réunion  punissa- 
ble, pour  ne  point  empiéter  sur  le  droit  d'appré- 
ciation réservé  au  jury.  — Cass.,  28  août  1812. 
— Chauveau,  t.4,  p.  227. 

(1) f'.  Chauveau,  Théorie  du  Code  pén.,  t.  2, 

p.  262. 

(2)  Bourguignon,  sur  l'art.  231.  Inst,  crlm.i  Car- 
not, /7ijf.crv/n.,art.231,n«*»  1,  et  299,  n» 5;  Morin, 
v°  Compét..  p.  172;  Rauter,  t.  2,  n«771;  Sic.  Brux., 
25  août  1815. 

(3)  F.  conf.  Cass. , 30  juin  1831. 
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des  art.  241  et  557,  C.  d’inst.  crim.,  et  les  prin- 
cipes sur  la  matière,  — Casse,  etc.  » 

Du  6 avril  1852.  — Ch.  crim. 

ACTION  PÉT1TOIRE.  — Preuve. 

Bien  que  le  défendeur  à une  action  pètitoire  ait 
produit  ses  titres  parmi  lesquels  figure  un 
acte  de  vente  nationale  dont  un  arrêt  a or- 
donné r interprétation  par  l’autorité  admi- 
nistrativet le  demandeur  n’a  pas  été  pour 
cela  affranchi  de  faire  la  preuve  de  sa  pro- 
priété , et  le  défendeur  ne  doit  pas  être  pré- 
sumé avoir  consenti  que  le  débat  s’engageât 
uniquement  sur  scs  titres  et  renoncé  par  là 
aux  qvantages  de  sa  position  de  défendeur. 

(Grignard  — C.  Deq...) 

Du  11  avril  1832.  — Ch.  req. 

Conforme  à la  notice. 

JÜRÉ.  — Age.  — Débats.  — Suspensions. 

Lorsque  trois  jurés  ont  été  portés  sur  la  liste 
notifiée f sans  indication  de  leur  âge , Il  y a 
présomption  légale  qu’ils  avaient  l’âge  re- 
quis, et  l’accusé  qui  n’allègue  le  contraire 
que  d’une  manière  vague  ne  peut  s’en  faire 
un  moyen  de  nullité. 

Lorsque,  par  suite  d’une  indisposition  subite 
du  défenseur  de  l’accusé , le  président  de  la 
Cour  d’assises  a été  obligé  de  suspendre  les 
débats  et  de  renvoyer  l’affaire  au  lendemain , 
l’accusé  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  nul- 
lité de  ce  que  le  président  n’aurait  pas  ren- 
voyé les  jurés  et  les  témoins  dans  leurs  cham- 
bres respectives , jusqu’à  la  reprise  des 
débats;  Il  suffit  que  ce  magistrat  Us  ait  invi- 
tés à ne  communiquer  avec  personne  sur  l’af- 
faire. (C.  crim.,  353.) 

Aucune  loi  n’exige  que  la  désignation  d’un  dé- 
fenseur d’office  soit  faite  publiquement. 

(Dournac  — C.  ministère  public.) 

Du  12  avril  1832.  — Ch.  crim. 


(1)  La  loi  a sans  doute  parlé  des  débats  généraux 
par  opposition  aux  débats  particuliers  à chaque 
accusé. 

(2)  Il  n’en  est  pas  ici  comme  des  faits  d’excuse 
(art.  339).  — V . Cass.,  16  avril  1819. 

(3) ^.conf.  Cass.,  25  fév.  1808,6-26  août,  8 octobre 
1813,  19  mai  1815.  27  mars-17  juill.  1823,  30  avril 
1825, 13  janv.  1827,12  fév.  1629,5  janv.  1832; -de 
Dalmas,  des  Frais  de  justice  en  matière  crimi- 
nelle, p.  378.— Z',  aussi  Carnot,  sur  l’art.  66,  C. 
pén.,  n°12,  et  sur  l'art.  368,  C.  crim.,  n<>  13.—/'. 
contrà,  I.egravercnd,  l.  2,  ch.  19,  p.  296,  et  Chau- 
veau, Théorie  du  Code  pén.,  t.l , p.  128.— Ces  di- 
vers auteurs  se  fondent  sur  ce  que  l’accusé  qui  est 
acquitté  ne  succombe  pas ; ils  font  remarquer  que 
le  défaut  de  discernement  exclut  l'intention  cri- 
minelle; qu'ainsl  le  crime  imputé  n'a  pas  d’eiis- 
tence;  et  ils  concluent  de  là  que  l'acquittement 
étant  plein  et  entier,  il  ne  peut  pas  y avoir  lieu  à une 
condamnation  aux  frais.  La  Cour  de  cassation  se 
fondait  au  contraire  sur  ce  que  les  juges  peuvent 
ordonner  le  renvoi  de  l'accusé  dans  une  maison  de 
correction  pour  y être  détenu  pendant  un  certain 
nombre  d'années.  On  répond  que, d'après  sa  propre 
jurisprudence,  celte  détention  ne  constitue  pas  une 
peine,  et  que  la  condamnation  aux  frais  ne  peut  être 


(15  AVRIL  1832.)  389 

COUR  D'ASSISES.  — Accusé.  — Absence.  — 
Complicité.  — Imprudence. 

La président  qui  a fait  l'étirer  de  l’audience  un 
accusé  n’est  tenu  de  l’instruire  de  ce  qui 
s’est  fait  en  son  absence  qu’avant  de  repren- 
dre les  débats  généraux  : l’accusé  ne  peut  se 
faire  un  moyen  de  nullité  de  ce  que  le  pré- 
sident ne  l’en  aurait  instruit  qu’après  son 
propre  interrogatoire  (1).  (C.  crim.,  327.) 

Le  président  delà  Cour  d’assises  peut , sans 
nuire  à la  défense  de  t’accusé , annoncer 
avant  son  résumé  qu’une  question  de  com- 
plicité sera  posée.  (C.  crim. , 336.) 

La  Cour  d’assises  étant  investie  du  droit  de 
décider  si  des  faits  d’ imprudence  ou  de  ma- 
ladresse sont  résultés  des  débats , l’accusé 
ne  peut  se  faire  un  moyen  de  nullité  de  ce 
qu’elle  aurait  déclaré  qu’il  n’y  avait  lieu  de 
poser  une  question  à cet  égard  (2).  (C.  crim., 
337  et  338.) 

(Blache  et  autres  — C.  ministère  public.) 

Du  13  avril  1832.  — Ch.  crim. 

JURY.  — Erreur. 

L’accusé  ne  peut  tirer  un  moyen  de  nullité  de 
ce  que  les  jurés  ont  été  renvoyés  une  seconde 
fois  dans  la  chambre  de  leurs  délibérations , 
lorsqu’il  est  constant  que  l’erreur  pour  la- 
quelle ils  y avaient  été  envoyés  une  première 
fois  n’avait  pas  été  rectifiée. 

(Gavard  — C.  ministère  public.) 

Du  13  avril  1832.  — Ch.  crim. 

MINEUR  DE  SEIZE  ANS.  — Discernement. 

— Frais. 

L’accusé  âgé  de  moins  de  seize  ans , déclaré 
coupable  d’avoir  commis  sans  discernement 
te  crime  qui  lui  était  imputé , doit  être  con- 
damné aux  frais  envers  l’ Etal,  lors  môme 
que  la  Cour  d’assises  Jugerait  à propos  de  le 
remettre  d sa  famille  (3).  (C.  crim.,  368.) 


prononcée  que  comme  l'accessoire  d’une  peine. 

Cass.,  Il  sept.  1818.)  Sans  nous  dissimuler  la 
force  de  ccs  objections,  nous  croyons  devoir  adop- 
ter la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême.  L’accusé, 
quoique  acquitté,  n'en  a pas  moins  succombé,  selon 
nous,  en  ce  sen»  qu’il  a été  déclaré  coupable.  Son 
acquittement  est  une  faveur  de  la  loi  dont  te  trésor 
public  ne  doit  pas  souffrir.  Mieux  eût  valu  interdire 
d’une  manière  absolue  la  poursuite,  que  d’en  met- 
tre, dans  tou*  les  cas,  les  frais  à la  charge  du  trésor. 
I.’accusé  doit  les  supporter  parce  que  dédit  locum 
inquirendi.  A la  vérité,  on  prétend  qu'au  moyen 
de  son  acqii'ttcmcni  la  Cour  d’assises  est  incompé- 
tente pour  prononcer  une  condamnation  civile. 
C'est  une  erreur  : ta  Cour  de  cassation  t'a  ainsi 
décidé  dans  des  espèces  où,  par  l'effet  de  l'acquitte- 
ment. le  tribunal  de  répression  n'avait  pas  le  droit 
de  connaître  du  fond;  mais,  dans  l'espèce  , la  Cour 
d’assises  fait  l’office  de  tribunal  civil,  et  peut, 
commece  dernier  tribunal,  statuer  sur  une  demande 
dont  elle  est  régulièrement  saisie  tant  en  ce  qui 
touche  le  fond  qu'en  ce  qui  louche  l'accessoire;  il 
en  doit  être  des  frais  comme  d’une  restitution  qui 
serait  demandée  par  la  partie  civile  ,oü  de  ses  dom- 
mages-intérêts. — y.  Cass.,  9 déc.  1830,  cl  la 
note. 
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(Ministère  public  — C.  Félix  Dclanoue.) 

ARRÊT. 

• LA  COCR,  — Vu  les  art.  66,  C.  pén.,  et 
368,  C.  d'inst.  crlm.;  — Attendu  que  l'acquitte- 
ment qui  est  ordonné  par  le  premier  de  ces 
articles  ne  peut  et  ne  doit  avoir  pour  effet  que 
d'exempter  l'accusé  de  la  peine  afflictive  et  in- 
famante (fu’il  avait  encourue  ; — Qu'en  pro- 
nonçant cet  acquittement,  à cause  de  la  faiblesse 
de  son  âge,  la  Cour  d'assises  a le  droit,  selon  les 
circonstances,  de  le  remettre  à ses  parents,  ou 
de  le  faire  élever  el  détenir  dans  une  maison  de 
correction,  pendant  un  nombre  d’années  déter- 
miné; — Que  sa  mise  en  liberté  ou  en  état  de 
détention  , restant  ainsi  abandonnée  à la  con- 
science des  magistrats,  il  faut  nécessairement  en 
conclure,  suivant  l’esprit  el  les  termes  dudit 
art.  368  , qu’ayant  été  déclaré  coupable,  le  mi- 
neur, bien  qu’il  soit  reconnu  avoir  agi  sans  dis- j 
cernemenl,  a succombé  sous  l’accusation  portée 
contre  lui;  — Qu’il  doit  donc,  de  quelque  ma- 
nière que  la  Cour  d’assises  juge  devoir  user  de 
l’autorité  qui  lui  appartient  sur  sa  personne,  et 
lors  même  qu’elle  le  rend  à sa  famille,  t ire  con- 
damné aux  frais  occasionés  par  la  procédure  ; 
— Que  celte  condamnation  n’est  que  la  juste 
réparation  du  dommage  par  lui  causé  à l’Hlal, 
et  qu’il  ne  saurait  en  être  affranchi,  puisque  au- 
cunedisposition  expresse  de  loi  ne  l’en  dispense  ; 
d'où  il  suit,  dans  l’espèce,  qu'en  refusant  de 
faire  droit  aux  réquisdions  du  ministère  public 
sur  ce  point,  l’arrêt  attaqué  a faussement  inter- 
prété el  violé  les  articles  précités  : — En  consé- 
quence, — Casse  et  annule  l’arrêt  rendu  par  la 
Cour  d'assises  du  département  d’Eure-et-Loir, 
le  12  mars  dernier,  mais  seulement  dans  ta  dis- 
position qui  a déclaré  n'y  avoir  lieu  à condamner 
François-Félix  Delauoue  aux  frais  envers  l’É- 
tat, etc.  » 

Du  15  avril  1832.  — Ch.  crim. 

CITATION  CORRECTIONNELLE.  — Jcoemert 

PAR  DÉFAUT. 

Lorsqu'une  citation  en  police  correctionnelle 
a été  donnée  à un  trop  bref  délai,  le  juge- 
ment par  défaut  intervenu  sur  celte  citation 
est  nul,  mais  la  citation  ne  peut  pas  être  annu - 
lée  (1).  (C.  crim.,  184.) 

(Luttenbachcr  — C.  ministère  public.) 

Du  14  avril  1852.  — Ch.  crim. 

INSCRIPTION  HYPOTHECAIRE.  - Douaire.— 
Ordre. 

L'inscription  prise  par  une  femme,  en  son  nom 
seul , sur  les  biens  de  son  mari . pour  sûreté 
du  douaire  qu'il  lui  a constitue  en  usufruit, 
par  contrat  de  mariage , profite  aux  enfants 
à qui  te  douaire  a été  stipulé  réversible , bien 
que  l'inscription  ne  fasse  aucune  mention 

(1)  V.  conf.  Cass.,  25  fév.-2  avril  1819. 

(2)  y . Troplong,  t 3,  n*>»  679  el  710. 

(3)  y . Paris,  1 6 jntu  1824; — Mer lin,  yn  Inscrip- 
tion hj  put  h.,  J 8 bit 9 n«  5,  Bcrriat,  2«  partie,  hv.3, 
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de  cette  dernière  circonstance  (2).  (C.  chr., 
2148.) 

En  supposant  l'affirmative,  les  enfants  et  plus 
généralement  tout  créancier , ne  sont  pas 
assujettis  au  renouvellement  décennal,  si.  au 
moment  de  l'ouverture  de  l'ordre,  il  ne  s' était 
pas  encore  écoulé  dix  ans  depuis  la  prise  de 
l'inscription , et,  faute  de  renouvellement , Us 
ne  sont  pas  déchus  du  di'oit  d'être  colloqués 
au  rang  de  leur  inscription,  sur  le  prix  t'esté 
provisoirement  entre  tes  mains  de  l'acqué- 
reur (3).  (C.  civ. , 2154.) 

Le  créancier  qui , après  avoir  été  colloqué  d'of- 
fice dans  te  règlement  provisoire,  aurait  été 
écarté  ensuite  dans  le  règlement  définitif , 
sur  la  demande  des  autres  créanciers  , sans 
qu'il  ait  été  appelé  ni  représenté , peut  former 
tierce  opposition  au  jugement  qui  a ordonné 
la  radiation  de  sa  collocation  provisoire  (4). 
(C.  pi  oc.,  474.) 

(Bussières  — C.  Esprit.) 

En  1794,  le  sieur  Esprilconslitua,  par  contrat 
de  mariage,  à la  demoiselle  Desaubiers,  sa  fu- 
ture épouse,  un  douaire  préfix  de  1,500  Mv.  de 
rente,  dont  le  capital  fut  stipulé  réversible  aux 
enfants  à naître  du  mariage.  Deux  enfants  sont 
issus  de  l’union  du  sieur  Esprit  avec  la  demoi- 
selle Desaubiers. 

La  dame  Esprit,  pour  sûreté  du  payemeutde 
sa  rente  . prit  inscription  sur  les  biens  de  son 
mari.  Le  bordereau  contenait  les  mots  suivants  : 
« 50,000  fr.  capital  , au  denier  vingt  des 
» 1.500  liv.  de  rente  constituées  il  la  daine  Es- 
» prit  par  son  mari  à titre  de  douaire.  » 

En  l'an  13,  il  fut  pris  une  nouvelle  inscrip- 
tion sur  les  biens  du  sieur  Esprit,  à la  requête 
de  Châleauvieux,  son  créancier. 

Quelque  temps  après,  en  1812,  les  biens  du 
sieur  Esprit  sont  vendus.  — Sa  femme  fait  pro- 
noncer une  séparation  de  biens.  — Cependant 
un  ordre  s’ouvre  sur  le  prix  des  biens  aliénés. 
Il  intervient  un  règlement  provisoire,  portant 
que  la  dame  Esprit  était  colloquée  pour 
30,000  liv.,  capital  des  1,500  liv.  de  rente  for- 
mant son  douaire,  dont  le  fonds  est  propre  aux 
enfants  Esprit;  lequel  capital  resterait  entre  les 
mains  de  l’acquéreur  jusqu’à  ce  qu'il  y ait  lieu, 
par  la  mort  des  époux  Esprit,  au  rembourse- 
ment; et  jusqu’à  ce  remboursement  il  serait 
tenu  d'en  faire  la  rente  aux  ayants  droit  par  le- 
dit ordre,  pendant  la  vie  du  sieur  Esprit  seule- 
ment, ladite  dame  ayant  droit  à la  jouissance  de 
celte  rente  si  elle  survivait  à son  mari,  et  ses 
enfants  ayant  droit  à la  propriété  du  fonds  après 
la  mort  de  leur  père. 

Mais  Bussièrcs  ayant  contesté , comme  étant 
aux  droits  de  Châleauvieux,  cette  partie  du  rè- 
glement, sous  prétexte  que  les  enfants  Esprit  ne 
devaient  pas  être  colloqués,  attendu  qu’aucune 
inscription  n’avait  été  prise  en  leur  nom;  que 
celle  prise  par  leur  mère  ne  pouvait  être  utile 
qu’à  elle  seule , puisqu’elle  ne  mentionnait  pas 
que  le  capital  de  30,900  fr.  fût  propre  aux  en- 

til.  8,  arl.lfr,  5 1er,  note  16,  dp  3;  Boitait,  i.  f, 
p.  615.  — Mais  y.  Troplon^.  t.  3,  n°  723  el  suit. 

(4)  y.  Cass..  22  juin  1825;  Rouen,  28  fév.  1827  ; 
Ca«.u,  30  uiai  1827,  el  Paris,  24  uiai  s 1854. 
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fants,  le  8 juill.  1813,  H intervint  un  jugement 
qui  ordonna  que  la  dame  Esprit  serait  seule  col- 
loquée, En  conséquence  de  ce  jugement,  le  rè- 
glement définitif  eut  lieu  le 29  août  1813,  et  les 
enfants  n’y  furent  pas  colloqués. 

En  1820  et  en  1827,  décès  des  époux  Esprit. 
— Alors  contestation  entre  les  enfants  et  Bus- 
sières.  Ce  dernier  réclame  la  somme  de  30.000  fr. 
formant  le  fonds  du  douaire,  en  vertu  du  juge- 
ment du  8 juill.,  et  du  règlement  définitif  du  20 
août  1813.  — Les  enfants  Esprit,  au  contraire, 
invoquent  la  teneur  du  règlement  provisoire , 
forment  opposition  entre  les  mains  de  l’acqué- 
reur, encore  détenteur  des  deniers,  cl  attaquent  le 
jugement  de  1815  par  voie  de  la  tierce  opposition. 

On  leur  répond  que  ce  jugement  est  passé  en 
force  de  chose  jugée  ; que  tout  a été  fait  régu- 
lièrement; qu’ils  ne  peuvent  pas  attaquer  le 
règlement  d’ordre  du  29  août  1813  : car,  s’ils 
ne  s’y  trouvent  pas  colloqués  , c'est  faute  d’in- 
scription. Ils  ne  peuvent  pas  en  effet  primer  ceux 
qui  étaient  inscrits  avant  eux.  Par  ces  motifs,  ils 
sont  déboutés  de  leurs  prétentions  par  jugement 
du  16  juill.  1829. 

Toutefois,  sur  l’appel,  la  Cour  de  Paris  a 
rendu  un  arrêt  en  leur  faveur.  Il  est  important 
de  le  transcrire  en  entier,  parce  qu’il  contient 
la  réfutation  des  moyens  qui  servent  de  base  à 
la  décision  des  premiers  juges  : — « Considé- 
rant qu’il  est  constant  que  les  immeubles  dont 
s’agit  ont  été  grevés  de  l'hypothèque  du  douaire 
par  l’inscription,  au  nom  de  la  femme  Esprit, 
du  7 vendém.  an  12,  tant  pour  les  arrérages  de 
1,500  fr.  au  profit  de  la  mère  que  pour  le  capi- 
tal de  30,000  fr.  déclaré  propre  auxenfants; 

» Que  l’hypothèque  à cette  date  primait  celle 
du  mineur  de  Bussières;  que.  par  le  règlement  pro- 
visoire du  juge  commissaire,  collocation  avait 
été  faite  du  fonds  du  douaire  au  profil  des  en- 
fants Esprit,  en  chargeant  l’acquéreur  de  con- 
server les  denier»  restant  libres,  et  de  capitali- 
ser annuellement  les  intérêts,  conformément 
aux  principes  de  la  matière;  que  le  règlement 
provisoire  , en  ce  qui  concernait  la  collocation 
au  profit  des  enfants , a été  contesté  au  nom  du 
mineur  Renouard  ; que  , sur  celte  contestation 
du  droit  des  enfants  Esprit  au  fonds  du  douaire, 
et  sans  qu’ils  aient  été  appelés  pour  se  défendre, 
le  règlement  définitif  de  l'ordre  a été  fait  par 
sentence  du  8 juill.  1813,  laquelle,  réformant  le 
règlement  provisoire , a colloqué  le  mineur  de 
Bussières  pour  loucher  le  fonds  du  douaire  aux 
lieu  et  place  des  enfants  Esprit,  au  décès  de  leur 
mère;  que,  la  veuve  Esprit  étant  décédée  le 
23  juill.  1827,  les  deniers  réservés  pour  le  ser- 
vice de  son  douaire  sont  encore  dans  les  mains 
de  l’acquéreur,  et  qu'ainsi  l’exécution  de  la  sen- 
tence d'ordre  du  8 juill.  1813  n’étant  pas  con- 
sommée , les  appelants  peuvent  à leur  majorité 
et  ont  qualité  pour  agir  et  discuter  les  actes  faits 
pendant  leur  minorité  ; 

» En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir 
contre  la  tierce  opposition  des  appelants  à la 
sentence  d’ordre  du  8 juill.  1813; 

* Considérant  que  le  litige  ue  concerne  point 
les  tiers  avec  lesquels  tout  est  consommé,  et 
dont  l’hypothèque  a été  reconnu  comine  pri- 


mant le  douaire  ; que  les  choses  étant  encore 
entières  quant  aux  deniers  formant  le  fonds  du 
douaire,  il  est  dans  le  droit  des  enfants  Esprit  de 
discuter  la  régularité  de  la  collocation  pronon- 
cée à leur  préjudice;  que,  Renouard  de  Bus- 
sières contestant  le  règlement  provisoire  de 
l’ordre  par  lequel  les  appelants  étaient  colloqués, 
la  contestation  n’a  pu  être  jugée  sans  les  appe- 
lants, et  en  les  faisant  pourvoir  d’un  tuteur  ad 
hoc  pour  leur  valable  défense  ; qu’ainsi  leur 
tierce  opposition  au  jugement  du  8 juill.  1813 
est  recevable  ; 

» En  ce  qui  touche  le  fond  : 

» Considérant  que  l’inscription  par  la  femme 
Esprit,  le  7 vendém.  an  12,  pour  les  arrérages 
et  le  fohds  de  son  douaire  de  30,000  fr.,  déclaré 
propre  à ses  enfants,  avait  conservé. les  droits 
d’elle  et  de  ses  enfants,  essentiellement  indivisi- 
bles par  la  force  de  la  loi  subsistante  à l’époque 
du  7 vendém.  an  2,  date  du  contrat  de  mariage 
qui  a constitué  le  douaire,  et  qu’en  fait,  l'hypo- 
thèque de  Bussières  était  postérieure  à la  date 
de  l'inscription  de  la  dame  Esprit  ; que  le  rang 
d'hypothèque  est  fixé  définitivement  par  les  actes 
dont  l’effet  devait  se  consommer  à l'époque  de  la 
clôture  de  l'ordre  dont  il  s’agit  ; qu’ainsi  le  re- 
nouvellement des  inscriptions  n’a  pu  rien  chan- 
ger aux  droits  dès  lors  acquis.  » 

Sur  le  pourvpi  du  sieur  Bussières  , trois 
moyens  étaient  invoqués-  — D'abord  il  ne  faut 
pas  confondre,  disait-on,  les  droits  de  la  dame 
Esprit  avec  ceux  de  ses  enfants.  Le  sort  des  uiis 
est  tout  à fait  indépendant  du  sort  des  autres. 
Les  uns  consistent  dans  un  droit  d'usufruit,  les 
autres  dans  une  nue  propriété,  et  ils  reposent 
sur  des  têtes  différentes  : il  est  donc  impossi- 
ble d’admettre  que  la  conservation  du  douaire 
de  la  femme  puisse  s'étendre  au  douaire  des 
enfants.  En  effet,  le  caractère  dominant  de  l’hy- 
pothèque , c’est  la  publicité.  Or,  peut-on  dire 
raisonnablement  que  l'hypothèque  des  enfants 
Esprit  a été  rendue  publique,  lorsqu’il  n’y  a pas 
eu  d’inscription  indiquant  les  nom , prénoms , 
domicile  du  créancier,  la  date  et  la  nature  du 
titre,  le  montant  du  capital  des  créances  expri- 
mées dans  le  litre  (art.  2148,  C.  civ.).  L’in- 
scription prise  par  la  dame  Esprit,  en  l'an  12, 
est  donc  entièrement  étrangère  aux  enfants  ; la 
Cour  de  Paris  a donc  violé  les  art.  17,  L.  11 
bruni,  an  7,  et  2148,  C.  civ. 

Ce  n’est  pas  tout.  En  accordant  même  que 
l’inscription  prise  au  nom  de  la  dame  Esprit 
ail  put  profiler  aux  enfants  , il  faut  reconnaître 
qu'aujourd’hui  ils  ne  peuvent  plus  en  réclamer 
le  bénéfice,  faute  de  renouvellement  dans  les 
dix  ans.  Il  est  vrai  que  , s'ils  avaient  obtenu  le 
droit  d’êlre  colloqués  dans  l’ordre,  ils  auraient 
été  dispensés,  comme  leur  mère  , du  renouvel- 
lement; mais,  du  momeut  où  il»  n'ont  pas  fi- 
guré dans  l’ordre  , ils  n’ont  pu  conserver  leur 
droit  qu'à  la  condition  d’avoir  renouvelé  avant 
les  dix  ans  expirés.  11  ne  suffit  pas  de  s’être 
trouvé  dans  la  période  de  dix  ans  au  moment 
de  l’ouverture  de  l’ordre.  Ainsi , il  y a péremp- 
tion de  l’inscription,  en  supposant  bien  gratui- 
tement qu’elle  puisse  leur  profiler.  Dès  lors 
l’exercice  de  leur  droit  d’hypolhèque  devient 
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impossible.  Sous  ce  rapport  il  y a donc  encore  j 
violation  des  art.  25  , L.  brutn.  an  7 , et  j 
2154,  C.  civ. 

Enfin,  lorsque  les  enfants  Esprit  forent  collo- 
qués dans  le  règlement  provisoire,  c’était  appa- 
remment parce  que  les  père  et  mère  avaient 
produit  dans  leur  intérêt,  car  une  décision  sup- 
pose toujours  une  demande  : dès  lors  ils  ont  dû 
aussi  les  représenter  et  les  défendre  sur  les  con- 
testations ultérieures  ; il  y a donc  véritable- 
ment chose  jugée  contre  eux;  l’arrêt  attaqué  a 
donc  violé  l’art.  1351  , C.  civ.  Les  enfants  Es- 
prit ne  pouvaient  pas  être  reçus  tiers  opposants, 
aux  termes  de  l’art.  474  , C.  proc. , puisqu’ils 
avaient  été  légalement  appelés  ou  représentés. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  (après  délibération  en  la  chambre 
du  conseil),  — Sur  le  premier  moyens  , tiré 
de  la  violation  des  art.  1350  et  1351,  C.  civ., 
concernant  l’autorité  de  la  chose  jugée  : — At- 
tendu que , le  règlement  provisoire  de  l’ordre 
ayant  colloqué  utilement  les  enfants  Esprit  pour 
le  fonds  du  douaire  qui  leur  était  propre  , et  le 
sieur  Renoua rd  de  Busslères  ayant  contesté  ce 
règlement,  le  jugement  qu’il  a obtenu  en  sa  fa- 
veur, le  8 juill.  1813,  a été  rendu  sans  que  les- 
dits  enfants  Esprit  aient  été  appelés  ; — Attendu 
que  ce  jugement  était  préjudiciable  A leurs 
droits  , cl  que  , n’ayant  pas  été  appelés , ils 
étaient  recevables  A y former  tierce  opposition, 
conformément  à l’art.  474,  C.  proc.,  et  que 
l’arrêt  attaqué  , en  recevant  leur  tierce  opposi- 
tion, loin  d’avoir  violé  l’autorité  de  la  chose 
jugée,  a fait  une  juste  application  dudit  arti- 
cle 474;  — Sur  le  deuxième  moyen , tiré  de  la 
violation  des  art.  17,  L.  11  briim.  an  7;  2148, 
C.  civ. , et  753 , 754 , 7C5  et  707  , C.  proc.  : — 
Attendu  que  l’arrêt  attaqué  déclare,  en  fait, 
qu’il  est  constant  que  les  immeubles  dont  il  s'agit 
ont  été  grevés  de  l’hypothèque  du  douaire  par 
l’inscription  de  la  femme  Esprit  du  7 vendém. 
an  12,  tant  pour  les  arrérages  de  1.500  liv.  au 
profit  de  la  mère  que  pour  le  capital  de  30,000  liv. 
déclaré  propre  aux  enfants;  — Attendu  endroit, 
que  l’effet  de  ladite  inscription  a été  de  conserver 
le  douaire  des  enfants  Esprit  ; et  qu’en  jugeant 
ainsi,  l’arrél  n’a  violé  aucun  des  articles  préci- 
tés ; — Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  viola- 
tion de  l’art.  23,  susdite  L.  11  brum.  an  7 : — 
Attendu  qu’à  la  vérité,  suivant  ledit  art.  23,  les 
inscriptions  ne  conservent  leurs  hypothèques 
que  pendant  dix  années , a compter  du  jour  de 
leur  date;  mais  attendu  que,  dans  l’espèce, 
l’ordre  a été  ouvert  avant  qu’il  se  fût  écoulé  dix 
années  11  partir  de  l’époque  où  l’inscription  dont 
il  s'agit  avait  été  prise  ; que  dans  cet  état  de 
choses,  il  n’y  avait  pas  lieu  nu  renouvellement 
de  la  dite  inscription,  et  qn'ainsi  l’art.  23,  loi 
an  7,  ne  peut  avoir  été  violé,  — Rejette,  etc.  » 
Du  18  avril  1832.  — Ch.  req. 


(1)  A plus  forte  raison  le  rendant  compte  ne  peut- 
il  se  plaindre  qu’ont  n’ait  pas  ordonné  l’évaluation 
des  fruits  d’après  le*  mercuriales  ou  d’après  une 
expertise,  s'il  a été  condamné  à faire  état  de  ccs 
fruits  d’après  sa  propre  déclaration?  — V.  Cass., 


Le  tribunal  devant  lequel  des  parties  ontt  con- 
formêment  à un  jugement  ordonnant  une 
restitution  de  fruits  et  passé  en  force  de 
chose  jugée , produit  et  débattu  un  compte, 
peut,  sans  recourir  à une  expertise  ni  à des 
mercuriales , appi'écier  lui-mème  te  nfontant 
des  restitutions  de  fruits  dues  pour  chaque 
année  , d’après  les  documents  qui  lui  sont 
fournis  par  les  parties  ( 1).  (C.  proc.,  129  et 
526.) 

(Randon  — C.  Dumas.) 

Un  arrêt  de  la  Cour  dcNlmcsdu  10  nov.  1820, 
en  déclarant  nul  le  testament  fait  par  Françoise 
Dumas,  en  faveur  du  sieur  Randon,  son  mari, 
condamna  ce  dernier  à remettre  aux  héritiers 
du  sang  les  biens  de  sa  femme,  dont  il  s’était 
emparé , et  à leur  restituer  les  fruits  indûment 
perçus. 

Les  parties  n’ayant  pu  s’accorder  devant  le 
conseiller  commissaire  chargé  de  régler  leurs 
comptes,  la  Cour  de  Nimes  a rendu,  le  19  juillet 
1827.  un  autre  arrêt  ainsi  conçu: — «Attendu,  rela- 
tivement à l’instance  en  restitution  de  fruits , 
que  la  Cour  ne  peut  ajouter  foi  au  compte  pré- 
senté par  Randon , de  ses  recettes  et  dépenses 
ordinaires,  parce  que,  d’après  ce  compte,  il  au- 
rait joui , pendant  quatre  ans , des  immeubles 
délaissés  par  sa  femme,  dont  la  valeur  est 
considérable,  et  qu’il  a fixé  lui-même  , dans  un 
mémoire  imprimé  , à 00,000  fr.,  et  qu’au  lieu 
d’être  débiteur,  en  raison  de  ladite  jouissance  , 
il  serait  créancier  d’ime  somme  assez  forte  ; 
que  la  Cour  peut  d’autant  moins  ajouter  foi 
audit  compte , que  le  sieur  Randon  . dans  le 
chap.  3 de  ce  compte , a réclamé  pour  portion 
de  fruits  lui  revenant  aux  termes  de  l’art.  1571, 
C. civ., une  somme  de  1,000  fr.  ; que  cette  ré- 
clamation est  tout  A fait  contraire  A sa  préten- 
tion que  les  biens  n’avaient  produit  aucun  profil; 
mais  bien  des  perles; 

» Attendu  qu'il  existe  dans  la  cause  des  docu- 
ments qui  ne  permettent  pas  A la  Cour  de  dou- 
ter du  véritable  revenu  des  biens,  1®  la  matrice 
des  rôles  qui  porte  A 1.430  fr.  32  c.  le  revenu 
net  des  propriétés  situées  à Baron , les  mêmes 
dont  il  s’agit;  2n  le  prix  de  lover  de  la  maison 
d’Alais,  fixé  A 450 fr.  par  toutes  les  parties;  3*  la 
réclamation  faite  par  Randon  lui-méme  dans 
son  compte  au  chap.  5 , où  l’on  voit , comme  il 
a été  dit  ci-dessus , qit'en  sa  prétendue  qualité 
de  mari  et  maître  des  biens  dotaux  de  sa  femme, 
il  demande,  en  vertu  de  l’art.  1571,  C.  civ., 
1,000  fr. , pour  sa  portion  de  revenu  net  depuis 
le  jour  anniversaire  de  son  mariage,  jusqu’au 
jour  du  décès  de  son  épouse;  que , si  le  sieur 
Randon  invoque  la  sécheresse  pour  prouver  des 
pertes , il  est  bien  certain  que  la  sécheresse 
existait  surtout  pendant  le  temps  sur  lequel 
porte  sa  déclamation  ; ce  qui  ne  l’a  pas  empê- 


30  mars  1831.  — V . aussi  Cass.,  10  janv.  1828, 15 
janv.  1839  ; — Biochc  et  GoujH,  Dict.de  proc., 
v»  Fruits  ( liquidation  de),  il"  30.  — ccpcudaot 
Cass.,  20  déc.  1819  cl  6 août  1823. 
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ché  de  demander  1,000  fr.  pour  ladite  portion 
de  revenu  net  ; et  que  les  rapporta  d’experts  ou 
toutes  autres  preuves  n’étant  que  facultatifs  et 
pour  les  cas  où  les  tribunaux  manquent  de  ren- 
seignements , la  Cour  , fixée  par  ces  documents 
et  toutes  les  autres  données,  fournies  au  procès  , 
n’a  aucun  besoin  de  recourir  à des  experts  ou  à 
des  enquêtes  ; qu'en  fixant  elle-même  le  revenu 
net,  c’est-à-dire,  prélèvement  fait  des  dépenses 
de  toute  nature,  elle  établit,  par  cela  même  , la 
balance  des  recettes  et  des  dépenses  : 

» Par  ces  motifs,  la  Cour  rejette  les  1"  et 
2r  cbap.  du  compte  de  Randon  ; sans  s'arrêter  à 
la  demande  en  enquête  ou  expertise,  déclare  que 
les  biens  de  la  succession  de  Françoise  Dumas , 
distraction  de  toutes  les  dépenses , ont  produit , 
pendant  la  jouissance  de  Randon,  2,000  fr.  par 
an,  lecondamneà  restituer,  etc.  » 

POURVOI  par  Randon  1“  pour  violation  de 
l'art.  526,  C.  proc.  — Le 'compte  des  fruits  à 
restituer  doit  se  faire  comme  tout  autre  compte; 
or,  un  compte  ne  peut  porter  que  sur  ce  qui  a 
été  réellement  reçu  ; toute  appréciation  par 
approximation  des  revenus  d’un  immeuble  est 
hors  du  domaine  du  juge,  qui  ne  doit  jamais 
prononcer  d’après  tels  ou  tels  documents  qui  lui 
seraient  fournis,  mais  bien  d’après  des  éléments 
que  la  loi  elle-même  a pris  soin  de  déterminer  ; 
2»  violation  de  l’art.  129.  C.  proc.,  en  ce  que 
la  loi  ayant  disposé  que  l'évalnation  des  fruits 
serait  faite  suivant  les  mercuriales  du  marché 
le  plus  voisin,  eu  égard  aux  saisons  et  aux  prix 
communs  de  l’année , sinon  à dire  d’experts  , 
à défaut  de  mercuriales,  les  tribunaux  ne  pou- 
vaient pas  substituer  aux  prescriptions  de  la  loi 
un  nouveau  mode  d'évaluation  arbitraire  , et 
fixer  au  même  taux  les  produits  essentiellement 
variables  de  chaque  année  , d'autant  plus  que 
c’est  seulement  à défaut  de  mercuriales  qu'il  est 
permis  de  recourir  à l'expertise  elle-même;  et 
qu'on  ne  trouve  dans  la  loi  aucune  disposition 
qui  autorise  le  juge  à s'écarter  de  la  hase  légale 
résultant  des  mercuriales,  comme  le  fait  l’arti- 
cle 525 , C.  proc. . relativement  aux  rapports 
d'experts. 

ARRÊT. 

• LA  COUR  (après  délibéré  en  la  chambre  du 
conseil),  — Attendu , sur  le  premier  moyen  tiré 
de  la  violation  des  art.  520  et  suiv. , C.  proc., 
que  la  restitution  des  fruits  a été  ordonnée  par 
un  arrêt  contre  lequel  le  demandeur  n’a  point 
dirigé  de  pourvoi  ; — Que  le  compte  a été  or- 
donné de  la  manière  prescrite  par  leditarl.  520, 
et  qu’il  a été  rendu , impugné  et  débattu  ; d’où 
il  suit  que  les  dispositions  législatives  invoquées 
par  le  demandeur  sont  ici  sans  application  ; — 
Attendu , sur  le  deuxième  moyen  , qu’en  appré- 


(1)  La  jurisprudence  a assimilé  la  subornation  de 
témoins,  à la  complicité  du  faux  témoignage,  pour 
en  tirer  la  conséquence  qu’elle  échappe  à toute  ré- 
pression, quand  le  faux  témoignage  n’a  pasété  porté 
ni  tenté.  Dans  l’espèce  actuelle,  ta  demanderesse  en 
cassation  ue  se  contentait  pas  d'une  simple  assimi- 
lation ; elle  transformait  la  subornation  en  uno  vé- 
ritable complicité  de  faux  témoignage.  La  Cour  de 

au  1852.  — I"  PARTIE. 
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ciant  les  documents  respectivement  fournis  par 
toutes  les  parties , et  notamment  l’estimation 
donnée  par  le  demandeur  lui-même,  des  reve- 
nus de  l’année  à laquelle  il  avait  droit,  la  Cour 
de  Nîmes  a pris  en  considération  la  circonstance 
alléguée  de  la  sécheresse  et  autres,  et  n'a  pas 
déterminé  en  bloc,  mais  par  la  fixation  d'une 
année  commune,  le  revenu  net  des  biens  dont  il 
s’agissait , et  a fixé  ainsi  le  reliquat  et  les  resti- 
tutions de  fruits  adjugés  d’après  les  éléments 
qu’elle  avait  sous  les  yeux  ; d'où  suit  pareille- 
ment que  ladite  Cour  n’a  pas  violé  les  dispo- 
sitions de  l’art.  129,  même  Code,  — Re- 
jette , etc.  • 

Du  18  avriM852.  — Ch.  civ. 

SUBORNATION  DE  TÉMOINS.  — QiESTio*. 

Dans  une  accusation  de  subornation  de  té- 
moins, la  Cour  d’assises  ne  doit  pas  soumet- 
tre au  jury  des  questions  de  provocation  au 
faux  témoignage  ni  de  complicité  de  ce 
crime  (1).  (C.  pén.,  565.) 

(Femme  Brousse  — C.  ministère  public.) 

ARRET. 

• LA  COUR  (après  délibération  en  la  cham- 
bre du  conseil),  — Attendu  que  le  crime  de  su- 
bornation de  témoins  est  prévu  et  puni  par  l’arti- 
cle 5G5,  C.  pén.  ; que  cet  article  ne  définit  point 
les  éléments  constitutifs  de  ce  crime  ; qu'en  sou- 
mettant au  jury  des  faits , soit  de  provocation , 
soit  de  complicité,  la  Cour  d'assises  lui  aurait 
ainsi  soumis  des  faits  étrangers  à l’accusation  ; 
d'où  il  suit  qu'en  ne  le  faisant  pas,  cette  Cour 
s’est  littéralement  et  dans  son  esprit  conformée 
aux  dispositions  de  l’art.  365  précité  : — Par 
ces  motifs , et  attendu  d’ailleurs  la  régularité  de 
la  procédure  etl'applicalion  légale  de  la  pe  ne,— 
Rejette  le  pourvoi,  etc.  » 

Du  19  avril  1852.  — Ch.  crim. 

VOL  SIMPLE.  — Récidive.  — Puise. 

Lorsqu’un  individu  a commis  un  vol  simple, 
en  état  de  récidive,  tes  juges  ne  sont  tenus 
de  prononcer  contre  lui  que  le  maximum  de 
l’emprisonnement  porté  par  l’art.  401,  C.pèn., 
et  la  surveillance  de  ta  haute  police  les 
autres  peines  portées  audit  article  sont  fa- 
cultatives (9).  (C.  pén.,  57  et  58.) 

(Mipistère  public  — C.  Marie  Brun.) 

ARRtT. 

« LA  COUR,  — Attendu  qu’il  résulte  évidem- 
ment des  art.  57,  58  et  401,  C.  pén.,  que  le  cou- 
pable, condamné  correctionnellement  à un  em- 
prisonnement de  plus  d’une  année,  ne  doit , en 


cassation  a pensé  qu’il  n’était  pas  permis  de  chan- 
ger la  qualification  du  délit,  pour  en  faire  résulter 
une  violation  de  la  loi.  — y.  Cass. . 9 nov.  1815. 
(2)  y.  eonf.  Cass.,  10  fév.  1827,  15 janv.  1829  ; 

— Chauveau  , TA.  du  Code  pén. , t.  1 , p.  172. 

— y.  contrà  Cass. , 10  sept.  1813  ; Paris.  23  sept. 
1830 : Douai,  21  fév.  1832;  — Merlin,  Rèpert., 
v°  Récidive,  n°  14. 
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cas  de  nouveau  délit,  être  nécessairement  con- 
damné qu'au  ( tn u tn  de  la  peine  portée  par 

la  loi,  c'est-à-dire  à cinq  a ns  d'emprisonnement, 
et  mis  sous  la  surveillance  spéciale  du  gouver- 
nement que  pendant  le  même  espace  de  temps  ; 
d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué , loin  d'avoir 
violé  la  disposition  de  ces  articles,  s’y  est  étroi- 
tement conformé,  — Rejette,  etc.  » 

Du  10  avril  1833.  — Ch.  crim. 

COÜR  D’ASSISES.  — Président.  — Empiéte- 

uar. 

La  Cour  d'assises  ne  peut,  sans  empiéter  sur 
le  pouvoir  discrétionnaire  de  son  président, 
ordonner  la  lecture  de  la  déposition  écrite 
d'un  témoin  absent  (1).  (C.  crim.,  269.) 

(Julien  Millet  — C.  ministère  public.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR , — Vu  les  art.  408  . 268 , 260, 
C.  d'inst.  crim.  ; — Attendu , en  droit,  que  c’est 
d’après  le  débat  oral  que  le  jury  doit  former  sa 
conviction;  que  les  déclarations  écrites  ne 
doivent  être  lues  à l’audience  que  dans  des  cir- 
constances extraordinaires  ; qu’il  appartient  au 
président  seul  de  la  Cour  d'assises  d'apprécier, 
dans  l’exercice  de  son  pouvoir  discrétionnaire, 
et  pendant  le  cours  des  débats,  si  la  lecture  d’une 
déposition  écrite  est  nécessaire  à la  manifesta- 
tion de  la  vérité,  — Casse,  etc.  » 

Du  10  avril  1832.  — Ch.  crim. 

POURVOI.  — JUGEMENT  DE  SIMPLE  POLICE. 

Le  pourvoi  en  cassation  formé  en  temps  utile 
par  le  ministère  public  contre  un  jugement  de 
simple  police , est  recevable  quoique  vicieu- 
sement formulé  daos  l'intérêt  de  la  loi  (2). 
(C.  crim.,  373.) 

(Ministère  public— C.  François  Paoli.) 

Du  19  avril  1832.  — Cb.  crim. 

MONNAIE. — Contrefaçon. 

Dans  une  accusation  de  contrefaçon  de  mon- 
naie, la  question  d'émission  de' pièces  avec 
la  connaissance  de  leur  contrefaçon  peut 
être  posée  au  jury,  quoique  non  'comprise 
dans  le  résumé  de  t'acle d’accusation,  si  elle 
est  résultée  du  débat  (3).  (C.  crim.,  338.) 
Aucune  disposition  de  toi  ne  prescrit  de  noti- 
fier à l'accusé  les  noms  des  jurés  appelés  en 
remplacement  des  absents  : il  suffit  de  leur 
notifier  la  liste  des  trente-six  jurés  titulaires 
et  des  quatre  jurés  supplémentaires  (4). 
(Lalreille  et  autres  — C.  ministère  public.) 

Du  19  avril  1852.— Ch.  crim. 

(1)  V.  conf.  Cass.,  30  déc.  1830, et  30  juül.  1836; 
— Legraverend,  t.  8,  p.  172,  n*»  260. 

(2)  Le  ministère  public  près  le  tribunal  de  simple 
police  n'a  pas  le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation 
daus  l'intérêt  de  la  loi.  Le  recours  n'a  donc  pu  être 
admis  dans  l’espècequc  parce  qu'il  a paru  à la  Cour  i 
de  cassation  qu’il  y avait  eu  erreur  de  la  part  du  de- 
mandeur. 


(31  AVRIL  1833.) 

1°  COUR  D'ASSISES.  — Arrêt.  -Signature.— 
Juges.  — Témoin  incapable.  — Opposition. 

2*  Cour  d'assises.  — Témoin.  — Nom.  — Oppo- 
sition. 

1»  L'accusé  qui  ne  s'est  pas  pourvu  en  cassa- 
tion contre  l'arrêt  de  renvoi  est  non  receva- 
ble à se  plaindre  ultérieurement  de  ce  que 
cet  arrêt  n'est  pas  revêtu  de  la  signature  de 
tous  les  juges  qui  l'ont  rendu.  (C.  crim.,  299.) 

La  toi  n'exige  pas  à peine  de  nullité  que  f arrêt 
de  renvoi  soit  signe  par  tous  les  juges  qui  ont 
concouru.  (C.  crim.,  370.) 

I.'accusé  qui  ne  s'est  pas  opposé  à f audition 
d'un  témoin  frappé  d'incapacité  légale,  ne 
peut  se  faire  de  cette  audition  un  moyen  de 
nullité. 

L'accusé  qui  ne  s'est  pas  opposé  à f audition 
d'un  témoin  dont  le  nom  était  écrit  d'une 
manière  incorrecte  sur  ta  liste  notifiée  ne 
peut  se  faire  de  cette  incorrection  un  moyen 
de  nullité  (5).  (C.  crim.,  815.) 

(Gueux  — C.  ministère  public.) 

Du  21  avril  1832.  — Ch.  crim. 


REGLEMENT  DE  JUGES.  — Tribunal  correc- 
tionnel. 

î 1«.  Il  y a lieu  à règlement  de  juges  par  la 
Cour  de  cassation,  lorsque  le  tribunal  d'ap- 
pel a déclaré  la  police  correctionnelle  in- 
compétente pour  connaître  d'une  poursuite 
renvoyée  à cette  juridiction  par  une  ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil. 

Le  tribunal  d'appel  de  police  correctionnelle  ne 
peut,  sur  l'appel  du  prévenu  et  sans  qu'au- 
cun appel  ait  été  interjeté  par  te  ministère 
public,  se  déclarer  incompétent  sur  te  motif 
que  le  fait  présente  tes  caractères  d'un 
crime. 

(Règlement  de  juges  — ACF.  Maître-Jean.) 

Du  21  avril  1833.  — Ch.  crim. 

RÈGLEMENT  DE  JUGES.  — Tribunal  correc- 
tionnel. 

Lorsque  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
s'est  déclaré  incompétent  pour  connaître 
d’une  affaire  dont  il  était  saisi  par  une  or- 
donnance de  la  chambre  du  conseil , U y a 
lieu  à règlement  de  juges  pour  ta  Cour  de 
cassation.  En  conséquence,  le  procureur  du 
roi  ne  peut  requérir  une  nouvelle  informa- 
tion, ni  ta  chambre  du  conseil , rendre  une 
nouvelle  ordonnance.  (C.  crim.,  525.) 

(Règlement  de  juges.  — Aff.  Jeanne  Durand.) 
Du  21  avril  1832.  — Ch.  crim. 


(3)  y.  conf.  Chauveau  (TA.  du  Code  pén.,  t.  2, 
p.  59 , qui  dit  que  les  faits  accessoires  d'émis- 
sion de  la  fausse  monnaie  ne  sonique  le  complé- 
ment et  la  consommation  du  crime  principal. 

(4)  y.  conf.  Cass.,  5 avril  1832. 

(5)  y . conf.  Cass.,  26  janv.  1827. 
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1" RÈGLEMENT  DE  JUGES.—  IsTttvMTion.  — 
Crévxciers  IlVPOIHtCAIRES. 

3*  Compétence.  — Saisie  immobilière. 

1»  Iles  créanciers  inscrits  sont  recevables  à in- 
tervenir devant  la  Cour  de  cassation  sur  une 
demande  en  règlement  déjugés,  ayant  pour 
objet  de  faire  fixer  te  tribunal  devant  lequel 
l’immeuble  hypothéqué  que  d’autres  créan- 
ciers ont  saisi  immobilièremenl  , sera 
vendu  (t). 

S»  Le  tribunal  de  ta  situation  des  biens  en  seul 
compétent  pour  prononcer  ta  conversion 
d’une  saisie  immobilière  en  vente  sur  publi- 
cations (3).  (C.  civ.,  2210;  C.  proc.,  59,  30,  073, 
et  suiv.) 

La  nullité  du  jugement  qui  t'aurait  prononcée 
est  radicale  et  ne  peut  se  couvrir,  A t’ égard 
des  créanciers  hypothécaires  qui  n’y  ont  pas 
concouru,  par  l’arrêt  confirmatif  et  le  juge- 
ment d’adjudication  préparatoire  confirmé 
lui-même  sur  l’appel.  (C- proc.,  170,  elles 
articles  ci-dessus.) 

(Beslan  — C.  Sinnelt  et  Tellier.) 

En  1850,  le  sieur  Sainl-Goniès,  créancier  du 
sieur  Sinnelt,  pratiqua  sur  la  terre  de  Beauvoir, 
située  dans  l'arrondissement  de  Gien  (Loiret), 
une  saisie  immobilière  qui  fut  peu  après  con- 
vertie en  vente  sur  publications  judiciaires , par 
jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  en  date  du 
33  avril  1830.  A la  même  époque  un  autre  créan- 
cier , le  sieur  Tellier , fit  saisir  également  ces 
immeubles.  La  procédure,  qu'il  suivait  devant 
le  tribunal  de  Gien , était  arrivée  à sa  première 
publication,  lorsque  le  sfeur  Sinnelt  l'assigna, 
le  21  juin  1851,  devant  le  tribunal  de  la  Seine, 
pour  faire  ordonner  la  discontinualion  de  ses 
poursuites,  et  faire  déclarer  le  jugement  com- 
mun avec  lui , ainsi  qu'il  avait  élé  fait  déjà  à 
l'égard  des  époux  Clerambault  et  du  sieur  Foi, 
par  jugement  du  même  tribunal,  en  date  des 
10  nov.  et  0 déc.  1850.  lin  jugement  lui  accorda 
ces  conclusions  le  35  juin,  en  même  temps  qu'il 
prononça  défaut  contre  lui  et  ordonna  que  la 
vente  serait  poursuivie  par  le  sieur  Tellier. 
Néanmoins  il  le  frappa  d’opposition;  mais  il  le 
laissa  confirmer  par  un  autre  du  25  août  1831 , 
qui  autorisa  le  sieur  Tellier  a établir  séquestre 
sur  les  immeubles  saisis,  et  fit  défense  au  sieur 
Sinnelt  d'eu  continuer  la  gestion.  Ce  dernier 
jugement,  ayant  été  aussi  frappé  d'opposition , 
fut  maintenu  le  27  ocl.  et  suivi  le  23  déc.  d'un 
autre,  qui  annula  comme  frauduleux  le  bail  du 
la  terre  de  Bauvoir  fait  par  le  sieur  Sinnelt  au 
baron  Devaux. 

Comme  le  jugement  du  23  juin  était  exécu- 
toire par  provision,  ces  incidents n'empéchaienl 
pas  le  sieur  Tellier  de  continuer  ses  poursuites 
do  vente.  Déjà  l'adjudication  préparatoire  avait 
été  faite,  le  5 ocl.,  à sa  diligence , en  l'audience 
des  criées  du  tribunal  de  la  Seine , moyennant 
210.500  fr.,  et  l'adjudication définilive indiquée 
au  16  nov.,  lorsque  lu  sieur  Sinnelt,  qui  avait 
interjeté  appel  du  jugement  du  23  juin  , inter- 
jeta aussi  appel  du  jugement  d'adjudication 


(1)  y.  sur  le  droit  des  créanciers  inscrits  de  for- 
mer tierce  opposition , Cass. , 18  avril  1832 . 
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préparatoire  et  de  ceux  des  35  août  et  27  oct.  ; 
en  conséquence  l'adjudication  définitive  fut  re- 
mise au  4 janv.  1833. 

Le  2 janv. , la  Cour  de  Paris  statua  sur  les  ap- 
pels réunis  de  ces  quatre  jugements  et  les  con- 
firma. 

Cependant  une  autre  procédure  de  saisie  im- 
mobilière, commencée  le  5 ocl.  1831  par  iesieur 
Caton,  était  poursuivie  par  le  sieur  Bealan , son 
cessionnaire,  devant  le  tribunal  de  Gien.  Comme 
la  saisie  n’avail  pu  élre  transcrile , à cause  de 
celle  du  sieur  Tellier,  le  sieur  Beslan  avait  de- 
mandé à ce  tribunal  la  subrogation  dans  sa 
poursuite,  et  l'avait  obtenue,  aux  termes  de 
deux  jugements  des  18  oct.  et  27  déc.  1831,  l’un 
et  l’autre  par  défaut.  Ainsi  le  tribunal  de  Gien 
annulait  par  le  fait  les  jugements  du  tribunal 
de  la  Seine  , qui  recevaient  au  contraire  confir- 
mation de  la  Cour  d'appel. 

Sur  ce  conflit  de  juridiction  le  sieur  Beslan 
et  consorts  se  sont  pourvus  devant  la  Cour 
suprême  en  règlement  de  juges,  et  ont  obtenu 
le  3 janv.  1852  un  arrêt  qui  a ordonné  la  com- 
munication de  la  requête  aux  sieurs  Tellier,  Foi 
et  Sinnelt,  toutes  choses  demeurant  en  état. 

Porteurs  de  cet  arrêt , ils  se  sont  présentés  le 
lendemain  4 janv.  1832  à l'audience  des  criées 
du  tribunal  de  la  Seine,  et  ont  demandé  la  re- 
mise de  l’adjudication  définitive  de  la  terre  de 
Beauvoir,  qui  en  effet  a élé  ajournée  jusqu'à  ce 
qu'il  eût  été  statué  sur  le  pourvoi  en  règlement 
de  juges. 

Au  soutien  de  leur  requête  le  sieur  Beslan  et 
consorts  on  dit  devant  la  Cour  de  cassation  que 
le  conflit  était  évident,  puisque  la  vente  sur  sai- 
sie immobilière  des  mêmes  biens  était  poursuivie 
à la  fois  devant  le  tribunal  de  Gien  et  devant 
celui  de  Paris  ; que  ce  dernier  avait  été  saisi  à 
tort;  qu’aux  termes  de  l’art.  59,  C.  proc.,  le 
tribunal  de  la  situaliou  de  l'objet  est  seul  com- 
pétent lorsqu'il  s'agit  d'uue  matière  réelle , et 
que  les  art.  073  et  suir.,  relatifs  à la  procédure 
de  saisie  immobilière , se  réfèrent  à celle  dispo- 
sition; que  de  plus  l’art.  2210  porte  que  « la 
vcnle  forcée  de  biens  situés  dans  différents  ar- 
rondissements doit  être  suivie  devant  le  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  sc  trouve  le  cbef-lien 
d’exploitation.  » Or,  le  domaine  de  Beauvoir  se 
trouve  tout  entier  dans  le  ressort  du  tribunal  de 
Gien.  Ce  tribunal  était  donc  le  seul  qui  pût  con- 
naître de  la  saisie  et  de  ses  incidents.  La  nullité 
qui  vicie  le  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  et 
i'arrèt  de  la  Cour  de  Pans  est  radicale;  elle 
lient  à l'ordre  public,  qui  détermine  la  juridic- 
tion territoriale  et  ne  permet  pas  qu’elle  s'étende 
au  delà  des  limites  fixées  (art.  170,  C.  proc.),  — 
Les  demandeurs  concluaient  par  ces  motifs  à ce 
que  la  Cour  prononçât  la  millilé  des  jugements 
du  tribunal  de  la  Seine  et  de  l’arrêt  de  la  Cour 
de  Paris , et  déclarât  la  compétence  du  tribunal 
de  Gien. 

Tellier  et  consorts  oui  répondu  que  le  tribu- 
nal de  la  Seine  avait  pouvuir  de  connaître  de  la 
conversion  de  saisie  immobilière  demandée  par 


(S)  F.  coof.  Paris,  18  mars  1857.  etCais..  29  mai 
1833.  — Mais  /'.  Paris,  22  août  1858. 
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le  sieur  Sinnett  contre  le  sieur  Saint-Geniès,  la- 
quelle était  moins  une  action  réelle  qu’un  con- 
trat consensuel  ; qu’aux  termes  de  l’art.  747  , 
C.  proc.,  la  conversion  s’opère  uniquement  par 
le  consentement  des  parties , et  que  le  tribunal 
se  borne  à la  constater  et  à la  déclarer;  que  dés 
lors  elle  est  de  nature  mixte,  et  qu’on  peut  la 
soumettre  indifféremment  au  tribunal  du  domi- 
cile du  défendeur  ou  4 celui  de  la  situation  de 
l’objet  litigieux  (art.  59,5  4).  H est  clair  que, 
dans  l’espèce,  celle  action  se  trouvant  ainsi  at- 
tribuée au  triiiunal  de  la  Seine . par  le  domicile 
du  sieur  Saint-Geniès , qui  est  dans  son  ressort, 
et  par  l’action  du  sieur  Sinnett,  l'action  en  décla- 
ration de  jugement  commun  dirigée  contre  le 
sieur  Tellier  a dû  être  portée  devant  te  même 
tribunal,  parce  qu’elle  se  rattachait  à celle-ci  et 
en  formait  l'accessoire;  qu'au  reste  l'attribution 
a été  consacrée  par  les  nombreux  jugements  in- 
tervenus , et  notamment  par  le  jugement  diad- 
judicalion  préparatoire  et  l’arrêt  confirmatif; 
qu’à  l’époque  de  cette  adjudication  la  saisie  du 
sieur  Beslan  n'existait  pas  , qu’elle  a été  faite 
seulement  le  jour  où  l’on  y procédait,  c'est-à- 
dire  au  moment  où  le  sieur  Sinnett , déjà  privé 
du  droit  d'aliéner,  était  dépouillé  de  sa  propriété 
au  profit  de  l'adjudicataire  provisoire;  qu’ainsi 
elle  a été  pratiquée  sur  un  immeuble  qui  ne  lui 
appartenait  plus,  et  que  par  conséquent  elle  est 
nulle. 

Les  défendeurs  faisaient  valoir  diverses  autres 
considérations  puisées  dans  les  faits  , et  une  fin 
de  non-recevoir  tirée  du  défaut  de  qualité  de 
leurs  adversaires. 

Les  créanciers , disaient-ils  , ne  deviennent 
parties  intéressées  dans  la  poursuite  d’expro- 
priation que  par  la  notification  du  placard  (arti- 
cle 696 , C.  proc.).  Or  . le  sieur  Tellier  n'avait 
pas  notifié  le  sien  lorsqu'il  a été  assigné  devant 
le  tribunal  de  Paris  ; les  créanciers  sont  donc 
étrangers  à sa  poursuite  et  sans  qualité  pour 
élever  des  exceptions  que  les  seuls  intéressés, 
aux  termes  dei’art.  747,  pourraient  opposer. 

XftHtT. 

■ LA  COUR  (après  délibération  en  la  chambre 
du  conseil),  — Vu  les  art.  677 , 679, 680,  699  , 
095,  696,  746  et  747,  C.  proc.  ; — Attendu  que 
les  intervenants  avaient , avant  la  demande  en 
règlement  de  Juges,  intérêt  à la  vente  de  la  terre 
de  Beauvoir,  tilre  et  qualité  pour  intervenir  soit 
à Gien,  soit  à Paris;  qu'il  ne  peut , dès  lors , y 
avoir  aucune  difficulté  à recevoir  les  interven- 
tions; — Attendu  au  fond  que,  porteur  d'un 
titre  authentique  exécutoire  et  hypothécaire, 
Beslan,  usant  légalement  de  son  droit , a fait 
faire,  par  exploits  des  5,6  et  7 oct.  1831 , une 
saisie  immobilière  de  la  terre  de  Beauvoir,  ap- 
partenant à Sinnett,  son  débiteur;  que,  sur  le 
refus  de  la  transcription  de  cette  saisie,  à cause 
de  la  transcription  antérieure  de  la  saisie  des 
mêmes  biens  à la  requête  de  Tellier,  Beslan  a 
formé  action  en  subrogation  à la  poursuite  de 
Tellier,  devant  le  tribunal  de  Gien,  dans  l’arron- 
dissement duquel  sont  situés  les  immeubles  sai- 
sis , et  que  Tellier  n’ayant,  devant  ce  tribunal , 
donné  aucune  suite  à la  saisie , le  tribunal  de 
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Gien  a , par  jugement  du  97  déc.  1851 , subrogé 
Beslan  aux  poursuites  de  Tellier  ; — Attendu 
que , par  jugement  du  99  avril  1830,  rendu 
entre  Sinnett  et  Saint-Geniès,  qui  avait  fait 
faire,  en  1899,  une  saisie  des  mêmes  biens,  sans 
y donner  de  suite , le  tribunal  de  la  Seine  avait 
converti  cette  saisie  en  vente  à l'audience  des 
criées  à Paris;  que.  par  jugement  du  93  juin 
1831 , Tellier  avait  été  subrogé  aux  poursuites  , 
sans  prononcer  cependant  ni  la  conversion  ni 
la  radiation  de  la  saisie;  qu'il  avait  été  procédé 
à l’adjudication  préparatoire  le  5 oct.  suivant, 
c’est-à-dire  le  jour  même  où  Beslan  faisait  saisir 
les  mêmes  immeubles;  et,  sur  l’appel  de  celte 
adjudication  , interjetée  par  Sinnett,  les  parties 
étaient  encore  en  instance  devant  la  Cour  de 
Paris  lorsque  fut  rendu,  à Gien  . le  jugement  du 
97  déc.  1831;  l’adjudication  définitive  était  in- 
diquée au  4 janv.;  ainsi  au  9 janv.  jour  de  la 
demande  en  règlement  de  juges,  l'adjudication 
définitive  n’avait  pas  eu  lieu  ; c'est  sur  celte  de- 
mande que  la  vente  à l’audience  des  criées  a été 
suspendue  par  l’arrêt  de  soit  communiqué  du 
3 janv.  dernier;  — Attendu  que  l'adjudication 
préparatoire,  quoique  susceptible  de  devenir 
définitive,  n’est  cependant  que  provisoire  et  con- 
ditionnelle; l'adjudicataire  cesse  même  d’être 
obligé  (art.  707)  si  son  enchère  est  couverte  par 
une  autre,  lors  même  que  cette  dernière  serait 
déclarée  nulle;  celte  adjudication,  purement 
provisoire  et  subordonnée  , ne  termine  rien;  la 
vente  n’est  pas  consommée  ; ainsi,  dans  l’espèce, 
l’adjudication  préparatoire,  n’eûl-elle  pas  été 
l'objet  d’un  appel  à l’époque  du  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  Gien,  elle  ne  peut  être  ni  at- 
tributive de  juridiction  pour  le  tribunal  de  la 
Seine  , ni  un  obstacle  à la  demande  en  règle- 
ment de  juges  ; la  vente  est  poursuivie  en  même 
temps  à Gien  et  à Paris,  d’où  résulte  la  néces- 
sité du  règlement  déjugés;  — Attendu  que  la 
saisie  immobilière  ne  peut  être  poursuivie, 
d’après  les  tit.  19, 13  et  14,  liv.  5,  C.  proc.,  que 
devant  le  tribunal  delasilualiondes  biens  ; qu’à 
ce  tribunal  appartientexelusivement  la  connais- 
sance de  tous  les  incidents  sur  la  poursuite  de 
saisie  immobilière,  et  notamment  le  droit  d'or- 
donner l'adjudication  aux  enchères  devant  no- 
taires ou  en  justice,  en  conformité  de  l’art.  747  ; 
que,  dès  lors,  même  en  admettant  que,  jusqu’à 
la  notification  du  placard  aux  créanciers  in- 
scrits, prescrite  par  l'art.  695,  la  conversion 
puisse  être  ordonnée  sans  leur  concours,  le  tri- 
bunal de  la  Seine  n’était  pas  compétent  pour  y 
statuer,  et  qu’il  n'est  pas  non  plus  compétent 
pour  procéder  à la  vente  des  immeubles  saisis; 
c'est  donc  devant  le  tribunal  de  Gien  que  doivent 
être  continuées  les  poursuites  en  exécution  de 
son  jugement  du  97  déc.  1831  ; — Attendu 
qu'appelée  seulement  à prononcer  sur  la  de- 
mande en  règlement  déjuges,  la  Cour  de  cassa- 
tion n’a  point  à s’occuper  du  fait  de  savoir  s’il  a 
été  rendu,  par  le  tribunal  de  la  Seine,  des  juge- 
ments dont  les  dispositions  spéciales  puissent  se 
concilier  avec  les  poursuites  de  Beslan  et  l’at- 
tribution qui  en  est  faite  au  tribunal  de  Gien,  ou 
des  jugements  dont  quelques-unes  des  parties 
inslanciées  à Paris  auraient  le  droit  d’invoquer 
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l'application  5 Sinnett  par  la  force  de  la  chose 
jugée,  tous  les  droils  et  exceptions  des  parties 
leur  demeurant  réservés  sur  ce  point  ; — Donne 
défaut  contre  Sinnett  Reçoit  les  interventions  ; 
— Et , ttaluant  sur  les  demandes , fins  et  con- 
clusions des  parties,  sans  avoir  égard  aux  juge- 
ments et  arrêts  rendus  par  le  tribunal  de  la 
Seine  et  la  Cour  de  Paris,  qui  sont  déclarés  nuis 
et  non  avenus  dans  les  dispositions  par  lesquelles 
la  saisie  de  Sainl-Genièsa  été  convertie  en  vente 
à l’audience  des  criées  à Paris,  et  par  lesquelles 
il  a été  donné  suite  à cette  conversion  , notam- 
ment en  ce  que  Tellier  a été  subrogé  aux  pour- 
suites, et  en  ce  qu’il  a été  procédé  h une  adju- 
dication préparatoire  , — Ordonne  que  la  vente 
de  la  terre  de  Beauvoir  sera  poursuivie  devant 
le  tribunal  de  première  instance  de  Gieu,en 
exécution  du  jugement  rendu  par  ce  tribunal  le 
27  déc.  1831;  — Déclare  le  présent  arrêt  com- 
mun avec  les  intervenants  — Condamne  les  dé- 
fendeurs aux  dépens,  etc.  • 

Du  25  avril  1832.  — Ch.  req. 


ÉVOCATION.  — DÉrrxs.  — Acte  de  corrxrce. 

Lorsqu’une  Cour  annule  un  Jugement  pour 
cause  d’incompétence,  elle  peut,  par  le  même 
arrêt,  évoquer  et  juger  te  fond,  si  ta  cause 
se  trouve  en  état  de  recevoir  une  décision 
définitive  (1).  (C.  proc.,  473;  L.  24  août  1790, 
lit.  Il,  art.  12.) 

La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  peut 
s’obliger  solidairement  avec  son  mari,  sauf 
au  créancier  à ne  faire  exécuter  l’engage- 
ment que  sur  ses  biens.  (C.  civ.,  1554, 1578  et 
suiv.) 

On  ne  peut , en  prononçant  ta  nullité  d’un  ju- 
gement, condamner  aux  dépens  la  partie  qui 
a opposé  cette  nullité,  encore  qu’elle  suc- 
combe sur  quelques  autres  chefs  de  ses  de- 
mandes (2).  (C.  proc.  .130  et  131.) 

L’acquisition  d’un  fonds  dccommeree  faite  par 
un  individu  non  commerçant,  et  sans  inten- 
tion de  te  revendre,  ne  constitue  point  de  ta 
part  de  ce  dernier  un  acte  de  commerce  (3). 
(C.  comrn. , 1 et  630.) 

(Barbier  de  Lassaux  — C.  Vernot.) 

Le  21  avril  1830  , les  sieur  et  dame  Barbier 
de  Lassaux  ont  acquis  un  fonds  d'bùtel  garni 
appartenant  5 la  dame  Vernot , et  se  sont  en- 
gagés solidairement  au  payement  du  prix , qui 
fut  fixé  à 50,000  fr..  et  au  remboursement  des 
six  mois  de  loyer,  d’avance  , qui  s’élevaient  a 
11,000  fr.  ; ils  ont  même  affecté  une  partie  de 
leur  biens  3 l'exécution  de  cet  engagement. 
L'échéance  est  arrivée;  ils  n’ont  point  payé  ni 
pris  livraison , et  la  venderesse  les  a assignés  3 
cette  double  fin  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Paris. 

Le  0 nov.  1830,  est  intervenu  un  jugement 
par  défaut  conforme  3 sa  demande.  Les  sieur  et 


1)  P.  conf.  Poitiers.  26  août  1828,  elle  renvoi. 
— y.  Mmes,  31  juitt.  1832. 

(2)  Décidé  seulement  par  ta  Cour  royale.  — y. 
tliochc  et  Goujet,  Dict . de  proc .,  v°  Dépens , u >■  7 4 
et  108. 
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dame  de  Lassaux  y ont  formé  opposition  et 
protesté  de  l’incompétence  du  tribunal  ; mais 
iis  ne  se  sont  pas  présentés  pour  la  soutenir: 
en  conséquence  un  jugement  de  défaut-congé 
les  a déboulés.  Ils  ont  appelé  de  ces  deux  déci- 
sions et  conclu  3 ce  que  la  Cour  mltl’appeilaiion 
et  ce  dont  était  appel  au  néant  ; émeodant , dit 
qu’il  avait  été  mal  et  incompétemment  jugé,  dé- 
clarât lesdits  jugements  mal  et  incompétemment 
rendus  , renvoyât  la  cause  et  les  parties  devant 
les  juges  qui  devaient  en  connaître,  et  condam- 
nât les  sieur  et  dame  Vernot  aux  dépens;  très- 
subsidiairement  , 3 ce  que  ta  Cour  déclarât  tes 
sieur  et  dame  Vernot  purement  et  simplement 
non  recevables  en  leur  demande. 

De  son  côté,  l'intimé  a conclu  au  rejet  de 
l’appel  , et  subsidiairement , pour  le  cas  où  la 
Cour  croirait  devoir  admettre  l'incompétence 
proposée,  3 ce  que  la  cause  fût  évoquée  au  fond 
et  jugée  en  vertu  de  l’art.  473 , C.  proc.  civ., 
et  à ce  que  les  conclusions  originaires  de  sa 
demande  lui  fussent  accordées. 

Le  14  avril  1831,  la  Cour  de  Paris  a prononcé 
i’arrét  suivant  : — « La  Cour,  faisant  droit  sur 
l’appel  interjeté  par  les  époux  Barbier  de  Lassaux  ' 
de  deux  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  la 
Seine,  les  9 nov.  1830  et  1 1 fév.  dernier; 

s Considérant,  en  droit,  que  l’acquisition  d’un 
fonds  de  commerce  par  un  individu  qui  n’est  pas 
commerçant  ne  constitue  pas  de  la  part  de  l’ac- 
quéreur un  acte  de  commerce  ; 

» Considérant,  en  fait,  qu’il  est  suffisamment 
établi  par  les  époux  Barbier  de  Lassaux,  acqué- 
reurs du  fonds  d’hùtel  garni  dont  il  s'agit,  ne 
sont  pas  commerçants  et  qu'ils  n'ont  pas  acheté 
ledit  fonds  3 l'effet  de  le  revendre;  d’où  il  suit 
que  le  tribunal  de  commerce  était  incompétent 
pour  connaître  de  la  contestation  dont  il  s’agit, 

» Met  l'appellation  et  le  jugement  dont  est 
appel  au  néant;  émendant,  dit  qu'il  a été  in- 
compétemment  jugé  ; 

> Et  néanmoins,  considérant  que  la  cause  est 
en  état  sur  le  fond,  vu  l’art.  473,  C.  proc.  civ.  ; 

> Considérant  qu'il  n’est  pas  dénié  par  les 
époux  Barbier  de  Lassaux  qu’ils  ont  acheté  le 
fonds  de  commerce  dont  s'agit,  et  que  la  femme 
Vernot  déclare  ne  point  consentir  3 la  résolution 
de  la  veille  ; 

> Considérant  que  les  conventions  tiennent 
lieu  de  lois  aux  parties  contractantes  , ordonne 
que  les  conventions  intervenues  entre  tes  par- 
ties seront  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur  ; 
en  conséquence  ordonne  que  , dans  la  huitaine 
de  la  signification  du  présent , les  époux  Bar- 
bier de  Lassaux  seront  tenus  de  prendre  livrai- 
son de  l’hûtel  dont  s’agit  ; 

> Condamne  les  époux  de  Lassaux  solidaire- 
ment, mais  par  les  voies  ordinaires  seulement,  3 
payer  3 la  femme  Vernot  la  somme  de  31 ,000  fr.; 
ordonne  eu  outre  que  les  époux  de  Lassaux  se- 
ront tenus  de  fournir  3 la  dame  Vernot  leur  ac- 


(3)  y.  conf.  Paris,  23  avril  1828,  12  mars  1829, 
19  nov.  1830,  14  avril  1831,  2 août  1832,13  nov. 
1832.  2 mars  1859,  cl  Caen.  28  juin  1830.  — y. 
contra  Mmes,  27  mai  1829;  Paris,  11  août  1829  et 
7 août  1832. 
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ccplalion  solidaire  aux  Irailes  qu'elle  fera  «ur 
eux  au  1 5 octobre  prochain,  jusqu'à  concurrence 
de  1 0,000  fr.;  comme  aussi  de  lui  consentir  une 
obligation  hypothécaire  sur  les  biens  qu'ils  pos- 
sèdent dans  l’arrondissement  de  Clermont,  jus- 
qu'à concurrence  de  30,000  fr.  ; sinon  , et  faute 
par  eux  de  ce  faire  sur  la  première  sommation 
qui  leur  en  sera  faite,  les  condamne  dès  à 
présent  solidairement  à payer  à la  dame  Vcrnol 
la  somme  de  30,000  fr.  ; faisant  arec  les 
31,000  dont  la  condamnation  est  ci-drssus 
prononcée,  la  somme  totale  de  01.000  fr.  j 
condamne  les  époux  Barbier  de  Lassaux  aux 
dépens  îles  causes  principales  et  d’appel,  etc.  • 
POURVOI  en  cassation  pour  1*  violation  de 
l'art.  13,  lit.  11,  L.  34  août  1700.  et  fausse  ap- 
plication de  l'art.  475,  C.  proc.,  en  ce  que  la 
Cour,  après  avoir  déclaré  l’incompétence  du  tri- 
bunal de  commerce , n'a  pu  retenir  et  juger  le 
fond  ; 3"  violation  des  dispositions  de  la  coutume 
d’Auvergne  et  du  Code  civil  touchant  l’inaliéna- 
hilité  des  biens  dotaux  ; 3“  violation  de  l'art.  7, 
L.  30  avril  1810,  qui  veut  que  les  jugemenis 
soient  motivés;  et  4"  violation  de  l'art.  130, 
C.  proc.,  en  ce  que  la  Cour  a condamné  les  ap- 
pelants en  tous  les  dépens  indistinctement , 
même  ceux  faits  devant  le  tribunal  incompé- 
tent, dont  la  décision  est  annulée.  — A l'appui 
du  premier  moyen,  les  demandeurs  ont  soutenu, 
avec  l'autorité  de  Merlin  et  Berriat-Saint-Prix, 
que  la  généralité  de  l’art.  473  ne  comprend  pas 
le  cas  d'incompétence,  parce  que,  dit  le  premier 
de  ces  auteurs,  déclarer  nul  et  incompélemment 
rendu  le  jugement  d'on  tribunal , c'est  déclarer 
que  ici  parties  n’ont  pas  légalement  plaidé  de- 
vant ce  tribunal;  c'est  juger  qu'elles  n'ont  pas 
encore  joui . aux  yeux  de  la  loi , d’un  premier 
degré  de  juridiction  : il  faut  nécessairement  les 
renvoyer  à se  pourvoir,  car  le  juge  d’appel  ne 
peut  pas  prononcer  comme  tel,  lorsque  le  tribu- 
nal n'a  pas  été  compétent  pour  juger  à la  charge 
de  l'appel.  — Au  surplus  les  demandeurs  fai- 
saient valoir  que  la  cause  n'était  pas  en  état, 
qu'ils  n'avaient  pas  pris  de  conclusions  directes 
sur  le  fond  de  l'instance,  et  que,  s'ils  en  avaient 
pris  de  subsidiaires,  c’est  parce  que  devant  une 
Cour  souveraine  il  faut  conclure  à toutes  fins. 
— A l’égard  des  deuxième  et  troisième  moyens, 
les  sieur  et  dame  de  Lassaux  excipaient  des  dis- 
positions de  la  coulumé  d’Auvergne  et  du  Code 
civil  qui  prohibent  l'aliénabilité  des  biens  dotaux. 
Vainement,  ajoutaient-ils,  on  alléguerait  que 
cette  prohibition  n'empêche  pas  la  femme  de 
t’obliger,  que  seulement  elle  empêche  le  créan- 
cier de  faire  exécuter  l'engagement  au  préjudice 
du  fonds  dotal.  Cette  distinction  n'est  pas  dans 
l’arrêt;  il  est  remarquable,  en  outre, que  sa  dis- 
position n'est  pas  motivée  ; il  était  pourlant 
d'autant  plus  nécessaire  qu'elle  le  fût.  que  l’ex- 
ception de  la  dolalité  avait  été  formellement 
proposée.  — Enfin , touchant  le  quatrième 
moyen , ils  soutenaient  que  la  procédure  faite 


(l)buranloD  examinant  (t.  18,  n"*86)  si  le  man- 
dat donné  par  une  femme  avant  «en  mariage  est  ou 
non  révoqué  parie  fait  du  mariage,  fait  une  distinc- 
tion : • Si  la  chose  qu'it  s'agirait  «le  faire,  dit-il, 


Cou  rite  canal  ion.  (30  avait.  1833.) 

devant  le  tribunal  de  commerce  étant  annulée, 
la  dame  Vernot  devait  en  supporter  le  coût,  aux 
termes  de  l’art.  158,  C.  proc. 

AiatT. 

« LA  COUR  (après  délibération  en'  la  chambre 
du  conseil.)  — Sur  le’premier  moyen,  tiré  de  la 
violation  de  l’art.  13,  til.  11,  L.  35  août  1790, 
et  de  la  fausse  application  de  l’art.  473,  C.  proc.: 
— Atttenduqne  la  Cour  royale  se  trouvait  saisie 
par  l’appel  de  deux  jugemenis  du  tribunal  de 
commerce  de  Paris,  qui  avaient  statué  sur  le 
fond,  ellea  pu,  aux  termesde  l’art.  473,  C.  proc., 
en  infirmant  ces  Jugements , suit  pour  vice  de 
forme,  soit  pour  tout  autre  cause , ce  qui  com- 
prend les  cas  d'incompétence,  évoquer  et  statuer 
sur  le  fond,  la  cause  se  trouvant  en  étal  de  rece- 
voir une  décision  définitive  d'après  les  conclu- 
sions respectivement  prises  par  les  parties  ; — 
Sur  le  deuxième  cl  le  troisième  moyens,  tirés  de 
la  violation  de  la  disposition  de  la  coutume  d'Au- 
vergne sur  l'inaliénabililé  du  fonds  dolal , et  de 
l'art.  7,  L.  30  avril  1810:  — Attendu  que  la 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal  peut  s’obliger 
conjointement  et  solidairement  avec  son  mari , 
sauf  au  créancier  à ne  faire  exécuter  l'engage- 
ment par  elle  contracté  que  sur  les  biens  dont 
elle  a la  libre  disposilion  ; — Attendu  qu'il  ré- 
sulte , soit  des  conclusions  visées  dans  l'arrêt 
allaqué , soit  des  questions  qui  ont  été  posées, 
soit  des  motifs  et  du  dispositif  même  dudit 
arrêt,  que  la  Cour  royale  a eu  à statuer  et  n'a 
statué  en  effet  que  sur  la  validité  de  l'engagement 
contracté  par  la  femme  Lassaux  et  son  mari  en- 
vers la  femme  Vernot,  et  qu’en  admettant  que 
la  femme  Lassaux  soit  en  effet  mariée  sous  le 
régime  dolal , l’arrêt  attaqué  n’a  porté  aucune 
atteinte  au  principe  de  l’inaliénahilité  des  biens 
dolaux,  ce  qui  écarte  les  deuxième  et  troisième 
moyens  proposés  à l’appui  du  pourvoi  ; — Sur 
le  qualrième  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l’ar- 
ticle 131,  C.  proc.:  — Attendu  que,  lorsque  les 
parties  succombent  respectivement  sur  quelques 
chefs,  l’art.  151 , C.  proc.,  laisse  aux  juges  la 
faculté  de  compenser  les  dépens  ; — El  attendu 
que,  les  mariés  Lassaux  ayant  succombé  sur 
l'action  principale  dirigée  contre  eux  , la  dispo- 
silion de  l’arrêt  de  la  Cour  royale  qui  les  a con- 
damnés à la  totalité  des  dépens  est  à l'abri  de 
la  censure  de  la  Cour  de  cassation,  — Re- 
jette, etc.  • 

Du  36  avril  1833.  — Ch.  req. 


MANDAT.  — Fini.  — Acth  coxsxxti*. 

Les  actes  consentis  par  le  mandataire  d’une 
femme , postérieurement  au  mariage  con- 
tracté par  et  le  f sont  valables , tant  à l’égard 
des  tiers  qu’à  l’égard  du  mandataire , si  ce- 
lul-cl  a stipulé  dans  l’ignorance  du  change- 
ment d’état  de  son  mandant  ;l).  (C.  Civ.,  *008 
et  *008.) 

rentre  dans  l'administration  qu'a  le  mari  des  biens 
de  sa  femme,  ou  même  si  c'est  une  chose  qui  ne 
rentre  pas  dans  celle  administration . mais  que  la 
femme  ne  pourrait  faire  sans  être  autorisée  du 


(îfl  mit  1889.) 

L’art.  1304,  C.  clv.,  qui  limite,  à l'égard  det 
femmes  mariées,  le  délai  de  l’action  en  nul- 
lité à dix  ans,  à partir  de  la  dissolution  du 
mariage,  est-il  applicable  alors  mime  qu’il 
s'agit  d’actes  passés  et  d'une  dissolution  de 
mariage  opérée  antérieurement  au  Code  (1)? 

(Quarré  de  Viller*  — C.  Garnier.) 

Le  8 déc.  1794,  procuration  donnée  par  la 
demoiselle  Quarré  de  Villers , fille  majeure  , au 
sieur  Colasse,  afin  de  la  représenter  dans  un 
partage. 

Le  l»rmai  179$,  mariage  de  la  demoiselle  de 
Villers  avec  le  sieur  Leroux  du  Châtelet. 

Le  19  août  suivant,  adjudication,  au  profit  de 
la  daine  Garnier,  d'une  maison  licitée  0 la  re- 
quête du  sieur  Colasse  , agissant  en  vertu  de  la 
procuration  ci-dessus  mentionnée. 

Enfin,  le  27  avril  1803,  divorce  prononcé  en- 
tre les  sieur  et  dame  Lernux  du  Châtelet. 

Dans  cet  étal  de  choses,  et  le  12  août  1895 
seulement  la  dame  Quarré  de  Villers  a pour- 
suivi la  nullité  de  l’adjudication  du  12  août 
179$,  contre  le  sieur  Garnier,  fils  et  héritier  de 
l'adjudicataire.  Elle  se  fondait  sur  ce  que  son 
mariage  avait  mis  fin  au  mandat  du  sieur  Co- 
lasse. 

Le  19  nov.  1825  , jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine,  qui  rejette  cette  prétention:  — 
« Attendu  qu'il  n'est  pas  justifié  que  le  sieur 
Colasse,  mandataire,  ait  connu  le  changement 
d'état  de  la  dame  Quarré  de  Villers  , ni  que  ce 
changement  lui  ait  été  notifié  ; qu'ainsi , l'adju- 
dication dont  il  s'agit  est  valide  , tant  à l'égard 
du  mandataire  qu’à  l'égard  des  tiers,  aux  ter- 
mes des  art.  2008  et  2009,  C.  civ.  ; 

» Que,  d'autre  part,  la  dame  Quarré  de  Vil- 
lers a laissé  écouler  plus  de  dix  ans  après  son 
divorce  obtenu  , sans  intenter  d'action  en  nul- 
lité, et  qu'aux  termes  de  l'art.  1504  , C.  civ., 
l’action  en  nullité  est  limitée  à dix  ans  , à 
compter  du  jour  de  la  dissolution  du  mariage  , 
pour  les  actes  passés  par  les  femmes  mariées.  ■ 
Appel.  — Le  14  avril  1826,  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris,  qui,  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges,  confirme  leur  décision. 

POURVOI  en  cassation  pour  1»  fausse  applica- 
tion des  art.  2008  et  2000,  C.  civ.,  et  violation 
de  l'art.  258,  coût.  Paris  ; 2*  fausse  application 
de  l’art.  1804  et  violation  de  l’art.  2281.  C.  civ. 
— Sur  le  premier  moyen,  on  a soutenu  que  les 
art.  2008  et  2009  précités  ne  pouvaient  régir 
la  cause  sans  recevoir  un  effet  rétroactif;  qu'ils 
étaient  encore  inapplicables  sous  un  autre  rap- 
port, puisque  le  changement  d’état  par  mariage 
ne  se  trouve  pas  au  nombre  des  manières  d'é- 


jnari,  ou  de  justice  au  refus  de  celui-ci.  le  mandat 
est  révoqué  de  plein  droit  par  le  mariage;  mais  si 
c'est  une  chose  que  la  femme,  d'après  la  nature  du 
régime  matrimonial  qu'elle  a adopté , a le  droit  de 
faire  elle-même , cl  qu'elle  peut  faire  sans  avoir 
besoin  d'autorisation,  parce  qu'il  tic  s'agirait  que 
d'un  airnple  acte  d'administration  et  que  la  femme 
serait  séparée  de  biens , nul  doute  que  te  mandat 
n'est  pas  révoqué  par  le  seul  fait  du  mariage  de  la 
tnandatrice.  » —/'.aussi  Delviucouri,  t.J,p.  338; 
Polbier  (Traité  du  mandat,  n»  111)  considère 
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teindre  le  mandat  énumérées  dans  Part.  2008, 
auquel  ils  se  réfèrent;  d’où  la  conséquence 
qu'il  faut  ici  recourir  aux  principes  généraux 
du  droit,  qui  ne  permettent  pas  à la  femme  d'a- 
liéner par  elle-même  ou  par  un  mandataire 
sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice. 
On  ajoutait  que  maintenir  un  mandat  donné  par 
la  femme  avant  son  mariage  serait  autoriser  la 
violation  de  l’art.  258,  coût.  Paris,  qui  déclare 
que  toutes  contre-lettres  faites  à part  et  hors  la 
présence  des  parents  qui  ont  assisté  aux  contrats 
de  mariage  sont  nulles. 

A l’égard  du  second  moyen,  on  a démontré 
que  l'aclion  de  la  dame  Quarré  de  Villers  était 
recevable  pendant  trente  ans,  à partir  de  la  dis- 
solution de  son  mariage,  puisque  telle  était  la 
prescription  établie  à l'époque  où  fut  consommé 
Pacte  qu’elle  attaquait.  — Mais  la  Cour  suprême 
n’a  pas  eu  à s’occuper  de  ce  moyen  , parce 
qu’ayant  décidé  par  le  rejet  du  premier  que  la 
prétention  de  la  demanderesse  élail  mal  fondée, 
il  ne  s'agissait  plus  de  savoir  si  elle  était  ou  non 
recevable. 

AiatT. 

« LA  COUR.  — Attendu  qu’en  décidant,  con- 
formément aux  disposilion8  de  Part.  2008,  C.civ., 
qui  ne  sont  pas  nouvelles,  que  la  vente  consen- 
tie au  nom  de  la  dame  de  Villers  par  Colasse, 
son  mandataire,  élail  valide,  régulière,  inatta- 
quable, quoi  qu’elle  fût  postérieure  au  ma- 
riage de  celle-ci,  qui  n'avait  pu  faire  cesser  le 
mandat  donné  à celui-ci  avant  sa  célébration, 
dès  qu'il  demeurait  certain  qu'à  l’époque  de 
l’adjudication  consentie  par  le  mandataire,  ce- 
lui-ci ignorait  le  changement  d’état  de  son  man- 
dant, l'arrêt  dénoncé  n’a  fait  ainsi  qu’une  juste 
application  des  principes  sur  les  causes  qui 
opèrent  la  cessation  du  mandat  ou  qui  doivent 
en  protéger  l’existence  ; d‘uù  il  y a lieu  de  con- 
clure que  l'arrêt  n’a  pu  violer  l’art.  258 , coût. 
Paris,  tout  à fait  inapplicable  à la  cause,  — Re- 
jette, etc.  » 

Du  26  avril  1832.  — Ch.  req. 

PEINES.  — Comcl.  — Deux  délits.  — Secoxbe 
coudabsatioa.  — Poovoi*  no  tribu  a al. 

Un  tribunal  peut,  sans  qu'il  X ait  cumulation 
de  peines,  prononcer  une  seconde  condam- 
nation contre  l’individu  convaincu  d'un  au- 
tre délit  de  même  nature,  antérieure  <1  la 
première  condamnation , pourvu  que  les 
deux  peines  réunies  n’excèdent  pas  le  maxi- 
mum fixé  par  ta  loi  pénale  également  appli- 
cable aux  délits  Ifs).  {C.  crim.,  365.) 


le  mariage  de  la  femme  comme  une  cause  d'extinc- 
tion des  pouvoirs  du  mandataire.  — Mais  il  décide, 
comme  notre  arrêt,  que  ies  actes  faits  par  le  man- 
dataire dans  l'ignorance  du  changement  dolal  sont 
valables. 

(1)  Le  Jugement  de  première  Instance  dont  les 
motifs  onl  été  adoptés  par  la  Cour  royale  déclarait 
Part.  1031  applicable. 

(2)  F.  conf.  Chameau.  Théorie  du  Code  pin.  ; 
t.  ),  p.  147.  — Det  jurisconsultes  s'élèvent  contre 
la  cumulation  des  peines  de  même  nature  jusqu'à 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 
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Néanmoins , le  tribunal  peut  se  dispenser  de 
prononcer  une  seconde  condamnation  lors- 
qu'il reconnaît  que  la  première  peine  est 
suffisante  pour  l’expiation  des  deux  délits , 
surtout  si  elle  reconnaît  qu’il  existe  des  cir- 
constances atténuantes  (1).  (C.  péo. , 463.) 

(Coussignac  — C.  ministère  public.) 

Du  27  avril  1832.  — Cb.  crim. 


PEINES.  — Cumul. 

(Y.  27  avril  1832.) 

ARRÊT.  — Nullité.  — Commumb.  — Autoii- 
5 at  ion. 

Il  n’r  pa  pas  nullité  d’un  arrêt,  en  ce  qu’il 
n’énonce  pas  que  les  Juges  ont  délibéré  avant 
sa  prononciation  (2).  (C.  proc.,  116.) 

La  commune  autorisée  à se  présenter  devant  les 
tribunaux  pour  y défendre  à une  demande , 
est  par  cela  même  autorisée  à interjeter 
appel  des  Jugements  rendus  contre  elle  et  à 
poursuivre  sur  son  appel  (3). 

Le  point  de  fait  peut . alors  même  qu’il  présente 
quelque  obscurité , être  considéré  comme 
suffisamment  énoncé.  (C.  proc.,  141.) 

(Ville  d’Ajaccio  — C.  Colonna-d’Omano.) 

Le  sieur  Colonna- d’Ornano  avait  acquis, 
en  1823,  un  terrain  appartenant  à la  commune 
d’Ajaccio.  Il  l’avait  fait  entourer  d’une  clôture 
dont  la  démolition  fut  demandée  par  le  sieur 
Bacciocchi,  qui  prétendit  conserver  sur  ce  ter- 
rain la  jouissance  d’un  puits  ou  mare,  et  d’un 
droit  de  passage  dont  il  usait,  disait-il , depuis 
un  temps  immémorial. 

Le  sieur  Colonna  appela  en  cause  la  commune 
d’Ajaccio,  et  requit  contre  elle  condamnation  au 
payement  d’un  indemnité  proportionnée  à la 
perle  et  à la  privation  que  lui  causerait  la  ser- 
vitude dans  laquelle  le  sieur  Bacciocchi  deman- 
dait à être  maintenu,  et  à tout  le  dommage  qu’il 
pourrait  en  éprouver.  — La  commune  d’Ajaccio 


épuisement  du  maximum.  Leur  principal  argument 
est  fondé  sur  ce  qu’aucune  condamnation  n’a  en- 
core averti  l’accusé.  Cette  objection  ne  peut  s’appli- 
quer qu’à  la  récidive.  La  loi  elle-même  avertissait 
l’inculpé  qn’il  encourrait  sur  un  fait  comme  sur 
l’autre  le  maximum  de  la  peine.  Tant  que  le  juge 
n’excède  pas  cette  limite , le  coupable  n’éprouve 
aucun  préjudice.  Ne  serait-il  pas  aussi  dangereux 
que  déraisonnable,  par  exemple,  qu’une  condamna- 
tion à quelques  jours  de  prison  pour  un  vol  de  50  c. 
pût  assurer  l'impunité  d’un  vol  antérieur  de 
50,000  fr.,  par  le  seul  motif  que  le  plus  léger  aurait 
été  découvert  et  jugé  le  premier.  L’art.  379 , 
C.  crim.,  en  parlant  des  crimes  ou  délits  qui  méri- 
teraient une  peine  plus  grave  , autorise  implicite- 
ment une  nouvelle  condamnation, quoique  la  peine 
soit  de  même  nature.  La  généralité  des  expressions 
employées  dans  l'art.  365,  loin  d’exclure  ce  système, 
s’y  prèle  parfaitement.  Mais  la  seconde  condamna- 
tion doit  être  considérée  comme  sYtanl  approprié 
la  première  pour  l’appliquer  au  fait  nouvellement 
jugé.  Ainsi,  quand  un  tribunal  ajoute  six  mois  de 
prison  à une  précédente  condamnation  de  six  mois, 
c’est  comme  s’il  prononçait  un  an.  Dès  lors,  le  cou- 
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fut  auforiiée  à défendre  devant  les  tribunaux 
sur  cette  demande. 

Un  jugement  du  11  juin  1828  reconnut  1 exis- 
tence de  la  servitude  et  accorda  au  sieur  Colonna 
l’indemnité  qui  était  par  lui  réclamée,  tant  pour 
la  valeur  du  terrain  sur  lequel  le  passage  serait 
établi  qu’à  raison  de  tous  dommages  qu’il  pour- 
rait supporter. 

L'inslance  fut  continuée  entre  la  commune  et 
le  sieur  Colonna,  qui  demanda  qu’il  fût  nommé 
des  experts  à l'effet  d’évaluer  1"  le  prix  du  ter- 
rain sur  lequel  le  passage  serait  exercé  ; 2Ü  celui 
de  la  clôture  qu’il  était  obligé  de  détruire  ; 
3*  celui  de  la  mare  dont  le  sieur  Bacciocchi  con- 
tinuait de  jouir  à son  préjudice. 

La  commune  conscnlit  à accorder  le  premier 
chef  des  conclusions  de  Colonna,  mais  elle  con- 
testa les  deux  autres.  — Et  un  second  jugement, 
à la  date  du  10  déc.  1829,  considérant  que  l’au- 
torité de  la  chose  jugée  appartenait  au  premier, 
par  lequel  il  était  fait  droit  , en  termes  géné- 
raux, aux  réclamations  du  sieur  Colonna  , dé- 
clara qu’il  ne  restait  plus  à s’occuper  que  de  la 
nomination  des  experts,  et  les  nomma  en  effet, 
pour  être  procédé  par  eux  en  conséquence  de  la 
condamnation  prononcée  contre  la  commune. 

Les  experts  firent  leur  rapport,  dans  lequel 
Ils  se  crurent  autorisés  par  la  généralité  des  ex- 
pressions employées  au  jugement  du  11  juin 
1828  à évaluer  non-seulement  le  terrain  dont  le 
sieur  Colonna  était  privé  par  le  passage  du 
sieur  Bacciocchi,  mais  encore  le  dommage  qu’il 
souffrait  par  l’effet  de  la  démolition  de  la  clô- 
ture et  par  Ib  privation  de  la  mare.  — La  com- 
mune en  demanda  l’annulation  sur  ces  deux 
derniers  chefs;  et  elle  fut  prononcée  par  juge- 
ment du  1e*  avril  1830,  en  ce  qui  concernait  seu- 
lement la  mare,  parce  que.  y est-il  dit,  les  ex- 
perts avaient  excédé  à cet  égard  les  bornes  de 
leur  mandat. 

Le  sieur  Colonna  appela  de  ce  dernier  juge- 
ment devant  la  Cour  de  Bastia  ; et  la  commune 
d'Ajaccio  se  rendit  incidemment  appelante  du 
chef  qui  accordait  à l’appelant  principal  une 


cours  se  trouve  avoir  existé  entre  deux  délits  qui 
devaient  être  réprimés  l’un  par  six  mois  , l’autre 
par  un  an  de  prison.  La  peine  la  plus  longue,  et 
conséquemment  la  plus  forte,  a seule  été  prononcée. 
Enfin,  si  l’art.  365  ne  pouvait  s’entendre  que  du 
concours  de  deux  peines  de  différente  nature , 
comme  la  loi  serait  muette  sur  le  cas  qui  nous  oc- 
cupe, chaque  délit  entraînant  dans  le  droit  commun 
sa  répression  particulière,  l’extension  donnée  à cet 
article  profiterait  au  condamné,  en  ce  qu’elle  em- 
pêcherait toujours  les  tribunaux  d'excéder  \e maxi- 
mum par  les  diverses  condamnations  réunies. 

{\)y.  conf.  Chauveau,  ibid ; — Cass.,  28  mars 
1839.  — Si  la  première  condamnation  était  infé- 
rieure au  maximum  porté  par  la  loi,  le  tribunal  ne 
pourrait  se  dispenser  d'ajouter  ce  qui  serait  néces- 
saire pour  compléter  ce  minimum  qu’en  déclarant 
qu’il  y a dans  la  cause,  des  circonstances  atténuan- 
tes. car  le  fait  jugé  en  second  lieu  serait  considéré 
comme  méritant  une  peine  plus  forte  que  l’autre  : 
d’où  la  conséquence  que  la  première  condamnation 
n'aurail  pas  satisfait  la  vindicte  publique, 
aussi  Cass.,  23  juin  1833. 

(3)  y.  Bourges,  7 janv.  1851,  et  le  reuvoi. 


(1”  mm  1832.)  Jurisprudence  de  la 

indemnité  pour  la  démolition  de  la  clôture. 

Un  arrêt  du  8 juin  1830  l’infirma  sur  le  chef 
qui  refusait  son  effet  au  rapport  des  experts,  re- 
lativement à la  portion  d’indemnité  concernant 
Ja  mare,  et  confirma  ses  autres  dispositions.  Il 
y est  dit  qu'il  résulte  de  l'expertise  que  le  droit 
de  passage  établi  en  faveur  de  Bacciocchi  a 
causé  un  dommage  réel  à la  propriété  de  Co- 
lonna  ; que,  Colonna,  en  demandant  en  général 
tous  les  dommages-intérêts,  la  demande  en  in- 
demnité du  puits  y était  comprise  ; que  les  mo- 
tifs susénoncés  répondaient  à l'appel  incident 
de  la  commune  d'Ajaccio,  etc. 

La  commune  d'Ajaccio  s’est  pourvue  en  cas- 
sation contre  cet  arrêt  : 1»  pour  violation  des 
art.  208,  L.  S fsuctid.  an  3,  et  1 16,  C.  proc.  civ., 
parce  qu’il  n’y  est  point  mentionné  qu’il  ait  été 
rendu  après  délibération  ; 2°  pour  violation  des 
art.  15,til.  5.L.24  août  1790,ell41,C.proc.civ., 
en  ce  que  les  questions  de  fait  et  de  droit  qui  con- 
stituent le  procès  n'y  sont  pas  énoncées  avec 
précision  , aux  termes  du  premier  des  articles 
cités  ; 3”  pour  violation  de  l’édit  d'avril  1683, 
de  celui  d’août  1764,  art.  49  et  43,  et  de  la  loi 
du  20  vendém.  an  5,  art.  3,  parce  que  la  com- 
mune n’avait  pas  été  autorisée  à plaider  sur 
l'appel. 

ARKèT. 

• LA  COUR,  — Sur  le  premier  moyen;  — 
Attendu  qu'il  n'est  pas  besoin  qu'un  arrêt  mo- 
tivé énonce  que  les  juges  ont  délibéré  avant  sa 
prononciation  ; — Sur  le  deuxième  moyen:  — 
Attendu  que  le  point  de  fait  était  suffisamment 
établi  dans  l’arrêt;  — Sur  le  troisième  moyen  : 
— Attendu  que  la  commune  était  suffisamment 
autorisée  à plaider,  et  qu'ainsi  l'arrêt  est  suffi- 
samment motivé,  — Rejette,  etc.  » 

Du  1er  mai  1832.  — Ch.  req. 

RÉTENTION  DE  DROIT.  - REVitroiCATioti. 

Le  droit  de  rétention  ne  peut  être  exercé  par 
te  vendeur  après  la  délivrance  des  objets  t en- 
dus , encore  bien  qu’ils  soient  demeurés  en 
sa  possession. {C.  civ.,  161Set  1613.) 

Il X o.  altération  dans  la  quantité  des  marchan- 
dises vendues , et  par  suite  , impossibilité 
d'admettre  la  revendication , lorsqu’elles  ont 
été  enlevées  en  partie,  bien  que  les  autres  de- 
meurées dans  les  magasins  du  vendeur  soient 
identiquement  le  reliquat  de  ces  marchandi- 
ses. (C.  comm. , 576  et  580.) 

(Lecarpentier  et  Lacoudrais  — C.  Fromage.) 

Le  20  janv.  1830,  les  sieurs  Lecarpentier,  La- 
coudrais et  compagnie  , vendirent  au  sieur  Es- 
nault,  à raison  de  9 fr.  12  c,  1/2  l’hectolitre, 
une  quantité  indéterminée  d’avoines  qui  se 
trouvaient  dans  un  magasin  à eux  loué  par  le 
sieur  Demanget.  La  livraison  effectuée,  les  ven- 
deurs envoyèrent  leur  facture  à l'acheteur,  et 
pour  le  payement  tirèrent  sur  lui  divers  man- 
dats qu’il  accepta.  Ensuite  ils  remirent  la  clef 
de  leur  magasin  au  sieur  Mesnier,  qu'il  avait 
chargé  d'enlever  ces  avoines  et  de  les  lui  expé- 
dier. 

Le  10  avril  suivant,  le  sieur  Esnaull  fut  dé- 
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claré  en  faillite.  Les  mandats  n’étant  point 
payés  , et  une  forte  partie  d'avoines  demeurant 
encore  dans  le  magasin  . les  vendeurs  se  cru- 
rent autorisés  à la  revendiquer.  Le  syndic  de 
la  faillite  , le  sieur  Fromage  ; s’y  opposa  , et  de- 
manda qu'ils  lui  remissent  les  clrfs  du  magasin, 
que  le  sieur  Mesnier  leur  avait  rendues.  Sur 
leur  refus  , il  les  assigna  devant  le  tribunal  de 
Ponl-l’Évéquc , alléguant  qu’il  était  locataire 
du  magasin.  Un  jugement  du  8 juin  1830  rejeta 
sa  demande.  Il  attaqua  aussi  la  revendication  , 
mais  elle  fut  maintenue  par  un  jugement  du 
tribunal  de  Honfleur,  du  7 août  même  année. 

Bientôlaprès,  lesieur  Fromage  déféra  ces  deux 
jugements  a la  Cour  de  Caen,  qui  les  infirma  par 
l’arrêt  suivant,  le  10  janv.  1831  : — • Considé- 
rant, sur  la  première  question,  que  celle  de  sa- 
voir s’il  s’était  opéré  entre  la  compagnie  Lecar- 
penticr,  Lacoudrais  et  le  sieur  Esnaull , une 
cession  de  jouissance  ou  de  sous-Iocalion  du 
magasin  dans  lequel  les  avoines  dont  il  s’agit 
au  procès  étaient  déposées  (question  maintenant 
soumise  à la  Cour),  est  la  même  qui  a été  résolue 
négativement  tant  par  le  tribunal  civil  de  Ponl- 
l'Évéque  que  par  le  tribunal  de  commerce  de 
Honfleur  ; que  les  parties  n’ont  pas  apporté  de 
contredit  sur  celle  connexité  ; que  conséquem- 
ment il  y a lieu  de  joindre  les  appels  pour  y être 
fait  droit  par  un  seul  et  même  arrêt; 

» Considérant,  au  fond,  que  la  compagnie  Le- 
carpentier réclame  les  avoines  restées  en  ma- 
gasin soit  à droit  de  rétention , soit  à droit  de 
revendication. 

» Considérant,  sous  le  premier  rapport,  qu’a- 
près  la  vente  faite  de  la  totalité  des  avoine»  les 
clefs  furent  remises  par  la  compagnie  Lecarpen- 
lier  h Mesnier,  l'homme  de  confiance  d’Esnault, 
et  que  des  livraisons  de  partie  des  avoines  lui 
furent  faites  pour  le  compte  d’Esnault  ; qu’il  est 
constant  au  procès  que  ce  qui  en  restait  fut 
mesuré  et  livré  & Mesnier,  et  que,  par  suite,  la 
compagnie  Lecarpentier  fit  traite  9ur  Esnaull 
pour  le  prix  entier  des  avoines , traite  que  ce 
dernier  accepta  ; que  par  le  fait  de  la  délivrance 
des  avoines  il  ne  peut  plus  y avoir  lieu  à réten- 
tion d’aucune  partie  de  ces  marchandises  ; 

« Considérant , sous  le  second  rapport,  celui 
de  la  revendication , qu’Esnautt  devait  s'imputer 
de  n’avoir  pas  fait  enlever  les  avoines  restant 
dans  le  magasin  le  28  février,  terme  dont  les  par- 
ties étalent  convenues,  et  que  c’est  la  raison 
pour  laquelle  la  compagnie  Lecarpentier  lui 
proposa  de  les  laisser  s’il  voulait  payer  le  loyer 
du  magasin,  proposition  sur  laquelle  ils  s’ex- 
pliquèrent lors  de  l’envoi  des  factures , en  lui 
déclarant  qu’en  outre  du  prix  des  avoines  il  de- 
vrait le  magasinage  à partir  du  28  février,  à rai- 
son de  25  fr.  par  mois. 

» Considérant  qu’on  ne  peut  induire  de  ce  fait 
qu’il  se  soit  opéré  une  cession  de  jouissance  ou 
de  sous-location  du  magasin  , mais  bien  l'in- 
tention de  faire  payer  à Esnaull  un  droit  de 
magasinage  pour  le  retard  de  l’enlèvement  des 
avoines,  ainsi  que  cela  se  pratique  dans  le  com- 
merce; qu’il  reste  donc  constant  que  le  maga- 
sin n'a  pas  cessé  d’élre  celui  de  la  compagnie 
lecarpentier  ; ainsi  que  le  tribunal  civil  de 
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PonlI’Erêque  l'a  décidé  par  le  jugement  dont 
est  appel  ; 

» Mail  considérant  aussi  qu'il  est  reconnu 
que  le  marché  fait  entre  la  compagnie  Lecar- 
pentier  et  Esnauli  comprenait  la  totalité  de* 
avoines,  dont  partie  avait  été  enlevée  du  maga- 
sin oA  elles  avaient  été  déchargées  et  transpor- 
tées de  Honfleur  à Idsieux  dans  le  magasin 
d'Esnault  ; que,  conséquemment,  il  y avait  al- 
tération dans  la  quantité  des  marchandises  ven- 
dues ; que  ce  fait  est  d'autant  plus  grave  qu’Es- 
nault  aurait  pu,  avant  sa  faillite,  disposer  de 
la  même  quantité  d'avoines  qu’il  avait  achetées 
de  la  compagnie  Lecarpentier,  et  exposé  ses 
créanciers  a des  dommages-intérêts  , faute  d’en 
pouvoir  faire  la  livraison  ; qu'il  suit  de  là  qu'à 
tort  le  tribunal  de  Honfleur  a admis  la  revendi- 
cation de  la  compagnie  Lecarpentier  : 

> Par  ces  considérations , accorde  acte  à Dé- 
mangé) de  ce  qu'il  s'en  rapporte  à Justice  ; joint 
ou  surplus  les  appels  ; et . faisant  droit  sur  le 
tout,  confirme  le  jugement  du  tribunal  civil  de 
Ponl  l’Évêque  du  8 juin  dernier,  et  condamne 
Fromage  . syndic  provisoire  des  créanciers  Es- 
nault,  en  celte  qualité,  en  l'amende  seulement; 
en  ce  qui  concerne  le  jugement  du  tribunal  de 
commerce  d'Honfleur  du  7 août,  infirme  ce  ju- 
gement au  chef  qui  admet  la  revendication  de 
la  partie  des  avoines  restées  dans  le  magasin  de 
la  compagnie  Lecarpentier;  faisant  ce  que  les 
premiers  juges  auraient  dû  faire,  dit  à tort 
celte  revendication;  décide  que  ces  avoines  ap- 
partiennent à la  masse  de  la  faillite  Esnauli; 
en  conséquence , autorise  le  syndic  provisoire 
de  cette  faillite  à se  faire  remettre  ces  avoines, 
sous  telle  contrainte  qu'il  appartiendra  ; se  ré- 
serve à faire  compter  la  compagnie  Lecarpen- 
tier du  bénéfice  qu'elle  aurait  pu  faire  sur  la 
venle  desdites  avoines,  etc.» 

La  compagnie  Lecarpentier  s'est  pourvue  en 
cassation  pour  violation  des  art.  lGlietlfilfi, 
C.  civ.,  et  578  et  580,  C-  comm..  fl  a élevé 
une  distinction  entre  la  délivrance  fictive  qui 
s'opère  par  la  remise  des  clefs  ou  de  toute  au- 
tre manière,  et  la  délivrance  réelle  qui  s’opère 
par  la  remise  de  ta  chose  même  ; et  de  là  elle  a 
conclu  qu'on  devait  admettre  la  rétention  malgré 
la  délivrance  fictive  des  avoines,  puisqu’elles 
étaient  demeurées  en  la  possession  réelle  des 
vendeurs.  A l'appui  de  cette  distinction,  die 
cite  Pardessus  (Court  île  droit  commercial , 
t.  4,  p.  487). 

A l'égard  de  la  revendication,  elle  a dit  que 
les  conditions  exigées  par  Part.  580  ont  unique- 
ment pour  objet  de  constater  l'identité  des  mar- 
chandises vendues  avec  celles  revendiquées  ; 
que,  dans  l’espèce,  l'identité  est  évidente,  qu’elle 
n’avait  pas  été  contestée,  et  qu’ainsl  l'altération 
dans  la  quantité  des  avoines  était  une  circon- 
stance sans  importance  ; qu'on  ne  pouvait  argu- 
menter de  la  livraison  contre  la  revendication, 
puisque  l'art.  570  la  présuppose , et  qu’elle  est 
indispensable  pour  donner  ouverture  à la  reven- 
dication, qu’en  résumé,  s’il  y avait  tradition,  on 
devait  admettre  son  recours  ; que , dans  le  cas 
contraire,  on  devait  l'autoriser  à retenir  des 
marchandises  qui  sc  trouvaient  encore  en  ta  pot- 
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session  réelle,  et  que,  sous  tous  les  rapports, 
l’arrêt  attaqué  avait  violé  la  loi. 

AlRtT. 

• LA  COUR,  — Sur  le  premier  moyen , tiré 
de  la  violation  des  art.  I612et  1613.  C.  civ.,  et 
de  la  fausse  application  de  l'art.  1600,  même 
Code  Attendu  que  l'arrêt  déclare  qu'aprèt  la 
vente  faite  de  la  totalité  des  avoines,  les  clefs  du 
magasin  furent  remises  par  la  compagnie  Le- 
Carpentier  à Mesmer . l'homme  de  confiance 
d'Esnault , et  que  des  livraisons  de  partie  des 
avoines  lui  furent  faites  pour  le  compte  d'Es- 
nault ; que  ce  qui  en  restait  fut  mesuré  et  livré 
audit  Mesnier,  et  que,  par  suite,  la  compagnie 
Lecarpentier  fit  traite  sur  Esnault  pour  le  prix 
entier  des  avoines,  traiteque  cedernier  accepta  ; 
— Attendu  que  celle  déclaration  repose  sur  une 
appréciation  de  faits  qui  est  dans  le  domaine 
exclusif  des  tribunaux  ; d'où  il  suit  qu’en  ju- 
geant que,  par  l'effelde  ta  délivrance  desavoines, 
il  ne  pouvait  plut  y avoir  lieu  à la  rétention 
d’aucune  partie  de  cet  marchandises , l’arrêt 
n’a  violé  ni  faussement  appliqué  les  articles 
précités  ; — Sur  le  deuxième  moyen  . tiré  de  la 
violation  de  l’art.  570,  C.  comm.,  et  de  la  fausse 
application  dcl’arl.  580  même  Code  : — Attendu, 
en  droit , que  le  Code  comm.,  après  avoir  dit 
(art.  570)  que  le  vendeur  pourra,  en  cas  de 
faillite,  revendiquer  les  marchandises  par  lui 
vendues  et  livrées,  et  dont  le  prix  ne  lui  a pas 
été  payé,  dans  le  cas  cl  aux  conditions  ci-après 
exprimées , ajoute  (art.  580)  comme  condition 
indispensable  » que  les  marchandises  u'auront 
subi  en  nature  et  qualité  nichangemenl  ni  alté- 
ration;» — Attendu,  en  fait,  que  l’arrêt  attaqué 
déclare  qu’il  y a eu  altération  dans  la  quantité 
des  marchandises  vendues  ; et  qu’ainsi  cil  déci- 
dant que  la  revendication  de  la  compagnie  Le- 
carpentier ne  pouvait  être  admise,  l’arrêt  s’est 
conformé  aux  dispositions  de  la  lui , — Re- 
jette, etc.  » 

Du  1»’  mai  1852.  —Ch.  req. 

LEGS.  — ARGEAT  COAfTAAT.  — Micrles. 

La  clame  suivante  : Je  lègue  lo  quart  du  mobi- 
tnher  qui  se  trouvera  chez  moi  à mon  décès, 
Loge,  argenterie,  et  géuéruleiueut  le  quart  de 
tout,  comprend  tout  ce  qui  est  meuble  par  sa 
nature  ou  par  la  détermination  de  la  loi,  et 
notamment  l’argent  comptant  (1).  (C.  civ.,  528, 
533  et  535.) 

(Labarthe  — C.  Banquet.) 

Nous  avons  rapporté  à sa  date  l’arrêt  de  la 
Cour  de  Bordeaux  du  28  fêv.  1851.  — 11  y a 
eu  pourvoi  contre  cet  arrêt  pour  fausse  appli- 
cation de  l’art.  535,  el  violation  de  l’art.  53G  , 
C.  cir. 

Atxtr. 

» LA  COCR,  — Sur  la  première  partie  du 
moyen  i — Attendu  , en  droit,  que  l’art.  535, 
C.  civ.,  porte,  entre  aulres,  la  disposition  sus  - 

<!)/'.  Agen, 30  déc.  1823,  et  la  note. 
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vanle:  «L'expression  «ie  mobilier  comprend  gé- 
» néralemem  tout  ce  qui  est  censé  meuble, 

• d’après  les  règles  ci-dessns  établies  ; » et  que 
l’arl  828,  même  Code,  porte  : « Sont  meubles, 

» par  leur  nature  . les  corps  qui  peuvent  se 

• transporter  d'un  lieu  à un  autre,  soit  qu'ils  se 
« meuvent  par  eux-mémes , comme  les  uni- 
> maux,  soit  qu'ils  ne  puissent  changer  de  place 
» que  par  l’effet  d’une  force  étrangère  . comme 
» les  choses  inanimées  ; » — Et , attendu  qu’il  a 
été  reconnu  , en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  la 
veuve  Rambaud  a légué,  en  termes  formels,  A 
Catherine  Banquet  et  b Catherine  Bignolles, 

• le  quart  du  mobilier  qui  se  trouvera  cher  moi, 
ù mon  décès,  linge,  argenterie,  généralement 
le  quart  de  tout  ; » qu'en  décidant  que  celle  dis- 
position comprenait  l'argent  comptant  trouvé 
dans  le  domicile  de  la  testatrice  à son  décès , 
l'arrêt  attaqué  a fait  une  juste  application  de  la 
loi  ; — Sur  la  deuxième  partie  du  moyen  : — 
Attendu  qu’il  a été  décidé  aussi . par  l'arrêt  at- 
taqué, que  celte  disposition  était  claire  et  pré- 
cise; et  que , si  la  testatrice  a ajouté  ensuite  les 
mots  linge  et  argenterie  , cette  désignation, 
qui  est  spéciale  au  linge  et  à l’argenterie  , est 
démonstrative  et  ne  restreint  nullement  la  géné- 
ralité de  la  première  disposition , ainsi  que  la 
testatrice  s’en  est  expliquée  elle-même;  qu'en 
cela,  les  juges  n’ont  fait  qu'apprécier  les  clauses 
du  testament  et  la  volonté  de  la  testatrice  ; ap- 
préciation que  la  loi  abandonne  entièrement  A 
leur  conscience  et  à leurs  lumières , — Re- 
jette, etc.  > 

Du  1”  mai  1839.  — Ch.  req. 

CAUTION.  — Assignation  es  validité. 

L’assignation  en  validité  d’une  caution  offerte 
par  un  surenchérisseur  peut  être  signifiée 
au  parquet  du  procureur  du  roi , si  te  ven- 
deur n’a  plus  son  domicile  Indiqué  au  con- 
trat de  vente  et  si  on  ignorera  nouvelle  rési- 
denceil).  (C.proc.,  69,  S 8.) 

( Visseaux  — C.  Marjean.  ) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Sur  le  moyen  tiré  de  la  viola- 
tion des  arl.  G8  et  70,  C.  proc.,  et  00,  § 8,  même 
iode  : — Attendu  que  l’arrêt  attaqué  déclare  qu’à 
l’époque  de  la  signiheation  dont  il  s'agit , les 
époux  Denys  n'avaient  plus  leur  domicile  à Villyj 
que  le  lieu  où  ils  avaient  pu  se  transporter  en 
France  n’était  pas  connu  ; que  le  lieu  de  leur  ré- 
sidence actuelle  était  également  inconnu  ; — 
Attendu  qu'd  ne  parait  pas  qu'aucune  pièce  ait 
été  produite  ù l’appui  de  la  prétention  contraire 
élevée  devaul  la  Cour  royale  ; — Attendu  qu’il 
résulte  des  failt  constatés  par  la  déclaration 
siisénoncée,  que,  pour  régulariser  ladite  signifi- 
cation, l'huissier  a pu,  comme  il  l’a  fait,  se  con- 
former aux  dispositions  du  $8,  art. 09, C.proc., 
et  que  l’arrêt,  en  jugeant  ainsi,  n’a  contrevenu  à 
aucune  loi,  — Rejette,  etc.  • 

Du  3 mai  1833.  — Ch.  req. 


(1)^".  Nîmes.  30  mars  1808;  Turin,  Il  fév.  1810; 
Paris,  10  juin  1811  ; Rennes,  9 août  1819. 
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COMMUNE.  — Autorisation.  — Ritrait 
litigieux. — Sursis. 

(Hugues  — C.  commune  de  Champolénn.) 

(V.  cet  arrêt  h la  date  du  3 mai  1833.) 

ARBITRES,  — CoiivtTERct.- 

Des  arbitres  investis  du  droit  déjuger  les  eon 
testations  relatives  à /'exécution  d’un  traité, 
ne  sont  pas  compétents  pour  connaître  de  la 
demande  en  nullité  de  ce  traité  (3).  (C.  proc., 
1003.) 

(Lecomte  — C.  Roucamps.) 

Par  un  traité  du  9 juillet  1830,  le  sieur  Bou- 
camps  (de  Caen)  céda  aux  sieurs  Armand  Le- 
comte et  compagnie,  le  service  des  messageries 
qu’il  exploitait  sur  les  routes  de  Bretagne  et  du 
Cotentin;  plus , le  droil  à différents  baux  des 
lieux  qu’il  occupait  ù Caen  pour  i’exploilnlion 
de  son  entreprise.  Les  parties  convinrent  que  les 
contestations  qui  s’élèveraient  entre  elles  sur 
l’exécution  de  ce  traité  , seraient  soumises  à des 
arbitres  nommés  soit  par  les  parties,  soit  par  le 
tribunal  de  commerce  de  Paris. 

La  compagnie  Lecomte  ne  pouvant  obtenir 
la  mise  en  possession  des  lieux  dont  les  baux 
lui  avaienl  élé  cédés,  assigne  le  sieur  Roucamps 
devant  le  tribunal  de  Caen,  pour  faire  ordonner 
la  remise  des  clers. 

Le  sieur  Roucamps  se  présente  sur  cette  as- 
signation , et  forme  de  son  cêté  une  demande 
incidente  tendant  à la  nullité  du  traité  du  3 
juill.  1830. 

En  défense  à celle  demande  incidenle,  la  com- 
pagnie Lecomte  propose  un  déclinatoire,  et  con- 
clut à ce  que  les  paities  soient  renvoyées,  con- 
formément au  traité  , devant  des  arbitres. 

Le  30  juill.  1831  , jugement  du  Iribunal  de 
Caen, et  le  30  déc.  suivant,  arrêt  de  la  Cour 
royale,  qui  rejettent  le  déclinatoire. 

Cependant , et  dans  l'intervalle  écoulé  entre 
le  jugement  et  l’arrêt,  la  compagnie  Lecomte 
avait  formé  devant  le  tribunal  de  la  Seine  une 
demande  en  nomination  d’arbitres,  pour  statuer 
sur  les  contestations  existantes  entre  elle  et  le 
sieur  Roucamps. 

La  compagnie  Lecomte  s'est  alors  pourvue 
devant  la  Cour  de  cassation  en  règlement  rie 
juges,  et  a soutenu  qu'aux  termes  du  traité  passé 
entre  les  parties , il  y avait  lieu  de  tes  renvoyer 
devant  le  Iribunal  de  la  Seine,  pour  procéder  A 
la  nomination  d’arbitres. 

ARRÊT. 

< LA  COUR,  — Attendu  qu'en  admettant  que, 
par  le  traité  verbal  donl  argumentent  les  deman- 
deurs en  règlement  de  juges  , il  ail  été  stipulé, 
comme  ils  le  prétendent , que  les  conleslalions 
qui  pourraient  s'élever  entre  les  parties  pour 
l'exécution  dudit  traité , seraient  portées  devant 
des  arbitres  qui  seraient  nommés  par  les  parties 
ou  par  le  Iribunal  de  commerce  de  Paris , celte 


(9)  Mais  voy.  Paris,  18  mai  1833.  — Moogalvy  , 
n°  10. 
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stipulation  ne  pouvait  avoir  pour  effet  de  saisir 
de*  arbitre*  de  la  demande  Tonnée  par  le  tieur 
Roucamps  et  le*  mandataire*  de  tes  créanciers, 
devant  le  tribunal  civil  de  Caen,  à fin  de  nullité 
dudit  traité,  — Rejette  la  demande  en  règlement 
de  juges;  — Ordonne  que  , sur  la  demande  en 
nullité  dudit  traité  dont  il  s'agit,  les  parties  con- 
tinueront-de  procéder  devant  le  tribunal  civil  de 
Caen , etc.  » 

Du  3 mai  1833.  — Ch.  req. 

COMMUNE.  — Autorisation.  — Retrait 
litiuieux.  — Sursis. 

L'autorisation  de  plaider  accordée  à une  com- 
mune n’enlratnc  pas  l'autorisation  d’exercer 
le  retrait  du  droit  litigieux.  (C.  civ.,  1699  et 
1700.) 

Les  tribunaux  ne  peuvent  admettre  une  com- 
mune à l’exercice  provisoire  du  retrait,  sauf 
à reprendre  t’instancedans  le  cas  où  l’admi- 
nistration refuserait  l'autorisation  néces- 
saire. 

En  pareil  cas,  les  tribunaux  doivent  surseoir  à 
statuer,  quant  au  retrait,  Jusqu'à  ce  que 
l’autorisation  ait  été  obtenue , encore  bien 
que  le  maire  se  portât  fort  pour  la  commune. 
La  demande  en  retrait  du  droit  litigieux  n'est 
pas  une  demande  nouvelle,  qui  doive  subir 
les  deux  degrés  de  juridiction  (1). 

(Hugues  — C.  commune  de  Cbampoléoo.) 

Le  sieur  Hugues  s'est  pourvu  en  cassation , 
contre  l’arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  1 9 mai 
1838  (rapporté  à sa  date)  pour  violation  des 
art.  54  et  56.  L.  14  déc.  1789  ; 3,  L.  39  vendém. 
an  5,  et  7,  L.  10  août  1791 , en  ce  que  la  Cour 
royale  avait  admis  la  commune  de  Champoléon 
b s'obliger  et  à contracter  un  emprunt  sans  au- 
torisation spéciale. 

On  invoquait  encore  plusieurs  moyens  dont  la 
Cour  suprême  ne  s’est  pas  occupée,  notamment 
la  violation  de  l'art.  464  , C.  proc. , qui  interdit 
de  former  aucune  nouvelle  demande  en  cause 
d'appel. 

Il  a été  répondu,  pour  la  commune,  1°  que 
l’aulorisation  de  plaider  contenait  celle  de  ter- 
miner le  procès;  que  la  commune  ne  s'était 
point  engagée,  puisque  le  maire  s’était  porté 
fort  pour  elle,  ce  qui  donnait  le  temps  d’obtenir 
l’autorisation  nécessaire  pour  acquérir  ou  pour 
emprunter  ; — 3»  Que  la  demande  en  subroga- 
tion n’était  pas  une  demande  nouvelle,  mais  un 
moyen  de  défense. 

ARRÊT. 

. là  COUR,  — Vu  les  art.  15,  L.  38  pluv. 
an  8,  et  3 .décret  5 avril  1811  ; — Attendu  que 
les  communes  ne  peuvent  faire  des  acquisitions 
et  des  emprunts  qu’autant  qu’elles  y ont  été  au- 
torisées 1“  par  des  délibérations  des  conseils 
municipaux  , 3°  par  les  conseils  de  préfecture. 
3°  par  l'autorité  supérieure  qui,  d’après  les  lois 


(1)  Ainsi  jugé  par  la  Cour  royale  seulement.  — 
Conséquence  du  principe  que  le  retrait  litigieux  peut 
être  opposé  en  tout  état  de  cause. 

(9)  Celte  question  ne  présente  aucun  doute.  — 


(3  mai  4833.) 

de  l’Étal,  est  aujourd'hui  cellcdu  roi  et  des  deux 
chambres  ; — Que  l'arrêt  attaqué  a néanmoins 
admis  la  commune  de  Champoléon  A exercer  la 
subrogation  A l'acquisition  faite  par  le  cheva- 
lier Hugues  de  la  dame  Dudrrme,  le  17  mars 
1834,  pour  la  somme  de  14,000  fr.  ; et  A faire 
un  emprunt  suffisant  pour  le  remboursement  de 
celte  somme,  ainsi  que  des  loyaux  coûts , des 
intérêts  et  frais  du  procès;  — Que  la  Cour  de 
Grenoble  a décidé  elle-même  que,  dans  le  cas  où 
l'autorité  administrative  supérieure  refuserait 
d'autoriser  la  commune,  les  parties  auraient  le 
droit  de  reprendre  l’instance,  tandis  que  l’effet 
d'une  action  en  subrogation  légalement  exercée 
est  de  faire  cesser  le  litige;  — Que,  dans  cet 
état  de  choses,  ladite  Cour  était  tenue  de  surseoir 
A statuer  sur  les  offres  faites  par  les  sieur  Esca- 
lier et  Baille  dans  l'intérêt  de  la  commune,  jus- 
qu'A  ce  que  l’autorisation  prescrite  pour  l'ac- 
quisition et  l’emprunt  eût  été  rapportée  ; — Que 
par  conséquent,  en  passant  outre  au  jugement 
et  en  déclarant  la  subrogation  et  les  offres  vala- 
bles avant  le  rapport  de  l’action,  la  Cour  de 
Grenoble  a abandonné  sa  décision  A l’autorisa- 
tion incertaine  et  éventuelle  de  l'autorité  admi- 
nistrative; — Qu’elle  a méconnu  les  règles  de 
compétence  établies  dans  cette  matière,  et  violé 
lesdites  lois,  ainsi  que  la  législation  actuelle, 
qui  n'a  modifié  ledit  décret  que  quant  A l'auto- 
rité administrative  supérieure,  investie  du  droit 
d’accorder  ou  de  refuser  l’autorisation,  — 
Casse,  etc.  > 

Du  3 mai  1833.  — Ch.  civ. 

FAUSSE  MONNAIE.  — Émission. 

Dans  une  accusation  d'émission  de  fausse 
monnaie,  ta  circonstance  que  les  accusés 
avaient  reçu  pour  bonnes  les  monnaies  par 
eux  émises'  est  un  fait  d’atténuation  ou  de 
Justification  qui  rentre  dans  tes  attributions 
exclusives  du  jury,  et  que  ta  Cour  d’assises 
n’a  pas  te  droit  de  suppléer  i 9).  (C.  crim..  344.) 
La  preuve  de  cette  excuse  est  à ta  charge  de 
t’accusé(S).  (C.  pén.,  135.) 

(Ministère  public  — C.  Pierre  Guillermel  et 
autres.) 

ARRÊT. 

i LA  COUR,  — Attendu  que  la  seconde  ques- 
tion soumise  au  jury  a été  posée  régulièrement, 
et  dans  les  termes  mêmes  de  l'art.  133,  C.  pén.  ; 
— Attendu  qu’il  résulte  de  la  solution  affirma- 
tive qu’elle  a reçue,  que  les  accusés  ont  émis  des 
pièces  de  monnaie  d’argent  ayant  cours  légal 
en  France,  sachant  que  ces  pièces  étaient 
fausses  ; fait  élémentaire  du  crime  prévu  et  puni 
par  l’article  précité;  — Attendu  que  la  circon- 
stance que  les  accusés  auraient  reçu  ces  pièces 
pour  bonnes,  constituant  un  fait  d’atténuation 
ou  de  justification,  la  preuve  en  devait  être  A 
leur  charge;  et  l'admission  ou  le  rejet  de  cette 


y . coof.  Chauveau,  Théorie  du  Code  pén.,  t.3, 
p.  57  et 99;  mais  voy  Brux.,  Cass. 

(3)  y.  conf.  Chauveau  ibjd.,  p.  57. 
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preuve  rentrait  exctuiivement  dam  les  attribu- 
tions souveraine!  du  jury;  — Attendu  qu'il  n'est 
point  établi,  parle  procès-verbal  des  débats, 
que  les  accusés  aient  proposé  celle  exception, 
et  demandé  que  le  jury  fût  expressément  inter- 
rogé à ce  sujet;  — Attendu,  dès  lors,  qu’en  dé- 
cidant, à l'aide  d'une  présomption  prétendue 
légale,  une  queslion  de  fait  dont  la  solution  ne 
lui  était  point  dévolue,  et  qui  ne  ressortait  ni 
rie  l’arrêt  de  renvoi,  ni  de  l'acte  d'accusation,  ni 
des  questions  posées  au  jury , ni  des  réponses 
par  lui  émises,  et  en  n'appliquant  pas  au  fait  dé- 
claré constant  la  peine  prononcée  par  la  loi,  la 
Cour  d’assises  a excédé  ses  pouvoirs,  violé  l’arti- 
cle 133,  C.  pén„  et  fait  une  fausse  application 
de  l'art.  135,  même  Code,  — Casse.,  etc.  » 

Du  3 mai  1833.  — Cb.  crim. 

1»  JURY.  — Erreur. 

3°  Pouvoir  DUCRtTioxwAiRï. 

3*  Viol. — Autorité  Ugalx. 

1»  L’erreur  commise  dans  l’orthographe  du 
nom  d’un  Juré,  sur  la  liste  notifiée,  ne  peut 
pas  être  une  cause  de  nullité  , lorsque  tes 
autres  désignations  sont  suffisantes  pour 
assurer  son  identité  (1).  (C.  crtm.,  395.) 
D’ailleurs , l’accusé  est  non  recevable  à s’en 
faire  un  moyen  de  nullité , s’il  n’a  élevé  au- 
cune réclamation  lors  de  la  formation  du  ta- 
bleau, et  si  ce  juré  n’a  pas  concouru  au  Ju- 
gement 

2»  Le  président  peut  faire  entendre  à titre  de 
simples  renseignements,  en  vertu  de  son  pou- 
voir  discrétionnaire,  la  belle-fille  de  l’accusé, 
encore  bien  qu’un  arrêt  de  la  Cour  d'assises 
ait  décidé  qu’elle  ne  serait  pas  entendue  en 
qualité  de  témoin  (2).  (C.  crim.,  322.) 

3»  Lorsque,  sur  la  question  de  savoir  si  l’accusé 
est  coupable  d’un  crime  de  viol  ou  de  tout 
autre  attentat  à ta  pudeur  consomméou  tenté 
avec  violence,  le  Jury  s’est  borné  à répondre  ; 
Oui , l'accusé  est  coupable,  chacun  des  deux 
crimes  étant  passible  de  ta  même  peine,  ta 
déclaration  du  jury  doit  être  considérée 
comme  complète  et  régulière  (3). 

La  question  de  savoir  si  un  accusé  de  viol  est 
protuteur  elbeau  père  de  la  victime,  ne  porte 
que  sur  un  point  de  fait,  et  doit,  par  consé- 
quent, être  soumise  au  jury  (1). 

L’accusé  qui  est  protuteur  et  beaupire  des 
enfants  que  sa  femme  a eus  d’un  précèdent 
mariage  a autorité  légale  sur  eux , dans  le 
sens  de  fart.  333,  C.  pén.  (S). 

(Bray—  C.  ministère  public.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR , — Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  la  prétendue  violation  des  art.  383  et  394, 
C.  crim.,  en  ce  que  le  trentième  des  jurés  de  la 
liste  générale,  qui  a été  notifiée  à l'accusé,  y est 
porté  sous  le  nom  de  Tylmetif,  bien  qu'il  se 
nomme  réellement  Talmeuf;  — Attendu  que  le 
juré  dont  il  s'agit  est  désigné  dans  la  notification 
faite  à l’accusé  par  ses  prénoms,  Age,  profession 
et  domicile  ; — Que  l’erreur  alléguée  dans  l'or- 


(1)  i y.  conf.  Cass.,  11  Juin  1825. 

(2)  y.  Cass.,  29  mars  1832. 

(3)  y conf.  Cass.,  8 juill.  1830. 
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thographe  de  son  nom  n'a  pas  été  de  nature  3 
rendre  impossible  la  contestation  de  l'identité; 

— Que,  d'ailleurs,  la  différence  en  question 
n'a  été  l'objet  d'aucune  réclamation  de  la  part 
du  demandeur,  lors  de  la  formation  du  tableau 
du  jury  de  jugement,  et  qu’enfin  ce  juré  n'a  pas 
concouru  au  jugement  de  l'accusation;  — Sur 
te  deuxième  moyen,  tiré  de  la  prétendue  viola- 
tion de  l'art.  333,  même  Code,  en  ce  que  le  pré- 
sident de  la  Cour  d'assises,  malgré  l'arrêt  de 
celte  Cour  qui  avait  décidé  que  les  deux  filles 
issues  d’un  premier  mariage  de  la  femme  de 
l'accusé  ne  seraient  pas  entendues  comme  té- 
moins contre  ce  dernier,  a reçu  leur  déclaration, 
en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire:  — At- 
tendu que  l’art.  309  dudit  Code  autorise  le  pré- 
sident de  la  Cour  d'assises  à entendre  aux  débats 
toutes  personnes;  que  cette  expression  est  gé- 
nérale, indéfinie,  et  comprend , dès  lors,  la  fa- 
culté de  faire  entendre , même  tous  ceux  qui, 
d'après  le  susdit  art.  333,  ne  peuvent  pas  être 
admis  comme  témoins;  d’où  il  résulte  que  l’au- 
dition des  jeunes  filles  dont  il  s'agit,  laquelle, 
au  surplus,  n'a  eu  lieu  qu’i  litre  de  simples  ren- 
seignements, a été  légale  et  régulière  ; — Sur  le 
troisième  moyen , tiré  de  ce  qu’en  répondant  1 
la  question  de  savoir  si  l'accusé  était  coupable 
d'avoir  commis  le  crime  de  viol,  ou  tout  autre 
attentat  à la  pudeur,  consommé  ou  tenté  avec 
violence,  le  jury  a simplement  dit  : « Oui,  t'ac- 
cusé est  coupable,  » sans  énoncer  sur  lequel  des 
deux  crimes  portait  sa  déclaration  ; — Attendu 
que  chacun  des  crimes,  énoncés  dans  celte  ques- 
tion, entraîne  l’application  de  la  même  peine , 
et  que,  par  conséquent,  la  déclaration  du  jury 
est  complète  et  régulière;  — Sur  le  quatrième 
moyen , tiré  de  ce  que  le  jury  a été  interrogé 
sur  la  queslion,  si  l'accusé  était  protuleur  et 
beau-père  des  sieurs  Carnaux  : — Attendu 
que  celte  question  ne  portant  que  sur  un 
point  de  fait,  elle  a dû  être  soumise  aux  jurés; 

— Sur  te  cinquième  moyen,  tiré  de  la  prétendue 
violation  des  art.  373,  381  et  384,  C.  civ.,  ainsi 
que  de  la  fausse  application  de  l’art.  333, 
C.  pén.,  en  ce  que  le  beau-père  des  enfants 
qu'une  femme  a eus  d'un  premier  mariage  ne 
peut  avoir  aucune  autorité  légatc  sur  eux:  — At- 
tendu que  l'accusé  a été  déclaré  protuteur  et 
beau-père  des  filles  Garnaux  ; qu'en  jugeant 
qu’à  ces  titres,  elles  étaient  placées  sous  son 
autorité  légale,  l’arrêt  attaqué  n’a  nullement 
violé  les  articles  précités  du  Code  civil,  et  a fait 
au  contraire , dans  l'espèce,  une  juste  applica- 
tion dudit  art.  333,  C.  pén.,  — Rejette,  etc.  o 

Du  3 mai  1833. — Ch.  crim. 

VOL.  — Jardiv. 

Le  vol  commis  dans  un  jardin  renfermé  dans 
la  même  clôture  qu’une  maison  habitée  est 
nécessairement  commis  dans  une  dépendance 
de  maison  habitée.  (C.  pén.,  390.) 

(Husson  — C.  ministère  public.) 

Du  3 mai  1833.  — Cb.  crim. 


(4)  y.  conf.  Chauveau,  Théorie  du  Code  pén., 
t.  3,  partie  2,  p.  65. —Cass. ,39  avril  1824,  et  la  note. 

(5)  Chauveau,  ibid,  p.  64;— Cass., 35  mars  1830. 
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COMPÉTENCE.  — DUli.  — Ga»dx  rotUTltx. 

C’est  devant  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle, et  non  devant  la  Cour  royale  que  doit 
lire  poursuivi  le  garde  forestier  qui  a négligé 
de  constater  un  délit  commis  dans  tes  bois  con- 
fiés A sa  surveillance ; la  juridiction  excep- 
tionnelle établie  par  les  art ■ 479  et  4*5, 
C.  crim.,  n'a  lieu  que  lorsque  tes  gardes  son! 
prévenus  d’avoir  commis  eux-mômes  les  dé- 
lits (tj.  (C.  forcit.,  6.) 

(Forêt*  — C.  Joseph  Clcrget.) 

uMr, 

• LA  COUR, — Attendu  que  l’inculpalion  ren- 
trait dans  le  cas  de  responsabilité  prévu  par  l'arti- 
cle 6,C.  forest.; — Attendu  que  cet  article,  qui  n’est 
que  lareproducliou  des  art.  9 , tit.  10,  ord. 1669. 
etl"  et  2.  tit.  14,  L.  29  sept.  1791 , est  placé  au 
litre  de  l’administration  forestière  ; qu’il  con- 
cerne les  gardes,  comme  agents  de  celle  admi- 
nistration, et  non  comme  officiers  de  police  ju- 
diciaire , et  qu’il  a eu  en  vue,  non  un  fait 
réprimé  comme  délit  par  des  dispositions  péna- 
les. ni  une  abstention  de  faire,  que  ces  disposi- 
tions incriminent,  mais  une  simple  négligence, 
ou  même  une  présomption  de  négligence  , 
qui  met  uniquement  & la  charge  du  garde  le  pré- 
judice matériel  dont  la  recherche  et  la  consta- 
tation ont  échappé  h sa  vigilance,— Casse,  etc.» 
Du  4 mai  1852.  — Ch.  crim. 


1*  COUR  D’ASSISES.  — Acquittkmxrt.  — Do*- 

!UCtS-IaTe»tTS. 

2°  Attestât  a la  etaxeft. 

1»  La  Cour  d’assises  est  compétente  malgré  l’ac- 
quittement de  t’accusé  pour  statuer  sur  tes 
dommages-intérêts  réclamés  contre  lui  par 
la  partie  civile  (2).  (C.  cr:m.,  358.) 

Encore  bien  qu’un  individu  accusé  d'attentat 
ri  la  pudeuravec  violence  ail  été  dédoré  non 
coupable  et  acquitté , la  Cour  d’assises  peut, 
sans  violer  l’autorité  de  ta  chose  jugée , te 
condamner  à des  dommages-intérêts  comme 
auteur  d'un  simple  attentat  A ta  pudeur. 

(Gomhautt  — C.  dame  Lagoguey.) 

Le  sieur  Gombaullfut  traduit  à la  Cour  d’as- 
sises de  l'Auhr,  comme  acrusé  d’un  alternat  à la 
pudeur  consommé  avec  violence  sur  la  personne 
d'Hurtense- Élise  Lagogucy.  Le  jury  donna  sa 
déclaration  en  ccs termes  : «Non,  l'accuse  n’est 
» point  coupable  d’avoir  commis  un  attentat  h la 
» pudeur  avec  violence.  • Le  président  pro- 
nonça aussitôt  son  acqudlemeut;  mais  la  dame 
Lagogucy  ayant  pris,  au  nom  de  sa  Hile  mineure 
des  conclusions  A fins  civiles,  la  Cour  rendit  un 
arrêt  ainsi  conçu  : — • Considérant  qu'aux  ter- 
mes des  art.  558.  559  et 560,  C.  crim.,  les  Cours 
d’assises  sont  compétentes,  même  en  cas  d'ac- 
quittement de  l’accusé,  pour  staturr  sur  les 
dommages-intérêts  prétendus  par  la  partie  ci- 
vile; 

» Considérant  que  le  jury,  en  déclarant  d’une 

(1)  r.  conf.  Cas*.,  30  juin.  1829 

(2)  y.  cour.  Cas  s. , 22  juitl.  1813,  II  ocl.  1817, 
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manière  générale  Gombnult  non  coupable  d'at- 
tentat à la  pudeur  avec  violence  sur  la  personne 
d’Horlrnse-Élise  Lagoguey.  n’a  pas  décidé,  par 
cela  même , en  sa  faveur,  les  faits  qui  peuvent 
servir  de  base  A une  demande  en  dommage*-!  n- 
térêls ; 

» Considérant  qu'il  résulte  des  faits  et  circon- 
stances du  procès,  que  le  24  août  dernier,  Gom- 
bault  est  entré  A Ormes  dans  le  domicile  du  sieur 
Devassyet  de  la  dame  veuve  Lagoguey,  sa  sœur, 
pendant  leur  absence;  qu’il  y a trouvé  seule 
Hortcnse-Elisc  , âgée  de  dix-neuf  ans , fille  de 
ladite  dame  Lagoguey;  qu’abusant  de  sa  fai- 
blesse et  de  son  isolement,  il  a commis  sur  sa 
personne  un  attentat  A la  pudeur,  dont  il  s’est 
vanté  lemêmejour; 

• Que.  par  celte  action , il  a déshonoré  celte 
jeune  fille,  et  lui  a causé  un  préjudice  dont  la 
juste  réparation  estdue  aux  termes  de  l'art.  1583, 
C.  civ.  ; 

» Condamne  Gombauit  A 23,060  fr.  de  dom  - 
mages-intérêts.  > 

Le  sieur  Gombauit  s'est  pourvu  en  cassation 
1»  pour  excès  de  pouvoir  et  violation  de  taebose 
jugée,  eu  ce  qu’il  avait  été  condamné  A des 
dommages-inléréts  pour  uu  fait  qui,  d’après  la 
déclaration  du  jury,  n'avait  jamais  existé.  Dr 
attentat  A la  pudeur , a-t-il  dit , ne  se  conçoit 
pas  sans  violence.  Dès  que  celle  circonstance 
est  écartée,  il  ne  peul  plus  constituer  qu’un  ou- 
trage A la  pudeur.  La  loi  l'indique  elle-même , 
dans  l'art.  530,  C.  pén.  Ainsi,  le  jury  ayant  fait 
une  réponse  négative  A la  question  qui  lui  était 
posée,  il  ne  restait  dans  la  cause  aucune  espèce 
d'attentat.  Le  sieur  Gombauit  ne  pouvait  donc 
êire condamné  pour  un  prétendu  attentat  incon- 
ciliable avec  la  déclaration  du  jury.  — 3“  Pour 
violation  des  règles  de  compétence  et  fausse  ap- 
plication des  art.  358,  539  et  560,  C.  crim..  en 
ce  que  la  Cour  d'assises  avait  jugé  une  question 
civile,  étrangère  A l’accusation. 

AlltT. 

« LA  CODR,  — Reçoit  l'intervention  de  la 
dame  Lagoguey;  — Et  y statuant  en  même  temps 
que  sur  le  pourvoi;  — Sur  le  premier  moyen  , 
tiré  de  la  préleudue  violation  des  art.  1359  et 
1351,  C.  civ.,  et  de  la  fausse  application  de 
l’art.  1382,  même  Code:  — Attendu  que  la 
déclaration  du  jury,  en  excluant  d’une  ma- 
nière générale  le  crime  de  l'acciisalion  , 
n’avait  pas  nécessairement  décidé,  en  faveur  du 
demandeur,  les  faits  ou  les  circonstances  qui 
pouvaient  le  rendre  passible  de  réparations  ci- 
viles; — Que  la  Cour  d'assises  A donc  pu,  sans 
violer  ou  faussement  appliquer  les  articles  in- 
voqués, examiner  et  juger  ces  faits  dans  leur 
rapport  avec  l’action  civile  ; — Sur  le  deuxième 
moyen,  tiré  d’un  prétendu  excès  de  pouvoir,  de 
la  prétendue  violation  des  règles  de  compétence 
et  de  la  prétendue  fausse  application  des  arti- 
cles 338,  359  et  5G0,  C.  d’insl.  crim.;  — At- 
tendu que  la  compétence  de  la  Cour  d'assises  , 


29  juin  1827  ;—  Chauveau,  Théorie  du  Code  pin., 
t.  5,  2«  partie,  p.  33. 
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pour  statuer  sur  les  dommages-intérêts  préten- 
dus par  la  partie  civile  contre  l'accusé  acquitté, 
résulte  des  termes  formelsde  l’art.  358  ci-dessus 
rappelé,  et  n’est  qu'une  suite  nécessaire  de  la 
compétence  que  la  loi  lui  attribue  pour  apprécier 
le  mérite  de  cette  demande;  — Et  attendu  que, 
en  fait,  l’arrêt  atlaquédéclare  que  le  demandeur, 
abusant  de  la  faiblesse  et  de  l’isolement  d'Hor- 
tense-Élise  Lagoguey , Agée  de  dix-neuf  ans,  a 
commis  sur  sa  personne  un  attentat  A la  pudeur, 
dont  il  s’est  vanté  le  même  jour,  et  que,  par 
cette  action,  il  a déshonoré  celte  jeune  fille  , et 
lui  a causé  un  préjudice  dont  la  juste  réparation 
est  due,  aux  termes  de  l’art.  1382,  C.  civ.  ; — 
Attendu,  d’ailleurs,  que  l’arrêt  attaqué  est  ré- 
régulier dans  sa  forme,  — Rejette,  etc.  • 

Du  a mai  1833.  — Ch.  crim. 

1»  COURS  D’EAD.  — Propriétaire  inférieur. 

Canal.  — Encombrement. 

2"  Droit  d’csage.  — Riverains.  — Tribunaux. 
3°  Dommages-intérêts.— Débiteurs  en  demeure. 

1»  Les  contestations  élevées  entre  deux  pro- 
priétaires riverains  d’un  ruisseau  dont  les 
eaux  s’écoulent  difficilement,  i cause  de  la 
vase  qui  s’est  ramassée  dans  son  canal,  et 
dont  le  curage  est  demandé  au  propriétaire 
inférieur  par  le  propriétaire  supérieur,  à la 
propriété  duquel  le  refluement  de  ces  eaux 
occasionne  du  dommage,  sont  de  la  compè- 
tencedes  tribunaux(\). 

Le  propriétaire  inférieur,  qui  a occasionné 
l’encombrement  du  canal  du  ruisseau  en  ne 
te  récurant  pas,  est  obligé  de  faire  cessercet 
encombrement  et  d’opérer  lecurage  au  degré 
de  profondeur  et  dans  la  largeur  qui  avaient 
été  précédemment  observées.  (C.  civ..  640.) 

3o  L’art.  1146,  C.  civil,  relatif  aux  débiteurs 
qui  sont  en  demeure  de  remplir  leurs  obliga- 
tions, n’estpas  applicable  en  matière  de  dom- 
mages-intérêts , et  celui  contre  qui  ils  sont 
réclamés  doit  être  condamné  bien  qu’il  ait  été 
mis  en  demeure  de  faire  cesser  la  cause  du 
préjudice  à raison  duquel  ils  sont  deman- 
dés^). 

(Époux  de  Tilly  — C.  de  Rochebouet.) 

Du  39  juill.  1820,  jugement  par  lequel  le  tri- 
bunal ; — n Attendu  que  les  défendeurs  (les 
époux  de  Tilly)  avaient  élevé  plusieurs  vannes 
sur  le  ruisseau  de  Géné  ; 

» Qu’ils  ont  déclaré , par  acte  du  27  de  ce 
mois,  avoir  fait  enlever  la  vanne  placée  dans  le 
grand  pré  de  Haute  Roche,  et  avoir  fait  reculer 
celle  posée  dans  le  fossé  sud  du  pré  de  la  rivière 
de  la  Trochuais  ; 

» Que,  par  cet  enlèvement,  ils  ontreconnules 
avoir  placées  sans  droit; 

» Qu’ils  ont,  en  outre,  fait  offre  de  curer  les 
vases  que  le  cours  naturel  des  eaux  a pu  con- 
duire dans  ce  fossé,  mais  que  par  le  même  acte 


(1)  V.  Bordeaux.  11  janv.  1831. 

(2;  Il  est  tout  simple  que  l’art.  1382,  C.  civ.,  n’ait 
pas  exigé  de  mise  eo  demeure  pour  faire  courir  les 
dommages-intérêts  résultant  d'uu  engagement  formé 
sans  contention;  en  effet,  celui  qui  par  suite  d'un 
délit  ou  d'un  quasi-délit  cause  un  dommage  . sc 
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ils  n’ont  pas  fait  offre  de  curer  les  vases  qui  ob- 
struent le  lit  dudit  ruisseau  dans  toute  la  lon- 
gueur du  pré  susdit  de  Haute-Roche; 

» Que  c’est  seulement  A cette  audience  qu’ils 
ont  fait  celte  offre,  mais  avec  la  restriction  de 
ne  pas  le  curer  A la  même  profondeur  qu'il  le 
fui  il  y a quinze  A dix-huit  ans , parce  que,  se- 
lon eux , le  lit  naturel  du  ruisseau  aurait  été 
creusé  trop  profondément; 

» Que  le  demandeur  soutient,  au  contraire, 
que  te  lit  du  ruisseau  ne  fut  nettoyé  que  des 
vases  qui  en  obstruaient  le  cours , et  demande 
que  la  même  opération  soit  recommencée  au- 
jourd'hui aux  frais  des  défendeurs  comme  elle 
fut  alors  faite  par  eux  et  A leurs  frais...  ; 

• En  ce  qui  touche  la  demande  endommages- 
intéréts : 

> Considérant  que  le  demandeur  soutient 
avoir  éprouvé  un  dommage  considérable  depuis 
six  années  dans  la  récolte  de  ses  prés  des  Ma- 
roui tiers  et  du  Pas-Robin;  que  les  défendeur* 
soutiennent , au  contraire  , que  l’établisse- 
ment des  vannes  n'a  pu  lui  causer  aucun  pré- 
judice; 

■ Que  c’est  le  cas  de  recourir  Aune  expertise  pour 
connaître  la  cause  et  la  quotité  du  dommage 
qui  aurait  pu  être  éprouvé  par  le  demandeur, 

> Dit  que  les  défendeurs  seront  tenus  de  cu- 
rer le  lit  du  ruisseau  dont  s'agit  dans  sa  pro- 
fondeur ordinaire,  tant  vis-à-vis  du  pré  delà 
rivière  de  la  Trochuais  que  dans  le  grand  pré 
de  Haute-Roche  ; autorise  le  demandeur  A faire 
preuve  que  c'est  par  l’ordre  et  aux  frais  des  co- 
propriétaires des  défendeurs  que  le  ruisseau  fut 
curé  dans  ledit  pré , il  y a quinze  A dix-huit 
ans  ; que  son  lit  ne  fut  pas  creusé  plus  profon- 
dément qu'auparavanl;  — Réserve  la  preuve 
contraire  aux  défendeurs,  etc.  • 

Le  25  août  1830 , jugement  définitif  qui  or- 
donne le  curage  du  fossé  aux  frais  des  époux  de 
Tilly , et  condamne  ces  derniers  A payer  au 
sieur  de  Rochebouet  la  somme  de  575  fr.  à litre 
de  dommages  intérêts  : — • Attendu,  yesl-il  dit, 
que  la  vanne  posée  dans  le  milieu  du  grand  pré 
de  Haute- Roche,  il  y a cinq  A six  ans,  inonde  les 
prés  des  Harouillers,  et  a causé  par  IA  au  de- 
mandeur un  dommage  évalué  par  les  experts 
A 75  fr.  par  an; 

> Attendu  que  le  ruisseau  de  Géné,  au  pont 
de  Courgeon,  coulait  au  milieu  du  grand  pré 
de  Haule-Roche  par  un  double  glacis  ou  bais- 
sée. qui  parait  avoir  élé  formé  par  le  cours  na- 
ture! des  eaux,  que  l’auteur  ou  les  coproprié- 
taires des  défendeurs  firent  extraire,  il  y a 
quinze  A dix-huit  ans , A leurs  frais,  les  pierres, 
sables  et  vases  châtiés  depuis  longues  années 
dans  ce  lit , et  le  convertirent  alors  en  un  fossé 
de  cinq  pieds  de  largeur  sur  trente  ou  trente-six 
pouces  de  profondeur,  sans  faire  d’excavation 
sensible  ; 


place,  par  son  propre  fait,  en  contravention  avec 
l'obligation  que  lui  impose  la  loi  de  ne  pas  faire  tort 
A anlrui.— V.  Paris,  8 mars  1837;  Uaviel,  t.S,  o01 715 
et  727;  Garnier,  p.  114,  2°  êd.  p.  130,  tijcl-poss-, 
2e  partie,  ch.  2,  S 1",  art.  5,n°  2,  in  fine  ; Cass., 
5 avril  1837. 
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• Que  le  demandeur  fut  entièrement  étranger 
il  ce  travail; 

i Que,  peu  de  temps  après,  les  époux  de 
Tilly,  devenus  propriétaires  exclusifs,  firent 
rejeter  dans  le  fossé  une  grande  partie  des 
vases  extraites,  et  en  réduisirent  aussi  beaucoup 
la  largeur  ; que  ce  rétrécissemcnt-du  lit  du  ruis- 
seau nuit  d'autant  plus  0 l'écoulement  des 
eaux , qu’elles  ont  peu  de  pente  en  cet  endroit  : 
on  conçoit  en  effet  que,  dérivées,  elles  devaient 
s'écouler  avec  plus  de  force  par  ie  double  glacis 
ou  le  large  fossé  , lors  même  qu’on  lui  aurait 
conservé  la  même  profondeur  en  le  rétrécissant, 
et  que,  dès  lors , celte  opération  des  défendeurs 
apporte  obstacle  à l'exercice  de  la  servitude  na- 
turelle imposée  par  l’art.  640,  C,  civ.  ; 

• Attendu  que , si  la  succession  du  temps  ou 
quelque  accident  imprévu  avait  comblé  le  lit 
des  eaux,  les  propriétaires  inférieurs  pour- 
raient être  tenus  d'en  opérer  le  curage , chacun 
dans  l’étendue  de  ses  domaines;  à plus  forte 
raison  le  propriétaire  inférieur  ne  peut-il  s’y 
refuser  lorsque,  par  l'établissement  de  vannes , 
il  a lui-même,  comme  dans  l’espèce,  déterminé 
l’encombrement  du  ruisseau  ; qu’ainsi  encore  , 
sous  ce  rapport,  les  défendeurs  ne  peuvent 
s’opposer  au  curage  réclamé  d’eux...* 

Sur  l’appel  de  ce  jugement , interjeté  par  les 
époux  de  Tilly  devant  la  Cour  d’Angers , il  in- 
tervint , le  25  mars  1851  , un  arrêt  qui  le  con- 
firma. 

Les  époux  de  Tilly  se  sont  pourvus  en  cassa- 
tion pour  1*  violation  de  la  loi  du  14  flor.  an  11, 
et  contravention  aux  art.  640,  690,  697  et  698 , 
C.  civ.;  2*  violation  det’art.  1146,  même  Code; 
il  a été  soutenu  il  l’appui  du  premier  moyen  que, 
s’agissant  du  curage  d'un  canal  et  de  l’entre- 
tien d’un  cours  d’eau  non  navigable,  il  devait, 
suivant  la  loi  du  14  flor.  an  11,  y être  pourvu 
par  un  règlement  d'administration  publique 
rendu  dans  la  forme  qui  est  déterminée  par 
l'art.  5 de  cette  loi  ; et  que  les  contestations 
élevées  entre  particuliers  intéressés  à ces  ou- 
vrages devaient  être  portées  devant  l’autorité 
administrative,  aux  termes  de  l’art.  4;  mais 
qu’en  supposant  que  l'autorité  judiciaire  en  eût 
été  légalement  investie , l'arrêt  attaqué  aurait 
violé  les  articles  cités  du  Code  civ.,  parce  que, 
si  le  propriétaire  des  fonds  inférieurs  est  obligé 
de  recevoir  les  eaux  qui  coulent  des  fonds  supé- 
rieurs , cette  servitude,  qui  ne  s'acquiert  que  par 
titres  ou  par  la  prescription  , ne  pouvait  sou- 
mettre celui  qui  y était  assujetti  qu’à  ce  qui 
était  porté  par  son  titre  ou  aux  obligations  ré- 
sultant du  mode  suivant  lequel  en  avait  joui 
celui  à qui  elle  était  due  ; et  que  rien,  dans  l’es- 
pèce , n'était  propre  à justifier  les  obligations 
Imposées  aux  demandeurs  en  cassation;  qu’ils 
n’auraient  donc  pas  dû  être  condamnés  à faire 
à leurs  frais  les  ouvrages  nécessaires  pour  l’u- 
sage ou  pour  la  conservation  de  la  servitude , 
lesquels  étaient  mis  par  la  loi  à la  charge  de 
celui  au  profit  de  qui  elle  était  établie  ; et  à l’é- 
gard du  deuxième  moyen  , que  les  dommages- 
intérêts  n’étant  dus  que  lorsque  le  débiteur  était 
en  demeure  de  remplir  son  obligation , les 
époux  de  Tilly  n'auraient  pu  en  être  passibles 
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envers  le  sieurde  Rochebouetqu’après  avoir  été 
mis  légalement  en  demeure  par  ce  dernier,  qui 
n'aurait  pu  régulièrement  introduire  son  action 
en  justice  contre  eux  avant  de  leur  avoir  fait 
signifier  de  faire  cesser  la  cause  du  préjudice 
dont  il  se  plaignait. 

Allkt. 

« LA  COUR,  — Sur  le  premier  moyen  d’in- 
compétence:—Considérant  quela  loi  du  14  Bor. 
an  1 1 et  les  principes  sur  la  matière  attribuent 
à l'autorité  administrative  le  règlement  des 
cours  d'eau  et  les  dispositions  relatives  au  cu- 
rage et  autres  objets  qui  intéressent  la  généra- 
lité des  riverains;  mais  que  les  contestations 
particulières  qui  s’élèvent  entre  deux  proprié- 
taires sur  l’exercice  des  droits  qu’ils  réclament 
en  vertu  de  leurs  litres  ou  des  dispositions  de 
la  loi,  ne  présentant  qu'un  intérêt  privé  , doi- 
vent être  soumises  aux  tribunaux;  que,  dans 
l’espèce,  les  questions  élevées  par  le  sieur  Gri- 
maudet  de  Rochebouct  prenaient  leur  principe 
dans  des  faits  personnels  aux  demandeurs , et 
n’inléressaient  pas  la  généralité  des  riverains; 
— Considérant,  au  fond,  que  l’arrêt  ailaqué  n’a 
pas  posé  en  principe  que  le  propriétaire  d’un 
héritage  inférieur  était  obligé  de  faire  des  tra- 
vaux pour  faciliter  l'écoulement  des  eaux  et 
améliorer  la  jouissance  du  fonds  supérieur;  qu’il 
a décidé  que  les  propriétaires  riverains  d’un 
cours  d’eau,  quelle  que  fût  leur  position,  étaient 
tenus  d’en  opérer  le  curage  le  long  de  leurs 
propriétés , lorsque  la  vase  entravait  le  cours  de 
l’eau  ; qu’il  a décidé  aussi  que  les  demandeurs, 
ayant,  par  leur  fait , occasioné  l'encombrement 
du  ruisseau,  et  ayant  apporté  obstacle  à l’exer- 
cice de  la  servitude  naturelle  imposée  à leur 
héritage  par  l'art.  640,  C.  civ.,  étaient  obligés 
de  faire  cesser  cet  obstacle , en  opérant  le  cu- 
rage d'après  la  largeur  et  profondeur  observées 
antérieurement  ; qu’il  n’a  violé  aucune  loi  par 
une  pareille  disposition;  — Sur  le  deuxième 
moyen:  — Considérant  que  l’art.  1146,  C.  civ., 
est  relatif  aux  débiteurs  qui  sont  en  demeure 
de  remplir  leur  obligation  , mais  n’est  point 
applicable  aux  dommages-intérêts  qui  sont  dus 
pour  un  fait  qui  porte  préjudice  à autrui  ; que, 
dans  ce  cas , les  tribunaux  doivent  appliquer 
l’art.  1382,  C.  civ.,  qui  n’exige  pas  une  mise  en 
demeure  à l’effet  de  faire  cesser  le  fait  qui  cause 
te  préjudice,  comme  condition  des  dommages- 
inlérèis  réclamés;  que  l'arrêt , en  accordant  la 
somme  de  375  fr.  pour  la  réparation  du  préju- 
dice que  les  demandeurs  avaient  fait  éprouver 
pendant  cinq  ans  aux  récoltes  du  sieur  de  Ro- 
chebouet,  n'a  violé  aucune  loi,  —Rejette,  etc.* 
Du  8 mai  1833.  — Ch.  req. 

1”  RENTE  FONCIÈRE.  — Rexbochseiext.  — 
AeiEsabes. 

2”  ExraopaiATtots.  — REsolutiox. 

Longue  le  créancier  d’une  renie  foncière 
constituée  en  pcrpê.uel,  a reçu  d’abord  dam 
un  ordre  ouvert  sur  l’un  des  débiteurs  une 
partie  du  capital  de  la  rente,  et  ensuite  des 
autres  débiteurs  tes  arrérages  réduits  pro- 
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portionnellement  à la  décroissance  de  ce  ca- 
pital, il  peut  être  déclaré  non  recevable  d 
demander  ultérieurement  la  résolution  du 
contrat  de  rente,  et,  par  suite,  le  rembourse- 
ment intégral  de  ta  rente  (1).  (C.  ci*.,  1181, 
1244  Pt  2114.) 

Le  créancier  d’une  rente  foncière  constituée 
en  perpétuel,  gui  a reçu  te  prix  de  la  partie 
des  biens  affectés  à sa  créance  dont  le  débi- 
teur a été  exproprié,  est  mal  fondé  à deman- 
der la  résolution  du  contrat,  nus  prétexte 
que  par  cette  expropriation,  les  sûretés  à lui 
promises  ont  été  diminuées  (î).  (C.  ci*. , 1912.) 

(Héritiers  Queval  — C.  héritiers  Maronard,) 

En  l’an  5,  le  sieur  Lemercicr  avait  cédé  au 
sieur  Maronard,  quarante-six  acres  de  terre, 
moyennant  une  rente  foncière  de  1,100  liv., 
remboursable  au  denier  trente,  avec  stipulation 
que  les  terrains  cédés  demeureraient  la  garantie 
du  vendeur. 

Maronard  décédé,  ses  héritiers  délivrèrent  au 
créancier  de  la  rente  un  tilre  nouvel  par  le- 
quel iis  s’obligèrent  solidairement,  sans  divi- 
sion ni  discussion,  au  payement  de  sa  créance. 
— Ils  procédèrent  ensuite  au  partage  des  terres 
hypothéquées  à la  rente  dont  il  s'agit.  — 
Étienne  Maronard  , l’un  d’eux,  en  recueillit  une 
partie. 

Quelque  temps  après  il  fut  poursuivi  immo- 
bilièrement  sur  tous  scs  biens , et  un  ordre  fut 
ouvert.  Le  dernier  cessionnaire  de  la  rente, 
le  sieur  Qucval,  réclama  une  collocation  de 
85,875  fr.  89  c..  pour  le  capital  de  cette  rente. 
Mais  il  ne  fut  colloqué  que  pour  la  somme  de 
2,214  fr.  55  c.,  qui  ne  représentait  pas  même  la 
valeur  de  la  partie  qui  était  échue  au  saisi  dans 
les  pièces  de  terres  arrentées.  — En  recevant 
celte  somme  , Queval  donna  aux  héritiers  Ma- 
ronard mainlevée  de  son  inscription  hypothé- 
caire, en  tant  qu’elle  frappait  sur  la  partie  des 
quarante-six  acres  de  terre  dont  Etienne  Maro- 
nard avait  été  exproprié.  Queval  fit,  d’ailleurs , 
toutes  réserves  pour  imputer  la  somme  qu’il 
avait  touchée,  et  pour  poursuivre,  contre  qui 
de  droit,  le  payement  du  capital  et  des  arrérages 
ou  l’envoi  en  possession  des  bien6. 

Cependant,  diverses  autres  portions  des  ter- 
res dont  il  s’agit  avaient  été  aliénées  par  plu- 
sieurs des  héritiers  Maronard.  — Queval  assigna, 
tant  les  acquéreurs  que  les  héritiers  vendeurs , 
en  remboursement  du  capital  de  la  rente,  ou  en 
délaissement  des  terres  arrentées.  — Les  dé- 
fendeurs offrirent  la  somme  de  5,245  fr.  55  c., 
comme  représenlanl , avec  celle  de  2.184  fr. 
62  c..  que  le  sieur  Queval  avait  aussi  touchée 
dans  l’ordre  ouvert  sur  Étienne  Maronard,  le 
prix  de  la  portion  de  terre  arrentée  vendue  sur 
ce  dernier,  et  moyennant  ces  offres , ils  con- 
clurent à ce  que  les  héritiers  Queval  fussent  dé- 
clarés mal  fondés  dans  leur  demande. 

Le  27  avril  1831 , arrêt  de  la  Cour  de  Rouen 
qui  déclare  ces  offres  suffisantes  : — « Attendu 
que  les  héritiers  Qucval , en  recevant  le  prix 


(1-2)  y.  Brux.,  11  déc.  1806  el  27  sept.  1809.  — 
y . Cependant  Cass-,  23  déc.  1829,  el  Pau,  23  août 
1834. 


des  quatre  acres  de  terre  faisant  parlie  des  im- 
meubles hypothéqués  à la  rente  foncière  de 
1,100  fr.,  créée  par  contrat  notarié  du  20  mai 
1703,  ont  consenti  volontairement  la  division 
de  la  rente,  quant  à la  fraction  correspondante 
à la  portion  du  capital  par  eux  reçu,  et  se  sont, 
par  là,  rendus  non  recevables  à exiger  le  rem- 
boursement du  capital  intégral  de  cette  même 
renie; 

» Attendu  , qu’au  fond  , il  n’est  pas  exact  de 
dire  que , par  l’aliénation  des  quaire  acres  de 
terre  dont  il  s'agit,  les  sûretés  promises  nu 
créancier  sont  diminuées  , puisqu'il  détient , 
dans  sa  main , le  prix  qui  en  esl  In  représenta- 
tion, et  que  la  rente  de  1,100  fr,  doit,  par  consé- 
quent, être  réduite  dans  la  proportion  du  capital 
reçu,  calculé  sur  le  pied  du  denier  Ircnle  convenu 
pour  le  remboursement  de  ladite  rente  par  le 
contrat  de  création.  » 

POURVOI  par  les  héritiers  Queval  pour  l’ vio- 
lation des  art.  1188.  1244,  1273  et  2114,  C.  civ. 
— Il  est  vrai  que  Queval  a touché  une  partie 
seulement  du  capital  de  sa  rente . lors  de  l'ex- 
propriation poursuivie  contre  l’un  de  ses  débi- 
teurs, mais  il  ne  l'a  faiL  que  contrairement  à sa 
requête  de  production,  et  parce  que  le  tiers 
acquéreur  ne  pouvant  être  contraint  de  payer 
au  delà  du  prix  de  vente , Queval  se  trouvait 
forcé  de  recevoir  ce  prix  , sous  peine  de  perdre 
une  parlie  de  son  capital,  dont  rien  ne  lui  eût 
garanii  le  remboursement,  s’il  eût  autrement 
agi.  Il  ne  résulte  nullement  de  là  que  Queval 
ait  consenti  à fractionner  sa  créance , pour  en 
recevoir  une  partie  el  laisser  l'autre  dans  les 
mains  des  codébiteurs  d’Étienne  Maronard  ; 
d’ailleurs , il  est  de  principe  que  la  novation  ne 
se  présente  pas;  2"  violation  de  l’art.  1912, 
C.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  n’a  point  ac- 
cueilli la  demande  en  remboursement;  les  sûretés 
de  Queval  avaient  été  diminuées  par  l’aliéna- 
tion de  la  partie  de  l’immeuble  arrenlé  échue 
à Étienne  Maronard,  puisque  celui-ci  n’est  plus 
tenu  solidairement  des  obligations  de  ses  co- 
débiteurs. 

ARRtT. 

« LA  COUR,  — Attendu,  sur  la  première  par- 
tie du  moyen  , que  l’arrêt  attaqué  a déclare  les 
demandeurs  en  cassation  non  recevables  à récla- 
mer la  résolution  du  contrat  de  fief,  et  à exiger, 
en  conséquence , le  remboursement  du  capital 
intégral  de  la  rente  en  question  ; — Attendu  que 
celle  fin  de  non-recevoir  a été  puisée , par  l’ar- 
rêt .dans  les  faits  émanés  de  l’auteur  lui-même 
des  demandeurs  en  cassation  , et  notamment  de 
ce  qu’il  avait  volontairement  consenti  à rece- 
voir une  restitution  partielle  du  capital  de  la 
renie , et  qu’il  en  avait  même  reçu  ensuile  les 
arrérages  proporlionncllemenl  à la  décroissance 
du  capital  opérée  par  cette  restitution  partielle; 
— Atlendu  que  l’appréciation  de  ces  faits  était, 
par  la  loi,  entièrement  abandonnée  aux  lumières 
et  à la  conscience  des  juges;  — Qu’ainsi,  Us 
n’ont  violé  ni  pu  violer  les  articles  du  Code  civil 
invoqués  par  les  demandeurs , ni  aucune  autre 
loi  ; — Atlendu,  sur  la  deuxième  partie  du 
moyen , qu’il  a été  reconnu  aussi  en  fait , par 
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l'arrêt  attaqué,  qu’il  n'est  pas  exact  de  dire  que, 
par  l'aliénation  des  quatre  acres  de  terre  dont  il 
s’agit , les  sûretés  promises  au  créancier  sont 
diminuées,  puisqu'il  détient,  dans  ses  mains, 
le  prix  qui  en  est  la  représentation,  et  que  la 
rente  doit,  par  conséquent,  être  réduite  dans 
la  proportion  du  capital  reçu , et  que  les  offres 
faites  par  les  débiteurs  désintéressent  complè- 
tement les  demandeurs  en  cassation  ; — Qu’ainsi 
l’art.  1913,  C.  cir.,  était  sans  application  dans 
■ l’espèce,  — Rejette,  etc.  * 

Du  8 mai  1833.  — Ch.  req. 


CRÉDIT  OUVERT.  — Obucatiox  coxditiüx- 
HEU.E.  — Errecistsehest. 

L’acte  portant  ouverture  d’un  crédit  par  une 
maison  de  banque , ne  constitue , même  avec 
les  stipulations  de  gaivnlic  qu’il  renferme, 
gu  'une  obligation  conditionnelle,  de  sorte  que 
le  droit  proportionnel  doit  être  perçu  sur  cet 
acte,  non  à l’époque  de  son  enregistrement , 
mais  seulement  <t  celle  de  ta  réalisation  du 
crédit,  c’est-à-dire  à t’èvénementdc  la  condi- 
fion(l).  (L.  93  frim.  an  7,  art.  4 cl  69,  $ 3,  n°  3.) 

(Enregistrement  — C.  Beulé.) 

Par  acte  notarié  du  20  sept.  1829,  le  sieur 
Ollivier,  négociant,  ouvrit  aux  époux  Roulé, 
moyennant  un  droit  de  commission  de  5/-1  •/• , 
un  crédit  de  20,000  fr.,  et  pour  sa  garantie  les 
crédités  lui  donnèrent  hypothèque  et  lui  firent  un 
transport  de  créance. 

Lors  de  l’enregistrement  de  cet  acte  il  fut 
perçu  un  droit  proportionnel  de  1 •/•  sur  les 
30,000  fr.:  Beulé  en  demanda  la  restitution  de- 
vant le  tribunal  civil  de  Saumur,  qui  rendit,  le 
23  déc.  1830,  un  jugement  conçu  en  ces  termes  : 
— « Attendu  que  la  loi  du  22  frim.  an  7,  arti- 
cle 09,  § 3,  n’  3,  ne  frappe  du  droit  proportion- 
nel de  1 •/*  que  les  actes  portant  mutation; 

i Attendu  que  le  crédit  ouvert  par  le  sieur 
Ollivier  au  sieur  Beulé  n’est  qu’une  obligation 
conditionnelle  , et  que  te  droit  proportionnel  ne 
pourrait  êlre  exigible  qu’à  l’événement  de  la  con- 
dition; 

> Attendu  que  ce  droit  proportionnel  ne  peut 
pas  davantage  porter  sur  le  transport,  qui  n’est 
qu’une  garantie  dans  l’espèce: 

» Par  ces  motifs , le  tribunal  ordonne  la  res- 
titution, etc.  » 

POURVOI  par  la  régie  pour  violation  des  arti- 
cles 4 et  09,  J 3,  n»  3,  L.  22  frim.  an  7. 


(1)  V conf.  Cass.,  10  mai  1831;  — lnilr.  delà 
régie,  1410,  £ 10;  Solut.  18  oct.  1839;  Délib. 
23  juill.  1835,  et  Rigaud  et  Cbampionnièrc,  Traité 
des  droits  d’enreg.,  t.  2 , n°  930.  — En  effet,  le 
cautionnement  est  consenti  sous  une  condition  sus- 
pensive; or,  jusqu’à  l’événement  de  cette  condition 
le  droit  proportionnel  n’csl  point  exigible.  — fr. 
Cass.,  12  juill.  183A  — M3is  lorsqu’un  acte  conte- 
nant garantie  hypothécaire  pour  sûreté  d’un  crédit 
énonce  que  des  sommes  peuvent  être  dues  anté- 
rieurement audit  acte,  un  tribunal  a pu  considérer 
cet  acte  comme  contenant,  pour  partie,  une  obliga- 
tion actuelle,  et  par  suite  ordouncr  uuc  déclaration 


a»Ut. 

«LA  COUR,  — Attendu  qu’il  est  de  principe, 
d’une  part,  que  toute  obligation  est  passible  <f  un 
droit  proportionnel  d’enregistrement  dans  les 
cas  prévus  par  les  art.  4 et  09,  L.  22  frim.  an  7; 
d’autre  part,  qu’il  n’exislepa»  réellement  d’obli- 
gation actuclieet  effective,  alors  que  la  promesse 
de  fournir  des  fonds  n’est  pas  absolue  et  doit 
rester  sans  effet  si  les  besoins  prévus  au  moment 
du  contrat  ne  se  réalisent  pas,  et  cessent  avant 
tout  déplacement  de  fonds  ou  émission  de  va- 
leurs de  la  part  de  l’une  ou  de  l’autre  des  par- 
ties; — Attendu  que,  dans  l’espèce , l’acte  du 
20  sept.  1829  a été  justement  considéré  comme 
ne  contenant  pas  d’obligation  actuelle;  que  les 
conditions  de  garantie  et  d’bypolhèqiie  qu’il 
renferme  ont  le  même  caractère  que  la  disposi- 
tion principale,  et  qu’ainsi  les  arl.  4 et  69, 
L.  22  frim.  an  7,  qui  n’étaient  pas  applicables, 
n’ont  pas  été  violés  par  le  jugement  attaqué , — 
Rejette,  etc.  • 

DuO  mai  1833.  — Ch.  req. 

LICITATION.  — RfsoLcnox. 

La  licitation’  entre  c s héritier  s,  dont  l’un  s’est 
rendu  adjudicataire,  n’est  point  susceptible 
de  l’action  résolutoire  à défaut  de  pay  ement 
du  prix  (2).  (C.  civ.,  883,  1184,  165U  et  1654.) 

Il  ou  serait  de  même  si  l'adjudication  avait  été 
faite  à l’un  des  cohéritiers  conjointement 
avec  son  époux  non  copropriétaire.  (C.  civ., 
1408.) 

(Héritiers  Lanjamel  — C.  héritiers  de  Vathaire. J 
Eu  1776,  le  sieur  Caxeau  ee  Nevois  Dufort 
acquit,  par  voie  de  licitation,  les  droits  indivis 
île  ses  frères  cl  sœurs  sur  la  terre  Dufort.  Son 
épouse  figura  conjointement  avec  lui  dans  l’acte 
d’acquisition.  — Un  sieur  Béllot,  ayant  fourni 
les  deniers  nécessaires  au  payement  du  prix,  fut 
subrogé  aux  droits  et  privilèges  des  colicitanls. 
Il  est  représenté  aujourd’hui  par  les  héritiers 
Lanjatnet. 

Le  sieur  Cazeau  ayant  émigré,  ses  biens  fu- 
rent confisqués  et  vendus.  Le  sieur  de  Vathaire, 
son  gendre,  se  fit  adjuger  la  rnoilié  du  domaine 
Dufort.  — En  l’an  9,  l’autre  moitié  lui  fut  cédée 
par  la  dame  Cazeau,  ù qui  l’Etat  en  avait  fait 
délivrance  pour  1a  remplir  de  ses  droits  daus  la 
communauté  dissoute  par  l'émigration  de  son 
mari. 

En  1826,  les  héritiers  Lanjamel  ont  formé 
contre  les  héritiers  Vathaire  une  demaude  en 


c - timati  ve  certifiée  et  signée  au  pied  de  l’acte  avant 
son  enregistrement.  — y.  Caai.,  21  fév.  1838. 

|2)  y.  conf.  Nancy,  27  juill.  1838,  cl  Rouen, 
10  juin  1841.  — Mais  la  licitation  k laquelle  les 
étrangers  sont  admis  et  où  ils  deviennent  adjudi- 
cataires ne  pouvant  être  considérée  que  comme  une 
vente,  elle  est  nécessairement  soumise  à l’action  en 
rescision  pour  défaut  de  payement  du  pris.  — 
y.  Nîmes,  2 août  1838;  Davergicr,  t.  17,  n«  145; 
Troplong,  t.  1,n°  12,  t.2,  n»876;  lluranloo.  t.  16, 
n«-  485ci484  ; Roland  de  Villatgucs , Pép.,  V“  Ré- 
solution, no  18. 


Digitized  by  Google 


(0  >41  183î.)  Jurisprudence  de  la 

résolution  du  contrat  de  177G,  à défaut  de  paye- 
ment du  prix  de  la  terre  Dufort. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Joigny  qui  re- 
jette celle  prétention  : — « Attendu  que  1er  hé- 
ritiers LanjameL  n’ont  fait  aucune  poursuite  ni 
aucun  aclc  conservatoire  relativement  au  prix 
qu’elle  réclame,  ni  en  conformité  de  l'art.  2109, 
C.  civ.,  pour  conserver  un  privilège  de  bailleur 
de  fonds,  ou,  au  moins,  une  hypothèque  sur  le 
domaine  Dufort; 

» Que  le  sieur  de  Valbaire , acquéreur  de 
bonne  foi  et  avec  juste  titre , n’avait  besoin  que 
de  vingt  années  de  possession  sans  trouble  pour 
prescrire  la  propriété  du  domaiue  ; 

» Que , depuis  les  actes  de  l'an  4 et  de  l'an  9 
jusqu'à  la  demande  des  héritiers  de  Lanjamet , 
il  s’est  écoulé  vingt-cinq  et  trente  ans;  que  ce 
laps  de  lcm|>s  est  suffisant  au  sieur  de  Vathaire 
pour  éteindre  toutes  les  hypothèques  et  droits 
incorporels  qui  pourraient  subsister  originaire- 
ment sur  le  domaine  acquis  par  lui.  > 

Appel.  — Le  24  déc.  1830,  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  qui  confirme  la  dérision  des  premiers 
juges,  par  les  mêmes  motifs,  et  attendu  que 
l'action  résolutoire  n'appartenait  pas  aux  héri- 
tiers colicitants,  qui  n’ont  pu  la  transmettre  par 
voie  de  subrogation. 

POURVOI  pour  1*  violation  des  art.  1184, 
1G50  et  1G54.  C.  civ.,  2"  et  fausse  application  de 
l’art.  883,  même  Code.  — La  licitation  devait , 
comme  tous  les  autres  contrats  synallagmati- 
ques, être  soumise  à la  condition  résolutoire  en 
cas  d'inexécution  des  engagements  ; que  le  paye- 
ment du  prix  était  la  principale  obligation  de 
■'adjudicataire,  comme  de  tout  acheteur  en  gé- 
néral ; que , pour  déroger  à ce  principe  de  droit 
et  d’équité , il  faudrait  un  texte  positif  qui 
n’existe  point;  car  l'art.  883,  que  l'on  invoque 
à tort,  est  étranger  à la  question.  Il  dis|>ose  que 
les  biens  licités  sont  présumés  n'avoir  jamais 
'.ppartenu  aux  autres  copartageants,  mais  à 
l’adjudicataire  seul.  C’est  l'application  du  prin- 
cipe que  le  partage  et  la  licitation  sont  déclara- 
tifs de  propriété;  mais  cela  ne  prouve  aucune- 
ment que  la  licitation  ne  puisse  pas  être  résolue 
à défaut  de  payement , et  perdre  ainsi  son  effet 
déclaratif  de  propriété,  comme  la  vente  perd  en 
pareil  cas  son  effet  attributif.  — Au  surplus  , 
ajoutait  le  demandeur,  l’art.  883  ne  saurait, 
quelque  interprétation  qu’on  lui  donne,  s'appli- 
quer à l’adjudicataire  étranger,  qui  n'est  qu’un 
acheteur  ordinaire.  Or , dans  l'espèce , le  do- 
maine Dufort  a été  adjugé  aux  sieur  et  dame 
Cazeau  de  Nevois  conjointement,  et  celle-ci 
n’avait  sur  cet  immeuble  aucun  droit  de  co- 
propriété. 

arrêt. 

« LA  COUR,  — Sur  le  premier  moyen,  fondé 
sur  la  violation  des  art.  1184, 1630  et  1G54,  Code 
civ. , en  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  rejeté  l’ac- 
tion résolutoire  fondée  sur  les  dispositions  de 
ces  articles  : — Attendu  que  l’arrêt  attaqué,  en 
décidant  que  des  actes  de  licitation  cnlrc  co- 
héritiers n'étaient  pas  des  actes  d’aliénation , et 
qu'ils  n’étaient  point  attributifs,  mais  simple- 
ment déclaratifs  de  propriété,  n'a  pas  violé  les 
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arliclet  ci-dessus  cités,  et  n’a  fait  qu'une  juste 
application  de  l'art.  883,  C.  civ.  ; — Sur  le 
moyen  fondé  sur  la  fausse  application  dudit 
art.  883 , fondé  sur  ce  que  la  dame  Cazeau  de 
Nevois  aurait  acquis  par  les  acletde«20. 27  joill . 
et  5 août  1776,  la  moitié  de  la  propriété  de  la 
terre  de  Dufort:  — Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  1408.  C.  civ.,  Pacquisition  faite  pendant 
le  mariage  à titre  de  licitation  ou  autrement,  de 
portion  d’un  immeuble  dont  l’un  des  époux  était 
propriétaire  par  indivis,  ne  forme  point  un  eon- 
quét,  sauf  à indemniser  la  communauté  de  la 
somme  qu'elle  a fournie  pour  celle  acquisition  ; 

— Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  l'arrêt 
attaqué , que , suivant  procès-verbal  de  t'admi- 
nislration  centrale  du  département  de  l'Yonne, 
du  18  tberm.  an  6 , il  a été  fait  délivrance  à la 
dame  Cazeau  de  Nevois  de  la  moitié  de  la  terre 
de  Dufort  pour  la  remplir  de  ses  droits  dans  la 
communaulé  d'entre  elle  et  son  mari  ; qu’ainsi 
il  n'a  été  fait  par  l’arrêt  attaqué  qu'une  juste 
application  tant  de  cet  article  que  de  l’art.  885 , 

— Rejette,  etc.  » 

Du  9 mai  1832.  — Cb.  civ. 


COUR  D’ASSISES.  — Coadaiaatiors  couec- 
Tionxxuxs.  — Pourvoi.  — Aaxnoz. 

l’accusé  déclaré  coupable  d’un  crime , mais 
condamné  seulement  à une  peine  com  etion- 
nelte , ù cause  des  circonstastces  atténuan- 
tes tue  taries  en  sa  faveur,  peut  se  pourvoir 
en  cassation  sans  consigner  l’amesute;  et 
lorsqu’il  l’a  Consignée,  ta  Cour  en  ordonne 
la  restitution  encore  bien  qu’elle  rejette  son 
pourvoi  (1). 

(Gaétan  — C.  ministère  public.) 

Du  10  mai  1833.  — Ch.  crim. 

Conforme  à la  notice. 

JUGEMENT.  — Mihistêrr  puruc.  — Conclu- 
sion. 

F. st  nul  le  jugement  de  simple  police  qui  ne 
constate  pas  que  te  ministère  public  ait  préa- 
lablement résumé  l’affaire  et  donné  ses  con- 
clusions. (C.  crim.,  153.) 

(Minislère  public  — C.  Dcvolvé) 

Du  11  mai  1832.  — CB.  crim. 

Conforme  à la  notice. 

KAinn.  — Arrêté.  — Excuse. 

Varrllé  par  lequel  un  maire  défend  aux  re- 
vendeurs de  poisson  de  s’introduire  dans  te 
marché  avant  une  heure  déterminée  est  pris 
dans  le  cercle  de  ses  attributions. 

La  contravention  à un  arrêté  municipal  por- 
tant défense  aux  revendeurs  de  s’introduire 
dans  le  marché  avant  une  heure  déterminée 
ne  peut  pas  être  excusée,  sous  le  prétexte 
que  les  marchés  étant  essentiellement  publies, 
tout  te  monde  a le  droit  de  t’y  présenter , ni 
que  le  prévenu  n’achetait  ni  ne  marchandait 


(I)  F.  conf.  Cass.,  9 mars  1838, 
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aucunes  denrées  au  moment  où  il  a été  ren- 
contré dans  le  marché. 

(Ministère  public  — C.  François  Bouniol.) 

Du  11  mai  1833.  — Ch.  crim. 


VOL  DOMESTIQUE.  — Billet. 

Le  domestique  qui  détourne  au  préjudice  de 
ton  maître  le  montant  d’un  billet  que  ce 
dernier  l’avait  chargé  d’aller  recevoir  se 
rend  coupable  d’un  vol  domestique  cl  non 
pas  d’un  abus  de  confiance  (I).  (C.  pén.,  386 
ci  408.) 

(Ministère  public  — C.  Léon.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,— Vu  lesarl.  386  et  408, C.  pén.  ; 
— Attendu  que  l’arrêt  attaqué  reconnaît  en  fait 
que  le  nommé  Léon  était  au  service,  c'est-à-dire 
domestique  chez  Bernard  Lévy;  — Attendu 
qu’on  ne  peut  assimiler  les  serviteurs  à Gages 
aux  mandataires  dont  parle  l’art.  408,  C.  pén.; 
que  la  confiance  volontaire  et  limitée  à une  opé- 
ration déterminée,  que  le  mandat  accorde  à ces 
derniers,  est  différente  delà  confiance  néces- 
saire et  générale  que  le  maître  est  obtigé  d'ac- 
corder à son  domestique; que  dès  lors  en  re- 
connaissant, sur  la  prévention,  que  le  nommé 
Léon , ayant  été  chargé  par  Bernard  Lévy , son 
maître,  d'aller  recevoir  le  montant  d’un  billet  de 
150  fr.,  l'avait  réellement  reçu  du  débiteur; 
qu’il  avait  ensuite  pris  la  fuite,  emportant  l’ar- 
gent de  son  maître,  et  ne  reparut  plus  chez  lui; 
et  en  déclarant,  en  droit,  que  ce  fait  ne  présen- 
tait pas  les  caractères  du  crime  prévu  par  l’arti- 
cle 386,  n°  3,  C.  pén.,  mais  ceux  du  délit  d’abus 
de  confiance,  prévu  par  l’art.  408  même  Code, 
la  Cour  de  Nancy,  chambre  des  mises  en  accu- 
sation, a fait,  dans  l’espèce, et  sur  la  prévention 
déclarée  suflisanle  , une  fausse  application  de 
l’art.  408,  C.  pén.,  et  violé  l’art.  386,  n"  3, 
même  Code  : — En  conséquence  , — Casse  et 
annule,  etc.  ■ 

Du  11  mai  1833.  — Cb.  crim. 


MARIAGE.  — Mari.  — Actiors. 

Le  mari  peut  dans  tous  les  cas  et  sous  tous  les 
régimes , intenter  tes  actions  de  sa  femme, 
sauf  à celle-ci  le  droit  d’interi>enir  ou  de 
former  tierce  opposition,  et  au  défendeur  te 
droit  de  t’appeler  en  cause  (3).  (C.  civ.,  1 4SI, 
1438,  1419,  1331,  1549, 1S76  et  1578.) 

(Préfet  de  l’Ardèche  — C.  Méjean.) 

Le  30  sept.  1834,  le  sieur  Méjean  présente  au 
conseil  de  préfecture  de  l’Ardèche  une  pétition 
tendant  à être  maintenu  dans  un  droit  d’usage 
qu’il  prétendait  avoir,  du  chef  de  sa  femme , sur 
la  forêt  de  Bauznn,  appartenant  à l’Etal. 

Le  30  déc.  1826,  arrêté  qui  rejette  la  demande 
du  sieur  Méjean.— Celui-ci  retire  de  la  préfecture 


(1)  La  peine  est  maintenant  la  même  dans  Ica 
deux  cas.  Néanmoins  la  distinction  est  utile  pour 
l’appliration  de  la  loi  pénale.  — Sic  finis  , Cass.. 
11  avril  1831;  Merlin.  Dcp.,  I.  36.  p.  359  et  360; 


Cour  de  cassation.  (15  bai  1832.) 

les  pièces  qu’il  y avait  déposées  et  en  donne  dé- 
charge. 

Le  19  déc.  1827,  Méjean  se  pourvoit  devant 
le  tribunal  civil  de  l’Argenlière , pour  faire  or- 
donner qu’il  sera  maintenu  dans  son  droit  d’u- 
sage , avec  3,000  fr.  de  dommages-inlérél* 
pour  le  trouble  que  les  agents  de  l’administra- 
tion forestière  ont  apporté  à sa  jouissance  de- 
puis environ  trois  ans. 

Le  préfet  de  l’Ardèche  oppose,  par  fin  de 
non-recevoir  : que  Méjean  n’a  pas  qualité  pour 
former  cette  aclion  du  chef  de  sa  femme. 

Le  5 mars  1829,  Jugement  qui  rejclle  en  effet 
la  prétention  de  Méjean. 

Appel.  — Le  8 fév.  1830,  arrêt  de  la  Cour  de 
Nîmes  qui  infirme  la  décision  des  premiers 
juges:  — < Attendu  que,  soit  sous  le  régime 
dotal,  soit  sous  celui  de  la  communaulé,  le 
mari  a le  droit  de  jouir  des  fruits  et  revenus  des 
biens  personnels  à sa  femme  et  de  ceux  qui  lui 
ont  été  constitués  en  dot;  qu’il  a aussi  l’obliga- 
tion de  veiller  à la  conservation  de  Inus  les  droits 
de  sa  femme  ; que,  sous  ce  double  rapport,  l’ap- 
pelant a intérêt  et  qualité  uon-seulement  pour 
demander  d’étre  maintenu  dans  la  possession  et 
jouissance  des  droits  d’usage  qui  font  l’objet  du 
procès , mais  encore  pour  repousser  l’exception 
prise  du  droit  de  propriété  de  sa  femme  que 
l’intimé  lui  oppose  ;...  que  d’ailleurs  le  préfet 
de  l’Ardèche  aurait  pu  metlre  en  cause  la 
femme  de  l'appelant  s’il  avait  jugé  sa  présence 
nécessaire. 

POURVOI  en  eassalion  par  le  préfet  de  l'Ar- 
dèche, pour  violation  des  arl.  526,  1428,  1449 
et  1 576,  C.  civ.  — Sur  ce  moyen . on  a soutenu 
que  Méjean  ne  pouvait  pas  réclamer  par  action 
pétiloire  un  droit  immobilier  appartenant  à sa 
femme,  puisque  le  régime  qui  lui  donnait  le  plus 
de  droits  à cet  égard  , celui  de  la  communaulé, 
ne  lui  accordait  que  les  actions  mobilières  et 
possessoires  :or,  dans  l'espèce,  il  ne  s’agissait 
pas  d'une  action  possessoire  dès  lors  que  Mé- 
jean reconnaissait  avoir  |>crdu  la  possession  de- 
puis environ  trois  ans. 

On  faisait  résulter  un  autre  moyen  d’aveux 
et  circonstances  de  fait  que  nous  n’avons  pas  dO 
reproduire , parce  qu’ils  ne  présentaient  pas  de 
questions  de  droit. 

ARRÊT. 

« LA  COl'R  , — Sur  le  moyen  tiré  de  la  viola- 
tion des  art. 526  , 1428,  1-149  et  1576  , C.  civ.: 
— Attendu  qu’aux  termes  des  art.  1401  et  1428. 
dudit  Code , le  mari  est  administrateur  des 
biens  personnels  de  sa  femme  , qu'il  es!  maître 
des  fruits  qui  en  proviennent  pendant  le  ma- 
riage soumis  au  régime  de  la  communaulé, 
qu'il  est  de  même,  suivant  l'arl.  1549,  seul  ad- 
ministrateur des  biens  dotaux;  qu'à  l’égard  des 
biens paraphernaux,  il  peut  également,  de  l’a- 
veu ou  à défaut  d'opposition  de  sa  femme , faire 
des  actes  de  possession  et  jouissance  ; qu’il  a 
dune  intérêt  et  qualité  pour  exercer  les  actions 


mais  vo.r.  Chauveau,  Th.  du  Code  pén.,  t.  4,  p.  9. 

(2)  /'.  eouf.  Cass.,  14nov.  1831. — K.  aussi  Brux., 
13mcssid.au  13,  et  Cas;.,  17  juin  1830;  Touiller, 
t.  12,  n«  384  ; contra , Buranion , t.  44 , n»  316. 
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de  ta  femme,  sauf,  dans  le  cas  où  il  les  exerce 
seul , le  défaut  d'autorité  des  jugements  à l’é- 
gard de  la  femme  et  la  facullé  pour  elle  d’in- 
lervenir  , et  pour  le  défendeur  de  l'appeler  en 
cause,  etqu’ainsi.  dans  l’espèce,  la  demande 
introductive  a pu  être  déclarée  recevable  Sans 
violer  les  articles  cités  du  Code  civil  ; — Sur  le 
dernier  moyen,  fondé  sur  la  violaliondes  arti- 
cles 700 , 1350,  1332,  1356,  2233,2247,  2202: 

— Attendu  que  foutes  ces  violations  de  lois  re- 
posent sur  des  faits  et  aveux  que  la  Cour  de 
Mimes  a refusé  de  reconnallrecomme  constants, 
et  que  leur  appréciation  ne  peut  être  soumise 
de  nouveau  3 l’examen  de  la  Cour  de  cassation , 

— Rejette,  etc.  s 

Ou  15  mai  1832.  — Ch.  rcq. 

ENREGISTREMENT.  — Psix.—  Fixation. 

Dans  l’estimation  requise  par  la  régie  pour 
fixer  le  juste  prix  d’un  immeuble  vendu  et  la 
quotité  du  droit  proportionnel  dont  il  est  pas- 
sible, les  experts  sont  tenus  de  déduire,  sur 
ce  prix  estimatif,  tes  impenses  de  l’ acquereur 
et  de  prendre  en  considération  sa  valeur  vé- 
nale à l'époque  de  l’aliénation  (1). 

Le  procès-verbal  d’expertise  où  celle  constata- 
tion de  la  valeur  vénale  serait  omise  est  nul, 
et  les  juges  nepourraient  se  borner  à ordon- 
ner aux  experts  de  déduire  de  leur  estima- 
tion la  plus  value  acquise  il  l’immeuble  (2). 
(L.  23  frim.  ao  7,  art.  17  et  18.) 

(Brontin  — C.  enregistrement.) 

Il  s'agissait  de  vérifier  le  juste  prix  d’une 
maison  dépendante  d’une  succession  dont  le 
sieur  Brontin  avait  acquis  les  deux  tiers  pour  le 
prix  de  5,400  fr.,  prix  dont  la  régie  contestait 
la  sincérité.  — L’expertise  ordonnée  par  le  tri- 
bunal civil  d’Orléans  porta  l'estimation  de  cette 
maison  à 24,000  fr.,  et  justifia  les  soupçons  de 
la  régie. 

Demande  par  le  sieur  Brontin  en  nullité  du 
procès-verbal , sur  le  fondement  que  les  experts 
n’avaient  point  déduit  la  plus  value  résultant 
des  impenses  et  constructions  du  nouveau  pro- 
priétaire. 

Le  15  déc.  1820,  jugement  ainsi  conçu  : — 

• Sur  la  question  de  savoir  si  les  experts  de- 
vaient estimer  la  maison  d’après  la  valeur  réelle 
au  moment  de  la  vente; 

• Attendu  que  le  rapport  des  experts,  du 
20  juin  1829,  est  insuffisant  en  ce  qu’ils  n’ont 
pas  fait , dans  leur  estimation  , la  déduction  de 
la  plus  value  occasionnée  par  les  travaux  faits 
par  les  nouveaux  propriétaires. 

Renvoie  les  experts  4 l’exécution  du  juge- 
ment du  26  janv.,  4 l’effet , par  eux , de  faire  la 
déduction  de  la  plus  value  donnée  4 la  maison 
par  les  travaux  faits  par  les  nouveaux  proprié- 
taires. > 

Far  suite  de  ce  jugement,  un  deuxième  pro- 
cès-verbal eut  lieu , d’après  lequel  la  différence 


(1)  C’est  do  jour  du  contrat  que  le  droit  d'enre- 
gistrement eu  acquis  au  fisc,  et  ce  droit  ne  peut 
être  augmenté  ni  diminué  par  des  événements  ulté- 
rieurs. — Rigaud  et  Cbampionnière , Traité  des 
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entre  le  prix  énoncé  au  contrat  et  celui  de  l’ex- 
pertise offrait  un  excédant  au  préjudice  du  sieur 
Brontin  d'environ  5,000  quelques  cents  francs. 
En  conséquence , ce  dernier  fut  condamné  4 
payer  le  droit  proportionnel  et  supplémentaire 
sur  celte  somme. 

POURVOI  par  Brontin  contre  le  jugement  du 
15  déc.  1829  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi  pour 
violation  des  art.  17  et  18,  L.  22  frim.  an  7, 
qui  ordonnent  en  pareil  cas  l'évaluation  de  l'im- 
tncuble  4 expertiser  d’après  sa  valeur  vénale  â 
l’époque  de  l'aliénation.  Celte  violation  , a dit  le 
demandeur,  consistait,  en  fait,  1°  en  ce  que  les 
experts  s'étaient  bornés  4 ne  déduire  que  la 
plus  value  résultant  des  impenses  et  construc- 
tions exécutées  par  le  nouveau  propriétaire, 
sans  prendre  en  considération  la  valeur  vénale 
qu'avait  ledit  immeuble  lors  de  l'aliénation , va- 
leur qui  se  modifie  selon  les  événements  poli- 
tiques et  commerciaux  ; et  2*  dans  la  disposition 
qui  avait  ordonné  une  seconde  expertise  pour 
remédier  4 l'insuffisance  de  la  première,  tandis 
que  le  tribunal  aurait  dù  annuler  celle-ci  cl  ren- 
voyer 4 de  nouveaux  experts  pour  procédera 
une  seconde  opération. 

AKltfcT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  les  art.  17  et  18, 
L.  22  frim.  an  7,  n'assujettissent  les  acquéreurs 
aux  payements  d’un  droit  supplémentaire  d’en- 
registrement que  sur  la  somme  qui  excède  la 
valeur  vénale  de  l’immeuble , 4 l'époque  de 
l’aliénation;  — Attendu,  en  fait,  que  les  experts 
qui  ont  procédé  4 l’estimation  de  la  valeur  vé- 
nale de  la  maison  dont  il  s'agit,  et  qui  avaient, 
4 l’exclusion  des  juges,  reçu  de  la  loi  spéciale 
du  22  frim.  an  7 le  droit  d’y  procéder , n'ont 
pas  constaté  que  celte  valeur  vénale  fût  supé- 
rieure 4 l'époque  de  l’aliénation  au  prix  porté 
dans  le  contrat,  qu’ils  l’ont  estimée  telle  qu’elle 
se  poursuivait  et  comportait  dans  son  étal  ac- 
tuel; — Que,  sur  la  demande  en  nullité  de  ce 
rapport  fondée  sur  ce  que  les  experts  n’avaient 
pas  eu  égard  4 la  plus  value  produite  par  le 
progrès  du  temps,  ni  4 celle  opérée  par  les  amé- 
liorations faites,  le  tribunal  civil  d'Orléans  s'est 
borné  4 ordonner  aux  experts  de  déduire  de 
leur  estimation  la  plus  value  acquise  à l'im- 
meuble par  les  travaux  du  nouveau  proprié- 
taire et  ne  leur  4 pas  prescrit  de  constater  la 
valeur  vénale  4 l'époque  de  l'aliénation;  — 
Qu'en  ce  faisant  il  a expressément  violé  les  lois 
précitées,  — Casse, etc.  » 

Du  15  mai  1852.  — Ch.  civ. 


ENREGISTREMENT.  — Indivision.  - Vint*. 

La  vente  faite  par  un  cohéritier  à ses  cohéri- 
tiers de  sa  part  dans  un  immeuble  Indivis 
entre  eux  ne  faisant  pas  cesser  l’effet  des  hy- 
pothèques du  chef  du  vendeuf,  il  en  résulte 
que  ce  contrat  est  de  nature  a être  transcrit, 


droits  d’enregistrement , 1. 1,  n»  47,  et  t.  4, 
n 3385.  — y.  aussi  Cass.,  7 mars  1853,  et  la  note. 

(2)  y.  Cass.,  29  fév.  1832,  cl  la  note.  — y.  aussi 
Inst,  de  la  régie,  1 410,  S 16. 
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et  qu’U y a lieu,  lors  de  l’enregistrement,  de 
percevoir  le  droit  de  transcription  (1).  (C.  civ., 
883  et  888;  L.  88  avril  1816,  art.  53  et  54.) 

(Enregistrement  — C.  Desabes.) 

Le  94  août  1828,  la  dame  Disy,  dûment  auto- 
risée, rendit  par  acte  authentique  à ses  frères 
Pierre  et  Antoine  Quancaux  quelques  pièces  de 
terre  avec  le  tiers  qu'elle  avait  dans  la  propriété 
d’un  jardin  dont  elle  jouissait  par  indivis  avec 
ces  derniers,  en  vertu  d'une  donation  qui  leur 
en  avait  été  faite  par  le  père  commun.  Il  est  à 
remarquer  que  dans  le  prix  de  cette  vente  col- 
lective, porté  au  total  à 2.500  fr.,  celui  du  tiers 
indivis  fut  compris  et  fixé  à OOO  fr.  — A l’enre- 

Î;istrcment  de  cet  acte,  il  fut  perçu  snr  la  lota- 
ité  de  ce  prix  le  droit  proportionnel  de  5 et 
1/2°/..  — M'  Desabes,  notaire,  qui  avait  dressé 
l'acte  et  fait  l'avance  du  droit,  assigna  la  di- 
rection générale  devant  le  tribunal  civil  de 
Laon  en  restitution  de  la  somme  de  9 fr.  00  c., 
qu’il  prétendit  avoir  été  indûment  perçue  à l’é- 
gard des  600  fr.  représentant  la  valeur  xlu  tiers 
indivis.  L'erreur  provenait,  selon  lui,  de  ce 
qu'on  avait  exigé  pour  celte  somme  le  droit  de 
5 et  1/2  "/•  en  exécution  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  lorsque  celui  de  4 % était  seulement  exi- 
gible en  vertu  des  4 , 8 et  7 , art,  60,  L.  23 
frim.  an  7.  — Selon  lui  encore,  cette  vente 
d’une  portion  indivise,  ayant  été  faite  en  fa- 
veur des  deux  autres  cohéritiers  , n’était  point 
susceptible  de  transcription , et  avait  le  même 
effet  qu'une  licitation  ou  partage,  conformément 
à l'art.  889,  G.  civ. 

Le  9 mai  1823,  jugement  du  tribunal  qui 
condamne  la  direction  générale  à la  restitution 
de  la  somme  demandée  : — Attendu  que  si  un 
copropriétaire  peut  hypothéquer  sa  part  indi- 
vise d’un  immeuble,  l’hypothèque  ne  peut  ja- 
mais frapper  que  sur  ce  qui  lui  reviendra  de 
cet  immeuble,  l'indivision  cessant  ; 

(1)  D’après  les  anciens  principes , on  comprenait 
sous  la  dénomination  de  premier  acte  ayant  pour 
objet  de  faire  cesser  l’indivision,  celui  qui  ne  termi- 
nait la  communauté  qu’à  l’égard  de  quelques-uns 
des  copropriétaires;  tel  est  celui  au  moyen  duquel 
un  héritier  auquel  aucun  des  biens  héréditaires  ne 
saurait  convenir  cèdesa  part.  La  loi  romaine  n'exi- 
geait pas,  pour  qu’il  y eût  partage,  que  l’indivision 
cessât  entre  tous  : ■ Dubitandum  non  est  quia 
» familial  erciscundcc  judicium  et  inter  pau- 
• ciores  heeredes  ex pluribus  accipi  possit  (L.  2, 

» § 4 , ff. , de  famil.  erclsc;  L.  8 , ff. , de  comm. 

• divid.).  » — Cependant  on  avait  soutenu  que 
l'acte,  dans  ce  cas,  prenait  le  caractère  translatif. 

« D’autres,  dit  Sudrc  ( Des  Lods,  g 9,  n»  6;,  voulu- 
rent distinguer  ai  Pacte  avait  été  passé  entre  tous 
les  héritiers,  ou  ai  l'un  des  cohéritiers,  dans  le  cas 
où  il  y en  avait  plus  de  deux,  avait  particulièrement 
cédé  sa  portion  à un  autre.  Il  fallut  bien  plus  de 
temps  pour  te  fixer  sur  cette  importante  question.  ■ 
Mais  enfin,  a[ffès  un  mûr  examen,  elle  avait  été 
résolue  en  ce  sens  que  Pacte  n’avait,  con  plus  que 
le  partage  auquel  il  tendait,  rien  de  translatif.  ■ Il 
n’y  a point  de  règle,  dit  Gayol,  qui  oblige  les  asso- 
ciés à ne  sortir  do  communauté  qu’eu  la  rompant 
avec  tous;  cela  ne  fait  que  diminuer  le  nombre  des 
copropriétaires,  mais  il  n’y  a point  de  changement 
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s Qu'en  conséquence,  l'hypothèque  est  condi  - 
tiomù  llc  et  s'évanouit  aussitôt  que  la  condition 
vient  à défaillir  ; 

» Attenduqn’encasdevenledela  part  indivise. 
Il  faut  distinguer  si  elle  a été  faite  à tous  les 
autres  co  propriétaires , ou  seulement  û l'un, 
ou  à quelques-uns  d’entre  eux  ; 

» Que  dans  ce  dernier  cas  la  part  indivise,  en 
passant  dans  une  autre  main,  n’en  conserve  pas 
moins  une  existence  distincte , tellement  que , 
s’il  intervient  au  partage,  il  faudra  faire  autant 
de  lots  qu’il  y avait  primitivement  de  copro- 
priétaires; et  que  l’acquéreur,  oulre  son  propre 
lot,  aura  celui  qui  répond  à la  part  Indivise  pour 
laquelle  il  est  au  lieu  et  place  du  vendeur  ; que 
dès  lors  on  conçoit  que  le  seul  fait  de  la  vente 
n'entraine  pas  l’anéantissement  des  hypothèques 
conditionnelles,  et  qu’au  contraire  ces  hypothè- 
ques doivent  suivre  la  part  indivise  dans  les 
mains  de  l’acquéreur  ; 

° Attendu  qu’il  en  est  autrement  quand  la  vente 
est  faite  à tous  les  copropriétaires,  puisque  alors 
la  part  indivise  disparait  et  se  confond  avec  celle 
des  acquéreurs , qui  alors  en  prennent  de  l'ac- 
croissement ; 

> Qu'ainsi  dans  l’espèce,  par  l'effet  de  la  vente 
faite  par  la  dame  Dizy  à ses  deux  frères , non- 
seulement  il  ne  reste  plus  que  deux  coproprié- 
taires, mais  il  ne  reste  plus  aussi  que  deux 
paris  indivises,  et  en  cas  de  partage  il  n'y  aura 
plus  que  deux  lots , sans  qu'aucun  d'eux  puisse 
être  considéré  comme  représentant  la  part  in- 
divise qui  aurait  été  vendue;  d'où  il  suit  que  les 
hypothèques  ont  dû  s'évanouir  par  le  seul  fait 
de  la  vente,  puisque,  dès  lors,  il  est  devenu 
constant  qu’il  n’y  aurait  jamais  de  portion  dé- 
terminée de  l’immeuble  sur  laquelle  elle  pour- 
rait s'asseoir,  à moins  que  l’on  ne  prétende  que 
les  créanciers  intervenants  au  partage  auraient 
le  droit  de  forcer  les  copartageants  ù former 
trois  lots,  sauf  la  subdivision  du  lot  qui  repré- 

üc  propriétaires C'est  toujours  un  acte  qui  n’a 

trait  qu'à  la  dissolution  de  la  communauté,  et  dans 
lequel  l’esprit  des  contractants  est  de  partager  et 
non  de  vendre.  » — s II  n'est  pas  douteux,  selon 
nous,  disent  Rigaud  et  Championnière . que  l’arti- 
cle 888,  C.  civ..  ail  consacré  ce  principe  ; il  y a 
même  raison  de  décider  que  pour  tout  aulre  acte 
préparatoire  à partage,  et  la  loi  les  a compris  tous 
sous  la  dénomination  d’actes  axant  pour  objet  de 
faire  cesser  l’indivision  {Traité  des  droits  d'enre- 
gistrement, l.  3,  n°3735).  néanmoins,  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation  attribue  le  caractère 
de  vente  à tout  acte  qui  ne  fait  pas  cesser  l’indivi- 
sion entre  tous  les  cohéritiers  ; 1»  soit  en  matière 
d'enregistrement  (nor.  Cass.,  16  janv.  1827,  24  août 
1829,  27  déc.  1830,  St  janv.  et  6 nor.  1832);  2"  soit 
en  règles  générales.  (y.  Cass.,  19  janv.  1811.—^'. 
aussi  Inst,  de  la  Régie,  1229,  g 12. 1236,  g 5,  1303, 
g 12,  1354,  g 10, 1101,  g 7,  etlllO.gtl.)— Toute- 
fois, il  n'y  a lieu  de  ne  percevoir  que  1 »/o  lorsque, 
dans  une  licitation  entre  tous  les  héritiers  des  im- 
meubles d’une  succession,  plusieurs  en  acquièrent 
conjointement  une  partie  pour  un  prix  supérieur  à 
leurs  droits  héréditaires.  — y.  Délit).  18  fév.  cl 
4 juin.  1834.  — V.  encore  Cass.,  6 mai  et  15  juin 
1840. 
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renierait  la  part  indivise  acquise  en  commun 
et  qui  serait  grevée  des  hypothèques  , préten- 
tion qui  parait  contraire  à la  lettre  et  A l'esprit 
de  la  loi  en  matière  de  communauté  et  de  par- 
tage; 

> Attendu  que  l'acte  dont  il  s'agit  faisait  éva- 
nouir les  hypothèques  qui  pouvaient  exister,  et 
n’était  pas  sujet  A la  transcription.  • 

POURVOI  par  la  régie  pour  fausse  application 
de  l’art.  883,  C.  civ.,  et  par  suite  violation  des 
art.  53  cl  54,  L.  38  avril  1816. 

ARRÊT. 

• I.A  COUR , — Vu  les  art.  883 , C.  civ.,  et 
53  et  54,  L.  28  avril  1818;  — Attendu  que  l’arti- 
cle 885,  C.  civ.,  contient  une  exception  A la  règle 
générale  ; qu’il  résulte  de  son  texte  et  de  son 
esprit  que  les  hypothèques  créées  par  l’un  des 
copartageants  ou  cohéritiers  sur  des  immeu- 
bles possédés  par  indivis  ne  sont  regardées 
comme  nulies  et  non  avenues  que  dans  le  cas 
où  l'un  des  autres  propriétaires  ou  cohéritiers 
est  devenu,  par  l'effet  d'un  partage  ou  licita- 
tion , seul  propriétaire  desdits  immeubles  ; — 
Qu'il  suit  de  ce  principe,  consacré  par  la  juris- 
prudence des  cours  et  tribunaux,  et  spécialement 
par  plusieurs  arrêts  de  la  Cour,  que  la  vente 
faite  par  la  dame  Oi2y  à ses  deux  frères,  de  son 
tiers  dans  les  immeubles  indivis  entre  eux , 
n’avait  pas  fait  cesser  l'effet  des  hypothèques 
dont  elle  avait  pu  grever  sa  part  indivise  avant 
de  l’aliéner,  et  qu’ainsi  ce  contrat  de  vente  était 
de  nature  à être  transcrit;  — Attendu  qu'en 
jugeant  le  contraire  et  en  condamnant  la  régie 
à restituer  les  droits  de  transcription  qui  avaient 
été  régulièrement  perçus  par  le  receveur  de 
l’enregistrement  sur  ce  contrat  de  vente , le 
tribunal  civil  de  Laon  a faussement  appliqué 
l’art.  885,  C.  civ.,  et  expressément  violé  les 
art.  53  et  54,  L.  30  avril  1810  : — Donnant  dé- 
faut, — Casse,  etc.  » 

Du  10  mai  1853.  — Ch.  civ. 


POSTE  AUX  LETTRES.  — PitToas.  - Paocts- 

VXftBAL  NUL. 

Les  perquisitions  dons  l’intérêt  de  l’adminis- 
tration des  postes  ne  sont  permises  que  sur 
tes  piétons , messagers  et  conducteurs  de 
messageries  (1|.  (Arrêté  27  prarr.  an  8 , art.  3.) 

Le  procès-verbal  d’une  perquisition  faite  sur 
un  voyageur  qui  ne  se  trouvait  dans  aucune 
de  ces  catégories  est  nul  et  hors  d'état  de 
servir  de  base  à une  condamnation  (2). 

(Ministère  public  — C.  veuve  Groslein.) 

ARRÊT. 

«LA  COUR,  — Vu  l’art.  5,  arrêté  37  prair. 

an  9;  — Attendu  qu’il  résulte,  des  termes  du 


(1-2)  y,  coof.  Cass.. 2 1 avril  1828;  13 avril  1833, 
et  Grenoble,  2 janv.  1831.  — De  ce  que  les  perqui- 
sitions ne  sont  pas  autorisées  sur  les  simples  voya- 
geurs, on  avait  conclu  que  le  transport  des  lettres 
leur  était  permis  ( voy . tlourgcs,  15  juin  1810;  mais 
la  Cour  «le  cassation  a décidé  que  ta  prohibition 
était  générale  et  absolue,  (y,  35  Julll.  1839.  (Ce  sys- 
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procès-verbal,  que  le  délit  reproché  A la  femme 
Jérusalem,  veuve  Groslein,  aurait  été  constaté 
à la  suite  d’une  perquisition  qui  aurait  été  exer- 
cée sur  elle,  tlaus  l'objet  de  découvrir  les  con- 
traventions qu’elle  aurait  pu  commettre  aux 
lois  et  règlements  sur  les  postes  ; — Et  attendu 
que,  soit  d’après  le  procès-verbal,  soit  d'après 
les  faits  déclarés  au  jugement  attaqué,  il  n’est 
point  établi  que  la  femme  Jérusalem  renlrAt 
dans  la  catégorie  des  piétons,  messagers  , con- 
ducteurs de  messageries , qui  seuls  sont  assujet- 
tis aux  perquisitions  faites,  dans  le  seul  intérêt 
de  l'administration  des  postes . par  l’article  ci- 
dessus  rappelé  de  l'arrêté  du  37  prair.  an  9;  — 
Attendu,  dés  lors,  que  la  poursuite  n’avait  point 
de  base  légale  ; et  qu'en  renvoyant  la  femme  Jé- 
rusalem de  la  plainte , le  jugement  de  Charie- 
ville  n’a  violé  aucune  loi , — Rejette,  etc.  • 
Nota.  Du  même  jour  , arrêt  identique  (aff. 
Privât.) 

Du  17  mai  1833.  — Ch.  crira. 

COUR  D'ASSISES.  — Acccst.  — Ixterfxlla- 
tiox. 

L’interpellation  à t’accusé  sur  ce  qu’lia  d dire 
après  tes  réquisitions  du  ministère  public 
pour  l'application  de  la  peine,  est  une  for- 
malité substantielle  dont  l’inobservation 
opère  nullité  (3).  (C.  crim.,  363.) 

(Chevalier  — C.  ministère  public.) 

Du  17  mai  1832.  — Ch.  crim. 

1"  PRÊTE-NOM. 

2°  Arrêt.  — Dépens. 

5°  Huissier.  — Copie  de  pièces.  — repos.  — 
Signification. 

1°  L’avoué  qui  occupe  pour  un  prête-nom , peut 
être  condamné  personnellement  aux  dépens 
de  l’instance  (4).  (C.  proc.,  132.) 

Dans  ce  cas , il  n’est  pas  indispensable  que 
l’avoué  soit  entendu  dans  sa  défense  parti- 
culière, ou  appelé  à se  défendre.  iL.  24  août 
1790,  lit.  2,  art.  14.) 

2°  L’arrêt  qui  porte  qu’un  avoué  est  condamné 
aux  dépens r en  ce  que  c’est  dans  son  intérêt 
unique , d’après  ses  conseils , que  te  procès 
est  soutenu  par  des  prête-noms , motive  suffi- 
samment, et  même  explicitement  te  rejet  du 
moyen  tiré  de  ce  qu’il  aurait  été  condamné 
sans  avoir  été  entendu. 

3°  Un  huissier  peut  se  refuser  à signifier  la  ci- 
tation en  conciliation  qui  n’a  pas  été  rédigée 
par  lui  : l’émolument  de  ta  copie  des  pièces 
transcrites  en  tète  de  cet  acte  lui  appartient 
exclusivement,  lors  même  qu’elle  aurait  été  faite 
par  un  avoué  (5). 

(Millart  — C.  Barré-Deschamps.) 

Le  7 Juin  1830,  les  sieurs  Sigaa  et  Pellerin 


tèmeaélé  adopté  par  la  Cour  d’Orléans,  le  31  oct. 
1840,  et  par  la  Cour  de  Douai,  le  27  nov.  1840.  — 
Sic  Koucard.  Droit  adm.  n°  201. 

(3)  V.  conf.  Cass.,  9 avril  1829. 

(4)  y»  Cass., 25  fcv.1834. 

[h)  y.  Cass.,  5 déc.  1832,  et  U note. 


Digitizec 
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firent  sommation  à l'huissier  Barré- Deschamps 
de  recevoir,  pour  les  signifier . <|uatre  originaux 
et  cinq  copies  d'exploits  de  citation  en  conci- 
liation, rédigés  et  écrits  dans  l’étude  de  M«  Mil- 
lart,  avoué.  Refus  de  l'huissier,  qui  se  retrancha 
derrière  une  délibération  de  sa  chambre.  As- 
signation des  sieurs  Sigas  et  Pellerin,  h l’effet 
«le  le  contraindre. 

Le  19  juin  1850,  jugement  du  tribunal  de 
Charleville  ainsi  conçu  : — « Considérant  que 
la  loi , en  accordant  aux  huissiers  un  salaire 
pour  chacun  des  actes  de  leur  ministère  , a,  par 
cela  même . reconnu  le  droit  ou  plutôt  imposé 
le  devoir  de  rédiger  les  actes  qui  sont  de  leurs 
fonctions;  que  ces  droits  et  ce  devoir  sont  une 
conséquence  plus  rigoureuse  encore  de  la  res- 
ponsabilité que  la  loi  a fait  peser  sur  les  huis- 
siers ; qu’ils  résultent  encore  des  garanties  que 
les  huissiers  doivent  présenter  sous  le  rapport 
delacapacité(art.  10,  règlement  du  4 juin  1813); 

* Considérant  en  effet  que  si  les  huissiers 
doivent  réunir  toutes  lesconnaissances  qu’exige 
l’exercice  de  leur  ministère  , s’ils  encourent  la 
responsabilité  des  actes  qu’ils  peuvent  signifier, 
on  ne  comprend  pas  le  motif  qui  pourrait 
leur  faire  imposer  le  rôle  auquel  la  prétention 
des  demandeurs  voudrait  les  faire  descendre; 
on  ne  conçoit  pas  pour  les  huissiers  l’obligation 
de  subir  une  dépendance  dont  les  autres  offi- 
ciers ministériels  se  croient  ô juste  litre  affran- 
chis ; 

• Considérant  que,  si  les  huissiers  ne  peuvent 
excéder  les  bornes  de  leur  ministère  (art.  152, 
C.  judiciaire),  ils  doivent,  d’un  autre  côté , en 
remplir  les  devoirs  ; qu’un  de  leur  principaux 
devoirs  est  de  rédiger  eux-mémes  les  actes  que 
la  loi  a voulu  leur  confier  ; que  c’est  en  se  ren- 
fermant dans  çette  mesure  qu’ils  justifieront  la 
confiance  qui  leur  a été  accordée; 

» Sur  les  dépens,  considérant  qu’en  admettant, 
comme  on  doit  le  faire  en  l’absence  d’un  dés- 
aveu , que  Sigas  et  Pellerin  aient  chargé  Millart 
d’introduire  l’instance  actuelle , toujours  est-il 
que  cet  avoué  est  reprochablc  de  n’avoir  pas  in- 
diqué à ses  clients  la  marche  légalequ’ils  avaient 
i suivre  pour  vaincre  le  refus  de  Barré-Des- 
champs,  qu’ils  ne  supposaient  pas  fondé  sur 
une  cause  valable  ; qu’ils  devaient  présenter 
une  requête  au  président  pour  enjoindre  à l’buis- 
sier.en  exécution  du  règlement  du  H juin  18)3, 
combiné  avec  l’art.  85,  règlement  du  18  juin 
181 1 ; qu’ainsi  il  a exposé  eu  pure  perte  les  frais 
de  la  présente  instance  et  formalisé  une  procé- 
dure frustratoire  qui  doit  être  à sa  charge,  aux 
termes  de  l’art.  1031,  C.  proc.  » 

Les  sieurs  Pellerin  et  Sigas  et  Me  Millart  ont 
interjeté  appel.— Entreautres  moyens  consignés 
dans  son  acte  d’appel , ce  dernier  a fait  valoir 
qu’il  n’avait  été  ni  entendu  ni  appelé  au  juge- 
ment , et  par  ce  motif  il  en  a demandé  la  nul- 
lité. 

Le  22  déc.  1830 , la  Cour  de  Metz  a statué 
dans  ces  termes  : — « Attendu  que  l’instance 
n’a  évidemment  pour  objet  que  de  faire  décider 
que  les  huissiers  seront  tenus  de  signifier  les  ex- 
ploits dont  les  originaux  et  les  copies  auront  été 
préparés  par  les  avoués  ; 
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» Attendu  que  le  peu  de  fondement  de  celte 
prétention  se  trouve  déjà  établi  dans  les  motifs 
du  jugement  dont  est  appel  ; qu’en  effet  la  loi , 
investissant  les  huissiers  du  droit  de  faire  des 
exploits,  les  a virtuellement  chargés  de  leur  ré- 
daction ; que  celte  règle  ne  pouvait  souffrir 
d’exception  que  dans  peu  de  cas , celui  par 
exempte  oh  on  enverrait  de  loin  à un  huissier 
un  exploit  rédigé  à la  suite  de  nombreuses  co- 
pies de  pièces,  et  dont  la  signification  serait  pré- 
parée; 

• Attendu  que  c’est  dans  l’intérêt  seul  des 
avoués,  à la  tète  desquels  s’est  placé  M’ Millart, 
que  l’instauce  a été  engagée;  que  c’est  lui  qui  a 
piété  son  ministère  à des  gens  apostés  par  lui  ; 
que  c’est  lui  présent  et  à son  assistance  que 
l’affaire  a été  poursuivie , et  que  ces  moyens  ont 
élé  plaidés  ; que  c’est  donc  avec  justice  que , sa 
prétention  ayant  été  rejetée,  il  a été  condamné 
personnellement  aux  dépens  ; 

» Attendu  que  c’est  encore  dans  son  intérêt 
seul  que  l’appel  a été  interjeté,  quoiqu'il  se  soit 
aussi  fait  accompagner  par  ces  deux  manne- 
quins : 

> Par  ces  motifs  et  autres  déduits  au  juge- 
ment dont  est  appel , la  Cour  met  l'appellation 
au  néant;  ordonne  que  le  jugement  du  19  juin 
1830  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; condamne 
Millart  personnellement  en  l'amende  et  tous  les 
dépens  de  cause  et  d'appel,  sans  répétition  contre 
Sigas  et  Pellerin.  • 

POURVOI  de  ceux-ci  conjointement  avec 
M"  Millart.  — Quatre  moyens  de  cassation  sont 
mis  en  avant;  les  trois  premiers  pour  M'  Millart, 
et  le  quatrième  pour  les  sieurs  Sigas  et  Pellerin. 
1°  Fausse  application  des  art.  132  et  1031, Code 
proc.  civ.,  et  102 , décret  30  mars  1808 , en  ce 
que  l’arrêt  attaqué  a condamné  M°  Millart  per- 
sonnellement aux  dépens,  bien  qu’il  n’cflt  fait 
aucun  acte  nul  ni  frustratoire,  et  que  le  seul  re- 
proche ô lui  adressé  par  le  jugement  fut  de  n'a- 
voir pas  indiqué  à ses  clients  la  marche  légale 
qu’ils  avaient  à suivre  pour  vaincre  le  refus  de 
l'huissier;  comme  si  l'avoué  et  l'avocat  pou- 
vaient jamais  être  responsables  pécuniairement 
des  conseils  qu'ils  donnent,  et  comme  si  la  doc- 
trine qui  consacrerait  leur  responsabilité  ne 
compromettrait  pas  leur  indépendance. 

2"  Violation  du  droit  sacré  de  la  défense;  et 
de  l’art.  14,  lit.  2, 1,.  24  août  1790  , qui  le  pro- 
clame, en  ce  que  M°  Millart  n'a  pas  été  entendu 
ni  appelé  à se  défendre  sur  la  condamnation  des 
dépens,  et  que  même  le  ministère  public  n’a  fait 
aucune  réquisition.  Or , nulle  peine  ne  peut  être 
prononcée  sans  avoir  élé  requise;  la  condamna- 
tion aux  dépens  infligée  à l’avoué  était  une  vé- 
ritable pénalité.  Ces  circonstances  constituent 
donc  un  excès  de  pouvoir  de  la  part  du  tribunal 
et  de  la  Cour. 

3“  Violation  de  l’art.  7,  décret  20  avril  1810, 
en  ce  que  l’arrêt  attaqué  n’a  pas  motivé  le  rejet 
de  la  nullité  articulée  contre  le  jugement. 

■V  Fausse  application  du  règlement  du  4 juin 
1813,  et  violation  du  décret  du  10  fév.  1807, 
art.  28  et  72,  en  ce  que  l’arrêt  a décidé  que  les 
huissiers  ne  sont  pas  tenus  de  signifier  les  actes 
qui  leur  sont  remis  tout  rédigés.  11  faut, disaient 
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les  demandeurs  , distinguer  dans  un  exploit  la 
lignification  de  la  rédaction.  La  première  par- 
tie est  confiée  exclusivement  aux  huissiers  par 
l'art.  34,  règlement  1813,  qui  porte  que  * les 
ci  ations,  notificaiions  et  significations  requises 
ponr  l'instruction  du  procès,  ainsi  que  de  tous 
actes  et  exploits  nécessaires  pour  l'exécution 
des  ordonnances  de  justice , seront  faits  par  les 
huissiers.  • Quant  à la  rédaction , le  législateur 
n’a  pas  voulu  en  dessaisir  la  partie.  Pourquoi 
l’aurail-il  fait?  L'intervention  de  l'huissier  est 
indispensable  pour  constater  la  signification  ; 
mais  rencontre-t-on  celle  nécessité  pour  le  li- 
bellé de  l'exploit  ? La  rédaction  de  tel  exploit 
exige  une  connaissance  approfondie  du  droit  et 
de  l’affaire,  et  ou  le  confierait  à un  officier  mi- 
nistériel qui  possède  sans  doule  des  notions  pra- 
tiques, mais  qui  n’a  fait  aucune  élude  de  droit, 
et  qui , d'ailleurs  . n'aurail  pas  le  loisir  de  se  li- 
vrer à l'examen  des  procès  dont  il  fait  les  signi- 
fications? Non , la  loi  n'a  pas  pu  leur  faire  celte 
attribution  à l'exclusion  des  avocats  et  des 
avoués , et  surtout  au  grand  dommage  des  par- 
ties. Au  reste,  les  art.  28  el72,  décret  1807  , en 
attribuant  aux  avoués  l'émolument  de  toutes 
copies  de  pièces  qu’ils  préparent,  leur  attribuent 
aussi,  et  à plus  forte  raison,  le  droit  de  préparer 
des  actes. 

AttaLr. 

* LA  COUR.  — Sur  le  premier  moyen:  — At- 
tendu qu'il  a été  reconnu  et  déclaré  en  fait  que 
l’avoué  Millarl  avait  intenté  l’action  contre 
Barré-Deschamps  sous  le  nom  de  Sigas  et  Pel- 
lerin,  personnes  interposées  dans  son  intérêt  et 
dans  l'intérêt  des  autres  avoués,  et  fait  interjeter 
appel  dans  son  intérêt  seul  ; d’où  l'arrêt  a pu, 
sans  violer  aucune  loi,  et  cri  faisant  au  con- 
traire une  juste  application  des  règles  de  la 
justice,  tirer  ta  conséquence  que  Millart  de- 
vait être  condamné,  en  son  nom  personnel,  aux 
dépens;  — Sur  le  deuxième  moyen:  — Attendu 
que  le  jugement  dont  est  appel  avait  été  rendu 
contradictoirement  avec  Sigas  et  Pellerin  dont 
Millart  était  même  l'avoué;  d'où  la  conséquence 
que  Millarl  a été  entendu  soit  comme  avoué  , 
pouvant  a ce  titre  être  déclaré  passible  de  la 
procédure  frustratoire  faite  par  lui , soit  par  la 
défense  de  Sigas  et  Pellerin , scs  prête-noms , 
et  que , dès  lors , le  tribunal  de  première  in- 
stance n’a  pas  méconnu  le  principe  légal , natu- 
rel et  sacré  que  nul  ne  doit  être  jugé  sans  être 
entendu  ; — Sur  le  troisième  moyen  : — Attendu 
qu’eu  considérant  l’avoué  Millart  comme  ayant 
prêté  son  ministère  à des  gens  apostés  par  lui, 
que  c’était  lui  présent  et  a son  assistance  que 
l’affaire  avait  été  poursuivie , que  ce*  moyens 
avaient  été  plaidé* , la  Cour  royale  a motivé 
suffisamment  et  même  explicitement  le  rejet  de 
la  nullité  prise  de  ce  que,  suivant  lui , il  avait 
été  jugé  sans  être  entendu  ; — Sur  le  quatrième 
moyen  : — Attendu,  en  fait,  qu’il  s’agit  dans  la 
cause,  non  pas  de  l’exploit  introductif  d’in- 
siance,  portant  consfitution  d'avoué  ; il  ne  s’agit 
ni  d’une  signification  à faire  dans  le  cours  d'une 
Instance  et  relativement  à cette  instance , ni  de 
la  signification  d'un  jugement  par  défaut  con- 
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tradicloire  ou  par  défaut;  il  s’agit  d'une  cita- 
tion en  conciliation  rédigée  et  transcrite  dans 
l'élude  de  l’avoué  Millart  el  quatre  originaux  et 
cinq  copies,  citation  tellement  étrangère  au  mi- 
nistère de  l'avoué,  qu’elle  est  une  tentative  pres- 
crite par  la  loi  pour  prévenir  le  procès  ; — At- 
tendu , endroit,  que,  l'huissier  ayant  seul  le 
droit  d’imprimer,  comme  officier  public,  le 
caractère  d'authenticité  à l’exploit  qu’il  signifie, 
la  règle  générale  est  que  l’exploit  et  les  copies 
des  pièces  signifiées  avec  l'exploit  sont  l'œuvre 
de  l'huissier  , et  que  l'émolument  lui  en  appar- 
tient; c’est  par  exception,  et  seulement  pour  les 
actes  signifiés  pendant  le  cours  du  procès , que 
la  faculté  de  s’immiscer  dans  un  acte  d’huissier 
par  une  copie  de  pièce  à signifier  en  tête  de  cet 
acte  a été  accordée  a l’avoué  ; mais  en  dehors  de 
l'instance  dans  laquelle  il  est  constitué,  l’avoué 
n’est  plus  qu’un  simple  particulier  qui  ne  peut 
avoir  ni  droit  ni  qualité  de  s’interposer  entre  la 
partie  et  l’huissier,  et  de  restreindre  l’émolu- 
ment que  le  tarif  accorde  aux  huissiers  pour 
les  actes  de  leur  miuislère,  — Rejette , etc.  • 

Du  23  mai  1833.  — Gh.  req. 

ENREGISTREMENT.  — Date  certairx.  — 
Prescription. 

Ce  n’est  qu'à  partir  du  jour  où  des  actes  tous 
seing  privé  ont  acquis  date  certaine  de  l'une 
des  manières  énoncées  en  fart.  1338,  C.  civ., 
que  commence  d courir,  contre  ta  régie  de 
l'enregistrement , la  prescription  de  trente 
ans,  pour  les  droits  dus  à raison  de  ces  ac- 
tes (1).  (L.  22  frim.  an  7,  art.  62;  C.  ctv.,  1328.) 
On  ne  saurait  opposer  à ta  régie  une  possession 
trente  noire  du  fonde  acquis  en  vertu  de  f acte 
sous  seing  privé,  alors  qu’elle  n’a  pas  été 
mise  en  demeure  de  contester  cette  posses- 
sion. 

(Enregistrement  — C.  Joly.) 

Le  sieur  Joly  était  possesseurs  depuis  1791  de 
diverses  pièces  de  terre  en  vertu  de  trois  actes  d’é- 
change el  de  vente  faits  sous  seing  privé  et  non 
enregistrés  , actes  qui  furent  décrits  dans  l’in- 
ventaire dressé  le  8 sept.  1828  des  biens,  li- 
tres et  effets  dépendants  de  la  communauté  qui 
avait  existé  entre  ledit  Joly  et  son  épouse.  — Il 
est  à remarquer  que  les  sieurs  Bergeron  et  Ro- 
ger, qui  avaient  souscrit  lesdils  actes  en  qua- 
lité de  vendeur  et  échangiste,  conjointement 
avec  le  sieur  Joly,  acquéreur,  étaient  décédés 
te  premier  le  5 Boréal  an  13,  et  le  second  le 
4 mars  1814. 

Ce  ne  rut  cependant  que  le  15  mai  1839  que 
le  receveur  de  l'enregistrement  fil  signifier  à ce 
dernier  une  contrainte  en  payement  de  la  somme 
de  103  fr.  44  c.  pour  les  droits  exigibles  sur  ces 
trois  actes,  en  vertu  des  art.  22,  29  et  38,  L.  33 
frim.  an  7. 

Sur  l’opposition  du  sieur  Joly  A l’exécution  de 
la  contrainte,  le  tribunal  de  Blois  rendit,  le  2 avril 
1830,  un  jugement  ainsi  conçu  : — • Considérant 
que  la  prescription  trenlenaire  s’applique  A tou- 
tes les  actions,  à moins  d’une  exception  formelle 


(1)  V.  conf.  Cass.,  17  août  1831,  et  la  note. 
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qui  n'existe  pat  pour  le*  droits  d'enregistrement 
et  de  mutation  ; 

• Considérant  que  la  possession  à titre  de 
liiens-fonds  est  un  Fait  patent , qui  suffit  d'ail- 
leurs pour  fonder  l’action  de  la  régie  , quoiqu'il 
n'apparaisse  pas  de  titre  de  mutation  ; 

» Que  , dans  l’espèce , le  sieur  Joly  a articulé 
sa  possession  trentenaire  des  biens-fonds  qui  ont 
donné  lieu  à la  contrainte; 

• Que  celte  possession  n'est  point  déniée  par 
la  régie, 

• Le  tribunal  reçoit  le  sieur  Joly  opposant  ; 
déclare  la  contrainte  non  avenue,  etc.  > 

Depuis  ce  jugement  le  sieur  Joly  est  décédé. 

POURVOI  de  la  régie  pour  violation  des  arti- 
cles 22,  29,  38  et  62,  L.  22  frirn.  an  7,  et  1328, 

C.  civ.  — C’est  sur  la  disposition  de  ces  articles 
de  la  loi  du  22  frim.,  et  non  d’après  l’art.  12,  ce 
n’est  pas  non  plus  sur  un  fait  do  possession,  que 
le  préposé  de  la  régie  avait  établi  sa  demande 
en  payement  des  droits,  objet  de  la  contrainte, 
mais  sur  trois  actes  sous  seing  privé , sujets  à 
l'enregistrement  et  non  enregistrés  : dont  le  ju- 
gement dénoncé  porte  à faux  quand  il  suppose 
une  hypothèse  qui  n’existe  point.  Ces  actes  sont 
représentés , ils  résultent  de  l'inventaire , et  il 
est  constant  que  le  droit  n'en  a point  été  perçu  : 
il  est  donc  exigible  à moins  que  l’action  de  la 
régie  n’alt  été  prescrite.  Mais  d'où  doit  courir 
celle  prescription?  C’est  évidemment  du  jour 
où  les  actes  ont  acquis  une  date  certaine,  c’est- 
à-dire  du  décès  des  deux  souscripteurs  de  ces 
actes,  en  un  mot  des  5 flor.  an  12  et  4 mars 
1814.  C'est  conforme  à l'art.  1528,  C.  civ.,  qui 
assigne  A celte  circonstance  la  certitude  de  la 
date  d’un  acte  sous  seing  privé  A l'égard  d’un 
tiers.  Or,  la  régie  étant  ce  tiers  , la  prescription 
n'a  pu  courir  au  profit  de  Joly  ou  de  scs  héritiers 
qu'à  partir  de  ces  deux  époques  relatives  : d'où 
résulte  la  preuve  de  la  deuxième  violation  repro- 
chée au  jugement  censuré. 

AIXtT. 

• L*  COUR,  — Vu  l’art.  1S28,  C.  civ.;  — 
Attendu  que  les  trois  actes  de  vente  ou  échange 
d'immeubles  dont  il  s'agit  au  procès  n'ont  point 
été  enregistrés  ; — Que  leur  substance  n'a  été 
constatée  dans  aucun  acte,  dressé  par  des  offi- 
ciers publics,  autre  que  l'inventaire  du  8 sept. 
1828  qui  en  a révélé  l’existence  à la  régie;  — 
Que  la  date  n'en  est  devenue  certaine  que  par 
la  mort  de  deux  signataires,  dont  l'un  est  dé- 
cédé le  5 flor.  an  12,  et  l’autre  le  4 mars  1814, 
cl  que  c'est  à compter  de  ces  dates  qu'ont  com- 
mencé à courir  les  trente  années  après  lesquelles 
les  droits  au  payement  desquels  ces  actes  don- 
naient ouverture  auraient  été  prescrits  ; — Qu'il 
suit  de  là  qu’en  déclarant  la  prescription  ac- 


(1)  y.  Inst,  de  la  régie,  1410,  S I".  — De  même, 
bien  que  des  adjudications  de  fournitures  pour  un 
établissement  aient  été  publiques  et  que  1a  régie 
ait  eu  le  droit  de  visiter  les  registres  de  cet  éla- 
hiissemeot,  ta  prescription  ne  court  qu'à  partir  de 
la  présentation  1 l'enregistrement  soit  des  actes 
d'adjudication,  sou  des  actes  qui  les  relatent,  et  non 
du  jour  où  les  adjudications  ont  eu  lieu,  {y . Cass., 
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quisc  quoique  Icsditcl  trente  années  ne  fussent 
pas  écoulées  à l’époque  de  la  contrainte  décer- 
née contre  la  régie,  le  tribunal  civil  a expres- 
sément violé  l’art.  1528,  C.  civ.;  — Attendu  que 
le  motif  Uré  de  la  possession  trentenaire  que  le 
sieur  Joly  alléguait  avoir  eue  antérieurement  à 
la  demande  de  la  régie  ne  pourrait  pas  (même 
dans  lo  cas  où  celte  possession  devrait  produire 
les  effets  qui  lui  ont  été  attribués)  justifier  te 
dispositif  du  jugement  dénoncé , puisque  la 
preuve  de  celle  prétendue  possession  n’a  été  ni 
ordonnée  par  le  tribunal,  ni  faite  par  le  sieur 
Joly,  et  que  la  régie,  à laquelle  celte  possession 
était  étrangère , n'a  pas  élé  mise  judiciairement 
en  demeure  soit  de  l’avouer,  soit  de  la  contes- 
ter : — Par  ces  motifs,  donoaut  défaut,  — 
Casse,  etc.  » 

Du  25  mai  1832.  - Ch.  civ. 

ENREGISTREMENT.  — PaxscnirTion.  — A»- 
aiioiCATion  njiliqoi. 

Set  affiches  et  des  publications  dans  les  Jour- 
naux, annonçant  des  adjudications,  ne  peu- 
vent être  considérées  comme  ayant  mis  par 
elles  seules,  les  préposés  de  la  régie  de  l'en- 
registrement à portée  de  découvrir  ces  adju- 
dications i en  conséquence,  un  jugement  n'a 
pu  faire  partir  de  ccs  affiches  et  publications, 
ta  prescription  de  deux  ans,  relativement 
aux  droits  dus  sur  les  actes  d'adjudication  l). 
(L.  22  frim.  an  7,  art.  61;  avis  du  conseil  d'Etat 
22  août  1810.) 

(Enregistrement  — C.  Morel.) 

Suivant  différents  actes  passés  de  1819  à 1826, 
la  fourniture  des  bestiaux  nécessaires  à la  con- 
sommations des  hôpitaux  civils  de  Lyon  avait 
été  adjugée  ensuite  d'affiches , et  en  vertu  de 
soumissions  au  rabais , par  la  commission  exé- 
cutive des  hôpitaux  de  celte  ville,  aux  sieurs 
Morel  père  et  fils,  pour  les  années  1820  à 
1827. 

D’après  les  cahiers  des  charges,  annexés  à ccs 
traités,*  tous  les  frais  et  droils  auxquels  ils  don- 
neraient lieu  devaient  être  à la  charge  des  ad- 
judicataires. 

Sur  la  demande  des  administrateurs  des  hô- 
pitaux de  Lyon , une  décision  du  ministre  des 
finances  du  2G  mai  1828  accorda  dispense  des 
doubles  droits,  dont  ccs  actes  étaient  passibles 
pour  défaut  d'enregistrement,  en  déclarant  que 
le  recouvrement  des  droits  simples  devait  être 
suivi  contre  les  adjudicataires. 

Le  0 déc.  1828,  il  fui  signifié  aux  sieurs  Morel 
une  contrainte  eu  payement  des  droits  simples 
dont  ils  étaient  débiteurs. 

Sur  l'opposition  , tus  sieurs  Morel  opposèrent 
la  prescription  de  deux  ans.  — Jugement  ainsi 


17  avril  1333.)  Ainsi,  la  prescription  ne  peut  courir 
que  du  jour  d'un  enregistrement;  toutefois  t)  n'est 
pas  nécessaire  que  l'acte  ou  la  mutation  soient  di- 
rectement cl  expressément  soumis  à la  formalité,  il 
suffit  de  leur  énonciation  comme  disposition  parti- 
culière d’un  acte  enregistré.  — y.  Rigaud  cl  Cttam- 
ptonniire.  Traité  des  droits  d’enreg.,  t.  4, 
n*  5996. 
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conçu  : — • Considérant,  au  Fond,  que  l'action 
de  !n  régie  est  basée  sur  les  dispositions  de  l’ar- 
ticle 78,  L.  15  mai  1818,  comme  s'agissant  de 
marchés  ou  adjudications  aux  enchères,  au  ra- 
bais ou  sur  soumissions , ce  qui  ne  peut  être 
contesté  ; 

• En  ce  qui  touche  le  moyen  de  prescrip- 
tion : 

• Considérant  que  l’avis  du  conseil  d’Ëlat  du 
22  août  1810,  et  la  jurisprudence,  en  expliquant 
par  leur  esprit  celui  de  l’art.  01,  L.  22  frim. 
an  7,  démontrent  que.  lorsqu'il  a été  au  pouvoir 
de  la  régie  de  connaître,  d’une  manière  facile  et 
certaine , l'ouverture  d'un  droit,  la  prescription 
biennale  a cours  ; 

• Vue,  si  la  législation  a indiqué  certains  cas 
comme  déterminant  certainement  celle  connais- 
sance, elle  ne  l'a  fait  évidemment  que  d'une 
manièredémonslrativeet  non  limitative;  qu'ainsi, 
il  Faut  en  étendre  l’application  i tous  les  cassetn- 
hlahlss ; 

• Considérant,  dans  l’espèce,  qu’il  est  impos- 
sible que  la  régie  puisse  prétendre  qu’elle  a 
ignoré  les  actes  sur  lesquels  elle  Fonde  sa  récla- 
mation. De  tous  temps,  en  effet,  dans  les  hô- 
pitaux , comme  dans  tes  administrations  publi- 
ques , toutes  les  Fournitures  se  Font  au  moyen 
de  marchés  aux  enchères,  aux  rabais,  sur  sou- 
missions, dont  la  première  base  est  la  publicité; 
la  régie  ne  pouvait  donc  l’ignorer  ; elle  en  avait 
d’ailleurs  été  avertie  comme  tout  le  monde,  par 
des  affiches  apposées  dans  toutes  les  rues,  par 
des  publications  faites  par  ta  voie  des  journaux. 
Enfin,  elle  avait  le  droit,  d'après  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  de  consulter  les  registres  île  l'ad* 
ininislration,  comme  ceux  mêmes  îles  notaires  ; 
ainsi , elle  a pu  Faire  chaque  année  la  vérifi- 
cation qu'elle  n'a  Faite  qu’en  1828  pour  la 
première  fois;  et  incontestablement , elle  ne 
peut  nier  qu’elle  a été  A portée  de  tout  con- 
naître; 

• Considérant,  d'ailleurs,  que  la  demande  de 
la  régie  est  contraire  a l'équilé,  et  qu'on  ne  peut 
l'accueillir  sans  porler  atteinte  à ia  Foi  due  aux 
contrats,  sans  tromper  la  Foi  publique  ; 

• Qu'en  effet , si  la  régie  avait  usé  du  droit 
que  lui  accorde  l'art.  78,  L.  de  1818,  toutes  les 
soumissions  faites  postérieurement  auraient  été 
réglées  sur  celte  charge , et  auraient,  par  con- 
séquent, été  moins  élevées  ; au  lieu  que  son  si- 
lence a perpétué  les  soumissionnaires  dans  la 
conviction  que  ces  espèces  de  marchés  élaient, 
comme  par  le  passé,  affranchis  des  droits  d'enre* 
gistreincnt , sur  la  considération  si  respectable 
de  l'inlérél  des  pauvres;  et  ils  ont,  dès  lors, 
stipulé  sur  le  fondement  de  cet  affranchisse- 
ment ; 

» Par  ces  motifs,  le  tribunal  réduit  la  demande 
de  la  régie  aux  droits  réclamés  par  rapport  aux 
marchés  passés  dans  tes  deux  ans  qui  ont  pré- 
cédé sa  réclamation  ; ordonne  que  tous  les  au- 
tres droits  remontant  à une  date  antérieure  se- 
ront prescrits  en  vertu  delà  prescription  biennale 
établie  par  l’art.  01 , L.  22  frim.  an  7.  » 

POURVOI  par  la  régie  pour  fausse  application 
du  l'avis  du  conseil  d'Ëlat  du  22  août  1810,  et 
violation  de  Part.  Cl,  L.  22  Frim.  an  7, 
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areLt. 

« LA  COUR,  — Vu  Part.  61,  L.  22  frim.  an  7 
et  l'avis  du  conseil  d’Etat  du  18  août  1810  (ap- 
prouvé le  22);  — Attendu  que,  quelle  qu’ait 
été  la  publicité  des  adjudications  dont  il  s’agit 
et  les  moyens  que  ia  régie  aurait  tus  d’en  décou- 
vrir les  actes  . en  usant  du  droit  de  vérification 
que  la  loi  lut  donnait , il  n’en  résultait  contre 
elle  aucune  fin  de  non-recevoir,  relativement  A 
ia  poursuite  des  droits  d’enregistrement  qui 
n’ont  pas  été  acquittés  dans  les  délais  fixés  par 
la  loi  ; qu’en  effet , suivant  Part.  01,  L.  22  Frim. 
an  7,  il  n’y  a prescription,  dans  les  cas  qui  y 
sont  prévus,  qu’après  deux  années  A compter  du 
jour  de  l'enregistrement,  et  aux  terme»  de  t'avi* 
du  conseil  d’Btat  du  29  août  1810,  ta  prescrip- 
tion ne  commence  A courir  que  du  jour  où  les 
receveurs  de  l’enregistrement  ont  élé  A portée 
de  découvrir  des  contraventions  aux  lois  de  frim, 
et  pluv.  an  7,  par  des  actes  soumis  A la  forma- 
lité ; — Qu'il  suit  de  IA,  qu'en  déclarant  l’action 
de  la  régie  éteinte  par  la  prescription  de  deux 
ans,  quoique  le  receveur  n’eût  pas  été.  mis  A 
portée  de  découvrir  les  actes  d’adjudication 
dont  11  s’agit  au  procès,  par  des  actes  soumis  A 
la  formalité,  le  iribunal  a expressément  violé 
Part.  01.  L.  22  frim.  an  7,  el  l'avis  du  conseil 
d’Etat  du  22  août  1810  : — Par  ce»  motif»,  — 
Casse,  etc.  » 

Du  25  mai  1839.  — Ch.  civ. 
iVo/o.  Du  même  jour,  arrêt  semblable  ( Enre - 
gistrement  C.  Pinet). 

BOULANGER.  — CoRTRAVltrriOH.  — Excuse. 

Le  boulanger  chez  lequel  il  a été  trouvé  deux 
pains  gui  n’avaient  pas  le  poids  prescrit  par 
les  règlements  de  police,  ne  peut  pas  être  ac- 
quitte , sous  te  prétexte  qu’il  les  avait  fabri- 
qués pour  deux  de  ses  pratiques  qui  tes  lui 
avaient  commandés,  et  qu’il  n'avait  pas  l’In- 
tention de  tromper.  (C.  pén.,  65.) 

(Ministère  public  — C.  Pcxuc.) 

Du  94  mai  1839.  — Ch.  crim. 

VOL.  — Domestique. 

ta  déclaration  portant  qu’un  domestique  est 
coupable  d'avoir  commis  un  vol  dans  fn  do- 
main c de  son  maître , n'établit  pas  suffisam- 
ment que  le  vol  a été  commis  dans  ta  maison 
de.  ce  dernier,  et  ne  peut  servir  de  base  à 
l’application  des  peines  du  vol  domestique  (I). 
(C.  pén.,  386,  o°  3.) 

(Jean  Frobert  — C.  ministère  public.) 

Du  24  mai  1832.  — Ch.  crim. 

J-  matière  criminelle  et  correction 
NELLE. 

2“  Appel.  — Isiirmatiox.  — Cause  betsrce. 

1°  te  tribunal  saisi  de  l’appel  d’un  jugement 
de  police  correctionnelle  ne  peut  pas  annuler 
t ordonnance  de  ta  chambre  du  conseil  qui  a 


(1)  Chauveau,  Th.  du  Code  pén.,  l.4,p.  II. 
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renvoyé  le  prévenu  en  police  correction- 
nelle (1). 

2°  te  tribunal  d’appel  qui  annule  pour  toute 
autre  cause  que  l’incompétence , unjuqement 
de  police  correctionnelle  doit  au  lieu,  île  ren- 
voyer de  nouveau  le  prévenu  devant  la 
chambre  du  conseil,  retenir  la  cause  et  Juger 
le  fond  (l).  (C.  crim.,  214.) 

(Ministère  public  — C.  Delaporte.) 

Sur  l'appel  interjeté  par  le  miniatére  public 
ilu  jugement  du  tribunal  d'Etampes  qui  acquit- 
tait Hilaire  Delaporte  de  la  prévention  de  vaga- 
bondage. le  tribunal  de  Versailles  annula  et  le 
jugement  de  première  instance  et  l'ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil,  sur  le  motif  que  cette 
ordonnance  n'était  signée  que  par  deux  juges 
et  ne  constatait  pas  l’assistance  du  greffier. 
Pour  faire  statuer  de  nouveau , le  tribunal  ren- 
voya le  prévenu  devant  la  même  chambre  du 
conseil  qui  avait  rendu  l'ordonnance. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  de  l'arti- 
cle SIS,  C.  d’inst.  crim.,L.  29  avril  1800. 

arrêt. 

• LA  COUR,  — Vu  les  art.  SIS,  214  et  915, 
C.  d’inst.  crim..  ensemble  les  art.  l«,  L.  29  avril 
180(1,  et  202,  C.  3 brum.  an  4 ; — Attendu  qu’il 
résulte  de  la  combinaison  des  articles  précités 
que  le  tribunal  d’appel,  lorsqu’il  annule  un  ju- 
gement de  police  correctionnelle  pour  toute 
autre  cause  que  celle  de  l'incompétence  qu’ils 
déterminent,  doit  retenir  l’affaire  et  statuer  dé- 
finitivement au  fond;  — Et  attendu  , dans  l'es- 
pèce, qu’au  lieu  de  procédera  l’examen  du  fond 
et  d'y  statuer,  le  jugement  attaqué,  en  annu- 
lant l’crdonnancc  de  la  chambre  du  conseil  et 
la  décision  du  tribunal  de  police  correctionnelle 
d’Etampes,  qui  s’en  était  suivie , a renvoyé  le 
prévenu  devant  la  même  chambre  du  conseil , 
pour  y être  statué  ainsi  que  de  droit , sur  l'in- 
slruclinu  dont  il  s'agit,  encore  que  celte  cham- 
bre eût  irrévocablement  épuisé  sa  juridiction  ; 
d'où  la  violation  desdispositions  susmentionnées: 
— Par  ce  motif,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d’exa- 
miner les  autres  moyen  proposés  , — Casse  et 
annule,  etc.  ■ 

Du  24  mai  1839.  — Ch.  crim. 

COUR  D'ASSISES.  — Arrêt  de  non  u*c.  — 
Charges  rocvelies. 

Lorsqu’une  procédure  criminelle  sur  laquelle 
il  était  intervenu  une  ordonnance  de  non- 
lieu,  a été  reprise  surcharges  nouvelles,  et 
suivie  d'un  renvoi  « la  Cour  d’assises,  les 
procès-verbaux  et  les  dépositions  des  témoins 
de  la  première  information  s'identifient,  et 
font  partie  de  la  seconde  procédure,  qui  n'a 
été  suivie  que  surdes  charges  nouvelles,  et 


(1) Le  tribunal  d'appel  n'a  aucune  juridiction  sur 
les  actes  de  la  chambre  du  conseil.  L’art.  135, 
C.  crim.,  indique  ta  marche  A suivre  pour  les  faire 
réformer.  La  jurisprudence  en  b établi  une  autre 
en  cas  de  déclaration  d’incompétence  de  la  part  du 
tribunal  d'appel,  c'est  celle  du  règlement  déjugés. 

(2)  ^".Cass.,  8 frim.  an  14  et  31  mai  1827. 

(3)  La  Cour  de  cassation  a constamment  jugé  que 
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doivent  ,’àpelne  de  nullité,  être  communiquées 
à l'accusé  avant  l’ouverture  des  débats,  par 
des  copies  délivrées  au  greffe  (3).  (C.  crim., 

(Lestage  — C.  ministère  public.) . 

Du  24  mai  1832.  — Ch.  crim. 

ARRESTATION  ILLÉGALE.  — Ageht  de  u 

TOHCE  FCBLIQCI. 

L’arrestation  et  la  séquestration  arbitraires 
constituent  te  crime  prévu  par  les  art.  341  et 
suiv.fC.  pén.,  et  non  celui  prévu  par  l’arti- 
cle 114,  même  Code,  lorsqu’elles  ont  été  com- 
mises par  un  fonctionnaire  ou  agent  de  l’au- 
torité publique,  comme  lorsqu’elles  l’ont  été 
par  un  simple  particulier. 

(Ministère  public  — C.  Gissy  et  autres.) 

Un  gendarme  et  un  capitaine  de  la  garde  na- 
tionale avaient  été  condamnés  à une  simple 
peine  correctionnelle,  par  application  de  l'arti- 
cle 343 , C.  pén.,  pour  avoir  arrêté  arbitraire- 
ment un  citoyen , hors  le  cas  de  flagrant  délit , 
et  l'avoir  détenu  pendant  plusieurs  heures,  sans 
acte  d’écrou , et  sans  le  conduire  devant  l’auto- 
rité compétente. 

Le  procureur  général  s’est  pourvu  en  cassa- 
tion pour  fausse  application  de  l'article  précité, 
qui , suivant  lui , ne  concernait  que  les  arresta- 
tions arbitraires  commises  par  les  particuliers , 
et  pour  violation  de  l’art.  114,  même  Code , qui, 
disait-il , aurait  dû  être  appliqué,  puisque  te  dé- 
lit avait  été  commis  par  des  agents  de  l’autorité 
publique. 

arrêt. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  la  disposition  de 
l’art.  341 , C. pén.,  est  spéciale,  quant  au  fait 
d'arrestation  ou  séquestration  arbitraire,  et  gé- 
nérale en  ce  qui  concerne  ceux  qui  s'en  ren- 
draient coupables  ; — Attendu  que,  dès  lors,  et 
â défaut  d’une  dérogation  expresse  à cette  dis- 
position, on  doit  considérer  comme  y étant 
compris  tout  agent  de  la  force  publique  qui 
procéderait  à des  actes  de  cette  nalure  ; — At- 
tendu qu'aucune  dérogation  à l’art.  341  ne  ré- 
sulte de  l’art.  114,  même  Code;  — Attendu,  en 
effet , que  les  arrestations  illégales  ne  sont  pas 
expressément  énoncées  dans  ce  dernier  article, 
et  qu’il  y a lieu  de  recourir,  dam  la  recherche 
de  la  pénalité  qui  leur  est  propre,  à la  section  qui 
les  a spécifiées , et  non  b celle  qui  a prévu,  d’une 
manière  indéterminée , les  actes  arbitraires  et 
attentatoires  soit  à la  liberté  individuelle,  soit 
aux  droits  civiques  d’un  ou  de  plusieurs  citoyens, 
soit  h la  charte,  — Rejette,  etc,  » 

Du  25  mai  1832.  — Ch.  crim. 


ta  disposition  qui  veut  qu’une  copie  gratuite  des 
pièces  de  la  procédure  soit  remise  A l’accusé,  n’est 
pas  prescrite  à peine  de  nullité.  Elle  «cmbte  déroger 
à celle  jurisprudence,  en  ne  faisant  Ici  aucune  dis- 
tinction entre  une  copie  gratuite,  et  une  copie 
payée  par  t'accusé.  Il  est  à regretter  que  son  arrêt 
ne  soit  pas  plus  explicite. 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


(28  iai  1833.)  Jurisprudence  de  la 

VOL.  — Dtfdî  FtBirc.  — Mi:S£e. 

te  vol  d’une  statue  dans  un  musée  public,  ren- 
tre dans  la  catégorie  des  vols  d’etf eu  dans 
les  dépits  publics,  crime  prévu  par  les  arti- 
cles 254  ei  355,  C.  pén.,  et  non  dans  celte  des 
vols  simples  (i). 

(Règlement  de  juges,  — Aff.  Noyer.) 

AtlkT. 

■ LA  COOR, — .. . Attendu  que,  par  l'expression 
générale  effets,  l'art.  254  a désigné  tous  les 
objets  quelconques  renfermés  dans  un  dépût 
public , autres  que  ceux  dont  le  même  article 
fait  une  désignation  particulière;  — Que,  dès 
lors , les  livres , les  statues , les  monuments  des 
arts,  renfermés  dans  une  bibliothèque  ou  un 
musée  publics,  sont  nécessairement  compris 
dans  le  mot  général  effets;  qu'un  musée  public 
est . par  la  nature  de  son  établissement , un  lieu 
de  dépôt  public,  et  le  conservateur  ou  bibliothé- 
caire, par  la  nature  de  ses  fonctions,  un  déposi- 
taire public,  etc.  » 

Ou  25  mai  1832.  — Ch.  crim. 

JCGEMENT  CORRECTIONNEL.  — Isconrt- 

TESCE.  — SCSFIClOn  LEGITIME,  — KEVVOI. 

Lorsqu’un  tribunal  de  police  correctionnelle 
gui  a déjà  connu  d’une  affaire  comme  juge 
de  première  instance,  mais  dont  le  jugement 
a été  annulé  pour  incompétence,  est  de  nou- 
veau saisi  de  la  même  affaire , comme  juge 
d’appel  et  de  simple  police,  il.r  a cause  suffi- 
sante de  suspicion  légitime  pour  autoriser  le 
renvoi  de  l'affaire  devant  un  autre  tribunal. 
(C.  crim.,  543.) 

(Règlement  de  juges.—  Aif.  Pierre  et  Prault.) 

Ou  25  mai  1832.  — Ch.  crim. 

!•  DÉNONCIATION  CALOMNIEUSE.  — PeIfet. 

— Autorité  administrative.  — Chose  jugée. 
2°  Décision  administrative.  — Dénonciation. 

1 * Lorsqu* une  plainte  a été  adressée  à un  préfet 
contre  un  maire  de  son  département,  ta  déci- 
sion du  préfet  sur  l'existence  ou  la  fausseté 


(1)  y.  Cass.,  0 août  1819. — La  Cour  de  cassation 
avait  déjà  précédemment  jugé  que  les  art.  951  et 
955  du  C.  proc.  s'appliquent  au  vol  de  livres  dans 
une  bibliothèque. — Cass. , 9 avril  1813,  et  la  note, 
25  mars  et5  août  1819. 

(2)  y. conf.  Cass.,  11-95  sept.  1817, 95  fév.1826, 
et  19-99  mai  1897;  Liège,  Cass.,  30  juill.  1839.  — 
y.  ainsi  Parant,  Lois  de  la  presse , p.  466,  note  1; 
Mangin,  Action  publique,  n»  998.  — Toutefois, 
Chauveau.  Th.  du  Code  pén.,  9«  partie,  1.3,  p.  164; 
t.  3,  p.  308,  2*  éd.,  s'élèvent  avec  force  contre  ce 
système.  Aucune  disposition  de  loi  n'autorise, 
selon  lui,  à scinder  les  éléments  du  délit  pour  en 
attribuer  partiellement  la  connaissance  à une  autre 
juridiction  ; aucune  loi  ne  dispose  que  la  décision  de 
l’autorité  administrative  aura  force  de  chose  jugée 
devant  les  tribunaux.  Il  faut  conclure  de  là  qu'en 
celle  matière,  comme  dans  le  droit  commun,  le 
Juge  saisi  de  ta  prévention  est  compétent  pour  ap- 
précier tous  les  faits  qui  la  composent.  Autrement 
ce  serait  distraire  le  prévenu  de  scs  juges  naturels. 


Cour  de  cassation.  (26s*r  1832.)  621 

des  faits  imputés  à ce  dernier  fonctionnaire 
est  obligatoire  pour  te  tribunal  saisi  d’une 
action  en  dénonciation  calomnieuse,  gui  n’a 
plus  gu’ à juger  si  la  dénonciation  a été  faite 
méchamment  et  à desscinde  nuire  [fi).  (C.  pén., 
373.) 

2"  On  doit  considérer  comme  une  décision  du 
préfet  sur  la  vérité  ou  ta  fausseté  des  faits 
imputés  à un  maire,  hors  de  l’exercice  comme 
dans  l’exercice  de  ses  fondions,  une  lettre 
par  lui  écrite  au  sous-préfet,  dans  laguctlc 
il  déclare  en  se  prononçant  sur  chacun  des 
faits  imputés,  que  la  dénonciation  lui  parait 
mal  fondée  (3). 

(Dulard  et  autres  — C.  Pardé.) 

Les  sieurs  Dulard,  Descaries,  Faffc  et  soixante  et 
dix  autres  individus  adressèrent,  le  9 oct.  1830, 
au  préfet  du  Loiret , une  plainte  contre  le  sieur 
Pardé , maire  de  leur  commune,  qu'ils  accu- 
saient d’avoir  fait  un  bénéfice  sur  des  réquisi- 
tions et  cotisations  à l'occasion  d'un  passage 
de  troupes.  Dans  cette  plainte,  ils  lui  repro- 
chaient, de  plus,  des  exactions  qu'il  aurait 
exercées  contre  un  de  ses  débiteurs,  et  des 
fraudes  qu'il  aurait  commises  dans  une  succes- 
sion, etc. 

Le  préfet  écrivit  le  13  déc.  suivant  au  sous- 
préfet,  que  tous  les  griefs  articulés  contre  le 
maire  lui  avaient  paru  mal  fondés;  néanmoins , 
à l'occasion  d'une  discussion  trop  vive  qui  avait 
eu  lieu  entre  ce  fonctionnaire  et  des  gardes  na- 
tionaux, il  chargea  le  sous-préfet  de  lui  deman- 
der sa  démission. 

Après  avoir  cessé  ses  fonctions,  le  sieur  Pardé 
porta  contre  les  sieurs  Dulard  , Faffc  et  Desca- 
ries, une  plainte  en  dénonciation  calomnieuse. 
— Les  prévenus  demandèrent  à vérifier  la  vé- 
rité des  faits  par  eux  imputés  au  plaignant. 
Celui-ci  leur  opposa  la  lettre  du  préfet  au  sous- 
préfet  , comme  établissant  la  fausseté  de  leurs 
allégations  ; ils  répondirent  qu'une  simple  let- 
tre ne  pourrait,  dans  tous  les  cas, être  considé- 
rée comme  une  décision  obligatoire  pour  les  tri- 
bunaux. 

Le  31  déc.  1831,  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans, 
qui  statue  en  ces  termes  : — • Considérant 


Une  enquête  administrative,  quelle  que  soit  l'im- 
partialité avec  laquelle  elle  a été  dirigée,  n'offre  pas 
les  mêmes  garanties  qu'une  enquéle  contradictoire- 
ment faite  avec  le  prévenu  ayant  la  faculté  d'y  pro- 
duire toulci  ses  preuves.  D'ailleurs,  il  csl  difficile 
d'apprécier  la  moralité  de  la  dénonciation,  sans 
«tirer  dans  l'examen  des  faits  imputés.  On  oppose 
que  les  tribunaux  n'auront  pas  les  moyens  d'appré- 
cier des  faits  ou  des  actes  qui  sortent  de  leurs  attri- 
butions, ni  de  compulser  les  archives  de  l'adminis- 
tration. C'est  déplacer  la  question;  le  tribunal  saisi 
de  la  plainte  vérifie  le  fait  comme  élément  du  délit, 
noo  point  pour  en  faire  porter  la  responsabilité  soit 
sur  l’administration,  soit  sur  le  préposé  lui-méme, 
mais  uniquement  pour  apprécier  si  le  dénonciateur 
a pu  puiser  dans  cet  acte,  quel  qu’il  soit,  régulier 
ou  irrégulier,  une  Justification , une  excuse  de  sa 
dénonciation,  etc. 

(3)  F.  couf.  Cass.,  25  fév.  1826.  — F.  toutefois 
Nîmes,  27  cor.  1829. 
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qu’aucune  disposition  de  loi , si  ce  n’eslen  ma- 
lgré contentieuse  proprement  dite , ne  prescrit 
de  forme  dans  laquelle  tes  chefs  de  l’autorité 
administrative  doivent  rendre  leurs  décisions , 
et  que,  ne  s’agissant  ici  que  des  faits  de  pure 
administration  ou  qui  se  rattachaient  à la  vie 
privée  du  sieur  Parité,  le  préfet  du  Loiret  a pu 
valablement  rendre  la  sienne  par  une  simple 
lettre  ; 

• Considérant  qu’il  résullc  de  celle  que  ce 
magistrat  a adressée  le  13  déc.  1830  au  sous- 
préfcl  de  Montargis,  qu'il  s’est  prononcé  sur 
chacun  de  ces  mêmes  faits  ; d'où  il  suit  que  sa 
juridiction  est  épuisée,  et  qu’il  n’y  a plus  lieu  à 
aucune  instruction  ultérieure  de  sa  part  : 

» Sans  avoir  égard  aux  conclusions  subsi- 
diaires. ordonne  que  les  parties  plaideront  au 
fond,  etc.  » 

Les  sieurs  Dutard . Faffe  et  Descaries  se  sont 
pourvus  en  cassation  et  ont  soutenu  I*  qu’il 
n'appartenait  qu'aux  tribunaux  de  juger  si  les 
faits  imputés  étaient  vrais  ou  faux;  3"  subsi- 
diairement , que  la  lettre  du  préfet  ne  présentait 
pas  les  caractères  d’une  décision,  et  qu’elle  n’é- 
lait  même  pas  définitive,  puisque  le  ministre  de 
l’intérieur  ayant  refusé  d’écouter  leur  réclama- 
tion, ils  en  avaient  appelé  au  conseil  d’Ëtal  ; 
3»  qu’enfin  parmi  les  imputations  dirigées  par 
eux  contre  le  maire  il  y en  avait  qui  ne  con- 
cernaient que  sa  vie  privée,  et  sur  lesquelles 
bien  évidemment  le  préfet  n’avait  pas  pu  ren- 
dre une  décision  obligatoire  pour  les  tribu- 
naux. 

aitr. 

« LA  COUR  (après  délibéré  en  la  chambre  du 
conseil),  — Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare, 
en  fait,  qu’il  résulte  de  la  lettre  du  préfet, 
adressée  le  13  déc.  1830  au  sous-préfet  de  Mon- 
iargis,  que  ce  fonctionnaire  s’est  prononcé  sur 
chacun  des  faits  spécifiés  dans  la  dénonciation; 
— Que,  de  là  . cet  arrêt  a conclu  que  la  juri- 
diction du  préfet  était  épuisée , et  qu'il  n’y  avait 
plus  lieu  à aucune  instruction  ultérieure  de  sa 
part;  — Qu’en  ordonnant,  par  ces  malifs,  que 
les  parties  plaideraient  au  fond,  et  en  conti- 
nuant la  cause  à quiniaine,  tous  droits  et 
moyens  réservés , la  Cour  d’Orléans  u'a  violé 
aucune  loi,  — Rejette,  etc.  » 

Du  30  mai  1833.  — Cb.  crira. 


ENREGISTREMENT.  — Coxtravxxtion.  — 
PoDuciTia. 

Si  l’avis  du  cotueil  d’Élat  du  39  août  1810,  qui 
décide  que  toutes  tes  fois  que,  par  l’enregis- 
trement d’un  acte,  la  régie  a été  mise  à por- 
tée de  découvrir  une  contravention,  eUe  doit, 
dans  tes  deux  ans  suivants,  exercer  des 
poursuites  pour  le  recouvrement  des  droits 
dus,  cette  disposition  ne  s’étend  pas  aux 


(1)  y . conf.  Cass.,  7 mai  1833,  12  mai  1834  ; — 
Inst,  de  la  régie,  1410,  g 9,’1437,S  11,  et  1407,  S 4. 
— Mais  la  prescription  quinquennale  applicable  aux 
droits  de  mutation  par  décès  à payer  par  les  léga- 
taires ne  concerne  pas  tes  droits  d’enregistrement 
du  testament.  Ces  droits  doivent  être  payés  dans  les 
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droits  à l’égard  desquels  la  toi  a fixé  un 
délai  plus  long  pour  la  prescription , par 
exemple,  aux  droits  de  mutation  par  décès, 
lesquels  ne  sont  soumis  qu'à  ta  prescription 
de  cinq  ans  (1).  (L.  22  frim.  an  7,  art.  61.  n**  t 
et  3 ; avis  du  conseil  d’Etat , 22  août  1810.) 

(Enregistrement  — C.  héritiers  Perrochei.) 

Le  88  juin  1823.  décès  du  sieur  Étienne  Per- 
rochcl.  Le  24  juillet  suivant , acte  notarié  par 
lequel  ses  héritiers  se  partagent  sa  succession. 
Ils  ne  payent  point  les  droits  de  mutation  ; et  le 
9 mai  1828  la  régie  décerne  une  contrainte. 
Opposition  de  leur  part  le  IC  juin  de  la  même 
année.  Ils  prétendent  qne  le  receveur  a eu  con- 
naissance du  décès  de  leur  auteur  par  l’enregis- 
trement du  partage  de  1825;  et,  s’appuyant  de 
l'avis  du  conseil  d'État  du  18  avril  1810,  ils  in- 
voquent la  prescription  de  deux  ans. 

Le  29  déc.  1829,  jugement  du  tribunal  de 
Bourgnin.  qui  accueille  leur  exception  en  ces 
termes  : — « Considérant  que,  s’il  est  vrai  qu’il 
n’y  ail  prescription  du  droit  de  mutation  par  dé- 
cès que  cinq  ans  après  le  jour  du  décès , poul- 
ies successions  non  déclarées,  il  est  également 
certain  que , lorsque  l'administration  de  l'en- 
registrement a eu  connaissance  d'un  droit , par 
l'enregistrement  d’un  acte , il  y a prescription 
de  ce  droit  deux  ans  après  l’enregistrement  de 
cet  acte  ; 

> Considérant  que  celle  disposition  de  la  loi 
du  23  frim.  an  7 s’applique  aux  droits  de  mu- 
tation par  décès  tout  comme  aux  autres  droits 
«Tenregisl  rement  ; 

••  Considérant  qu’un  avis  du  conseil  d'Etat  du 
18  août  1810  a déclaré  que  celte  disposition 
était  applicable  même  aux  amendes . et  que  la 
jurisprudence  la  plus  constante  a déclaré  que 
celte  disposition  de' la  loi  du  22  frim.  an  7 et 
l’interprétation  du  conseil  d'État  s’appliquaient 
à toute  espèce  de  droits  ; 

» Considérant  que  la  distinction  faite  par  l’ad- 
ministration de  l’euregislrement  n'a  aucune  es- 
pèce de  fondement,  et  qu'elle  ne  repose  sur  au- 
cune disposition  législative  ; 

» Considérant  que  la  contrainte  décernée  par 
l’administration  de  l’enregistrement  rappelle  for- 
mellement l’acte  de  partage  slu  24  juillet  1825; 
d’où  il  suit  qu'en  fait  et  en  droit  la  prescription 
opposée  par  les  héritiers  Perrochei  est  fondée  : 
» Par  ces  motifs,  le  tribunal  casse  et  annule 
ladite  contrainte,  etc.  • 

POURVOI  par  la  régie  pour  fausse  application 
de  l'avis  du  conseil  d’Etat  du  22  août  1810,  et 
du  n°  1er,  art.  01,  L.  22  frim.  an  7,  et  pour 
Violation  du  n°  3,  même  arlicie. 

ARBtT. 

< LA  COUR,  — Vu  Part.  61,  L.  23  frim.  an  7, 
et  l’avis  du  conseil  d’Etat  du  22  août  1810  ; — 
Attendu  que,  si,  par  sa  disposition  finale,  l’a- 


Iroit  mois  du  décès  du  testateur,  etla  demande  n'en 
est  prescrite  que  par  le  laps  de  (rente  anuées  ainsi 
que  celle  du  double  droit.  — y.  Cass.,  13  oct.  1806; 
Déc.  min.  fin.,  8 prair.  au  9,  et  Circui.  de  la  régie, 
2013. 


Jurisprudence  do  la  Cour  de  cassation. 
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vis  du  conseil  d'Ëlal  du  33  août  1810  décide  que 
loutes  les  fois  que  les  receveurs  de  l'enregistre- 
ment sont  à portée  de  découvrir  par  des  actes 
soumis  à la  formalité  des  contraventions  aux 
lois  des  33  frim.  et  33  plur.  an  7 , sujettes  à 
l'amende , ils  doivent , dans  les  deux  ans  de  la 
formalité  donnée  à l'acte , exercer  des  poursui- 
tes pour  le  recouvrement  de  l'amende , a peine 
de  prescription , on  ne  peut  pas  étendre  celle 
disposition  aux  droits  relativement  auxquels  le 
temps  de  la  prescription  se  trouve  fixé  par  l'ar- 
ticle Gl,  L.  33  frim.  an  7.  auquel  cet  avis  du  con- 
seil ne  contient  pas  de  dérogation  ; d'où  il  suit 
qu’en  déboutant , dans  l'espèce,  la  régie  de  sa 
demande  en  payement  des  droits  ouverts  par  le 
décès  de  Perrochel,  quoiqu'elle  ait  été  formée 
dans  les  cinq  années  de  son  décès  , le  Irdrunal 
civil  de  Gourgoin  a fait  une  fausse  application 
de  l'avis  du  conseil  d'Etat,  et  expressément  violé 
l’art.  Gl,  L.  33  frim.  an  7 : — Donnant  défaut, 
— Casse,  etc.  » 

Du  39  mai  1833.  — Ch.  civ. 


1°  LEGS.  — Révocation. 

1°  Testaient  oiocsapbs.  — Date. 

1»  L’appréciation  des  faits  et  Intentions  gui 
opèrent  la  révocation  des  dispositions  testa- 
mentaires dans  tes  cas  prévus  par  t’arti- 
clc  1038,  C.  civ.,  est  du  domaine  exclusif  des 
tribunaux  de  première  instance  et  des  Cours 
royales  (1). 

Le  legs  particulier  qu’un  testateur  fait  à son 
légataire  universel,  à raison  de  la  charge 
gu’il  lui  a imposée  d'être  son  exécuteur  tes- 
tamentaire, n'opère  point  ta  révocation  du 
legs  universel  pour  cause  d’incompatibititè , 
surtout  si  le  légataire  ne  peut  retirer  aucun 
avantage  du  legs  particulier. 

2»  Doit  être  considéré  comme  formant  un  seul 
contexte  et  un  testament  olographe  régulier 
l’acte  de  dernière  volonté  écrit  et  signé  par 
le  testateur,  mais  portant  en  tête  et  à la  fin 
une  date  différente,  et  présentant  dans  son 
corps  d’écriture  un  long  intervalle  en  blanc. 
De  ce  que  la  date  d'un  testament  olographe  est 
surchargée,  U n’en  résulte  pas  qu’il  soit  nul, 
surtout  s'il  a encore  une  autre  date,  mais 
différente  (3). 

(Bragadc  — C.  Balardy  et  autres.) 

Le  sieur  de  Montai  décéda  à Paris  le  50  août 
1837,  ne  laissant  que  des  collatéraux.—  Il  avait 
par  un  testament  olographe  fait  beaucoup  de 
legs  particuliers  et  institué  pour  légataires  uni- 
versels MM.  Batardy,  notaire,  et  Gauthier,  avocat, 
en  les  désignant  pour  ses  exécuteurs  testamen- 
taires.Mais  cet  acte  n'était  pas  dans  la  forme  ordi- 
naire: daté  au  commencement  du  l^oct.  1830, 
et  à la  fin  du  15  mai  1837,  avec  une  surcharge 
à la  première  de  ces  dates,  ils  présentait  deux 
parties  séparées  par  une  demi-feuille  en  blanc, 
la  dernière  de  ces  parties  était  seule  revêtue  de 
la  signature  du  testateur. 

A la  suite  de  cet  acte  se  trouvait  une  autre 


(1)  r.  cdnf.  Cass.,  25  juin  1828  et  22  juin  1831. 

(2)  r,  Cass. , 11  Juin  1810.  — Mais  r.  Cass., 
12jaov. 1833. 
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disposition  portant  aussi  ladaledu  15  mai  1837, 
également  signée  du  défunt , et  conçue  en  ces 
termes  : • Je  lègue  b mes  deux  exécuteurs  tes- 
• lamenta  ires  , qui  sont  MM.  Batardy,  notaire, 
» et  Gauthier,  avocat , je  leur  lègue  la  somme 

> de  30.000  fr.  b chacun,  s 

Ce  testament  fut  attaqué  par  les  héritiers  col- 
latéraux : d'une  part  par  le  sieur  Bragade,  sur 
le  motif  seulement  que  les  legs  particuliers 
faits  5 MM.  Batardy  et  Gauthier  étaient  révora- 
loircs  de  leur  legs  universel  pour  incompatibi- 
lité; d’autre  part  par  les  sieurs  Pcyret-Fouriscot 
et  consorts  pour  la  même  cause,  et  en  outre  sur 
le  motif  que  la  première  partie  de  l'acte  ne  de- 
vait être  considérée  que  comme  un  projet  de 
testament  non  réalisé,  attendu  qu’elle  avait  une 
date  particulière , qu'elle  était  séparée  de  la  se- 
conde par  un  long  intervalle  en  blanc,  et  qu'elle 
n’était  point  signée.  En  conséquence,  les  sieurs 
Peyrel-Fouriscot  et  consorts  furmèrent  leur  de- 
mande, tant  contre  les  légataires  universels  que- 
contre  ceux  des  légataires  particuliers  qui  figu- 
raient dans  la  partie  de  l'acte  réputée  irrégu- 
lière et  nulle. 

Mais  le  -1  déc.  1839,  jugement  du  tribunal  ci- 
vil de  la  Seine  qui  rejette  les  prétentions  des 
collatéraux  par  les  motifs  suivants  : — • En  ce 
qui  concerne  l'incompatibilité  des  legs  particu- 
liers avec  le  legs  universel  ; 

» Attendu  que  Balardy  et  Gauthier  ont  été 
institués  légataires  universels  dans  des  termes 
clairs  et  précis  qui  ne  laissent  aucun  doute  sur 
l'intention  du  sieur  Francis  de  Montrai  ; 

• Attendu  que,  le  testament  de  ce  dernier  con- 
tenant un  grand  nombre  de  legs,  i|  a pu  croire 
convenable  dénommer  spécialement  ses  légatai- 
res universels  exécuteurs  testamentaires  ; 

• Attendu  qu'aux  termes  de  l’art.  1030,  C.  civ., 
les  testaments  postérieurs  qui  ne  révoquent  pas 
d’une  manière  exprcsseles  précédents  n’annulent 
dans  ceux-ci  que  celles  des  dispositions  y conte- 
nues qui  se  trouvent  incompatibles  avec  les  nou- 
velles, ou  qui  y sont  contraires; 

« Attendu  que  le  second  testament  du  15  mai 
1827  ne  contient  aucune  révocation  ni  expresse 
ni  tacite  du  premier  testament  du  même  jour, 
qu’en  effet , les  legs  particuliers  de  20,000  fr. 
faits  par  ce  deuxième  testament  au  profit  de 
Batardy  et  de  Gauthier  comme  exécuteurs  tes- 
tamentaires n’ont  rien  d'incompatible  avec  le 
legs  universel  porlé  au  premier  testament;  qu'à 
ta  vérité  ccs  legs  particuliers  pouvaieut  être 
inutiles  aux  légataires  universels,  qui,  en  celle 
dernière  qualité,  avaient  droit  de  recueillir  tous 
les  biens;  mais,  qu’en  cas  d'insuffisance  de  la 
succession,  les  légataires  universels  auraient  pu 
avoir  intérêt  à faire  valoir  les  legs  particuliers 
à eux  faits;  qu’ainsi  ces  deux  dispositions  ne 
sont  pas  contraires  ; 

» En  ce  qui  concerne  les  legs  particuliers,, 
dont  la  nullité  était  demandée  : 

• Attendu  que  les  légataires  universels  ont 
consenti  la  délivrance,  et  que,  tant  qu’il  seront 
maintenus  dans  cette  qualité,  les  héritiers  se- 
ront sans  intérêt  à demander  la  nullité  des  legs 
particuliers  ; 

> Attendu  d'ailleurs  qu'il  résulte  de  l'état  ma- 
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têriel  dans  lequel  le  testament  a été  trouvé  au 
décès  du  testateur  qu'il  forme  un  seul  contexte, 
qu'il  n’est  pal  possible  d’en  séparer  les  différen- 
tes feuilles  pour  demander  la  nullité  des  legs 
portés  sur  les  premières  feuilles.  • 

Sur  l'appel  des  collatéraux,  il  intervint  le 
13  janv-  1831  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
qui  confirma  celle  décision  en  adoptant  les 
innlifs. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Bravade 
pour  violation  et  fausse  application  de  l’art  1036, 
C.  civ.,  en  ce  que,  le  legs  universel  embrassant 
l'intégralité  de  la  succession  , des  legs  particu- 
liers, ne  pouvant  dès  lors  y rien  ajouter,  ne  de- 
vaient être  considérés  que  comme  opérant  la 
révocation  lorsqu'ils  étaient  faits  au  légataire 
universel  ; et  de  la  part  des  autres  collatéraux, 
l”pour  violation  de  l’art. 7,  L.  20  avril  1810.cn 
Ce  que  l’arrêt  attaqué  ne  présentait,  ni  en  droit, 
ni  en  fait,  aucun  motif  applicable  à la  question 
de  révocation  du  legs  universel;  S»  pour  viola- 
tion cl  fausse  application  de  l’art.  1030  précité; 
3’pnurviolationdes  art.  530,731  et  101 1 , C.  civ., 
en  ce  que  l’arrêt  avait  déclaré  les  collatéraux 
sans  intérêt  à attaquer  les  legs  particuliers,  sur 
le  motif  qu'A  tout  événement  la  nullité  de  ces 
legs  aurait  tourné,  non  à leur  profit,  mais  à ce- 
lui des  légataires  universels.  Les  demandeurs  en 
cassation,  pour  justifier  de  leur  intérêt  disaient  : 
Si  nous  n’avions  pas  attaqué  les  légataires  par- 
ticuliers, et  qu'ils  eussent  vendu  lesbiens  dont 
il  leur  aurait  été  fait  délivrance,  les  tiers  de 
bonne  foi  auraient  été  maintenus  en  possession, 
et  nous  , héritiers  . eussions-nous  obtenu  la  ré- 
vocation du  legs  universel , nous  n’eussions  pas 
moins  été  frustrés  de  nos  droits  sur  ce  qui  au- 
rait fait  l’objet  de  ces  aliénations  ; mais  notre 
action  nous  conservait  ces  droits  : donc  nous 
avions  un  intérêt  éventuel  ; 4”  pour  violation 
des  arl.  970,  1007,  1317  et  1353,  C.  civ.,  cl 
030,  C.  proe..  en  ce  que  l’arrêt  avait  déclaré  que 
les  irrégularités  du  testament  n'étaient  pas 
suffisantes  pour  en  annihiler  les  dispositions 
attaquées. 

aaaÈT. 

« LA  COUR, — Sur  le  pourvoi  deBragade:  — 
Attendu  1°  qu’il  est  loisible  A un  testateur  de 
nommer  pour  exécuteur  testamentaire  son  lé- 
gataire universel  ; que  la  libéralité  qu'il  attache 
spécialement  A ce  nouveau  litre  peut  ne  rien 
ajouter  A l'utilité  du  legs,  ce  qui  dépendra  néan- 
moins de  l'état  de  fortune  ou  se  trouvera  le  tes- 
tateur au  jour  de  son  décès;  mais  qu’en  tout 
cas  ce  nouveau  litre , qui  a pour  but  d’assurer 
l’accomplissement  de  ses  dernières  volontés,  ne 
présente  pas  par  lui-même  l’idée  de  leur  révoca- 
tion; que,  les  deux  dispositions  n’ayant  rien 
d'incompatible  ni  de  contraire,  l'art.  103G.C.. civ., 
a reçu  sa  juste  application;  — Attendu  3°  que 
la  question  d'incompatibilité  ou  de  contrariété 
des  dispositions  testamentaires  est  une  question 
d’interprétation  ; que  le  droit  d'interprélalinn, 
exclusivement  attribué  aux  Cours  royales  tant 
qu’il  s'exerce  sur  la  recherche  de  ce  que  le  tes- 
tateur a voulu,  ne  peut,  de  quelque  manière 
qu'elles  aient  prononcé,  donner  ouverture  à 
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cassation,  — Rejette;  — Sur  le  pourvoi  des 
sieurs  Peyret-Fouriscot  cl  consorts,  sur  le  re- 
proche fait  A t'arrêt  de  ne  contenir  aucun  motif, 
ni  en  fait  ni  en  droit,  de  sa  décision  : — Attendu 
que  ce  moyen  n’a  pas  plus  de  consistance  au 
fond  qu'en  1a  forme  : en  la  forme . parce  qu’il 
porte  sur  la  supposition  qu’il  y aurait  deux  par- 
ties dans  le  testament , dont  la  première , non 
signée , serait  restée  en  simple  projet , tandis 
que  l'arrêt  juge  au  contraire  que  le  testament  ne 
forme  qu’un  seul  contexle  , ce  qui  établit  la  ré- 
gularité et  la  validité  de  toutes  les  dispositions 
qu’il  renferme,  soit  A litre  universel,  soit  A titre 
particulier;  au  fond , parce  que  l’arrêt  a motivé 
comment  les  legs  particuliers  allachés  A la  fonc- 
tion d’exéculeur  testamentaire  pouvaient  con- 
courir avec  les  legs  universels , et  n’en  étaient 
pas  la  révocation  ; — Sur  le  deuxième  moyen , 
tiré  de  la  violation  de  l'art.  1036,  C.  civ.:  — 
Attendu  qu'il  n'y  a point  de  contestation  sur  ce 
principe,  que  les  testaments  postérieurs  qui  ne 
révoquenl  pas  d'une  manière  expresse  les  pré- 
cédents n'annulent  dans  ceux-ci  que  celles  tic 
leurs  dispositions  qui  sont  incompatibles  avec 
les  nouvelles  ou  qui  leur  sont  contraires;  mais 
que  les  questions  d'incompatibilité  ou  de  contra- 
riété de  plusieurs  dispositions  testamentaires 
entre  elles  sont  du  domaine  de  l'inlcrprélation  ; 
que  ce  droit  d'interprétation  , exclusivement  at- 
tribué aux  Cours  et  tribunaux,  tant  qu'il  s'exerce 
sur  la  recherche  de  ce  que  le  testateur  a voulu  , 
nepeut,  de  quelque  manière  qu'ils  aient  prononcé, 
donner  ouverture  A cassation;  — Sur  le  troi- 
sième moyen  . tiré  de  la  violation  des  art.  550, 
731  et  1011,  C.  civ.:  — Attendu  que  tes  deman- 
deurs en  cassation , héritiers  collatéraux  du 
défunt,  se  trouvant  exclus  de  sa  succession,  dont 
il  avait  disposé,  n'avaient  ni  qualité  ni  intérêt 
pour  attaquer  tels  ou  tels  legs  particuliers , 
puisque  l'importance  de  ces  legs,  s'ils  élaicnl 
annulés,  accroissait  aux  légataires  universels 
qui  étaient  maintenus  ; — Sur  le  quatrième 
moyen,  tiré  de  la  violation  des  art.  970,  1007, 
1317.  1353,  C.  civ.,  et  030,  C.  proc.:  — Attendu 
que  l’arrêt  a jugé  que  toutes  les  parties  du 
testament  ne  formaient  qu'un  seul  contexte  ; 
qu'ainsi  la  prétention  d’en  isoler  la  première 
partie,  comme  resiée  en  état  d'un  simple  projet, 
a été  rejetée;  que  cel  acte,  daté  en  tête  et  à la 
fin,  a pu  être  régulièrement  confectionné  avec 
intervalle  de  temps  pour  sa  rédaction  ; qu'il  a 
été  écrit  de  la  main  du  testateur  et  signé  de  lui; 
que  la  rature  d'une  des  deux  dates  n’empèchanl 
point  de  la  reconnaître , n'en  opérait  point  la 
nullité  ; la  loi  du  35  vent,  an  11  sur  les  acles 
notariés  ne  s’appliquant  point  aux  testaments 
olographes,  — Rejette,  etc.  » 

Du  39  mai  1832. — Ch.  req. 


PARTAGE.  — Pémirnox  d’ixstahce.  — Pro- 
cédure iji  faux,  — Ixterrcptiox. 

La  péremption  d’une  instance  en  partage  est 
interrompue  par  ta  procédure  en  faux  in- 
struite même  devant  un  autre  tribunal  con- 
tre des  actes  constatant  que  le  partage  de- 
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mandé  aurait  eu  déjà  lieu  (1).  (C.  proc. . 397 
et  398.) 

(Héritiers  Faure.) 

Le  21  fév.  1828,  le  tribunal  civil  de  Limogesa 
rendu  un  jugement  ainsi  conçu,  lequel  explique 
suffisamment  les  failsde  la  cause:  — > Considé- 
rant que  la  péremption  d'instance  est  une  de- 
cheance prononcée  par  la  loi  encasde  négligence 
nu  de  retard  dans  les  poursuites  et  l'instruction 
d'une  cause;  mais  que  cette  déchéance  cesse 
d'étre  encourue  lorsque  la  cause  a été  suspendue 
par  un  incident  auquel  le  jugement  du  fond  était 
subordonné;  que  l'instance  pendante  devant  le 
présent  tribunal  avait  pour  objet  une  demande 
en  partage  ; que  les  demandeurs  en  péremption 
ont  rapporté  diverses  pièces  ayant  pour  objet 
d'établir  que  le  partage  aurait  lieu  ; qu'il  a fallu 
dés  lors  vérifier  celte  allégation; 

• Attendu  qu’il  a été  formé  une  demande  en 
inscription  de  faux  (devant  le  tribunal  deBellac), 
* raison  de  ce  prétendu  acte  de  partage,  comme 
aussi  de  différentes  pièces  dont  arguaient  les 
demandeurs;  que  cette  instance  n'a  été  vidée 
que  le  16  ocl.  1827,  et  qu'il  y a même  appel  de 
ce  jugement.  » 

Appel.  — Le  7 avril  1829,  arrêt  confirmatif  de 
la  Cour  de  Limoges.  — Pourvoi  pour  violation 
des  art.  397  et  398,  C.  proc. 

ARRÊT. 

s LA  COUR, — Attendu  que  la  production  des 
pièces  présentées  devant  le  tribunal  de  Bellac  et 
arguées  de  faux  était  le  fait  des  demandeurs 
qui  ont  ainsi  arrêté  le  cours  de  la  péremption , 
et  que  l’arrêt,  en  rejetant  celte  demande,  n’a 
violé  aucune  loi.  — Rejette,  etc.  s 
Du  29  mai  1832.  — Ch.  req. 

DISCIPLINE  JUDICIAIRE.  - Pcbucatiov. 

• — CflOSR  JIOÊE. 

le  juge  gui  publie  dans  unjuumahon  adhésion 
à des  doctrines  subversives  de  l'ordre  exis- 
tant, et  que  son  serment  t'oblige  à maintenir, 
compromet  la  dignité  de  son  caractère,  et 
peut  être  censuré  avec  réprimande,  par  la 
Cour  de  cassation  , quoique  déjà  traduit 
devant  le  jury,  à raison  du  même  l'ait,  il  ait 
été  acquitté  (2).  (8.-C.  16  ibermid.  an  10;  L. 
20  avril  1810,  an.  56.) 

(Ministère  public  — C.  Fouquet.) 

Le  28  mars  1832  parut  dans  la  Galette  de 
France  un  projet  de  constitution  rédigé  en 
plusieurs  articles,  qui  étaient  en  partie  une  re- 
production des  institutions  de  notre  ancienne 
monarchie.  — En  annonçant  que  celte  consti- 
tution avait  été  délibérée  par  nombre  de  roya- 


(1)  bien  que  la  procédure  en  inscription  de  faux 
fût  tout  à fait  eu  dehors  de  l'instance  dont  on  de- 
mandai! la  péremption,  et  que , dès  lors,  elle  ne 
constituât  pas  un  incident  de  celle-ci , cependant 
laot  que  l’inilance  eu  faux  n’élail  pas  vidée,  celle 
en  partage  ne  pouvait  lêite.ct  les  demandeur  cl 
les  défendeurs  se  trouvaient  dans  la  nécessité  de 
suspendre  toute  pouriuite.  C’est  avec  raison  qu'on 

ax  1832.  — I"  r.VRTIE. 


listes  présents  b Paris,  la  Gazette  ajoutait  qu’on 
ne  voulait  arriver  au  changement  de  l’ordre 
actuel  que  par  la  force  de  la  conviction , et  elle 
invitait  ses  adeptes  b y donner  leur  adhésion.  — 
M.  Fouquet,  juge  au  tribunal  de  la  Seine,  yenvoya 
la  sienne,  qui  fut  insérée  dans  cette  feuille  A la 
dale  du  24  avril  suivant.  — Elle  porte  en  sub- 
stance que  la  France  ne  retrouvera  de  bonheur, 
de  gloire  et  de  repos,  qu’en  revenant  aux  prin- 
cipes dont  elle  s’est  malheureusement  écartée; 
que  c’est  dans  les  cahiers  donnés  par  les  bail- 
liages aux  députés  des  étals  de  1788  qu'on  trouve 
la  solution  du  problème  sur  l'alliance  possible 
du  pouvoir  et  de  la  liberté;  qu’un  retour  vers 
le  passé  effacera  les  maux  qui  accablent  la 
France  ; et  que  c’est  un  devoir  pour  quiconque 
aime  son  pays  de  faire  tout  pour  l’amener  par 
sa  propre  conviction  b changer  lui-même  sonsort. 

Des  poursuites  ayant  été  dirigées  b la  requête 
du  ministère  public  devant  la  Cour  d'assises, 
tant  contre  la  Gazelle  de  France  que  contre 
M.  Fouquet  b cause  de  son  adhésion,  ce  dernier 
fut  aussi  déféré  par  M.  le  garde  des  sceaux  b 
la  haute  censure  de  la  Cour  de  cassation. 

Sur  le  verdict  du  jury,  le  gérant , déclaré 
coupable . fut  condamné  b neuf  mois  d'empri- 
sonnement et  à 2.000  fr.  d'amende;  mais 
M.  Fouquet  fut  acquitté.  Cet  acquittement,  dans 
une  poursuite  où  il  n'avait  figuré  que  comme 
citoyen,  absolvait-il  le  magistrat  ? A ce  litreil  fut 
cité  devant  la  Cour  investie  du  droit  de  censure. 
M.  Dupin,  procureur  général,  y prononça  un 
réquisitoire  dont  nous  rapporterons  tes  princi- 
paux passages  : « Quiconque  a réfléchi  sur  la 
marche  de  l'esprit  humain  dans  les  révolutions 
n'a  pas  dù  être  surpris  de  voir,  après  celle  de 
juillet , les  journaux  de  la  légitimité  conserver 
leur  langage,  retenir  l’étendard  de  l'ancienne 
dynastie,  célébrer  la  branche  aînée  et  ses  maxi- 
mes favorites , chercher  b leur  faire  reprendre 
le  dessus,  et  travailler  ouvertement  à la  contre- 
révolution.  Entre  tous  les  journaux  qui  ont  af- 
fecté celle  marche,  on  a pu  remarquer  la  Ga- 
zelle de  France  ; celte  gazette  centrale  , mère 
de  toutes  les  autres,  en  a fait  éclore  un  grand 
nombre.  Le  système  commun  de  ces  gazettes,  à 
titre  suranné , a été  de  décrier  le  présent,  de 
vanter  le  passé,  de  prédire  la  chute  de  l’un,  et  de 
choyer  le  retour  de  l'autre. 

• Devant  les  assises,  M.  Fouquet  a fait  remar- 
quer qu'il  y avait  beaucoup  d’adhésions  autres 
que  la  sienne,  que  cependant  ii  était  le  seul 
qu’on  eût  poursuivi  par  une  sorte  de  préférence  ; 
que  c’était  apparemment  parce  qu’il  était  ma- 
gistrat, mais  qu'en  cette  qualité  il  était  déjà  dé- 
féré b la  Cour  de  cassation.  On  intéressait  ainsi 
le  jury  à l’acquittement,  en  lui  présentant  une 
accusation  subsidiaire  constituant  une  sorte  de 
bit  in  idem.  Sans  doute  l'allégation  en  soi  était 


s décidé  que  la  cause  avait  été  suspendue  par  un 
incident  auquel  le  jugement  du  fond  était  subor- 
donné. Mais  les  juges  ne  pouvaient  dire  qu’en  thèse 
générale  la  péremption  d'une  instance  était  tolei- 
rumpuc  par  une  procédure  intentée  devant  un  autre 
tribunal  que  celui  saisi  de  l'instance.  — F.  Amiens, 
28  juin  1826;~-Reynaud,  delà  Péremption,  o°  50. 

',2)  F.  B orbe,  t ' Discipline,  ne»  19  et  45. 
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mal  fondée , car  l’action  de  haute  censure,  ou  , 
si  l’on  veut,  l'action  disciplinaire,  est  fort  dis- 
tincte de  l'action  criminelle  dans  son  but  et  dans 
ses  effets;  l’une  peut  précéder  l'autre  ou  la  sui- 
vre, sans  qu’elles  puissent  être  confondues. 
M.  Fouquct  lui-même,  qui  insinuait  le  contraire 
devant  le  jury,  vient  de  le  reconnaître  devant 
vous.  Sous  ce  point  de  vue , s'il  est  vrai  de  dire 
qu’on  ne  peut  plus  l’accuser  d’avoir  commis  le 
délit  qui  lui  était  imputé,  à l’effet  de  lui  faire 
iufüger  la  peine  attachée  par  la  loi  à ce  délit, 
il  n'en  est  pas  moins  certain  qu'il  a manqué  A 
tous  ses  devoirs  de  magistrat  en  publiant  sa 
lettre  du  24  avril , et  qu’il  demeure  à ce  titre 
passible  des  peines  dont  l’application  est  réser- 
vée au  pouvoir  censorial.  — Le  citoyen  qui  re- 
çoit le  litre  de  magistrat  ne  revêt  pas  seule- 
ment des  prérogatives;  il  contracte  aussi  des 
obligations;  il  prête  serment,  il  doit  y rester 
fidèle  ; il  ne  doit  rien  faire , rien  «lire,  rien  pu- 
blier qui  compromette  l'indépendance  ou  la  di- 
gnité de  son  caractère,  et  qui  soit  en  opposition 
avec  les  devoirs  spéciaux  qu’il  est  appelé  à rem- 
plir. Sous  ce  rapport,  il  a moins  de  liberté  que 
les  autres  citoyens.  Un  simple  citoyen,  avec  ce 
qu'il  appellera  ses  convictions,  n’offre  ni  pour 
l’exemple  ni  pour  l’entrainement  le  danger  d’un 
fonctionnaire,  délégataire  d’une  portion  de  la 
puissance  publique,  qui  la  paralyse  ou  qui  la 
combat , et  qui  emploie  à saper  et  à détruire  le 
gouvernement  la  force  qui  ne  lui  a été  donnée 
que  pour  défendre  et  maintenir  l’ordre  public. 
Il  est  vrai  que  M.  Fouquel  s’est  fait  des  idées  à 
part  sur  le  serment  qu’il  a prêté  au  gouverne- 
ment de  juillet;  mais  le  serment  imposé  par  la 
loi  ne  dépend  pas  des  interprétations  de  la  sub- 
tilité, des  restrictions  mentales,  d’une  fausse 
conscience,  ou  des  dispenses  que  se  donne  trop 
souvent  la  mauvaise  foi.  Qu’est-ce  à dire  que 
cette  phrase  que  j’extrais  de  la  défense  : « J'ose 

• le  croire,  MM.  les  jurés,  sous  l'empire  des  cir- 
» constances  et  des  principes  qui  régissent  au- 
- jourd’hui  la  France  , le  serment  qui  me  lie  , 

• ainsi  que  tous  les  fonctionnaires  imblics.  n'est 

• pas  empreint  du  même  caractère  qu’autrefois.  » 
Eh  quoi , le  serment  n'est-il  plus  une  chose  sa- 
crée? N’est-il  plus  un  engagement  où  l’on  prend 
Dieu  à témoin  des  promesses  que  l’on  fait  aux 
hommes!  Eh,  ne  croit-on  plus  aux  peines  réser- 
vées aux  parjures  ! 

• Restera  une  objection  ; elle  est  indiquée 
dans  la  première  défense  de  M.  Fouquel  : « Je 
» n’ai  point  manqué  ouvertement  à une  ohliga- 

• lion  et  à mes  devoirs  envers  le  gouvernement  ; 
» je  n’ap|»elle  point  une  révolte  ; j'exprime  des 

• regrets,  des  craintes  et  des  vœux.  • Mais  ex- 
primer des  regrets  pour  le  gouvernement  qui 
u'csl  plus,  et  faire  des  vœux  pour  le  rétablisse- 
ment de  ce  gouvernement,  qu’est-ce  autre  chose 
que  de  déserter  ses  devoirs  envers  le  .gouverne- 
ment établi  ? « El  je  crois,  ajoute-t-il , que  c'est 
» un  devoir  pour  quiconque  aime  son  pays  de 

• faire  tout  pour  l’amener,  par  sa  propre  con- 
» viclion,  à changer  lui-même  son  sort.  • Ainsi, 
à l’aide  de  cette  tournure,  qui  revient  presque  à 
ce  que  certains  casuistes  ont  appelé  une  bonne 
direction  d’intention , il  n’est  pas  une  loi  qu’on 
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ne  pût  méconnaître,  pas  une  loi  qu'on  ne  pût 
proposer  impunément  de  violer,  pas  une  règle 
de  morale  qu’on  ne  pût  corrompre  et  détourner 
de  son  application.  Je  ne  vole  pas,  mais  je  fais 
l’éloge  du  vol;  je  l’excuse,  je  veux  persuader 
aux  propriétaires  qu’ils  ont  tort  de  s’en  plain- 
dre, parce  que  c'est  un  moyen  naturel  de  répa- 
ror  l’inégale  répartition  des  richesses,  consacrée 
pourtant  par  le  droit  civil.  J’attaquerai  le  prin- 
cipe de  la  propriété  ; je  l’appellerai  usurpation, 
abus  ; et  puis  je  resterai  juge  impassible  des  vo- 
leurs et  des  questions  de  propriété,  parce  que 
dans  tout  ce  que  j’ai  dit  je  n’ai  pas  dépassé  les 
limites  du  raisonnement,  et  que  je  me  suis  seu- 
lement adressé  A l’intelligence  des  propriétaires 
que  je  voulais  convaincre  ! De  pareilles  évasions 
ne  sont  pas  permises,  plus  de  franchise  est  exi- 
gée. La  nation  française,  dont  le  nom  exprime 
si  heureusement  le  caractère  loyal,  se  montre 
justement  indignée  de  ces  duplicités,  elle  en  est 
fatiguée.  Quand  le  premier,  à mes  risques  el  pé- 
rils, j’ai  insisté  pour  le  maintien  de  la  magistra- 
ture, comme  principe  d’ordre  el  d’organisation 
sociale,  j'avais  la  fermé  confiance,  par  estime 
même  pour  les  magistrats,  quelles  que  fussent 
leurs  opinions,  que  l’honneur  dont  je  les  sup- 
posais tous  animés  opérerait  un  déport  naturel 
entre  ceux  qui , persévérants  ou  obstinés  dans 
leur  attachement  à la  dynastie  déchue,  pren- 
draient leur  retraite,  et  ceux  qui  resteraient  en 
donnant  une  adhésion  sincère  et  sans  arrière- 
pensée  à la  révolution  de  juillet.  Et  en  effet,  on 
a vu  des  retraites  de  ce  genre,  des  retraites  ho- 
norables, que,  si  elles  n’ont  pas  donné  à regret- 
ter, sous  le  rapport  des  opinions , ceux  qui  se 
séparaient  du  vœu  national,  ont  laissé  du  moins 
estimer  la  conscience  de  l'homme  el  regretter  sa 
probité. 

» Est-il  vrai  que  d’aulres  ont  été  moins  sin- 
cères ? que  quelques  Grecs  soient  restés  dans  le 
cheval  de  Troie,  et  aient  voulu  conserver  seule- 
ment leurs  places  et  leurs  traitements,  avec  la 
résolution  impie  de  rester  hostiles  au  gouver- 
nement qui  les  maintenait  el  recevait  leur  ser- 
ment ? Sachez,  messieurs,  user  avec  la  fermeté 
qui  vous  distingue,  du  pouvoir  qui  vous  est  re- 
mis, afin  de  faire  sortir  de  votre  arrêt  un  utile 
avertissement  pour  toute  la  magistrature  fran- 
çaise, à la  tête  de  laquelle  vous  êtes  placés. 
Dans  les  circonstances  présentas,  et  vu  la  qua- 
lité des  faits,  il  nous  a paru  qu'une  censure  avec 
réprimande  ne  serait  pas  suffisante  pour  un  juge 
qui,  après  avoir  manqué  si  essentiellement  au 
premier  de  scs  devoirs,  remonterait  le  lende- 
main sur  son  siège,  et  qu’une  suspension  était 
indispensable  pour  qu’on  pût  croire  plus  tard 
que  de  mûres  réflexions  avaient  réconcilié  ce 
magistrat  avec  son  serment.  » 

Ce  considéré,  le  procureur  général  conclut 
à ce  qu’il  plaise  A la  Cour,  vu  les  art.  82 , S.-C. 
16  lhermid.  an  10,  el  56 , L.  20  avril  1810,  or- 
donner que  M.  Fouquel  sera  et  demeurera  sus- 
pendu de  ses  fonctions  de  juge  au  tribunal  de 
première  instance  de  la  Seine  pendant  deux  ans, 
avec  privation  de  traitement. 

aruê». 

> LA  COUR  (après  en  avoir  délibéré  en  la 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 
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chambre  du  conseil),  — Vu  l'art.  82,  S. -C.  16 
lhermid.  an  10;  — Attendu  que  M.  Fouquet, 
juge  au  tribunal  civil  de  première  instance  du 
département  de  la  Seine,  a compromis  la  dignité 
de  son  caractère  en  publiant  dans  la  Gazette 
de  France  du  24  avril  dernier  une  lettre  con- 
tenant des  doctrines  inconciliables  avec  les  de- 
voirs de  son  étal  ; — Que,  quoiqu'il  ait  été  dé- 
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claré  par  le  jury,  devant  la  Cour  d'assises  du 
département  de  la  Seine,  que  cette  publication 
ne  constituait  pas  un  délit,  elle  n'en  constitue 
pas  moins  une  faute  grave,  portant  atteinte  à la 
dignité  fie  la  magistrature , — Censure  M.  Fou- 
quet, avec  réprimande,  etc. 

Du  30  mai  1832.  — Ch.  réun. 
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